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SÉNAT 


SÉANCE  DU  13  MARS  1866. 


PRÉSIDENCE    DE  8.  EXC.  M.   LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Excuse.  —  Hommage.  —  Rapports 
de  pétition»  :  par  MM.  te  baron  de  Chapuys-Mont- 
laville  et  Amédée  Thierry.  —  Pétition  demandant 
que  le*  annonces  commerciales  et  industrielles  pu- 
bliée* par  les  journaux  qui  traitent  de  commerce  et 
d'industrie  soient  affranchies  de  la  formalité  da 
timbre  ;  MM.  le  marquis  de  Boissy  et  Amédée 
Thierry ,  rapporteur.  Dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. —  Rapport»  par  M.  Dumas.  Pétition 
demandant  que  l'autorisation  soit  accordée  aux  habi- 
tants de  Picrre-Grosso  (Hautes-Alpes)  d'ouvrir  un 
canal  qui  mettrait  les  propriélés  de  ce  pays  à  l'abil 
des  Inondations  :  M.  Cornudet,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Renvoi  an  ministre  da  l'agriculture, 
du  commerce  et  dos  travaux  public».  —  Rapporta 
par  M.  le  marquis  de  Grlcourt.  —  Incidents  rela- 
tifs a  l'application  do  la  question  préalable  :  MM.  Tou- 
rangln,  le  marquis  de  Grlcourt,  rapporteur,  le  maré- 
chal Canrobcrl.  —  Rapports  par  M.  de  Vulllefroy  sur 
des  pétillons  demandant  le  renouvellement  do  opéra- 
tions cadastrales  dans  toutes  les  communes  de  l'Em- 
pire :  MM.  Tourangin,  le  rapporteur,  le  marquis  de 
Boissy  et  Lefebvrc-Durullé.  Ajournement  de  la 
discussion.  Incident  sur  l'impression  du  rapport  : 
MM.  le  marquis  de  Boissy,  Tourangin  et  le  Pré- 
sident.—Rapport,  psr  M.  Lerebvrî-Duruflé,  sur  des 
pétitions  relatives  a  l'élection  dos  chambres  et 
tribunaux  do  commerce.  Ob>ervation  de  M.  Cor- 
nudet, commissaire  dit  Gouvernement.  Ordre  du 
jour.  —  Rapports  de  pétitions  :  par  MM.  Mimcrel 
de  Roubalx,  Sllvestrc  de  Sacy,  Corta  el  Hubert- 
Delisle. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

IN.  le  général  baron  Cbaron,  l'un  des 
seerttaires  élus,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  ln  dernière  séance. 

(Le  procès -verbal  est  adopté.) 

EXCUSE. 

M.  Boittelle,  oblige  de  quitter  Paris  pour  des 
motifs  de  famille,  s'excuse  de  no  pouvoir  as- 
sister aux  séances  du  Sénat  jusqu'à  la  Un  du 
mois. 

nOMMAGE. 

M.  de  Saulcy  fait  hommage  au  Sénat  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes  dont  il  est  l'auteur 
et  qui  a  pour  titre  :  Voyage  en  Terre  sainte. 

Tome  III.  -  Session  de  186«. 


H.  le  Président.  Le  Sénat  remercie 
M.  de  Saulcy;  son  ouvrage  sera  déposé  à  la 
bibliothèque. 

PÉTITIONS. 

(MM.  Cornudet,  Gaudln.  Riché  et  Oenteur, 
conseillers  d'Etat,  sont  présents  au  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Chapuys- 
Montlaville. 

H.  le  baron  de  Chapnya-Mentla- 

v  il  le.  1"  rapporttur.  —  [N*  508.) —  Messieurs 
lea  sénateurs,  5,465  chefs  d'atelier  et  ouvriers 
tisseurs  de  la  ville  de  Lyon  demandent 
qu'une  chambre  syndicale  soit  chargée  de  sta- 
tuer sur  la  fabrication  des  tissus  et  sur  la  va- 
leur de  la  main-d'œuvre. 

Cette  chambre,  divisée  en  douze  jurys 
répondant  a  douze  catégories  différentes  de 
tissus,  serait  composée  par  égales  parts  de  fa- 
bricants et  do  tisseurs  à  façon  dits  chefs  d'ate- 
lier. 

Les  membres  de  cette  chambre  feraient  élus 
au  scrutin. 

La  pétition  ne  s'explique  pas  sur  le  degré 
d'autorité  qui  serait  attribué  aux  décislous  de 
la  ebambre  syndicale  ;  elle  se  borne  à  émettre 
le  vœu  qu'elle  soit  armée  par  la  loi  de  pouvoirs 
suffisants. 

Les  pétitionnaires,  entraînés  par  la  mauvaise 
situation  de  leur  industrie,  dans  ce  moment 
hors  des  lois  économiques  qui  règlent  le  tra- 
vail dans  notre  société  moderne,  se  plaignent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  assurant  qu'il 
leur  est  impossible  de  soutenir  leur  famille 
avec  des  rétributions  qui  ne  cessent  de  lléchir. 

Raisonnant  ensuite,  toujours  au  point  de 
vue  dp  la  misère  du  présent,  ils  expliquent  que 
1%  spéculation  s'exerce  d'une  manière  déplo- 
rable à  leur  préjudice,  que,  dans  les  temps  de 
morte-saison,  les  fabricants  font  produire  a  bas 
prix  des  marchandises  en  nombre  considé- 
rable afin  d'en  inonder  le  marché  aux  époques 
do  reprise  et  de  se  dispenser  ainsi  de  payer 
alors  des  prix  de  façon  plus  élevés;  ils  appel- 
lent cette  spéculation  l'usure  sur  le  travail. 
Cette  parole  est  dure  et  injuste,  c'est  la  seule 
d'ailleurs  que  l'on  ait  à  reprocher  aux  péti- 
tionnaires; dans  tout  le  reste  de  leur  discus- 
sion, ils  s'expriment  en  termes  parfaitement 
convenable*  ;  votre  commission  s  empresse  de 
le  reconnaître. 

i 
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.  '.••  'Ils  rendent  hommage  à  la  sollicitude  de 
.*  "\  '■  l'Empereur  pour  les  classes  laborieuses,  ils  té- 
moignent  de  la  plus  entière  confiance  dans  le 
Souverain  et  dans  le  Sénat. 
.•.*"•.  .-'  Messieurs  les  sénateurs,  la  situation  des  ou- 

vriers  tisseurs  de  la  ville  do  Lyon  est  assuré- 
•••'•.''*  ment  digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Le 

•-..  "  prix  des  façons  a  baissé  à  la  suite  de  î'éléva- 

•*  '  tion  du  prix  de  la  matière  première  et  de  la 

.    ■'•'•*  rareté  des  commandes.  Mais  les  circonstances 

'     '  qui  ont  amené  ces  cause»  sous  lesquelles  s'est 

affaissé  le  travail  tendent  à  disparaître;  des 
essais  de  graines  do  vers  a  sole  étrangers 
qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  maladie  du  ver 
Indigène  ont  réussi  ;  les  vers  importés  du  Ja- 
pon donnent  à  l'heure  où  nous  parlons  d'heu- 
reuses récoltes  dans  nos  départements  du 
Midi;  la  guerre  d'Amérique  est  terminée,  lea 
rapports  commerciaux  de  la  France  et  des 
Etats-Lnis  reprendront  bientôt,  11  faut  l'espé- 
rer, leur  ancienne  activité,  et  nos  étoffes  se- 
ront de  nouveau,  a  notre  grand  contente- 
ment, demandées  pour  orner  le  marché  des 
deux  Amériques. 

Il  est  donc  permis  de  croire  quo  le  malaise 
signalé  douloureusement  par  les  pétitionnai- 
res approche  do  ion  terme.  La  commission, 
pleine  de  sympathie  pour  celte  portion  inté- 
ressante de  la  population  lyonnaise,  Inter- 
prète du  Sénat  tout  entier,  appelle  de  ses 
yœux  les  plus  ardents  un  meilleur  état  de 
choses. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  me- 
sure proposée,  il  nous  sera  permis  do  répondre 
à  quelques-unes  des  assertions  des  pétition- 
naires. 

Et  d'abord  il  n'est  pas  exact  do  dire  que  les 
capitalistes  spéculent  sur  l'avenir  en  faisant 
fabriquer  des  masses  d'étoffes  à  bas  prix  pen- 
dant les  mauvaises  saisons  pour  les  revendre  à 
gros  bénéfices  dans  les  jours  do  hausse.  Culte 
combinaison  serait  pour  la  plupart  du  temps 
désastreuso  pour  eux,  attendu  que  les  tissus 
sont  des  étoffes  qui  rassortent  de  l'empire  delà 
mode  dont  la  nature  est  essentiellement  chan- 
geante. Dès  lors,  les  fabricants  ne  pourraient, 
sans  so  compromettre,  produire  à  l'avance  des 
quantités  de  tissus  qui,  Tannée  suivante,  ne 
trouveraient  plus  de  placements  avantageux; 
on  serait  réduit  à  hs  expédier  a  perte,  comme 
des  restes  do  magasins,  aux  colonies  ou  à  l'é- 
tranger. 

Nous  donnerons  une  autre  explication  aux 
commandes  des  patrons  pendant  Ja  stagna- 
tion du  marché,  et  nous  la  trouverons  dans 
les  sentiments  d'humanité  qui  les  animent.  Ils 
redoutent  de  laisser  absolument  sans  ressour- 
ces leurs  ouvriers,  et,  au  Heu  de  leur  donner 
l'aumône,  ils  leur  offrent  du  travail.  Si  nous 
reconnaissons  que  les  classes  laborieuses  Font 
pleines  de  bons  sentiments,  il  nous  ptalt  par- 
ticulièrement do  rendre  hommage  aux  soins 
éclairés  et  attentifs  des  patrons  pour  elles. 

Maintenant ,  messieurs  les  sénateurs,  nous 
aborderons  avec  une  entière  franchise  la  ques- 
tion de  l'établissement  de  la  chambre  syndi- 
cale réclamée  par  le»  pétitionnaires. 

La  première  pensée  qui  s'offre  à  notre  esprit 
est  celle-ci  :  De  qttc!s  pouvoirs  serait  investie 
cette  chambro  syndicale? 

Ello  devrait,  à  moins  de  n'être  qu'un  rouage 
inutile  et  par  conséquent  dangereux,  avoir  le 
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droit  de  prononcer  sur  le  taux  des  salaires  et 
sur  le  mouvement  de  la  fabrication.  Cela 
ressort  parfaitement  de  la  discussion  des  péti- 
tionnaires. 

Des  lors,  cette  chambre  absorberait  à  la  fols 
le  libre  arbitre  du  travailleur  et  du  capitaliste. 
L'un  et  l'autre,  assujettis  à  la  plus  détestable 
dictature,  ne  seraient  maîtres  ni  de  leurs  bras 
ni  do  leurs  capitaux  ;  l'ouvrier  serait  inhabile 
à  profiter  du  bénéfice  des  lois  protectrices  qui 
lui  assurent  sa  liberté  d'action  et  lui  permet- 
tent de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler, 
d'estimer  la  valeur  de  sa  coopération  au  mé- 
tier et  a  la  manufacture,  de  discuter  paisible- 
ment ut  honnêtement,  d'égal  àégal,  avecceux 
qui  l'emploleut,  et  d'agir,  en  un  mot,  comme 
un  citoyen  libre  disposant  do  lui-même.  Le 
patron,  à  son  tour,  serait  réduit  à  soumettre 
lasnéculallon  de  son  commerce  à  une  chambre 
élective  dont  les  décisions  pourraient  lui  être 
redoutables  ,  l'affaiblir  dans  sa  fortune  et 
quelquefois  l'emporter  tout  entière. 

Les  ouvriers  et  les  patrons  se  trouveraient 
ainsi  atteints  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur 
dignité. 

Les  capitaux  so  retireraient  évidemment 
d'une  industrie  qui  leur  ferait  courir  de  tels 
risques,  en  ne  leur  permettant  pas  de  suivre 
uno  heureuso  chance  et  de  réaliser  des  béné- 
fices préparés  par  leur  intelligence  et  leur  tra- 
vail :  car  le  travail,  messieurs  les  sénateurs, 
n'est  pas  le  privilège  do  l'ouvrier  qui  fait  mou- 
voir la  navette  ou  qui  manie  l'outil,  il  est  le 
droit,  lo  devoir  et  l'honneur  du  maître,  qui, 
dans  les  méditations  et  les  labeurs  de  son  es- 
prit, organise  lo  commerce  au  moyen  duquel 
les  ouvriers  vivent  et  lui  aussi. 

La  liberté  pour  tout  citoyen  de  faire  ce 
qu'il  croit  utile  à  lui-même,  à  sa  fortune, 
a  ses  entreprises,  dans  la  limite  du  droit  des 
autres  et  de  l'Etat,  est  la  grande  loi  de  notre 
société  moderne. 

Elle  s'appll  nie  à  tous  et  à  tout.  Hors  d'elle, 
il  n'y  a  plus  qu'arbitraire  el  confusion.  Al'insu 
des  pétitionnaires,  qui  n'ont  pas  suffisamment 
étudié  1  s  rapports  nécessaires  de  l'industrie 
avec  les  principes  de  la  glorieuse  société  au 
milieu  <in  laquelle  ils  vivent,  la  chambre  syn- 
dicale à  laquelle  ils  aspirent  ne  serait  qu  un 
retour  vers  da  institutions  et  des  principes 
d'un  autre  âge,  et  l'atteinto  la  plus  grave  au 
prlnclpo  libéral  qiil  nous  régit. 

Nous  pourrions  entrer  dans  d'autres  détails 
encore  pour  montrer  l'impossibilité  d'asseoir 
une  telle  Institution  au  milieu  de  nos  lois,  de 
nos  usages,  de  nos  opinions  contraires;  nous 
pourrions  demander  comment  so  composerait 
la  double  liste  électorale  d>  s  patrons  et  des 
ouvriers  ;  nous  pourrions  nous  Inquiéter  de 
cil  te  lutte  constante  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  toujours  en  présence  et  discutant  face 
a  face  des  questions  vitales  pour  des  f  imllles 
et  des  industries.  .Mais  nous  croyons  en  avoir 
usscx  dit  pour  éclairer  les  pétitionnaires  sur 
le  mérite  de  leur  demande. 

Nous  espérons  que,  pleins  de  confiance  dans 
la  sollicitude  du  Souverain,  qui  s'occupe  inces- 
sammeut  des  movens  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  à  notre  commerce  et  d'élever  le 
niveau  de  l'aisance  générale  par  des  mesures 
régulières  et  pacifiques,  1rs  nombreux  ou- 
vriers qui  se  sont  adressés  au  yénat  compren- 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE  DU  13  MARS  1866. 


dront  que  le  meilleur  remède  aux  difficultés 
de  la  vie,  c'est  la  couiervation  pleine  et  en- 
tière de  la  liberté  de  chacun  pour  aviser  et 
agir  suivant  les  circonstances;  c'est  l'exacti- 
tude a  maintenir  rigoureusement  la  faculté  de 
discuter  le  prix  de  son  travail  et  do  no  sou-  ; 
mettre  à  personne  l'exercice  de  ce  droit,  qui 
est  Inaliénable  <t  tient  à  la  vie  *-lle-niême; 
c'est  ensuite  la  persévérance  dans  les  habi- 
tudes du  travail,  la  modératk  n  en  toutes  cho- 
ses, et  cet  espoir,  qui  ue  sera  jamais  trompé, 
d'un  avenir  meilleur  à  la  suite  d'un  présent 
pénible,  d'une  reprise  apiès  une  morte  sai- 
son. 

Votre  quatrième  commission  de  1 865  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  n*  508. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ame- 
dée  Thierry. 

M.  Anaédée  Thierry,  2*  rapporteur.  — 
;N*  r; 8 4 . )  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Maurs,  nienibredu  conseil  municipal  de  Salnt- 
Parthem,  département  de  l'Aveyron,  prie  le 
Sénat  d'intervenir  près  de  l'administration 
supérieure  pour  que  les  co  nmUsaires  répar- 
titeurs pour  ics  chemins  vicinaux  soient  tenus 
d'Inscrire  les  ecclésiastiques  sur  les  rôles  de 
prestation  do  leur  commune.  Commissaire  ré- 
partiteur dans  la  sienne,  il  a  insisté  à  plusieurs 
reprises  pour  l'Inscription  au  rôle  de  ton  curé 
ou  desservant ,  mais  chaque  fois  la  majorité 
s'y  est  refusée.  Considérant  la  décision  de  ses 
collègues  comme  un  manquement  à  l'égalité 
devant  U  loi,  le  sieur  Maurs  s'est  adressé  un 
ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  réparation 
du  grief  fait,  suivant  lui,  au  reste  des  contri- 
buables; et  le  ministre  lui  a  fuit  répondre  par 
l'Intermédiaire  du  sous-préfet  de  Villefranche 
que,  suivant  les  précédents  de  la  jurisprudence 
administrative,  partout  où  les  commissions 
de  répartition  jugent  convenable  d'affranchir 
les  ecclésiastiques  de  la  prestation,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'opposer  À  cette  dispense.  Mécontent 
de  cette  solution,  le  sieur  Maurs  en  appelle  à 
vous*(c'est  le  mot  dont  11  se  sert),  messieurs 
les  sénateurs,  et  au  besoin  il  en  appellera  uu 
conseil  d^Etat.  On  voit  que  le  pétitionnaire 
n'a  pas  une  idée  bien  nette  des  juridictions. 

En  droit,  la  loi  du  21  mal  1836,  dans  son 
article  3,  déclare  imposable  à  la  prestation 
personnelle  dans  sa  commune  tout  habitant 
valide,  âgé  de  tS  I  60  ans  et  Inscrit  nu  rôle 
des  contributions  directes.  Les  curés  et  des- 
servants tombent  évidemment  sous  le  coup 
de  cette  disposition,  très- générale,  très-coro- 
préhensive  dans  ses  termes. 

En  fait,  11  arrive  souvent  que,  par  déférence 
pour  leur  curé  ou  desservant,  le  malro  et 
les  répartiteurs,  d'un  commun  accord,  ne  le 
portent  pas  au  rôle  dos  prestations.  C'est  une 
tolérance  qui  s'explique  facilement,  et  par  la 
position  des  desservants,  en  général  peu  aisés, 
et  par  celte  considération  que  le  desservant  ne 
pourrait  décemment  user  de  la  faculté  d'ac- 
quitter la  prestation  en  nature.  D'où  11  suit 
que  pour  lui,  et  eu  égard  à  sa  qualité  d'ecclé- 
siastique, 11  y  aurait  obligation  morale  d'ac- 
quitter 1  impôt  en  argent.  Cela  constituerait 
une  sorte  d'aggravation  de  cette  espèce  d'im- 
pôt, en  ce  qui  touche  les  curés  et  desservants. 


Ces  raisons  expliquent  et  justifient  la  tolé- 
rance dont  on  use  dans  un  grand  nombre  de 
communes  envers  1  s  curés  et  desservants, 
sans  motiver  pour  eux  une  exemption  légale 
qu'ils  ne  sauraient  invoquer.  Le  droit  de  la 
commune  reste  entier.  Mais  lorsque  le  maire 
et  les  commissaires  répartiteurs,  par  des  mo- 
tifs de  convenance  dont  ils  sont  juge*,  ont 
exonéré  leur  euré  ou  desservant  des  obliga- 
tions de  l'impôt  de  prestation,  l'administra- 
tion supérieure  fait  sagement  de  ne  point  blâ- 
mer leur  conduite. 

Tel  a  été.  messieurs  les  sénateurs,  l'avis  de 
la  commission  dont  je  suis  l'organe,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom 
l'ordre  du  jour  sur  In  pétition  du  sieur  Maurs. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  pro- 
noncé.) 

—  (N°  594.)  —  Le  sieur  Roy,  fabricant 
d'horlogerie  à  Salnte-Austreberte  (Seine-In- 
férieure), propose  la  création  d'un  nouvel  Im- 
pôt, applicable  à  l'entretien  des  hospices  d'en- 
fants trouvés. 

Je  rendrai  d'abord  cette  justice  au  sieur 
Itov  que  sa  pétition  émane  du  sentiment  la 
plus  honorable.  Déplorant  la  charge  de  plus 
en  plus  lourde  quo  l'entretien  et  Téducatton 
des  enfants  trouvés  fait  peser  sur  la  société 
tout  entière,  sur  le  pauvre  honnête  comme 
sur  le  riche,  et  le  peu  do  succès  que  la  société 
en  obtient,  le  pétitionnaire  se  demande  s'il 
n'eilsterait  pas  un  remède  plus  radical  qui, 
d'un  côté,  déchargerait  les  familles  honnêtes 
d'un  poids  qui  les  gêne  elles-mêmes  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfants,  et  qui,  d'un  autre 
côté,  donnerait  aux  malheureux  qu'on  veut 
secourir  plus  de  moyens  d'échapper  au  vice 
dont  ils  sont  eux-mêmes  le  produit.  Voilà  ce 
qui  a  préoccupé  le  sieur  Roy.  Ce  remède  si 
désirable,  il  croit  l'avoir  trouvé  et  vous  le 
propose,  messieurs  les  sénateurs  :  mais  c'est 
Ici  que  commence  l'utopie. 

Parlant  de  l'idée  que  la  dépravation  des 
mœurs  publiques  vient  des  célibataires  et  des 
veufs  sans  enfants ,  11  voudrait  que  tout 
homme  arrivé  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  fût 
obligé  do  se  marier  et  de  rester  marié.  Cette 
obligation  du  mariage,  11  la  crée  par  un  Im- 
pôt particulier  aux  célibataires  et  aux  hommes 
veufs,  Impôt  proportionnel  à  leur  fortune,  et 
dont  lo  produit  serait  consacré  exclusivement 
à  la  nourriture,  à  l'entretien,  à  l'éducation 
des  enfants  trouvés.  Nul  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants  n'en  serait  exempt  que  dans  des 
cas  très-limités,  dont  la  détermination  ser.aU 
laissée  à  la  loi.  On  le  volt,  c'est  une  sorte  de 
loi  caducalre  à  la  manière  des  Romains,  une 
loi  Julia  dt  maritandis.  A  la  faveur  de  cette 
Institution  qu  il  croit  possible,  le  pétitionnaire 
volt  la  société  s'améliorer  :  les  illles  du  peu- 
ple se  marient,  les  hospices  d'enfants  Illégi- 
times se  dépeuplent,  tandis  que  la  population 
légitime  s'augmente  et  que  les  familles  pau- 
vres se  moralisent,  en  n'ayant  plus  sous  les 
yeux  le  spectacle  du  libertinage  et  de  la  pros- 
titution. Tel  est  l'Eldorado  qu  il  rêve. 

Assurément,  tout  cela  est  peu  pratique,  tout 
cela,  dans  la  constitution  des  sociétés  mo- 
l  dernes  fondées  sur  la  liberté  personnelle,  est 
i  irréalisable.  Toutefois,  l'utopie  du  pétltion- 
I  attire  appelle  notre  attention  sur  deux  maux 
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de  notre  société  qui  semblent  marcher  de  con- 
cert :  l'arrêt  de  notre  population  qui  reste 
stationnaire,  tandis  que  le  nombre  des  enfants 
illégitimes  s'accroît,  et  cette  vérité  qui  ressort 
des  données  de  la  statistique  est  un  avertisse- 
ment giave  pour  tout  le  monde.  L'ancien  ré- 
gime avait,  pour  encourager  les  familles  nom- 
breuses, des  moyens  qui  nous  manquent,  au- 
jourd'hui que  l'égalité  des  charges  publiques, 
comme  celle  des  droits,  est  devenue  la  base  de 
notre  ordre  politique.  C'est  par  la  religion, 
par  la  moralité  portée  dans  nos  campagnes 
qu'on  détournera  le  double  mal  qui  nous  me- 
nace. Le  Gouvernement  a  pour  cela  une  haute 
mission  sociale,  celle  d'arrêter  les  livres  dont 
un  colportage  clandestin  infecte  nos  villages 
et  qui  y  sèment  la  corruption,  plus  sûrement 
encore  que  dans  les  villes,  parce  que  les 
moyens  de  lumière  et  d'amendement  s'y  ren- 
contrent moi»8  aisément.  Remplacer  ces  ins- 
truments de  corruption  par  de  bons  livres, 
et  encourager  l'éducation  religieuse,  voilà  les 
moyens  préventifs  à  la  portée  de  l'administra- 
tion, et  naguère  encore  une  bouche  auguste 
so  portait  garante  que  le  Gouvernement  n'ou- 
blie pas  sa  mission. 

Quant  à  la  pétition  du  sieur  Roy,  qui  nous 
suggère  ces  réflexions,  malgré  les  bons  senti- 
ments qui  l'ont  Inspirée ,  elle  a  paru  si  peu 
pratique  à  votre  commission,  messieurs  les 
sénateurs,  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  Jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  Jour.) 


—  (N°  604.)  —  Le  sieur  Majoux,  maire  de 
Montbiison  (Loire),  signale  les  erreurs  aux- 
quelles donnerait  lieu  la  législation  sur  les 
déclarations  de  naissance  et  demande  qu'elle 
soit  modifiée. 

LecodeNapoléou,  dans  so?  articles  55  et  50, 
règle  l.  s  dispositions  qui  doivent  être  faites 
pour  déclarer  la  naissance  d'un  enfant  :  la 
déclaration  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  Jours 
de  l'accouchement,  et  l'obligation  en  est  im- 
posée au  père  de  l'enfant  et,  à  défaut  du  père, 
aux  médecin,  sage-femme  et  autres  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  Il  arrive 
néanmoins  assez  fréquemment  que  lu  déclara- 
tion de  naissance  n'est  pas  faite  régulièrement, 
ou  que,  faite  régulièrement,  elle  n'est  pas 
transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  De 
pareilles  négligences  ne  sont  pas  rares  dans 
les  campagnes. 

Il  en  résulte  plus  d'une  fâcheuse  conséquen- 
ce. En  cas  de  mariage,  il  faut  suppléer  à  l'ab- 
sence de  l'acte  de  naissance  par  un  acte  de  no- 
toriété coûteux  et  qui  oblige  l'individu  à  des 
formalités  souvent  désagréables  pour  faire 
constater  son  étal  civil.  En  matière  de  recru  - 
tement les  inconvénients  sont  plus  graves  en- 
core, parce  qu'ils  peuvent  peser  sur  d'autres 
citoyens  qui  ont  rempli  les  obligations  de  la 
loi.  La  pénalité  dont  l'article  340  du  code  pé- 
nal frappe  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 36  du  Code  Napoléon  pour  avoir  contre- 
venu à  leurs  devoirs,  est  d'une  application  dif- 
ficile, on  lo  sait,  et  d'ailleurs  elle  ne  remédie 
point  au  mal.  Ce  sont  les  moyens  préventifs 
qu'il  faut  surtout  invoquer,  et,  à  plusieurs  re- 
prises, le  Sénat  a  renvoyé  au  ministre  de  la 
justice  des  pétitions  avant  pour  but  d'éveiller 
sur  ce  point  la  sollicitude  du  Gouvernement  : 


pétitions  qui  ne  sont  point  restées  sans  eifet, 
puisque  le  Gouvernement  vous  a  fait  connaî- 
tre dans  ses  réponses  qu'il  s'occupe  de  l'exa- 
men de  la  question. 

Il  y  aurait  donc  eu  lieu  de  lui  renvoyer 
aussi  la  pétition  du  sieur  Majoux,  si  le  carac- 
tère de  cette  pétition  et  le  moyen  qu'elle  pro- 
pose ne  B'dcartalent  pas  trop  des  autres  propo- 
sitions que  vous  avez  recommandées. 

Le  sieur  Majoux,  messieurs  les  sénateurs, 
propose  d'ordonner  par  une  loi  qu'aucun  curé, 
desservant,  ecclésiastique  quelconque,  ne  pul  sse 
administrer  le  baptême  à  un  enfant  nouveau- 
né,  sans  une  attestation  de  l'ofûcler  de  l'état 
civil  do  la  commune  que  la  déclaration  de 
naissance  de  l'enfant  présenté  a  été  faite  et 
transcrite  sur  le  registre  communal.  La  loi 
autoriserait  le  ministre  du  culto  à  procéder, 
dans  les  cas  d'urgence,  à  la  cérémonie  du  bap- 
tême, sans  l'attestation  de  l'officier  de  l'état 
civil,  mais  sous  la  condition  de  lui  adresser, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  une  co- 
pie de  l'acte  de  baptême,  et  de  retirer  un  récé- 
pissé de  dépôt.  L'acte  de  baptême  ou  l'avis 
donné  par  le  prêtre,  destiné  à  mettre  l'autorité 
civile  sur  la  trace  d'une  naissance  dont  la  dé- 
claration légale  n'aurait  pas  été  faite,  contien- 
drait les  éléments  qui  pourraient  la  guider 
dans  sa  recherche,  tels  que  l'indication  des 
père  et  mère  et  l'âge  approximatif  de  l'enfant. 
Le  pétitionnaire,  dans  la  proposition  qu'il 
fait,  se  fonde  sur  les  prescriptions  déjà  admi- 
ses par  nos  lois  relativement  an  mariage  reli- 
gieux et  aux  Inhumations  présidées  par  les 
ministres  du  culte.  II  voudrait  aussi  que  l'o- 
bligation imposée  à  propos  du  baptême  en- 
traînât ,  en  cas  de  contravention,  les  peines 
édictées  par  les  articles  et  200  du  code  pé- 
nal, contre  un  ecclésiastique  qui  aurait  procé- 
dé au  marlago  religieux  sans  Justification 
préalable  du  mariage  civil. 

Le  sieur  Majoux  se  trompe  dans  l'assimi- 
lation qu'il  établit  entre  l'administration  du 
baptême  et  la  célébration  du  mariage  reli- 
gieux ou  les  funérailles  des  défunts.  Ces  trois 
actes  religieux  sont  d'une  nature  différente 
dans  Ifs  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat.  Dans 
les  deux  derniers  l'action  ecclésiastique  se  lie 
à  une  action  civile  déterminée  par  la  loi; 
dans  le  premier  cas,  elle  y  est  isolée.  Le  ma- 
riage, chez  nous,  est  un  acte  du  droit  civil;  et 
ses  effets  civils  dépendent  de  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  sans  lesquelles 
il  serait  nul  et  que  la  loi  place  sous  la  respon- 
sabilité de  l'officier  public.  Quand  la  religion 
vient  donner  à  l'union  do  deux  conjoints  une 
signification  plus  élevée  et  leur  impose  des 
devoirs  qui  s'adressent  à  la  conscience  et  ont 
pour  sanction  la  religion  elle-même,  elle  ne 
crée  pas  le  marlago,  elle  le  sanctifie;  et  la 
Ici  a  pris  ses  précautions  pour  que  cette  dis- 
tinction ne  soit  point  méconnue.  Il  en  est  de 
même  en  cas  d'inhumation  ;  c'est  à  l'autorité 
civile  qu'incombe  le  devoir  de  veiller  à  la 
constatation  des  décès  par  les  moyens  qu'elle 
a  sous  sa  main;  et  la  responsabilité  d'uno 
inhumation  précipitée  pèserait  tout  entière 
sur  l'offlcler  public  qui  n'aurait  pas  rempli 
son  devoir.  Il  est  donc  nécessaire,  avant  nue 
l'Eglise  accorde  les  dernières  prières  au  dé- 
funt, la  dernière  consolation  à  sa 
qu'il  soit  constaté  légalement  qu'aucune 
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reur  funeste  n'est  à  redouter.  Mais  l'Etat  n'a  | 
rien  a  voir  dans  l'administration  du  baptême  I 
qui  ne  se  lie  à  aucune  responsabilité  civile. 
L'Etat  exige  daus  l'intérêt  de  la  société  quo 
les  naissances  soient  déclarées  sous  certaines 
formes,  pour  assurer  l'état  civil  des  enfants  et 
la  situation  des  familles.  Son  droit  s'arrête 
là,  comme  son  action.  Il  appartient  ensuite 
aux  familles  de  décider  de  la  destinée  reli- 
gieuse des  enfanta.  Mais  s'immiscer  dans  l'acte 
du  prêtre  qui  initie  un  enfant  à  la  vie  chré- 
tienne; l'obliger  à  des  justification?  préalables 
qui  n'ont  qu'un  but  d'exactitude  adminis- 
trative; lui  dicter  jusqu'à  la  formule  de  l'acte 
de  baptême  ou  de  l  avis  donné  à  l'autorité 
civile  et  le  frapper  do  pénalité  eu  cas  de  con- 
travention, ce  serait  sortir  des  limites  légi- 
times du  pouvoir  civil  et  transformer  le  prê- 
tre en  un  auxiliaire  de  la  police  adminis- 
trative. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  bon  de  recommander  au 
Gouvernement  ce  moyen  d'obtenir  des  décla- 
rations do  naissance  plus  régulières  ;  elle  vous 
propose,  en  conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Majoux. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  616.)  —  Le  sieur  Richard,  proprié- 
taire gérant  du  journal  le  Languedoci'n,  publié 
à  Pézenas  (Hérault),  demande  que  les  annon- 
ces commerciales,  industrielles,  littéraires, 
scientifiques,  etc. ,  insérées  dans  les  journaux 
qui  traitent  de  commerce  et  d'industrie,  de 
lettres,  de  sciences,  d'art  et  d'agriculture, 
soient  assimilées  aux  avis  imprimés  que  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857 
affranchit  de  l'impôt  du  timbre. 

Cet  article,  dont  le  but  a  été  do  venir  en  aide 
au  commerce  et  à  l'industrie,  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  abrogé  l'article  I"  de  la  loi  du  6  prai- 
rial an  7,  qui  assujettit  au  timbre  Bpécial  les 
avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent 
dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  l'on  fait 
circuler  d'une  tout  autre  manière.  » 

La  publication  dans  les  journaux  des  avis, 
annonces  ou  prospectus,  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  des  manières  de 
les  faire  circuler,  d'après  l'esprit  de  la  loi  pré- 
citée du  23  juin  1857  ?  Et  par  conséquent  tout 
journal  qui,  avant  ladite  loi,  n'était  assujetti 
au  timbre  qu'à  raison  des  avis  et  annonces 
qu'il  contenait,  se  trouvc-t-il  affranchi  de  cet 
impôt  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  ? 

Voilà  ce  que  les  journaux  affranchis  du 
timbre  par  le  décret  du  28  mars  1852,  en  vertu 
des  matières  dont  ils  traitent,  mais  soumis  à  ce 
timbre  pour  l'insertion  dans  leurs  colonnes 
d'avis,  annonces  ou  prospectus,  conformément 
à  la  loi  du  6  prairial  an  7,  ne  manquèrent  pas 
de  prétendre,  et  plusieurs  d'entre  eux  essayè- 
rent de  paraître  non  timbrés  quoiqu'ils  con- 
tinssent des  avis,  prospectus  ou  annonces  rela- 
tives à  l'industrie,  au  commerce,  aux  sciences 
et  aux  arts.  Poursuivis  par  l'administration 
comme  contrevenant  à  la  loi  du  timbre,  ils  ont 
tenté  de  se  couvrir  de  la  loi  de  finances  du 
23  juin  1857,  en  invoquant  le  bénéfice  résul- 
tant de  son  article  12. 

Les  tribunaux  n'eu  ont  pas  jugé  ainsi.  Tou- 
tes les  fols  que  le  cas  s'est  présenté,  ils  ont  In- 
terprété la  fol  comme  le  faisait  l'administra- 


tion de  l'enregistrement,  et,  sur  ses  poursuites, 
condamné  les  contrevenants. 

Une  seule  dérogation  à  cette  jurisprudence 
a  eu  lieu,  au  moins  de  l'aveu  du  pétitionnaire. 
Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  4 
août  1  ftî»9,  accueillant  une  opposition  faite 
par  le  directeur  du  Journal  d'agriculture  prati- 

3 ne  à  la  saisie  d'un  de  ses  numéros,  et  à  la 
emande  de  droit  de  timbre  et  de  frais  de  pro- 
cès-verbal dont  cette  saisie  était  accompa- 
gné»', se  prononça  en  faveur  du  recueil,  après 
des  considérants  parmi  lesquels  figurent  ceux- 
ci  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  28  mars  485! 
dispenso  du  timbre  les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques exclusivement  relatifs  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture  ; 

«  Attendu  que  le  Journal  d'agriculture  prati- 
que est  exclusivement  consacré  à  l'agriculture  : 

«  Attendu  que  les  annonces  annexées  audit 
journal  sont  toutes  des  annonces  spéciales, 
elles-mêmes  exclusivement  relatives  à  des  objets 
agricoles,  qu'elles  concourent  au  développe- 
ment de  l'agriculture  et  complètent  l'ensei- 
gnement des  méthodes  et  des  notions  théori- 
ques, par  la  divulgation  des  instruments  ara- 
toires et  autres  moyens  matériels  d'applica- 
tion ;  qu'elles  participent  ainsi  de  la  nature 
même  de  l'écrit,  et  se  trouvent,  au  même 
titre,  protégées  par  la  faveur  de  l'exception.  • 

Ce  jugement  spécial,  comme  on  volt,  aux 
matières  agricoles,  enhardit  les  journaux  trai- 
tant de  commerce  et  d'Industrie,  de  lettres,  de 
sciences  et  d'arts,  à  se  dispenser  aussi  du  tim- 
bre, en  publiant  des  annonces  relatives  à  ces 
matières  ;  mais  ils  furent  frappés  de  condam- 
nations judiciaires,  et  le  précédent  du  tribu- 
nal de  la  Seine  est  resté  Isolé. 

C'est  daus  ces  circonstances  que  le  pétition- 
naire vous  prie,  messieurs  les  sénateurs,  d'in- 
tervenir près  du  Gouvernement  pour  qu'une 
addition  à  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du 
23  juin  1857  tranche  les  incertitudes  de  la  ju- 
risprudence en  déclarant  formellement  exempts 
du  droit  de  timbre  les  journaux  de  la  catégorie 
du  sien,  pour  avis,  prospectus,  annonces  se 
rapportant  aux  matières  commerciales,  indus- 
trielles, littéraires,  scientifiques,  etc. ,  qui  se- 
raient insérés  dans  leurs  colonnes.  C'est 
l'exemption  de  toute  espèce  d'annonces  ou 
avis  dans  les  journaux  non  politiques. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
après  avoir  consulte  l'esprit  dans  lequel  a  été 
rendue  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857  et 
l'interprétation  que  lui  ont  donnée  constam- 
ment les  tribunaux,  sauf  celui  de  la  Seine  et 
dans  un  cas  unique,  vous  eût  proposé  l'ordre 
du  jour;  mais,  eu  égard  à  l'importance  du 
précédent,  qui  se  fonde  sur  les  intérêts  de  l'a- 
griculture, elle  me  charge  de  proposer  au 
Sénat  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

ni.  Ic  marquis*  de  Roi* wy .  Je  viens,  non 
pas  appuyer  les  conclusions  de  la  commission, 
mais  demander,  au  lieu  du  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  grande  ques- 
tion qui  s'agite  en  ce  moment  est  la  question 
de  l'agriculture,  et  je  crois  que  le  Sénat  devrait 
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au  pays  la  preuve  que  cette  question 
majeure,  très-majeure  aujourd'hui,  n  nttlrô 
son  attention,  en  renvoyant  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. (Mou- 
vement.) 

M.  le  Président.  Quel  rapport  la  péti- 
tion a-t-elle  avec  cette  question  do  l'agricul- 
ture? 

M.  Amédée  Thierry,  rappo< «fur.  Je  ré- 
pondrai à  l'honorable  M.  de  Bolssy  que  ce  n'est 
pas  d'un  journal  agricole  dont  il  est  question  ; 
il  s'agit  d'un  Journal  littéraire,  scientifique, 
agricole,  industriel,  commercial,  et  le  piHl- 
tionnHiro  ne  demande  qu'une  chose  :  l'exemp- 
tion du  timbre  pour  les  annonces,  avis,  pros- 
pectus, etc.:  alors  que  le  journal  traite  de  tout. 
Le  tribunal  de  li  Heine,  snppuvant  sur  l'In- 
térêt de  1'agriculturo,  a  déclaré  l'exemption 
valable  pour  un  journal  agricole  s'occupa  >t 
uniquement  d'agriculture  et  donnant  des  avis 
et  annonças  relatif)!  à  l'agriculture. 

Mais  Ici  cù  serait  une  destruction  complète 
de  la  législation  aucienne  appliquée  aux  avis 
et  annonces,  car  tout  y  serait  compris.  Voici 
ce  que  les  tribunaux  ont  jugé,  on  peut  presque 
dire  unanimement,  carie  précédent  du  tribu- 
nal de  la  Seine  est  spécial  et  encore  unique. 
Relativement  à  la  multitude  de  Journaux  «'oc- 
cupant de  toute  matière  uon  politique,  y  com- 
pris  l'agriculture  éventuellement, lostribunaux 
n'ont  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  leur  appli- 
quer une  exemption  si  générale  qu'elle  serait 
1  abolition  compléta  du  droit  de  timbre.  Mémo 
après  le  précédent  du  tribunal  de  la  Seine, 
ln  jurisprudence  a  été  maintenue. 

Ce  que  propose  la  commission,  c'est  de  ne 
pas  passer  à  l'ordre  du  jour,  à  cause  de 
l'importance  du  précédent  dont  l'intérêt  de 
l'agriculture  a  été  le  mobile  à  propos  d'un 

tournai  qui  ne  s'occupo  (11  nu  faut  point  l'ou- 
>licr)  que  d'agrhulture,  d'annonces  agricoles, 
de  prospectus  pour  los  procédés  agricoles, 
pour  la  vente  des  machines  agricoles.  Non* 
considérons  comme  très-grave  l'exception  pro- 
noncée pir  le  tribunal  de  la  Selocet  nous  nous 
en  remettons  d'ailleurs  à  l'Interprétation  gé- 
nérale donnée  par  les  tribunaux  à  la  loi.  Nous 
voulons  rester  fidèles  à  la  Jurisprudence  ;  et 
c'est  pour  cela  que  nous  demandons  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

Nous  le  proposons,  Je  lo  répète,  à  cause  de 
l'importance  du  précédent  ;  mais  nous  uo  de- 
mandons point  le  renvoi  au  Gouvernement, 
parce  que  nous  n'avons  aucun  doute  que  l'ap- 
plication généralement  faite  par  les  tribunaux 
ne  soit  la  bonne. 

M.  le  raarqnl»  de  Bolswy.  La  ques- 
tion est  importante  ou  ne  l'est  pa-".  Est-elle 
importante?  Notre  décision  n'engage  en  rien 
le  Gouvernement,  il  appréciera.  Mais  à  quoi 
bon  ce  dépôt  au  bureau  des  renseignements? 
On  *alt  ce  que  c'est.  Pourquoi  ne  pis  renvoyer 
au  Gouvernement,  qui  appréciera  ?  Encore  une 
fois,  nous  no  le  lions  pas,  mais  nous  appelons 
son  attention  sur  un  fait  grave  qui  préoccupe 
la  Frauce  entière.. .  Vives  dénégations)  l'a- 
griculture 1 

Permettez,  la  pétition  parlo  de  choses  rela- 
tives à  l'agriculture  (Non,  nonl)...  ne  la  re- 
poussons pas  par  une  espère  d'ordre  du  jour, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  un  dépôt 
au  bureau  des  renseignements  I 


M.  le  baron  de  Meeckeren.  Non  !  ce 

n'est  pns  la  môme  chose  1 

.1 .  le  niarqul*  de  Bolhsy.  On  dit  non, 
mol  Je  dis  oui.  Avez-vous  jamais  consulté  de* 
pétitions  déposées  au  bureau  des  renseigne- 
ments? 

M.  le  baron  de  Hecckrren.  On  peut 
aller  les  lirp. 

M.  le  marquis  de  Bolsity.  On  peut  al- 
ler les  lire,  mais  on  ne  les  lit  pas.  EnocM  une 
fols  la  Question  est  Importante,  on  s'en  oc- 
cupe, renvoyez  au  Gouvernement,  Il  fera  ce 
qu'il  voudra.  Montrons  que  nous  tenons  à  l'a- 
griculture, qui  souffre  tant,  quoi  qu'onen  dise.. 
(Vives  réclamations.) 

Plusieurs  tènatturs.  Co  n'est  pas  la  question  ! 

n.  le  marqula  de  Boisa?.  On  dit  que 
co  n'est  pas  la  question  ;  j'émets  mon  opinion 
sans  consulter  celle  des  autres  ;  on  décidera 
ce  qu'on  voudra,  mais  j'appelle  l'attention  do 
Sénat  sur  cette  question  qui,  félon  mol,  a  une 
grande  Importance. 

Vn  Unattut.  Elle  n'est  nullement  engagée 
dans  la  pétition  actuelle. 

M.  le  i»r*wldent.  Je  mets  aux  voix  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  proposé 
par  la  commission. 

(Le  Sénat  ordonne  le  dépôt  yu  bureau  des 
renseignements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mas. 

M.  Dviaaa,  3*  lapprrkur.  —  (N*  31.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  lo  sieur  Péro»,  h  Cor- 
neron  (Gers),  demande  que  1ns  bureaux  de  ta- 
bac soii  nt  réservés,  dans  les  campagnes,  aux 
instituteur.)  primaires  en  retraite,  et  que  cotte 
mesure  soit  sanctionnée  par  une  loi. 

Votre  commission  vous  proposa  de  passer  à 
l'ordre  du  Jour.  La  bienveillance  du  Gouver- 
nement est  acquise  aux  Instituteurs  primaires; 
cependant  l'armée  do  terre,  la  marine  et  les 
autres  s-rvlccs  de  l'Etat  ont  aussi  leur  person- 
nel à  soutonlr  dont  les  droits  sont  respecta- 
bles. Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  insti- 
tuteurs qu'on  trouve  des  infirmités,  des  ra- 
milles nombreuses  et  des  misères  honorables. 
Laissons  au  souverain,  qui  en  fait  usage  avec 
une  attention  si  scrupuleuse,  et  à  l'adminis- 
tration locale,  qui  est  si  bien  placée  pour  met- 
tre en  parallèle  tous  les  titres,  l'autorité  dont 
ils  Jouissent  a  cet  égard  et  le  privilège  du 
choix. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

—  fN«  44.)  —  Le  D'  Lestourrie,  maire  de 
Beaulieu  (Corrèze),  demande  qu'il  soit  nommé 
par  circonscription  un  inspecteur  qui  serait 
chargé  d'exercer  un  contrôle  sur  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  substances  médicamen- 
teuses. 

Aux  termes  de  la  loi,  cette  inspection  est 
faite  par  des  jurys  médicaux,  formés  de  pro- 
fesseurs des  facultés  de  médecine  et  des  écoles 
de  pharmacie  réunies.  Ce  que  M.  le  Dr  Los- 
tourgio  demande  serait  donc,  non  une  nomi- 
nation d'inspecteurs  nouveaux  institués  par 
voie  adminl-trative,  mais  l'abandon  du  sys- 
tème de  la  loi  qui  règle  la  matière,  et  l'inter- 
vention d'une  loi  nouvelle.  Le  Gouvernement 

,  de  la  révl- 
exerclce  de  la 


s'occupe,  depuis  quelque  temps  , 
slon  de  la  législation  relative  a  Vt 
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déclarer  l'instituteur  impuissant  ou  suspect, 
et  ne  donnons  pas  à  ses  élèves  l'exemple  d'un 
injuste  dédain  pour  ses  décisions. 

Il  importe,  sans  doute,  que  cliaquo  école 
golt  entourée  d'un  patronage  bienveillant  et 
éclairé,  dont  la  municipalité  constitue  1  clé- 
ment le  plus  naturel.  L'enseignement  spécial 
que  le  ministre  de  l'ins'ructi  n  publique  or- 
ganise jouira  de  ce  bienfait.  Un  ci  mité  de 
patronage  veillera  sur  les  élèves  et  sur  les 
études  ;  lo  maire  en  aura  la  présidence. 

Dans  les  écoles  primaires,  il  convenait  éga- 
lement qu'un  patronage  fût  exercé  sur  leî 
élèves  et  que  les  maître!!  fussontsoutenus  dans 
leur  ministère  ;  mnis  la  loi  y  a  déjà  pourvu 
on  confiant  aux  maires,  aux  ci:rés  et  aux  mi- 
nistres îles  cultes  reconnus,  mlln  aux  délé- 
gués cantonaux  lei  soins  qu'entraîne  celte 
intervention  morale  supérieure.  (Marques  d'ap- 
probatbn.) 

Mnis  ilen  no  justifierait  cette  intervention 
toute  technique  du  conseil  municipal,  venant 
examiner  et,  classer  les  élèves  <  t  leur  diitrl- 
buer  des  rVomponses,  en  conformité  dos  mé- 
rites qu'il  leur  aurait  attribués.  N'est-ce  pnsle 
cas  de  rappeler  les  sages  paroles  a  1  rossées  aux 
recteurs  par  le  digne  ministre  de  l'instruction 
publique  à  qui  fut  échun  la  mission  difficile 
de  mettra  en  raouvem-nt  la  loi  du  I B  mars 
<8b0? 


médecine  et  de  la  pharmacie.  Tjus  les  sys-  j 
tèmes,  v  compris  celui  que  le  pélitiounutre  lu-  < 
dlque,  ont  été  étudiés  déjà  et  continueront  à  J 
l'être  jusqu'à  la  présentation  de  la  loi.  Comme  { 
le  pétitionnaire  se  borne  à  émettre  un  vœu  et  j 
qu'il  n'apporte  aucune  Information  partie  | 
Hère  qui  puisse  éclairer  la  question,  lo  renvoi 
de  sa   pétition  au  ministre  compétent  se- 
rait tans  objet,  et  pur  ce  motif  seul,  et  sans  te 
prononcer  au  tond,  la  commission  propose  au 
Sénat  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Le  Sénat  pusse  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N»  55.)  —  Le  Bieur  Tavernler,  me  m  lire 
du  conseil  municipal  à  Bulles  (Oise),  deman- 
de que  l'outorité  municipale  puisse  intervenir 
dans  les  examens  d'après  lesquels  la  liste  des 
prix  décernés  chaque  année  dans  les  écoles 
primaires  est  arrête. 

Il  demande  spécialement  que  l'instituteur 
ne  puisse  pas  s'opposera  ce  qu'un  conseil  mu- 
nicipal, qui  consacre  des  foud»  à  une  distri- 
bution exceptionnelle  de  prix  aux  élèves  de 
l'école  primaire,  vienne  examiner  lui-même 
les  élèves  et  puisse  leur  attribuer  des  récom- 
pense! d'après  ses  propres  appréciations. 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  mode  d'in- 
tervention du  conseil  municipal,  en  dehors  de 
l'action  scolaire  et  technique,  pour  nu  p  is  dire 
en  opposition  avec  cette  action,  serait  plein 
d'Inconvénients.  Il  Jetterait  le  trouble  dans 
l'école  ;  il  y  aurait  discordunce  dans  les  juge- 
ments ;  le*  premier  selon  l'autorité  scolaire 
pourrait  être  déclassé  par  l'autorité  munici- 
pale. Où  est  l'utilité?  Que  Ice  conseils  inter- 
viennent pour  fortifier  de  leur  appui  moral  lea 
récompenses  accordées  au  travail  et  au  succès, 
rien  de  mieux;  qu'Ls  ajoutent  par  exception 
à  ces  récompenses  des  faveurs  justifiées  par 
des  mérites  hors  ligne,  l'émulation  ne  pent 
que  s'en  accroître.  Mais,  dans  l'intt  rêt  de  ren- 
seignement primaire,  ne  commençons  pas  par 


«  La  mission  des  délégués  cantonaux,  dl- 
sait-U,  ett  touta  de  surveillance,  et  s'il  est  à 
désirer  qu'ils  multiplient  Us  avis  et  les  remon- 
trances paternelles  partout  où  besoin  sera,  11  est 
à  dé.-ircr  aussi  qu'ils  ne  compromettent  jamais 
leur  autorité  ens'efl'orçantd  introduire  directe- 
ment linns  les  écoles  soit  des  livres,  soit  des 
méthodes  d'enseignement  dont  ils  apprécie- 
raient les  avantage-,  mais  qui  seraient  jus- 
qu'alors inusités.  C'est  par  le  conseil  acadé- 
mique et  par  vous,  monsieur  le  recteur,  que 
les  réformes  à  introiiilro  dans  l'enseignement 
doivent  être  provoquées  ;  c'est  donc  au  con- 
seil académique  qu'ils  doivent  naturellement 
faire  part  de  leurs  vues  à  ce  sujet.  Le  duuger 
de  leur  situation,  qu'ils  ne  se  le  dissimulent 
pas,  c'est  1  influence  des  passions  locales.  Tous 
leurs  efforts  doiveut  tendre  à  s'en  affranchir.  » 

Ces  largos  preicrlptlons  ne  sont-elles  pas  ap- 
plicables aux  conseillers  municipaux?  Ne  pour- 
raient-ils pas  affaiblir  l'autorité  morale  du  maî- 
tre et  la  leur  propre,  s'ils  venaient  oontredire 
i  u  contester  le  classement  do  «es  élèves,  sous 
prétexte  que,  faisant  les  fonds  de  prix  qu'il 
s'agirait  de  décerner,  ils  ont  le  droit  d'en  dé- 
terminer l'emploi?  Est-il  sans  exemple  qu'un 
conseil  municipal  ait  obéi  aux  passions  loca- 
les, aux  entraînements  Irréfléchis? 

Tous  les  jours,  des  personnes  dévouées  aux 
études,  à  la  science,  au  progrès,  fondent  des 
prix,  mais  elles  eu  contient  ladi-tribulion  aux 
corps  savants  institués  pour  en  connaître.  Sup- 
primez cette  clause,  le  don  ne  sera  plus  qu'un 
prétexte  pour  s'eutpjrer  de  l'autorité  d'autrul, 
pour  préten  Ire  sur  ses  droits  et  pour  le  dépos- 
séder de  toute  influence  morale  ;  sous  cette 
forme  il  s«ra  toujours  repoussé  éuerglquoment 
et  «avec  raison  par  l'institution,  quelle  qu'elle 
soit,  à  qui  on  essayerait  de  l'imposer. 

Par  tousces  mollis,  votre  commission  a  l'hon- 
nour  de  proposer  nu  Sénat  do  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(Lo  Scnat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  Bl).  —  Le  sieur  Mlnard  (Hippolyle), 
professeur  do  musique,  à  Chiitcauroux,  de- 
mande la  création  d'un  Inspecteur  du  chant 
pour  l'académie  de  Poitiers,  et  spécialement 
pour  le  département  de.  l'Indre,  qu'il  habite. 
Cet  Inspecteur  serait  chargé  de  diriger  l'étude 
de  la  musique  vocale  dans  les  écoles  primaires. 

Votro  commls.-lon  est  loin  d'être  insensible 
au  désir  do  voir  régner  l'harmonie  et  l'accord 
dans  les  classes  de  l'enseignement  musical  (On 
rit)  surtout  dans  le  département  do  l'Indre; 
mais  elle  estime  qu'un  peu  de  liberté  n'est  pas 
nuisible  pour  des  exercices  qui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  le  travail  et  la  récréation.  SI  chaque 
département  réclame  un  inspecteur  pour  l'en- 
seignement du  chant,  un  inspecteur  pour  l'en- 
seignement du  de*sin,e!c,  ne  verrons-nous  pas, 
d'ailleurs,  se  multiplier  des  dépenses  générales 
d'uue  utilité  contestable,  au  grand  détriment 
du  traitement  des  Institut»  ura  eux-mêmes,  sur 
lesquels  repose  le  poids  du  travail,  <  t  à  qui 
nousdevons  songer  surtout  tant  que  leur  situa- 
tion, malgré  loua  les  effort*,  restera  encore  au- 
dessous  dolturs  services  réel?? 

Par  tous  c  s  motifs,  la  commission  propose 
au  Sénat  de  pisser  à  l'ordre  du  jour. 

(Lo  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  84.)  —  Sous  co  numéro  flgurent  en 
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réalité  quatre  pétitions  distinctes  du  sieur 
Agry,  rentier  à  Saint-Ferleux  (Haute-Saône). 

La  première  demande  de  nouvelles  mesures 
répressives  contre  les  sévices  exercés  sur  les 
animaux. 

La  seconde  réclame  l'introduction  dans  les 
écoles  normales  primaires  et  dans  les  écoles 
primaires  elles-mêmes  de  l'enseignement  de 
l'hygiène  et  de  celui  de  la  médecine. 

La  troisième  propose  des  mesures  tendant  à 
remédier  aux  abus  des  annonces  effectuées  par 
la  voie  des  journaux. 

La  quatrième,  rentrant  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  la  première,  insiste  pour  une  plus 
sévère  exécution  de  la  loi  Grammont. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  ces  quatre  pétitions. 

La  première  et  la  dernière,  relatives  à  la 
répression  des  sévices  commis  sur  les  animaux, 
sont  presque  Identiques  dans  les  termes  avec 
deux  pétitions  au  sujet  desquelles  l'ordre  du 
jour  a  été  déjà  prononcé  par  le  Sénat.  Votre 
commission  pense  que  les  tribunaux  sont  ar- 
més de  pouvoirs  suffisants;  qu'il  faut  laisser  à 
une  loi,  qui  n'est  pas  encore  généralement 
connue  et  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  être 
appréciés,  le  temps  nécessaire  pour  agir  sur 
les  mœurs;  qu'il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  en 
présence  de  quelques  faits  particuliers  regret- 
tables, sans  doute,  restés  impunis  parce  qu'ils 
sont  restés  ignorés,  se  bâter  d'accuser  la  na- 
tion française  d'indiiTéreuce  envers  des  habi- 
tudes ou  des  pratiques  cruelles. 

La  France,  comparée  aux  nations  les  plus 
polies,  n'a  rien  à  r  (.-relter  à  ce  sujet  ;  les  mœurs 
y  sont  douces  et  gagnent  chaque  jour  davan- 
tage en  douceur:  ce  serait  attacher  une  im- 
portance exagérée  à  des  circonstances  qui  ne 
méritent  pas  l'attention  du  législateur  que  do 
s'arrêter,  comme  le  fait  le  pétitionnaire,  aux 
anecdotes  plus  ou  moins  suspectes  que  chacun 
entend  raconter  et  que  chacun  répète  sans  les 
garantir. 

Faut-Il  enseigner  l'hygiène  dans  les  écoles 
normales  primaires?  Sans  doute ,  mais  c«t 
usage  existe  et  c'est  ainsi  qu'on  fait  pénétrer 
quelques  notions  d'hygiène  dans  l'enseigne- 
ment primaire  lui-même,  au  prollt  des  cam- 
pagnes et  des  villes.  Mais  convient  il  de  join- 
dre à  ces  sobres  indications  l'étude  de  la  mé- 
decine et  celle  de  la  pharmacie?  Assurément 
non  !  Outre  le  sérloux  Inconvénient  de  provo- 
quer les  instituteurs  primaires  à  se  mettre  en 
contravention  avec  la  loi  sur  l'exercice  d»  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  cet  enseigne- 
ment, toujours  Insuffisant,  aurait  pour  effet 
de  troubler  leur  esprit,  d'en  faire  des  mala- 
des imaginaires,  de  répandre  autour  d'eux  ces 
idées  incomplètes  ou  fausses  par  lesquelles 
ceux  qui  se  font  de  leur  santé  une  perpétuelle 
occupation  deviennent  les  plus  misérables  des 
humains. 

En  ce  qui  concerne  les  annonces,  lo  remède 
proposé  par  lo  pétitionnaire  resterait  sans  effi- 
cacité, nous  le  craignons,  et  il  n'est  guère  con- 
forme, d'ailleurs,  au  sens  général  des  tendances 
de  l'époque  actuelle.  Il  voudrait  que  les  an- 
nonces judiciaires,  les  ventes  mobilières  et 
immobilières  fussent,  de  droit,  admises  à  la 
quatrième  page  des  journaux,  en  se  confor 
niant  au  tarif  adopté  par  eux.  Quant  aux  au- 
tres, c'est  à-dire  aux  appels  de  fonds,  aux  an  • 


licales,  pharmaceutiques,  matri- 
moniales et  autres  analogues,  il  voudrait  que 
leur  insertion  eût  besoin  d'être  préalablement 
autorisée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire 
de  police,  sur  le  visa  desquels  elle  aurait  lieu. 

Le  pétitionnaire  sur  tous  les  sujets  dont  11 
entretient  le  Sénat  est  animé  des  intentions 
les  plus  louables  assurément;  mais  les  solutions 
qu'il  indique  aux  difficultés  qu'il  signale  n'ont 
pas  ce  caractère  pratique  qui  en  rendrait  l'ap- 
plication possible. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  Jour  sur  les  quatre  pétitions  réunies 
sous  le  n"  84. 

(L'ordre  du  Jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 

—  (N»  102)  —  Le  sieur  Gollard,  ancien  avoué 
à  Semur  (Côte-d'Or),  annonce  au  Sénat  qu'il 
a  envoyé  des  observations  au  Gouvernement, 
relatives  au  projet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale  ; 
11  demande  au  Sénat  de  les  appuyer. 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'il  fût  interdit 
de  pratiquer  des  graviers  dans  les  cours  d'eau, 
en  particulier  au-dessous  des  moulins. Les  gra- 
viers constituent  de.  petits  barrages  en  pierres 
ou  cailloux,  formant  une  digue  interrompue 
par  un  vide  étroit  où  l'on  place  un  verveux, 
dans  lequel  le  poisson  est  pris  au  passage. 
Quand  le3  vannes  d'une  usine  sont  levées,  le 
poisson  remonte  ;  lorsqu'elles  sont  abaissées 
et  quo  l'eau  va  cesser  de  couler,  11  cherche  une 
issue  vers  la  pleine  e;iu,  et  n'en  trouvant  pas 
d'autres  se  jette  dans  le  verveux. 

Le  pétitionnaire  considère  l'emploi  de  r« 
procédé  comme  bien  plus  destructeur  que  la 
pèche  à  la  ligue,  à  l'épcrvler  ou  au  illet.  Il  si- 
gnale, eutre  Montigny  et  Buffou,300  graviers 
où  l'on  récolt<:  en  moyenne  3,000  kilogr.  de 
poisson  par  jour,  du  15  avril  au  IK  juin,  et 
surtout  en  fretin,  ce  qui  dépeuple  la  rivière. 

Ces  renseignements  méritent  l'attention,  et 
puisque  le  pétitionnaire  les  a  adressés  au  mi- 
nistre chargé  de  préparer  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale,  ils  seront  examinés  en  leur  temps. 
Ils  n'ont  besoin  pour  cela  ni  d'appui  ni  de 
recommandation,  et  le  pétitionnaire  s'est 
trompé  en  réclamant  sans  nécessité  celle  du 
Sénat. 

En  conséquence,  la  commission  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

—  (N«  136)  —  Le  sieur  Callon,  principl 
clerc  de  notaire  à  Vailly  (Aisne)  demande  : 

1°  Que  dans  les  villes  de  plus  de  trois  mille 
Ames  le  conseil  municipal  s  dt  appelé  à  déci- 
der, et  non  plus  le  maire  seul,  si  la  mise  à 
l'alignement  des  maisons  doit  être  immédiate 
ou  si  le  propriétaire  doit  obtenir  un  délai. 

2*  Que  les  enfants  dans  les  campagnes 
n'aient  plus  besoin  d'autorisation  pour  être 
admis,  après  l'âge  de  treize  ans,  dans  les  éco- 
les communales. 

Sur  celte  pétition,  convenablement  rédigée 
d'ailleurs,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  Jour,  considérant,  en f  ce 
qui  touche  les  classes  d'adnltes,  qu'il  s'est 
opéré,  en  France,  un  mouvement  auquel  il 
serait  difficile  de  rien  ajouter  utilement. 
A  l'égard  de  l'intervention  des  conseils  mu- 
i  nlclpaux  dans  les  décisions  relatives  aux  ali- 
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gnements,  qui  n'ont  rien  d'arbitraire  et  dont 
les  maires  sont  chargés  aujourd'hui,  votre 
commission  est  d'avis  qu'il  convient  de  laisser 
ce  qui  est  administration  à  l'autorité  nommée 

Sour  administrer, et  de  maintenir  sous  l'action 
irecte  du  maire  un  pouvoir  dont  l'exercice 
en  cas  de  contestation  est  ••ntouré  de  garan- 
ties qui  en  règlent  convenablement  l'emploi, 
le  préfet,  le  ministre  de  l'iutérieur  et  le  con- 
seil d'Etat  pouvant  tucwsivemcnt  être  mi»  en 
mouvement  pir  les  intéressés. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 
(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 
—  (X*  MO.)  —  Dix-sept  habitants  de  la  com- 
mune de  Hobiac  (Gard)  adressent  des  plaintes 
au  sujet  du  préjudice  que  leur  aurait  fait 
éprouver  l'exploitation  des  mines  de  Bessèges 
et  de  Roblac. 

Cette  pétition  est  empreinte  d'une  mauvaise 
exagération;  elle  met  en  avant  un  antago- 
nisme qui  n'existe  pas  entre  l'industrie  et  l'a- 
griculture, entre  les  hauts  barons  du  capital 
et  les  humbles  Berfs  de  la  charrue,  phrases 
d'un  autre  temps  qu'il  faudrait  laisser  au 
passé,  car  elles  n'ont  plus  rien  de  commun 
avec  les  sentiments  vrais  des  temps  présents. 

Eu  fait,  les  pétitionnaires  habitaient  un  ha- 
meau dont  les  maisons  étaient  compromis 

Ear  les  travaux  souterrains  des  mines  de  llo- 
lac.  Ils  avalent  été  indemnisés  par  la  compa- 
gnie; mais  ils  voulaient  continuer  à  jouir  de 
leurs  Immeubles  jnsquà  l'extrême  limite  de 
la  prudence.  Sur  le  rapport  très-pressant  de 
l'ingénieur  des  mines  de  larron ilssement, 
annonçant  un  désastre  imminent,  le  préfet  du 
Gard  rut  obligé  de  prendre  un  arrêté  ordon- 
nant l'évacuation  d'urgence  des  maisons  dont 
la  chute  était  menaçante.  La  population  résis- 
ta. Il  fallut  l'intervention  d'une  brigade  de 
gendarmerie  pour  évacuer  les  meubles  et  pour 
contraindre  a  fuir  le  péril  des  malheureux 
qui  n'en  comprenaient  pas  la  gravité,  ne  te 
rendant  pas  compte  de  la  marche  des  travaux 
souterrains.  C'est  là  ce  que  la  pétition  signale 
avec  amertume  comme  un  abus  de  pouvoir. 

L'autorité  remplissait  un  devoir  pénible, 
mais  nécessaire;  il  fallait  forcer  les  habitants 
du  hameau  à  abandonner  leurs  demeures  ou 
courir  la  chance  d'avoir  à  les  chercher  le  len- 
demain sous  leurs  décombres,  morts  ou  vi- 
vants. La  compagnie  avait  payé  toutes  les 
indemnités  consenties  d'avance,  et  si  après 
l'événement  en  prévision  duquel  elle  avait 
traité  avec  les  habitants,  ceux-ci  ont  trouvé 
qu'ils  avalent  fait  trop  bon  marché  de  leurs 
droits,  c'est  un  point  au  sujet  duquel  leur  re- 
cours au  Sénat  demeure  sans  objet  et  où  leur 
propre  Imprévoyance  serait  seule  responsable. 

Au  lieu  de  se  contenter  de  celte  indemnité, 
qui  maintenant  leur  parait  au-dessous  du 
dommage,  les  pétitionnaires  voudraient  que  la 
compagnie,  fût  obligée  d'acheter  leur  propriété 
même.  Mais  la  loi  ne  l'y  oblige  pas,  et  il 
semble,  si  la  situation  est  clairement  exposée, 
que  l'action  des  pétitionnaires  a  élé  épuhée, 
ce  que  d'ailleurs  le  Sénat  n'a  pas  à  examiner 
et  ce  qui  serait  du  ressort  des  tribunaux. 

Dans  cotte  circonstance,  lo  Sénat  ne.  peut 
donc  rien,  et  votre  commission  vous  propose 
de  passer  a  l'ordre  du  jour. 
(Le  S*nat  adopte  l'ordre  du  jour.) 


—  (N"  168.)  —  Quatre  habitante  de  la  com- 
mune de  Lées-Athas  (  Basses  Pyrénées  )  se 
plaignent  de  l'abandon  où  ille  lal.'se  l'in- 
s  ruction  primaire  des  filles,  lorsqu'il  lui 
serait  facile  d'y  pourvoir,  puisqu'elle  possède 
quatre  mille  hectares  de  terrains  livrés  à  la 
vaine  pâture,  et  que  quelques  centaines  d'hec- 
tares céd^s  à  la  vente  trouveraient  immédiate- 
ment des  acheteurs  parmi  les  habitants.  Les 
ressources  ne  lui  manquent  donc  pas.  Or,  il 
existait  dans  cette  commune  une  école  de 
filles,  qui  a  été  fermée  en  1862  comme  tenue 
dans  un  local  dont  l'usage  devait  être  interdit 
pour  défaut  de  convenance,  et  qui  n'est  pas 
encore  rétablie. 

A  partir  de  ce  moment,  le  préfet,  qui  avait 
maintenu  le  traitement  de  l'institutrice,  s'est 
rendu  plu rieurs  fols  sur  les  lieux,  ainsi  que 
l'Inspecteur,  et  ils  n'ont  cessé  par  leur  corres- 
pondre de  rappeler  l'un  et  1  autre  à  la  com- 
mune le  devoir  qu'elle  avait  à  remplir. 

Les  membres  du  conseil  municipal,  par  des 
motifs  personnels,  trop  faciles  à  comprendre 
selon  les  pétitionnaires ,  se  sont  refusés,  jus- 
qu'à présent,  à  toute  combinaison  qui  per- 
mettrait de  construire  une  école,  quoiqu'il 
n'y  nit  dans  la  commune  aucun  bâtiment 
propre  a  cet  usage ,  et  l'école  des  filles  reste 
fermée.  Impuissants  devant  leur  résistance, 
les  pétitionnaires  font  appel  au  Sénat  dans 
l'iniérèt  de  leurs  enfants. 

Votre  commission,  sans  apprécier  les  faits, 
trouve  la  plainte  digne,  par  son  objet,  de  fixer 
l'attention  de  M  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  et  propose  en  conséquence  au  Sénat 
de  lui  renvoyer  la  pétition  des  habitants  de 
Lées-Athas. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est  prononcé.) 

—  (N»  173.)  —  Les  membres  de  la  commis- 
sion syndicale  du  hameau  de  Pierre-Grosse, 
8^01^1686™*^  de  Briancou  (Hautes-Alpes) , 
réclament  l'appui  du  Sénat  pour  obtenir  la 
mise  a  exécution  d'un  canal  «l'Irrigation  dont 
leurs  prairies  on'  besoin,  ainsi  que  l'a  recon- 
nu l'administration  elle-même. 

Quelques  objections  se  seraient  élevées  de 
la  part  d'une  commune  \oisine  et  de  quelques 
intéressés,  au  moment  de  l'exécution,  et  leur 
demande  a  pour  but  d'en  accélérer  l'apprécia- 
tion. Ils  sont  convaincus  que  l'administration, 
si  elle  les  examine,  les  écartera,  et  qu'elle  en 
reviendra  A  l'exécution  pure  et  simple  du  pe- 
tit canal  de  deux  kilomètres  arrosant  leurs 
prairies  et  régularisant  leur  cours  d'eau,  qui 
satisferait  pleinement  leurs  Intérêts  agricoles 
et  hygiéniques,  moyennant  une  dépense  très- 
faible. 

La  commission,  considérant  qu'il  s'agit  d'un 
intérêt  public  aux  prises  avec  des  intérêts  pu- 
blics ou  privés,  sans  préjuger  le  fond  du  liti- 
ge, propose  au  Sénat  do  renvoyer  cette  pétition 
à  M  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

HI.  (.ornndrl ,  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  crois  uiilo  d  Informer  le  Sénat  qu'un  avant- 
projet  a  déjà  été  mis  à  l'étude  au  sujet  de 
celle  affaire,  et  que  le  Gouvernement  a  lui- 
même,  à  l'avam  e,  donné  satisfaction  à  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  au  moins  en  pres- 
crivant l'étude  d'un  projet  qui  leur  permet- 
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trait  d'user  des  eaux  du  ruisseau  dont  11  s'agit, 
sans  méconnaître  ce  qui  est  dû  aux  Intérêts 
et  aux  droits  des  opposants,  ce  qui  ne  parait 
pas  impossible  à  concilier. 

Wl.  le  Préside»*.  Jo  mets  aux  voix  le 
renvoi  proposé  par  la  commls-lou. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'agrlcult  re,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  do 
Gricourt. 


fi.  le  mnrqiil*  de  Grleoart,  4«  rappor- 
teur. —  (N«  324- j  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Davelut,  ex-a^ent  \oy«r  plqueur,  ac- 
tuellement voyageur  du  commerce,  expose 
avec  force  détails  qu'ayant  été  soupçonné 
d'avoir  écrit  des  lettres  anonymes  contre  un 
de  ses  r ollègm  s,  11  a  été  amené  &  donner  sa 
démission.  C'est  en  1800  que  cet  Incident  a  eu 
lieu. 

Aujourd'hui,  lo  pétitionnaire  se  plaint  au 
Séi.al  du  préjudice  qu'éprouveraient  son  hon- 
neur et  ses  intérêts,  d'une  détermination  prise 
par  suite  de  soupçons  injustes. 

Il  demande  que  cette  affaire  soit  portée  de- 
vant le  ministre  de  la  Justice.  Ce  ministre, 
non  plus  que  le  Sénat,  ne  serait  en  mesure  de 
régler  cette  situation. 

Si  le  sieur  Davelut  croit  avoir  été  victime 
de  dénonciations  calomnieuses,  s'il  sent  le 
besoin  de  défendre  contre  elles  sa  considéra- 
tion, et  s'il  a  une  réclamation  à  poursuivre, 
la  loi  lui  indique  les  voles  à  p  rendre ,  qui 
sont  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Votre  troisième  commission  de  1865  vous 
propose,  messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Davelut. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  32t.)  —  Le  sieur  Oibert-Arnaud,  & 
Paris,  demande  que.  dans  le  cas  de  séduction 
avec  survenance  d enfant,  le  séducteur  qui 
refuse  d'épouser  la  mère  soit  obligé  de  lui 
payer  une  indemnité  de  2,000  francs. 

Le  pétitionnaire  demande  en  réalité,  et  sous 
la  forme  la  plus  inconvenante  et  la  moins  sé- 
rieuse d'ailleurs,  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité soit  admise,  contrairement  aux  règles  con- 
sacrées par  notre  législation,  et  qu'elle  soit 
prouvée  par  la  simple  déclaration  de  la  mère, 
afin  que  toute  tille  séduite  ait  dniit,  si  elle  de- 
vient enceinte,  à  une  indemnité  de  2,000  fr. 

Le  pétitionnaire  invoque  à  ce  sujet  une  loi 
anglaise  dont  il  parait  n'avoir  pas  parfaite- 
ment étudié  les  diverses  dispositions,  non  plus 

Sue  les  résultats,  quand  il  déclare  que  chaque 
omme  riche  en  Angleterre  s'attend  chaque 
année  à  avoir  à  paver  Oefl  2,000  Irancs  au  pro- 
fit d  une  fille  du  peuple  infortunée.  Puis, 
ajoutet-11  plus  loin,  cela  soulagerait  le  pau- 
périsme et  les  bonnes  mœurs  y  gagneraient; 
doctrine  étrange  qui  suffirait  à  elle  seule  pour 
démontrer  que  la  pétition  n'est  digne  d'aucuuo 
attention  de  la  part  du  Sénat. 

La  jurisprudence  admet  les  demandes  en 
dommages-Intérêts  introduites  pîir  de»  filles 
séduites  contre  les  personnes  dont  elles  ont  à 
se  plaindre. 

Les  tribunaux  apprécient  et  font  justice,  les 
annales ju  dicl.ir*  s en  fournissent  les  preuves: 
cela  doit  suffire  à  toutes  les  situations. 
Votre  troisième  commission  de  1 865  vous  pro 


po?e  donc,  messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
surla  pétition  du  sieur  Glbert-Amaud. 
[Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 


—  (N°  333.)  —  Le  sieur  Cahier,  ancien  re- 
ceveur principal  de  l'arrondissement  du  Ha- 
vre, reproduit  pour  la  quatrième  fois  des 
plaintes  vagues  contre  diverses  personnes. 

Cest  la  qtiHtrième  fols,  en  efM,  que  le  sieur 
Cahier  produit  devant  le  S'-nat  le  long  exposé 
de  s>'s  prétendus  griefs  contre  des  magistrats 
placés  a  tous  les  deerés  de  la  hiérarchie,  jus- 
que* et  y  compris  M.  le  garde  des  sceaux. 

Unns  la  séance  du  <4  mal  1864,  M.  Le  Roy 
do  Stint-Arnau!,  notre  honorable  collègue, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  SI  les  fai  s  que  le  pétitionnaire  s'est  donné 
la  mission  de  poursuivre  avalent  eu  la  réalité 
et  la  gravité  qu'il  leur  prête,  l'attention  du 
ministère  de  la  justice  a  été  suffisamment 

sollicitée. 

«  Depuis  dix  ans,  sans  relâche,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  les  plnlntes 
du  pétitionnaire  ont  slgna'é  les  faits,  précisé 
les  dates,  nommé  les  auteurs. 

«  Lee  dénonciations  n'ont  épargné  ni  le  pro- 
cureur Impérial  ni  le  procureur  général;  elles 
ont  été  jusqu'au  garde  des  seaux,  contre  le- 
quel il  a  déposé  au  Sénat  un  acte  d'accusation. 
Il  n'a  Jan.ais  été  poursuivi;  c'est  un  honnête 
homme.  On  s'est  contenté  de  le  plaindre,  et, 
sur  la  lecture  de  son  volumineux  mémoire, 
la  commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  Jour.  » 

Dans  un  de  ses  derniers  rapports.  M.  le  ba- 
ron Haussmann,  sur  une  nouvelle  pétition 
presque  Identique  du  sieur  C  hier,  après  avoir 
rappelé  le  rapport  de  M.  Le  Roy  de  Saint-Ar- 
naud, s'exprimait  ainsi  : 

■  A  la  lecture  du  long  mémoire  que  le 
sieur  C3hler  a  fait  parvenir  au  Sénat  pour  ré- 
futer le  rapport  de  l'an  dernier,  on  comprend 
que  le  réclamant  est  «ou*  l'empire  d'une  idée 
fixe,  et  l'on  s'explique  ainsi  l'indulgence  dont 
il  a  été  l'objet.  Néanmoins,  et  quelque  égard 
que  puisse  mériter  le  souvenir  de  ses  anciens 
servie?!  administratifs,  et  surtout  des 
judiciaires  de  son  père,  11  parait  dlflcile 
les  autorités  compétentes  ne  mettent  pas 
terme  à  des  accusations  qui  ne  respect 
persouue.  » 

Voici,  messieurs,  le  vœu  qu'émettait  notre 
honorable  collègue  M.  le  haron  Haussmann, 
et  en  effet,  messieurs,  comment  pouvoir  sup- 
poser un  seul  instant  que  le  sieur  Cahier  soit 
en  possession  de  toute  la  recllludo  de  son  ju- 
gement, lorsqu'il  vient  accuser  le  procureur 
Impérial  du  Havre  de  s'être  entendu  avec  le 
président  du  trlhunal  de  commerce  pour  le 
faire  pTlr  dans  le*  tortures  du  plus  horrible 
supplice  que  la  perversité  humaine  puisse  rê- 
ver dans  sou  délire? 

Votre  commis^on,  messieurs,  n'a  pas  hésité 
un  seul  instant  à  vous  proposer  les  conclu- 
sions déjà  adoptée^  par  vous,  et  ello  vous  de- 
muido  de  pas*  r  à  1  ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Cahier. 

TJ.  Toiirancln.  C'est  pour  la  quatrième 
fols  que  de  tais  uctes  de  dénonciation  contre  des 
fonctionnaires,  contre  des  magistrats  et  contre 
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la  Ju«tice  sont  adressas  au  Sénat  par  le  mémo 
pétitionnaire.  Véritablement  ces  dénonciation» 
ne  peuvent  être  confondues  avec  1rs  pé  liions; 
«est  bien  le  cas  pour  le  Sénat  d'user  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  le  règlement  de  prouoncer 
la  question  préalable.  Je  la  demande.  (Appuyé  ! 
appuyé!) 

■.  le  Présides»».  Je  mets  aux  voix  la 
quMtion  préalable. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 
M.  le  nsarqale  de  Cirleourt,  rapfwr- 
Uur.  Il  serslt  peut-être  utile  do  prendre  uno 
décision  générale  à  cet  égard,  car  perpétuelle- 
ment le  Sénat  est  exposo  à  recevoir,  dans  ses 
'  is,  des  Délitions  oui  son;  représeu- 
celle-ci  pour  la  troisième  et  môme 


:l  pour  J 
pour  la  quatrième  fols. 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  M.  Tou- 
rangln  que,  même  après  le  rapport  de  M.  Le 
Roy  de  Saint-Arnaud  dont  J'ai  parlé,  le  Sénat 
a  entendu  sur  le  même  suje'  un  rapport  de 
01.  le  baron  llaussmaun.  Evidemment  si  la 
question  préalable  n'a  pas  été  prononcée  à  ce 
moment-là,  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  la  pro- 
noncerait aujourd'hui.  Je  crois  que  le  Sénat 
devrait  prendre  une  décision  générale. 

H.  Totirauciii.  Le  Sénat  ne  procède  pas 
par  mesure  générale;  mais  c'est  précisément 
parc 3  que  plusieurs  fols  déjà  on  a  putsô  &  1  ordre 
au  jour  sur  des  pétitions  du  sieur  Cahier  qui 
ne  méritaient  aucune  espèce  d'attention,  qu  on 
doit,  aujourdhui,  prononcer  la  question  préa- 
lable sur  cette  pétition  qui  a  absolument  le 
même  objet. 

■.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  en  ce.-  ma- 
tières de  règle  générale,  cela  dépend  des  cir- 
constances. (Approbation). 

M.  le  anar-qul»  de  Crleourt,  rapporteur. 
C'est  tout  A  fait  mon  seiitimeut. 

M.  le  Pré»ld«-ut-  Du  reste,  monsieur  de 
Gricourl,  il  y  a  déjà  décision  prise  par  le  Sé- 
nat, qui  a  prononcé  tout  à  l'heure  la  question 
préalable.  Vous  avez  la  parole  pour  contluuer 
vos  rapports. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  le  Sénat  a 
prononcé  la  question  préalable,  je  passe  au 
n  344. 

—  (N°  344.) —  Le  sieur  Guiet,  à  Lucain,  can- 
ton de  Lelgué-sur  Usteau,  pré  seule  des  con- 
sidérations vagues  sur  certafus  points  de  l'en- 
seignement. 

La  pétition  que  le  sieur  Gulet  adresse  au 
Sénat,  sous  la  forme  d'une  simple  lettre,  se  com- 
pose U'une  série  de  propositions  dont  l'en- 
semble peut  se  résumer  ainsi:  —  Il  est  impos- 
sible de  parler  de  Dieu,  faute  de  point  de  com- 
paralsou  ;  la  Divinité  définie  n'eiMe  que  dans 
l'imagination  des  poëUs.  —  La  voix  iulime  de 
U  conscience  est  la  seule  que  l'homme  puisse 
dignemi  ut  «dresser  à  Dieu  pour  le  remercier 
de  see  bienfaits.— Aucune  àme  vivaute,  ici  bas, 
n'a  conscience  de  ce  qu'elle  a  é  é  avant  son 
exUtence  actuelle,  rien  ne  prouve  que  l'on 
aura  davantage  conscience,  après  la  n.orl,  de 
ce  que  l'on  est  aujourd'hui,  et  la  pensée  de 
rémunérer  ou  de  punir  un  fait  dont  l'auteur 
ne  se  rappelle  plus  est  inadmissible. 

Enfla,  messieurs,  selon  le  pétitionnaire,  le 
seul  enseignement  utile  et  raisonnable  qui 
convenir  à  la  Jeunesse  consisterait  à 
la  vie  des 


l'histoire  a  enregistré  les  vertus,  en  ayant  soin 
d'ée  irterde  son  c  prit  le?  notions  iit  paradis 
et  d  •  l'enfer,  qui  sont  du  domain1;  do  la  poésie 
et  doivent  être  enseignées  comme  telles. 

Dénoncer  de  parelllesélucubratlons,  c'est  ac- 
quérir lu  droit  de  ne  pas  même  chercher  à  les 
combattre.  Tel  a  été,  messieurs,  l'avis  una- 
nime de  voire  troisième  commission,  qui  vous 
demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Guiet. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Les  idées 
exposées  dans  cette  pétition  sont  telles,  qu'à 
mon  avis  elle  n'aurait  même  pas  dû  être  por- 
tée en  séance  à  la  connaissance  du  Sénat. 

il   le  Président.  Cest  la  commission 
qui  l'a  jugé  convenable  et  utile.  Il  n'y  a 
à  dire  contre  ce  qu'elle  a  décidé. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  < 
million. 

Yoix  nombraues.  La  question  préalable  I 

M.  le  rapporteur,  Je  n'y  vola  pat  d'In- 
convénients. 

M.  le  Président.  La  question  préalable 
étant  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

(  La  question  préalable  est  prononcée.) 

IN.  le  rapporteur  cmii-ve.  -  (S'  3*6.) 
—  Messieurs,  lo  sieur  Génie,  à  LlRny  (Rh6ne}, 
adresse  des  réclamations  au  sujet  d'une  suc- 
cession qui  lui  aurait  été  laissée  par  testament 
et  dout  il  n"  pourrait  pas  se  faire  euvoyer  en 
possession.  Depuis  l'année  1*41,  le  sieur  Gô- 
ni  :  a  lresse  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  des 
mémoires  semblables  à  ceux  qui  déjà  ont  été 
soumis  au  Sénat.  D  après  les  divers  rensei- 
gnements que  j'ai  été  appelé  à  mettre  tous  les 
yeux  de  votre  troisième  commission,  les  droits 
du  pétitionnaire-  ne  me  semblent  guère  exis- 
ter que  dans  son  imagination. 

Dans  tous  les  cas,  1  intervention  du  Sénat 
ne  saurait  suppléer  les  formes  légales  ou  judi- 
ciaires que  comportent  de  semblables  pour- 
suit s. 

Votre  troisième  commission  de  1865  a  donc 
l'hooneur  de  vous  proposer  de  passer  a  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Génln. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (M* 953.)  —  Le  sieur  Steffao,  nncien  huis- 
sier, demeurant  à  Equlshelm  (Haut-Rhin), 
demande  que  la  pension  de  son  père,  procu- 
reur au  conseil  souverain  d'Alsace  ,  liquidée 
en  1792  à  la  somme  de  20,50»  fr.,et  réduite  au 
tiers  »  ar  un  décret  de  lu  Convention  nationale 
du  24  août  1793  ,  soit  rétablie  (elle  qu'elle  a 
été  liquidée  en  1792.  Le  s'our  StcfTan  se  plaint 
de  ce  qu'une  créance  liquidée  nu  nom  do 
son  père  en  1792,  en  raison  de  suppression 
d'office,  a  élé  convoi  tlo  en  une  renie  do  1,328 
francs,  Inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  de  ce  que  cette  r^nte  a  4té  ultérieu- 
rement Kduitc  i  u  lieis.  —  Il  a  été  fait  nppli- 
catlun  au  sieur  Steffau  pèro  d-;  la  législation 
qui  était  alors  eu  vigueur.  —  C'est  conformé- 
ment au  décret  du  24  août  (13  septembre 
1793)  que  la  créance  du  sieur  Steflan  a  été 
inscrite  au  grand  jivre  pour  une  nenle  cal- 
culée d'après  lo  capital.  La  rente  a  été  ultérieu- 
rement consolidée  an  tiers,  en  vertu  des  lois 
des  9  vendémiaire.  23  frimaire  et  N  nivôse  an  6, 
airisJ  que  l'ont  été  toutes  les  autres  rentes. 

La  réclamation  du  sieur  St.  ton  n'étant  mo- 
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tivée  sur  aucune  cause  d'ex  cepl  ion,  votre  com- 
mission vous  propose,  messieurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 
(Le  S*nat  passe  a  l'ordre  du  jour.) 


—  (N°  305).  —  Le  sieur  Mlolane,  à  Issoire 
(Puy-de-Dôme),  se  disant  enfant  naturel,  sol- 
licite la  bii  nvi  illantiî  intervention  du  Sénat 
pour  être  uns  en  possession  do  la  succession  de 
sa  mère.  Cette  pétition  est  presque  illisible  :  il 
s'agit  sans  doute  d'un  enfant  naturel  non  re- 
connu, it  uni,  à  ce  titre,  a  été  écarté  de  la 
succession  de  sa  mère.  Le  Sénat  ni  le  Gouver- 
nement ne  peuvent  rien  pour  lui.  S  il  a  été 
reconnu  et  dépouillé  de  la  part  qui  lui  revient, 
11  doit  s'adresser  à  la  Justice  ave:  le  secours  de 
l'assistance  Judiciaire,  s'Use  trouve  dans  le  cas 
do  l'invoquer.  Il  lui  suffira  pour  cela  d'exposer 
d'une  fjçon  plus  intelligible  l'objet  de  sa  de- 
mande aux  magistrats  du  parquet  dlssoiro, 
qui  s'empresseront  de  lui  indiquer  toutes  les 
pièces  qu'il  devra  produire  au  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire,  s'il  a  droit  à  cette  assis- 
tance. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Mio- 
lane. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N«  43D.)  —  Le  f  irur  Guillaume,  à  Paris, 
adresse  des  plaintes  au  sujet  de  contestations 
judiciaires  devant  la  cour  impériale  d'Orléans 
et  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Lo  pétitionnaire  expose  lui-même,  premiè- 
rement, qu'il  a  succombé  dans  lo  procès  sou- 
mis à  la  cour  impériale  d'Orléans;  eu  second 
lieu,  que  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  par  la  cour  de  cassation. 

11  n  appartient  ui  au  ministre  de  la  justice 
ni  au  Seuat  de  reviser  le  procès  définitivement 
jugé  par  une  cour  souveraine,  et,  après  elle, 
par  la  cour  suprême. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  »our  sur  la  pétition  du  sieur  Guil- 
laume. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 
m    le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
VuUlefroy. 

M.  do  VuUlefroy,  5'  rapporteur.  —  (N"  8, 
70,  Ut»,  232.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  qua- 
tre pétitionualres,  h  s  sieurs  Sabel,  habitant  à 
Soroeville  (Meurtue),  Go&sot,  géomètre  à  Cou- 
che-les-Mlnes  iSaôue-et- Loire),  Duprez,  avo- 
cat à  Mouzon  (Ardennes),  et  Baré,  géomèlre- 
arpeuteur  à  Senlls  (Oise),  demandeut  qu'on 
procède  a  la  confection  d'un  nouveau  cadastre 
dans  toutes  les  comiuuues  de  l'Empire. 

Vous  avez  été  saisis,  à  différentes  reprises, 
de  pétitions  relatives  a  la  révision  ou  au  renou- 
vellement du  cadastrent,  en  18i«,  en  W6I, 
en  ttS'.z,  eu  I8ti3,  et  en  I86.Ï,  vous  en  avez 
prononcé  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

Ladernièro  réponse  se  trouve  dans  le  rap- 
port adnssô  a  1  Empereur  par  le  ministre 
d'Etat  le  zu  janvier  l&titi;  elle  est  alusi  conçue  : 

«  Le  renouvellement  du  cadastre  est  depuis 
longtemps  1  objet  des  études  de  l'adrninUtra- 
tlon  des  finances;  il  nécessiterait  une  dépense 
considérable  et  le  moment  ne  parait  pas  en- 


core opportun  d'adopter  à  ce  sujet  un  plan  dé- 
finitif. » 

La  dépense  d'un  renouvellement  serait  en 
effet  très -considérable  :  on  l'évalue  à  300 
millions,  qui,  si  elle  devait  êlre  répartie 
en  trente  ans,  exigerait  pendant  ce  long  inter- 
valle ude  allocation  annuelle  do  dix  millions. 
Votre  dernier  rapporteur,  l'honorable  M.Thier- 
ry, l'avait  pressenti. 

■  Ceci,  disait-il,  est  affaire  d'exécution  et 
d'opportunité,  et  le  Gouvernement  doit  rester 
juge  de  la  question.  » 

Nous  devons  faire  remarquer  du  reste  qu'en 
attendant,  la  loiduTaoût  1850  uermetaux  com- 
munes, où  le  besoin  B'en  ferait  le  plus  vive- 
ment sentir,  de  retaire  leur  cadastre  &  leurs 
frais  et  autorise  les  départements  à  y  affecter 
des  fonds  sur  leurs  ressources  disponibles. 

Dans  celle  situation,  nous  aurions  naturel- 
lement hésité  à  vous  pioposer  un  nouveau 
renvoi  au  ministre  des  pétitions  actuelles,  qui 
ne  contiennent  d'ailleurs  aucune  vue  nouvelle 
et  utile.  Mats  une  circonstance  toute  spéciale 
nous  a  surtout  déterminés  à  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

En  effet,  les  quatre  pétitionnaires  dont  il 
s'ugit,  eu  demandant  la  confection  d'un  nou- 
veau cadastre,  so  placent  à  un  point  de  vue 
tout  différent  de  celui  qui  a  présidé  jusiu'ici 
en  France  à  la  confection  de  ce  grand  travail. 
Pour  eux,  le  cadastre  qu'il  y  aurait  lieu  d'en- 
treprendre n'aurait  pas  seulement  pour  objet 
uue  égale  répartition  de  1  impôt  entre  les  con- 
tribuables; il  devrait  être  surtout  le  livre 
constitulif  do  la  propriété  particulière. 

Cette  idée  ne  vous  est  pas  présentée  pour  la 
première  fois.  Parmi  les  pétitions  rapportées 
devant  vous  en  18«3,  11  y  en  avait  deux  qui 
touchaient  plus  ou  moins  directement  à  cette 
question. 

m  Cn  pareil  système,  disait  votre  rapporteur, 
sur  quelques  nécessités  qu'on  prétende  le  fon- 
der, touche  au  droit  de  propriété,  tel  qu'il  a 
été  défini  par  nos  codes  et  mis  par  la  Consti- 
tution sous  la  sauvegarde  du  Sénat.  ■ 

Et  ailleurs  :  «  L'idée  d'arriver  par  l'obliga- 
tion et  la  coercition  exercée  sur  le  propriétaire 
à  un  cadastre  qui  puisse  servir  de  titre  à  la 
propriété  est  tout  à  fait  étrangère  au  principe 
de  notre  cadastre  actuel.  Ce  qu'on  demande- 
rait donc,  ce  serait  une  œuvre  entièrement 
nouvelle,  et  non  une  rectification  de  ce  qui 
existe.  Le  cadastre,  tel  qu'il  a  été  conçu  par 
Napoléon  I",  est  destiné  principalement  à  as- 
suier  une  équitable  répartition  de  l'impôt,  et 
a  suivre  la  propriété,  dans  ses  transformations 
diverses,  au  point  de  vuo  de  la  valeur  du  re- 
venu imposable.  L'opération  et  ses  conséquen- 
ces n'alleeteut  en  rien  les  questions  de  pro- 
priété, toujours  si  difficiles  à  résoudre  et  dont 
la  solution  appartient  d'ailleurs  aux  tribu- 
naux. Le  cadastre,  chez  nous,  atteste  le  fait 
existant  au  moment  de  l'arpentage  et  non  le 
diolt  du  pos-es^eur.  Assurément,  quand  les 
litiges  touchant  la  propriété  se  produisent  de- 
vant les  tribunaux,  la  constatation  du  fait  à 
un  moment  donné,  tel  que  le  cadastre  le  pré- 
sente, peut  fournir  d'utiles  éléments  à  1  ap- 
préciation légale,  et  c'est  en  cala  que  Napo- 
léon I"  disait,  avec  son  élévation  de  vue  or* 
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nalre,  que  ion  cadastre  errait  un  accessoire 
au  droit  de  propriété.  Mais  vouloir  lui  a'trl- 
buer  une  autorité  plus  Immédiate,  ce-  serait 
soulever  des  objections,  des  oppositions  même 
dont  on  ne  pourrait  prévoir  les  suites  et  qu'en 
tout  cas  II  est  politique  d'éviter  i 

Aussi,  si  la  commission  de  1865  proposait  le 
renvoi  au  minisire  des  pétitions  sur  le  cadas- 
tre, c'était  en  consi  léralio.i  des  vues  utiles 
qui  s'y  trouvaient  contenues,  mais  avec  une 
réserve  formelle  à  l'égard  du  système  qui  len- 
dralt  à  changer  le  principe  qui  fait  la  baso  de 
notre  cadastre. 

Ce  changement  est  au  contraire,  nous  vous 
l'avons  dit,  le  but  principal  que  se  proposent 
les  quatre  pétitions  actuelles. 

L'un  des  pétitionnaires,  le  sieur  Ba ré,  pré- 
sente, en  outre,  quelque  s  considérations  géné- 
rales sur  la  profession  d'arpenteur.  Il  désire- 
rait que  cette  profession  fût  soumise  à  des 
examens  et  réglementée  comme  divers» s  au- 
tres professions  libérales.  Il  voudrait,  en  un 
mot,  faire  de  l'arpenteur  une  torto  d'officier 
public,  chargé  de  donner  l'authenticité  aux 
act<-6,  de  les  garder  dans  son  étude  et  d'en  dé- 
livrer des  expéditions. 

Cette  proposition  se  rattache  au  système 
qui  tendrait  à  faire  du  cadastre  un  graud  li- 
vre de  la  propriété  ;  elle  est  d'ailleurs  en  op- 
postt  on  manifeste  avec  la  tendance  des  idées 
nouvelle?,  qui  repoussent  toute  réglementa- 
tion non  justifiée  par  une  impérieuse  néces- 
sité; et  ce  nV-t  p;<s  au  moment  où  le  Gou- 
vernement entre  lui-même  dans  cette  voie  et 
pioposo  de  supprimer  des  charges  déjà  exis- 
tantes qu'il  serait  opportun  d'en  établir  de 
nouvelles. 

Nous  vous  proposons",  en  conséquence,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  de  passer  à  l'ordre  du 
Jour  sur  les  quatre  pétitions  n"  8,  70,  149 
et  232. 

M.  Tonrangln.  Je  demande  l'ajourne- 
ment et  l'impression  du  rapport.  Il  s'agit 
d'une  des  questions  les  plus  importantes 
qui  puissent  être  examinées  par  le  Sénat. 
Jusqu'à  ce  Jour,  vous  avez  renvoyé  les  péti- 
tions qui  demandaient  le  renouvellement  et 
la  conservation  du  cadastre  à  M.  le  ministre 
des  finances,  et  le  ministre  a  toujours  ré- 
pondu que  l'administration  se  préoccupait 
sérieusement  de  cette  grande  question;  mais 
la  situation  financière  ne  permettait  pas  de 
présenter  immédiatement  un  projet  de  loi.  Eh 
bien,  aujourd'hui,  sur  des  pétitions  analogues, 
prononcer  1  ordre  du  jour  sans  qu'on  ait  été  à 
même  de  discuter  la  question  en  connaissance 
de  cause,  cela  me  parait  impossible.  Je  crois 
que  peu  de  personnes  ont  entendu  le  rapport 
de  1  honorable  M.  de  Vuillefroy.  Pour  mol,  je 
n'ai  saisi  que  quelques  mots;  je  n'ai  compris 

Su'une  seule  chose,  qu'on  demandait  l'ordre 
u  jour. 

Quand,  depuis  plus  de  trente  ans,  la  popu- 
lation, les  conseils  d'arrondissement,  les  con- 
seils généraux,  demandent  le  renouvellement 
du  cadastre  ;  quand  depuis.  I85K  on  a  renvoyé 
toutes  les  pétitions  ayant  cet  objet  au  minisire 
des  finances,  passer  tout  à  coup  à  l'ordre  du 
Jour,  ce  serait  laisser  croire  que.  nous  sommes 
indifférents,  et  que  nous  passons  &  l'ordre  du 
jour  sur  ces  pétitions  comme  sur  cette  foule 
d'autres  que  nous  venons  de  juger. 


Je  ne  me  prononce  pas,  Je  demande  qu'on 
puisse  discuter  sérieusement  la  question.  Il  y 
aura  des  textes,  des  pièces  à  consulté;  il  faut 
que  nous  ayons  le  temps  de  les  examiner.  C'est 
pourquoi  J«  demande  que  le  rapport  soit  im- 
primé et  distribué.  (Appuyé  !  appuyé  !)  Je  de- 
mande l'ajournement. 

M.  de  VoilleTr«y,  rapportfur.  J'éprouve 
quelque  embarras  à  m  opposer  à  une  demande 
de  renvoi  faite  par  un  de  mes  collèpurs;  ce- 
pendant Je  vai<  présenter  au  Sénat  quelques  ob- 
i  servatlons  qui  sembleraient  devoir  faire  écar- 
ter celte  demande.  L'honorable  M.  Tourangln 
se  préoccupe  de  voir  proposer  l'ordre  du  jour,  à 
l'occasion  de  pétitions  relatives  au  cadastre. 
Des  pétitions  sur  cette  matière  «vaut  été  déjà,  à 
diveises  reprises,  renvoyées  au  ministre  des 
finances;  11  demande  pourquoi  il  n'en  serait 
pas  d<;  même  aujnurd  hul.  Je  croyais  lavoir 
expliqué  dans  mou  rapport. 

M.  l'aiiraufla.  Nous  no  l'avons  pas  en- 
tendu. 

plusùurt  téxalevr*.  Il  fallait  écouter. 

M.  le  rapporteur.  J«  vais  expliquer  le* 
différences  qui  existent  entre  les  pétitions  dont 
vous  êle  saisis  aujourd'hui  et  celles  sur  les- 
quelles vous  avez  eu  aum-fuls  à  vous  pronon- 
cer, et  ie  crois  que  ces  différences  vous  permet- 
tront de  voter  immédia-ement.  Endemandant 
de*  renouvellements  ou  des  révisons  du  ca- 
dastre dans  Us  pétitions  qui  ont  été  renvoyées 
jusqu'à  présent  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, on  se  plaçait  à  un  point  de  vue  complé- 
terneut  différent. 

Le  cadastre,  comme  vous  le  savez  ,  mes- 
sieurs, a  été  <  ntrepris  k  la  suite  des  lois  de 
1790  1791  ;  e  s  lois  en  avaient  posé  le  principe, 
mais  ne  l'avaient  pas  appliqué.  Aussi,  .-n  1807, 
Il  y  avait  encore  très-peu  de  communes  cadas- 
trées. C  est  alors  que  la  loi  de  1807,  ne  se  con- 
tentant pas  de  poser  les  principes,  en  déter- 
minales règ'es  d'exécution.  C'est  donc  en  1808 
qui;  l'exécuilon  du  cadastre  a  réellement  com- 
mencé. Ot'e  exécution  a  duré  fort  longtemps, 
ei  le  cadastro  n'a  été  terminé  qu'entre  1840  et 
1344.  Ce  cadastre  a  toujours  été  fait  au  point 
de  vue  de  la  répartition  des  impôts. 

Dans  les  réclamations  dont  les  renvois  ont 
été  prononcés  jusqu'Ici ,  les  pétitionnaires  se 
bornaient  à  dire,  ceci  :  Le  cadastre  a  vieilli.  D 
y  a  des  communes  qui  ont  été  cadastrées  dans 
les  premières  années,  et  dont  le  cadastre  n  est 
plus  d  accord  avec  les  faits  actuels,  et  on  se 
fondait  sur  cette  discordance  pour  demander 
la  révision  ou  le  renouvellement  du  cadastre. 

11  y  avait  d  autres  communes  qui,  sans 
avoir  é  é  cadastrées  depuis  un  temps  aussi 
ancien,  avaient  cependant  subi  dans  leurs 
propriétés  des  mouvements  tels  que  le  cadas- 
tre ne  se  trouve  plus  également  d'accord  avec 
la  possession  actuelle.  Un  en  demandait  de 
même  la  révision. 

Voilà  des  demande?  que  vous  avez  accueil- 
lies et  renvoyées  au  miuistre. 

Le  ministre  a  répondu,  et  vous  avez  trou- 
vé sa  réponse  dans  le  rapport  adressé  à  l'Em- 
pereur par  le  ministre  d'Etat  suri  s  pétitions 
de  1865.  Le  cadastre,  a-t-il  dit,  est  l'objet 
d'études  continues  de  la  part  de  l'administra- 
tion des  finances,  mais  11  y  a  une  très-grande 
difficulté  quant  à  sa  révision  et  à  son  renou- 
vellement, c'est  la  question  financière. 
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Lors  des  renvois  prononcés  en  1805,  cette 
situation  n'avait  pas  du  re?te  échappé  à  votre 
rapporteur,  M.  Amédée  Thierry. 

Il  avait  dit  :  Aiôlé  dnla  question  des fouds, 
11  y  a  la  question  d'opportunité  ;  et  sur  cette 
question  il  lui  semblait  que  1  appréciation  de- 
vait appartenir  au  Gouvernement.  La  dépense 
devait  en  effet  être  considérable. 

D'après  nos  renseignements,  elle  serait  de 
300  millions,  c'est  un  chiffre  qui  a  son  im- 
portance; et  si,  comme  on  l'a  demandé  généra- 
lement, le  renouvellement  devait  se  faire  en 
trente  ans,  ce  serait  10  millions  par  an.  C'est 
donc  une  somme  de  10  millions  qui,  de  quelque 
manière  qu'on  les  répart'sse,  sur  l'Etat,  sur 
les  départements  ou  sur  les  communes,  in- 
comberait chaque  année  à  la  propriété  fon- 
cière. Or,  d'après  les  discussions  qui  ont  lieu 
en  ce  moment  dans  une  autre  enceinte,  il  me 
semble  que  la  propriété  foncière  n'est  pas  dé- 
sireuse daller  au-devant  de  charges  pareille1!. 
Il  y  avait  donc  matière  à  appréciation  de  la 
part  de  votre  nouvelle  commission,  en  pré- 
sence surtout  de  cette  opinion  du  Gouverne- 
ment que  le  moment  ne  paraissait  pas  oppor- 
tun. Si  nous  avion*  été  en  face  de  ces  deman- 
des de  renouvellement,  uniquement  fait' s  au 
point  de  vue  du  peu  de  relation  qui  existe  en- 
tre le  cadastre  et  les  faits  actuels,  nous  au- 
rions donc  pu  hésiter  à  demander  en  te  mo- 
ment un  nouveau  renvoi  au  ministre.  Mais 
les  pétitions  dont  nous  étions  saisis  ne  se  rat- 
tachent même  pas  à  cet  ordre  d'idées,  qui  a 
motivé  les  premiers  renvois  du  Sénat. 

Les  quatre  pétitions  dont  j'ai  fait  le  rapport 
se  placent  à  un  tr»ut  autre  point  de  vue  ;  el  es 
ne  demandent  pas  uni»  révision  ou  un  renou- 
vellement sur  les  bases  du  cadastre  actuel.  Les 
pétitionnaires  demandent  la  confection  d  un 
nouveau  cadastre  pour  toutes  les  communes 
de  l'Empire.  Poniquol?  Est-ce  pour  arriver  à 
une  répartition  de  l'Impôt  plus  juste,  plus 
égale,  et  plus  conforme  aux  faits  actuels  entre 
les  contribuables?  Pas  le  moins  du  monde. 
C'est  surtout  parce  qu'ils  désirent  que  le 
nouveau  cadastre,  au  li-  u  d'être  simplement 
unerpération  entre  l'Etat  et  les  contribuables, 
devienne  une  règle  de  délimitation  pour  les 
propriétés  particulières  I  s  veulent,  eu  un  mot. 
en  faire  le  grand-livre  de  la  propriété  particu- 
lière. 

Ce  cadastre,  refait,  mettrait  de  côté  tous  les 
titres  de  propriété,  ferait  disparaître  les  ques- 
tions de  preccripilon,  ls  questions  de  posres- 
■ion,  ot  dévienurait  la  règ  e  de  la  propriété 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  convien- 
drait de  renvoyer  au  Gouvernement  des  péti- 
tions conçues  danB  cet  ordre  d  idées  ;  nous  ne 
l'avons  pas  p>nsé.  Hemarquci  les  conditions 
dans  lesquelles  on  s'engagerait  et  dans  les- 
quelles on  engagerait  le  Gouvernement  à 
entrer,  ce  serait  la  destruction  de  toutes  nos 
lois  civiles  sur  la  possession,  sur  la  propriété. 
Ce  serait  même  quelque  chose  de  plus  giaie: 
la  destruction  dn  uos  compétent  s,  puisque 
les  quêtions  de  provision,  de  propriété; 
appartienneut  néc<  suai  rement  aux  tiiltu- 
na  x.  Or,  pour  aniver  à  ce  que  le  e*da»tre 
devienne  un  titre  de  propriété,  on  serait  né- 
cessairement obligé  de  faire  juger  ces  ques- 
tions par  des  commissions  syndicales  admi- 
nistratives, pareilles  à  celles  qui  interviennent 


lorsqu'il  s'agit  da  l'évaluation  pour  la  répirti- 
tlon  de  l'impôt,  mais  qui  évidemment  n'ont 
aucun  titre  pour  résoudre  les  question»  de 
posserslon  ou  de  propriété. 

VoiU  pourquoi  nous  n'avons  pas  adopté  le 
renvoi.  En  agissant  ainsi,  nous  sommes  d'ail- 
leurs rv.-tr»  fidèles  à  la  jurisprudence  du  Sé- 
nat. Cette  question  lui  a  été  déjà  présentée  en 
effet  en  1865.  à  l'occasion  de  deux  autres  péti- 
tions, dans  lesquelles  on  demandait  le  renou- 
vellement du  cadastre.  Comment  s'était  pro- 
noncé M.  Amédée  Thierry,  qui  était  alors 
rapporteur  ? 

Il  avait  fait  remarquer  qu'il  a'aglssait  là 
d'une  question  de  propriété,  que  la  propriété 
était  placée  sous  la  sauvegarde  du  Sénat,  et 
que  le  Sénat  ne  pouvait  pas  engager  le  Gou- 
vernement à  entrer  dans  la  vole  où  on  voulait 
l'engager.  Aussi,  tout  en  proposant  le  renvoi 
des  pétitions,  parce  que,  disait-il,  11  y  avait 
dans  os  pétitions  des  vues  utiles  et  nouvelles 
relativement  au  cadastre,  M.  le  rapporteur 
avait  soin  d'ajouter:  C'est  sous  la  réserve  de 
tout  ce  qui  touche  le  dernier  ordre  d'idées 
présenté,  celui  qui  aurait  pour  objet  de  faire 
du  cadastre  un  livre  constitutif  de  la  pro- 
priété. Sous  ce  poiot  de  vue,  le  Sénat  ne  sau- 
rait hésiter  à  ne  pas  s'associer  à  la  pensée 
des  nouveaux  pétitionnaires,  et  11  restera  d'ac- 
cord avec  lui-même  et  avec  ce  qui  a  été  fait 
en  1865.  (Ttcs-bien!  très-bien  I) 

n.  Toarnngtn.  Je  suis  quelque  pen  i 
né  que  mon  honorable  collègue  veitllle 
forcer  à  discuter  sur  un  rapport  que  je  ne 
connais  pas  et  sur  des  explications  Immédiates 
que  jo  ne  puis  susir  qu'à  la  volée.  Cvla  n'est 
guèie.  conforme  aux  usages  du  S  nat. 

J'ai  demandé  l'impjcstlon  du  rapport,  et 
j'avoue  q>ie  «tans  ce  que  vient  de  dire  n^tre 
hi>nonibte  collègue  ja  n'ai  ni  vu  ni  pu  saisir 
une  seule  raison  qui  |uisse  militer  eu  faveur 
d'un  vote  Immédiat  du  Sénat  et  surtout  en  fa- 
veur d  un  vote  d'ordre  du  jour. 

Vous  dites  d'abord  que  lorsque  nous  lnl 
avons  renvoyé  les  pétitions  antérieures  sur 
cet  nhjet,  le  ministre  nous  a  toujours  répondu 
qu'à  coup  fûr  c'était  une  question  des  plus 
importantes  et  dont  l'administration  s'occu- 
pait sans  cosse,  mais  que  l'état  des  finances  ne 
permutait  pas  do  la  résoudre.  A  Cela  Jo  ré- 
ponds une  chose,  c'e«t  qu'il  est  blco  extraor- 
dinaire que  ce  soit  aujourd'hui  où  l'on  pré- 
sente un  budget  avec  un  excétaut  de  recettes 
(Interruptions),  permutiez,  que  ce  soit  préci- 
sément uujourihui  qti'on  nous  propos*  de 
prononcer  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
dont  11  s'agit.  Pour  moi,  messieurs,  je  suis 
*ûr  que  si  nous  pouvions  entendre  M  les  con- 
seils municipaux,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  conseils  généraux,  tous  nous  diraient 
qu'il  faut  consacrer  une  partie  du  boni  qne 
nous  avons  el  de  ceux  que  nous  pouvons  espé- 
rer pir  la  suite  au  lenou  tellement  do  cadastre. 

Quant  aux  pétition»  actuelles,  vous  y  trou- 
v.  z  une  grmde  diff  rence  avec  les  précé- 
dentes. Voici  cependant  comme  elles  sont  ré- 
sumées dans  le  feuilleton  : 

«  Le  sieur  H  n-.;,  ancien  géomètre  arpen- 
teur, lihraire,  à  Senlis  (Oise;,  demande  que 
diverses  dispositions  sur  les  géomètres  arj 
teurs. 
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le  bornage  des  propriétés,  soient  Introduites 
dans  le  code  rural.  • 

Voici  une  demande  de  renouvellement  du 


•  Le  sieur  Duprez,  avocat,  è  Mouron  (Ar- 
denues),  demaude  que  le  ladastre  soit  renou- 
velé. » 

Cest  ce  que  demandaient  1rs  pétitions  pré- 
cédemment renvoyées,  c'est  ce  qu'on  demande 
encore,  et  vous  allez  prononcer  l'ordre  du 
jour  1  Vous  proposez  au  Srtnat  de  diie  qu'il 
ne  j  " m*  1  pas  convenable  que  le  cadastre  soit 
renouvelé.;  vous  voulez  qu  il  repousse  l'opéra- 
tion la  plus  nécessaire  à  lu  lionne  répari ilion 
des  contributions,  A  l'iuléiêt  de  la  propriété, 
et  pir  suite  à  l'agriculture  I 

Le  troisième  pétitionnaire  «présente  diverses 
considérations  sur  le  cadastte,  dont  11  de- 
mande le  renouvellement.  » 

Le  quatrième  pétltloonaire  *  présente  des 
considérations  sur  le  bornage  des  propriétés 
rurales,  et  demande  que  les  opérations  ca  laa- 
trales  soient  renouvelées  dans  toutes  les  com- 
munes de  l'Empire.  • 

A  présent  vous  dite»  :  Mais  il  faut  que  le 
cadastra  soit  recommencé  sur  les  anciennes 
bases.  Messieurs,  si  le  Sénat  venait  à  céder 
à  cette  opinion  et  à  prononcer  l'ordre  du  Jour 
parce  qu  on  demande  que  le  cadastre  ne  soit 
pas  refait  d'après  le  même  système  que  l'an- 
cien, j'en  serais  profondément  afflué.  Toupie 
monde  reconnaît,  y  compris  l'administration, 
que  cette  opération  a  été  faite  d'une  manière 
déplorable...  (Interruptions)  d'une  manière  dé- 
plorable. Aussi,  dès  dix  ans,  quinze  ans  après 
le  commencement  du  cadastre,  sont  arrivées 
des  réclamations  qui  se  renouvellent  à  mesure 
que  le  cadastre  vieillit.  Savez -von  s  pourquoi, 
messieurs?  C'est  que  non-seulement  on  ne 
peut  pas  suivre  la  propriété,  mais  que  les  mu- 
tations deviennent  trèn  difflciles  à  opérer. 

Voulez- vous  que  je  vous  dise  co  qui  s'est 
passé  en  18*6?  L  administration  avait  préparé 
un  projet  de  cadastre,  non  pas  semblable  à 
1  ancien,  mais  avec  des  améliorations;  c'est  un 
très-grand  malheur  que  la  confection  du  ca- 
dastre tel  qu'il  a  été  fait,  car  s  11  a  coûté 
300  millions,  ce  sont  300  millions  de  perdus. 

M.  le  rapporteur.  L'ancien  cadastre  a 
coûté  150  mlll  uns. 

M*  Tonrangln.  C'est  ce  que  tous  les 
hommes  d'expérience  savent  et  ce  que  je  vous 
aurais  démontré  si  vous  aviez  bien  voulu 
accorder  l'ajournement  ot  l'impression  du  rap- 
port que  je  persiste  à  demander. 

L administration,  en  1M8,  almettalt  pour  la 
rénovation  du  cadastre  autre  chose  que  ce  qui 
est  admis  par  le  cadastre  a 'tut  1.  * 

Messieurs,  dans  le  cadastre  actuel,  le  plan 
et  1  étal  de  section  sont  Immuables,  ne  chan- 
g«nt  jamais,  tandis  que  la  matri:e  cadastrale 
au  contraire  change  lncetsamm.  nt,  ot  comme 
la  propriété  se  divise  et  so  subdivise  continuel- 
lement en  France,  on  est  arrivé  a  no  pouvoir 

dirMcKrer  al'0DS  qU'avec  un6«liû'"0 
Vous  comprenez  que  lorsqu'une  lorlion  de 
territoire  figure  sur  le  phn  cadastral,  et  yuo 
cette  port  on  a  été  divisée,  dix,  vingt,  trente 
fols,  tandis  que  le  plan  est  resté  le  môme,  U 
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devient  presque  impossible  de  faire  l'applica- 
tion des  données  de  la  matrice  cadastrale. 

Aussi  voit-on  cette  anomalie  :  11  y  a  des 
gen<  qui  payent  l'impôt  pour  une  propriété 
qu'ils  ne  possèdent  pas,  et  d'autres  qui  ne  le 
payent  pas  pour  une  propriété  qu'ils  possè- 
dent. 

Voiri  au  surplus  ce  que  disait  l'administra- 
tion en  1816,  à  propos  du  cadastre  : 

•  Les  mutations  n'ont  ôt*  jusqu'ici  effectuées 
que  sui'  la  matrice;  le  plan,  l'état  de  section 
sont  restés  dans  leur  état  primitif....» 

Jug^z  ce  que  cVst  qu'une  malrlce  qui  pen- 
dant 50  ans  a  été  remaniée  I 

•  Ce  système  a  bien  pu  : 
quelque  temps....  ■ 

C'est  tout  simple;  quand  il  n'y  a  eu  qu'un 
certain  nombre  de  mutations,  on  pouvait  en* 
eore  se  r<  connaître  sur  lea  plans. 

•  Mais  on  conçoit  que  le  plan  et  sa  légende, 
restant  invariable,  pendant  que  la  matrice  est 
incessamment  modifiée,  en  raison  des  change- 
ments que  subit  la  propriété  dans  ses  limites 
et  dans  ses  possesseurs,  il  arrive  un  moment 
où  le  plan  et  l'état  de  section  se  trouvent  si 
peu  en  harmonie  avec  le  terrain,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  servir  de  guide  aux  propriétaires, 
et  que  les  agents  de  l'administration  eux- 
mêmes  éprouvent  de  l'embarras  pour  consta- 
ter l'identité  des  propriétés,  objet  des  muta- 
tions suceesives,  etc.  • 

Et  vous  voulez  que  l'on  perpétue  cet  état 
de  choses  ?  C'est  ce  que  nous  aurons  à  exa- 
miner à  fond,  quand  nous  discuterons  l'affaire 
en  connaissance  do  cause  ;  nous  verrons  si  le 
Sénat  peut  conseiller  au  Gouvernement  ce  que 
l'administration  reconnaît  elle-même  comme 
essentiellement  vicieux. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'explications  Bur  l'a- 
journement de  le  discussion,  car  j'aurais  des 
choses  beaucoup  plus  concluantes  à  dire  au 
Sénat. 

Mais  je  ne  puis  traiter  une  pareille  ques- 
tion ex  ohmpro,  sans  connaître  le  rapport  et 
sans  avoir  un  peu  coordonné  m»s  idées. 

Je  persiste  donc  a  demander  l'impression  du 
rapport. 

m.  le  m  u  rq  u  la  de  Belaey.  Monsieur  le 

Président,  je  demande  la  permission  de  faire 
une  très-courte  observation. 

Il  me  semble,  et  Je  buIs  déjà  très-ancien 
dans  cette  enceinte,  que  c'est  la  première  fois 
qu  une  commission  se  h  fuserait  a  ce  que  son 
rapport  fût  examiné.  (Non!  nonl)  On  combat 
l'impression  et  le  renvoi  de  la  discussion  à 
une.  autre  séance.  Assurément  c'est  s'opposer 
à  ce  que  nous  examinions  la  question.  Il 
( st  établi  en  principe  que  toutes  les  fois  que 
l'impression  d  un  rapport  important  est  de- 
mandée, cela  va  de  droit.  M.  Tourangtn 
demande  l'impression  du  rapport;  nous  som- 
mes beaucoup  ici  qui  voulons  étudier  les 
questions,  qui  désirons  ne  pas  voter  blanc 
on  noir,  ptree  que  l'on  nous  dit  :  Votes 
noir  ou  btanc;  nous  voulons  connaître  les 
motifs  de  notre  vole.  Aussi  dans  l'intérêt  de 
la  qu.  stion,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  du 
Sénat,  et  pour  ne  pas  établir  un  précédent 
fâcheux,  j'appuie  le  renvoi  à  une  autre  séance, 
avec  l'Impression  du  rapport. 
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H.  LefebTre-Duriiflé.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole  au  nom  de  la  pre- 
mière commission  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider. Je  crois  devoir  dire  pu  son  nom  qu'tlle 
n'entend  paa  le  moins  du  monde  soustraire 
ton  ira» ail  à  l'examen  du  Sénat.  Elle  a  adopté 
le  rapport,  elle  en  soutient  le»  conclusions, 
mais  elle  ne  met  aucune  opposition  à  ce  qu'il 
soit  livré  à  l'Impression  et  aux  méditations 
du  Sénat. 

Le  rapport  imprimé  sera  lu  à  loisir  et 
pourra  être  ensuite  discuté  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 

M.  le  Président.  Je  me«s  aux  voix  la 
proposition  d  ajournement  faite  par  M.  Tou- 
rangin. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

Wt.  le  Pre«ldrnl.  Je  propose  au  Sénat  de 
discuUr  la  pétition  dans  la  séance  do  vendredi 
prochain. 

Monsieur  Tourangln,  pens*z-vous  que  d'ici 
à  vendredi  vous  ayez  assez  de  temps  pour exa- 
ner  la  question  ? 

M.  i  ou  m  ii  -in.  Certainement. 

M.  le  Pre»ldrn(.  Insistez-vous  sur  l'im- 
pression ?  Elle  n'est  peut-êiro  p*s  utile,  puis- 
que le  rapport  sera  au  Momt  ur. 

M.  le  marquli  de  Bol«»y.  Permettez  1 
11  n'y  a  là  qu'une  quesiion  d  économie  de 
quelques  sous.  On  n'étudie  p;is  sur  le  Mo- 
niteur. (Réclamations.)  J  en  appelle  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  questions  qui  nous  sont 
présentées;  je  dis  qu'on  i  tudie  m  il  sur  le  Mo- 
nteur. Il  Cri  d'usage  qu'on  imprime  les  rap- 
ports quand  la  demande  en  e.-t  faite.  En  vé- 
rité, messieurs,  nous  aurions  tort  de  reculer 
devant  cette  impression  ;  elle  est  d'utilité  gé- 
nérale. 

M.  Tonrnngln.  Je  no  suis  pas  tout  à 
fait  d"  l'avis  du  mon  honorable  collègue.  Je 
crois  qu'on  étudie  avec  le  Moniteur,  mais  il  est 
excessivement  diffle  le  de  travailler  sur  le 
Journal  oiliciel,  et  je  pense  que  l'impression 
du  rapport  est  do  beaucoup  préréiabie  dans 
cette  circonstance. 

M.  le  Préftldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion pour  l'iniprtssion?...  L'impiesslon  est 
ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Lefebvre-Duruflé. 

M.  Lcfrhvrc  -DnrnUé,  «•  mppnrlevr.  — 
(N**  3»  et  51.)  —  Messiiurs  les  sénateurs,  les 
deux  pétillons  qui  vous  sont  présentées  sous 
le  n«39  par  130  industriels  eteommt  rçants  de 
Bordeaux,  et  sous  le  u»r,i  par  lesieur  Fouray, 
fllateur  de  coton  et  fabricant  da  tissus,  à 
Rouen,  ont  pour  but  commun  de  demander 
que  la  nomination  des  jupes  consulaires  ait 
lieu  par  le  suffrage  universel. 

Il  y  a  peu  de  questions  sur  lesquelles  le 
Sénat  ait  manifesté  son  opinion  d'une  ma- 
nière plus  nette  et  plus  invariable. 

En  1801,  le  rapporteur  qui  a  l'honneur  <le 
parler  en  ce  moment  devant  \ous,  messieurs 
les  sénateurs,  fut  chargé  de  conclure  à  l'ordre 
du  jour  sur  des  pétitions  analogues  renvoyées 
à  la  commission  d<  nt  il  était  nlois  l'organe. 
La  question  se  présentait  pour  la  première 
fois;  elle  comportait  des  développements  que 
l'on  chercha  à  rendre  les  plus  complets  possi- 
bles, et  par  lesquels  on  espérait  éclairer  l'opi- 
nion publique. 


Néanmoins  une  pétition  ayant  le  même 
objet  vous  fut  i  résentéo  en  1862;  elle  fut 
traitée  [lus  sommairement  et  eut  le  même 
sort  que  la  précédente. 

Ce  double  éc-itc  ne  îebuta  point  un  nou- 
veau pétitionnaire,  dont  l'œuvre  a  passé,  dans 
votre  session  de  is<>3,  sous  la  juste  et  sévère 
critique  de  M.  Suiu.  No're  honorable  collè- 
Kiie,  dans  un  npport  qui  aura  certainement 
lais-é  une  trac  durable  dans  votre  mémoire, 
a  mis  en  relief  les  vrais  principes  de  U  matière 
et  obtenu  s»ns  discussion  l'ordre  du  Jour 
qu'il  réclamait. 

Enfin,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
deux  pétitions  relatives  à  l'élection  des  juges 
consulaires  vous  ont  encoro  été  présentées, 
et  ont  été  npportéVs  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Le  Roy  île  Saint-Arnaud. 

Il  existait  une  distinction  importante  entre 
ces  deux  pétillons. 

C'est  que  l'une,  respectant  le  principe  de 
l'élection  éiabli  par  la  législation  en  vigueur, 
so  bo'nait  à  vous  signaler  comme  trop  res- 
treint le  nombre  des  électeurs  portés  sur 
la  liste  de  l'arrondissement  de  Châlon-sur- 
Saône,  et  à  vous  demun  1er  seulement  qu'il  fût 
donné  plus  d'ampleur  a  cette  lMe;  tandis  que 
l'autre  pétition,  plus  absolue  dans  ses  vœux, 
d«  mandait  la  substitution  du  suffrage  univer- 
sel au  mode  d é'ectlon  prescrit  parlas  articles 
6IH  et  cil)  du  code  de  commerce,  articles  sus- 
pendus en  1*48,  et  remis  en  vigueur  par  le 
décret-loi  du  22  mars  1852. 

I,  honorable  rapporteur  concluait  pour  ces 
deux  pétitions  a  un  même  et  double  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  et  au  ministre  du  com- 
merce ;  mais,  après  uno  discussion  trop  ré- 
cente pour  que  vous  en  ayez  perdu  le  sauve- 
nir,  messieurs  les  sénateurs,  vous  avez  fait  un 
soit  duraient  aux  deux  pétitions. 

A  Celle  qui  ,  r.  s  ectant  la  législation  ac- 
tuelle, se  bornait  à  eu  demander  une  applica- 
tion plus  large,  plus  proportionnée  au  nombre 
des  commerçants  d'un  arrondissement  qui 
compte  i40,ooo  habitants,  vous  avez  accordé 
le  renvoi  aux  ministres;  tandis  que,  fidèles  à 
vos  décisions  de  1861,  de  1802  et  do  IH05, 
voua  avez  repoussé  par  l'ordre  du  Jour  la 
pétition  qui  demandait,  comme  celles  d'au- 
jourd'hui, l'application  du  suffrage  universel 
à  l'élection  des  juges  consulaires. 

Sans  vouloir  rentrer  dans  un  eiposé  de 
principes  que  l'on  trouve  complet  dans  les 
divers  rapports  qui  vous  ont  été  successive- 
ment présentés,  messieurs  les  sénateurs ,  et 
auxquels  nous  renvoyons  les  pétitionnaires  qui 
pourraient  être  tentés  d'intervenir  encore  au- 
près de  vous,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
1<  1  que  la  nomination  des  juges  en  général  est 
une  des  attributions  les  plus  essentielles  du 
pouvoir  exécutif;  que  toutes  les  fois  que  l'on 
a  tenté  de  restreindre  ou  de  dénaturer  celte 
atlribulion  ,  les  conséquences  pratiques  en 
ont  été  iléplnr„ble*,  qu'elles  ont  «té  aussi  pré- 
judiciables à  la  magistrature  élue  qu'aux  jus- 
ticiable électeurs. 

Il  suffirait  pour  le  démontrer  de  rappeler  ce 
qui  s'est  passé  sous  les  diverses  constitutions 
qui  ont  pris  1  ékc!;on  pour  base  de  la  nomi- 
nation des  juges.  Le  retour  qui  a  été  fait  en 
1848  vers  le  mode  d'élection  du  1790,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  Jugea  consulaires, 
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a  conduit  &  des  résultats  qui  ont  pleinement 


les 

a  l'honneur  de 
l'ordre  du 


deY* 


Par  ces 
teurs,  votre 
proposer  de  passer  à 
deux  pétitions  des  ce 
et  du  sieur  Fouray. 

*I.  Cernndet,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Messieurs  les  sénateurs,  comme  l'a  rap- 
pelé M.  le  rapporteur,  avec  qui  nous  som- 
mes en  complet  accord  sur  tous  les  points, 
l'examen  de  pétitions  qui  avaient  le  même 
objet  que  celles-ci  a  donné  lie*,  dans  une  de 
vos  dernières  séances,  à  une  discussion  dans 
laquelle  l'honorable  sénateur  qui  en  faisait  le 
rapport  a  exprimé  le  vœu  que  l'administra- 
tion, tout  en  maintenant  le  principe  des  arti- 
cles 618  et  619  du  code  de  commerce  se  mon- 
trât au  moins  aussi  large  que  possible  dans 
l'application.  Nous  n'avions  pas  alors  entre  les 
mains  les  instructions  qui  avaient  été  données 
par  le  ministère  du  commerce  à  ce  sujet,  et 
desquelles  il  résultait  que  le  vœu  exprimé  par 
l'honorable  rapporteur,  et  auquel  le  Sénat  a 
semblé  s'associer  par  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment d'une  des  deux  pétitions,  colle  des  ha- 
bitants de  Chalon-sur-Saône,  avait  été  devancé 
par  l'administration. 

Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  met- 
tre aujourd'hui  sons  ses  yeux  ces  instructions. 
La  citation  est  fort  courte;  elle  pourra  non- 
seulement  intéresser  le  Sénat,  mais  faire  con- 
naître aux  pétitionnaires  assez  nombreux  qui 
agitent  cette  question  dans  leurs  pétitions,  et 
qui  s'en  servent  pour  attaquer  le  principe 
salutaire  des  articles  619  et  619,  dans  quel  sens 
large  et  libéral  le  Gouvernement  entend  cette 
partie  de  notre  législation  et  la  fait  appliquer. 

Des  1861,  l'honorable  M.  Rouher,  alors  mi- 
nistre du  commerce,  adressait  aux  préfets  une 
première  circulaire,  dans  laquelle  u  les  inter- 
rogeait sur  la  question  de  savoir  si,  dans  leur 
pratique  administrative,  ils  auraient  aperçu 
des  objections  à  ce  que  la  liste  des  notables 
commerçants  chargés  d'élire  les  juges  consu- 
laires et  les  chambres  de  commerce  reçut  une 
plus  grande  extension  que  par  le  passé,  et 
voici  comment  s'exprimait  la  circulaire  : 

«  Notre  commerce  et  notre  Industrie  pren- 
nent chaque  jour  plus  d'importance,  et  il  y 
a  lieu  de  penser  que,  sous  l'influence  des  me- 
sures prises  par  le  Gouvernement,  le  mouve- 
ment progressif  devra  se  développer  encore. 
Pour  correspondre  a  cette  situation,  ne  serait- 
il  pas  convenable  de  reviser  toutes  les  listes 
de  notables  en  leur  donnant  des  bases  pins 
larges?  N'arriverait-on  pas  ainsi  à  faire  péné- 
trer dans  les  corps  électifs  des  éléments  non- 
veaux,  qui  leur  apporteraient  un  utile  con- 
concours  et  les  rajeuniraient,  pour  ainsi  dire, 
et  les  Intérêts  industriels  et  commerciaux  ne 
se  trouveraient-ils  pas  plus  complètement  re- 
présentés auprès  du  Gouvernement  T  » 

Les  réponses  des  préfets  furent  presque  tou- 
tes sympathiques  aux  pensées  exprimées  dans 
la  lettre  ministérielle,  et  en  conséquence, 
l'honorable  M.  Rouher,  ministre  du  com- 
merce, adressa  a  MM.  les  préfets  une  seconde 
circulaire,  à  la  date  du  18  mars 
Ut  ce  qui  suit  : 


1862,  où  on 
«  Dans  votre  réponse  a  ma  circulaire  du  29 


avril  i86l,  relative  à  la  révision  des  listes  des 
notables  commerçants  en  leur  donnant  des 
bases  plus  larges,  vous  avez  déclaré  adhérer 
aux  vues  qui  y  sont  exprimées.  Puisque  vous 
n'y  avez  pas  trouvé  d  Inconvénient,  J  estime 
qu'à  l'avenir  vous  pourrez  procéder  confor- 
mément aux  instructions  de  la  circulaire  pré- 
citée. » 

J'ose  croire,  messieurs,  que  les  instructions 
contenues  dans  ces  circulaires  paraîtront  au 
Sénat,  et  à  l'honorable  sénateur  dont  J'ai  rap- 
pelé le  vœu,  de  nature  à  concilier  ce  qui  est 
dû  au  maintien  des  articles  618  et  619  du  code 
de  commerce,  dont  le  principe  doit  être  con- 
servé, une  double  expérience  l  a  démontré,  avec 
ce  qu'exigent  d'une  part  le  développement  que 
notre  commerce  a  pris  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  de  l'autre  1  esprit  libéral  de  nos  insti- 
tutions actuelles  en  matière  électorale.  (Appror 
batiun.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour. 

vi  le  baron  Brenler.  Pourquoi  l'ordre 
du  jour? 

M  IffebTrf  Du  raflé,  rapporteur.  L'or- 
dre du  jour  est  demandé  parce  que  les  péti- 
tionnaires attaquent  le  principe  posé  dans  les 
articles  618  et  619  du  code  de  commerce; 
tandis  que  la  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  maintient  ce  principe,  tout  en 
désirant  que  le  Gouvernement  use  du  droit 
qu'il  a  d'étendre  les  listes  électorales  et  de  les 
mettre  en  rapport  avec  l'Importance  des  popu- 
lations commerciales.  En  effet,  le  code  Indique 
bien  le  minimum  du  nombre  des  électeurs  à 
inscrire  sur  les  listes,  mais  il  n'en  détermine 
pas  le  maximum.  Le  Gouvernement,  comme 
vous  le  voyez,  engage  l'administration  à  user 
autant  que  possible  de  cette  faculté  d'extension, 
le  Sénat  le  volt  avec  plaisir:  mais  cela  ne 
porte  aucune  atteinte  au  mode  d'élection  pres- 
crit par  les  deux  articles  du  code  de  commerce, 
mode  consacré  par  l'expérience,  et  dont  au- 
cune critique  fondée  n'a  jusqu'à  présent  atta- 
qué les  résultats.  La  commission  demande 
donc  le  maintien  du  principe  auquel  le  Sénat 
s'est  montré  jusqu'Ici  constamment  attaché, 
et  elle  repousse  les  pétitionnaires  par  l'ordre 
du  jour,  parce  qu'ils  demandent  la  suppression 
de  ce  principe  pour  le  remplacer  par  le  suf- 
frage universel.  Les  déclarations  qui  viennent 
d'être  faites  par  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement doivent  donner  aux  sages  réclama- 
tions une  satisfaction  suffisante.  (Très-bien  I) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?...  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Mimerel  de  Roubaix. 

M.  niaierel  de  Ronbnlx,  7*  rappor- 
teur. —  (N*  269.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Boutroux,  propriétaire  aux  Ners,  com- 
mune de  Cerdon  (Loiret),  demande  :  que  les 
élections  municipales  se  fassent  toujours  le  t" 
dimanche  de  mai.  Cette  époque  serait 
d'une  manière  absolue  par  la  loi. 

Cette  loi,  dit-il,  dégagerait  lef 
d'une  grave  responsabilité. 

Le  même  pétitionnaire  demande  en  outre 
que,  revenant  .<  la  loi  de  1837,  on  restitue  à 
la  nation  la  garantie  que  les  maires  seront 
nommés  parmi  les  membres  du  conseil  muni» 
cipal. 

Il  ajoute  :  le  temps  des  défiances  est  passé, 
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le  temps  des  mesures  exceptionnelles  l'est  aussi. 

Sur  cette  question,  voici  vos  précédents. 

Le  (3  juin  1861,  un  sieur  Johannet  deman- 
dait que  les  maires  et  adjoints  fussent  nom- 
més, suivant  le  chiffre  de  la  population  des 
communes,  par  l'empereur,  les  conseils  muni- 
cipaux et  le  suffrage  universel. 

Vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Le  5  février  1863,  le  sieur  Billot  demandait 
que  les  maires  fussent  nommés  par  les  con- 
seils municipaux  :  uue  discussion  eut  lieu,  à 
laquelle  prirent  part  plusieurs  sénateurs,  et  le 
Sénat  vola  a  la  question  préalable. 

Le7  mal  1863,  le  sieur  T-agalne  demandait 
que  le  choix  du  maire  fût  laissé  aux  électeurs 
sur  une  liste  dressée  par  le  conseil  municipal; 
l'ordre  du  jour  fut  prononcé. 

Enfin,  le  6  mai  1863,  la  question  préalable 
fut  votée  sur  la  pétition  du  sieur  Bazin  de- 
mandant que  les  conseils  municipaux  des  cam- 
pagnes pussent  choisir  le  maire  dans  leur  sein. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition  qui 
vous  est  aujourd'hui  soumise,  vous  reconnaî- 
trez que  nxor  dès  à  présent  un  jour  où  de- 
vraient se  faire  partout  et  toujours  les  élec- 
tions municipales,  serait  une  imprudence,  car 
qui  peut  prévoir  les  obstacles  qui  surKlraienl? 
Ce  serait  enchalnor  l'avenir  d'une  manière 
absolue,  et  pour  quel  avantage? Pourquoi  donc 
renoncer  à  examiner  à  chaque  période  ce  qu'il 
y  a  de  convenable  et  d'utile  à  faire?  C'est  dans 
les  mains  du  Gouvernement  que  ce  droit  d'exa- 
men est  Bagement  placé;  laissons-le-lui. 

Sur  le  second  point,  la  question  n'est  pas 
nouvelle.  Vous  y  avez  répondu  quatre  fols  en 
citant  le  texte  de  la  Constitution  et  en  passant, 
soit  à  l'ordre  du  jour,  soit  à  la  question  préa- 
lable. C'était  assez  dire  que,  respectueux  du 
pacte  fondamental,  vous  ne  voyez  pas  sans  re- 
gret ces  demandes  de  changements  incessam- 
ment renouvelées  et  qui  n'ajoutent  pas  au  repos 
dont  la  France  a  besoin. 

La  2*  commission  des  pétitions  a  l'honneur 
de  proposer  au  Sénat  : 

i'  De  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande de  fixer  par  la  loi  le  jour  invariable 
des  élections  municipales  ; 

2*  De  prononcer  à  la  question  préalable  sur 
la  demande  de  choisir  obligatoirement  les  mai- 
res parmi  les  membres  du  conseil  municipal  ; 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N*  275.)  —  Le  sieur  Brouillet  sollicite  un 
nouvel  examen  de  sa  demande  en  réparation 
des  préjudices  éprouvés  par  lui  à  Constanti- 
nopfe. 

Cette  affaire  vous  arrive  pour  la  troisième 
fols. 

Le  17  juillet  1860,  à  la  suite  d'un  rapport 
très-étudié  présenté  par  notre  collègue  M.  de 
Gabrlac,  le  Sénat  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  30  mai  1 86S,  et  sur  cette  même  demande, 
la  commission  proposait  encore  l'ordre  du  jour. 
Une  discussion  s  ouvrit  :  le  commissaire  du 
Gouvernement  se  joignit  à  la  commission  pour 
appuyer  l'ordre  du  jour,  qui  fut  adopté. 

Aujourd'hui  le  sieur  Brouillet  s'adresse  en- 
core à  vous  ;  ce  sont  les  mêmes  griefs  ;  rien 
n'est  changé,  aucune  nouvelle  pièce  n'est  pro- 
duite. 


Il  a  semblé  à  votre  commission  que  le  Sénat 
n'avait  aucun  motif  pour  6e  déjuger.  C'est 
avec  réflexion  que  deux  fois  il  a  proposé  l'or- 
dre du  Jour  sur  la  pétition  du  sieur  Brouillet  : 
nous  proposons  de  maintenir  cet  ordre  du  jour 
que  rien,  absolument  rien  ne  porte  à  infir- 
mer. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (.V  388.)  -  M.  l'abbé  Bidaut,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  que  la  ville  de  Paris 
érige  à  l'Empereur  Napoléon  une  statue 
équcelre  en  bronze,  sur  le  rond -point  de 
l'avenue  des  Champs-Elysées;  11  donne  les 
motifs  des  bas-reliefs  qui  orneraient  le  pié- 
destal et  les  inscriptions  à  y  graver. 

Il  voudrait  encore  que  la  France  érigeât  à 
l'Empereur,  sur  l'arc  de  triompbe  de  l'Etoile, 
un  char  triomphal  en  bronze  doré.  Il  serait 
(rainé  par  les  sept  dons  de  l'Esprit  de  Dieu, 
dont  l'Empereur  est  évidemment  l'instrument 


providentiel. 
En  !860, 


la  ville   de  Brest  avait  prié 


qu'on  l'autorisât  à  ériger  une  statue  équestre 
à  lErapereur  Napoléon  111. 

En  remerciant  la  ville  de  Brest  de  ses  bons 
sentiments  pour  lui,  l'Empereur  lit  connaître 
qu'il  désirait,  dans  cette  occasion,  maintenir  la 
tradition  dans  son  principe,  et  il  expliqua  cette 
tradition  en  disant  «  qu  on  n'élevait  de  statue 
équestre  aux  souverains  qu'après  leur  mort  » 

Dans  la  même  année,  le  27  juin  1860,  an 
sieur  Mallebay  demandait  qu'on  érigeât  une 
statue  à  l'Empereur  sur  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile. 

En  présence  de  la  lettre  si  modeste  et  si  di- 
gne écrite  par  l'Empereur  relativement  à  l'of- 
fre de  la  ville  de  Brest,  le  Sénat  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

En  1860  encore,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Marsenay  (Côte-d'Or)  avait  de- 
mandé qu'on  érigeât  un  monument  à  l'Empe- 
reur Napoléon  III  à  l'aide  d'une  liste  de  sous- 
criptions. Vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour, 
malgré  l'offre  que  faisait  la  commune  de  s'Ins- 
crire pour  cent  francs  sur  la  liste  proposée. 

Aujourd'hui,  il  est  vrai,  M.  l'abbé  Bidaut, 
en  voulant  imposer  à  la  ville  de  Paris  1  "éléva- 
tion d'un  monument  à  l'Empereur,  dit  :  «  Il  a 
tout  fait  pour  elle  ;  elle  n'a  rien  fait  pour  lui.  » 

Ce  motif,  fût-Il  fondé,  ne  serait  pas  suffisant 
aux  yeux  du  Sénat. 

L'Empereur,  en  donnant  à  Paris  l'air,  le 
jour,  la  santé  et  la  magnificence,  n'a  entendu 
faire  qu'un  acte  de  haute  et  glorieuse  admi- 
nistration, et  ses  vues  n'ont  point  eu  pour  but 
la  reconnaissance  de  la  population,  manifestée 
par  un  acte  officiel  et  administratif  auquel  la 
population  resterait  étrangère.  Il  a  pensé  sans 
doute  que  cette  population,  dont  la  perspica- 
cité est  toujours  citée,  trouverait  d'autres  oc- 
casions de  prouver  individuellement  à  l'Em- 
pereur sa  gratitude,  son  dévouement  et  son 
patriotisme  éclairé.  Pour  nous,  respectant  la 
tradition  Invoquée  par  l'Empereur  et  les  actes 
antérieurs  du  Sénat,  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  l'ordre  dn  Jour  sur  la  pétition  de 
l'abbé  Bidaut. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté). 

H.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
Sacy.  (Mouvement  d'attention.) 
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avantages  pour  l'accusé,  quj  se  sentirait  _. 
tenu  par  la  conscience  publique  contre  une 
justice  partiale,  prévenue,  précipltéo;  avan- 
taRes  pour  les  magistrats,  que  toute  leur  Inté- 
grité ne  met  pas  à  l'abri  de  l'infirmité  humai- 
ne, et  qui  sont  obligés  de  veiller  plus  sévère- 
ment sur  eux-mêmes;  avantages  pour  le  pu- 
blic, qui  reçoit  de  l'audience  de  salutaires  aver- 
tissements, et  qui  apprend  &  connaître  les 
pièges  que  lui  tend  l'improbité,  ou  les  dan- 
gers que  peut  lui  faire  courir  le  crime  auda- 
cieux et  endurci. 

Or  la  publication  par  la  presse  du  compte- 
rendu  des  débuts  judiciaires  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  n'est -elle  pas 
une  conséquence,  sinon  nécessaire,  du  moins 
naturelle,  et  comme  le  complément  de  la  pu- 
blicité des  audiences  elles-mêmes  T  Cette  der- 
nière publicité,  si  l'on  interdisait  l'autre,  ne 
serait-elle  pas  trop  insuffisante  et  souvent  peut- 
être  illusoire?  Une  publicité  tronquée,  s!  l'on 
peut  se  servir  de  celte  expression,  ne  réuni- 
rait-elle pas  les  inconvénients  des  deux  systè- 
mes, l'audience  étant  toujours  ouverte  à  ceux 
que  peut  y  amener  quelquefois  une  pensée 
mauvaise,  et  fermée  a  l'observation  déslnté- 
'  i  du  grand  nombre,  qui  ne  connaît  l'au- 
i  que  par  les  journaux?  En  un  niot,l'in- 
"os  comptes  rendus  de  la  presse  ne 


M.  NIlvf'Ntre  de  Haejr,  8*  rapporteur. — 
(N.  300.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Gagne,  avocat,  auteur  de  plusieurs  ouvrages, 
c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend,  et  entre 
antres  d'un  poème  ayant  pour  titre  :  TUnitèide, 
demande  qu  il  soit  interdit  à  la  presse,  et  aux 
journaux  spécialement,  de  rendre  compte, 
dans  aucun  cas,  des  débats  qui  ont  Heu  de-  ' 
vant  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Selon  le  pétitionnaire,  ces  comptes  rendus 
produisent  deux  résultats  funestes  :  l'un,  d'en- 
courager les  malfaiteurs  par  la  célébrité  dé- 
plorable qu'ils  leur  procurent  et  de  populariser, 
en  quelquesorte,  le  crime;  l'autre,  d'affliger  et 
de  flétrir  les  familles  honnêtes  auxquelles  les 
malfaiteurs  peuvent  quelquefois  appartenir. 

Assurément,  messieurs  les  séniteurs,  mal- 
gré quelques  exagérations  dans  le  tableau  que 
présente  le  pétitionnaire  des  inconvénients  at- 
tachés à  la  publication  des  débats  judiciaires 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  tout 
n'est  pas  sans  vérité  dans  ses  observations.  In- 
dépendamment mémo  de  la  publicité  immense 
que  les  comptes  rendus  des  journaux  donnent 
à  ces  sortes  d'affaires  en  y  faisant  pour  ainsi 
dire  assister  tout  le  monde,  la  publicité  toute 
seule  de  l'audience ,  cette  publicité  néces- 
sairement restreinte  a  un  petit  nombre  de 
spectateurs  et  de  curieux,  a  aussi  des  danger*; 
et  il  est  difficile,  quand  on  entre  dans  une  cour 
d'assises,  de  ne  pas  concevoir  quelque,  inquié- 
tude à  l'aspect  de  ceux  qui  composent  une  par- 
tie, plus  ou  moins  grande,  de  1  auditoire. 
Faut-i  1  don:  fermer  les  por  tes  de  nos  tri  bu  nau  xT 
A  côté  de  ses  inconvénients  et  de  ses  dan- 
gers que  personne  no  peut  nier,  la  publicité 
des  audiences  en  matière  criminelle  et  correc- 
nelle  a  ses  avantages,  avantages  tels  que  l'o- 
pinion générale,  après  l'avoir  imposée  au  lé- 
gislateur par  ses  longues  et  obstinée*  récla- 
mations, regarde  cette  publicité  comme  une 
des  plus  solides  conquêtes  de  notre  révolution  : 


serait-elle  pas  un  acheminement  à  la 
de  la  publicité  elle-même? 

Au  total,  Jamais  un  cœur  honnête,  on  peut 
l'affirmer,  n  a  été  perverti  parle  compte  rendu 
d'un  procès  criminel  on  correctionnel.  Après 
le  court  intérêt  qu'Inspire,  à  grand  tort  assu- 
rément, danb  quelques  affaires,  le  spectacle 
d'un  accusé  aux  prises  avec  la  justice,  l'opi- 
nion générale,  mieux  éclairée,  adopte  l'arrêt, 
sanctionne  la  peine  et  y  ajoute  le  poids  de 
cette  flétrissure,  qui  en  fait  une  partie  essen- 
tielle dans  l'intention  du  législateur.  C'est 
un  malheur  sans  doute,  comme  le  fait  remar- 
quer le  pétitionnaire,  pour  les  familles  honnê- 
tes auxquelles  les  condamnés  peuvent  quel- 
quefois appartenir;  mais  faut-Il  donc  aussi 
interdire  la  publication  des  jugements  et  des 
arrêts,  ordonner  que  les  exécutions  soient  se- 
crètes, et  avoir  pour  le  crime  une  pudeur  qu'il 
n'a  pas  lui-même? 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  reste  toujours 
un  double  droit  au  magistrat,  le  droit  de  pro- 
noncer le  luns-clos  lorsqu'il  juge  que  l'hon- 
nêteté publique  l'exige,  et  le  droit,  même  sans 
prononcer  le  huis-clos  ,  d'interdire  a  la  presse 
le  compte  rendu  des  débats  toutes  les  fois  qu'il 
le  croit  convenable.  Que  si  les  magistrats  n'u- 
sent qu'avec  une  grande  réserve  de  ce  dernier 
droit,  n'est-ce  pas  qu'ils  pensent  que  la  pu- 
blication des  débats  va  presque  de  pair  avec 
la  publicité  de  l'audience  et  se  rattache  au 
même  principe?  Dans  le  cas  enfin  où  le 
compte  rendu  des  journaux  serait  Inexact 
ou  Injurieux,  le  magistrat,  personne  ne  l'i- 
gnore ,  peut  citer  le  journaliste  à  sa  barre  et 
lui  Infliger  une  juste  peine.  Ces  garanties  ne 
suffisent-elles  pas.  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
comme  le  voudrait  le  pétitionnaire,  d'effacer 
à  moitié  de  nos  codes  le  principe  de  la  publi- 
cité des  débats  en  Interdisant  leur  publication? 


On  pourrait  s'étonner  encore  qu'une  ques- 
ton  de  ce  genre,  dont  le  dernier  mot  serait 
'apporter  de  profonds  changements  au  régime 

on  delà 


tion 

d'apporter  de  pr 

actuel  de  la  presse  et  à  l'administration 
justice  criminelle  chex  nous,  soit  Introduite 
dans  une  assemblée  comme  la  vôtre  d'i 
manière  purement  théorique,  et  à  l'< 
d'une  simple  idée  qui  a  passé  un  jour 
l'esprit  d'un  pétitionnaire. 

Parmi  les  esprits  inquiéta,  s'il  y  en  a, 
sieurs  les  sénateurs,  que  leur  impatience 
brile  pousse  toujours  vers  un  avenir  inconnu. 
11  y  en  a  d'autres  qui  jettent  un  œil  de  regret 
éternel  sur  le  passé,  et  qui  voudraient  nous 
ramener  à  des  institutions  et  à  des  coutumes 
dont  près  d'un  siècle  nous  sépare  déjà.  Ceux- 
ci  ne  feraient  pas  courir  un  moindre  risque 
à  la  société  s'ils  étaient  écoutés.  Bientôt  Ils  se 
repentiraient  eux-mêmes  de  leur  succès.  Ce 
passé  que  leur  imagination  embellit.  Ils  ne  le 
supporteraient  pas,  redevenu  le  présent.  Que 
l'on  abolit  demain,  si  cela  était  possible,  avec 
la  publicité  de  l'audience,  cette  autre  publicité 
qui,  par  le  moyen  des  journaux,  reproduit 
l'audience  pour  tout  le  monde,  11  ne  s'écoule- 
rait guère  de  temps  avant  que  l'opinion  ne  les 
réclamât  à  grands  cris  toutes  les  deux  I 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Uagne. 
(Marques  générales  d'approbation.) 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 
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—  (S*  340.)  — Le  sieur  Papillon,  ancien  mé- 
decin principal  des  armées,  s'étonne  qu'il  soit 
loisible  à  des  adolescents  Indociles,  ce  sont  les 
expressions  dont  il  se  sert,  de  publier  leurs 
œuvres  prématurées  sans  l'aveu  et  quelquefois 
au  grand  déplaisir  de  leurs  parents  ;  11  voudrait 
que  l'impression  et  la  publication  de  tout  écrit 
ou  discours  composé  ou  prononcé  par  un  mi- 
neur fût  interdite  sous  des  peines  qu'il  ne 
spécifie  pas,  mais  dont  les  imprimeurs  et  édi- 
teurs seraient  passibles  toutes  les  fois  que  la 
copie  ne  porterait  pas  l'approbation  expresse 
du  père  ou  du  tuteur. 

En  vérité,  messieurs  les  sénateurs,  de  tous 
les  abus  de  la  presse,  celui  qui  peut  en  être  fait 
par  les  mineurs  avait  été  jusqu'ici  le  moins 
remarqué,  le  moins  signalé.  Porsonno,  que 
nous  le  sachions,  n'avait  songé  à  ea  faire  l'ob- 
jet d'une  répression  spéciale,  et  ce  serait  peut- 
être  le  cas  de  dire  : 


de  prudence  entraîne  trop  de  soins  ! 

Qu'il  se  trouve  des  mineurs  dans  un  congrès, 
comme  le  triste  congrès  de  Liège,  par  exemple, 
comment  obliger  la  sténographie  et  les  jour- 
naux à  s'assurer,  par  une  preuve  authentique, 
de  l'âge  des  orateurs  avant  de  recueillir  leurs 
discours  et  de  les  publier?  Et  s'il  s'agit  de 
vers,  de  romans,  ou  de  tout  autre  gonro  d'é- 
crits, faudra-t-11  que  l'imprimeur  ou  l'éditeur 
se  fisse  représenter  au  préalable  l'acte  de  nais- 
sance de  l'auteur?  Réussirait-on  avec  tout  cela 
à  empêcher  un  jeune  poète  de  publier  ses  vers, 
un  apprenti  publiciste  de  lancer  sa  brochure 
ou  de  faire  imprimer  son  article  de  journal? 
Pourquoi  enfin  mettre  à  la  charge  des  impri- 
meurs et  des  éditeurs  une  surveillance  dont 
l'obligation  appartient  naturellement  au  père 
de  famille,  et  à  laquelle  il  est  plus  intéressé 
que  personne  ? 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'autorité 
paternelle  n'est  pas  aussi  désarmée  que  parait 
le  croire  le  pétitionnaire.  Pour  s'npposer  à  la 
publication  d'un  écrit  ou  d'un  discours  qu'il 
croirait  de  nature  à  flétrir  le  nom  et  à  com- 

S remettre  l'avenir  de  son  fils  mineur,  le  père 
e  famille  aura  toujours  un  titre  suffisant,  pnis- 
qu'avec  l'honneur  de  son  fils  et  le  sien  propre 
a  défendre,  11  a  encore,  dans  bien  des  cas,  ses 
Intérêts  matériels  à  préserver,  la  loi  le  rendant 
responsable  des  réparations  pécuniaires  aux- 
quelles le  mineur  pourrait  êtte  condamné. 

S'il  ne  semble  pas  que  les  pères  de  famille 
aient  fait  jusqu'Ici  un  grand  usage  de  ce  droit, 
c'est  que  l'autorité  paternelle,  messieurs  les 
sénateurs,  a  bien  d'autres  abus  &  prévenir  ou 
a  réprimer  de  la  part  des  adolescent»  indociles, 
abus  qu'avec  toute  sa  vigilance  elle  ne  par- 
vient pas  toujours,  Il  s'en  faut,  à  réprimer  ou 
à  prévenir,  et  que  peut-être  la  censure  d'un 
père,  pour  le  premier  écrit  ou  pour  le  premier 
discours  de  son  fils,  ne  sera  jamais  une  cen- 
sure bien  sévère  et  bien  efficace! 

Aussi ,  tout  en  rendant  justice  aux  excel- 
lentes intentions  du  pétitionnaire,  votre  com- 
mission a-t-elle  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  &  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition.  (Très- 
bien  !  très-bien  t) 
(Le  sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  38J.)  —  Le  sieur  Coupy,  professeur 
de  mathématiques  au  prytanéo  impérial  de  La 


Flèche,  demande  qu'il  soit  enfin  donné  suite 
à  une  loi  rendue  en  1843.  et  aux  termes  de 
laquelle  les  œuvres  scientifiques  de  notre  cé- 
lèbre mathématicien  Fermât  devaient  être 
réimprimées  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Etat. 

En  effet,  messieurs  les  sénateurs,  les  œuvres 
de  Fermât  étant  devenues  très-rares  et  d'une 
acquisition  difficile,  le  Gouvernement  voulut 
se  charger  d'en  faire  lui-même  une  publica- 
tion nouvelle.  Dans  ce  dessein,  il  proposa  en 
1843  une  loi  qui  ouvrait  un  crédit  de  quinze 
mille  francs  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

L  article  deuxième  de  la  loi  portait  qu'un 
exemplaire  de  cette  publication  serait  placé 
dans  chacune  des  bibliothèques  de  nos  villes 
principales  et  dans  toutes  les  bibliothèques 
de  nos  grands  établissements  scientifiques. 

Présentée  aux  deux  Chambres,  la  loi  y  fut 
votée  par  acclamation,  on  peut  le  dire,  à  la 
Chambre  des  députés  sur  un  éloquent  rapport 
de  M.  Ârago,  et  à  la  Chambre  des  pairs  sur 
un  rapport  non  moins  remarquable  de  notre 
vénérable  collègue,  M.  le  général  marquis  de 
Laplace. 

Cependant  vingt-trois  ans  se  sont  écoulés, 
et  la  loi  de  1843  n'a  pas  encore  reçu  son  exé- 
cution t  Ce  qu'il  ne  faut  pas  attribuer,  si  les 
renseignements  que  nous  avons  pris  sont 
exacts,  aux  difficultés  de  l'entreprise  elle- 
même,  mais  à  nn  défaut  d'accord  entre  les 
personnes  que  le  Gouvernement  d'alors  avait 
chargées  de  la  diriger. 

C'est  pour  tirer  la  loi  de  1843  de  ce  long  ou- 
bli que  le  sieur  Coupy  s'adresse  à  vous,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  et  qu'il  sollicite  votre 
puissante  intervention. 

Il  est  à  regretter  seulement,  et  personne  ne 
le  regrette  plus  que  moi,  que  ce  rapport  ne 
vous  soit  pas  présenté  par  quelqu'un  des  sa- 
vants illustres  qui  siègent  dans  cette  assem- 
blée. Il  vous  dirait,  avec  bien  plus  d'autorité 
que  Je  ne  puis  en  avoir,  quelle  part  éclatante 
Format  a  prise  au  progrès  des  sciences  mathé- 
matiques dans  le  17*  siècle  ;  comment  il  partage 
avec  Pascal  l'honneur  d'avoir  posé  les  princi- 
pes du  calcul  des  probabilités,  et  avec  Newton 
et  Leibnitz  la  gloire  d'avoir  découvert  le  se- 
cret de  l'analyse  infinitésimale  ou  du  calcul 
différentiel,  dont  la  première  pensée  appar- 
tient même  à  Fermât,  s'il  faut  en  croire  les 
plus  éminents  de  ses  successeurs,  Lagrangc 
et  de  Laplace. 

Conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  c'est, 
ne  l'oublions  pas,  en  remplissant  avec  la  plus 
austère  régularité  les  devoirs  de  sa  charge  que 
Fermât  a  trouvé  le  moyen  et  le  temps  d'éga- 
ler les  plus  grands  mathématiciens  de  son  siè- 
cle, qui  tous  étalent  ses  admirateurs  et  ses 
amis,  et  entretenaient  avec  lui  une  correspon- 
dance assidue. 

La  publication  de  ses  œuvres  par  l'Etat  sera 
à  la  fols  un  juste  hommage  de  reconnaissance 
onvers  sa  mémoire,  et  un  service  rendu  à  ceux 
qui  veulent  marcher  sur  ses  traces  en  l'étu- 
diant. C'est  une  dette  que  la  France  a  con- 
tractée parla  loi  de  1843;  le  Gouvernement 
impérial,  si  favorable  à  la  science  et  aux  sa- 
vants, no  regrettera  pas  qu'on  lui  ait  laissé  le 
soin  et  l'honneur  de  l'acquitter,  et  de  faire 
pour  Format  ce  qu'il  adéjàfait,  aux  applaudis- 
sement s  du  monde  scientifique,  pour  les  œu- 
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vres  de  Laplace  tt  pour  celles  de  Lavoisier. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, par  mon  organe,  messieurs  les  séna- 
teurs, Te  renvoi  do  la  pétition  du  sieur  Goupy 
a  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
(Mouvement  très-marqué  d'approbation.) 

(Le  renvoi  au  ministre  de  1  Instruction  pu- 
blique est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M. 
Corta. 

U.  Corta,  «•  rapporteur.  —  (N*  305.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Valette,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Réalmont  (Tarn),  de- 
mande la  révision  des  lois  qui  autorisent  un 
préfet  à  disposer  de  la  propriété  d'autrul, 
malgré  le  propriétaire,  et  sous  indemnité  préa- 
lable. 

A  l'appui  de  cette  demande,  11  expose  les 
faits  suivants  : 

Par  arrêté  du  28  avril  1858,  M.  le  préfet  du 
Tarn  a  autorisé  un  entrepreneur  à  prendre, 
sur  la  propriété  du  pétitionnaire  dans  la 
commune  de  Lautrec,  les  matériaux  nécessai- 
res à  la  confection  ou  à  l'entretien  du  che- 
min de  grande  communication  de  Lautrec  à 
Cordes. 

Par  autre  arrêté  du  29  avril  1862,  M.  le 
préfet  du  Tarn  a  autorisé  un  autre  entrepre- 
neur à  prendre  le  gravier  nécessaire  a  l'entre- 
tien des  routes  sur  la  propriété  du  pétition- 
naire, dans  la  commune  de  Saint -Oenest. 

L  exécution  de  ces  deux  arrêtés,  d'après  le 
sieur  Valette,  lui  a  causé  de  graves  domma- 
ges ;  ces  dommages  ont  été  réglés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  tardivement,  d'une  manière 
dérisoire  et  en  violation  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

Dans  sa  résistance  aux  arrêtés  de  M.  le  pré- 
fet du  Tarn,  le  sieur  Valette  a  évidemment 
lu  les 


règles  qui  gouvernent  l'expro- 
les  règles  qui  régissent  les  sim- 
ples dommages  et  les  occupations  temporaires. 

L'expropriation  dépossède  et  emporte  la  pro- 
priété; elle  est  précédée  d'une  déclaration  d'u- 
tilité publique,  elle  s'opère  par  autorité  de 
Justice,  elle  est  subordonnée  à  une  juste  et 

Sréalable  Indemnité,  et  cette  indemnité  est 
xée  par  un  jury  spécial.  Mais  la  dépossession 
matérielle  étant  le  caractère  constituant  de 
l'expropriation,  les  principes  qui  lui  sont  pro- 
pres cessent  d'être  applicables  quand  il  ne  s'a- 
git que  de  dommage  causé  à  la  propriété  et 
d'une  occupation  temporaire.  Dans  ce  cas.  qui 
est  cehii  du  pétitionnaire,  les  principes  a  in- 
voquer résultent  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
titre  il,  art.  4,  et  de  la  loi  du  21  mal  1836, 
art.  17.  D'après  ces  lois,  les  préfets  ont  qualité 
pour  autoriser  des  entrepreneurs  a  occuper 
temporairement,  sauf  quelques  exceptions,  la 
propriété  privée,  et  à  y  prendre  les  matériaux 
nécessaires  pour  la  confection  ou  l'entretien 
des  routes;  et  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  statuer,  par  voie  d'expertise, 
sur  le  dommage  causé. 

Le  sieur  Valette  se  plaint  de  ce  que  la  répa- 
ration* du  dommage  a  été  réglée  tardivement 
et  d'une  manière  insuffisante. 

Le  retard  s'explique  par  le  fait  même  du 
sieur  Valette,  qui  n'a  écrit  à  M.  le  préfet 
pour  désigner  son  expert  que  le  4  avril  1864. 
c'est-à-dire  six  ans  après  l'arrêté  préfectoral 
remontant  au  28  avril  1858. 
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Quant  à  l'insuffisance  de  l'indemnité,  il  suf- 
fit pour  apprécier  la  valeur  de  cette  allégation 
de  lire  dans  la  pétition  que  cette  indemnité  a 
été  fixée  par  un  expert  a  21  fr.  30  centimes, 
par  un  autre  expert  a  23  francs,  et  parle  con- 
seil de  préfecture  à  21  fr.  30  centimes. 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accueillir  la  demande  du  sieur  Valette 
en  révision  des  lois  qui  autorisent  les  préfets 
à  disposer  de  la  propriété  d'autrui  sans  indem- 
nité préalable,  par  la  raison  toute  simple  que 
de  pareilles  lois  n'existent  pas,  et  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Valette. 

(L'ordre  au  Jour  est  adopté.) 

—  (N#  377.)—  Le  sieur  Bornler,  avocat,  de- 
meurant à  Dijon,  t  demandé,  en  1863,  en  1804 
et  demande-enoore  en  1866,  l'Intervention  du 
Sénat  en  faveur  des  assurances  mutuelles, 
pour  qu'à  l'avenir  tous  les  secours  dont  l'Etat 
dispose  au  profit  des  sinistrés  no  soient  plus 
distribués,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  ceux  qui  seront 
assurés  à  la  caisse  générale  des  assurances 
agricoles. 

En  1863,  la  pétition  du  sieur  Bornler  fut 
l'objet  d'une  discussion  devant  le  Sénat. 
L'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
M.  de  Ladoucette,  exposa  que  le  projet  de 
la  caisse  générale  des  assurances  mutuelles 
avait  été  examiné  avec  une  solennité  particu- 
lière, d'abord  par  une  commission  instituée 
auprès  du  ministre  de  l'agriculture,  et  ensuite, 
sous  la  présidence  de  l'Empereur  lui-même, 
par  le  conseil  d'Etat,  qui  avait  rejeté  l'affecta- 
tion privilégiée  du  fonds  de  secours  aux  seuls 
sinistrés  assurés  à  la  caisse  générale  des  assu- 
rances agricoles  ;  il  déclara  qu'aux  yeux  de  la 
commission  il  n'était  survenu  aucun  fait  nou- 
veau de  nature  à  modifier  les  opinions  émises 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  en  présence  du 
Souverain,  et  il  conclut  à  l'ordre  du  jour  qui 
fut  adopté. 

En  <864,  le  Sénat  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Bornler,  sans  discus- 
sion. 

L'intervention  du  Sénat  ne  serait  pas  plus 
motivée  aujourd'hui  qu'en  1863  et  1864.  Son 
abstention  est  au  contraire  plus  commandée 
par  l'Incertitude  des  résultats  qui  pourront 
se  dégager  de  l'enquête  agricole  dont  le  dis- 
cours de  la  Couronne  a  annoncé  l'ouverture  et 
dont  11  convient  d'attendre  les  enseignements 
possibles. 

En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur 
de  proposer  au  Sénat  de  passer  de  nouveau  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Bor- 
nler. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  396.)  —  Le  sieur  Asselineau,  lieute- 
nant-colonel en  retraite,  demeurant  à  Versail- 
les, a  adressé  une  pétition  au  Sénat,  le  6  fé- 
vrier 1865,  dans  le  but  d'appeler  son  attention 
sur  les  captatlons  d'héritages  qu'une  certaine 
partie  du  clergé  se  permettait  trop  souvent, 
d'après  le  pétitionnaire,  et  d'obtenir  qu'il  fût 
interdit  au  clergé  de  recevoir  des  dons  et  legs 
faits  par  des  femmes  et  des  vieillards. 

A  fa  séance  du  21  avril  suivant,  la  pétition 
du  sieur  Asselineau  était  l'objet  d'un  rapport 
dans  lequel  l'honorable  M.  Suin  démontrait, 
avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  que  la  légia- 
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lation  existante  suffisait  pour  prémunir  les  fa- 
milles contre  le  danger  des  captations,  et  le 
Sénat,  sur  les  conclusions  conformes  de  la 
commission  dont  11  était  l'organe,  passait  à 
l'ordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Assellneau  reproduit 
sa  demande,  en  l'accompagnant  de  quelques 
considérations  nouvelles. 

•  Les  lois,  dit-il,  suffiraient  sans  doute,  s'il 
v  avait  possibilité  de  les  appliquer.  Mais  les 
Héritiers  dépossédés  n'osent  presque  jamais 
encourir  les  risques  d'un  procès.  Ils  sont  très- 
dlspersés.  Ils  ne  sont  pas  toujours  d'accord  ; 
s'ils  sont  d'accord,  plusieurs  d'entre  eux  sont 
peut-être  dans  l'impossibilité  de  contribuer 
aux  dépenses.  * 

En  reconnaissant  que  la  législation  est  sur- 
lisante, le  sieur  Assellneau  élève  lui-même  une 
Su  de  non-recevoir  contre  sa  demande.  En 
effet,  le  législateur  n'a  pas  d'autre  mission  que 
de  protéger  les  droits  de  tous;  l'exercice  de 
ces  droits  appartient  à  la  libre  initiative  de 
chacun.  La  foi  ne  peut  pas  suppléer  à  l'action 
privée. 

Des  héritiers  dépossédés  ou  prétendus  dé- 
possédas s'arrétent-ils  devant  les  chances  d'un 
procès?  Ils  en  sont  les  maîtres,  comme  les 
premiers  juges  et  les  souverains  appréciateurs 
du  bien  ou  mal  fondé  de  l'instance  à  intro- 
duire. 

Des  héritiers  s'abstiennent-ils,  faute  d'ac- 
cord entre  eux.  pour  cause  d'éloignement,  par 
Incurie  ou  négligence?  Ils  ne  peuvent  impu- 
ter  qu'à  eux-mêmes  de  rester  sous  le  coup  de  j 
la  maxime  romaine  :  Non  vigilantibvs  non  tue-  i 
currunt  leges. 

Enfin,  la  pauvreté  de  tons  ou  de  quelques- 
uns  des  héritiers  les  laisso-t-elle  désarmés  de- 
vant  le  triomphe  de  la  fraude?  Nullement, 
depuis  que  la  loi  sur  l'assiatance  judiciaire 
met  l'Instrument  gratuit  de  la  justice  au  ser- 
vice des  pauvres. 

Par  ces  motifs ,  la  commission  a  l'honneur 
de  proposer  au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Assellneau. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
bert-Dollsle. 

Tl  Habert-Dellale,  10"  rapporteur.  — 
fN*  185.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Harent  (Jules),  frappé  de  r inégalité  qui  existe 
entre  les  ressources  financières  des  communes 
de  l'Empire,  propose  un  système  tendant  à 
une  équitable  répartition  des  fonds  munici- 
paux, et  cela  par  des  moyens  qui  lui  semblent 
d'une  facile  application. 

n  s'agirait  de  fonder,  dans  chaque  départe- 
ment, une  caisse  appelée  caisse  communale 
générale;  elle  s'alimenterait  par  le  superflu 
des  revenus  des  municipalités  les  plus  rlche3 
et  du  quart  des  prix  de  vente  des  biens  com- 
munaux. Ces  sommes  ainsi  perçues  seraient 
distribuées  entre  les  localités  moins  favorisées, 
celles  enfin  qui  non-seulement  ne  peuvent 
pourvoir  à  leurs  dépenses  obligatoires,  mais 
aussi  à  selles  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'é- 
riger ou  de  réparer  les  bâtiments  indispensa- 
bles aux  premiers  besoins  des  groupes  les  plus 
déshérités.  Le  pétitionnaire  ajoute  que  ces 
utiles  secours  délivreront  le  Gouvernement 
i*»  mportunes  sollicitations  des  maires  et 
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permettront  la  création  sur  toute  la  surface 
du  pays  des  établissements  réclamés  par  les 
nécessités  publiques.  Tel  est.  en  résumé,  le 
système  proposé  par  le  sieur  Harent. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions  du 
pétitionnaire,  pense  qu'une  proposition  ainsi 
formulée  a  été  trop  rapidement  conçue  et 
|  qu'elle  eût  considérablement  gagné  a  un  exa- 
mon  plus  approfondi,  plus  complet,  des  ma- 
tières difficiles  ot  ardues  concernant  notre  or- 
ganisation municipale. 

L'Inégalité  des  situations  communales  est 
un  fait  naturel,  Inévitable  et  tenant  aux  con- 
ditions mêmes  de  notre  état  social;  des  agglo- 
mérations se  sont  formées  par  des  influences 
morales,  la  cohésion  des  Intérêts  matériels,  — 
enfin  cet  ensemble  de  convenances  de  toute 
sorte  qui  groupe  les  populations  dans  des  cen- 
tres plus  ou  moins  considérables.  Il  découle  de 
ces  circonstances  des  différences  profondes,  des 
diversités  choquantes  mais  inévitables  soit 
quant  à  l'étendue  du  territoire  et  des  ressour- 
ces, soit  par  la  concentration  et  l'Importance 
politique  de  ces  corps  multiples  dont  la  réu- 
nion constitue  la  nation  tout  entière.  De  là 
donc  la  grande  cité,  la  moyenne,  la  petite  ville, 
et  la  série  des  communes  rurales  ;-do  là  aussi 
l'abondance,  l'aisance  et  la  pénurie  des  caisses 
locales. 

Pour  corriger  ces  Inévitables  anomalies  et 
faire  régner  la  justice  autant  que  la  sagesse 
humaine  peut  la  réaliser,  daus  les  matières 
complexes  et  délicates,  le  législateur  a  pris 
toutes  les  précautions  constitutionnelles  et  ad- 
ministratives qui  étaient  en  son  pouvoir,  et 
cherche  constamment  à  combattre  les  irrégula- 
rités par  lu  proportionnalité  des  taxes  et  les 
allocations  de  secours  :  le  Gouvernement  s'ef- 
force donc  ainsi  à  répartir  sur  toutes  les 
réunions  de  citoyens  de  l'empire  les  avantages 
normaux  auxquels  ils  ont  incontestablement 
droit  dans  un  état  social  qu'il  veut  rendre 
aussi  parfait  que  possible  au  milieu  de  toutes 
les  imperfections  des  choses  humaines. 

Le  pétitionnaire  croit  avoir  découvert  un 
système  meilleur  que  celui  conçu  par  les 
hommes  d'Etat  les  plus  éclairés  et  consacré  par 
l'expérience.  Il  indique  la  création  d'une  caisse 
générale  comme  une  source  des  plus  abondan- 
tes pour  satisfaire  aux  impérieuses  nécessités 
des  communes  pauvres. 

Votre  commission  commence  par  vous  faire 
remarquer  que  le  pétitionnaire  prend  d'abord 
la  sorn  me  des  revenus  comme  signe  delarlchesse 
d'une  commune  :  or  ce  ne  sont  pas  les  gros- 
ses recettes  qui  conduisent  à  des  excédants,  — 
loin  do  là  :  ces  agglomérations,  vous  ne  le  saves 
que  trop,  messieurs  les  sénateurs,  entraînent  de 
grandes  nécessités.  —  des  besoins  iellement 
considérables  que  1  insuffisance  des  caisses  mu- 
nicipales ne  retentit  ne  trop  souvent  au  Sénat 
par  d'incessantes  aggravations  de  taxes,  par  l'é- 
tablissement de  surtaxes  et  d'innombrables 
emprunts.— Ce  n'estdonc  pas  dans  l'importance 
des  rece'.tes  que  peut  se  lire  la  situation  flo- 
rissante des  villes  même  les  plus  importantes 
de  l'empire.  — On  y  trouverait  plutôt  des  em- 
barras financiers  qui,  après  avoir  exercé  1  ha- 
bileté plus  ou  moins  hardie  des  administra- 
teurs municipaux,  se  traduisent  ensuite  par 
des  surélévations  de  taxes  qui  irritent  l'indus- 
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trio  agricole  et  manufacturière,  et,  parfois,  | 
écrasent  la  matière  imposable  elle-même  dans 
laquelle  l'Etat  vient  puiser  ses  revenus. 

On  ne  peut  souvent  constater  cette  abon- 
dance dont  parle  le  sieur  Harent  ;  mais  serait- 
elle  une  réalité,  que  votre  commission  verrait 
un  grand  danger  et  une  anomalie  dans  l'opéra- 
tion du  versement  du  superllu  d'une  caisse 
bien  pourvueau  profit  d'autres  moins  favorisées. 

Par  quel  procédé  ingénieux  pourrait-ou  in- 
citer les  municipalités  à  une  bonne  adminis- 
tration de  leurs  finances,  à  l'esprit  de  réserve 
et  de  sévère  économie,  si  elles  ont  en  j  erspec- 
tive  le  dépouillement  de  ressources  amassées 
avec  soin,  pour  combler  les  caisses  apauvries 
ou  épuisées  peut-être  par  l'imprudence  d'au- 
tres communes  trop  contiantes  dans  les  secours 
du  dehors?  Une  législation  ainsi  formulée  dé- 
truirait les  meilleures  combinaisons  de  nos  lois 
organiques  et  jetterait  une  déplorable  pertur- 
bation dans  les  actes  de  la  vie  municipale;  et 
c'est  alors  que  nous  verrions  cet  enthousiasme 
architectural,  qui  domine  dans  nos  cités,  des- 
cendre jusqu'aux  plus  humbles  localités 
déjà  si  bien  disposées,  et  les  pousser  toutes  a 
des  prodigalités  que  l'administration  aurait 
quelque  peine  à  maîtriser. 

Le  Sénat,  qui  a  pour  mission  de  maintenir 
les  grandes  et  salutaires  traditions,  de  veiller 
dans  la  limite  de  ses  prérogatives  à  la  bonne 
administration  des  finances,  enfin  à  la  plus 
sévère  observation  des  principes  constitution- 
nels, le  Sénat,  disons-nous,  doit  repousser 
énergiquement  l'introduction  d'un  socialisme 
municipal,  dont  l'inévitable  résultat  serait  de 
bouleverser  un  système  fondé  sur  la  raison, 
pour  y  substituer  les  folles  utopies  d'une  soli- 
darité destructive  de  tout  bon  ordre  social  et, 
dans  l'hypothèse  actuelle,  de  toute  bonne  di- 
rection administrative. 
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Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à 
1  ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  285. 

(I,e  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  393.)  —  Lo  sieur  Limagne,  institu- 
teur à  Nîmes,  dans  une  pétition  laconique, 
demaude  que  le  public  soit  admis  à  faire  par- 
venir des  envoi,  d'argent  par  télégramme 
comme  par  lettre. 

C'est  dans  ces  seuls  termes  que  se  formule 
la  pensée  du  pétitionnaire. 

Veut-il  parler  des  ordres  de  payement  trans- 
mis par  la  vole  la  plus  prompte?  Votre  com- 
mission répond  que  cette  faculté  existe  pour 
tout  le  monde  et  aux  risques  et  périls  de  ceux 
qui  s'en  tervent. 

Veut-Il  le  transport  matériel  à  travers  les 
airs,  et  sur  les  aile»  rapides  de  l'électricité,  de 
sommes  d'argent?  Il  est  positif  que  le  moyen 
n'est  pas  encore  découvert,  et  que  le  Gouver- 
nement ne  parait  pas  beaucoup  compter  sur 
la  réalisation  d'une  si  singulière  illusion. 
Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  propo- 
ser l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n"  393. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

m.  le  Président.  Je  propose  au  Séoat  de 
se  réunir  vendredi,  à  deux  heures,  en  séance 
générale.  (Assentiment.) 

Voici  quel  sera  l'ordre  du  jour  : 

Rapport,  et,  s'il  y  a  lieu  délibération  sur  la 
loi  relative  à  la  pile  voltaïque.  (M.  Dumas  , 
rapporteur.) 

Discussion  sur  les  pétitions  relatives  au  ca- 
dastre. 

Rapports  de  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  EIC.  H.  LE  COMTE 
WALBVSKI. 

SOMMAIRE.  —  Eïcuscb  cl  congé».  —  Autorbvl- 
tions  d'impression  de  dlacoum.  —  Communica- 
tions du  Gouvernement  :  projet»  do  luit  d'Inté- 
rêt local  concernant  les  départements  de  l'Hé- 
rault et  de  Lot-et-Garonne ,  et  le»  villes  de 
Niée  et  de  Valence;  projet  d'échange  entre  l'Etat  et 
le  «leur  Col  (Nièvre).  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  d'Adresse,  g  7  (Agriculture).  Amendo- 
meut  de  MM.  Guillaumin,  le  comte  du  Cuu6di>-,  de 
Monlaguac  et  autn  »  :  MM.  Guillaumin,  Darblay  et 
Hccioni.  —  Nouvelle  réduction  de  la  commission  : 
MM  Alfred  Le  Roux  et  Sliévenart-Béthune. — Amen- 
dement de  MM.  Magnln,  Paul  Oelhmont,  Gsrnier- 
Pagè*  et  autres  :  MM.  Ernest  Picard,  Roulleaux-Du- 
gage  et  Jules  Brnme.  —  Scrutin  sur  le  renvoi  de  l'a- 
mendement à  la  commission.  Rejet.  —  Adoption  du 
§  7  modifié.  —  Paragraphe  additionnel  de  MM.  des 
Rotours,  Martel  et  autics  :  MM.  des  Ro'ours,  Jos- 
scau,  de  Korcadc  1«  Roquette,  vire-président  du 
conseil  d'Etat,  Martel,  le  marquis  d'Havrincourt  et 
Fabre.  Retrait.  —  Nouveau  paragraphe  de  la  com- 
mission, ad  i!  tunnel  au  §  4  (Colonies).  Adoption.  — 
§  8  (Financfs).  AmenJcment  de  MM.  Rcrryer,  Paul 
Dupont,  Anccl  et  autres:  MM.  Bcrryer,  Alfred  Lo 
Roui,  Vullry.  ministre  présidant  le  conseil  d'EUt,  et 
Segtls.  Rejet  de  i'amendement. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures. 

M.  Darlmoa,  funde  MM.  les  secrétaire*, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
Bi'ance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  Walewakl.M.  Barbet, 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  en  ce  moment  aux 
séances  de  1a  Chambre. 

M.  Thoinnet  Je  la  Turmélière  est  obligé  do 
quitter  Paris  pour  se  rendre  auprès  d'un  de 
ses  parents,  gravement  malade.  Il  demande  un 
cengé  d«  quelques  Jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

MM.  le  vicomte  Lanjuiuais,  Taillefer,  de 
Tiilancourt,  le  b.irou  de  Veauce  et  EmlleOlli- 
vler  ont  demandé  l'autorisation  de  faire  im- 
primer et  distribuer  a  leurs  Trais  les  discours 
qu'ils  ont  prononcés,  savoir  :  M.  le  vicomte 
Lanjuinais  dans  la  discussion  relative  à  la  vé- 
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rifleation  de  l'élection  de  la  première  circon- 
scription des  Basses-Pyrénées  et  dans  la  dis- 
cussion de  l'Adresse,  et  MM.  TaillereT,  de  Til- 
lancourt, le  baron  de  Veauce  et  Emile  Oillvier, 
dans  la  discussion  de  l'Adresse. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  celte  autorisation ,  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  •  a. 

Les  autorisations  sont  approuvées  sous  les 
réserves  ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampllation 
de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  législatif 
de  projets  de  lois  relatifs  à  des  emprunts  par  les 
départements  de  l'Hérault,  de  Lot  et-Garonne, 
par  les  villes  de  Nice  et  de  Valence,  et  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Col 
(Nièvre). 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  S.  Exc  M.  le 
comte  Walewski;  MM.  Roulleaux-Dugage, 
Oranier  de  Cassagnac,  Alfred  Le  Roux,  André 
(de  la  Charente),  Grossier,  Josseau,  Busson- 
Billault,  Nogent  Salnt-Laurens,  du  Mirai.) 

LL.  Exc.  MM.  Rouher,  ministre  d'EUt,  et 
Vuitrv,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat; 
M  M.  deParieu,  de  Forcade la  Roquette  etCbaix 
d'Est-Ange,  vice- présidents  du  conseil  d'Etat; 
MM.  le  général  Allard  et  Duvergier,  présidents 
de  section  au  conseil  d'Etat,  siègent  au  banc 
du  Gouvernement. 

m.  le  Président  Walewski.  Je  mets 
en  délibération  un  amendement  au  para- 
graphe relatif  à  l'agriculture,  —  amendement 
signé  par  MM.  Guillaumin,  le  comte  Ut 
CouMlc,  de  Montagnac,  Aymé,  Charlemagne, 
Piccioni,  le  comte  Napoléon  de  Champugny 
et  Lefébure,  —  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<  Malgré  les  progrès  Incontestables  réalisés 
par  l'agriculture  depuis  1852,  l'état  de  gêne 
dans  lequel  élit  se  trouve,  et  que  fait  plus  vi- 
vement ressortir  l'avilissement  du  prix  des 
céréales,  tient  à  des  causes  générales  dont  on 
doit  rochorcher  le  principe  dans  l'infériorité 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  entre  autres  : 

—  pour  le  crédit,  —  pour  les  voies  de  transport, 

—  pour  les  travaux  publics,  —  pour  la  reprô- 
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seutation  de  ses  intérêts...  D'ailleurs  les  trans- 
formations économiques  qui  ont  pour  but  ùe 
développer  la  prospérité  générale  entraînant 
des  gènes  et  des  perturbations  qu'il  est  juste 
et  sage  d'adoucir  dans  la  mesure  du  possible. 
C'est  donc  avec  une  vivo  gratitude  que  nous 
avons  entendu  Votre  Majesté  nous  annoncer 
qu'elle  avait  trouvé  utile  d'ouvrir  une  enquête 
sérieuse  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'agricul- 
ture. » 

M.  Guillaumin  a  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  Gullla 


.illl.iiimin.  Messieurs,  après  la  dis- 

approfondie  et  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  devant  vous, —débats,  il  faut  le  dire,  remar- 
quables et  qui  font  le  plus  grand  honneur  au 
Corps  législatif,  débats  qui  ont  mis  en  lumière 
les  besoins  des  populations  et  les  inoytus  d'y 
donner  satisfaction,  —  je  respecle  trop  la  Cham- 
bre pour  me  permettre  de  développer  longue- 
ment mon  amendement.  Je  lui  demanderai 
seulement  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
terminé, ainsi  que  mes  honorables  collègue;, 
à  le  rédiger  et  à  le  présenter. 

En  présence  de  cetto  grosse  question,  de  sa- 
voir s'il  fallait  rétablir  un  droit  a  l'importa- 
llun  des  grains  étrangers,  —  question  qui  ne 
touche  pas  seulement  à  l'intérêt  do  l'agricul- 
teur, c'est-à-dire  de  celui  qui  est  producteur 
en  même  temps  que  consommateur,  mais 
encore  à  l'intérêt  des  autres  consommateurs, 
—  j'ai  pensé  que,  du  jour  où  une  enquête 
était  annoncée,  je  me  trouvais  presque  dé- 
pouillé et  déchargé  du  devoir  et  du  droit  d'exa- 
miner la  question,  portée  par  l'enquête  devant 
les  intéressés,  devant  ceux  qu'elle  touche  et 
qui  ont  plus  d'expérience  que  tous  autres  en 
pareille  matière. 

Par  son  vote  de  samedi,  le  Corps  législatif 
m'a  donné  complètement  satisfaction,  en  ren- 
voyant la  question  des  céréales  à  l'enqi  ête. 

En  face  de  l'enquête,  Je  m'inclinai  aussitôt 
devant  les  agriculteurs  et  devant  mes  com- 
mettants; je  ne  devais  pas  prendre  la  parole 
sur  cette  question  et  en  préjuger  la  solution 
de  leur  part. 

En  repoussant  l'amendement  qui  avait  posé 
cette  question,  le  Corps  législatif  l'a,  par  cela 
même,  renvoyé  à  l'enquête  ;  je  demande  seu- 
lement la  permission  d'examiner  en  peu  de 
mots  si,danBson  paragraphe,  le  projet  d'Adresse 
donne  satisfaction  au  reste  de  l'amendement 
que  mes  honorables  collègues  et  moi  avons 
rédigé. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  fasse  sur 
la  nécessite  de  rétablir  un  droit  à  l'entrée  du 
grain,  question  réservée  à  l'enquête,  il  est  un 
principe  qui  domine  l'industrie  agricole  comme 
toutes  les  autres  industries;  c'est  celui-ci  :  le 
seul  moyen  de  résister  à  la  concurrence,  c'est 
de  produire  à  meilleur  marché.  (C'tsl  vrai  !  — 
Très-bien  I) 

Ainsi  je  prends  pour  exemple  la  question 
des  céréales,  et,  en  ne  préjugeant  rien,  ni  sur 
le  droit,  ni  sur  la  liberté,  ni  sur  le  libre 
échange,  Je  dis  que  l'agriculturo  est  régie  par 
le  même  principe  que  toutes  les  autres  indus- 
tries :  produire  au  meilleur  marché  pos3ltlo. 
Nous  avons  fait  un  grand  progrès,  sous  ce 
rapport,  depuis  quelques  années; 


mes  arrivés  ù  une  moyenne  de  12,  de  13  et 
même  de  17  hcc'olitres* par  hectare. 

D'un  autre  côté,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  den- 
rée alimentaire  la  plus  importante  en  France, 
on  no  peut  jamais  dire  en  face  des  besoins  du 
consommateur  :  Restreignez  la  production 
générale. 

Je  ne  dis  donc  pas  :  Restreignes  la  produc- 
tion en  général!  Je  no  dis  même  pas:  Produisez 
toujours  vos  95  millions  d'hectolitres,  produisez 
même  au  delà  de  la  consommation  pour  l'ex- 
portation; c'est  ajouter  à  votre  richesse.  Je 
dis  seulement  :  Sur  un  hectare  donné,  pro- 
duises une  quantité  plus  considérable,  et  alors, 
la  masse  de  vos  frais  de  production  ayant  pour 
diviseur  un  plus  gros  chiffre,  votre  quotient, 
qui  est  le  prix  de  revient,  sera  inférieur  à  ceux 
du  marché  général,  que  vous  n'aurez  plus  à 
redouter,  et  vous  aurez  ainsi  moins  à  craindre 
la  concurrence  étrangère. 

Voilà  quel  était  le  but  de  mon  amendement, 
et  comme  on  ne  peut  pas  iudiquer  le  but  aux 
agriculteurs  sans  leur  donner  les  moyens  d'y 
arriver,  et  leur  dire  :  Marche*!  en  leur  laissant 
des  lisières,  11  fallait  nécessairement,  je  le  ré- 
pète, Indiquer  les  moyens. 

Donc  l'amendement  a  pour  but  do  signaler 
ce  fait,  que  les  conditions  qui  sont  faites  à 
l'agriculture  la  constituent  dans  un  état  d'in- 
fériorité, d'impuissance  à  faire  mieux  et  plus 
qu'elle  ne  fait.  Je  dis  seulement  en  passant  que, 
lors  de  la  révolution  économique ,  on  a,  en 
abaissant  les  droits  nu  i^otll  des  manufactures, 
entouré  ces  Industries  d'une  protection  qui 
n'était  pas  do  moins  de  12,  15  et  20  0/0;  on 
leur  a  prêté  40  millions  ;  do  plus,  on  a  dé- 
chargé de  droits  leurs  matières  premières,  si- 
milaires des  produits  de  l'agriculture,  à  laquelle 
on  a  ainsi  créé  une  nouvelle  concurrence.Rien 
de  pareil  n'a  été  fait  pour  l'agriculture;  on  l'a 
fait  passer,  sans  trausltion,  sans  ménagement, 
de  la  protection  au  libre  échange. 

Dans  ces  circonstances,  quand  on  dit  à 
l'agriculture  ce  que  je  lui  dis  aussi  :  Produisez 
davantage  sur  le  même  espace,  11  faut  lui  en 
donner  les  moyens. 

On  a  développé  ici  tous  les  moyens  à  mettre 
à  la  portée  de  l'agriculture  ;  Je  ne  reviens  en 
rien  sur  ce  qui  a  été  dit  ;  je  fais  seulement 
remarquer  que  l'amendement  énonce,  entre 
autres  moyens  ,  la  création  du  crédit  qui 
n'existe  pas,  l'établissement  de  voies  de  trans- 
port plus  nombreuses  et  plus  économiques,  la 
modltkatiou  des  travaux  publics  concentrés 
dans  les  villes ,  la  représeu talion  des  intérêts 
de  l'agriculture  dans  les  régions  administra- 
tives et  gouvernementales. 

Voila  l'amendement. 

Maintenant  jo  dis  seulement,  et  j'ai  fini,  — 
je  n'avais  que  cela  à  expliquer,  —  qu'après 
une  grave,  solennelle  et  remarquable  discus- 
sion de  cinq  séanc  .. ,  il  faut,  pour  l'opinion 
publique  et  pour  l'honneur  du  Corps  législa- 
tif, qu'il  entre  quelque  chose  do  vos  délibé- 
rations dans  l'Adresse  ;  11  faut  que  les  décla- 
rations du  Gouvernement,  déclarations  pleines 
do  bonne  foi,  portent  que  le  résultat  de  l'en- 
quête sera  la  rèjîle  suivie  par  l'administration, 
il  faut  que  ces  paroles,  que  j  'ai  entendues  avec 
une  vive  satisfaction,  soient  consignées  dans 
l'Adrcsso. 

Je  persiste  donc  dans  ma  proposition  —  et  je 
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ne  crois  pas,  messieurs,  avoir  abusé  des  in» 
•tants  delà  Chambre  — en  demandant  le  ren- 
voi do  notro  amendement  à  la  commission, 
paice  ([lie  le  projet  de  la  commission  ne  me 
parait  i»«  etie  complet  sur  ce  point,  et  qu  il 
mn  semble  y  avoir  lieu  de  réclamer  quelque 
chose  déplus  net  sur  l  »  moyens  <)<,  icmé- 
dlor  aux  souffrances  de  l'agriculture,  même 
avant  l'enquête.  (Approbation.) 

Un  taembre.  Relisez  l'amendement! 

H.  Gulllauml  ».  On  me  demande  de  re- 
lire l'amendement;  c'est  une  demHude  bien- 
veillante et  qui  est  peut  être  un  présage  de 
succès,  à  laquelle  je  rn'emp;esîe  de  donner 


Voici  l'amendement  : 

«  Malgré  les  progrès  incontestables  réalisés 

£r  l'afrrioulture  depuis  1*52,  l'état  do  gêne 
ns  loquol  elle  se  trouve,  et  que  fait  plus  vi- 
vement ressortir  l'avilissement  du  prix  des 
céréales,  tient  à  dos  causes  générales  dont  on 
doit  rechercher  le  principe  dans  l'infuriorité 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  entre  au- 
tres :  —  pour  le  crédit  —  pour  les  voies  de 
transport  —  pour  les  travaux  publics  —  pour 
la  représentation  de  shs  intérêts...  D'ailleurs 
les  transformations  économiques  qui  ont  pour 
but  de  développer  la  prospérité  générale  en- 
traînent des  gênes  et  des  perturbations  qu'il 
est  jus'e  et  sage  d'adoucir  lans  la  mesure  du 
possible;  c'est  donc  avec  une  vive  gratitude 
que  nous  avons  entendu  \v.tn!  Majesté  nous 
annoncer  qu'elle  avait  trouvé  utile  d'ouvrir 
une  enquête  sérieuse  sur  l'état  et  les  besoins 
dn  l'agriculture.  » 

J'aurais  pu  ajouter  que  l'enquête  sera  faite 
d'une  façon  sérieuse  i  t  Impartiale,  comme  on 
l'a  annoncé,  et  demander  entin  qu'elle  soit  ac- 
complie avec  promptitude,  car  il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  l'émotion.  (Adhésion  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Walewskl.  La  parole 
est  à  M.  Darb'.ay. 

M.  BarblUT.  Messieurs,  comme  je  ne  suis 
qu'un  très- médiocre  orateur,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  mon  improvisation. 
(On  rit.) 

Voix  nombreuses.  Lisez  1  lisez  ! 

M.  Bnrblajr,  liuuit.  Messieurs,  mon  inten- 
tion n'était  pas  de  prendre  part  à  celte  dis- 
cussion, que  je  jugeais,  comme  je  la  juge 
encore,  inopportuno;  mais,  plusieurs  de  mes 
collègues  m'ayant  manifesté  leur  étonnement 
de  ce  que  je  n'ai  pas  pris  la  parole  sur  une 
question  dans  laquelle  fis  veulent  bien  m'at- 
tribuer  une  certaine  compétence,  je  me  décide, 
quoique  tardivement,  à  vous  prier  de  m'accor- 
der  quelques  instants  do  votro  bienveillante 
attention. 

J'at  dit,  messieurs,  que  je  jugeais  cette  dis- 
cussion inopportune;  j'ajouterai  :  et  même  fà- 
chousc.  (Mouvement.) 

No  valait-il  pas  mieux,  en  effet,  que  la  ques- 
tion fut  portéeentlère  devant  le  pays,  sans  qu'il 
ait  pu  être  influencé,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  par  les  opinions  si  divergentes  qui  se 
sont  produites  Ici? 

Ne  valait-il  pas  mieux  que  la  plaidoirie,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  immense  plaidoirie 
eût  d'abord  lieu  par  toute  la  France,  et  que  le 
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do  l'agriculture  et  leurs  causes  véritables,  vous 
proposât  les  mesures  qu'il  croirait  utile  de 
prendre,  si  l'enquête  lui  eu  révélait  d'efficace»? 

Nous  devons  être  les  jugea  en  dernier  ressort 
dans  cotte  grande  question. 

Depuis  quand  les  juges  peuvent-ils  ration- 
nellement faire  connaître-  leur  opinion  avant 
que  l>  s  pirties  aient  parlé?  Kt,  dans  cette  ques- 
tion, c'est  le  pays  tout  entier  qui  est  en  cause. 

L'Kniporour,  messieurs,  a  ordonné  une  en- 
quête. Nous  pouvons  être  certains  qu'elle  sera 
générale,  sérieuse,  complète  ;  car  l'Empereur, 
autant  que  nous,  aime  l'agriculture,  il  lui 
porte  la  plus  grand  intérêt,  11  l'a  prouvé  depuis 
longtemps.  Il  sait  que  cette  grande  Industrie 
contribue,  plus  que  toute  autre,  à  la  prospérité 
do  la  France,  qu'elle  fait  la  force  de  son  gou- 
vernement. 

Commont  donc  pourrait-on  craindre  qu'il 
ne  s  empressât  pas  de  nous  proposer  les  mesures 
susceptibles  do  venir  en  aide  à  l'agriculture, 
dès  que  l'enquête  les  lui  aura  fait  connaître? 

Nous  devons  en  effet,  messieurs,  espérer  que 
cette  enquête,  en  nous  exposant  les  besoins  de 
notre  ogrlculture,  in  tiquera,  en  même  temps, 
les  moyens  d'y  satisfaire. 

A  quoi  servirait  d'Indiquer  la  maladie,  si, 
en  même  temps,  on  n'indiquait  pas  le  remède? 

Quant  à  moi,  messieurs,  Je  n  en  vois  qu'un 
seul:  l'exportation  do  nos  excédants.  Aussi,  il 
je  votais  pour  un  amendement,  ce  serait  pour 
celui  de  l'honorable  M.  Guillaumln  (Très- 
bien  I),  qui  demande  l'amélioration  de  nos 
moyens  do  transport,  et  tend  par  conséquent 
à  faciliter  l'exportation  —  et  c'est  pour  cela 
aus.d  que  j'ai  voié  contre  l'amendement  de 
l'honorable  M.  l'ouyer-Quertler,  qui  proposait 
de  modifie  r  la  loi  do  18til,  sans  qu  il  put  en 
résulter,  suivant  moi,  aucun  soulagement 
pour  k  producteur.  —  Il  me  serait  facile  de 
le  démontrer,  si  je  no  craignais  pas  de  ren- 
trer dans  la  discussion. 

Comme  aussi  je  pourrais  vous  parler  de  ces 
acquits  dont  on  a  fait  taut  de  bruit  et  qu'on 
devrait  inventer  s'ils  n'existaient  pas,  puisque, 
sans  nuire  aucunement  aux  départements  du 
Midi,  ils  favorisent  le  mouvement  d'expor- 
tation des  départements  du  Nord. 

Mais  l'enquête  expliquera  tout  cela  et  fera 
tomber,  je  n'en  doute  pas,  beaucoup  de  pré- 
ventions. 

Toutefois,  en  attendant  l'enquête,  et  puisque 
nous  l'avons  en  quelque  sorte  ouverte  ici,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  succinctement  ce  qui, 
outre  les  facilités  à  donner  à  notre  agriculture 
pour  ses  transports  par  terre  et  par  eau,  peut 
grandement  lui  venir  en  aide  :  ce  serait  une 
loi  qui  permettrait  a  nos  agriculteurs  d'em- 
prunter lui'  leur  matériel  et  leurs  récoltes,  lot 
droits  du  propriétaire  réservés,  et  de  se  pro- 
curer ainsi  à  meilleur  compte  des  capitaux 
qui  les  mettraient  à  môme  d'avoir  un  plus 
nombreux  bétail,  de  produire  par  suite  plus 
i  d'engrais. 

A  l'égard  des  engrais,  j'hésite  à  reparler  de 
la  surtaxe  qui  reste  sur  le  guano  ;  il  serait  pour- 
tant bien  désirable  quo  le  Gouvernement  la 
levât  complètement. 

Un  antre  moyen,  non  moins  efficace,  d'aider 
notre  agriculture,  ce  serait  de  faciliter  l'emploi 
I  des  alcools  pour  le  vinage  de  nos  vins,  en  abais- 
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sant  les  droits  pour  les  alcools  employés  à  cet 
usage. 

Espérons,  messieurs,  que  l'administration 
s'efforcera  de  satisfaire  aux  justes  réclamations 
de  nos  cultivateurs  et  trouvera  le  moyen  d'a- 
baisser les  droits,  tout  en  empêchant  la  fraude. 

Voilà,  messieurs,  dans  quel  ordre  d'idées 
nous  devons,  je  crois,  chercher  les  moyens 
d'aider  l'agriculture,  et  ce  n'est  pas  un  droit 
fixe  qui  peut  produire  ce  résultat. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  nous  avons 
un  excédant  considérable  de  blés,  mon  hono- 
rable collègue  M.  Pouyer-Qnertier  surtout, 
puisqu'il  porte  cet  excédant  au  chiffre,  exagéré 
suivant  mol,  de  B2  millions  d'hectolitres. 

Est-ce  en  élevant  le  droit  à  l'entrée  des  blés, 
pour  essayer  de  faire  de  la  hausse  en  France, 
que  vous  changerez  la  position,  qno  vous 
écoulerez  votre  trop-plein, lorsque,  avec  les  bas 
prix  actuels,  nous  pouvons  à  peine  exporter? 

Est-il  besoin,  lorsque  le  grenier  est  plein  de 
blé,  lorsqu'il  est  comble,  de  fermer  la  porte 
pour  qu'a  n'en  entre  plus? 

Il  vaut  bien  mieux  la  laisser  ouverte  pour 
qu'il  en  sorte,  et  que  le  magasin  se  vide,  en 
partie  du  moins,  car  il  ne  faut  pas  passer 
d'un  excès  à  l'autre. 

S'il  m'était  permis,  au  milieu  de  cette  dis- 
cussion si  grave,  si  sérieuse,  de  rappeler  les 
paroles  spirituelles  de  notre  honorable  collè- 
gue le  colonel  Réguis,  à  propos  de  ses  prunes 
qu'il  ne  pouvait  vendre  plus  de  3  fr.  les  100 
kllogr.  à  cause  do  leur  extrême  abondance,  je 
demanderais  à  l'honorable  colonel  s'il  redou- 
tait alors  la  concurrence  des  départements  voi- 
sins, et  si  sa  préoccupation  n'était  pas  plutôt 
de  leur  faire  manger  ses  prunes.  (Rires,  j 

M.  Méffe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnrblny.  Jo  reviens  à  l'amendement  de 
l'honorable  M.  OulUaumin,  car,  ainsi  que  je 
le  disais,  si  j'en  devais  appuyer  un,  ce  serait 
le  sien. 

Messieurs,  si  j'appuie  cet  amendement,  ce  j 
n'est  pas  seulement  parce  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  une  circonscription  essentielle- 
ment agricole,  mais  parce  quo  je  suis  pénétré 
de  cette  vérité,  que  l'agricultMre  est  le  pre- 
mier, le  principal  élément  de  la  prospérité  de 
notre  pays.  —  L'importance  de  ses  produits 
annuels  se  chiflre  par  six  ou  sept  milliards  ; 
donc  un  bénéfice  ou  une  perte  de  10  0/0,  je 
suppose,  représentent  un  bénéfice  ou  uue  perte 
de  6  à  700  millions  pour  le  pays ,  le  tiers  de 
notre  budget  ;  —  aussi,  en  France,  quand  l'a- 
griculture soufTre,  tout  souffre.  (C'est  vrai  I 
c'est  vrail) 

Au  siècle  dernier,  quand  l'exportation  du 
blé  était  Interdite  d'une  province  de  la  France 
a  une  antre,  la  question  des  transports  inté- 
ressait fort  peu  l'agriculture.  Il  y  a  dix  ans 
encore,  11  y  a  cinq  ans  (en  18011,  quand  tous 
les  efforts  du  commerce,  toute  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  n'avaient  qu'un  but, 
faire  entrer  en  France  la  quantité  de  grains 
nécessaire  pour  combler  le  déficit  de  la  récolte, 
la  question  des  transports  intéressait  vive- 
ment le  consommateur,  mais  beaucoup  moins 
l'agriculture. 

Aujourd'hui  tout  a  changé  de  face.  Surex- 
citée par  les  chertés  que  nous  avons  eues  de 
1853  à  1861,  la  production  du  blé  a  pris  en 
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France  un  Immenso  développement.  Il  sem- 
blait que,  durant  cette  période,  la  France 
eut  été  mise  au  défi  de  se  suffire  à  elle-même. 
Bien  des  journaux,  et  des  plus  sérieux,  impri- 
maient qu'où  ne  verrait  plus  le  blé  à  bon 
marché;  tout  l».  monde  se  mit  a  l'œuvre  pour 
prouver  le  contraire.  Petite  et  grande  culture, 
fermiers  et  propriétaires,  tous  se  lancèrent 
avec  ardeur  dans  une  carrière  où  le  débouché 
paraissait  indéfini. 

Ce  mouvement  s'est  fait  sentir  dans  tons 
no3  départements  de  France;  non-seulement 
on  a  cultivé  mieux,  non-seulement  les  bonnes 
méthodes,  grâce  aux  comices  agricoles,  à  la 
presse  spécialo,  à  l'initiative  intelligente  du 
Gouvernement  impérial,  ont  été  propagées  et 
encouragées,  mais  l'étendue  des  emblaves  s'est 
accrue  :  on  a  fait  pousser  du  blé  là  où  il  no 
venait  auparavant  quo  <ies  ronces  et  des 
bruyères,  et  nous  voyons  aujourd'hui  la  Bre- 
tagne, le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais, 
rivaliser  avec  nos  provinces  les  pliiB  ancienne- 
ment renommées  pour  la  culture  des  céréales. 

A  cette  immense  production,  1»  marché  de 
l'intérieur  n'a  pu  suffire  bien  longtemps. 

Dés  i*fi3,  la  France  est  devenue  pays  expor- 
tateur. Nous  avons  envoyé  des  céréales  à  l'I- 
talie, à  l'Egypte",  à  l'Espagne  ,  à  l'Angleterre 
surtout.  Kst-il  besoin  d'insister  pour  faire 
comprendre  que  dès  lors,  dans  les  affaires  de 
notre  agriculture,  la  question  des  transports 
&  bon  marché  joue  le  principal  rôle? 

Et  ne  perdons  pas  de  vue,  messieurs,  que  de 
tout  temps  les  pays  où  les  transports  ont  été 
les  plus  faciles  et  les  moins  coûteux  sont  ceux 
qui  ont  vu  leur  commerce  se  développer  et 
s  étendre  le  plus  promptement. 

Il  faut  pour  que  nos  blés,  comme  les  autres 
produits  du  sol,  s'écoulent  facilement  à  l'étran- 
ger, qu'ils  arrivent  aux  ports  d'embarquement 
avec  le  moins  dfl  frais  possible. 

Cela  est-il?  Je  n'hésiterai  pas  à  répondre 
négativement. 

Dans  les  années  do  cherté,  le  Gouvernement, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  a  pu  obtenir  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  le  blé,  des 
concessions  sur  leurs  prix  de  transport,  atin 
de  faciliter  l'arrivée  des  grains  étrangers  dans 
l'intérieur  de  la  France. 

Mais,  dès  que  l'épouvanté) il  de  la  disette  est 
passé,  les  tarifs  se  relèvent,  et  le  Gouvernement, 
malgré  sa  bonne  volonté,  se  trouve  désarmé 
vls-à-visdes  compagnies  et  delà  lettre  absolue 
de  leurs  cahiers  de  charges. 

Par  un  moyen  quelconque,  par  des  com- 
pensations, lè  Gouvernement  no  pourrait-il 
pas  obtenir  des  compagnies,  pour  que  l'agri- 
culture pût  écouler  avec  plus  de  facilité  ses 
produits  surabondants,  le  même  tarif  que 
lorsqu'il  s'agit  de  1  importation  des  blés  étran- 
gers? Dans  l'un  comme  <lan-  l'autre  cas, 
il  y  a  grand  intérêt  pour  le  pays,  car  nos 
populations  souffrent  autant,  si  ce  n'est  plus, 
de  l'avilissement  du  prix  du  blé  que  M  sa 
cherté 

Maison  ne  récolte  pas  que  du  b!«  dans  une 
ferme,  on  y  récolle  encore  des  avoines,  des 
graines,  des  fourrages,  des  paille*,  des  raci- 
nes, etc.  —  Et  si  vous  calculez  qu  une  ferme 
de  cent  hectares,  c'rsi-à-dire  une  ferme  très- 
modeste,  peut  produite  de  tout  cela  8  à 
10,000  quintaux  par  au,  vous  voyez  qu'il  suf- 
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fit  de  la  moindre  exagération  dans  les  frais 
do  transport,  soit  sur  le*  routes,  soit  sur  les 
chemins,  soit  sur  les  canaux,  soit  sur  les  voies 
do  fer,  pour  détruire  tout  l'espoir  do  bénétlco 
du  cultivateur. 

Ici  encore  l'agriculture  pourrait  peut-être 
supporter  sa  porte.  Mai*  là  où  la  perte  est 
énorme,  c'ct  quand  le  prix  excessif  du  trans- 
port fient  frapper  les  matières  premières  de 
î'ugricultur  -,  e  est-a-dire  les  marnes,  les  eu- 
grais,  les  fumiers,  etc.,  toutes  marchandises 
encombrante,  c'es-t-a-dlre  de  faible  valeur 
relativement  à  leur  poids;  dans  ce  cas,  il  est 
évident  que  le  moindre  excès  dans  les  frais  de 
déplacement  absorbe  toute  la  valeur  do  la 
chose  transportée;  et  le  cultivateur  se  trouvo 
dans  l'impossibilité  d'amener  à  sa  ferme  lts 
éléments  les  plus  Indispensables  de  fertilité. 
—  Alors,  adieu  toute  espérance  d'amélioration. 

Aussi  appel lerai-jn  toute  l'attention  du 
Gouvernement  sur  nos  chemins  vicinaux  et 
de  grande  communication,  qui  sont  d'autant 
plus  nécessaires  à  l'agriculture  qu'elle  est 
plus  avancée  et  que  sis  produit*  sont  plus 
nombreux. 

Jane  voudrais  pas  faire  Ici  un  cours  d'agri- 
culture, mais  je  ne  puis  m 'empêcher  de  citer 
encore  un  exemple  frappant  <lo  ia  manière  dont 
tout  s'enchaine  dans  l'économie  agricole  et 
qui  montre  quelles  conséquences  peut  avoir  le 
prix  de  transport. 

Si  l'on  intitulait  un  livre:  De  l'infhirnce  du 
pnx  d:  la  houille  sur  let  progrès  de  l'atjrkulture 
française,  on  crierait  au  paradoxe  ,  et  on  de- 
manderait ce  que  la  houilleet  1  agriculture  ont 
à  démêler  ensemble.  —  Rien,  si  la  houille  est 
chère,  comme  nous  la  payons  presque  partout, 
c'est-à  dire  2  ou  3  fois  ce  qu  elle  vaut  sur  le 
cadeau  de  la  mine. 

Mais,  que  ce  précieux  combustible  baisse  un 
peu  do  prix ,  vous  voyez  paraître  le  four  à 
chaux,  point  de  départ  du  progrès  agricole,  de 
nos  départements  de  l'ouest  et  du  centre. 

Que  la  houille  baisse  encore  un  peu,  vous 
avez  la  machine  à  vapeur  qui  exécute  écono- 
miquement tous  les  travaux  de  la  ferme. 

Enlin,  qu'elle  soit  tout  à  fait  à  bon  marché, 
vous  arrivez  à  la  distillerie  et  surtout  à  la  su- 
crerie de  betteraves,  le  progrès  le  plus  radical, 
la  conquêto  la  plus  belle,  lo  salut  de  l'«grl- 
culture  française.  —  Nous  devons  ce  bienfait, 
comme  tant  d'autres,  au  génie  napoléonien. 

L'emploi  raisonné  delà  betterave  est  aujour- 
d'hui le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système 
de  notre  culture  perfectionnée. 

Et  la  sucrerie  de  betteraves,  avec  la  houille 
à  bon  marché,  peut  d  autant  plus  espérer  de 
lutter  avec  l'industrie  similaire  d'outre-mer, 
que  l'affranchissement  des  esclaves  doit  néces- 
sairement élever  lo  prix  de  la  main-d'œuvre 
dans  tous  les  pays  producteurs  de  sucre  et  où 
existait  l'esclavage. 

Cette  racine  fournit  libéralement  le  sucre 
et  l'alcool;  elle  permet  l'élève  d'un  nombreux 
bétail,  elle  nous  approvisionne  de  viandeà  bon 
marché,  et  laisse,  en  tin  de  compto,  dans  la 
ferme  une  grande  quantité  d'engrais  qui, 
appliqués  sur  la  ter  re  bien  préparée,  assurent 
d  une  façon  presque  infaillible  la  récolte  de 
l'année  suivante.  C  est  ce  qui  explique  l'inté- 
rêt que  nous  devons,  comme  je  lai  dit,  porter 
à  la  solution  de  la  question  du  viuage,  qui  j 


offrirait  un  si  large  débouché  à  l'alcool  de 
betterave. 

Espérons  que  le  Gouvernement  apportera  a 
la  solution  définitive  de  et  te  question  le  même 
esprit  libéral  qui  fait  qu'aujourd'hui  le  sucre 
de  betterave  lutte  sur  le  marché  anglais  avec 
le  sucre  d''S  colonies  anglaises  :  exemple  frap- 
pant de  ce  qu'a  pu  produire,  dans  nos  dépar- 
tements du  Nord,  le  progrès  agricole,  admira- 
blenent  secondé  par  toutes  ces  voies  de  com- 
munication qui  y  font  circuler  à  bas  prix  les 
matières  premières  et  le  combustible. 

Que  faut  il  donc  pour  faire  jouir  tous  nos 
départements  des  mêmes  avantages?  L'amélio- 
ration de  toutes  nos  voles  de  transport,  et  no- 
tamment de  nos  voies  navigables. 

Il  n'y  a  pas  à  penser,  en  effet,  à  imposer 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs 
arbitraires  en  contradiction  avec  leurs  cahiers 
de  charges.  Il  y  a  lieu  sans  doute  d'espérer 
qu'Après  l'achèvement  de  toutes  les  voies  con- 
cédées, le  voisinage  même  des  lignes  rivales 
amènera  une  certaine  baisse  de  prix;  mais  les 
chemins  de  fer  ne  s'improvisent  pas  :  que  le 
Gouvernement  prenne  donc  les  moyens  les 
plus  simples  et  les  plus  prompts. 

La  salutaire  concurrence  des  voles  naviga- 
bles peut  seule  aujourd'hui  faire  faire  aux 
compagnies  de  suffisantes  réflexions  sur  la  né- 
ces-  ité  des  transports  à  bon  marché. 

La  meilleure  manière  de  prêcher,  c'est  de 
prêcher  d'exemple.  Je  dirai  donc  à  l'Etat  : 
Commencez  par  faire  le  sacrilleo  de  tous  vos 
droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  les  ri- 
vières. Débarrassez  le  commerce  non-seule- 
ment d'un  impôt  onéreux,  mais  d'un  fatras 
de  laissez-Yasser,  de  constatations,  de  procès- 
verbaux  qui  lui  font  perdre  son  temps  et  son 
argent. 

Et  tout  cela  pour  2  ou  3  millions  I  Pauvre 
recette,  si  on  ia  compare  à  ce  qu'elle  fait  per- 
dre au  pays. 

On  ne  s'e  ligure  pas  bien  ce  que  c'est  que  la 

Suissanco  de  la  navigation  comparée  à  celle 
es  chemins  de  fer.  1/5  moindre  bateau  repré- 
sente la  charge  de  20  waggons.  Et  combien  de 
bateaux  un  fleuve  vraiment  navigable  ne  peut- 
il  pas  amener  dftBI  un  seul  jour  ! 

Il  y  a  un  axiome  anglais  qui  compare  ainsi 
les  divers  modes  de  transport  :  «  Les  chemins 
de  fer  battent  les  canaux ,  mais  il  sont  battus 
par  les  rivières.  » 

Nous  ne  voulons  battre  personne  (On  rit), 
mais  nous  voulons  la  concurrence,  et  nous 
appelons,  messieurs,  toute  l'attention,  toute 
la  sollkitudo  du  Gouvernement  sur  nos  voies 
navigables,  en  vue  de  sauver  notre  agriculture 
et  de  permettre  à  notre  pays  le  développement 
des  richesses  qu'il  renferme. 

On  se  plaint  que  la  liberté  commerciale  fait 
vendre  à  notre  culture  ses  produits  au-dessous 
du  prix  qu'ils  lui  coûtent.  —  Ne  cherchons 
pas  les  moyens  de  les  lui  faire  vendre  plus 
cher,  cela  n'est  pas  &  notre  disposition  ;  mais 
donnons-lui  les  moyens  de  les  produire  à 
meilleur  marché.  —  Mettons  d'accord  lo  pro- 
ducteur et  le  consommateur,  c'est  la  seule 
bonne,  la  seule  véritable  économie  politique, 
et  je  suis  certain  que  vous  ne  la  désavouerez 
pas. 

Ou  a  beaucoup  argumenté  sur  ce  que  la 
France  possède  de  blés  on  co  moment,  en  ex- 
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cédant  des  besoins  de  la  consommation.  Pour 
le  besoin  dp  lu  cause,  on  a  posé  des  chiffres 
entre  lesquels  il  v  a  cette  différence  énorme 
de  3fi  millions  d'hectolitres  puisque-,  parmi 
nous,  les  uns  parlent  do  52  millions,  et  les 
autres  de  16  seulement. 
Quant  à  mol,  messieurs,  si  je  crois  qu'on 

Cut  à  pou  près  évaluer  le  produit  des  récol- 
i,  je  dis  qu'il  est  impossible,  tout  à  fait  Im- 
possible, d'estimer,  au  bout  de  trois  ans  do 
moissons  plus  ou  moins  abondaut.  s,  c«  qu'il 
peut  rester  d'excéJant.  Ou  ne  peut  le  faire 
qu'approximativoment,  et  encore,  lorsque  les 
prix  sont  aussi  bas  que  nous  les  avons  depuis 
trois  ans,  fnut-il  tenir  compte  de  l'augmonta- 
tion  de  la  consommation,  augmentation  plus 
©onsldérahla  qu'on  ne  le  croit. 

Aussi  est-il  arrivé  plus  d'une  fols  que, 
lorsqu'on  croyait  la  pays  dans  la  plus  panda 
abondance,  il  suffisait  qu'à  l'approche  de  la 
moisson  la  récolte  en  (erre  punit  mauvaise, 
pour  que  tout  à  coup  on  s'aperçût  que  celle 
abondance  excessive  u'exlstall  pas. 

Ainsi  on  1851,  alors  que  les  prix  étaient 
encore  plus  bas  qu'aujourd'hui ,  et  lors- 
qu'on croyait  que  l'abondance  était  extrême, 
que  nous  ne  trouverions  pas  la  fin  do 
nos  approvisionnements,  nous  avons  vu  les 
prix  se  relever,  dès  l'année  suivante,  dfl  ma- 
nière à  atteindra  le  chiffre  do  23  fr.  S9  en 
1853,  et  eu  1854  et  1*55,  celui  de  :t0  francs 
l'hectolitre. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'ajouter  à  ce  su- 
jet quelques  mots  qui  s'adres.-ent  surtout  a 
nos  agriculteurs  :  Qu'ils  ne  so  découragent 
pas,  qu'ils  continuent  à  l'alru  produire  de 
plus  on  plus  ù  leurs  champs.  Un  moment 
viendra,  et  peut-êlre  plu»  tôt  qu'on  ne  lo 
pense,  où  leurs  produits  se  plaoront  à  un 
prix  plus  rémunérateur. 

Les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent 
pas,  dit  lo  proverbe.  Quoi  qu'on  fasse,  les  va- 
riations des  saisons  seront  plus  fortes  que  la 
volonté,  que  tous  les  efforts  do  l'homme.  — 
C'est  au  moment  où  ou  croit  tout  désespéié 
qu'il  survient  tout  à  coup  un  changement 
complet  dans  la  situation  des  choses. 

Pour  le  prouver,  messieurs,  si  ce  n'était 
pas  abuser  de  votre  temps  (Non!  «ion!  —  Par- 
lez!), je  me  permettrais  de  vous  lire  les  pre- 
mières pages  d'un  rapport  que  je  faisais  un 
1851,  dans  une  commission  nommée  par  M.  lo 
sénateur  Dumas,  alors  mlnhtro  du  commerce, 
commission  dont  faisaient  parité  MM.  Napo- 
léon Daru  et  Baoolat  d'Azy,  vice  présidents 
de  l'Assemblée  législative,  ainsi  que  M.  d'Ar- 
gout,  alors  gouverneur  de  la  Banque  ;  la  situa- 
tion était  la  même  qu'aujourd'hui. 

Ce  rapport  répondait  aux  deux  questions 
suivantes  : 

«  Quelles  sont  les  causes  de  l'avilisse  ,  ent 
actuel  du  prix  des  céréales,  et  notamment  du 
blé? 

•  Quels  sont  les  moyens  d'y  remédier?  » 
Voici  quelle  était  la  réponse  : 

•  Ces  deux  questions,  pour  êln-  traitées  à 
fond, exigeraient  do  plus  longs  développements 
que  ne  le  comport1  cette  noto;  je  van  cepen- 
dant essayer  d'y  répondre  en  tachant  d'être 
aussi  bref  que  possible. 


"S 


«  Quoiqu'il  importe  moins  de  rechercher  les 
causes  du  bas  prix  excessif  auquel  les  blés  sont 
tombés,  que  d'indiquer  les  moyens  de  lo  faire 
cesser,  il  convient  cependant  d'examiner  d'a- 
borl  si  re  qui  se  passu  aujourd'hui  est  acci- 
dentel, ou  si,  dans  tous  los  temps,  le  prix  des 
céréales  n'a  pas  subi  de  grandes  et  trop  fré- 
quentes variations, 

«  Pour  guérir  le  mal,  il  faut  d'abord  en 
chercher  l'origine,  en  connaître  la  nature. 

«  L'avilissement  actuel  du  prix  des  céréales 
est  dû,  je  crois,  à  trois  causes  principales  : 

«  L'ahondanco  des  récoltes  de  1847  et  1848, 
qui  ont  donné  uu  assez  fo.  t  excédant  pour 
184»  et  1850. 

u  La  diminution  de  la  consommation. 

«  L'ahscnre  totale  de  la  spéculation. 

«  Quelques  cause»  accidentelles  peuvent  ve- 
nir so  joindre  a  celles-ci,  et  contribuer  dans 
ce  moment  au  bas  prix  des  grains;  mais  il 
faut  reconnailro  qu'à  des  époques  pour  ainsi 
dire  périodiques,  nouB  avons  eu  des  exemples 
de  ces  abaissements  excessifs  dans  le  prix  du 
blé.  et  que  c'est  presque  toujours  à  la  suite 
des  années  de  grande  cherté  qu'ils  se  produi- 
sent, par  la  raison  qu  'un  excé»  en  amène  pres- 
que toujours  un  autre  dans  lu  sens  opposé. 

«  Les  prix  élevés  fies  céréales  excitent  la 
production.  Les  cultivateurs,  encouragés  par 
une  vente  facile  et  partois  avantageuse,  ense- 
mencent e,i  blé  plus  do  terre  que  d'ordinaire, 
et?i,a  celte  augmentation  (I)  riaiiB  l'ensemen- 
eemeut,  vient  se  joindre  nue  température  fa- 
vorable, la  récolte  est  alors  assez  abondante 
pour  donner  a  la  consommation  un  excédant 
qui  est  encore  augmenta  pnr  les  petits  appro- 
visionnements de  réserve  que  chacun  u  faits 
pendant  la  cherté,  approvisionnements  qui  ne 
t-  consomment  f-'énéralenoenl  que  lorsqu'on 
est  rassuré  sur  l'avenir  par  une  récolle  abon- 
dante e,(  la  baisse  des  prix. 

a  Ces  approvisionnements  particuliers,  bien 
que  bibles  pris  téparément,  ont  le  double 
inconvénient,  par  leur  multiplicité,  d'augmen- 
ter la  r;>reté  de  la  denrée  lorsqu'on  prévolt  une 
mauvaise  récoito,  et  <1e  contribuer  ensuite, 
étant  mis  tardivement  eu  consommation, non  - 
[  Eenieuienlà  ramener  l'abondance,  ce  qui  serait 
'  un  bien,  mais  l'avilissement  des  prix,  qui  est 
un  mal  et  un  uutl  d'autant  plus  grand, qu'ainsi 
(  que  je  vi  n6  de  1  •  tiire,  11  ramena  indubitable- 
I  mont  la  cherté:  c'est  une  cause  qui  réagit  sur 
i  elle-même. 

«  On  doit  donc  attribuer,  en  grande  par- 
tie du  moins,  l'avilissement  actuel  du  prix 
du  blé  a  la  cherté  que  nous  avons  sublo  eu 
1846  et  1847)  les  h  lUtfi  prix  de  cette  époque  ont 


(IjOn'ot  pasdatislespayseommo  m  Bric,  l.iBeauce, 
la  Picardie  elle  Nord,  on  gércinleme.it  on  rc  produit 
juèr^  que  des  céréales,  que  celle  augmentation  dans 
lu  quantité  d'I  e  I  ir  .«  eusenu-ncét  en  blé  à  la  suit»  des 
nonées  de  Rt-aude  rl.erte  est  bien  senslb'e;  mai*  elle 
se  produit  surtout  dan»  le*  départements  du  centre,  et 
en  (eaértl  partout  où  l'élèvu  de*  bolhux  te  joint  à 
le  production  des  céréales.  I.  rsq  m  iclles-ci  sont  tbè- 
ras,  beanewi  do  cultivateurs  tlifrielient  les  prairies 
art  a  !•'  .  I  ■  i  u  ihi  :  ■  1  ! ■  j  .  de  sorte  qu  au  lii  .1 
d'Importer,  comme  ecla  leur  arrive  fnuvent  ,  ce» 

dépailetaecHi  exportent ,>,.«  biésm  asset|iesj4s  ejaao- 

lit*,  eu  qui  contribue  b'rm  plus  qu'on  fie  le  BMM  a 
répandre  l'abcinl-mco  sur  !e«  rnan  lies  d.  -  k  :uiri-  cen- 
tres de  consoninjation. 
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naturellement  excité  le*  cultivateurs  à 
mencer  plu»  de  céréales,  de  même  que  le»  bas 
prix  actuel»,  en  leur  donnant  de  la  perte,  de- 
'  Kg  engager  a  diminuer 


la  production  du  blé  pour  s'adonner  à  d'au trei 
culture»  qu'il»  croiront  devoir  leur  être  plu» 
avantageuse»  ;  on  ne  peut  empocher  le  pro- 
ducteur de  chercher  à  ne  pas  se  ruiner. 

«  Mais  11  est  à  craindre  qu'il  ne  résulte  du 
découragement  actuel  de  lacullure  pour  la  pto- 
ductlon  des  céréale*  une  nouvelle  cherté  qui 
sera  d'autant  plus  furie  que  les  bas  prix  actuels 
auront  eu  plus  do  durée. 

«  J'ai  dit  qu'une  des  causes  de  l'avilissement 
du  prix  du  blé  était  la  diminution  do  la  con- 
sommation. Cetto  diminution  est  la  consé- 
quence de»  habitudes  d'épargnes  contractée» 
pendant  la  cherté,  habitude»  qui  se  conser- 
vent encoro  pendant  quelque  temps  après  que 
le»  bas  prix  sont  revenus. 

«  L'abondance  de»  récoltes  en  h-Kumes,  châ- 
taignes, et  surtout  en  vius,  est  encore  une  de» 
causes  do  diminution  dans  la  consommation 
de»  céréales.  Il  est  reconnu  que  celui  qui  boit 
du  vin,  et  plu»  encore  celui  qui  en  boit  beau- 
coup, mange  peu. 

•  L'absence  totale  de  spéculation  est  due  en 
grande  partie  aux  pertes  qu'ont  éprouvées,  en 
1847,  le»  négociant»  qui  s'occupent  du  com- 
merce de»  grains;  la  plupart  des  achaU  fait» 
anger  dan»  le»  années  de  cherté  arrivent 


à  l'étranger  dans  le»  année»  de  cherté  arrivent 
tardivement,  et  pour  ainsi  dire  au  moment  où 
la  récolte  e«t  sur  le  point  de  se  faire  ;  l'abon- 
dance qui  eu  résulte  décide  la  baisse,  ainsi  que 
cela  est  arrivé  en  1847. 

■  Il  est  rare,  d'ailleurs,  qu  à  une  grande 
cherté  ne  succèdent  pas  plusieurs  années  de 
bas  prix.  Cette  prévision  contribue  pour  beau- 
coup à  arrêter  la  spéculation  d'une  manière 
fâcheuse;  Je  di»  fâcheuse,  parco  qm  le  culti- 
vateur, de  plus  en  plus  découragé  par  le  man- 
que de  débouchés,  diminue  sa  production, 
tandis  que  H  consommation,  excitée  par  l'a- 
vilissement des  prix,  va  en  augmentant. 

«  Et  cependant,  malgré  l'abaissement  de» 
prix,  lorsqu'une  fois  un  est  persuadé  de  l'abon- 
dance de  la  récolte,  personne  ne  fait  d'appro- 
visionnement, ni  le  consommateur  ni  le  négo- 
ciant; le  producteur,  ne  trouvaut  qu'un  débou- 
ché restreint  dans  la  consommation  au  jour  le 
jour,  est  obligé  de  baisser  de  plus  en  plus  pour 
vendre,  et  il  a  d'autant  plus  besoin  de  vendre 
qu'il  fait  peu  d'argent  avec  une  quantité  don- 
née de  denrée. 

«  Le  consommateur,  de  son  côté,  est  d'autant 
moins  porté  à  acheter  qu'a  voit  l'abondance  sur 
le»  marchés,  abondance  qui  semble  devoir  durer 
éternellement,  de  môme  que,  lorsque  la  cherté 
règne,  il  semble  qu'elle  doive  durer  toujours. 

«  SI  cette  drrnlère  manière  de  voir  est  dan- 
gereuse pour  le  spéculateur,  la  sécurité  que 
donnent  le»  bas  prix  est  plu»  dangereuse  en- 
core, car  on  arrive  ainsi  et  en  pleine  sécurité 
aux  années  de  mauvaise»  récoltes,  sans  appro- 
visionnements, sans  réserve  aucune,  et,  au  mo- 
ment où  l'on  s  aperçoit  que  la  récolte  est  insuf- 
fisante, chacun  s'effraye,  chaque  consommateur 
fait  de  nouveau  de  petits  approvlsitnneuicnts 
qui  contribuent  encore  à  augmonter  la  rareté 
de  la  denrée. 

■  De  là  augmentation  nouvelle  et  souvent 
excessive  dans  les  prix,  jusqu'à  ce  qu'une  bonne 


récolte  et  d-s  opérations  commerciales  fréquem- 
ment ruineuse»,  comme  je  l'ai  dit  pour  ceux 
qui  les  font,  soient  venue»  ramener  l'abondance 
dans  le  pays. 

«  Ces  variations  désastreuses  dans  le  prix 
dea  grains,  ces  alternatives  de  bonnes  et  de 
mauvaises  récoltes,  d'abondance  et  do  disette, 
de  hauts  et  de  bas  prix,  existent  depuis  long- 
temps :  l'histoire  d'Egypte  en  fait  fol.  Bien  des 
calamités  te  so.it  renouvelées  depnls  ce  temps, 
et  cependant  l'expérience  n'a  servi  à  rien  abso- 
lument; nous  sommes  aussi  imprévoyants,  si- 
non plus,  que  nos  pères  ;  nous  ne  voulons  pas 
nous  rappeler,  dans  les  temps  d'abondance, 
que,  ainsi  que  jo  l'ai  dit  plus  haut,  si  l'éléva- 
tion du  prix  des  kt.i1  ns,  en  excitant  la  produc- 
tion, ramène  Indubitablement  l'abondance  et 
.  par  suite  la  baisse,  par  contre  l'avilissement 
I  des  prix,  eu  décourageant  le  cultivateur,  diml- 
I  nue  la  i  n  duction,  excite  la  consommation,  et 
ramène  certainement  la  rareté  et  par  suite  la 
1  ausse.  » 

Les  événement»  vinrent  justifier  me»  prévi- 
sious,  car,  dès  l'année  suivante,  les  prix  com- 
mencèrent à  s'élever,  ainsi  que  Jo  l'ai  dit  plut 
haut,  et  atteignirent  bientôt  le  cour»  de  30  fr. 
l'hectolitre. 

Vous  le  voycx,  messieurs,  les  choses  chan- 
gent vite  ! 

Que  l'agriculture  continue  donc  à  produire, 
et  de  plus  en  plus,  non-seulement  dans  son 
Intérêt,  mais  aussi  dans  celui  du  pays.  Elle 
sera  récompensée,  nous  l'espérons,  de  ses  ef- 
forts. (Nombreuses  marques  d'assentiment  et 
d'approbition.) 

H.  Plcclonl.  Messieurs,  la  question  est 
épuisée  ;  Je  comprends  l'impatience  de  la  Cham- 
bre et  je  ne  lui  demande  que  quelques  mi- 
nutes pour  résumer  mon  opinion. 

Voix  htmhrewra.  Parlez!  parlez! 

M.  Plrc-lonl,  lisant.  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion qui  n'a  pas  duré  moins  do  six  séances 
et  à  laquelle  on  a  donné  le»  plu»  larges  dé- 
veloppements, j'ai  dû  me  demander  s'il  y 
av. lit  opportunité  à  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  le  travail  que  je  me  propo- 
sais de  lui  présenter,  alors  qu'il  est  basé  sur 
les  mémos  chiffres  et  les  même»  apprécia- 
tions. Je  reconnais  que  la  place  occupée  par 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Uuillau- 
min,  dans  l'ordre  de  la  discussion,  ne  m'en 
laisse  plus  ni  le  courage  ni  le  droit,  et  que,  si 
l'on  donnait  le?  mêmes  développement»  aux 
12  paragraphes  de  l'Adresse,  nous  emploierions 
plus  de  temps  à  les  discuter  que  la  Constitu- 
tion n'en  accorde  aux  diverses  affaires  de  la 
session.  (Très-bien I  très-bien!) 

A  ce  point  de  vue,  et  pour  éviter  à  l'assem- 
blée de  nouveaux  ennuis,  je  me  borne  à  con- 
clure : 

Que,  lorsque  j'ai  signé  l'amendement,  mon 
intention  n'était  pas  de  combattre  le  paragra- 

Êhe  de  l'Adresse,  mais  de  signaler  à  la  Cham- 
re  la  situation  difficile  do  la  contrée  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

Toutefois,  en  me  donnant  la  mission  de 
porter  leurs  doléances  jusque  dans  cette  en- 
ceinte, il  n'est  entré  dans  l'esprit  d'aucun  de 
mes  concitoyens  d'en  faire  remonter  la  respon- 
sabilité jusqu'au  Gouvernement.  (Approba- 
tion.) 
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A  cette  époque,  le  discours  de  la  Couronne 
notait  point  counu,  etje  puis  dire  que  les  po- 
pulations de  nos  campagnes  ont  puisé  dans  ce 
document  un  encouragement  pour  l'avenir, 
un  nouveau  gage  de  confiance  envers  le  Chef 
de  l'Etat.  (Nouvelle  approbation.) 

Il  faudrait  avoir  vécu  bien  loin  de  ce  pays 
pour  méconnaître  1  s  prodiges  qui  se  sont 
opérés,  depuis  quelques  années,  dans  les  di- 
verses branches  de  la  richesse  publique  et  les 
avantages  qui  en  sont  résultés  pour  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Le  libre  échange  est  peut-être  un  adolescent 
d'éducation  difficile,  niais  il  tient  dans  ses 
mains  les  destinées  de  l'avenir,  le  bien-être  et 
la  fusion  de  tous  les  peuples.  (Très-bien  !  très- 
bien  1) 

Lorsqu'on  a  affaire  à  un  Gouvernement  aussi 
haut  placé  que  le  notre  dans  IV: -lime  des  na- 
tions, lorsque  ce  gouvernement  n'a  jamais 
trompé  l'attente  du  pays,  le  meilleur  moyen 
de  sauvegard  r  les  intérêts  de  l'agriculture, 
c'est  de  les  placer  dans  ses  mains,  de  les  confier 
à  sa  sollicitude.  (Très-bien!  très-bien!) 

L'enquête  signalera  le  mal  e»  les  moyens  ilo 
le  réparer;  le  Gouvernement  est  disposé  à  no 
s'arrêtir  devant  aucune  difticultf.  N  a-t-il  pas 
dit  :  S'il  résulte  de  l'enquête  quo  les  souffrances 
de  l'agriculture  proviennent  d'un  droit  insuf- 
fisant. Je  suis  prêt  à  le  modifier?  Il  faut  done 
attendre  avec  confiance  cette  manifestation  de 
l'opinion  publique  et  en  espérer  les  meilleurs 
résultats.  (Marqurs  nombreuses  d'approbation.) 

H.  le  Président  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  AUred  Leroux,  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M .  Alfred  Le  Roui.  Messieurs,  placée  en 
présence  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Guillaumin  et  de  nos  autres  collègues,  la 
commission  ne  voyait  pas  de  sensibles  diffé- 
rences entre  sa  rédaction  et  celle  qui  nous 
était  proposée.  C'est  par  ces  motifs  qu'elle  au- 
rait pu  combattre  M  renvoi  à  son  examen; 
mais  elle  a  préféré,!  dans  une  question  où 
l'unanimité  importe  tant  et  où  nous  appor 
tons  tous  le  même  esprit  et  1rs  mêmes  sym- 
pathies, se  mettre  d'accord,  autant  qu'il  était 
en  elle,  avec  les  idées  que  l'honorable  M.  Guil- 
laumin vient  de  développer  devant  vous  tout 
à  l'heure.  Ces  idées  sont  aussi  celles  de  la 
commission,  et  elle  croyait  les  avoir  déve- 
loppées elle-même  suffisamment  dans  le  para- 
graphe qui  est  soumis  à  votre  approbation. 
(Très-bien  !) 

C'est  en  exécution  et  en  réalisation  de  cette 
pensée,  qui  sera,  je  l'espère,  comprise  et  ap- 
prouvée par  la  Chambre  (Oui  !  oui  t),  que  j'ai 
l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de  vous 
proposer  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  para- 
graphe de  l'Adresse. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
le  lui  lire,  en  indiquant  les  endroits  où  la  ré- 
daction de  l'Adresse  était  différente  de  colle 
qui  est  proposée  désormais  à  votre  délibé- 
ration. 


L'Adresse  dit  : 

«  L'enquête  destinée  à  constater  et  à  mettre 
en  lumière  les  besoins  et  les  vœux  de  l'agri- 
culture sera  accueillie  dans  1  és  campagne?, 
comme  parmi  nous,  avec  le  sentiment  de  la 
plus  vive  gratitude.  Nous  sommes  certains  de 


répondre  à  l'Intention  de  Votre  Majesté  en 
exprimant  l'espoir  que  cette  enquête,  pourtunie 
avec  rapidité,  »— voilà  une  addition,  messieurs, 
—  s'accomplira  dans  tous  les  départements  de 
manière  à  permettre  aux  intérêts  divers  de  se 
manifester  avec  la  liberté  la  plus  complète.  • 
Ici  interviendrait  la  nouvelle  rédaction 
que  nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

«  Elle  fera  ressortir  les  conditions  d'infério- 
rité qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pu  paralyser  les 
progrès  de  l'agriculture,  en  même  temps  que 
les  remèdes  qui  lui  sont  applicables.  »  (Nom- 
breuses marques  d'assentiment.  ) 

Le  reste  comme  au  projet  d'Adresse. 
Si  la  Chambre  accepte  cette  rédaction,  la 
commission  se  félicitera  d'avoir  pris  conseil 
des  idées  qui  se  sont  manifestées  pendant  de 
longues  discutions,  où,  je  le  constate  avec 
plaisir,  nous  avons  tous  été  inspirés  par  un 
sentiment  unanime  do  svmpalhic  pour  1  agri- 
culture. (Très-blsn!  très-bien!) 

H.  «nlllaumln.  Jo  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  do  déclarer  que  nous  adhé- 
rons à  la  nouvelle  rédaction  que  vient  de 
nous  communiquer  l'honorable  vice-prési- 
dent de  la  commission,  et  d'ajouter  qu'il  a 
prononcé,  à  mon  avis,  un  mot  excellent,  celui 
a  unanimité. 

Hl.  le  Président  Walewakl.  Alors 
vous  retirez  votre  amendement? 

M.  Cnlllnnnslu.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président  Walewakl.  La  parole 

est  à  M.  Stiévenart-Hélhune. 

M.  Slievenarl-Bethnae.  Messieurs, 
après  les  débats  aussi  brillants  qu'approfondis 
que  nous  venons  d'entendre,  j'aHrais  mauvaise 
grâce,  je  le  reconnais,  à  me  donner  le  plaisir 
de  faire  un  discours  sur  l'agriculture  lt  à 
vous  donner  la  fatigue  de  l'entendre 

Je  crois  que  tout  discours  nouveau  serait 
superflu  et  inopportun,  et  qu'il  convient  d'at- 
tendre le  résultat  de  l'enquête  ;  elle  ne  peut 
qu'être  sérieuse  et  elle  fera  connaître  les 
souffrances  réelles  de  l'agriculture. 

La  cause  du  mal  étant  connue,  11  sera  plus 
facile,  de  rechercher  les  moyens  de  le  prévenir 
désormais  et  de  donner  à  l'agriculture  une 
meilleure  part  dans  les  améliorations  qui  s'ac- 
complissent à  l'aide  des  fonds  généraux  du 
budget. 

Jo  demande  donc  purement  et  simplement 
le  renvoi  à  la  commission.  [Bruits  et  mou- 
vements divers,  i 

m.  Penver-Qaertler.  Lacommission  est 
allée  au-devant  du  renvoi,  puisque  le  change- 
ment est  déjà  fait. 

H.  le  Président  Wnlewakl.  L'amende- 
ment de  M.  Guillaumiu  et  de  ses  collègues 
étant  retiré,  jo  vais  mettre  en  délibération  un 
nouvel  amendement  qui  vient  do  m'êtro  re- 
mis, et  qui  est  skné  par  MM.  Magnin,  Paul 
n  -thmont,  J  ules  bimon,  Garnier-Pasès,  Glals- 
Bizoin,  Picard  et  Dorian. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous  serions  heureux  d'apprendre  que 
l'enquête  sera  faite  avec  le  concours  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  municipaux.  » 
Allons  donc  ! 
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M.  le  Président  Walewnkl.  Quelqu'un 
demanda- t-il  la  parole  pour  développer  l'a- 
ineridenieut.» 

!W.  irnoi  Picard.  Je  la  demande. 

M.  le  Président  Walewskl.  M.  Pi- 
card a  la  parole. 

M.  F.rneal  Plcnrd.  Messieurs,  si  le  Cou-  I 
versement  déclare  que  la  pensée  exprimée  1 
par  nous  est  la  sienne,  nous  icMreronA  notre  ! 
amendement...  Bruit.)  Si  le  concours  uescon-  ' 
seils  généraux  et  dts  conseils  municipaux  ne  1 
doit  pas  faire  défaut  à  l'enquête,  et  si  cela  est  { 
décimé,  je  le  répète,  nous  serons  satisfaits... 

M.  HoulleauY-Dugnge.  Je  demande  la  ' 
parole. 

M.  Ernest  Picard.  S'il  en  est  uutre- 
înent,  messieurs,  puisque  voua  n'avez  pas  voulu 
accepter  hier  le  principe  de  l'enquête  faite  par 
une  commission  du  Corps  législatif,  nous 
vous  demanderons,  suivaut  le  vœu  qui  était 
exprimé  autour  de  nous  par  un  grand  nom- 
bre du  nos  collègue!  de  la  majorité,  qui  nous 
disaient  que  lu  question  n'avait  pus  été  Lien 
posée  par  nous  et  qu'ils  auraient  «té  heureux 
de  s'associer  â  nu  vote  doul  l'objet  eut  été  de 
saisir  les  conseils  élus,  les  conseils  généraux, 
et,  en  partie,  étant  laissé  le  soin  de  l'exécution 
à  qui  de  droit,  les  conseil*  municipaux,—  nous 
vous  demanderons,  dis  je,  de  vous  prononcer 
sur  ce  point. 

Peut-être  le  Gouvernement   ne  restora- 
t-il  pas  muet,  peut-être  la  commission  de 
l'Adresse  viendra- 1- elle  à  notre  secours;  car,  | 
à  moins  d'une  erreur  do  notre  part,  nous 
croyons,  en  formulant  cet  amendement,  ex- 

S rimer   une  pensée  généralement  accueillie 
ans  la  Chambre.  (Mouvements  divers.) 
M.  le  Président  Watewakl.  La  parole 
est  à  M.  Roulleaux-Dugugc. 

H.  Bonlleuux  Bugage.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  mission  de  la  '.om  mission  de  m 'ex- 
pliquer sur  l'amendement  de  M.  Picard  par 
une  raison  toute  simple,  c'est  qu'il  vient  seu- 
lement de  nous  être  connu  par  la  lecture  que 
vient  d'en  donner  M.  le  Président;  mais  je 
suis  certain  d'être  d'accord  avec  la  commis- 
sion en  vous  faisant  remarquer  que  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  est  inacceptable 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux  et 
entièrement  superflu  relativement  à  1  inter- 
vention des  conseils  généraux. 

En  effet,  au  nombre  des  choses  dont  les  con- 
seils généraux  s'occupent  habituellement,  l'a- 
grlcuiture  tient  certainement  une  grande 
place,  et  si  vous  Jetez  les  yeux  sur  le  résumé 
des  vœux  do  ces  conseils  qui  vous  sont  distri- 
bues chaque  année,  vous  verrez  que  presque 
tous  les  conseils  généraux  ont  déjà,  et  depuis 
longtemps,  formulé  des  vœux  en  ce  qui  con- 
cerne les  besoins  de  l'agriculture. 

A  quoi  bon  demander  que  les  conseils  céné- 
raux  prennent  part  a  une  enquête  à  laquelle 
ils  concourent  déjà  eu  émettant  à  l'avance  les 
vœux  des  populations  qu'ils  représentent?  Ils 
trouvent  dans  ta  loi  de  leurs  attributions  le 
droit  do  se  faire  l'organe  des  vœux  et  des  be- 
soins des  cantons  qui  les  nomment. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  ne  sait-on 
pas  que  la  loi  sur  les  attributions  muniripiles 
ne  leur  donne  en  aucune  manière  mission  de 
s'occuper  de  choses  aussi  générales?  et  Je  ne 
pense  pas  que,  dans  la  pensée  de  l'honorable 


M.  Picard,  11  ïoit  question  d'appeler  tous  les 
conseils  municipaux  de  France  à  délibérer  sur 
les  besoins  de  l'agriculture. 

Il  est  évident  que.  parmi  les  conseillers  mu- 
nicipaux qui  représentent  les  Intérêts  des 
communes,  11  y  aura  beaucoup  d'agriculteurs 
qui  viendront,  dans  l'enquête,  faire  connaître 
leur  opinion  et  celle  de  la  commune  qu'ils  re- 
présentent, sur  les  besoins  agricoles  ;  mais  il 
n'y  a  pas,  que  je  sache,  de  moyen  légal  d'ap- 
peler les  conseils  municipaux  à  émettre  des 
vœux  sur  les  questions  générales  qui  touchent 
à  l'agriculture. 

La  loi  do  leurs  attributions  ne  les  appelle 
pas,  je  le  répète,  à  discuter  des  questions  de 
cette  nature. 

En  tous  cas,  vous  n'avez  pas  &  craindre  que 
les  renseignements  utiles,  que  les  lumières  qui 
pourraient  ressortir  de  pareilles  discussions  au 
sein  des  conseils  municipaux  soient  perdues 
pour  le  pays  :  elles  trouveront  parfaitement 
moyen  de  se  taire  jour  dans  l'enquête,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  provoquer  ces  conseils  à 
sortir  des  attributions  que  la  loi  leur  a  données. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  que  j'avais  à 
vous  présenter  contre  lu  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'amendement  qui  vient  de  vous  être 
soumis  ;  ces  raisons,  je  vous  les  al  données, 
non  pas  au  nom  de  la  commission  qui  n'a  pu 
se  réunir  ni  se  consulter  au  sujet  de  cet  amen- 
dement, mais  en  mon  nom  personnel,  persuadé, 
je  le  répète,  qu'elle  ne  les  démentira  pas.  (Non  I 
non  !  —  Très-bien  I  très-bien  I  ) 

M.  Jnlea  Brame.  Je  demande  la  parole 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

D'autres  membres.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  Président  Walewskl.  M.  Brame 
a  la  parole. 

m.  Jnlea  Brame.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  porter  un  instant  son  at- 
tention sur  un  fait  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
contesté. 

Dès  le  jour  où  la  discussion  de  l'Adresse  est 
ouverte,  11  peut  se  produire  des  amendements 
d'une  façon  tellement  spontanée  que  les  au- 
teurs de  ces  amendements  et  la  commission 
de  l'Adresse  en  aient  seuls  connaissance,  et  que 
les  membres  de  la  Chambre  n'aient  eu  ni  le 
temps  de  se  recueillir  pour  les  apprécier,  ni 
celui  d'en  faire  l'étude  pour  les  discuter.  (C'est 
vrai  1) 

Ce  mode  de  présentation  contient,  il  me  sem- 
ble, un  vice  d'autant  plus  regrettable  que 
tantôt  un  amendement  peut  être  complète- 
ment contraire  à  l'esprit  d'un  paragraphe,  et 
que  tantôt  un  amendement  peut,  en  amélio- 
rant un  paragraphe,  rapprocher  des  opinions 
contraire*.  Or,  ce  dernier  résultat  devient  im- 
possible dans  l'état  actuel  des  choses  et  pour 
l'amendement  qui  vlont  de  se  produire,  car  le 
document  ne  nous  passe  pas  sous  les  yeux. 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  ne  parle  pas  Ici  dans  un  sens 
plutôt  que  dans  un  antre:  je  parle  pour  la 
justice,  je  parle  pour  1  équité,  je  pirle  pour 
l'enseignement  de  toute  la  Chambre... 

M.  le  Président  Walewskl.  Parlez  sur 
l'amendement,  ce  sera  plus  opportun.  (On  rit.) 

M.  Jules  Brame.  Mais  je  parle  sur  la 
présentation  des  amendements  et  sur  la  néces- 
sité pour  li  Chambre  d'avoir  le  temps  de  les 
apprécier.  (Parlez!  parlez I) 


m.  - 


de  1866. 
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Ce  sont  des  amende- 


Je  déclare  que  ce  mode  de  présentation  d'a- 
mendements comporte  des  vices,  soit  que  la 
prétentation  vienne  d'un  côté  de  la  Chambre, 
soit  qu'elle  vienne  d'un  autre.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  des  amendements  qu'où  nous 
présente  comme  des  projets  de  loi  qu'on  nous 
soumet  7  Au  moins,  nous  pourrions  y  réflé- 
chir. (BruU.) 

menta  improvisés. 

11.  Jtule»  itrauie.  Je  termine,  messieurs, 
en  disant  un  mot,  au  fond,  de  l'amendement 
et  du  but  qu'il  se  propose  d  atteindre. 

La  majorité  s'est  alliée  au  Gouvernement, 
qui  a  promis  une  enquête  sur  l'état  de  notre 
agriculture.  Nous  discutons  maintenant  le 
mode  de  l'enquête  elle-même,  pour  arriver 
d'une  façon  plus  certaine  a  établir  la  vérité. 
Il  est  évident  que  notre  responsabilité  devant 
nos  commettants  est  aussi  Incontestable  que 
les  souffrances  de  l'agriculture  sont  patentes. 
(Dénégations.)  Messieurs,  c'est  Incontestable: 
(Non!  nonl  —  Si!) 

Eh  bien,  aujourd'hui  une  proposition  vous 
est  soumise  ;  cette  proposition  était  hier  plus 
étendue  :  ne  peut-on  arriver  à  établir  la  vé- 
rité en  la  restreignant  encore? 

Les  résultats  de  lVuquéte  ne  se  produiraient 
■ans  doute  que  lentement  et.  tardivement,  s'il 
fallait  s'adrcser  aux  37,000  conseils  munici- 
paux de  France;  mala  l'avis  légal  et  régulier 
des  conseils  généraux  n'est-11  pas  Indispensable? 

Quelques  voix.  Mais  on  l'aura  ! 

Un  membre.  C'est  le  devoir  des  couseils  géné- 
raux de  donner  leur  avis,  même  sans  qu  on  lu 
leur  demande. 

M.  Jules  Brame.  Je  vous  entends,  mes- 
sieurs; je  dis  l'avis  légal  et  régulier  adressé 
a  l'enquête  même. 

Mais  je  ne  veux  pas  abuser  des  précieux 
moments  de  la  Chambre. 

En  résumé,  je  demande  le  renvoi  de  l'a- 
mendement à  la  commission,  aûn  qu'après 
s'être  recueillie,  et  nous  aussi,  elle  et  nous 
pulsions  nous  faire  une  opinion  et  obtenir  un 
avis  motivé  sur  une  aussi  grande  question 
qui  Intéresse  tout  à  la  fois,  et  au  même  (lire, 
le  pays,  lt  Chambre  et  le  Gouvernement. 

Ln  attendant,  tel  qu'il  est,  j'appuie  l'amen- 
dement. (Assentiment  sur  quelques  bancs.  — 
Aux  voix  1  aux  voix  ! } 

M.  le  Président  Walewvkl.  il  y  a  une 
demande  de  scrutin  sur  l'amendement.  (Ex- 
clamations et  bruit.) 

i.iw  \<pm  membres.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président  Walewskl.M.  Ernest 
Picard  a  la  parole  air  la  position  delaquestlon. 

M.  Ernest  Picard.  Dans  notre  amende- 
ment, nous  n'avons  voulu  exprimer  qu'un 
principe,  laissant  à  nos  collègues  le  soin  d'In- 
diquer les  moyens  dVxéculion  et  la  formule. 
Nous  demandons,  en  conséquence,  le  renvoi 
de  notre  amendement  à  la  commission  et  nous 
appliquons  au  vote  sur  ce  renvoi  notre  de- 
mande de  scrutin.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  Président  Walcnakl.  Il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 


...  le  Président  Walewskl  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue  

Pour  l'adoption.... 
Contre  


242 
122 


42 
201 


Le  Corps  législatif  ne  renvoie  pas  à  la  com- 
mission. 

Maintenant  je  vais  mettre  aux  voix  le  para- 
graphe 7  du  projet  d'Adresse  tel  qu'il  vient 
d'être  modillé  par  la  commission. 

Auparavant,  j'en  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

*  L'enquête  dr-stinéo  à  constater  et  &  mettre 
en  lumière  les  besoins  et  les  vœux  de  l'agri- 
culture, sera  accuelllio  dans  les  campagnes 
comme  parmi  ne  us  avec  le  sentiment  de  la 
plus  vive  gratitude.  Nou*  sommes  certains  de 
répondre  a  1'iutentiou  de  Votre  Majesté  en  ex- 
primant l'espoir  que  cetto  enquête,  poursuivie 
avec  rapidité,  s'accomplira  dans  tous  les  dé  • 
parlements  de  manière  à  permettre  aux  inté- 
rêts divers  de  se  manifester  avec  la  liberté  la 
plus  complète.  Elle  fera  ressortir  les  conditions 
d'infériorité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pu  pa- 
ralyser les  progrès  de  l'agriculture,  en  môme 
temps  que  les  remèdes  qui  lui  sont  applica- 
bles. Ces  populations  agricoles  si  laborieuses, 
si  modestes  et  si  proiondément  dévoué,  h  à 
l'Empire,  placeront  avec  confiance  sous  vos 
yeux,  Sire,  les  souffrances  qu'elles  éprouvent 
et  les  soulagements  qu'elles  espèrent.  » 

H.  Bonrnat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Walewskl.  La  pa- 
role est  à  M.  Bournat. 

H.  Bournat.  La  commission  se  souvient 
que  dans  la  séance  de  samedi,  en  retirant  nos 
signatures  de  l'amendement  de  M.  Pouyer- 
Quertler,  mes  honorables  amis  et  moi,  nous 
nous  étions  réservé  de  demander  le  renvoi  du 
paragraphe  a  la  commission. 

La  nouvelle  rédaction  qui  a  été,  il  y  a  un 
Instant,  proposée  pur  la  commission  nous  pa- 
raît donner  satisfaction  au  sentiment  qui  nous 
animait  ;  or,  comme  il  importe  que,  dans  une 
question  où  tout  le  monde  est  d'accord  au 
fond,  le  vote  soit  unanime,  nous  déclarons  ad- 
hérer au  paragraphe  modillé  par  la  commis- 
sion. (Très  bien  l  très- bien  !) 

M.  le  Président  Walewskl.  Je  mets 
aux  voix  le  S  7  de  l'Adresse  tel  qu'il  a  été  mo- 
dillé par  la  commission. 

(Le  S  7.  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Walewskl.  Je  dois 
maintenant  mettre  en  délibération  un  amen- 
dement destiné  à  prendre  place  comme  para- 
graphe additionnel  au  §  1,  qui  concerne  l'a- 
griculture. 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Martel, 
Des  Rotours,  J.  Lambrecht,  Piéron-Leroy, 
Pllchon,  Jules  Brame,  Pinart,  Kolb-Bernard 
Stiévenart,  le  marquis  d'Havrincourt. 

En  voici  tel  termes  : 

u  A  l'occasion  de  l'épizootle  connue  sous  le 
nom  de  typhus  contagieux  des  bites  â  tvrnt», 
nous  émettons  le  vœu  que  les  propriétaires 
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des  bêtea   saines ,  sacrifiées  dans  le   but  i 
de  prévenir  la  contagion,  reçoivent  comme 
Indemnité,  pour  l'expropriation  qui  les  at- 
teint, la  valeur  entière  de»  animaux  abattus.  »  > 

M.  Dts  Rolours  a  la  parole  pour  dévelop- 
per l'amendement. 

H.  des  iiotmir*.  Messieurs,  si  un  en-  I 
nemi  de  la  pire  espace  n'était  à  nos  portes,  si  1 
le  typhus  contagieux  des  bêfs  A  cornes  ne 
nous  menaçait  chaque  jour  de  son  invasion,  | 
nous  ne  serions  pas  venus  vous  proposer  de 
développer  notre  amendement  à  l'occasion  de 
l'Adresse.  Mais,  convaincus  quo  non-  sommes 
que  le  péril  est  Imminent  ;  convaincus  qu'il  y 
a  une  urgence  de  premier  ordre  à  y  porter  re- 
mède, nous  avons  saisi  l'occasion  qui  nous 
était  donnée  pour  signaler  le  mal  et  venir  vous 
indiquer  en  même  t^nips  les  moyens  de  le 
conjurer. 

Vous  le  savez  probablement  fou?,  messieurs, 
l'apparition  du  typhus  contagieux  sur  quel- 
ques points  delà  France,  et  notamment  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calal8, 
en  jetant  l'effroi  dans  nos  populations  agri- 
coles, n  néiessité  do  la  part  de  l'administra- 
tion l'emploi  des  mesures  les  plus  énergiques, 
les  plus  rigoureuses,  pour  conjurer  le  danger. 

Jusqu'ici  ces  moyens  ont  é!6  couronnés  de 
succès,  puisquo  la  contagion  ne  s'est  pas  ré- 
pandue. 

Mais,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  bêtes  atteintes  du  typhus,  les  bêtes  mala- 
des, qui  ont  été  abattues,  mal*  bien  encore 
toutes  celles  qui,  par  leur  contact,  par  leur 
cohabitation,  pouvaient  faire  suspecter  qu'elles 
portaient  en  elles  le  germe  de  la  maladie 

M.  Jo*»ean  Je  demande  la  parole. 

M.  de»  Rotonrs.  Dès  son  début,  nos 
cultivateurs,  se  conformant  aux  prescriptions 
légales,  ont  été  les  premiers  à  venir  déclarer 
les  animaux  qui  pouvaient  être  suspectés,  et 
ils  ont  ainsi  puissamment  contribué  à  empê- 
cher sa  propagation. 

Tout  le  monde  a  fait  son  devoir  :  les  culti- 
vateurs en  venant  prévenir  l'autorité,  et  l'ad- 
ministration en  ordonnant  l'abatago  immé- 
diat. Ainsi  attaqué  dans  son  principe,  coupé, 
peur  ainsi  dire,  dans  sa  racine,  lo  mal  ne  s'est 
paB  propagé. 

Mais  si  le  cultivateur,  dans  un  intérêt  do 
préservation  générale,  consentait  ainsi  au  sa- 
crifice d'une  partie  de  sa  fortune,  s'il  consen- 
tait à  l'abataga  d'animaux  parfaitement  sains, 
à  cause  de  leur  seule  cohabitation  avec  les  ani- 
maux suspects  ou  malades,  si,  dls-je,  lo  cul- 
tivateur y  consentait,  c'est  qu'il  croyait  au 

r inetpe  de  notre  droit  moderne  qui  garantit 
chaque  citoyen  la  valeur  do  son  bien  ,  de  sa 
chose,  quand  11  en  est  exproprié  pour  cause 
d'utililé  publique. 

Dans  la  situation  actuelle,  messieurs,  I03  cul- 
tivateurs sont  déçus  dans  leurs  espérances.  En 
effet,  fi  le  principo  d'expropriation  pour  cause 
d'Utilité  publique  est  publié,  proclamé  et  ap- 
pliqué en  ce  qui  concerne  la  fortune  publique 
en  général,  des  exceptions  déplorables,  au 
point  de  vue  du  droit  moderne  et  de  l'équité, 
placent  encore  l'agriculture  en  dehors  du  droit 
commun. 

Quelques  voix.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
RI.  de»  RotourM.  Messieurs.  47  bêtes  à 
cornes  ont  été  abattues  dans  les  départements 


du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  depuis  six 

mois  nos  cultivateurs  réclament  instamment 
l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit;  or,  sur  ces 
47  bêtes,  presque  toutes  étaient  parfaitement 
saines.  Pour  fixer  le  chiffre  de  l'Indemnité,  ce 
sont  des  arrêts  de  1774  et  de  1773  qu'on  invo- 
que, arrêts  qui  n'accordent  que  le  tien  de 
l'indemnité  aux  cultivateurs. 

Je  demande  an  Gouvernement  de  vouloir 
bien  appliquer  des  ordonnances  qui  sont  pos- 
térieures a  ces  arrêts-là  et  qui  sont  infini- 
ment plus  favorables  a  l'agriculture;  je  veux 
parler  des  ordonnances  de  l'intendance  de 
Cluny,  qui,  en  1776,  ont  accordé  la  valeur 
totale  pour  bs  bestiaux  sains  et  qui  sont 
abattus. 

Je  dis  que  les  arrêt*  do  1774  et  1773  blessent 
l'équité  et  lo  droit  modr-rne;  jo  crois  pouvoir 
vous  le  prouver. 

En  eflet,  on  n'exige  pas  seulement  l'aba- 
tage  des  animaux  malades,  on  l'exige  encore 
pour  ceux  qui  sont  parfaitement  sains.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  ici  de  se  débarrasser  d'animaux 
malades,  d'anluaux,  comme  dans  l'espèce 
chevaline,  atteints  par  la  morve,  il  s'agit  do 
préserver  le  pays  d'une  maladie  qui  peut  n'être 
que  supposée;  il  s'agit  d'empêcher  une  con- 
tagion possible.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  dans  le 
but  de  l'intérêt  général ,  pour  préserver  le 
pays,  que  l'on  exige  le  sacrifice  de  l'intérêt 
privé  î 

Dans  cette  situation,  Je  crois  que  vous  serez 
tous  d'accord  pour  déclarer  que  c'est  bien  là 
une  question  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  qui,  étant  regardée  comme 
telle,  doit  être  payée  comme  telle. 

Messieurs,  à  nos  portes,  en  Belgique,  une 
loi  toute  récente,  du  9  février  dernier,  vient 
d'accorder  au  propriétaire  de  bestiaux  abat- 
tus les  deux  tiers  de  la  valeur  de  l'estima- 
tion des  animaux,  et  remarquez  que  dans 
les  deux  tiers  la  loi  belge,  comprend  non-stu- 
lement  les  animaux  sains  abattus,  mais  tous 
ceux  malades,  pourvu  quo  le  proprié  taira  se 
soit  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Et  si  la  loi  belge  n'accorde  pas  la  totalité  de 
l'indemnité,  c'est  qu'elle  estime  que  les  ani- 
maux sains  étant  laissés  au  propriétaire,  ce 
dernier  pourra  en  tirer  un  prix  équivalent  au 
tiers  r"e  leur  valeur,  de  telle  sorte  que  leur 
propriétaire  eo  trouve  complètement  indem- 
nisé. Oe  qui  est  possible  en  Belgique  ne  l'est 
pas  également  chez  nous,  par  la  raison  toute 
simple  que  nous  indiquait  hier  un  de  nos  ho- 
norables collègues,  c'est  que  la  population  en 
Belgique  est  très-dense  ;  elle  est  de  158  indivi- 
dus par  100  hectares,  tandis  qu'eu  France  elle 
n'est  que  de  58  pour  la  même  étendue  super- 
ficielle. 

Jo  dis,  messieurs,  que,  quand  bien  même  la 
loi  accorderait  la  totalité  de  la  valeur  des  ani- 
maux abattus,  le  cultivateur  n'en  éprouverait 
pas  moins  une  perte  très-sensible,  et  Je  crois 
pouvoir  le  prouver. 

En  effet,  priver  un  agriculteur  de  ses  bes- 
tiaux, lui  mettre  un  lnter  llt  forcé  sur  ses  éta- 
bles  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
n'est-ce  pas  le  priver  de  tous  les  engrais  qui 
doivent  assurer  la  fertilité  de  sa  culture}  Que 
fera-t-il  (fos  fourrages  verts  qu'il  destinait  à 
des  animaux  que  la  loi  lui  défend  d'avoir  ? 
Que  fera-t-11  des  herb?ges  qu'il  avait  i 
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gés  à  chers  deniers  et  que  la  loi  lui  défend  de 
garnir  de  bestiaux  ? 

Et,  vous  le  savez  tous,  sans  vaches,  il  n'a 
plus  de  lait,  il  n'a  plus  de  beurre,  le  cultiva- 
teur perd  sa  clientèle;  une  ferme  sans  ani- 
maux, c'est  une  machine  qui  n'est  pluschauflïe, 
qui  n'est  plus  alimentée;  c'est  une  machine 
qui  ne  peut  plus  fonctionner. 

Messieurs,  en  présence  des  éventualités  que 
je  viens  de  vous  signaler,  il  n  ef  t  pas  douteux 
qu'en  aucune  circonstance  le  propriétaire  ue 
viendra  vous  demander  l'expropriation  en  vue 
d'une  indemnité  future.  Mais  le  ferait  il,  nies- 
sieurs,  ce  n'est  pas  lui  qui  décide  si  les  ani- 
maux doivent  ou  non  être  abattus;  c'est  un 
vétérinaire  commis  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration, ce  sont  des  experts  nommés  par  l'ad- 
ministration et  les  parties  qui  flxent  et  déter- 
minent les  évaluations;  par  conséquent,  tous 
les  intérêts  généraux  sont  garantis. 

Mais,  messieurs,  jo  dis  plus  :  je  prétends 
non  seulement  que  l'indemnité  est  juste,  mais 
qu'elle  est  nécessaire,  qu'elle  est  indispensable 
pour  la  sécurité  générale. 

Et  en  effet,  en  présence  du  typhus,  qui  est, 
Je  le  répète,  à  nos  portes ,  qui  est  en 
Angleterre,  on  Hollande,  en  Belgique, 
en  Belgique  dont  nous  ne  sommes  séparés, 
tcus  le  Bavez,  que  par  une  frontière  ima- 
ginaire ;  eh  bien,  messieurs,  en  présence  de  ce 
danger,  ne  croyez-vous  pas  que  l'intérêt  gé- 
néral réclame  impérieusement  que  l'agricul- 
ture soit  replacée  sous  Je  droit  commun  '?  Et 
s'il  eu  était  autrement,  qu'ai  viendrait-il? 
C'est  qu'il  se  pourrait  que  le  cultivateur  ne  fe- 
rait pasune déclaration  qui  assurernitsa ruine; 
et  cette  dissimulation  de  la  maladie  en  facili- 
terait la  propagation.  Il  pourrait  aussi  arriver 
qu'en  cherchant  à  se  défaire  des  animaux 
malades,  —  on  en  a  vu  des  exemples  en  An- 
gleterre, —  11  s'ensuivit  qu'on  en  vlut  &  créer 
des  fovers  d'infection  que  vous  ne  pourriez 
plus  détruire,  que  vous  ne  pourriez  plus  étein- 
dre au  prix  même  des  plus  grands  sacrifleps. . 

Loin  de  moi  la  pensée  de  blâmer  ici  l'éner- 
gique promptitude  avec  laquelle  l'administra- 
tion a  opéré;  j'applaudis,  au  contraire,  de 
toutes  mes  forces  aux  mesures  qu'elle  a  prises. 
Je  dis  qu'en  présence  du  typhus  il  n'y  avait 
pas  à  hésiter.  Le  doute  n'était  plus  permis,  et 
l'abatage  était  indispensable. 

Mais,  messieurs,  après  cette  exécution  pour 
cause  d'utilité  publique,  doit  sonner  l'heure 
de  la  justice;  après  le  dommage,  après  le  pré- 
judice causé,  doit  venir  la  réparation. 

Aussi,  messieurs,  demandons-nous  qu'une 
loi  nouvelle  garantisse  a  notre  agriculture  les 
indemnités  auxquelles  lui  donnent  droit  les 
mesures  prises  pour  prévenir  les  épizoofies. 
Notre  amendement  ayant  pour  but  d'appelerl'at- 
tenllon  du  Gouvernement  sur  la  nécessité,  sur 
l'urgence  de  mettre  la  législation  relative  aux 
éplzootles  en  rapport  avoc  notre  époque  et  les 
principes  du  droit  moderne,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  accueillir  favorablement  cet 
amendement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
du  pays  tout  entier. 

Permettez-moi  encore  un  mot  pour  vous  si- 
gnaler et  pour  vous  faire  sentir  jusqu'à  quel 
point  il  est  Important  que  le  Gouvernement  se 
prononce  au  plus  tôt  pour  faire  connaître  aux 
cultivateurs  quelle  est  sa  pensée;  s'il  entend 


I  leur  appliquer  les  arrêts  de  1774  et  1775,  qui 
accordent  le  tiers  de  l'Indemnité,  ce  qui  con- 
I  stituerait  une  marche  rétrograde,  puisqu'on 
177fi  les  ordonnances  de  L'Intendance  de  Cluny 
accord.-iien t  l'indemnité  complète. 
Je  dirai  que  le  retard  que  l'administration  a 
i  déjà  apporté  à  régler  l'indemnité  a  porté  de 
j  mauvais  fruits.  Ainsi, dans  les  départements  du 
,  Nord  et  du  I*as-de-Calals,  où  des  animaux  en 
assez  grand  nombre   ont  été  abattus  et  où 
;  l'on  n'a  pis  reçu  une  indemnité  suffisante, 
qu'est -il  advenu?  C'est  que  beaucoup  de 
cultivateurs  au  lieu  de  conserver  les  produits 
de  leurs  étables,  les  ont  dirigés  vers  la  bouche- 
rie, voulant  ainsi  diminuer  les  chances  de 
pertes  si,  la  maladie  venant  à  se  déclarer,  ils 
se  voyaient  dans  l'obligation  d'Abattu»  b  urs 
animaux  sms  en  recevoir  une  indemnité  suf- 
fis nte. 

C'est  par  le  mémo  motif  que  beaucoup  de 
nos  cultivateurs,  dont  les  animaux  étaient  >;ras 
lorsqu'ils  ont  été  vendus  et  enlevés  de  leurs 
fermes,  ne  les  y  ont  pas  remplacés.  Eh  bien, 
c'est  là  un  vldd  qui  serait  un  malheur  pour 
l'avenir  s'il  se  continuait,  it  qu'une  déclara- 
tion catégorique  du  Gouvernement  peut  seule 
faire  cesser. 

Je  tenais,  messieurs,  à  appeler  sur  ces  faits 
votre  attention  et  en  particulier  celle  du 
Gouvernement.  (Marques  d'approbation.) 

RI.  le  Pr*«ident  Walrw»kl.  M.  Jos- 
scau  a  la  parole. 

M.  Jonwean.  Si  la  commission  au  nom 
de  laquelle  Je  parle  n'a  pas  cru  devoir  insé- 
rer dans  le  projet  d'Adresse  l'amendement  qui 
vient  d'être  développé  par  l'honorable  M.  des 
Rotours,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  été  très-svm- 
palhique  à  la  pensée  qui  a  inspiré  cet  amen- 
dement. Le  principe  de  l'indemnité  est  incon- 
testable. 

L'Indemnité  du  tiers  pour  les  animaux 
gains  qui  sont  abattus  est  évidemment  insuffi- 
sante et  blesse  l'équité. 

Cette  matière,  régie  par  d'anciens  édits  do 
1774  et  (775,  a  paru  à  la  commission,  comme 
aux  auteurs  de  l'amendement,  devoir  être 
soumise  à  de  nouvelles  éludes,  dans  le  but  de 
nioditier  la  législation  en  vigueur.  Klle  a  donc 
demandé  à  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement de  prendre  l'objet  <îo  l'amendement 
en  sérieuse  Considération,  et  elle  a  reçu  d'eux 
l'assurance  qu'ils  s'en  ptéoccupaknt  tt  qu'un 
projet  .le  loi  allait  être  pr  paré. 

Voilà  pour  le  principe  mémo  de  l'amende- 
ment- 

Quant  au  chiffre  de  l'indemnité,  faut-il  l'é- 
lever, comme  on  io  demande,  jusqu'à  la  valeur 
totale  des  animaux  abattus?  Ne  serait-ce  pas 
aller  au  delà  de  ce  qui  ai  juste,  alors  que  le 
propriétaire  de  l'animal  abattu  à  1  elai  sain 
peut  tin-r  un  certain  paiti  de  la  viande?  C'est 
là  une  tout  autre  question,  et  sous  ce  rapport 
la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  s'associer 
à  la  réclamation  de*  auteurs  de  l'am  ndement. 

Mais  en  dehors  do  cette  divergence  même, 
pouvons-nous  introduire  cette  question  dans 
l'Adresse?  Sans  doute  il  pouvait  y  avoir  op- 
portunité de.  la  part  de  nos  honorables  cr«llô- 
gius  do  soulever  la  question  devant  vous  à 
l'heure  où  nous  sommes,  après  la  cruelle  épi- 
démie qui  vient  do  tevlr  dans  plusieurs  con- 
trées, épidémie  qui  pourrait  nous  menacer  cn- 
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core  et  qui  aurait  pu  être  plus  grave  pour  la 
France  si  do  sages  précautions  n'avaient  été 
prises  m  temps  utiie.  Aussi  la  commission 
n'a  t  elle  pis  hésité  à  recommander  ce  sujet 
au  Gouvernement;  m;tis  elle  n'a  cm  devoir 
aller  plus  loin.  En  effet,  il  s'agit  ici  d'un  sujet 
tout  spécial  qui  peut,  qui  doit  devenir  l'objet 
d'une  loi,  mais  qui  ne  semble  pas  pouvoir 
trouver  place  <lans  un;  Adresse. 

Sons  1"  mérita  d-  ces  observations  et  en  pré- 
sence de*  déclir.»li  du  Gouvernement,  la 
commis.»!'  n  espèr*  qoe  les  auteurs  de  l'amen- 
d<  ruent  seront  satisfaits  et  n'insisteiont  pas 
poui  son  adoption.  (Très-bien  !  — Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  rroNl.lt  ut  Wafcwakl.  La  parole 

est  à  M.  Martel. 

N.  Martel.  Si  je  connaissais  bien  la  pen- 
sé* du  Gouveruenr  nt,  peut-être  serait-il  inu- 
tile que  je  prisse  la  parole  après  les  deux  ho- 
norables membres  qui  viennent  de  parler. 

Je.  viens  soutenir  l'amendement,  démontrer 
qu'il  est  tinrent  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  s'occuper  de  cetto  question,  et  ensuite 
dire,  si  cela  est  utile,  dans  quels  termes  le 
Gouvernement  devrait  se  prononcer.  Si  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  voulait  bien 
nous  Taire  connaître  ses  intentions,  peut-être 
n'aurals-je  rien  à  dire. 

M.  de  Foreade  la  Roquette,  \i-:e-prê- 
tùi'.nt  d'i  conteil  d'Etat.  Messieurs,  los  ques- 
tions qui  viennent  d'être  posées  par  l'honora- 
ble M.  des  Rotours  présenteraient  un  intérêt 
considérable,  s'il  s  agissait  de  les  envisager  au 
point  de  vue  des  principes  généraux  de  la  lé- 
gislation e*,  de  l'administration  publique.  Je 
guis  heureux  de  pouvoir  dire  à  la  Chambre 
nue  ces  questions,  envisagées  au  point  de  vue 
des  faits  actuels,  ne  présentent  pa»  un  intérêt 
aus-1  immédiat  que  dans  les  pays  voisins. 

Le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes,  qui 
a  fait  tant  de  ravages  en  Angleterre  et  qui  en 
fait  également  en  Hollande,  n'a  pas,  sauf  quel- 
ques cas  Isolés,  pénétré  jusqu'ici  en  France... 

M.  Martel.  Jo  demande  la  parole. 

M.  le  Tlce  -  président  du  conseil 
d'F.tat.  Les  mesures  prises  par  l'administra- 
tion ont  été  assez  efficaces  pour  que  le  mal,  ré- 
duit à  des  cas  isolés,  n'ait  p  r-,  jo  puis  le  dire, 
présenté  do  gravité  eu  France.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  examiner  la  question 
qui  vous  est  soumise;  mais  je  tenais  à  faire 
celte  déclaration  pour  rassurer  la  population, 
pour  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas, 
quant  à  présent,  de  danger  immédiat,  et  que 
les  mesures  qui  ont  été  prises  et  nui  ont  réussi 
depuis  six  mois  continueront,  le  Gouverne- 
ment l'espère  au  moins,  à  écarter  de  la  France 
ce  fléau  redoutable.  (Interruption.) 

J'exprime  une  espérance,  et  il  est  bon  de 
l'exprimer  pour  rassurer  les  populations.  (Très- 
bien  !) 

Maintenant  permettez -moi  d'ajouter  que 
celle  espérance  repose  sur  une  expérience  do 
six  mois. 

Le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes  est 
venu  jusqu'à  notre  frunllère,  il  a  pénétré  dans 
deux  départements  ;  j'indiquerai  tout  à  l'heure 
les  cas  qui  se  sont  produits;  il s'e-t  arrêté  de- 
vant les  mesures  énergiques  qui  ont  été  prises 
par  l'Administration  et  auxquelles  l'honorable 
M.  des  Rotours  a  rendu  pleine  Justice. 


SI  la  Chambre  le  permet,  j'expliquerai  rapi- 
dement les  faits  qui  se  sont  produits,  les  me- 
sures qui  ont  été  prises,  et  enfin  je  dirai 
quelques  mots  de  la  question  d'indemuité. 

L'épizootie  s'est  déclarée  en  Angleterre  au 
mois  d'août  dernier  ;  elle  y  a  été  apportée  par 
un  convoi  de  300  animaux  qui  étaient  partis 
de  Revel  dans  le  golfe  de  Finlande,  et  qui  ont 
été  débarqués  dans  les  doeks  delà  Tamise. 

La  législation  anglaise,  qu'on  peut  louer  à 
beaucoup  de  points  de  vue,  a  cependant  des 
imperfections  et  des  lacunes,  et  l'Angleterre  en 
a  f  lit  la  cruelle  expérience,  lies  mesures  pré- 
ventives surusantes  n'ont  pu  être  prises  en 
temps  opportun. 

Le  mal  s'est  répandu  avec  une  rapidité  ef- 
frayante: à  l'heure  qu'il  est,  177,000  animaux 
ont  été  atteints;  134,000  sont  morts,  114,000 
de  la  maladie  et  20,000  ont  été  abattus  ;  43,000 
sont  encore  aujourd'hui  sous  l'influence  du 
mal  ;  chaque  jour  il  arrive  des  rapports  nou- 
veaux qui  montrent  que  la  situation  reste  tou- 
jours grave. 

Le  mal  a  pénétré  d'Angleterre  en  Hollande, 
toujours  par  la  même  cause,  par  l'introduc- 
tion d'un  certain  nombre  d  animaux  malades, 
transportés  d'un  pays  à  l'autre. 

En  Hollande,  le  mal  a  été  grave  également; 
il  yaeu,  si  jo  no  me  trompe,  31,000  animaux 
atteints;  17,o«0  sont  morts  ou  ont  été  abattus. 

Enfin  le  mal  s'est  rapproché  de  la  France  : 
11  a  pénétré  en  Belgique,  où  heureusement 
il  a  eu  beaucoup  moins  de  gravité. 

En  Belgique,  le  nombre  des  bœufs  atteints 
n'a  pas  dépassé  47fl  ;  mais  11  s'est  produit  un 
fait  nouveau  et  assez  inattendu,  qui  devait 
év.lller  l'attention  du  Gouvernement. 

Après  les  bêtes  à  cornes,  les  moutons  com- 
mençaient à  être  atteints,  et,  en  Belgique,  Il  y 
a  eu  107  moutons  frappés  par  le  typhus  con- 
tagieux. 

La  Belgique,  vous  le  savez,  a  les  souvenirs 
et  les  traditions  de  notre  législation.  ~e  re- 
mède a  été  appliqué  as»ez  sérieusement;  le 
mal  a  été  renfermé  dans  les  11  nites  que  je  viens 
d'indiquer. 

Le  mal  est  aussi  venu  en  France,  mais  il  a 
été  bientôt  arrêté;  il  n'a  pas  dépassé  des  bornes 
heureusement  fort  étroites  :  43  animaux  seu- 
lement ont  été  atteints.  Le  mal  est  arrivé  par 
une  vache  qui  avait  été  vendue  au  marché  de 
Mons  et  qui  a  pu  pénétrer  en  France  avant 
l'application  des  mesures  prises  au  commen- 
cement du  mois  de  septembre. 

Il  y  a  eu,  car,  dans  ces  questions,  il  est  bon 
de  préciser,  12  animaux  morts  ou  abattus  à 
Wattrelos,  7  a  Tont-à-Marcq,  5  à  Gœulzln, 
I  à  Douai,  I  à  Sin,  et  17  à  Eperlecques.  La  va- 
leur de  ces  animaux  représentait  une  6omme 
de  14,000  fr.mcs. 

Les  mesures  les  plus  énergiques,  et  j'ajoute 
les  plus  efficaces,  ont  été  prises  pour  arrêter 
le  fléau.  Dès  le  5  septembre,  c'est-à-dire  peu 
de  jours  après  que  le  typhus  contagieux  s'é- 
tait déclaré  en  Angleterre,  un  décret  Impé- 
rial autorisait  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics  à  interdire  l'entrée  en 
France  des  bestiaux  étrangers,  et  par  un  ar- 
rêté pris  le  lendemain,  le  ministre  interdi- 
sait l'introduction  des  animaux  de  l'espèce 
bovine  depuis  et  y  compris  Nantes  jusqu'à 
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Dunkerque,  et  par  les  frontières  du  nord  et 
de  l'est  de  la  mer  au  Hhin. 

Quant  aux  autres  parties  des  frontières,  l'in- 
terdiction n'a  pis  été  absolue,  mais  l'enliée  a 
été  soumise  à  des  conditions  particulière». 

Eu  même  temps,  des  professeurs  de  l'école 
d'Alfort  étaient  envoyé?,  l'un  en  Angleterre 
et  l'autre  eu  Allemagne,  pour  étudier  lo  ma!  : 
une  commission  était  constituée  à  Paris  pour 
se  rendre  compte  de  l'origine,  <1o  la  nature, 
dn  progrès  de  la  maladie  et  des  remèdes  à  y 
apporter.  La  nature  et  l'origine  do  la  maladie, 
cest  le  point  capital,  car  à  côté  du  danger  se 
trouve  le  remède. 

S'agit-il  d'une  épidémie,  d'une  de  ces  mala- 
dies qui  pénètrent  dans  un  pays  sans  qu'on 
puisse  en  saisir  l'origine  et  le  progrès,  par  des 
influences  atmosphériques,  pur  des  causes  gé- 
nérales, insaisissables?  Non,  messieurs,  il 
s'agit  d'une  maladie  réellement  contagieuse, 
c'est-à-dire  qui  ne  se  gagne  que  par  le  contact; 
elle  n'arrive  pas  par  des  voies  inconnue*,  se 
développant,  envahissant  lo  pays;  Je  le  répète, 
c'est  une  maladie  qui  se  gagne'pir  le  contact. 
Elle  n  est  pas  originaire  des  pays  occidentaux, 
elle  est  née  dans  les  steppes  de'  la  Ilussln,  elle 
n'est  jamais  venue  spontanément  en  France. 
C'est  dans  son  foyer  qu'elle  se  développe;  elle, 
n'en  sort  que  par  la  voie  contagieuse,  c est-à- 
dire  que  ce  sont  les  animaux  qui  ee  li  commu- 
niquent les  uns  aux  autres.  Lo  remède  en  est 
indiqué  par  la  nature  du  mal  ;  il  faut  établir 
un  cordon  sanitaire  à  la  frontière  et  empêcher 
toute  communication  avec  des  animaux  sus- 
pects. 

Ce  moyen  a  réussi  jusqu'ici,  mais  ii  s'est 
produit  un  incident  assez  iuattendu  et  qui 
prouve  combien  la  plus  grande  vigilance  est 
nécessaire.  Pendant  trois  mois,  de  septembre  à 
décembre,  les  mesures  adoptées  avaient  per- 
mis d'écarter  le  fléau.  Puis  tout  à  coup,  au 
mois  de  décembre,  on  apprend  que  deux  ga- 
zelles, Iransportées  d'Angleterre  au  Jardin 
d'acclimatation,  portaient  en  elles  le  germe  de 
la  maladie  et  l'avaient  transmis  à  .'.'autres  ani- 
maux du  Jardin. 

Immédiatement,  lo  directeur  du  Jardin  d  ac- 
climatation a  pris  des  nu  sure*  énergiques  : 
37  animaux  ont  été  abattus  :  le  mal  a  été  ar- 
rêté. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  dans  deux 
occasions  déjà  le  mal  nous  a  menacésj  :1  est 
entrC  en  France  deux  fois  et  doux  fois  il  a  été 
arrêté.  Espérons  que  le3  moyens  qui  <>ut  <  1' 
employés  jusqu'ici  continueront  &  n1  us  pré- 
server du  fléau  dont  soutirent  nos  voisins. 

J'arrive  à  la  question  d'iud*  mnlt  qui  a  été 
traitée  par  l'honorable  M.  dc^  Hotours. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  typhus 
contagieux  des  botes  à  cornes  a  pénétré  en 
France  ;  il  y  a  pénétré  dans  lo  dernier  siècle 
et  en  «8)4,  à  la  suite  des  armées  aidées.  Il  y 
avait  ilonc  dans  la  législation  des  précédants  et 
des  principes  posés.  Le  principe  de  l'i;i  em- 
nité  eat  admis  par  notre  législation  et  m'im- 
cré  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  décembre 
1774.  Peut  être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de 
faire  remarquer  que  t'est  au  rapport  de  Tur- 
got,  alors  contrôleur  général  d-  s  finances,  que. 
les  mesures  principales  pour  arrêter  l'épizootie 
ont  été  adoptées,  et  que  lo  principe  d'indem- 
nité a  été  posé  ;  11  ne  l'a  été  que  jusqu'à  la 
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concurrence  du  tiers  de  la  valeur  de  l'animal 
abattu  par  ordre  de  l'autorité. 

Ce  principe,  messieurs,  a  été  de  nouveau 
appliqué  en  1815.  A  cette  époque,  on  a  encore 
accordé  le  tiers  do  la  v  fleur  de  l'animal 
abattu. 

Est-ce  une  proportion  suffisante?  Est-Il  juste 
de  n'ac-or  1er  que  le  tiers?  Ne  convient-il  pas 

I  de  faire  davantage? 

A  côté  des  raisons  invoquées,  11  y  a  l'extm- 

j  pie  des  pays  voisins. 

Ainsi,  ta  Autriche,  on  accorde  les  deux 

j  tiers  de  la  valeur  de  l'animal  abattu.  En  Bel- 
gique, on  accorde  également  les  deux  tiers, 
et  permettez-moi  d'ajouter  qu'en  Belgique,  à 

I  eût"  de  l'effort  f  >it  par  le  gouvernement,  il  y 
a  un  effort  fait  par  les  particuliers,  et  que  je 

!  ne  saurais  trop  recommander  à  l'attention  de 

i  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  question.  Les 

!  propriétaires  qui  sont  exposés  dans  un  rayon 

I  spécial,  voisin  do  la  maladie,  forment  une 
caisse  d'assurances  et  complètent  la  valeur 
de  ranimai  en  ajoutant  un  tiers  aux  deux 

I  tiers  payés  par  le  gouvernement.  C'est  ainsi 
par  I assurance  privée,  par  l'association  que 
les  propriétaires  achèvent  de  se  proléger  eux- 
mêine-  sur  les  points  menacés.  Il  me  semble 
que  c'est  un  exemple  bon  à  connaître  et  ex- 
cellent à  suivre. 

En  Angleterre,  la  question  a  été  récemment 
discutée,  et  discutée  solennellement,  car  pour 
l'Angleterre  la  question  avait  une  importance 
considérable.  Dans  celte  discussion  on  a  en- 
tendu MM.  Hright,  lord  Hussell,  lord  Derby; 
le  priucipe  de  l'indemnité  était  attaqué  par 
M.  Bright  et  soutenu  par  les  organes  du  Gou- 
vernement. 

Sur  la  proportion  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier, le  parlement  a  adopté  le  chiffre  de  la 
moitié  de  la  valeur. 

Ainsi,  en  Autriche  et  en  Belgique  les  deux 
tiers,  en  Angleterre  la  moitié. 
Dans  cette  situation  je  n'hésito  pas  à  recon- 

\  naître  que  la  propoi  tiou  du  tiers  établie  par 
l'arrêt  rte  «774  et  par  l'ordonnance  du  27  jan- 
vier (H|5  est  insuffisante. 

Maintenant  quel  est  le  ehiUro  qui  sera  adop- 
té ?  La  question  est  à  1  étude,  elle  est  exami- 
née en  ce  moment  par  lo  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Le  conseil  d'Etat 

'  doit  eu  êlre  saisi  Irès -prochainement 

Sur  co  point  donc,  pas  do  difficultés.  Le 
Gouvernement  reconnaît  l'insuffisance  de  l'in- 
demnité, bi  n  qu'il  n'admette  pas  le  principe 
do  1  cjmopiiation.  11  est  évident,  en  effet,  que 
celui  dont  on  abat  l'animal  malade  c-t  inté- 
ressé lui-même  à  ce  que  l'animal  toit  abattu 
pour  soustraire  au  danger  du  fléau  lo  bétail 
qui  lui  appartient.  On  no  peut  représenter, 
dan?  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'animal  comme 
un  tiers  lésé  par  une  mesure  d  in:érôt  public 
qui  ne  lui  apporte  aucun  profit  direct.  Cepen- 
dant il  y  a  un  préjudic  ■  qu'il  faut  réparer, 
mais  on  no  saurait  accorder  la  totalité  de  la 
Valeur  ae  l'animal,  qui  est  toujours  suspect, 
bien  qu'en  ■  lat  apparent  de  eanté.  Ce  serait 
donner  occasion  a  do  très-grands  abus  et  à 
de  grave*  difficultés  ;  ce  sor ait  aller  au  delà 
du  but. 

Le  Gouvernement  ne  peut  donc  accepter 
l'amendement  ;  la  proportion  de  la  totalité  est 
évidemment  exagérée.  Mais  le  Gouvernement 
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promet  d'examiner  la  question  ;  il  l'examine 
même  en  co  moment  avec  la  penséo  d'ajouter 
un  supplément  d'indemnité  à  celle  qui  est 
accordée  par  le»  anciennes  ordonnances.  En 
présence  de  cette  déclaration,  i'espére  que 
M.  des  Rotours  et  se*  honorables  collègues 
voudront  bien  retirer  leur  amendement.  (Très- 
bien  1  très-bien  1) 

ML  martel.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président  Welewakl.  M.  Mar- 
tel a  la  parole. 

H.  Martel.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  dire  quelques  mots  en  réponse 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présen- 
tées par  l'honorable  commissaire  du  Gou- 
vernement. Je  le  remercie  de  la  sollicitude 
avec  laquelle  il  a  bien  voulu  nons  dire  que  le 
Gouvernement  s'occupe  de  lu  question  que 
nous  avons  soulevée.  Si  je  désire  vous  en  entre- 
tenir, c'est  uniquement  parce  que  je  ne  sais  pas 
dans  quelles  formes  le  Gouvernement  entend 
résoudre  la  question. 

Sera-ce  par  uu  décret?  Sera-ce  par  une  loi? 

Si  c  est  par  une  lui,  elle  vous  sera  soumise, 
et  nous  pourront!  alors  discuter  de  nouveiu 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  11  y  a 
nécessité  d'arriver  à  1  indemnité  totale.  Mais, 
si  c'est  par  un  simple  décret  que  In  question 
doit  être  résolue,  11  est  bon  qu'aujourd'hui 
vous  écoutiez  quelques  observations  qui  seront 
recueillies  par  le  Gouvernement,  et  dont  11 
pourra  profiter. 

M.  de  rereade  la  Roqnrtte ,  vict- 
prtt'dtnt  du  cmseit  d'Etat.  11  fuudra  nécessai- 
rement un  projet  de  loi  pour  demander  les 
crédits  nécessaires. 

M.  martel.  Il  y  a,  messieurs,  dans  les  ob- 
servations présentées  par  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  un  point  sur  lequel  je  ne 
peux  pas  Être  d'accord  avec  lui  :  c'tst  lorsqu'il 
nous  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  aujour- 
d'hui, à  régler  le  taux  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  payée  dans  le  cas  où  le  typhus 
viendrait  à  faire  abattre  des  bêtes  bovines  on 
France. 

Je  ne  partage  pas  la  sécurité  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement;  et  voici  pour- 
quoi :  Nous  sommes,  dans  nos  départements 
du  Nord,  voisins  de  la  Belgique;  nous  ne 
sommes)  séparés  de  ce  pays,  comme  vous  l'n  dit 
tout  à  T  heure  l'honorable  M.  des  Rotours,  que 
par  une  ligne  imaginaire.  Or,  en  ce  moment- 
ci,  en  Belgique,  les  craintes  sont  extrêmement 
vives.  Je  vais  mettre  soub  vos  yeux  quelques 
lignes  d'une  circulaire  toute  récente,  qui  a 
paru  il  y  a  quelques  jours  dans  le  Moniteur 
txlge,  circulaire  adressée  par  M.  le  ministre 
do  l'Intérieur  de  Belgique  aux  gouverneurs  de 
provinces.  Cette  circulaire  témoigne  des  in- 
quiétudes excessivement  graves  qui  régnent 
dans  le  pays.  Voici  ce  que  dit  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  belge  : 

«  En  Angleterre,  le  nombre  des  cas  de  ty- 
phus ofilciellement  consUtés  était,  au  17  fé- 
vrier, de  \  «8,378,  parmi  lesquels  on  comptait 
108,497  morts,  lu,«7  ahatsges  et  2I,0»2  gué- 
rlsons  ;  en  Hollande,  le  chlffr  >  dos  animaux 
atteints  dépassait  à  la  même  date  40,242,  et 
celui  des  morts  et  des  abatages  réunis  était 
de  plus  de  22,200.  Il  convient  de  remarquer 
que  dans  ces  derniers  nombres  ne  sont  com- 
pris que  les  cas  de  maladie  déclarés  dans  la 


Hollande  du  midi  et  du  nord  et  dans  la  pro- 
vince d'Utrecht,  et  qu'on  n'a  pu  y  faire  figu- 
rer ni  ceux  qui  ont  été  observés  dans  l'Ovor- 
yssel,  où  la  peste  bovine  a  aussi  pris  pied,  ni 
dans  d'autres  parties  de  la  Néerlande. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  des  com- 
mentaires à  ces  chiffres  pour  en  faire  appré- 
cier la  portée.  Les  pertes  que  la  peste  bovine 
a  déjà  infligées  aux  deux  pays  où  elle  s'est 
implantée  s'élèvent  à  coup  sûr  à  plus  de  50 
millions  de  francs,  sans  compter  les  domma- 
ges indirects  de  tout  genre  qui  sont  la  consé- 
quence forcée  d'une  pareille  calamité. 

•  Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  qu'on  ne  saurait 
prévoir  le  terme  de  ces  sacrifices...  On  com- 
prend ce  qu'il  y  a  de  menaçant  dans  un  pa- 
reil état  de  choses,  lors  même  qu'il  coïnci- 
derait avec  une  réduction  momentanée  du 
chiffre  des  animaux  frappés. 

v  ....  IjQ  danger  est  imminent,  et,  malgré  les 
mesures  sévères  appliquées  aux  frontières  du 
Nord  et  à  l'intérieur  du  pays,  en  vertu  de  la 
loi  du  7  février  dernier,  il  importe  que  l'auto- 
rité et  les  cultivateurs  ne  se  relâchent  pas  de 
leur  viKllince;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous 
pouvons  échapper  A  la  calamité  qui  frappe  nos 
voisins.  » 

Eh  bien,  lorsqu'on  est  si  inquiet  en  Belgi- 
que, on  l'est  ausd  dans  nos  départements  du 
Nord.  Si  le  typhus  éclatait  en  Belgique.  11 
pourrait  éclater  aussi  chex  nous.  Il  a  cléjà 
éclaté  dans  mon  arrondissement,  et,  comme  on 
le  disait  tr^s-bien  tout  à  L'heure,  11  y  a  eu  17 
bêtes  abattues.  Sans  doute,  par  suite  des  me- 
sures très-sévères  que  l'administration  a  eu  la 
sagesse  do  prendre,  le  mal  a,  jusqu'à  présent, 
été  concentré  dans  son  foyer;  ii  n'a  pu  en 
sortir,  on  peut  même  dire  qu'il  n'existe  plus. 

Mais  il  peut  à  tout  moment  s'introduire 
dans  nos  départements,  à  cause  de  l'affinité 
qu'il  v  a  entre  ces  départements  et  la  Belgi- 
que. Quand  l'alarme  est  en  Bclglquo,  quand 
le  gouvernement  belge  recommande  avec  ins- 
tance aux  autorités  provinciales  et  aux  culti- 
vateurs d'être  vigilants.  Je  m'appuie  sur  cette 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  dire 
qu'il  ne  faut  pas  s'endormir  dans  une  sécurité 
complète.  Il  y  a  possibilité  de  danger,  il  y  a 
donc  urgence  à  songer  au  remède. 

J'ai  entendu  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement nous  dire  que  l'indemnité  serait  trop 
élevée  si  »  lie  était  de  la  totalité  de  l'animal 
abattu,  quand  il  est  sain.  Il  faut  que  vous  sa- 
chiez qu'on  accorde  en  Belgique  le«  deux  tien, 
sans  distinguer  si  les  animaux  sont  malades 
ou  ne  le  sont  pa?. 

Pour  vous  parler  de  la  commune  d'Eperlè- 
ques,  qui  eât  située  dans  mou  arrondisse- 
ment, 11  y  a  20S  bêtes.  Les  habitants  ont  fait 
spontanément  leurs  déclarations;  on  a  voulu 
faire  abattre  toutes  ces  bêtes,  parce  qu'elles 
s'étaient  trouvées  dans  les  pâturages  avec  les 
animaux  malades.  On  a  résisté,  la  résistance 
a  duré  quelques  Jours  ;  on  s'est  même  adressé 
au  ministre;  des  ordres  sont  arrivés;  ou  avait 
gagné  du  temps,  et  finalement  les  205  bêtes 
n'ont  ps  été  abattues;  cependant  on  avait 
voulu  les  faire  toutes  abattre. 

Je  ne  me  plains  pas  do  la  rigueur  avec  la- 
quelle les  anciens  règlements  sont  exécutés; 
il  est  nécessaire  d'apporter  la  plus  grande  sé- 
vérité dans  cette  exécution.  Cependant,  si  ces 
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205  bêles  avaient  été  abattues,  leur  ubatago 
aurait  causé  un  grand  dommage  à  la  fortune 
privée  pour  Eauver  la  fortune  publique.  Je  ne 
mYn  plains  pas,  mais  j'ai  l'honneur  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  quand  ou  abat 
des  animaux  qui  n'ont  aucun  germe  do  la 
maladie,  quand  on  les  abat  seulement  parce 
qu'on  sait  qu'ils  ont  été,  dans  les  pâturages,  en 
cont.'ict  avec  des  animaux  atteints,  qu'arriva- 
t-il  ?  C  est  qu'on  désorganise  complètement  l'ex- 
ploitation du  cultivateur  qui  les  perd. 

Il  ne  peut  pas  s'en  procurer  d'autres,  car 
les  foires  et  les  marchés  sont  interdits;  et 
quand  il  pounait  s'en  procurer,  il  ne  pour- 
rait pas  les  mettre  dans  les  pâturages  où  la 
maladie  a  paru.  11  n'a  donc  aucun  moyen  de 
se  procurer  des  animaux  sains  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'on  lui  a  enlevés  dans  un  but 
d'ulilité  publique. 

Dans  une  semblable  situation,  le  cultiva- 
teur perd  non-seulement  la  valeur  d'un  ani- 
mal dont  on  l'a  privé,  mais  il  perd  encore, 
par  la  conséquence  de  cet  abatage,  tout  ce 
qu'il  pouvait  gagner  en  exploitant  sa  ferme. 
C'est  pour  lui  une  ruine,  s  il  n'est  pas  assez 
riche  pour  attendre  et  réparer  plus  tard  le 
tort  que  la  suspension  de  ses  travaux  a  pu  lui 
infliger. 

Sous  le  régime  ancien,  on  accordait  un  tiers: 
mais  j'ai  ici  deux  ordonnances  do  1776  qui 
ont  accordé  la  valeur  totale  de  l'animal  abattu, 
quand  l'animal  était  sain. 

Voici,  messieurs,  le  texte  de  cette  ordon- 
nance; 11  est  court,  permettez-moi  de  le  mettre 
sous  vos  yeux. 

L'ordonnance  de  l'intendant  de  Clugny,  en 
date  du  10  janvier  1776,  dit  :  »  Art.  12.  Dans 
le  cas  où  l'épizootie  viendrait  à  attaquer  quel- 
ques paroisses  saines,  situées  au  centre  d'un 
pays  sain  et  éloigné  de  tout  endroit  infecté, 
les  bestiaux  attaqués  et  tous  ceux  qui  auraient 
communiqué  avec  eux  seront  sur-le-champ 
assommés  et  enterrés,  et  il  sera  payé  aux  pro- 
priétaires le  tiers  du  prix  des  bêtes  malades, 
et  la  totalité  des  saines,  d'après  les  procès- 
verbaux  qui  en  seront  dressés.  » 

Puis  une  autre  ordonnance  du  16  février 
de  la  même  aunée  qui  porte,  art.  3  :  «  Tou- 
tes les  bêtes  reconnues  atteintes  de  la  maladie 
épizootlque  seront  estimées  sur-le-champ ,  as- 
sommées et  enterrées,  et  le  tiers  payé  aux  pro- 
priétaires. Les  bêtes  6alnes  qui  auront  com- 
muniqué avec  les  malades ,  quand  même  les- 
dites  bêtes  saines  auraient  passé  par  la  mala- 
die épizootique,  seront  pareillement  estimées, 
assommées  et  enterrée?,  à  la  diligence  des  ofll- 
ciers  municipaux,  dans  des  fi  sst  s  de  la  profon- 
deur prescrite  par  les  règlements,  et  la  totalité 
de  leur  valeur  payée  aux  propriétaires ,  savoir  : 
moitié  comptant,  moitié  au  bout  d'un  au.  » 

Qu'est-ce  que  nous  demandons,  messieurs  ? 
Nous  demandons  que  pour  les  bêtes  qui  ont 
été  atteintes  du  typhus,  on  n'en  paye  que 
le  tiers  comme  cela  se  pratique  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances ,  mais  que  pour  les  bêtes 
saines  ou  celles  qui  sont  seulement  soupçon- 
nées d'avoir  le  germe  du  typhus,  on  en  paye 
la  valeur  totale. 

En  Belgique,  on  donne  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  l  aolmal,  sans  distinguer  les  bétes 
qui  sont  atteintes  de  la  maladie  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  ;  nous,  nous  faisons  cette  dis- 


tinction, et  nous  disons  :  SI  la  héteo»t  malade, 
c'est  un  malheur  qui  f.  âpre  le  cultivateur  ;  il 
reçoit  uno  Indemnité  d'un  tiers,  cela  pcutsufllro. 
Mais  si,  parce  que  des  bétes  saines  se  sont 
trouvées  dans  des  pâturages  avec  dts  bêtes  re- 
connues malades  et  qu'on  a  abattues,  il  faut 
aussi  abattre  ces  bêles  saines,  sur  le  seul  soup- 
çon qu'elles  ont  contracté  le  g<-rme  de  la  ma- 
ladie, obi  alors  ce  n'est  pas  le  tiers  qu'il  font 
payer,  mais  m>n  la  totalité,  non-seulement 
parce  que  nos  cultivateurs  perdent  leur  béte 
mine,  mais  encore  pane  qu'il  leur  devient 
impossible  do  continuer  aisément  leurs  tra- 
vaux de  culture. 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure,  et  jo  crois  que 
c'est  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
qu'on  peut  tirer  parti  de  la  viande  qui  pro- 
vient d'un  animal  sain  et  qui  a  été  abattu. 

En  Belgique,  cela  s'est  fait  utilement.  En 
Belgique,  ou  la  population  abonde,  l'on  a  fait 
ce  iaisounement:  nous  ne  donnons  que  les 
deux  tiers  de  la  valeur  d'un  animal  sain  ou 
malade,  mais  nous  permettons  au  cultivateur 
dont  l'animal  sain  a  été  abattu  de  vendre  la 
viande  provenant  de  c«t  animal. 

En  France,  messieurs,  ce  raisonnement  ne 
serait  pas  juste,  car  il  no  serait  pas  facile, 
dans  une  pauvre  commune,  pour  les  cultiva* 
tours,  de  trouver  à  vendre  la  viande  d'un  aol- 
mal  sain  qui  a  été  abattu;  la  population  n'y 
est  ni  assez  riche  ni  assez  abondante. 

Si  on  abattait  20,  30,  40  animaux  sains,  si 
daus  le  village  d'Eperlèques,  par  exemple,  on 
avait  abattu  205  animaux,  aurait-on  pu  trouver 
à  consommer  dans  cette  localité  une  si  grande 
quantité  de  viande? 

Remarquez  qu'on  ne  permet  pas  la  circula- 
tion, qu'il  est  défendu  d'exporter;  il  faut  en- 
fouir toutes  les  issues  de  .  animal  à  une  grande 
profondeur.  Reste  seulement  la  vlandode  bou- 
cherie; mais,  comme  on  ne  peut  la  porter  dans 
les  grands  centres  de  consommation,  on  ne 

S eut  vraiment  en  tirer  aucun  parti.  11  y  a 
onc  équité  à  donner  aux  cultivateurs  la  va- 
leur totale  de  l'animal  abattu,  quand  cet  ani- 
mal était  sain. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qno  non-seule- 
ment c'est  équitable,  mais  que  c'est  d'une 
sage  prévoyance. 

Qu  est-ce  que  nous  voulons?  qu'est-ce  que 
veut  le  Gouvernement,  et  avec  raison?  C'est 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  em- 
pêcher la  maladie  de  se  répandre,  par  la  con- 
tagion, des  animaux  malades  aux  animaux 
sains. 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  cordon  sanitaire  établi 
avec  la  plus  grande  rigueur,  et  puis  il  faut 
faire  des  abatages  sans  pitié;  là-dessus  nous 
sommes  tous  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
Mais  qu'arrivera-t-il  1  Si  le  cultivateur  est  per- 
suadé qu'on  ne  lui  payera  pas  la  valeur  totale 
de  l'animal  sain,  après  qu'il  aura  été  déclaré 
que  cet  animal  a  été  en  contact  avec  un  ani- 
mal malade,  le  cultivateur  ce  fera  pas  de  décla- 
ration. (C'est  cela!)  Le  cultivateur  attendra:  11 
ne  voudra  pas  s'exposer  a  une  perte  considé- 
rable; il  ne  voudra  pas  aller  déclarer,  comme 
il  est  obligé  de  le  faire  par  les  règlements,  que 
sou  animal  a  été  exposé  â  prendre  le  germe  de  la 
maladie.  Desorteque,  pourne  pas  vouloir  payer 
une  Indemnité  équitable,  pour  ne  pas  être  juste 
les  cultivateurs,  vous  vous  exposez  à  ce 
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danger  immenso  de  voir  lo  cultivateur  se 
Olre,  et,  par  son  silence,  permettre  à  la  con- 
tagion de  se  répandre 

Il  y  a  là  une  question  de  justice,  d'équité, 
et,  à  côte,  une  question  d'intérêt  public  exces- 
sivement grave. 

Je  demande  donc  qu'une  indemnité  équiva- 
lant à  la  valeur  intégrale  do  Ialtfto  soit  pavée 
au  cultivateur  qui  aura  perdu  ainsi  des  bêtes 
saines,  et  Je  le  demande  non-seulement  pour 
satisfaire  à  un  principe  d'équité,  mais  aussi 
pour  satisfaire  à  un  besoin  d  utilité  publique. 

Je  dois  vous  dire  franchement  ce  que  J'ai 
entendu  sortir  de  la  bouche  de  maints  culti- 
vateurs. Ils  disent  :  Si  l\  malailo  éclate  chez 
mol,  si  j'nl  des  animaux  à  déclarer,  je  ne  ferai 
aucune  déclaration... 

IH.  de  Forcade  la  noqnette,  ti  c-jvré- 
fi-lent  du  conseil  d'Etat.  Lo  cultivateur  est  le 
premier  intéressé  aux  mesures  prises  contre 
la  contagion. 

HI.  Martel.  Non ,  il  ne  se  sent  pas  inté- 
ressé, parce  quo  sa  bête  n'est  pas  malade. 

III.  le  Tlee-pi'éMldent  dn  conitell  d T'.- 
tat.  SI  la  contagion  éclate,  qui  eu  souffrira 
plus  que  lui?  Est-ce  que  le  cultivateur  n'est 
pas  Intéressé  lui-même  à  empêcher  la  conta- 
gion de  se  répandre? 

N.  Martel.  Il  ne  se  rend  pas  compte  de 
cela;  il  volt  la  perte  immédiate  quo  vous  lui 
ferez  subir  en  faisant  abattre  la  bête  si  elle 
n'est  pas  malade,  et  il  arrivera  ce  que  je  vous 
di=,  c'est  que  beaucoup  do  possesseurs  d'ani- 
mauT  ne  fero  nt  pas  do  déclarations,  soyez  en 
sûrs.  Si  vous  voulez  Interroger  les  habitants 
des  localités  qui  ont  été  Infestées  dans  1rs  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ils 
vous  diront  quo  tous  les  cultivateurs  lian- 
nent  ce  langage.  (Aux  voix!  —  Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  d'Ha- 
vrincourt  a  la  parole. 

M.  le  inarqula  d'Havrlneonrt.  Mes- 
sieurs, je  reconnais,  après  les  explications  et 
les  promesses  do  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, qu'il  serait  peut-être  très-difficile 
que  la  Chambre  adoptât  l'amendement  tel 
qu'il  est  rédigé,  avec  la  fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité.  Je  crois  qu'il  est  bon,  qu'il  est 
utile  que  le  Gouvernement  étudie  la  question 
pour,  ensuite,  nous  présenter  une  loi  spéciale, 
que  nous  pourrons  alors  discuter. 

Cependant  jjQ  vous  demande  la  permission 
d'insister  pour  qu'il  no  sorte  pas  do  ce  déb  it 
une  lin  do  non-recevoir.  Je  crois  que,  vis-à-vis 
do  l'imminence  du  danger,  et  d'un  danger  si 
grave,  la  Chambre  pourrait  renvoyer  l'amen- 
dement a  la  commission...  (Non !  non!),  pour  ■ 
qu'il  on  sortit,  non  pas  une  décision,  mais  une 
double  recommandation  de  mesures  sévères  de 
préservation  et  d'une  largo  indemnité  pour  les 
cultivateurs  frappés  par  ces  mesures. 

Messieurs,  en  préseuco  de  l'attention  que  les  . 
deux  législatures  belgo  et  anglaise  ont  donnée 
I  ce  fléau  qui  est  à  nos  portes,  il  me  paraîtrait 
fâcheux  que  cette  Chambre  ne  conserv.lt  pas, 
dans  sou  Admse,  traco  de  l'amendement  qui 
lui  est  présenté.  Sans  demander  qu'il  suit  voté 
et  que  l'importance  de  l'indemnité  soit  décidée, 
je  voudrais  qu'il  sortît  do  la  commission,  et 
par  conséquent  do  la  Chambre,  dans  son 
Adresse,  ces  deux  recommandations  pour  les- 
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quelles  je  m'en  rapporterais  à  la  rédaction 
de  la  commission  :  sévérité  dans  les  mesures, 
largo  indemnité  pour  les  propriétaires  des  ani- 
maux :ib  ittus. 

IW.  Martel.  Après  la  déclaration  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  le  vie-président  du  conseil 
d'Etat,  que  le  Gouvernement  veut  bien  s'occu- 
per de  la  question  et  préparer  un  projet  do  loi 
qui  kous  sera  présenté,  nous  retirons  notre 
amendement.  (Très  bien!  très-bien!) 

M.  Fabre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  M.  Fabre 
a  la  parole. 

M.  Fabre.  Messieurs,  l'amendement... 

l'Imiiws  membres.  Il  est  retiré t 

M.  Fabre.  Je  demanda  cep  ndant  la  per- 
mission de  présenter  quelques  observations. 
(  Parlez  !  parlez  !  —  Aux  voix  !  ) 

M.  le  PrëNldent  Walewakl.  L'amen- 
dement étant  retiré  11  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  donner  à  M.  Fabre  la  paro'c  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Fabre.  Un  mot  seulement,  sinon  sur 
l'amendement,  au  moins  sur  les  principes  de 
l'amendement.  (Parlez  I) 

M.  le  Préaiclent  Walewakl.   Si  la 

Chambre  désire  entendre  M.  Fabre...  (Ouï! 
oui  !) 

M.  Fabre.  Je  conteste  Ie3  principes  de  l'a- 
mendement. 11  soulève  une  question  de  droit 
extrêmement  grave...  (Interruption), et,  sans  le 
traiter  d'une  manière  étendue,  je  no  veux  pas 
qu'il  rrsto  trace  dans  le  débat  daujourd'hui 
de  cette  prétention  soulevée  par  les  signataires 
de  l'amendement,  que  le  Gouvernement  pour- 
rait être  obligé  de  payer  toutes  les  perles  su- 
bies par  l'agriculture,  a  raison  des  tléuuxqui  la 
désolent.  (C'e?t  vrai  I  c'est  évident!) 

On  ne  comprendrait  pis,  en  effet,  que, 
quand  nous  représentons  des  arrondissements 
ruinés  depuis  dix  ans  par  des  épidémies  agri- 
coles (C'est  vraiîl,  nous  laissions  proclamer 
tout  haut  des  principes  dont  l'adoption  nous 
tarait  accuser  d'indifférence  pour  les  intérêts 
que  nous  défendons,  ou  d'ignorance  des  règles 
protectrices  que  ces  intérêts  pourraient  trou> 
ver  dans  les  lots  existantes. 

Ce  que  je  veux  soutenir,  c'est  que  cet  amen- 
dement ne  tend  à  rien  moins  qu'à  consacrer 
la  responsabilité  absolue  de  l'Etat  en  face  do 
co  qu'on  appelait  avec  beaucoup  de  raison,  il  y 
a  peu  de  Jours,  des  responsabilités  supérieures. 
(  Très-bien  !  ) 

Qu'est-ce  donc,  en  effet,  qu'une  épidémie, 
et  que  convient-il  de  faire  pour  la  conjurer? 

Jo  comprends  très-bien  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  et  je,  le  remercie  de  prendre, 
dès  les  premiers  jours,  toutes  les  mesures  pré- 
ventives. L'intérêt  public  lui  donno  les  droits 
les  plus  étendus,  et  son  pouvoir  est  sans  limi- 
tes. Sans  doute,  quand  on  vient  demander  à 
l'agriculteur  1  immolation  de  son  droit,  le  sa- 
cilllco  do  sa  propriété,  ou  doit  l'indemniser  ; 
maU  dans  quelle  limite?  C'est  là  que  jo  me 
sépare  des  auteurs  de  1'amer.demont. 

Selon  moi,  on  peut  dire  aux  agriculteurs  : 
Dès  que  l'épidémie  existe,  dès  que  le  fléau 
est  constaté,  il  y  a  pour  vous  perte,  diminu- 
tion dans  votre  propriété.  Cet  amoindrisse- 
ment, l'Etat  ne  vous  en  doit  pas  lo  dédom- 
magement parce  qu'il  v  est  étranger  :  c'est  un 
fait  de  force  majeure.  S'il  était  possible  do  dé- 
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terminer  avec  précision  les  limitée,  les  ravages 
de  la  maladie  dans  votre  propriété,  ot  de  dire  : 
«  Elle  ira  jusque  là,  et,  une  fols  arrivée  à  ce 
point,  elle  vous  respectera  !  »  on  comprendrait 
très-bien  le  propriétaire  se  plaçant  en  face  de 
l'Etat  et  lui  disant:  «  Vous  allez  m'indemnlser 
de  toutes  les  pertes  que  vous  me  causez  au  delà, 
et  me  rembourser  1rs  valeurs  de  tous  les  aul- 
maux  qui  auront  échappé  à  l'épizootie.  »  Mais, 
lorsqu'il  est  impossible  de  tracer  ces  limites,  ot 
que  nul  ne  peut  prévoir  jus  ju'cù  ira  la  con- 
tagion, 11  est  évident  que  si  vous  devez  deman- 
der à  l'Etat  une  Indemnité  égale  à  lu  valeur  do 
tous  les  animaux  abattus,  vous  lui  demandez 
le  remboursement  d'une  valeur  déjà  nnéintie 
par  le  fait  même  de  l'Intensité  du  fléau. 

Un  membre.  Mais  s'ils  sont  sains?... 

M.  Fabre.  Il  y  a  une  première  difficulté, 
c'est  de  constater  qu'ils  le  sont  absolument,  ot 
ce  que  Je  prétends,  c'est  que  le  voislnaee  i!o  la 
maladie  commence  à  constituer  pour  le  cultl- 
valeur  une  diminution  de  valeur  dont  l'Etat 
ne  doit  pas  l'indemniser.  (Mouvement.) 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'en  fait  il  y  a  là 
un  danger  immense. 

On  disait  tout  à  l'heure  :  Nous  voulons  In- 
téresser le  propriétaire  à  venir  déclarer  l'état 
de  ses  bestiaux,  à  faire  connaître  l'invasion  de 
la  maladie. 

Je  réponds  :  C'est  une  bonne  pensée  ;  mais 
prenez  gardo  ;  à  coté  do  cela  11  y  a  un  intérêt 
contraire  pour  le  propriétaire  ;  et,  si  vous  lui 
accordez  une  indemnité  pour  la  totalité  do  la 
valeur  de  ses  bestlanx,  vous  ne  l'intéressez 
plus  à  se  préserver  du  mal  (Mouvements  di- 
vers), car  il  pourra  souvent  préférer  la  vents 
à  la  conservation.  Comme  tant  d'autres  11  spé- 
culera sur  cette  nouvelle  forme  do  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

SI.  le  innrqul»  d  Ilnvrlisronrt.  C'est 
une  erreur  profonde. 

M.  Fabre.  Mils  pardon  !  c'est  évident  II 
n'y  a  de  vrai,  de  juste  que  ceci  :  L'Etat  doit  in- 
demniser le  propriétaire  du  préjudice  qu'il  lui 
cause  dans  flntérêt  public.  Ce  qu'il  importe 
par  conséquent, c'est  de  déterminer  la  limite; 
tout  cela  est  une  question  de  mesure. 

Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  l'épidé- 
mie se  sera  manifestée  dans  un  pays,  et  dès  le 
Jour  même  de  son  apparition,  il  y  aura  une 
perte  énormo  réalisée.  Que  l'Etat  intervienne, 

Su'll  supporte  unepartio  de  la  perte,  je  le  veux 
len,  c'est  de  la  justice,  c'est  do  l'équité;  mais 
faire  consacrer  «n  principe  qu'il  peut  Cire 
amené  &  indemniser  de  toutes  le-  pertes  qui 
seront  la  conséquenco  dr  l'épidémie,  c'est  con- 
sacrer un  principe  Injuste,  et  dont  les  consé- 
quences seraient  fatales  au  Trésor.  (C'est  vrai! 
—Très-bien  !) 

Et  immédiatement,  messieurs,  si  ce  prin- 
cipe était  adopté,  Je  n'hésiterais  pal, — et  tous 
mes  collègues  qui  représentent  \>  \  les  cinq  ou 
six  départements  ruinés  par  l'épidémie  séricl- 
cole  n'hésiteraient  pas,— à  demander/»  la  France 
de  les  indemniser  (C'est  v  ai!  —  Humeurs 
en  sens  divers.) 

M.  le  Président  Walew»kl.  L'amen- 
dement étant  retiré,  je  n'ai  rien  à  mettra  aux 
voix  quant  à  ce  qui  on  fait  l'objet. 

Je  donne  connaissance  à  la  Chambre  do  la 
nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission 
relativement  aux  colonies. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

C'est  un  paragraphe  additionnel  qui  est 
destiné  à  prendre  place  après  le  4*  paragraphe 

concernant  l'Algérie. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  I/js  colonies  continuent  à  traverser  avec 
courage  des  épreuves  difficiles.  Elles  ont  droit 
fi  toute?  nos  sympathies.  Nous  avons  la  con- 
fiance que  le  Gouvernement  do  Votre  Majesté 
introduira  dans  leur  réeirae  des  améliorations 
en  rapport  avec  des  besoins  et  des  intérêts  qui 
sont  français,  » 
M.  Annan  a  la  parole. 
BP.  tminis.  Mes  collègues  ot  moi  déclarons 
donner  notre,  assentiment  au  paragraphe  pro- 
posé par  la  commission.  Le?  vœux  que  nous 
avons  formés  en  fiveur  des  colonies  parvien- 
dront ainsi  à  l'Empereur,  et  le  flouvernement 
trouvera  dans  la  rédaction  de  la  commission 
toute  la  latitude  désirable  pour  donner  aux 
int-'TÔts  des  colonies  toute  la  satisfaction  que 
nous  souhaitons  qui  leur  soit  accordée.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

SI.  le  Prénldent  Walewawl.  Je  con- 
sulte la  Chambre  surle  paragraphe  additionnel. 
;I.e  paragraphe,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
m.  le  Prémldent  W«lew»kl.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  s,  concernant  les  fi- 
nancer. 

Quelques  membres.  Et  celui  de  l'agriculture? 
(Bruits  divers.) 
n.lePréaldeat  Walewskl.  Il  est  voté. 
Le  paragrapho  concernant  les  finances  est 
ainsi  conçu  : 

a  Nous  nous  félicitons,  avec  Votre  Majesté, 
de  l'amélioration  de  nos  finances,  et  nous  exa- 
minerons la  loi  relative  à  l'amortissement  avec 
l'atteution  quo  commande  un  sujet  aussi  im- 
portant. » 

Il  y  a  à  ce  paragraphe  un  amendement  de 
MM.  Berryer,  Paul  Dupont,  le  marquis  d'An- 
delarre.  Ancel,  Lamhrecht,  Martel. 

Au  litu  de  ces  mots  :  «  que  commande  un 
sujet  ausi  important,  »  l'amendement  propose 
de  dire  :  «  que  commande  l'exécution  fidèle 
des  engagements  de  l'Etat.  » 

Quoiqu'un  des  auteurs  de  l'amendement  de- 
mande-t-il  la  parole  pour  le  développer? 
SI.  Berryer.  Je  la  demande. 
M.  le  préMldenl  Walcwakl.  La  parole 
est  à  M.  Berryer  pour  développer  l'amendement. 

ÎH.  Berryer.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  be- 
soin de  beaucoup  d'explications  pour  indi- 
quer à  1 1  Chambre  le  but  de  l'amendement.  Je 
ne  mo  propose  donc  que  do  lui  présenter  do 
très  courtes  observations. 

D'abord  je  dois  déclarer  quo  je  n'ai  aucu- 
nement l'Intention  d'entrer  dans  l'examen  du 
projet  de  loi  relatirft  l'amortissement  et  qui  a  été 
renvoyé,  pour  être  l'objet  d'un  rapport  tout 
spécial  qui  nous  sera  sans  doute  fait  très- 
proch-iinemont,  à  la  commission  du  budget. 

Je  crois  que  l'amendement  quo  nous  sou- 
mettons à  la  Chambre  doit  être  adopté,  parce 
que  je  crains  que  ce  qui  s'est  passé  précédem- 
ment ne  laisse,  dans  1  esprit  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet,  des  impressions 
que  je  regarderais  cunme  extrêmement  fâ- 
cheuses. 

La  rédaction  du  projet  d'adresse  est,  à  mon 
avis,  trop  peu  significative.  Il  mo  semble  qu'il 
est  important,  quand  le  Corps  législatif,  quand 
des  députés  nommés  par  le  suffrage  universel, 
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ont  à  répondre  au  discours  de  la  Couronne, 
au  discours  prononcé  par  le  souveriaa,  le  pre- 
mier jour  où  vous  vous  <•{<  s  réunis,  il  me 
semble  qu'il  est,  dis-je,  Important  quo  la  ré- 
ponse renferme  des  indications  précises,  qu'elle 
signale  les  vues,  les  vœux  ,  et ,  dans  certains 
cas,  les  volontés  du  pays. 

Eh  bien,  ces  mots  avec  l'attention  que 

commando  un  sujet  augsi  important  «  me  pa- 
raissent extrêmement  vagues,  et  nous  avons 
cru  qu'il  convenait  de  les  remplacer  par  quel- 

Îues  autres  mots  qui  eussent  un  sens  direct, 
e  pense  quo  la  rédaction  présentée  par  l'amen- 
dement renferme  ladéola  ration  d'un  principe... 
M.  ftegri».  Je  demande  la  parole. 
RI.  Bcrs-yer...la  déclaration  d'un  principe 
d'honneur,  qui  est  digne  du  pays,  en  même 
temps  qu'il  est  la  garantie  la  meilleure  du 
maintien  du  crédit  national  et  du  développe- 
ment que  ce  crédit  peut  recevoir. 

Messieurs,  quand  le  projet  de  loi  a  été  sou- 
mis à  une  discussion  sommaire  dans  cette  as- 
semblée réunie  en  comité  secret,  je  me  suis 
permis  de  vous  présenter  quelques  brèvi  s  ob- 
servations, et  c'est  précisément  ce  qui  m'a  été 
répondu  alors  qui  me  fait  sentir  la  nécessité 
de  vous  proposer  la  rédaction  contenue  dans 
l'amendement  sur  lequel  vous  êtes,  en  ce  mo- 
ment, appelés  à  délibérer. 

M.  le  président  du  conseil  d'Ktat  a  cherché 
à  établir,  en  opposition  avec  le  langage  dont 
je  m'étais  servi,  qu'il  n'y  avait  pas  d'engage- 
ment, que  le  rachat  de  la  rente  perpétuelle 
n'était  pas  une  obligation  pour  l'Etat,  qu'il 
n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  do  liens  contractuels 
formés  entre  l'Etat  et  ses  créanciers. 

Je  crois  tout  le  contraire,  et  il  serait  très- 
fâcheux,  à  mon  sens,  que  la  commission  qui 
doit  examiner  le  projet  de  loi  l'examinât  sous 
l'influence  de  l'idée  émise  par  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat  ;  je  crois  qu'il  y  a  un  con- 
trat, je  maintiens  qu'il  y  a  uu  engagement, 
un  engagement  formel  consacré  par  la  loi,  et 
dont  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  jamais  méconnu 
le  caractère  obligatoire. 

Tous  les  ministres  des  finances,  depuis  la 
grande  loi  d'avril  1810  qui  a  constitué  lo  sys- 
tème finaucier  de  la  France,  ont  été  d'accord 
jusqu'à  ce  jour  pour  interpréter  et  comprendre 
de  la  même  manière  l'autorité  de  la  disposi- 
tion légale  qui  régit  la  matière.  Je  pourrais 
vous  citer  les  plus  célèbres  parmi  les  ministres 
qui  ont  dirigé  les  finances  de  notre  pays,  je 

EourraU  vous  citer  MM.  Mollien,  Corvetto,  le 
aron  Louis,  du  Villèle,  et  enfin  M.  Fould, 
qui  ne  se  plaindra  pas  do  ce  que  jo  réunis  son 
nom  à  ceux  d'hommes  aussi  illustres  que  ceux 
dont  je  viens  de  rappeler  le  souvenir:  tous 
ont  eu  la  conviction  qu'on  avait  contracté,  par 
l'établissement  de  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment, un  véritable  engagement  envers  les 
créanciers  de  l'Etat. 

Au  eurplus,  messieurs,  il  suffit  de  se  rappe- 
ler les  termes  de  l'article  115  de  la  loi  d'avril 
1816  pour  prouver  l'existence  de  cet  engage- 
ment :  ils  disent  de  la  manière  la  plus  formelle 
que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
11  ne  pourra  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de 
l'amortissement. 

Le  même  article  f  1 B  ajoute  que  rétablisse- 
ment de  la  caisse  d'amortissement  est  placé 
d'une  manière  toute  spéciale  sous  la  surveil- 


lance et  sous  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

Voilà  la  loi  de  1816. 

Quand  celte  lot  dut  recevoir  son  application, 
elle  la  reçut,  et  la  dotation  fut  constituée. 

M.  Mollien,  ln  ministredes finances,  l'homme 
le  plus  éclairé  et  le  plus  Intègre,  M.  Mollien 
fut.  quelques  années  après,  nommé  membre 
de  la  commission  de  surveillance,  et,  en  sa  qua- 
lité de  président  de  cette  commission,  il  fit  un 
rapport  en  1*20,—  je  ma  rappelle  parfaitement 
cotte  date,  —  dans  lequel  il  disait  :  «  La  loi  de 
1816  a  fait  une  grande  promesse  aux  créanciers 
de  l'Etat,  et  cette  promesse  est  la  base  même 
du  contrat  qui  a  été  passé  entre  l'Etat  et  ses 
créanciers.  » 

Depuis,  constamment  jusqu'à  ce  jour,  mes- 
sieurs, la  question  a  été  ainsi  entendue,  elle 
n'a  été  mé-.onnue  par  personne. 

L'importance  de  l'action  de  l'amortissement, 
ah!  messieurs,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  nié. 
Vous  eu  avez  vu  les  effets  dans  la  rapide  éléva- 
tion du  crédit,  en  partant  du  point  de  départ  si 
désastreux  de  1816  et  de  1818,  et  dans  la  somme 
de  rentes  qu'on  est  parvenu  à  racheter  :  de 
telle  manière  que,  en  1830,  après  tant  d'évé- 
nements, après  l'indemnité ,  la  somme  des 
rentes  rachetées  était  la  même,  grâce  à  l'action 
de  l'amortissement,  qu'à  l'époque  du  traité 
de  1818. 

M.  de  Villèle,  dont  on  peut  Invoquer  l'auto- 
rité, car  il  fut  certainement  un  excellent  mi- 
nistre des  finances,  un  homme  très-préoccupé 
de  la  parfaite  régularité  dans  l'administration 
des  finances  et  dans  la  comptabilité,  un  homme 
très-soucieux  de  la  stricte  observation  des  en- 
gagements de  l'Etat,  M.  de  Villèle  ici  même, 
dans  cette  enceinte,  en  réponse  à  ceux  qui  se 
plaignaient  de  ce  que  l'élévation  croissante  des 
fonds  de  la  dotation  devenait  une  charge 
énorme  pour  l'Etat,  dit  un  jour,  et  ces  paroles 
sont  bonnes  à  garder:  «  N  amortissez  plus,  et 
vous  verrez  à  quel  taux  11  vous  sera  désormais 
possible  d'emprunter  I...  » 

Et,  en  effet,  messieurs,  la  suspension  de  l'a- 
mortissement, depuis  un  bon  nombre  d'an- 
nées, n'a  pas  été  sans  Influence  sur  le  taux 
fâcheux  auquel  il  noue  a  été  possible  do  faire  des 
emprunts,  sur  ce  taux  dont  restent  atteintes  au- 
jourd  hui  la  dette  publique  et  les  valeurs  de 
l'Etat. 

Ce  qui  était  considéré  en  1816,  par  M.  Mol- 
lien, comme  la  base  du  contrat  passé  avec  les 
créanciers  de  l'Etat  f  st  devenu  plus  formel,  a 
été  rendu  plus  précis  par  la  loi  de  1833. 

La  loi  de  1833,  en  ouvrant  carrière  aux  em- 
prunts, a  dit  en  termes  exprès  :  A  dater  de 
ce  jour,  aucun  emprunt  ne  pourra  être  con- 
tracté sans  qu'il  soit  constitué  un  fonds  d'a- 
mortissement qui  ne  pourra  pas  être  moindre 
de  1  0/0  des  rentes  créées. 

Voilà  la  loi  de  1833,  et  l'honorable  M.  Oouln, 
rapporteur  de  cette  loi,  vint  dire  alors  que  le 
fonds  d'amortissement,  que  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  était  inviolable,  et  11 
ajouta  quo  ce  fonds  d'amortissement  était  éta- 
bli par  des  lois  et  par  des  engagements  qui 
étaient  sacrés. 

Depuis  1833,  on  n'a  pas  contracté  un  em- 
prunt sans  constituer  immédiatement  un  fonds 
d'amortissement  de  i  0/0  sur  la  valeur  de  la 
rente. 

Et  pourquoi  a-t-on  exécuté  la  loi  Jusquà 


Digitized  by  Google 


u 


ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


présent,  jusqu'à  notre  dernier  emprunt  do 
1864  ?  Parce  que.  évidemment,  quand  il  em- 
pruntait à  3  0,0  d'intérêt,  plus  I  6/0  d'amortis- 
sement, l'Etat  contractait  une  dette  de  4  0,0. 
C'est  incontestable. 

Je  m'expliquerai  tout  h  l'heure  sur  les  cir- 
constances où  la  mise  on  action  do  co  fonds 
d'amortissement  peut  recevoir  des  modifica- 
tious  ;  mais,  quant  à  présent,  je  mo  borne  à 
dire  que,  constamment,  la  loi  a  reçu  son  ap- 
plication aux  époques  les  plus  notables. 

Ainsi,  eu  1*57,  quand  ou  a  renouvelé  le  traité 
avec  la  Manque,  on  a  emprunté  100  millions 
a  la  Banque,  100  millions  qui  ont  été  repré- 
sentés par  des  rentes,  lesquelles  ont  été  immo- 
bilisées, veuillez  bien  lo  remarquer.  Eh  bien, 
la  loi  du  9  juin  1857  dit  formellement  qu'il  sera 
créé  un  fonds  d'amortissement  correspondant 
au  capital  nominal  de  la  somme  de  rentes  qu'il 
faudra  émettre  pour  représenter  les  100  mil- 
lions empruntés  à  la  Manque. 

En  1802,  quand  M.  l'ould  a  fait  la  conver- 
sion, cette  opération  a  consisté,  sans  modltlcr 
la  somme  d  intérêt  payée  par  l'Etat,  à  conver-  ) 
tir  en  .1  °/.  la  rente  4  t /2.  Il  y  a  eu  alors  un  I 
accroistemeut  de  capital,  puisqu'on  ne  dimi- 
nuait pas  la  somme  d'intérêt  que  l'on  fournlr- 
sait  aux  créanciers  de  l'Etat;  il  v  a  eu  un  ac- 
croissement do  capit  il,  dont  le  Trésor  a  reçu 
la  compensation  par  les  150  millions  quo  les 
soulles  lui  ont  produits.  Or,  quand  11  y  aeu  cet 
accroissement  de  capital  par  l'effet  de  la  con- 
version, il  y  a  eu  immédiatement  constitu- 
tion d'un  fonds  d'amortissement  à  1  pour  100, 
dans  la  proportion  de  la  valeur  nominale  de 
!a  dette,  par  suite  do  la  conversion  du  4  1/2 
en  3  pour  100. 

Ainsi,  messieurs,  constante  exécution  jus- 
qu'à co  jour. 

Et  puis,  voici  quo  l'on  va  entrer  dans  un 
système  nouveau,  et  y  entrer,  —  c'est  là 
ce  qui  a  été  tout  l'objet  de  ma  préoccupa- 
tion, —  en  soutenant  qu'il  n'y  a  pas  do  con- 
trat, pas  d'engagement,  et  qu'on  peut  se  sous- 
traire, ot  se  soustraire  en  principe,  à  l'appli- 
cation de  la  dotation  1  On  veut  entrer  tîans  un 
système  tout  nouveau,  système  qi:o  l'on  em- 
prunts dit-on,  à  nos  voisins  d'Angleterre. 

Il  D  y  a  aucun  rapprochement,  à  mon  avis, 
à  faire  entre  l's situations  respectives  des  deux 
pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  je  remarque 
dans  lo  système  proposé:  c'est  qu'il  est  assu- 
rément le  plus  imprévu  qu'on  puisse  imaginer. 

Il  est  toujours  dangereux  d'apporter  subite- 
ment des  changements  dans  un  système  finan- 
cier; or,  jamais  changement  plus*  subit  n'a  eu 
lieu  que  celui  proposé.  Pour  M.  le  ministre 
des  iinann  s  lui-même,  ce  changement  était 
assurément  bien  imprévu;  car,  à  l'époque 
où  il  nous  a  présenté  le  projet  de  budget  pour 
1S(,0,  —  époque  bien  récente,  —11  nous  ■  pré- 
senta, en  mémo  temps,  un  projet  du  loi  pour 
l'annulation  do  toutes  les  rentes  qui  étaient 
inscrites  au  nom  de  la  Caiïde  d'amortissement, 
ot  11  a  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  co 
projet  de  loi ,  pas  plus  que  tous  c*  ux  qui 
pourront  vous  être  soumis,  ne  préjudkiera  aux 
principes  fondamentaux  de  l'amortissement  et 
quo  la  dotation  restera  iut.rcto. 

Co  sont  de*  paroles  que  vous  pouvez  lire 
dans  l'exposé  du  budget  do  ibuu. 


Tout  récemment  je  consultais  le  dernier 
rapport  fait  par  M.  le  ministre  des  finances 
actuel,  à  la  date  du  2!i  décembre  1805,  et  J'y 
voyais  combien  l'honorable  M.  l'ould  était 
loin  encore  do  prévoir  qu'on  dût  apporter  quel- 
ques modifications  à  la  reconnaissance  des 
engagements  passés.  En  effet,  à  ta  lin  de  1865, 
au  mois  de  décembre,  eu  parlant  de  l'état  des 
finances  au  («•  janvier  1860,  il  nous  tient  en- 
core ce  langage  par  lequel  il  ne  méconnaît  pas 
l'engagement  dont  il  est  question  : 

»  La  reconstitution  de  l'amortissement,  si 
favorable  à  l'avenir  de  nos  finances,  est  d'au- 
tant plus  utile  et  opportune  qu'elle  est  rn 
même  temps  une  protestation  contre  ces  fa- 
ciles et  dangereuses  doctrines  qui  tendraient 
à  charger  sans  ménagement  l'avenir  au  profit 
du  présent.  » 

Et  plus  loin  : 

«  En  remplissant  un  engagement  vis-à-vis 
des  créanciers,  le  Gouvernement  profitera  do 
l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  pour  ré- 
duire sa  dette  et  consolider  s»n  crédit.  Votre 
Majesté  transmettra  ainsi  aux  générations  à 
venir  lus  avantages  des  grandes  choses  ac- 
complit s  sous  son  règne,  sans  leur  imposer 
des  charges  hors  de  proportion  avec  ces  bien- 
faits. » 

Ces  paroles-là,  messieurs,  sont  fort  remar- 
quables, car  elles  résument  touto  la  question, 
à  mon  avis. 

M.  lo  ministre  des  finances  comprend  ici 
tous  les  avantages  do  l'application  du  système 
d'amortissement,  et  il  respecte  les  engage- 
ments qui  ont  été  contractés  ;  carie  mot  d'en- 
fjwjimcnts,  qu'on  déniait  à  la  séance  du  comité 
secret.ee  mot  est  formellement  prononcé  dans 
le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances  du 
mois  de  décembre  dernier. 

Quelles  sont,  en  effet,  messieurs,  les  deux 
opérations?  Amortir  la  dette,  ot  une  dette 
perpétuelle ,  c'est  assurer  au  créancier  de 
l'Etat  qu'il  y  aura  toujours  un  acheteur,  et  un 
acheteur  certain,  pour  le  jour  où  il  voudra 
cesser  d  être  créancier  do  l'Etat.  C'est  là  un 
mode  do  remboursement  bien  légitimo, 
bien  simple,  qui  no  blesso  et  ne  compromet 
aucun  droit.  Amortir,  c'est  incontestablement 
soutenir  lo  crédit,  c'est  un  moyen  tout  sim- 
ple, dont  nous  avons  reconnu  les  bons  et 
grands  effets  ;  amortir,  c'est  encore  faire  un 
acte  de  justice,  et  un  grand  acte  de  justice. 

Vous  tiites  que  vous  faites  des  travaux  d  des 
travaux  utiles  1  Oui,  comme  le  dit  le  rapport  de 
M.  Fould,  o  l'avenir  profitera  du  bienfait.»  Mais 
faut-il  lui  laisser  des  charges  qui  soient  supé- 
rieures au  bienfait  dont  vous  l'appellerez  à 
jouir?  Si  l'avenir  doit  trouver  des  Ml  nfalls  dans 
les  travaux  que  vous  exécutez, dans  les  dépenses 
utiles  quo  vous  laites  aujourd'hui,  la  généra- 
tion prés  nte  en  profite  aussi,  et  il  est  bien 
juste  qu  .  Ile  supporte  sa  part  dans  l'amortis- 
sement duces  dépctists-là. 

Amortir  aujourd'hui,  c'est,  comme  le  dit 
M.  le  miuistre,  s  écarter  de  ces  doctrines  faus- 
ses, dangereuses,  qui  fout  tout  porter  sur  l'a- 
venir. 

Et  vous  voyez  dan;  quelles  conditions  vous 
êtes  pour  suspendre.  Eu  niant  le  fait  de  ren- 
gagement, en  méconnaissant  la  loi  du  crédit, 
la  loi  de  l'umortissemont,  depuis  1852,  qu'a- 
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pas  do  doute.  Ainsi  la  suspension,  la  cessation 
même  do  l'action  do  l'amortissement  dans  des 
cris  impérieux,  c'est  une  nécessité  à  laquelle  il 
faut  obéir. 

La  suspension,  messieurs,  je  TentendB,  je  la 
comprend',  pourvu  qu'elle  soit  toujours  ac- 
couip-ivtv'o  <lu  maintien  du  principe  de  la  re- 
connaissance de  la  dette,  et  que  ce  soit  tou- 
jours par  des  considérations  utiles  à  l'intérêt 
des  créanciers,  qu'on  suspende  ou  qu'on  nio- 
dilie  l'action  do  l'amortissement. 

Hors  ces  c,i--1A,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a 
une  dette,  un  contr  it,  un  engagement  contrac- 
tuel, lequel  est  obligatoire,  cl  jo  maintiens  que 
si  la  commission  qui  est  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi ,  qui  va  nous  en  pré- 
senter lo  rapport  spécial  prochainement,  je 
l'espère,  si  celte  commission  a  toujours  en 
vue,  —  co  qui  est  très-important,  quand  il 
s'agit  de  toucher  à  l'organisation  de  la  caisse 
d'amortissement,  —  a  toujours  en  vue  les 
vériU's  que  je.  viens  d'établir,  à  savoir  :  qu'il 
y  a  une  dette  do  l'Etat,  et  que  l'acquitte- 
ment de  cette  dette  ne  peut  être  suspendu 
qu'en  présence  do  nécessités  qu'il  faut  recon- 
naître, elle  diia  quelles  sont  ces  nécessités, 
dans  quelle  mesure  on  est  obligé  de  leur  obéi*; 
mais  elle  no  méconnaîtra  pas  l'engagement, 
e.te  no  méconnaîtra  pas  l'obligation,  et  alors 
je  crois  que  nous  aurons  ce  bénéfice  que  la 
caisse  d'amortissement  sera  uno  véritable  cais- 
se d'amortissement,  usant,  selon  les  nécessités 
du  temps,  de  toutes  les  ressources  qui  lui  res- 
teront disponibles,  mais  do  façon  qu'elle  no 
devienne  pas,  comme  je  crains  bien  qu'elle 
ne  le  soit,  une  caisse  do  service. 

Voilà  l'objet  de  l'amendement.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  AltVcd  Le  Roux.  Messieurs,  je  ne  sui- 
vrai pas  l'honorablo  orateur  auquel  jo  réponds 
dans  les  développements  qu'il  a  donnés  à  son 
opinion  sur  l'amortissement;  mais  je  crois 
devoir  rendre  compte  à  la  Chambre  des  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  do  l'Adresse 
à  no  pas  adopter  rameudement  présenté  par 
l'honorablo  M.  Berryer  et  ses  collègues. 

Ainsi  que  lo  disait  l'honorable  M.  Berryer, 
tout  à  l'heure,  la  question  mémo  de  l'amortis- 
sement, son  principe,  son  application  possible 
dans  le  présent,  tout  cet  ensemble  de  vues  et 
do  considérations  diverses,  est  soumis  et  ren- 
voyé, comme  la  Chambre  lésait,  à  la  commls- 
sicu  du  budget.  La  commission  do  l'Adresse  n'a 
pas  cru  devoir,  par  l'adoption  de  l'amende- 
ment, décider  préjudieii  llement  uno  question 
qui  est  soumise  à  l'examen  sérieux  et  appro- 
fondi d'une  commission  spéciale.  La  commis- 
sion du  budget  a  pour  premier  soin  et  pour 
premier  devoir  d'examiner  précisément  la 
question  soulevée  par  l'honorable  M.  Berryer, 
et  je  n'he  site  pas  à  dire  que  s'il  lui  apparaît, 
comme  à  l'honorablo  M.  Berryer  et  à  ses 
amis,  que  le  principe  même  de  l'amortisse- 
ment, que  le  principe  des  engagements,  que 
le  contrat,  comme  l'entend  1  honorable  M.  Ber- 
ryer, existe,  la  commission  évidemment 
fera  devant  tetto  objection,  qui  est  capltulo  et 
radicale,  tomber  le  projet  lui-même,  et  n'hé- 
sitera pas  a  demander  i  la  Chambre  de  ne 
pas  le  voter.  (Très-bien  !) 

Messieurs,  nous  pouvons  être  ici  divisés 
sur  des  nuances  d'appréciation  politique; 


vez-vous  fait?  Si  vous  voulez  comparer  l'état 
des  finances  au  lr'janvierdo  l'année  HSaavoc 
l'état  des  llunnces  au  I"  janvier  ISi  le  der- 
nier que  nous  avons,  jecrois,  —  vous  voyez  que 
le  capital  do  la  delto  était,  au  l"  Janvier  t*52, 
de  a  milliards  et  quelque  choie,  et  que  le  ca- 
pital de  la  dette  est  aujourd'hui  do  10  mil- 
liards. Assurément  la  génération  ;ui  a  aug- 
menté ainsi  la  charge  de  l'avenir,  qui  lui  a 
Imposé  un  accroissement  de.",  milliards  depuis 
I8î>2,—  je  ne  viens  pas  ici  quereller  sur  la  créa- 
tion de  aille  charge,  Je  ne  viens  pas  contester 
l'utilité  et  la  nécessité  des  dépenses  qu'on  a 
faites  et  qui  ont  amené  cet  accroissement  do  la 
dette  publique,—  assurément  la  génération,  qui 
a  constitué  cette  charge  distiuée  a  pis  r  sur  1  a- 
vcnlr  no  peut  pas  ne  pas  supporter  une 
partie  du  fardeau ,  non-seulement  par  le 
payement  de  l'annuité  qui  est  perpétuelle, — 
c'est  une  charge  qui  durera  toujours  que  la 
rente  perpétuelle  :  tant  qu'elle  no  sera  pas 
amortie,  elle  pèsera  sur  les  générations  futures 
commosurla  notre;  —  non-seulement,  disai - 
je,  parle  payement  de  l'annuité,  mais  parle 
fonctionnement  do  l'amortissement  qui  doit 
être  une  charge  de  la  génération  présente  lors- 
qu'elle a  imposé  un  tel  fardoau  à  l'avenir. 

Voilà  les  considérations  qui  m  ont  fait  pen- 
ser qu'il  était  utile  de  rappeler  les  véritables 
principes,  cette  maxime  plein*  d'honneur, 
qui  ira  aucune  sorte  d'inconvénient,  contre 
laquelle  personne  no  peut  résister:  étudier  la 
question  avec  toute  l'attention  que  mérite 
l'exécution  fidèlement  duo  aux  engagements 
de  l'Etat  envers  ses  créanciers.  Je  ne  crois  pas 
qu  on  puisse  t^nlr  un  langage  plus  simple, 
plus  juste,  plus  honorable  que  celui-là. 

Maintenant  eu  couclural-je  qu'il  faut  abso- 
lument et  impérieusement  quo  la  totalité  des 
fonds  de  la  dotation  soit  incessamment  et  per- 
pétuellement appliquée  au  rachat  de  la  dette  ? 
Non,  je  ne  le  pense  pas,  et  voici  pourquoi  : 
quand  on  so  trouve  dans  des  situations  où  il 
y  a  de3  nécessités  impérieuses,  des  nécessités 
auxquelles  11  faut  obéir  et  qui  no  permettent 
pas  de  faire  fonctionner  l'amortissement,  ou 
qui,  si  elles  n'exigent  pas  tout  à  fait  qu'où  le 
suspende,  obligent  au  moins  à  le  modérer,  à  lo 
modifier  dans  son  action,  comme,  par  exemple, 
a  fait  M.  Magne  en  l«5t»  »t  1S60,  lorsqu'il  a 
appliqué  seulement  10  millions  du  fonds  de 
dotation  au  rachat  des  rentes  et  que  pour  l'an- 
née 1800,  si  jo  ne  me  trompe,  il  a  voulu 
appliquer  seulement  <î0  millions  alors  que  le 
fonds  de  la  dotation  était  de  100  et  quelques 
millions,— je  ne  me  rappelle  pas  exactement  le 
chiffre,  mais  enfin  c'est  uno  modification,  — 
oui,  quand  il  y  a  des  néci  s?ités  impérieuses,  jo 
comprends  qu'on  susptndo  ou  qu'on  modifie 
l'action  do  l'amortissement;  mais  jo  no  veux 
pas  qu'on  méconnaisse  U  principe,  je  ne  veux 
pas  qu'on  méconnaisse  qu'il  y  a  un  dioit  ac- 
quis pour  tous  les  créanciers  do  l'Ktat,  jo  ne 
veux  pas  qu'on  s  écarte  de  co  qui  est  l'obliga- 
tion de  l'Etat,  c'est-à-dire  l'oblUatlon  de  rem- 
plir ses  engagements. 

Si  l'Etat  est  pressé  par  des  nécessités  aux- 
quelles Il  faut  avant  tout  lalisfalre,  telles  que 
colles  qui  ont  existé  depuis  IfUS  jusqu'à  nos 
jours,  sauf  do  trop  courtes  exceptions,  jo  re- 
connais que  quand  on  obéit  à  ces  nécessités, 
on  agit  dans  l'intérêt  dea  créanciers,  il  n'y  a 
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mais  j'aime  à  constater  que  nous  ne  .saurions 
jamais  l'être  sur  ce  quo  l'honorable  M.  Berrycr 
appelait  tout  à  l'heure  des  questions  d'hon- 
neur, sur  des  questions  que  j'appelle  des  de- 
voirs, sur  l'exécution  loyale  et  ferme  de  tout 
les  contrats  et  do  tous  t«  engagements  que 
l'Etat  a  pu  contracter.  C'est  la  un  point  sur 
lequel  le  Gouvernement,  la  commission  du 
budget,  la  Chambre  tout  entière,  évidem- 
ment ne  peuvent  que  se  trouver  d'accord. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  Très-bien  !) 

C'est  co  nue  je  tiens  à  constater  au  début  de 
cette  question. 

La  commission  du  budget,  que  J'ai  l'hon- 
neur de  présider,  messieurs,  n'a  pas  encore 
pu  formuler  une  opinion  précise  sur  le  point 
même  du  débat  qui  s'agite  en  ce  moment.  Ses 
travaux,  vous  le  savez,  se  sont  trouvés  inter- 
rompus par  des  travaux  non  moins  impor- 
tants, par  les  devoirs  que  nous  avons  tous 
à  remplir  dans  la  discussion  do  l'Adresse. 
Mais  ce  quo  je  puis  déclarer  en  son  nom,  ne 
pouvant  et  ne  devant  entrer  d'aucune  fjçon 
dans  la  discussion  même,  —ce  oui  serait  préju- 
ger une  question  entière  dont  1  appréciation  est 
réservée,  —  ce  que  Je  puis  aftirmer  de  la  façon 
la  plus  positive,  c'est  que  la  coninikslon  du 
budget  mettra  tous  s<s  efforts  à  saUlr,  le  plus 
tôt  possible,  la  Chambro  d'un  rapport  spécial 
sur  lequel  une  discussion  sérieuse  ,  appro- 
fondie pourra  s'engager.  (Très-bien  !) 

Il  y  aura  là  un  terrain  solide  de  discussion, 
terrain  qui,  je  lo  crois,  manquerait  complè- 
tement aujourd'hui. 

C'est  par  ces  considérations  que  la  commis- 
sion de  l'Adresse  n'a  pas  cru  et  n'a  pas  voulu 
préjuger  le  principe  même  soulevé  par  l'amen- 
dement ;  elle  a  pensé  qu'il  reviendrait  plus  uti- 
lement dans  une  autre  circonstance,  et  lo  plus 
prochainement  possible,  je  le  répète  encore. 

Elle  espère  que  ces  considérations  qui  l'ont 
déterminée  engageront  aussi  la  Chambre  à 
ne  pas  adopter  l'amendement  présenté  par 
l'honorable  M.  Berryer.  (Très-bien!  très-bien I 
—  Aux  voix!  aux  vôix!) 

M.  Aegrl*  so  lève  pour  parler  ;  il  se  rassied 
en  voyant  M.  lo  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat  se  disposer  à  prendre  la  parole. 

M.  Exe.  Ri.  Yullry,  ministre  prhvlant  le 
consul  d'F.tat.  Si  l'honorable  M.  Segris  n'insiste 
pas  pour  prendre  la  parole,  je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettro  une 
simple  observation.  (Parlez!  parlez!) 

Les  considérations  que  l'honorable  M.  Ber- 
ryer vient  do  présenter  à  l'Assemblée,  à  l'appui 
do  l'amendement  en  discussion,  ont  pour  effet 
de  faire  préjuger  en  ce  moment  par  la  Cham- 
bre la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
loi  actuelle,  constitutive  de  l'amortissement, 
forme  une  espèce  d'engagement  qu'une  légis- 
lation nouvelle  ne  pourrait  pas  modifier. 

L'honorable  M.  Berryer  a  reconnu  lui-même 
que  cet  engagement  était  au  moins  d'une  na- 
ture spéciale,  puisqu'il  n'a  pas  hésité  à  admet- 
tre qu\ra  pouvait  en  modifier  les  conditions  et 
la  quotité. 

En  tout  cas,  s'il  s'agissait  en  ce  moment  pour 
la  Chambre  de  se  prononcer  sur  cette  question, 

1e  lui  demanderais  la  permission  de  combattre 
'opinion  qui  a  été  exprimée  par  l'honorable 
M.  Berryer,  malgré  les  réserve*  dont  il  l'a 


Mais  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  situation  singulière  dans  1  (quelle  la  place- 
rait l'adoption  de  l'amendement  do  l'honorable 
M.  Berrver.  Si  votre  commission  de  l'Adresse 
avait  rédigé  le  paragraphe  relatif  aux  finances 
et  à  l'amortissement  de  toile  façon  quo  sa  ré- 
daction impliquât  la  solution  de  la  question 
que  l'honorable  M.  Berryer  a  traitée  tout  à 
1  heure,  vous  n'auriez  pas  manqué  de  lui  faire 
remarquer  qu'elle  préjugeait  une  question 
actuellement  soumise  a  une  commission,  et 
qui,  sur  le  rapport  de  cette  commission,  sera 
plus  tard  l'objet  de  vos  délibérations. 

C'est  là  ce  que  tend  à  faire  l'amendemont  de 
l'honorable  M.  Berryer. 

Je  n'admets  pas  la  doctrine  qu'il  a  expos to  : 
au  nom  du  Gouvernement  je  la  repousse;  mai* 
dans  tous  les  cas  je  prie  la  Chambre  do  re- 
marquer qu'elle  ne  pourrait  l'adopter  sans  dé- 
pouiller, pour  aiusl  dire,  une  de  ses  commis- 
sions de  la  question  principale  que  soulèvera  le 
projet  de  loi  sur  l'amortissement.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien!  très  bien!) 

M.  Iterrj  e.  Jo  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre de  l'insistance  que  je  mets  encore  cette 
année,  comme  j'en  ni  mis  l'année  dernière,  et 
comme  J'en  mets  sans  cesse,  à  lui  parler  de 
cotte  question  d'amortissement.  Je  demande 
qu'on  soit  indulgent  pour  les  hommes  qui  ont 
vieilli,  qui  ont  traversé  des  temps  fort  divers  ; 
qui  ont  contemplé  les  mouvements  convulsifs, 
successifs  et  alternatif  de  la  fortune  publique; 
qui,  avec  un  grand  amour  du  pays,  sous  les  dif- 
férents gouvernements,  se  sont  constamment 
appliqués  à  étudier  l'état  de  ses  intérêts;  qui, 
pendant  une  suite  d'années  non  interrompues, 
depuis  le  commencement  des  lois  fondatrices 
du  crédit  jusqu'à  ce  jour,  ont  observé  et  re- 
connu ce  qui  a  été  constaté  par  tous  les  hom- 
mes d'Etat,  par  tous  les  gran  ts  financiers,  par 
les  ministres  les  plus  illustres,  à  savoir  les 
bénéfices,  les  avantages  énormes  de  l'amortis- 
sement; je  demande,  dis-je,  qu'on  soit  Indul- 
gent pour  ceux  qui  ont  vu  la  France  dans  des 
situations  si  difficiles,  obligée  de  livrer  ses  ren- 
tes pour  secouer  le  fardeau  de  la  créance  de 
l'étranger  qui  pesait  sur  elle,  obligée,  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  de  livrer  son  5  0/0  à 
53  fr.,  je  crois. 

Par  le  fait  de  la  législation  dont  on  semble 
méconuailre  aujourd  hui  l'importance  et  l'au- 
torité, en  ne  lui  reconnaissant  pas  lo  carac- 
tère d'engagement,  dans  l'espace  de  douze  an- 
nées seu lement,  de  i 8 1 8  à  1 830,  qu'a  v«*z -vous  vu? 
Les  fonds  ont  dépassé  le  pair,  et  en  1830,  — 
pardonnez-moi  de  citer  cette  date,  mais  enfin 
c'est  en  souvenir  d'une  époque  ou  les  bien- 
faits de  l'amortissement  ont  marqué  précisé- 
ment dans  mon  esprit,  —  en  1830,  au  mois  de 
jauvler  ou  au  mois  de  février,  M.  de  Chabrol 
n'a-t-il  pas  fait  un  emprunt  à  4  pour  100  qui 
a  été  négocié  à  102  fr.  2ï  c  ,  si  je  ne  me 
trompe?  Voilà  des  faits  dont  j'ai  été  frappé 
toute  ma  vie,  car  c'est  de  cette  époque  do  l  s  1 4- 
isisque  date  la  partie  la  plus  active,  la  plus 
intelligente  de  mon  existence.  Qu'il  me  sott 
donc  pardonné  d'insister  sur  cette  ques- 
tion. 

Aujourd'hui,  Je  ne  peux  pas  admettre  qu'on 
méconnaisse  qu'il  y  a  un  engagement,  un 
contrat,  une  loi  contractuelle,  qui  a  étéjreccm- 
nue  par  tous  les  ministres  qui  so  sont  succédé 
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et  par  tous  les  hommes  (jui  ont  présidé  à  la 
direction  de  nos  finances. 

Que  veut-on  dire?  Que  par  l'adoption  de 
l'amendement  qui  vous  est  soumis  j  'aurais  en- 
tendu engager  Ja  Chambre  et,  en  quelque 
sorte,  paralyser  la  loi  dont  vous  êtes  saisis,  et 
la  faire  décider  par  cet  amendement? 

Messieurs,  la  loi  n'est  aucunement  compro- 
mise? Quel  est  l'objet  de  la  loi?  Kst-cc  qu'elle 
résiste  au  principo  do  l'amortissement  ?  Non  : 
elle  a  pour  objet ,  dans  la  rénovation  do  la 
calsfe  d'amortissement ,  do  déterminer  de 
quelle  manière,  sur  quelles  ressources,  par 
quels  moyens,  dans  quelle  proportion,  dans 
quello  limite,  en  raison  des  nécessités  pré- 
sentes, nécessités  auxquelles,  je  le  ré|  ete,  11 
faut  absolument  obéir,  —  car  satisfaire  aux 
nécessités  qui  pèsent  sur  l'Etat,  c'est  &  rvlr 
les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat;  cela  est 
pour  mol  une  vérité  incontestable,  —  elle  a, 
dix-je  ,  pour  objet  de  déterminer  comment  et 
dans  quello  mesure  la  caisse  d'amortissement 
pourra  agir  et  fonctionner. 

Quelle  sera  l'importance  de  ses  ressource»? 
voilà  l'objet  de  la  loi  que  nous  disent,  rons.  La 
conséquence,  à  ce  point  de  vie,  do  la  proposi- 
tion qui  vous  est  fuite  ressortira  do  la  discus- 
sion de  la  loi:  mais  je  dis  que  la  détermina- 
tion même  des  moyens  de  l'amortissement 
n'est  pas  contraire  à  la  reconnaissance  du  con- 
trat. Or,  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  re« 
connaisse  qu  ily  a  un  engagement,  que  la  for- 
tune de  la  France  jusqu  à  te  jour,  jusqu'au 
dernier  acte  de  M.  Fouid,  jusqu'à  son  rapport 
de  l'année  dernière  quan  t  il  a  fait  connaître 
l'exposé  du  budget  de  \sr>#,  a  été  administrée 
d'après  l'opinion  qu'il  y  avait  un  engagement. 
Cet  engagement,  encore  uno  fois,  Il  a  éW  re- 
connu par  le  ministre  «les  finances  lui-même 
dans  son  rapport  :  Obéir  a  cet  engagement, 
vous  dit-il,  et  puis  annuler  des  rentes,  ce  n'est 
pas  porter  atteinte  au  principe  Ue  1  amortis- 
sement; le  fonds  de  dotation  reste  Intact. 

Parce  qu'il  y  a,  messieurs,  un  autre  systêino 
d'amortissement  en  Angleterre,  on  veut  entrer 
dans  des  voies  nouvelles.  Ces  voies  nouvelles, 
nous  les  examinerons,  nous  verrons  s'il  y  a 
analogie  entre  la  situation  do  l'Angleterre  et 
celle  la  France;  mais  je  maintiens  qu'il  est 
de  l'honneur  du  pays  de  reconnaître...  (In- 
terruptions sur  quelques  bancs.) 

Permettez  moi,  messieurs,  d'insister  malgré 
les  protestttious  que  Je  vois  partir  toujours 
du  mémo  point  et  presque  do  la  même  bouche 
(Rires  et  bruit)  et  auxquelles  Je  no  m'arrête 
pas. 

Quand  la  fortune  publique  a  été  soutenue 
pendant  cinquante  et  tant  d'années  par  une 
Institution,  Je  dis  qu'il  y  a  là  des  principes 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  jeter  do  côté,  qu'il 
ne  faut  pas  méconnaître,  et  dont  il  faut,  au 
contraire,  chercher  dans  les  lois  que  nous 
aurons  à  discuter  les  meilleurs  moyens  d  ap- 
plication. (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Voilà,  messieurs,  la  KQlfl  observation  quo 
je  voulais  faire  en  répunso  à  celles  de  M.  le 
ministre.  (Aux  voix  IJ 

M.  Mrgrls.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Wnlewakl.  M.  Segrls 
a  la  parole. 

M.  KcgrL,  Mebsieuis,  Je  n'ai  l'intention 


|  de  faire  que  de  très- courtes  observations  en 
:  réponse  à  celles  qui  viennent  de  nous  être  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Berryer. 

Personne  d'entre  nous  ne  méconnaît  l'im- 
poitance  de  l'amortissement;  nous  reconnais- 
sons ses  bienfaits;  ces  sentiments  se  sont  ma- 
'  nifeftés  toujours  dans  vos  commissions  du 
budget,  et  aujourd'hui  même  Ja  grande  prébe- 
i  cupation  est  d'organiser  l'amortissement  dans 
|  des  conditions  telles  qu'il  n'ait  plus  un  fonc- 
I  tlouiiement  purement  fictif,  quil  vienne  en 
réalité  à  la  décharge  de  la  dette  publique,  et 
qu  il  agisse  par  conséquent  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Nous  sommes  tous  parfaitement  d'accord  à 
cet  égard  avec  l'honorable  M.  Berryer,  et  par 
un  motif  bien  simple,  c'est  que  si  l'Etat,  par 
fes  emprunts,  se  chargeait  incessamment  do 
dettes  perpétuelles,  et  s'il  ne  remboursait  ja- 
mais, on  finiiait  par  arriver  à  une  situation 
telle  (tue  la  charge  do  la  dette  absorberait  en 
grande  partie  les  ressources  et  les  revenus  de 
Pfitatj  et  quo  son  action  et  l'élasticité  de  ses 
mouvement/»  seraient  eu  quelque  sorte  pa- 
ralysés. Nous  sommes  donc  parfaitement  d  ac- 
cord sur  ce  point. 

Mais  appréciez  la  situation  que  notre  hono- 
rable collègue,  par  un  sentiment  quo  je  com- 
prends et  -lue  j«  respecte^  pourrait  nous  fairo 
si  sou  amendement  était  adopté. 

8uelle  est  la  tituation? 
'un  côté,  j  î  iencoutie  la  commission  de 
l'Adresse  qui  vient  vous  dire:  Une  loi  d'amor- 
tissement vous  est  présentée,  examinez-la  avec 
toute  l'ulieution  que  commande  un  sujet  aussi 
important. 

D'un  autre  côté,  l'honorable  M.  Berryer 
veut  qu'on  substitue  ù  cette  proposition  de  la 
commission  qui  réserve  toutes  les  questions 
de  principes,  toutes  les  questions  de  droit 
aussi  bien  que  e  lles  d'organisntlon  de  la  nou- 
velle cuisse  d'amortissement,  une  déclaration 
qui  proclame  de  suite  qu'il  y  a  des  engage- 
ments formels  pris  envers  les  créanciers  do 
l'Etat,  non  pas  une  simple  promesse  d'éven- 
tualités subordonnées  aux  nécessités  et  aux 
possibilités  financières,  mais  un  engagement 
élevé  à  la  hauteur  d'un  contrat:  ce  sont  les 
expressions  dont  il  s'est  servi. 

Quelles  en  seraient  le6  conséquences?  Nous 
n'admet  tous  pas,  je  le  déclare  ici  très-nette- 
ment, comme  l  honorable  M.  Berryer  sem- 
blait cependant  le  coucéder  en  terminant, 
que  lorsqu'il  y  a  un  contrat,  un  engagement 
conventionnel  pris  par  l'Etat  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  quand  cet  engagement  est  élevé  à 
la  hauteur  d'une  véritable  convention  qui  Ile 
les  parties  contractantes,  que  des  nécessites  mo- 
mentanées puissent  jamais  permettre  de  se 
soustraire  à  l'exécution  d'un  tel  contrat.  La 
souveraineté  do  l'Etat  Qéchit  en  pareil  cas  ; 
car  si  le  contrat  existe,  avec  toutes  les  con- 
séquences, avec  tous  les  lions  qu'il  engendre, 
il  taut  alors,  à  tout  prix,  que  la  convention 
soit  exécutée;  si  les  ressources  sont. Insuffi- 
santes, qu'on  impose  plutôt  le  pays  que  de 
manquer  à  la  foi  jurée  et  à  des  engagements 
contractés. 

Or,  voyez  quello  situation  serait  faite  à 
votre  commission  du  budget  si,  immédiate- 
ment, et  sans  examen  préalable,  nous  accep- 
tions tous  les  principes  que  notre  honorable 
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collègue  M.  Berryer  vient  de  proclamer  à 
l'Instant. 

La  dotation  de  l'amortissement  s  élevant, 
aujourd'hui,  sous  l'influence  successive  d<s 
emprunts  qui  ont  ('•té  faits,  à  un  chiffre  de 
122  millions,  il  en  résulterait  qu'il  nous  serait 
Impossible,  sans  violer  la  loi  du  contrat,  non- 
seulement  de  ne  pas  inscrire  activement  et  no- 
mifatlvcment  le  chiffra  de  122  millions  dans 
la  nouvelle  loi  d'amortissement,  mais  qu'il 
nous  faudrait  encore,  obéissant  à  cette  loi  du 
contrat,  qu'on  doit  toujours  exécuter,  créer  à 
l'instaut  même  les  ressources  nécessaires  ptmr 
y  faire  face. 

L'honorable  M.  Berryer,  avec  sa  grande  ha- 
bitude des  finances,  avec  sa  parfaite  connais- 
sance des  situations,  ne  va  pas  jusque-la,  jo 
m'empresse  de  le  reconnaître.  Il  admet  ,  qu'en 
fait,  le  chiffre  de  la  dotation  peut  être  amoin- 
dri dans  sou  fonctionnement  réel,  si  drs 
nécessités  llnanctères  l'exigent.  Mai-s  comment 
concilier  cela  avec  la  foi  due  au  contrat? 

S'il  y  avait  là  uu  do  ces  engagements  for- 
mels qui  lient  et  qui  obligent,  comment  serait- 
Il  possible  do  le  méconnaître  et  de  no  pa3 
l'exécuter? 

Pour  mol,  je.  déclare  que  si  l'engagement 
m'apparaissait  avec  ce  caractère  net  et  précis 
envers  les  créanciers  de  l'Etat,  jo  n  hésiterais 
pas  un  seul  instant  ;  je  voudrais,  c  ûte  que 
coûte,  qu'on  inscrivit  les  122  millions  et  qu'on 
y  fit  face.  (C'est  justo!  -  Très-bien!  trôt- 
bienl) 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  jo  ne  pré- 
tends pasjuger  la  question  en  ce  moment,  tandis 
que,  de  l'autre  roté,  on  tond  à  la  préjuger  par 
1  amendement  proposé.  Ques'.-cc  que  je  fais  ?  Je 
la  réservo  complète  et  entière,  et  pour  qui?  pour 
une  commission  que  vous  avez  nommée,  qui 
a  déjà  entendu  les  observations  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  qui  a  eutendu 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  observations  do  no- 
tre honorable  collègue  M.  Berryer,  en  c?mité 
secret.  C'est  en  présence  de  ces  sentiments  di- 
vers qui  se  sont  produits,  quo  votre  commis- 
sion est  appelée  à  étudier  les  questions  de  prin- 
cipe en  môme  temps  quo  les  questions  d'or- 
ganlsatlon'quc  soulève  le  projet  do  loi  sur  l'a- 
mortissement qui  lui  est  soumis. 

Par  conséquent,  je  n6  préjuge  donc  aucune 
question,  je  les  réserve  toutes;  mais  le  point 
sur  lequel  j'insiste,  et  c'est  de  là  que  ressort 
la  gravité  de  l'amendement,  c'est  que,  s'il  y 
avait  en  réalité  un  contrat,  un  engagement 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  indi ruait,  il  fau- 
drait qu'il  fût  exécuté. 

Cela  est  gravo,  et  vous  allez  voir  si  nous 
somme;  bien  en  présence  d'une  de  ces  situa- 
tions qui  commandent  impérieusement  des  ré- 
sultats de  cette  nature. 

Notre  honorable  collègue  déclare  lui-même 
qu'il  ne  veut  pas  aller  JuBque-ln;  il  ajoute  seu- 
lement qu'il  faut  tâcher  de  faire  de  l'amortis- 
sement le  plus  qu'on  peut,  mais  qu'en  regard 
des  nécessités  budgétaires,  des  gènes  momen- 
tanées qui  peuvent  se  produire,  le  chiffre  do 
122  millions  qui  formerait  l'importance  totale 
de  la  dotation  de  l'amortissement,  peut,  dans 
son  fonctionnement  réel,  é(ro  réduit  à  des 
proportions  beaucoup  moins  considérables. 

Si  nous  en  sommes  là,  c'est  donc  qu'il  n'y 
aurait  eu  qu'une,  slmplo  promesse  d'eventua- 


Uté  faite  aux  créanciers  de  l'Etat;  mais  il  n'y 
aurait  pas  là  un  droit  acquis,  un  de  ces  droits 
acqulc  qu'on  no  peut  méconnaître  et  qu'il 
ne  Bu'ftt  pas  de  proc'amer  *n  principe  et  no- 
minativement, mais  dont  il  faudrait  mainte- 
nir la  réalisation  jusqu'à  numération  d'es- 
pèces. 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  prenez  les  lois 
successives  do  l'amollissement,  soit  la  loi  de 
(816,  soit  la  loi  de  i 82;;,  soit  la  loi  de  1*33,  je 
dis  que  la  question  d'engagement  envers  les 
créanciers  de  l'Etat  ne  peut  qu'être  simple- 
ment réservée  comme  nous  le  demandons,  car 
nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 

Faut-il  vous  iu  donner  la  preuve? 

On  prétend  que  la  loi  do  iRlfi,  la  loi  do 
tS2.ri,  la  loi  de  IN33  auraient  le  caractère  et 
l'énergie  d'un  véritable  contrat  envers  les 
créanciers  qui  auraient  traité  a  us  l'empire  de 
ces  lois.  Eti  bien,  croyez-vous  quo  le  fonds 
d'amortissement  no  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ont  trait  s  sous  l'empire  de  ces  lois? 

Non:  il  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers 
de  l'Etat  qui  ont  prêté  antérieurement;  h  ces 
soixante-trois  millions  de  dett'S  léguées  au 
grand  livre  par  l'ancienne  monarchie  et  par  le 
premier  Empire. 

Il  s'agit  donc  là  surtout  de  mesures  d'ordro 
financier,  ayant  pour  but  do  renfermer  dans 
certaines  limites  le  chiffre  de  la  dette  publique. 

Après  la  loi  de  1810,  vous  avez  la  loi  do  1X23 
qui,  par  une  disposition  loute  nouvelle,  inter- 
dit le  fonctionnement  de  l'amortissement  pour 
les  fonds  au-dessus  du  pair,  et  en  concentre 
ainsi  tout  l'effet  Eurle  3  0,0,  au  détriment  du 
5  0<0. 

Puis  vient  la  loi  de  1833  qui  opère  une  ré- 
partition proportionnelle  entre  tou^slesna- 
turesde  rentes  du  fonds  de  l'am. Glissement,  et 
qui  déclare  que  les  parties  de  la  dotation  non 
employées  sur  l>  s  fonds  au-dessus  du  pair,  se- 
ront réservées  et  mises  en  dépôt,  et  que  ces 
léservi  s  de  l'amortissement  ne  pourront  ja- 
mais être  distraites  de  leur  destination  et  ne 
pourront  ê.tre  employées  qu'au  rembourse- 
ment ou  au  rachat  do  la  dette.  C'est  l'art.  0  de 
la  loi  de  1833. 

Comment  tous  les  gouvernements  ont-Ils 
procédé,  sous  le  régime  parlementaire,  en  pré- 
sence do  toutes  ces  grandes  illustrations  dont 
l'honorable  M.  Menyer  nous  parlait  tout  h 
l'heure  et  dont  je  respecte  l'autorité  et  les  prin- 
cipes ? 

VotU  savez  que  les  réserves  de  l'amortis- 
sement par  suite  de  l'élévation  des  rentes 
au  dessus  du  pair  ont  atteint  fa)  chiffre  do  !»I0 
millions.  Qu'est-il  arrivé?  Comme  on  était 
bien  plutôt  en  présence  d'une  mesure  d'ordro 
financier  quo  d'un  contrat  envers  des  créan- 
ciers de  l'Etat  qui  lio  et  qui  engage,  on  a 
employé  ce  fonds  jusqu'à  concurrence  de  -1K0 
millions  à  payer  des  découverts  des  budgets, 
puis  à  payer  d03  travaux  publics,  et,  en  mémo 
temps,  on  remettait  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, eu  échange  de  ces  réservée,  do  simples 
bons  du  trésor  qu'on  consolidait  au  moyen 
de  titres  do  rente,  qui,  loin  du  diminuer  la  dette 
publique,  en  augmentaient  lo  chiffre  en  appa- 
rence, car  ce  n'était  plus  l'i  de9  rentes  rache- 
tées, c'était  des  rentes  créé  s  à  nouveau  ;  et 
puis  venait  uno  loi  qui  annulait  les  renies 
ainsi  créées.  Eufin  tout  co  fonds  de  réserves 
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de  l'amortissement  qui  no  devait  être  consa- 
cré qu'au  remboursement  et  au  rachat  do  la 
dette  publique,  disparaissait  au  moyen  de  ces 
annulations  (le  rentes. 

Voilà,  messieurs,  quelle  a  été  la  situation. 
Mais  est-ce  que  les  gouvoi  nements  d'alors  et  les 
hommes  éminents  qui  s'y  rencontraient  ont 
méconnu  des  eugjgemcnts  ?  est-ce  qu'ils  ont- 
cru  violer  des  obligations  prises  envers  les 
créancier»  de  l'Etat?  Mon.  Ils  ont  vu  dans 
toutes  ces  mesures,  prises  pnr  les  différentes 
lois  que  j'ai  citées,  surtout  des  mesures  d'ordre 
financier,  subordonnées  aux  besoins  et  aux 
nécessités  de  l'Etat. 

Jo  m'arrête,  messieurs,  non  pour  repousser 
les  Idées  de  l'honorable  M.  Berner  ;  je  recon- 
nais avec  lui  l'utilité  de  l'amortissement  -,  jo 
reconnais  ses  bienfaits  ;  je  reconnais  qu'il  faut 
amortir  autant  que  possible,  non  pas  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  créanciers  porteurs  do  rentes,  et 
en  tenant  compte  des  sentiments  généreux  qui 
1  animent,  mais  je  ne  saurais  reconnaître  qu'il 
y  ait  là  un  contrat  qui  lie  et  une  convention 
qui  oblige. 

J'ajoute  un  mot,  et  je  termine. 

Voilà  uno  question  qui  fo  produit;  elle 
est  importante;  une  commission  en  est  saisie 
par  la  volonté  de  la  Chambre.  Entre  les  deux 
rédactions,  dont  l'une  la  réserve  complète- 
ment, dont  l'autre  la  préjuge  et  la  trancho  dès 
a  présent  dans  une  certaine  mesure,  choisis- 
sez. Quant  à  mol,  sous  le  bénéfice  des  obser- 
vations que  je  viens  de  présent'  r,  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  prendre  l'amendement  en 
considération.  (Très-bien!  très-bien I  —  Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  le  Président  Wnlewskl.  Je  mets 
aux  voix  l'amendement  qui  vient  d'être  déve- 
loppé. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  mets 
maintenant  en  délibération  le  paragraphe  de 
la  commission. 

Voix  nombreux.  A  demain  I 

*.  le  Pre»lt!cn(WnIew»kl.  M.  Haent- 
jens  a  la  parole. 

dc  !*«•■•.  M.  Larraburo  et  mol 

sommes  inscrits  pour  parler  sur  le  paragraphe. 
De  touk$  paris.  A  demain  !  à  demain  ! 

.„7f*ile^fré*ldenl  WalewnM.  Je  con- 
sul e  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  re- 
mettre a  demain  la  suite  de  la  discussion. 

pr'oïon™n)VOi  *  d°main  Kt  m,s  aux  voIx  el 
i  !w  1  *'»lew»kl.  Demain, 

dres"         '        d*  la  dl8CU?8l0I>  de  EB 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  sténograpkf-Th  iseur, 
directeur  du  serrée  sténographique, 

CÉLK8T1N-  LaGACHK. 


III.  —  Session  de  1666 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  ou  §  7  du  projet  d'Adresse  rela- 
tif à  l'agriculture,  présenté  par  MM.  Btthmont, 
Magnin,  Garmer-Pages,  Glais-Biioin,  Jules  Si- 
mon, Dorian  et  Ernest  Picard. 

Nombre  des  votants   242 

Majorité  absolue   122 

Pour  l'adoption   43 

Contrt   199 

[Le  Corp3  législatif  n'a  pas  adopté.) 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

mm. 

Barbet,  le  luron  do  Beaovcrgcr,  Bodln.  Boudel, 
Bravay,  dc  Chiscuil,  Croanler,  GÏrod  (de  l'Ain),  Pll- 
chon,  Thoinnetde  laTutméliàre,  le  marquis  dc  Torcy, 
West  (abienttj.ar  congé). 


Le  prince  deBoauvau  (Mare),  Belmontet,  le  comte  de 
Bolgnc,  Roucaamont,  Bourlon,  dc  Dalmaa,  Désunira 
(Laurent),  Douesnel,  le  baron  Eschanseriaux ,  Klcury 
(Anselme),  le  vicomte  dc  Groucby,  Guillaumln,  de  la 
Gnlstlère,  le  corato  llallez-Claparèdc,  le  vicomte  de 
Kervéguun,  Kolb-Bcrnard,  lo  vicomte  dc  Laniulnai»,  le 
comle  Le  Peletier-d'Aunay,  le  comte  Murât  [Joachlm}, 
Olllvier  (Emile),  de  Paricu,  Pelletan ,  le  baron  de 
Plancy,  le  vicomte  de  Bichcroopt ,  le  marquia  de 
Talhouët,  de  Tillancoort,  le  baron  de  Veauco. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

Ancel,  le  marqui*  d'Andelarre. 

Borrycr,  Bertrand,  Belhmonl,  Brame,  Buffet. 

Carnet,  Chevandler  de  Valdrôme* 

Dorian. 

Favre  (Jules). 

Garnior,  Gamler-Pagès,  Girot-Pouiol,  GMs-BIzoin, 
Goorg,  lo  général  baron  Gorrae,  le  marqui»  dc  Giam- 
mort,  GuéroulL 

Havin,  Hcnon. 

Le  baron  de  Janzé,  Javal  (Léopold). 
Lambrccht,  Lefébure,  Leapérut,  Lubenls. 
Magnin,  Maléileuz,  Marie,  le  duc  de  Marinier, 
Martel. 

Picard  (Ernest),  Héron-Leroy,  le  marquis  do  Plrt  dc 
Bosnyvliicn,  Planât. 

Lo  vicomte  de  nambourgt,  baron  de  Ravlnel,  N< 
ebard  (Maurice). 

Simon  (Jules),  : 

Thlers. 

De  Wendcl. 


ONT  VOTÉ   CONTRE  : 


MM. 


Abbatnoci  (Sevcrin),  lo  duc  d'Alburéra,  André  (de  la 
Charente),  AnJré  (du  Gard),  Andrleu,  le  comte  d'Ar- 
juzon,  Arman,  lo  comte  d'AygneavIvcs,  Aymé. 

Balay  (Kram  isque),  le  comte  dc  Barbantane,  Bar- 
rlllon,  Bartholoni,  dc  Bcuuchami>  Belliard,  le  baron 
dc  Bcnoisl,  Bols-VIel,  Bonchetnl-Larocho,  Bournit 
Brohyer  de  Lltllnlôre,  Bûcher  de  Ctauvigné,  le  ba- 
ron Buquet,  le  baron  dc  Busaicrrc,  Buason-Billault. 

Le  comte  CalTarcllI,  Caivet-Rognitt,  le  comte  de 
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Campaigno,  le  bnron  Carucl  do  Saint-Martin,  Caxclles, 
Cliadenet,  Cbagot,  le  comte  du  Charcbrun,  le  comte  de 
Champagny  (Jérôme-Paul) ,  le  comte  de  Champagny 
(Napoléon),  de  Chapuys-Montavilln,  Charlemagne,  de 
Cbasot,  Cbauchard  ,  Che»nelotig,  Chevalier  (Auguste), 
Christophlr,  le  vicomte  Clary,lo  baron  de  Ocbom,  le 
marquis  do  Colbert-Chabaunaii,  le  marquis  de  Cone- 
gliano,  Connean,  Conseil,  le  baron  de  Corberon ,  Cor- 
neille. Cosserat,  le  comte  du  Couêdlc,  Coulaux  (du 
Ras  Rhin),  Creuzet,  Cuié. 

Dagullhon-Pujol,  Dalloz  (Edouard),  Dambry,  Darblay 
jeune,  Darimon,  le  général  Dauthet (Ile,  David  (Ferdi- 
nand), le  baron  David,  Dechastelus,  Dcin,  Delamarre 
(do  la  Creunc),  Delavau,  Delebecque,  Dellhell,  Detttna- 
roux  de  Gaulmln,  Didier,  Dollflu  (Camille),  le  vicomte 
Drouot,  Du  Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 

Elcheverry. 

Fabr.',  Faugler,  le  marquis  de  Fay  de  la  Toor- 
Maubourg,  Flocard  de  Mépieu,  Fould  (A.),  Fould 
(Edouard!,  Fouquel,  Fremy. 

Gavini,  le  baron  de  Oeiger,  Gellibert  deB  Seguina, 
Oirou  de  Huzareingnes,  Gorrcc  (Le).  Gouin,  Granler 
de  Ca»Mgnac,Gn-«iler,  Cm»  (Aime),  de  Gullloutct. 

Haentjen»,  le  marquis  d'Havrlncourt,  Hébert,  le  co- 
lonel Hcnnocque,  le  baron  d'Herlincourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte  de  Jaucourt, 
Joaseau,  Jourdain,  Jubinal  (Achille). 

Kcrcado. 

Lacroix  Saint-Pierre,  le  baron  de  Ladoucetto,  Le- 
fond  de  Saint-Mur.  le  comte  de  Lagrange  (Frédéric), 
Larrabure,  le  comto  de  Ijis-Cn-en,  Lasnonicr,  le 
comte  de  La  Tour,  Mtourdu  Moulin,  le  baron  Lau- 
gier  de  Chatlrouae,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc 
d'Osmonville,  Le  Comte  (Eugène)  (Yonne],  1/ ri  1er, 
le  comte  Le  Hon  i  Léopold  ),  Le  Melorel  de  la  Halchoia, 
Lerct-d'Aubigny,  Le  Roux  (Alfred).  Le  Roux  (Char- 
h»),  Lc-icuver  d'Attainville,  Leuvet,  le  général  marquis 
de  Lozy-Hclllssac. 

Le  baron  de  Mackao,  Marne ,  Marey-Monge,  Mas- 
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aéna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu ,  Mege,  le  baron  Mer- 
cier, le  général  Mealin,  Millet,  Mlllon,  de  Monlagnac, 
de  Mon  (joyeux,  de  Morgan,  Morin. 

Le  comte  de  Nesle.Nogent  Saint-Lauren»,  Noualhier, 
Noubel  (Henri). 

Pagézy,  Palluel,  Pamard,  Paulmler,  Perelre  (Emile), 
Perclrc  (Eugène),  Percire  (Isaae),  Pcrraa,  Petit  (Guil- 
laume), Pcyruue,  Pkeioni.  le  baron  de  Pierres,  Pi- 
nart,  Pissard,  le  vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la  • 
Poeze,  Pooyer-Quertier. 

Quesné,  le  marquis  de  Quinemont. 

Le  colonel  Régula,  le  vicomte  Rellle  (Gustave),  le 
baron  de  Reioach,  le  comte  de  Rochemure,  Rolle,  le 
baron  de  Romeul,  Roqacs-Satvaxa,  des  Rotours,  Roul- 
leanx-Dugage,  Roy  de  Loulay,  Royer. 

Le  marquis  do  Sainte-Hermine,  de  Saint-Germain, 
de  Saint-Paul,  Sallandroeie  de  Lamomalx,  Schneider, 
Segrls  ,  Senéca,  Seyduux,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Jo- 
seph),'de  Souboyran. 

Taillcfer,  Talabot ,  le  duc  de  Tarente,  Terme,  le 
comte  de  Toulongcon,  le  marqols  de  la  Tourrette,  le 
baron  TravoL 

Le  baron  Vast-Vimeuz,  Viljoeq,  de  Volze. 

Le  comte  Walewskl,  le  comte  belles  de  Lavalette, 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
de: 

Nombre  des  votants  HZ 

Majorité  absolue   122 

Pour  l'adoption   41 

Contre  20i 

Mais  après  vérification  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  aux  noms  de  MM.  Bar- 
rillon  et  le  baron  de  Benolst. 
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SÉANCE  DU  14  MARS  1866. 


PRÉSIDENCE  DB  S.  BXC.  M.  LE  COMTE 
WttlfUI) 

SOMMAIRE.  —  Excuses.  —  Autorisation  d'impression 
de  discour*.  —  Communication  du  Gouvernement  : 
projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  télégraphi- 
que privée  à  l'Intérieur  de  l'Empire.  —  Snite  do  la 
discussion  du  projet  d'Adresse.  §  8  (Finances)  : 
MM.  Haentjens,  Vultry,  ministre  présidant  le  conseil 
d'EUt,  Larrobure,  de  Saint-Paul  et  Garnicr-Pages. 
AdopUon.  -  §  9.  Adoption.  -  §  10.  Amendement 
de  MM.  Edouard  Dalloz,  le  comte  de  Toulongeon  et 
autres  :  MM.  Edouard  Dalloi,  Cbagot,  Busson-Bll- 
lault,  le  marqult  do  Talhouêt  et  Chaix  d'Est-Ange, 
vice-président  du  conseil  d'EUt.  Renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commlwlon.  —  MM.  Pouyei-Quertier  et 
Rouher,  ministre  d'Etat. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  le  comte  wellea  de  la  Valette, 

l'un  de  MM.  Us  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  do  la  dernière  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Préaldeat  Walewakl.  M.  le 

comte  Jérôme-Paul  de  Champagny,  retenu 
par  un  devoir  de  famille,  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Latour  du  Moulin  a  demandé  l'autori- 
sation de  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses 
frais  le  discours  qu'il  a  prononcé  devant  le 
Corps  législatif,  dans  la  séance  du  24  mai  1805, 
à  l'occasion  de  la  discussion  relative  aux  con- 
seils de  préfecture. 

La  commission  de3  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'autorisation  est  approuvée  sous  les  réserves 
ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
Uon  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  corres- 

Fondance  télégraphique  privée  à  l'intérieur  de 
Empire. 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  S.  Exc.  M.  le 
comte  Walewski;  MM.  Roulleaux-Dugage, 
Oranler  de  Cassagnac,  Alfred  Le  Roux,  André 
(de  la  Charente),  Oressier,  Josseau,  Husson- 
Blllault,  Nogent  Salnt-Laurens,  Du  Mirai.) 

LL.EExc.MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 


Vtiitry.  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  ; 
MM.  de  Parieu,  de  Forcade  Iji  Roquette  et 
Chnix  d'Est-Ange,  vice-présidents  du  conseil 
d'Etat  ;  MM.  le  général  Allard  et  Duvergier, 
présidents  de  section  au  conseil  d'Etat,  siè- 
gent au  banc  du  Gouvernement. 

H.  le  Président  Walewatkl.  La  parole 
est  à  M.  Haenljcns  sur  le  paragraphe  H  con- 
cernant les  fluances. 

M.  Unenijen*.  Messieurs,  Je  compte  re- 
mettre, au  moment  où  nous  discuterons  la  loi 
de  l'amortissement,  les  observations  que  j'avais 
l'intention  de  présenter  à  la  Chambre  sur  les 
nouveaux  projets  JeM.  lo  ministre  des  finances; 
et  cependant  je  désire  aujourd'hui  adresser 
deux  questions  à  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement,  questions  dont  la  solution  me 
semble  avoir  une  certaine  urgence. 

L'une  de  ces  questions  se  rattache  aux  nom- 
breux Intérêts  compromis  dans  les  compagnki 
de  chemins  de  fer  espagnols.  Je  viens  de  voir 
au  Moniteur  quelque»  mots  qui  ont  trait  à  ce 
sujet. 

Je  voudrais  aussi,  —  et  c'est  une  autre  ques- 
tion, —  demander  Â  M.  le  ministre  présidant 
le  conseil  d'Etat  si  le  Gouvernement  compte 
user  des  droits  que  lui  donno  l'article  10  de  la 
loi  du  Ujuin  1857,  qui  autorise  M.  le  ministre 
des  finances  à  exiger  que,  dans  chaque  départe- 
ment, il  y  ait  une  succursale  de  la  Banque. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  que  je  ne 
veux  pas  vous  entraîner  dans  un  débat  général 
sur  la  Banque  au  moment  où  il  y  a  une  en- 
quête ouverte.  La  question  dont  je  désire  en- 
tretenir la  Chambre  ne  tient  en  quoi  que  ce 
soit  à  l'enquête;  la  solution  en  est  bien  tacile, 
et  elle  est,  je  pourrais  dire,  urgente,  car  il  est 
évident  que  si  le  Gouvernement  ne  prend  pas 
une  décision  dès  cette  année,  il  ne  pourra  pas 
prévenir  la  Banque  en  temps  utile  pour  qu'elle 
puisse  mettre  à  exécution  l'article  10  de  la  loi 
du  mois  de  juin  1857. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  beaucoup  par- 
ler des  souffrances  de  l'agriculture  :  il  y  a  eu  à 
cette  occasion  des  plaintes  très-vives,  plain- 
tes que  Je  crois  exagérées  ;  mais  il  ne  iaut 
pas  vous  dissimuler  que  le  commerce  se  plaint 
tout  autant.  D'abord,  le  commerce  se  plaint 
toujours  :  depuis  vingt-cinq  ans  que  je  lis 
dans  les  journaux  le  résumé  publié  chaque 
semaine  sur  la  tituation  du  commerce  et  de 
l'industrie,  je  vols  toujours  que  lo  commerce 
souffre,  qu'il  chôme,  et  surtout  qu'il  attend 
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une  reprise.  Eh  bien,  sans  nous  exagérer  ses 
plaintes  chroniques,  nous  ne  devons  cepen 
daut  laisser  échapper  aucune  occasion,  aussi 
bien  le  Gouvernement  que  le  Coris  législatif, 
d'alléger  les  charges  qui  pèsentsur  lccommeroe. 

Lo  Gouvernement  a  en  ce  moment  un 
moyen  facile  à  sa  disposition  de  venir,  daus 
une  certaine  mesure,  en  aide  au  commerce  et 
à  l'industrie:  c'est  de  forcer  la  Banque  à  éta- 
blir des  succursales  dans  tous  les  départe- 
ments. Vous  n'ignorez  pas  que,  dès  que  l'on 
crée  une  succursalo  dans  un  chef-lieu  ou  dans 
une  ville  d'une  certaine  importance,  immé- 
diatement le  taux  de  l'Intérêt  de  l'argent  di- 
mlnuu  assez  notablement  dans  tout  le  dépar- 
tement. C'est  là  un  Intérêt  local,  mais  il  y  a 
en  outre  une  question  d'intérêt  général  qui 
touche  le  pays  tout  entier.  Le  droit  qui  se 
prélève  sous  le  nom  de  change,  lorsqu'on  né- 
gocie un  effet  d'une  place  sur  l'autre,  diminue 
sensiblement  aussi  dans  les  départements  où 
se  trouvent  des  succursales. 

Depuis  sept  ou  huit  ans  la  Manque  de  France 
semble  s'être  doucement  endormie  au  milieu 
de  ses  succès  réels  et  considérables, — d'autant 
plus  considérables  que,  pendant  cette  période, 
elle  a  réalisé  par  la  hausse  énormn  du  taux  de 
l'intérêt  des  bénéfices  exceptionnels.  Elle  pa- 
rait avoir  complètement  oublié  l'art.  10  delà  loi 
du  15  juin  1857,  aux  termes  duquel  le  Gou- 
vernement peut  exiger  qu'elle  ait  des  succur- 
sales dans  chaque  département.  Rien  qu'ello 
ait  ouvert  trois  succursales  cette  année,  il  n'y 
en  a  pas  moins  encore  36  départements  qui  en 
manquent. 

Outre  les  départements,  il  y  a  des  villes  très- 
Importantes  qui  sont  aussi  privées  de  succur- 
sales et  qui  on  réclament  :  je  pourrais  citer, 
par  exemple,  Pérlgucux,  dont  le  conseil  géné- 
ral demande  depuis  trois  ou  quatre  sessions 
une  succursale.  Dans  un  département  qui 
compte  SiO,000  habitants,  département  qu'on 
va  élever  à  la  seconde  classe,  avant  la  Sarthe, 
av.mt  notre  département,  hélas  I  on  n'a  pas 
encore  pu  obtenir  la  création  d'une  succur- 
sale de  la  Banque. 

Vous  avez  en  outre  Roubaix,  Tourcoing, 
Saint-Nazaire ,  Cognac,  Elbeuf,  Alençon,  Sa- 
blé, enfin  une  foule  d'autres  villes  dans  les- 
quelles il  y  aurait  intérêt,  non-seulement 
pour  le  pays,  mais  pour  la  Banque  elle-même, 
a  avoir  des  succursales... 

M.  le  comte  janvier  de  In  Mette. 
Et  Montaubanï 

M.  Haentjcnw.  On  cito  Montauban,  Il  y 
a  cinquante  ou  soixante  autres  villes  qu'on 
pourrait  nommer. 

En  entendant  la  nomenclature  de  ces  villes 
qui  n'ont  pas  de  succursales,  vous  pensez 
neut-être,  messieurs,  que  la  créa'ion  de  ces 
établissements  donne  lieu  à  dos  pertes  pour  la 
Banque  ao  France;  vous  le  croyez  comme  je 
l'ai  cru  moi-même  avant  d'avoir  examiné  les 
comptes  rendus  de  la  Manque  à  ses  actionnai- 
res. Eh  bien,  pas  le  moins  du  monde  !  J'ai  fait 
le  relevé,  depuis  sept  ou  huit  ans,  des  résultats 
donnés  par  les  succursales  que  la  Ranque  a 
créées,  et  il  résulte  de  cet  examen  que  ces 
succursales,  prises  dans  leur  ensemble,  ont 
toujours  donné  des  bénéfices  dès  la  seconde 
année.  La  première  année,  elles  ont  subi  une 
perte  dont  le  chiffre  a  été  en  moyenne  de  20 
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ou  25,000  fr.,  parco  que  ce  premier  exercice 
ava'.t  à  suppoit  r  les  trais  d'établissement. 

Je  le  demande,  messieurs,  la  Banque  de 
Franco ,  malgré  toute  son  honorabilité ,  mal- 
gré les  services  incontestables  qu'elle  rend 
et  auxquels  nous  ne  cessons  de  rendre  hom- 
mage, la  Banque  de  France  n'est-elle  pas  blâ- 
mable, avec  sou  privilège  considérable,  avec 
son  droit  régalien,  de  comprendre  ainsi  ses 
devoirs?  Comment,  dans  ces  sept  ou  huit  der- 
nières années,  la  Banque  de  France,  en  de- 
hors des  bénéfices  qu'elU*  doit  réaliser  natu- 
rellement, a  gagné  7  ml  Bons,— qu'elle  a  été,  11 
est  vrai,  obligéo  de  porter  à  son  compte  de 
réserve,— 7  millions  qui  ne  lui  rapportent 
pas  moins  do  3  ou  400,000  fr.  par  an  ,  et  elle 
ne  peut  pas  employer  une  partie  de  cette 
somme  à  combler  les'  frais  que  lui  occasionne- 
rait l'établissement  de  nouvelles  succursales  ! 
Elle  va  mettre  quinze  ou  vingt  années  à  doter 
tous  les  départements  de  la  Franco  de  succur- 
sales I 

En  vérité,  je  ne  peux  m'empecher  de  blâ- 
mer une  pareille  lenteur,  et  ja  n'hésiterais  pas 
a  dire  que  le  Gouvernement  manquerait  à  sa 
mission  s'il  n'exigeait  pas  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  0  juin  l£">7  la  Manque  eût  des  suc- 
cursales dans  toute  la  France  dès  l'année  pro- 
chaine. Je  le  répète,  c'est  non-seulement  fin- 
térêt  du  pays,  mais  c'est  aussi  celui  des  ac- 
tionnaires de  la  Ranque. 

Je  passe  à  la  seconde  question  que  j'avais  à 
adresser  à  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment: je  n'ai  pu.  je  le  regrette,- lo  prévenir 
que  je  ferais  cette  interpellation.  Je  n'ai  lu 
quo  ee  matin  l'article  du  Montreur  qui  m'a  sug- 
géré cette  pensée,  et  si  la  question  que  je  val» 
poser  semblait  délicate,  le  Gouvernement 
pourrait  ne  pas  me  répondre;  mais  Jo  crois 
quo  sa  réponse  sera  très-racile. 

J'ai  vu  ce  matin,  dans  U  Moniteur,  quo  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols,  re- 
présentées par  leurs  principaux  administra- 
teurs, avaient  porté  leurs  réclamations  devant 
le  président  du  conseil  des  ministres  espa- 
gnols: ils  lui  ont  déclaré  que  probablement 
Us  ne  pourraient  pas  achever  les  4,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  qu'ils  ont  entrepris, 
et  qu'en  outre  le  réseau  ne  donnerait  jamais 
d'intérêts  suffisants  aux  actionnaires,  peut- 
être  même  pas  aux  porteurs  d'obligations. 

Lo  président  du  conseil  a  reçu  ces  admi- 
nistrateurs, presque  tous  des  personnages  im- 
|  port»nts,en  audience,  et  les  a,  ace  qu'il  pai ait, 
j  Sien  accueillis  ;  mais  11  n'a  pas  pris  do  déci- 
I  sion,  et  n'a  pu  que.  promettre  d'examiner  avec 
'  soin  ces  réclamations. 

Eh  bien,  Je  mo  demande  si  le  Gouverne- 
ment français  ne  pourrait  pas  intervenir,  à 
titre  officieux,  amical,  grâce  aux  excellentes  re- 
lations où  11  so  trouve  en  ce  moment  avec  le 
gouv-  rnement  espagnol. 

Vous  n'ienorez  pas  que  la  plupart  des  ac- 
tions de*  Chemins  de  fur  espagnols  sont  pla- 
cées en  France.  Ces  actions  donnent,  en  ce 
moment,  une  perte  qui  s'élève  de  5  à  600  mil- 
lions. Je  prends  ce  chiffre  dans  une  pétition 
qui  a  Hé  adressée,  dan»  lo  courant  do  l'annéo 
dernière,  à  la  reine  d'Espagne ,  par  les  mal- 
heureux porteurs  d'actions. 

Il  y  a  des  responsabilités  diverses  dans  ces 
désastres. 
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Incontestablement ,  une  partie  de  la  res- 
ponsabilité remonte  aux  compagnies  qui  ont 
accepté  trop  légèrement  les  concessions,  et 
qui  semblent  plutôt  avoir  considéré  les  primes 
que  pouvait  donner  l'émission  do  ces  actions 
à  la  Bourse,  que  les  chances  d'avenir  de  ces 
sortes  d'affairer. 

D'un  autre  côté,  la  presse  financière,  en 
Franco,  a  aussi  une  certaine  responsabilité 
dans  c-tte  question.  Elle  n'a  pas  examiné  suf- 
fisamment, ni  avec  assez  de  soin, la  question  de3 
chemins  de  fer  espagnols  avant  de  les  pioner 
avec  trop  d'ardeur  ;  et  je  crois  que  le  Gouverne- 
ment, à  ce  sujet,  a  du  reconnaître  qu'il  serait 
opportun  d'augmenter  les  latitudes  do  la  presse 
financière.  Il  faudrait  lui  donner  les  préroga- 
tives les  plus  larges  et  l'assimiler  à  la  presse 
littéraire,  c'est-à-dire  l'exonérer  du  timbre  et 
des  charges  liscles  qui  pèsent  sur  les  Jour- 
naux politiques. 

Je  suis  persuadé  que  le  Gouvernement  im- 
périal aurait  tout  à  gagner  au  développement 
de  la  presse  qui  s'occupe  des  questions  de  fi- 
nances. 

On  n'a  malheureusement  pas  en  Franco  les 
premières  notions  d'économie  financière;  on 
n'entend  rien  aux  qu<  slions  d'économie  poli- 
tique, et,  toutes  les  fois  qu'on  vient  uttaquer 
l'administration,  on  a,  eu  vérité,  trop  beau 
jeu  à  dire  continuellement  qu'il  est  très-facile 
d'un  côté  de  réduire  un  budget  qu'on  prétend 
énorme,  et,  d'un  autre  côté,  d'augmenter  les 
dépenses.  Assurément,  du  jour  où  la  presse  fi- 
nancière pourra  répandie  les  lumières  dans 
notre  pays,  le  Gouvernement  aura  tout  à  ga- 
gner à  cè  que  ces  critiques  arrivent  à  des  per- 
sonnes instruites  et  capables  de  juger  la 
question.  (Très-bien  I) 

Cela  dit,  je  reviens  aux  actionnaires  des 
chemins  de  fer  espagnols,  qui  sont  dans  uno 
triste  position,  puisqu'ils  perdent  5  à  000  mil- 
lions, comme  je  lo  disais  tout  à  l'heure.  Vous 
voyez,  du  reste,  que  Je  fais  la  part  des  torts 
que  peut  avoir  notre  pays. 

Muis  la  plus  grande  somme  de  responsabilité 
doit  remonter  au  gouvernement  espagnol,  dont 
les  études  ont  été  insuffisantes.  Les  ingénieurs 
ont  fait  leurs  devis  avec  peu  de  soins,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire;  ces  devis  ont  été  dépassés 
considérablement,  et  les  appréciations  des  re- 
cettes ont  été,  au  contraire,  énormément  exa- 
gérées :  aussi  le  trafic  s'est-il  trouvé  de  beau- 
coup Inférieur  à  ce  que  les  Ingénieurs  l'avaient 
estimé.  T«  gouvernement  espagnol  doit  com- 
prendre, —  et  je  crois  que  le  Gouverne- 
ment français  peut  le  lui  faire  comprendre, 
que,  s'il  veut  finir  ses  chemins  de  fer,  en 
dehors  même  do  la  question  d'équité  il  a 
tout  intérêt  à  venir  au  secours  des  action- 
naires. Le  gouvernement  espagnol  ne  pourra 
en  effet  compléter  son  réseau  et  Unir  même 
les  lignes  commencées  qu'en  s 'adressant  aux 
capitaux  étrangers,  et  jamais  il  ne  trouvera 
uu  concours  efficace  dans  les  capitaux  étran- 

K"S  s'il  ne  commence  pas  par  dédommager 
capitaux  français  qui  sont  engagés  dans 


Du  reste,  11  me  semble  que  le  Gouverne- 
ment doit  d'autant  moins  hésiter  a  faire  ce 
que  je  lui  demande,  qu'il  est  venu  lui-même 
au  secours  d'intérêts  compromis  dans  des  en- 
treprises de  chemins  de  fer. 


I    Le  gouvernement  Italien  vient  aussi  de 
I  piondre  des  mesures  réparatrices  en  faveur  des 
actionnaires  de  ses  voies  ferrées,  et  le  Portugal 
prépare  de  sou  côté  de  semblables  mesures. 
(Mouvement  d'approbation  et  d'assentiment.) 
H.  Exe.  M.  Vultry,  ministre  président  It 
î  conseil  d'Etal.  L'honorable  M.  liaentjens  vient 
|  d'entretenir  la  Chambre  do  deux  questions 
sur  lesquelles  il  a  demandé  au  Gouvernemeut 
une  réponse. 

La  première  a  trait  aux  intérêts  engagés 
dans  les  chemins  de  fer  espagnols.  L'honora- 
ble M.  Haentjens  a  dit  qu'il  avait  lu  au  Moni- 
teur de  ce  matin  une  noie  indiquant  que  les 
représentants  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  espagnols  étalent  en  iuslance  auprès  du 
gouvernement  de  ce  pays  pour  obtenir  une 
amélioration  dans  les  conditions  de  leurs  con- 
cessions et  11  a  manifesté  lo  désir  que  le  Gou- 
vernement français  intervint  auprès  du  gou- 
vernement espagnol  dans  l'intérêt  de  ces  com- 
pagnies. 

La  Chambre  comprend,  sans  que  j'aie  besoin 
d'inslst*  r  sur  ce  sujet,  à  quel  point  il  est  déli- 
j  cat  et  grave  pour  le  Gouvernement  d'interve- 
I  nir  dans  des  questions  d'intérêt  purement 
privé. 

Au  surplus,  jo  ne  connais  l'affaire  Jout  a 
parlé  l'honorable  M.  Haentjens  que,  comme 
lui-même,  par  la  note  qu'il  a  vue  co  matin  au 
Moniteur. 

Vous  me  permettrez  donc,  messieurs,  de  bor- 
ner, ni  r  ce  poi  n  t ,  ma  réponse  à  ces  quelque  s  mots. 

L'honorable  .M.  Haentjens  a,  en  outre,  en- 
tretenu la  Chambre  de  l'article  de  la  loi  de 
1857  qui  do  uno  au  Gouvernement  le  droit 
d'obliger  la  Banque  de  France  à  établir  des 
succursales  dans  chaque  département. 

Croyez,  messieurs,  que  ni  le  Gouvernement 
ni  la  Dinque  de  France  n'ont  oublié  cette 
disposition  de  la  loi. 

Depuis  six  ou  sept  mois,  cinq  ou  six  suc- 
cursales nouvelles  ont  été  établies.  Il  y  a  quel- 

ns  semaines  à  peine  que  vous  avez  pu  voir 
s  les  journaux  un  décret  autorisant  la 
création  de  quatre  succursales  :  à  Niort,  a  Lo- 
rient,  &  Castres.  Ma  mémoire  ue  me  rappelle 
pas  en  ce  moment  la  quatrième  ville. 
Quelques  ik  U.  Evreux  I 
U.  Exe.  le  mlnlutre.  Oui,  &  Evreux. 
La  Banque  marche  donc  dans  la  vole  qui  lui 
est  tracée  par  la  loi  de  «857.  Elle  y  a  marché 
lentement,  et  le  Gouvernement  ne  l  a  pas  pous- 
sée à  y  marcher  plus  vite,  non  par  des  consi- 
dérations tirées  de  l'intérêt  privé  de  la  Banque, 
mais  par  des  considérations  d'intérêt  général. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  la  Chambre  perde 
de  vue  que  si  les  créations  de  succursales  nou- 
velles offrent  de  grands  avantages,  et  je  me  hâte 
do  lo  reconnaître,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie des  localités  où  elles  sont  établies,  elles 
présentent,  à  un  autre  point  de  vue,  certains 
inconvénients.  Flus  le  nombre  des  succursales 
de  la  Banque  est  considérable,  plus  Bon  en- 
caisse métilllquo  se  trouve  disséminé  sur  un 
grand  nombre  de  points,  et  dans  les  crises 
difficiles,  comme  celles  que  nous  avons  tra- 
versées il  y  a  quelques  années,  il  en  résulte 
des  embarras  dans  le  fonctionnement  de  la 
Banque,  qui  rendent  parfois  nécessaire  de 
recourir  plus  vite  à  la  mesure  de  la 
de  l'escompte. 
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C'est  pour  ces  motif»  que,  pendant  les  der- 
nières années,  on  a  mis  plus  de  circonspection 
dans  la  création  de  succursales  nouvelles.  De- 
que  la  Banque  est  revenue  à  une  situa- 
lnflniment  meilleure,  elle  est  entrée  plus 
largement  dans  cette  voie. 

J'ai  rappelé  à  la  Chambre  qu'elle  venait  tout 
récemment  de  créer  quatre  succursales;  elle 
se  prépare  à  en  établir  d'autres,  et  la  Chambre 
peut  être  convaincue  que  ni  le  Gouvernement, 
ni  la  Banque  ne  perdront  de  vue  l'intérêt  qui 
s'attache  a  la  création  de  succursales  dans 
toutes  les  villes  considérables  qui,  à  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  Industrie,  peuvent 
réclamer  cet  élément  de  crédit. 

M.  HarBtjcn».  Alors  vous  abandonnez 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  J857,  car  il  est 
évident  que  l'année  prochaine  il  n'y  aura  pas 
de  succursales  dans  tous  les  départements? 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement  n'a- 
bandonne pas  l'article  10  de  la  loi  de  1857. 

Cet  article  donne  au  Gouvernement  le  droit 
d'obliger  la  Banque  à  créer  des  succursales  dans 
fous  les  départements;  mais  il  ajoute  que  le 
Gouvernement  ne  pourra  pris  user  de  ce  droit 
avant  une  période  de  dix  ans.  C'est  dans  l'In- 
térêt de  la  Banque  qu'on  avait  établi  ce  délai, 
qui  expireà  la  fin  do  1866.  Il  est  bleu  évident 
que,  d  ici  au  1"  Janvier  1867,  on  n'aura  pas 
créé  de  succursales  dans  tous  les  départements; 
mais  l'expiration  de  ce  délai  ne  fait  pas  que  le 
droit  qui  appartient  au  Gouvernement  soit 
périmé.  Le  Gouvernement  continuera  à  être 
armé  de  ce  droit,  et  si  la  Banque  mettait  trop 
de  lenteur  à  créer  des  succursales,  le  Gou- 
vernement s'appuierait  sur  la  loi  de  1857  et  se 
servirait  du  droit  qu'elle  lui  donne.  (Approba- 
tion et  mouvements  divers i.) 

M.  Glala-BIxoln.  On  suspend  les  créations 
de  succursales  de  la  Banque  comme  on  sus- 
pend los  libertés. 

M.  Belmonlet.  Il  no  s'agit  pas  ici  de  li- 
bertés l 

M.  le  Président  Watewskl.  M.  Glais- 
Blzoln,  vous  n'avez  pas  la  parole.  Elle  est  à 
M.  Larrabure. 

M.  Larrabure.  Messieurs,  a  propos  du 
paragraphe  8  du  projot  d'Adresse,  je  désire 
examiner  quelle  est  la  marche  qui  a  été  im- 
primée à  nos  finances.  Je  le  ferai  aussi  briè- 
vement et  aussi  impartialement  qull  me 
sera  possible. 

S'il  y  a  pour  nous  un  devoir  à  remplir-en- 
vers le  pays  eu  cherchant  à  éclairer  le  Gou- 
vernement, a  le  retenir  dans  les  entraînements 
de  la  dépense,  Il  est  un  autre  devoir  tout  auïsi 
obligatoire,  selon  mol  :  c'est  de  rendre  loyale- 
ment Justice  aux  efforts  qui  sont  faits  pour 
s'arrêter  sur  la  pente  des  dépenses  exagérées. 

Eh  bien,  si  Je  ne  renne  pas  volontairement  les 
yeux,  Je  reconnaîtrai  que  l'administration 
s'efTorcc  de  mettre  l'ordre,  la  régularité,  et 
surtout  d'Introduire  l'économie  dans  la  gestion 
de  nos  finances. 

Sans  doute  elle  ne  réus?lt  pas  complètement 
dès  les  premières  tentatives;  mal»  ne  tavez- 
vous  pas  que  si  le  mal  est  toujours  facile,  le 
bien  est  toujours  lent  et  difficile  ? 

Veut-on,  cependant,  avoir  une  Idée  Juste  des 
progrès  accomplis?  Il  y  a  un  procédé  fort 
simple  :  c'est  de  comparer.  Avant  les  réformes 
proposées  par  l'honorable  M.  Fould,  et  géné- 
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reusement  consenties  par  l'Empereur,  quelle 
était  notre  situation?  Après  ces  réformes, 
quelle  eet  cette  même  situation  ?  Ce  rappro- 
chement ne  peut  guère  nous  égarer. 

Nous  devons  le  reconnaître,  au  début,  les  cir- 
constances n'ont  pas  été  favorables  au  succès 
qu'on  se  promettait  de  ces  réformes.  Pendant 
qu'on  cherchait  à  les  mettre  à  exécution,  nous 
avons  eu  l'expédition  de  Cochinchine,  l'ex- 
pédition prolongée  du  Mexique,  les  Insurrec- 
tions de  l'Algérie.  Ces  événements  ont  néces- 
sité des  dépenses  considérables  qui  ne  pou- 
vaient entrer  dans  les  prévisions  normales. 
Ils  ont  atténué  pour  an  temps  les  bons  résul- 
tats que  M.  le  ministre  des  linances  avait  cru 
pouvoir  réaliser. 

Voyons  ce  que,  malgré  ces  charges  extraor- 
dinaires, la  comparaison  des  faits  financiers 
nous  Indique.  Veuillez  d'ailleurs  remarquer 
quo  je  ne  critique  rien  ;  l'emploi  de  l'argent, 
je  l'estime  bien  fait;  l'habileté  et  les  Intentions 
de  nus  gouvernants,  Je  les  estime  excellentes; 
seulement,  peut-être  a-t-on  trop  fait  à  la  fois 
et.  exposé  le  pays  à  d'assez  grandes  chances; 
mais  enfin  lo  succès  est  là  pour  Justifier  la 
conduite  qu'on  a  tenue,  et  c  est  la  meilleure 
réponse. 

Qn'est-co  que  je  cherche?  A  établir  des  faits, 
à  les  rapprocher  et  à  eu  tirer  des  inductions. 

Avant  ces  réformes,  et  sauf  la  seule  année 
1*58,  tous  nos  budgets  88  sont  soldés  par 
des  déficits  considérables,  qui  sont  montés 
quelquefois  I  des  centaines  de  millions. 

Depuis  les  réformes,  je  trouve  l'Inverse. 

Les  réformes  ont  été  adoptées  en  1862;  le  dé- 
cret d'exécution  est  du  mois  de  mai  1862.  Leur 
clfet  utile  ne  pouvait  guère  se  produire  encore 
en  dont  le  budget  et  les  charges  étalent 
arrêtés.  Il  a  commencé  à  se  produire  en  1864 
et  années  suivantes. 

L'année  1863, après  avoir  couvert  93  mUllons 
de  crédits  supplémentaires  par  des  ressources 
extraordinaires,  s'est  encore  soldée  par  22  mil- 
lions de  déficit;  c'était  pour  l'année  entière 
115  millions. 

L'année  1864  s'est  déjà  modifiée;  elle  se 
soldera  par  environ  50  millions  de  déficit,  sur 
lesquels  34  millions  sont  dus,  non  pas  à  l'en- 
trainemeut  des  dépenses,  mais  à  un  change- 
ment de  législation  sur  les  sucres  ;  et  près  de 
5  millions  sont  dus  à  un  ajournement  dans  la 
vente  ou  le  payement  de  certains  terrains  do- 
maniaux. De  tcllo  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
vérité  que,  sans  ces  deux  accidents  absolument 
Impossibles  à  prévoir,  l'année  I8ii4  se  serait 
balancée  par  12  à  15  millions  de  déficit  seule- 
ment. 

L'année  1865,  dont  les  résultats  sont  à  peu 
près  connus,  se  soldera  en  équilibre,  et  peut- 
être  même  donnera  quelques  excédants  do  re- 
cettes. 

Les  années  1866  et  1867,  à  ne  consulter  que 
les  probabilités  du  moment,  fourniront  aussi 
des  excédants  de  recettes,  après  avoir  pourvu 
largement  aux  travaux  publics,  et  cela  avec  les 
recettes  ordinaires. 

Cependant  je  suis  obligé  de  faire  une  ré- 
serve pour  les  années  1866  et  1867.  J'ignore  co 
qui  nous  viendra  encoro  du  côté  du  Mexique 
par  la  vole  des  crédits  extraordinaires.  S'il  en 
I  arrive,  la  cation  apprendra  une  fols  de  plus 
I  ce  que  coûtent  les  guerres.  (Très-bien  !) 
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Sauf  cette  réserve,  que  je  suis  obligé  de  faire, 
les  résultats  que  Je  signale  sont  incontesta- 
bles; nul  ne  saurait  les  nier. 

Si,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  on  nous  les  avait 
promi*,  alors  que  nous  étions  tous  alarmés  de 
l'accumulation  annuelle  des  découverts, 
i  à  peine  cru  à  ce  revirement  " 


quis'est  pourtantaccompll  malgré  les  obstacles. 

Soyons  donc  justes  :  s'il  faut  trouver  mal  ce 
qui  est  mal,  nous  devons  trouver  bien  ce  qui 
est  bien  ;  ce  double  devoir,  j'ai  cbercbé  à  le 
remplir,  Je  le  remplirai  encore  de  mon  mieux, 
non-s ,'Ulenten t  pour  être  juste,  mais  pour  obéir 
à  ce  que  je  regarde  comme  l'intérêt  du  pays. 

En  1860,  à  cette  même  place,  j'ai  exprimé 
des  regrets  publics  :  j'ai  regretté  les  expédi- 
tions lointaines,  à  l'occasion  de  l'expédition 
de  Cblne;  j'ai  regretté  l'excès  des  dépenses  ; 
l'ai  regretté  la  suspension  de  l'amortissemeut  ; 
J'ai  regretté  l'action  insuffisante  du  Corps  lé- 
gislatif dans  la  fixation  du  budget.  Je  criti- 

nls  alors,  et  je  croyais  remplir  le  devoir  d'un 
député.  J'approuve,  aujourd'hui,  ce  que 
Je  crois  digne  d'approbation  :  je  crois  encore 
remplir  un  devoir.  Aujourd'hui,  en  effet,  je 
considère  qu'il  y  a  œuvre  patriotique  pour 
nous  à  encourager  le  Gouvernement  dans  les 
voies  réparatrices  où  11  est  entré,  à  le  soutenir 
par  notre  approbation  et  notre  concours. 

J'aime  à  rendre  publiquement  hommage  à 
l'honorable  M.  Fould,qul,  avec  le  consentement 
et  l'appui  de  l'Empereur,  a  fait  des  efforts 
intelligents  et  courageux  pour  restaurer  nos 
finances.  Ces  efforts  sont  d'autant  plus  dignes 
d'éloges  que  tout  le  monde  sait  combien  il  est 
difficile  de  remonter  un  courant  établi.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 


liora 


Voyons  s'il  n'y  a  pas  quelques  autres 

étions  pour  l'avenir. 
Les  crédits  supplémentaires!  Es  ne  sont  plus 


par  simples  décrets  :  pour  les  auto- 
. ...  r,  11  faut  désormais  des  lois  spéciales,  c'est- 
à-dire  votre  contrôle  et  votre  approbation. 
C'est  un  frein  salutaire  dont  on  ne  peut  mé- 
connaître la  puissance  et  l'efficacité.  Vous  êtes 
armés  du  pouvoir  d'arrêter  le  mal  ;  c'est  à 
vous  d'en  user. 

L'amortissement  !  Il  donnera  lieu  à  beau- 
coup de  controverses  peut-être,  mais  quand  la 
loi  viendra  devant  vous.  Aujourd'hui  voici  ce 

Sue  je  veux  seulement  vous  en  dire.  L'amor- 
ssement  a  été  complètement  suspendu  de- 
puis 17  ans,  sauf  une  tentative  de  reprise  par- 
tielle dans  les  années  1859  et  1860.  La  loi 
qu'on  vous  propose  a  pour  but  d'en  re- 
prendre l'utile  fonctionnement.  Les  propor- 
tions de  ce  fonctionnement,  11  est  vrai,  sont 
moindres  que  sous  l'ancienne  législation  ; 
mais  ne  savons-nous  pas  que,  de  cette  ancienne 
législation  il  ne  restait  que  des  fictions  pure- 
ment théoriques?  En  réalité,  l'amortissement 
était  nul.  Tous  les  ans,  les  dotations  de  l'a- 
mortissoment  étaient  absorbées  parles  dépenses 
courantes;  tous  les  ans,  on  les  prenait  à  la 
Caisse  d'amortissement  et  on  lui  donnait  en 
échange  des  titres  de  rente  qui  augmentaient, 
en  apparence,  la  dette  publique. 

Il  en  résultait  cet  effet  bizarre,  que  l'amor- 
tissement, institué  pour  amoindrir  la  dette  pu- 
blique et  ensuite  pour  l'éteindre,  semblait  la 
grossir  incessamment  par  l'adjonction  de  ti- 
tres nouveaux  aux  titres  anciens.  C'était  un 


jeu  puéril  d'écritures,  peu  digne  d'un  grand 
pays,  peu  digne  d'un  Gouvernement  sérieux. 
La  loi  proposée  est  destinée  à  y  mettre  un 
terme,  et  à  substituer  la  réalité  à  la  fiction, 
mais  dans  la  mesure  du  possible. 

Si  la  loi  est  adoptée,  l'amortissement  aura 
son  budget  spécial,  ses  charges  indiquées,  des 
ressources  certaines  pour  y  faire  face,  et  en- 
core un  excédant  avec  lequel  on  rachètera 
effectivement  la  dette  publique. 

La  dette  flottante!  Elle  a  touché  le  chiffre 
d'un  milliard.  Ce  chiffre  inquiétait  Justement 
tous  les  hommes  expérimentés  en  finances. 
On  a  cherché  a  la  réduire,  et  elle  estdescenduo 
à  760  millions,  chiffre  encore  trop  élevé,  selon 
mot.  Je  désire  qu'on  fasse  des  efforts  pour  le 
réduire.  Mais  enfin,  tel  qu'il  e*t  aujourd'hui, 
il  est  comparativement  acceptable. 

Des  économies  assez  notables  ont  été  appor- 
tées dans  le  budget  de  1867.  Jo  les  salue  avec 
satisfaction,  non-seulement  pour  elles-mêmes, 
car  je  ne  dédaigne  aucune  économie,  mais  en- 
core parce  que  je  les  considère  comme  le  pré- 
lude d'autres  économies  qui  nous  seront  né- 
cessaires, ainsi  quo  je  vais  le  dire. 

S'il  faut  applaudir  aux  économies  déjà  faites, 
nous  devons  attendre  d'autres  économies  en- 
core; je  disais  qu'elles  .étaient  nécessaires. 

En  effet,  ne  perdons  Jamais  de  vue  les  en- 
gagements que  nous  avons  pris,  les  engage- 
ments que  nous  serons  obligés  de  prendre 
encore,  et  qui,  tous,  grèveront  l'avenir. 

Quelles  sont  les  charges  que  nous  verrons 
peser  sur  cet  av,  nlr,  outre  les  dépenses  cou- 
rantes et  l'imprévu? 

Nous  aurons  à  payer  : 

Les  sommes  promises  pour  subventions  des 
paquel»ts; 

Les  sommes  promises  à  la  ville  de  Paris  ; 

Les  sommes  promises  pour  les  chemins  de 
fer  à  construire  encore;  pour  l'amélioration  de 
certains  ports  ; 

Les  sommes  promises  pour  les  garanties 
d'intérêt  ;  pour  les  rachats  de  ponts  et  de  ca- 
naux; pour  les  péages  du  Sund  et  de  l'Escaut; 

Les  sommes  engagées  pour  achever  nos  édi- 
fices publics  commencés  ; 

Les  sommes  engagées  pour  acquitter  les 
90  annuités  dues  à  des  compagnies  ; 

Les  dépenses  à  prévoir  pour  compléter  no- 
tre réseau  ferré,  notre  système  de  navigation 
intérieure  ; 

La  dette  de  60  millions  que  neus  avons  en- 
core à  payer  à  la  Banque. 

Savez- vous  à  quoi  tout  cela  monte?  A  plus 
d'un  milliard.  Jugez  maintenant  si  nous  avons 
besoin  d'un  ordre  sévère  dans  nos  finances,  si 
nous  avons  besoin  d'économies. 

Si  l'honorable  M.  Fould  m'inspire  espoir  et 
confiance,  c'est  que  je  crois  reconnaître  dans 
ses  actes  qu'il  voit  cet  avenir  nous  arriver  avec 
ses  lourdes  charges,  qu'il  l'envisage  avec  le 
coup  d'œll  d'un  homme  d'Etat,  et  qu'il  pré- 
pare les  économies  destinées  à  y  faire  face. 

Mais  ces  économies,  où  les  trouver?  Voilà  la 
question  ardue.  Il  faut  cependant,  selon  mol, 
que  le  Corps  législatif  y  entre  résolument. 

Vous  voulez  savoir  où  vous  trouverez  ces 
économies?  Messieurs,  ouvrez  le  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  1867,  page  15,  et  vous  le 
saurez  bientôt. 

Ce  budget  s'élève  à  1  milliard  524  millions, 
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qui  peuvent  se  décomposer  en  trois  groupes 
principaux  :  les  dotations,  les  frais  de  régie  et 
de  perception ,  les  services  généraux  des  mi- 
nistère s. 

Je  ne  parle  pas  de  10  millions  environ  mis 
en  réserve  pour  faire  face  à  des  restitutions, 
remboursements,  primes,  escomptes,  etc. 

Les  dotations  s  élèvent  aujourd'hui  a  504 
millions;  nous  ne  pouvons  pas  y  toucher,  c'est 
la  dette  de  la  France,  c'est  l'éxecution  des  en- 
gagements pris  :  rien  à  espérer  do  ce  côté  1 

Les  frais  de  régie  et  de  perception  s'élèvent  à 
231  millions.  Là,  peut-être,  avec  une  attention 
vigilante,  avec  beaucoup  de  sévérité,  nous 
pourrions  espérer  des  réductions.  Mais  jo  crois 
que,  de  longtemps  au  moins,  elles  ne  seront 
pas  notables. 

Que  restn-t-il  après  ces  chiffres?  778  millions 
pour  vos  dix  ministères. 

Voilà  les  véritables  frais  de  l'administration 
de  la  France  :  sur  ces  778  millions  alloués  aux 
dix  ministères,  plus  do  506  millions  sont  déjà 
absorbés  par  deux  d'entre  eux  :  la  guerre  et 
la  marine.  Il  ne  reste  pour  les  huit  autres 
ministères  quo  272  millions. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  guerre  et  la  marine 
vous  dépensent  presquo  le  double,  veuillez 
bien  entendre  ces  mots,  vous  dépensent  pres- 
que le  double  de  tous"  les  autres  ministères 
réunis.  C'est  là,  messieurs,  qu'il  faut  porter 
les  tentatives  sérieuses  d'économies. 

Dans  les  autres  ministères  vous  pourrez 
trouver  quelques  diminutions,  mais  je  crois 
quo  vous  ne  pourrez  guère  qu'y  glaner. 

Pouvous-nous  réduire  largement  les  hud- 
jets  militaires?  Messieurs,  consultez  l'opinion 
publique  d'un  bout  de  la  France  à  1  autre, 
elle  vous  répondra  :  Oui.  Et  le  sentiment  pu- 
blic ne  se  trompe  pas. 

Le  Gouvernement  nous  a  annoncé  quo  la 
paix  semblait  assurée  partout.  Le  gouverne- 
ment anglais  la  proclamé  à  son  tour.  Nous 
devons  retirer  nos  troupes  de  Rome.  Nous 
espérons  pouvoir  les  retirer  prochainement  du 
Mexique.  Nous  espérons  pouvoir  réduire  le 
contingent  africain.  Personne  ne  nous  menace 
à  l'extérieur. 

Mais  alors  est-il  bien  nécessaire  de  garder 
les  600,000  hommes  que  nous  avons,  soit  sous 
lis  drapeaux,  soit  à  la  réserve?  Croyez-vous  quo 
ces  600,000  hommes  n'excitent  aucune  émotion 
au  delà  da  nos  frontières?  Messieurs,  franchis- 
sez le  Rhin,  franchissez  les  Alpes;  écoutez  ce 
qui  se  dit  là-bas,  et  vous  recueillerez  les  im- 
pressions que  j'ai  recueillies  moi-même. 

Vous  trouverez  d'abord  que  partout  on 
parle  de  la  Franco  autant  et  peut-être  plus 
que  du  reste  de  l'Europe.  J'avoue  que  mon 
orgueil  national  en  a  été  quelquefois  flatté; 
mais  en  même  temps  on  se  demande  de  tous 
côtés  :  Pourquoi  cette  masse  de  000,000  Fran- 
çais toujours  prêts  à  déborder  sur  tous  les 
points  de  lEurope?  Que  médite  Jonc  la  France? 
Où  veut-elle  en  venir?  Elle  parle  de  paix,  c'est 
très-bien  t  mais  si  elle  conserve  ses  600,000  hom- 
mes toujours  disponibles,  n'est-ce  pas  parler  de 
paix  avec  le  sabre  au  poing  et  la  mèche  allu- 
mée? 

Voilà  lo  résumé  de  ce  qui  se  dit  partout, 
voilà  ce  que  j'ai  entendu  bien  des  fois. 

Crovez-le  bien,  ce  n'est  pas  nous  aujour- 
d'hui "qui  avons  à  craindre  l'étranger  ;  c'est 


l'étranger  qui  s'Inquiète  de  notre  puissance, 
et  qui,  dans  cette  inquiétude,  entretient  en- 
core des  armées  nombreuses  qui  lui  pèsent 
lourdement.  Et  pourtant,  telles  sont  les  né- 
cessités financières,  que  je  vois  partout  des 
tentatives  pour  réduire  les  armées;  jo  les  vois 
en  Angleterre,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Russie;  il  y  a  quelques  j<>urs,  vous  avez  pu 
lirn  un  exposé  du  budget  russe  dans  lequel  on 
disait  que  la  Russie  voulait  réduire  do  40  mil- 
lions le  seul  budget  de  la  guerre,  sans  compter 
les  économies  qu'elle  comptait  faire  dans  les 
autres  ministères. 

Eh  bien,  est-ce  que  nous  ne  suivrons  pas 
de  tels  exemples?  Est-ee  que  nous  resterons 
immobiles  avec  nos  600,000  hommes  qui 
écrasent  nos  finances  en  pleine  paix?  Que 
craignez-vous?  des  circonstances  inopinées? 
Mais  si  elles  survenaient,  est-ce  que  les 
autres  Etats  seraient  plus  tôt  prêts  que  nous? 
Ne-  sait-on  pas  que,  de  tous  les  peuples  de  la 
terre,  c'est  le  peuple  français  qui  so  fait  le 
plus  vite  et  le  plus  aisément  soldat,  et  bon 
soldat?  Souvemz-vousdes  armées  de  la  Répu- 
blique, improvisées  pour  la  défense  sacrée  du 
territoire,  et  qui  bientôt  ont  été  assez  fortes 
pour  battre  les  vieilles  phalanges  de  l'Europe 
et  pour  entrer  en  triomphe  dans  la  plupart 
de  ses  capitales.  (Marques  d'adhésion.) 

Je  lo  dis  avec  une  parfaite  conviction  :  oui, 
vous  pouvtz  largement  réduire  vos  budgets 
militaires  sans  danger  pour  la  sécurité  natio- 
nale. Mais  si  vous  pouvez  le  f.iire,  pourquoi 
ne  pas  le  faire  au  plus  tôt?  Non-seulement 
vous  épargneriez  ainsi  un  argent  qui  nous 
sera  nécessaire  pour  f»lro  face  à  nos  nom- 
breuses obligations,  pour  accomplir  en  temps 
do  paix  de,  grandes  choses,  pour  exécuter  les 
grands  travaux  publics  que  demandait  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier  l'autre  jour  ;  mais, 
de  plus,  en  diminuant  votre  elTectif,  vous  fa- 
ciliteriez des  mariages  qui  sont  interdits  au- 
jourd'hui à  beaucoup  de  nos  jeunes  soldats  ; 
vous  favoriseriez  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, qui  no  marche  pas  aussi  vite  chez  nous 
que  chez  les  peuples  voisins;  —  consultez  les 
statistique»  et  vous  y  trouverez  la  preuve  de 
cette  triste  vérité;  —  enfin,  vous  rendriez  à 
l'agriculture  un  grand  nombre  de  bras  dont 
elle  a  besoin:  j'en  appelle  aux  souvenirs  de. 
tous  mes  collègues,  les  bras  manquent  à 
1'agrlculturo  dans  beaucoup  de  nos  provinces. 

M.  le  uiarquli»  d'Andclarrc.  Dans 
toutes  nos  provinces! 

M.  Larrabnre.  Messieurs,  quelle  époque 
a  jamais  été  plus  favorable  au  désarmement, 
à  la  pacification  des  peuples  ?  Tous  tendent  à 
se  rapprocher,  en  multipliant  les  communica- 
tions, les  échanges,  l'usage  de  la  télégraphie, 
l'usage  de  la  vapeur;  tous  tendent  à  mêler 
leurs  intérêts,  à  les  solidariser,  ce  qui  est  tou- 
jours le  meilleur  ciment  de  leur  alliance. 
(Très-bien  i  très-bien  I] 

Messieurs,  c'est  pour  aider  au  rapproche- 
mont  des  peuples  que,  pour  mon  compte, 
j'approuve  les  facilités  qu'on  offre  au  corn- 
roerco  international.  Marchons  sans  témérité, 
sans  précipitation,  peu  à  peu,  vers  la  liberté 
dos  échanges  ;  ménageons  le  plus  possible, 
dans  nos  traités  de  commerce,  les  intérêts 
existants;  ils  ont  droit  à  notre  sollicitude,  11 
faut  leur  adoucir  les  transitions.  Mais,  dans 
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cette  question  de  la  facilité  des  échanges, 
voyons  autre  chose  que  quelque?  industries  : 
voyons  une  grande  pensée  politique,  la  pensée 
qui  convie  tous  les  peuples  à  produire  selon 
leurs  aptitudes  particulières,  selon  leurs 
ressources  propres;  la  pensée  qui  favorise  entre 
eux  l'échange  de  leurs  divers  produits;  qui  les 
lie  ainsi  les  uns  aux  autres;  qui  les  rapproT 
che,  qui  apaise  les  vieilles  haines  des  nations, 
et  qui,  j'espère,  éloignera  de  plus  en  plus  entre 
elles  cette  vieillerie  cruelle  et  dévastatrice  qu'on 
appelle  la  guerre.  (Très-bien  I  très-bien  I)  Oui. 
aujourd'hui,  la  paix  est  l'aspiration  générale, 
l'aspiration  légitime,  la  nécessité  des  peuples; 
tous  les  intérêts  la  demandent,  et  nous-mê- 
mes en  avons  besoin.  (C'est  vrai!  c'est  vrai  1) 
Nous  avons  commencé  l'œuvre  des  chemins 
de  fer,  des  chemins  vicinaux,  de  l'améliora- 
tion de  nos  ports,  de  nos  rivières,  de  nos  ca- 
naux; peu-tétre  aurons-nous  encore  des  sacri- 
fices à  faire  pour  l'Algérie.  Voila  uue  œuvre 
commencée  et  qu'il  faut  achever.  Mais,  pour 
l'achever  que  faut-Il?  A  vous,  Gouvernement, 
la  paix,  et  aux  capitaux,  la  confiance  qu'elle 
Inspire. 

Ayez  la  paix  et  vous  aurez  aisément  les  ca- 
pitaux. 

Je  répéterai  cette  autre  vérité  :  ayez  la  paix, 
et  vous  aurez  le  meilleur  moyen  de  répandre 
au  dehors  l'infiuence  française.  (Très-biea  ! 
très- bien  I) 

M.  Eraeit  Picard.  Pour  cela  11  faut  aussi 
la  liberté  I 

H.  Larrabare.  Dès  qu'on  cessera  de  nous 
craindre,  notre  supériorité  dans  les  arts,  dans 
les  œuvres  de  l'esprit,  nous  attirera  les  sym- 
pathies, l'affection,  le  respect  des  peuples.  Tous 
accourront,  la  paix  aidant,  les  chemins  de  fer 
aidant,  tous  accourront  vers  cette  France  qui 
exerce  tant  d'attraction,  vers  ce  Paris  qui  est 
destiné  à  devenir  la  capitale  intellectuelle  de 
l'Europe  continentale. 

Messieurs,  ne  nous  refusons  pas  à  ces  grandes 
destinées. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  orateur  éminent, 
qui  est  en  même  temps  un  éminent  histo- 
rien, que  J'honore,  que  Je  respecte  comme  une 
des  grandes  illustrations  du  pays,  l'houorable 
M.  Thlers,  disait  :  «  La  France  peut  donner 
la  paix  au  monde  !  • 

Puisse  Dieu  l'entendre!  Puissent  la  France 
et  son  Gouvernement  réaliser  cet  inestimable 
bienfait  I  A  cette  parole  j'ajouterai  celles-ci  : 
Ce  règne-là  sera  le  plus  beau,  le  plus  grand, 
le  plus  vénéré  dans  l'histoire,  qui  contribuera 
le  mieux  à  maintenir  cette  paix  du  monde  et 
a  l'affermir.  (Très  bien I  très-bien!) 

Si  nous  en  avons  la  volonté,  comment  en 
aurons-nous  la  puissance?  Je  lo  dis  sans  hési- 
ter, ce  sera  par  de  bonnes  finances.  Un  peuple 
qui  a  de  bonnes  finances  est  libre  do  ses 
mouvements  politiques  et,  par  cela  même,  il 
a  un  pouvoir  immense. 

Messieurs,  le  Gouvernement  me  semble 
faire  des  efforts  sérieux  pour  améliorer  la  situa- 
tion de  nos  finances.  Kh  bien,  mol,  je  mets 
mon  patriotisme  a  le  reconnaître,  à  le  soutenir 
dans  cette  voie;  je  mets  mon  patiiotismc  à  le 
remercier  du  bleu  qu'il  a  fait,  à  le  provoquer 
à  mieux  faire  encore.  Dans  l'état  présent  de 
DOS  relations  internationales  et  tant  qu'elles 
ne  changeront  pas,  je  ne     serai  de  demander 
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des  diminutions  considérables  dans  nos  bud- 
gets militaires.  (Très-bien I  très-bien!) 

Messieurs,  de  nos  jours,  qui  ne  sont  plus  les 
jours  barbares  du  moyen  âge,  de  nos  jours,  il 
y  a  un  vieil  adage  a  changer;  il  ne  faudra  plus 
dire  :  «  Si  vous  voulez  la  paix,  préparez  la 
guerre  !  »  Non,  11  faudra  dire  :  •  Voulez-vous 
la  paix,  préparez  la  paix  !  »  Cela  sera  plus 
digne  de  notre  siècle  et  de  notre  civilisation. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Dans  l'espoir  quo  les  vœux  que  le  viens 
d'exprimer  seront  écoutés,  je  voterai  le  para- 
graphe du  projet  d'Adresse.  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  lo  Président  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  de  Saint-Paul. 

M.  de  Knlot-Pnal.  Messieurs,  je  ne  viens 
vous  entretenir  ni  de  la  question  d'amortisse- 
ment ni  de  la  question  budgétaire,  ni  de  la 
situation  générale  des  finances,  toutes  ques- 
tions qui  pourront  être  traitées,  soit  à  l'occa- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'amortissement,  soit 
a  l'occasion  du  budget.  Je  vous  demaude  la 
permission  de  traiter  seulement  devant  vous 
la  partie  de  la  question  financière,  qui  a  essen- 
tiellement sa  place  dans  la  discussion  de  l'A- 
dresse, c'est-à-dire  la  parti  •  de  la  question 
financière  qui  est  relative  à  l'administration 
des  finances,  envisagée  au  point  do  vue  poli- 
tique. 

Le  paragraphe  de  l'Adresse  ne  correspond 
|  pas  parfaitement  à  ma  pensée  :  •  Nous  nous 
I  félicitons,  avec  Votre  Majesté,  •  dit  le  para- 
graphe, de  l'amélioration  de  nos  finances, 
etc..»  Ces  expressions  me  paraissent  un  peu 
vagues,  et  je  crois  que  la  Chambre  doit  dési- 
rer, si  ce  n'est  dans  la  rédaction  mémo,  au 
moins  dans  la  discussion,  que  la  situation  des 
choses  soit  posée  plus  nettement. 

Nos  flnances  sont  améliorées,  soit;  mais 
il  faut  voir  comment  l'amélioration  s'est  pro- 
duite, et  ce  qu'elle  est  véritablement. 

Lorsque,  en  iHtii,  Ihonorable  M.  Fould, 
ministre  des  finances ,  avait  proposé  A  lu 
Chambre,  dans  le  but  d'équilibrer  le  budget, 
des  Impôts  temporaires,  il  avait  proposé  do 
fixer  ces  impôts  temporaires  à  01  millions.  La 
Chambre  ne  l'a  pas  suivi  dans  cette  voio,  et 
il  s'est  absolument  trouvé  dans  la  position  où 
étalent  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  que,  les 
ressources  annuelles  ne  suffisant  pas  pour 
payer  les  dépenses  annuelles.  11  a  dû,  comme 
ses*  prédécesseurs,  recourir  a  l'emprunt,  aux 
ressources  de  portefeuille  et  à  la  réalisation 
de  quelques  expédients  financiers. 

Dans  les  trois  années  dont  il  a  pu  vous  être 
rendu  compte,  dans  les  années  1862,  1863  et 
1864,  les  resbouices  extr.iordiuBires  mhes  par 
la  Chambre  à  la  disposition  du  Gouvernement 
se  sont  élevées  à  H*l  millions  :  300  millions 
ont  passé  dans  le<  dépenses  de  guerre  du 
Mexique,  3'JO  millions  ont  été  consacrés  à 
diminuer  d'autant  les  découverts,  et  200  mil- 
lions, eu  chiffres  ronds,  ont  été  employés  à 
faire  face  à  de?  insuffisances  budgétaires. 

On  a  mis  daus  les  dépenses  toute  la  modé- 
ration possible;  le  Gouvernement  comme  la 
Chambre  s'est  appliqué  à  ne  pas  créer  do  dé- 
penses nouvelles... 

Plusùurs  membres.  Plus  haut!  plus  haut! 

M.  de  Maint-Paul.  Je  n'en  ai  quo  pour 
quelques  instants;  je  prie  nms  honorables  col- 
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ligues  do  vouloir  bien  me  prêter  toute  leur 
attention  et  de  nu  pas  m'obllger  à  faire  des  ef- 
fort* que  je  ne  pourrais  pas  continuer. 

Je  disais,  messieurs,  que  les  dépenses  ont  été 
aussi  modérées  quo  potable;  mais  quo,  comme 
nous  avions  une  insuffisance  de  recettes,  les 
premières  années  qui  se  sont  passées  depuis 
1862  se  font  terminées  hors  équilibre.  Mais 
j'estime  que  l'année  prochaine,  en  1867,  nous 
serons  en  équilibre  vrai,  c'est  à-dlre  que  nos 
recettes  annuelles  suffiront  pour  payer  nos 
dépenses  annuelles. 

Il  v  a,  dans  les  rapports  financiers  qui  sont 
faits,  des  locutions  énlgmatlques  qui  peuvent 
jeter  quelque  incertitude  dans  l'esprit  des 

rionnes  qui  ne  s'occupent  pas  spécialement 
questions  financières.  Ainsi,  on  dit  qu'il  y 
a  eu  équllibro  quand  à  l'aide  des  recettes  or- 
dinaires et  de  ressources  extraordinaires  on 
est  parvenu  à  faire  face  aux  dépenses  ordinai- 
res. 

Co  n'est  pas  là  de  l'équilibre  financier  vé- 
ritable. Suivant  moi,  l'équilibre  financier 
n'existe  véritablement  que  quand  les  recettes 
ordinaires  annuelles  suffisent  aux  dépenses 
annuelles.  Tant  qu'on  n'en  est  pas  là,  on  peut 
être  dans  l'espérance  d'une  bonne  situation, 
d'un  équilibre  vrai,  mais  on  n'y  est  pas  ar- 
rivé. 

Eh  bien,  Je  considère  que,  en  1867,  nous  ar- 
riverons, indépendamment  des  économies,  à 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  an- 
nuelles. 

Alors  la  situation  financière  sera  très-bonne 
si  nouB  savons  nous  y  maintenir,  parce  que 
chaque  anuée  11  y  a  progression  dans  les  re- 
cettes; elle  est  plus  ou  moins  forte,  mais  enfin 
elle  existe,  bien  quo,  malheureusement,  elle 
ait  faibli  depuis  plusieurs  années.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  évaluant  cette  progression  à 
20  millions  par  an  —  et  Je  crois  qu'on  est  dans 
le  vrai,  la  première  année,  nous  aurions 
20  millions,  la  deuxième  40,  la  troisième  60, 
la  quatrième  80,  et  dans  cinq  ans  nous  aurions 
un  capital  de  100  millions  dont  on  pourrait 
disposer. 

Je  ne  crois  pas  que  les  emplois  manquas- 
sent pour  cet  argent  (Oh  non!  oh  non !)■  qui 
serait  une  ressource  considérable. 

Enfin,  nous  sommes  à  la  veille  d'arriver  à 
une  bonne  situation.  Quand  nous  serons  à  la 
loi  d'amortissement,  je  crois  que  ce  sera  l'oc- 
casion d'exposer  très-ntltement  et  très-claire- 
ment les  ressources  et  les  engagements  corres- 
pondants qu'on  peut  avoir  a  prendre.  Mais 
tout  en  faisant  l'éloge  do  cette  situation,  tout 
en  1 1  caractérisant,  je  crois  que  la  question  fi- 
nancière ne  serait  pas  touchée  Intégralement, 
si  nous  ne  parlions  de  l'administration  de  nos 
finances  au  point  de  vue  politique. 

Sous  ce  rapport,  je  vous  avoue,  messieurs, 
que  je  suis  loin  d'être  satisfait;  et  je  crois  qu'il 
y  a  à  signalerau  Oouvernement,  dans  la  mar- 
che de  l'administration  financière,  des  choses 

Xttables  à  faire  disparaître  et  des  modiQ- 
ns  nécessaires,  urgentes  à  réaliser;  sinon, 
nous  continuerons  a  marcher  dans  une  voie 
qui.  politiquement,  peut  devenir  dangereuse. 

Vous  savez,  messieurs,  quelles  quo  soiont 
vos  préoccupations  pour  les  Intérêts  matériels, 
que,  depuis  quatre  ans,  le  crédit  de  1  Etat  et 
le  crédit  particulier  paraissent  altérés,  amoin- 


dris, et  que  des  mécontentements  considérables 
ont  surgi.  Il  faut  nous  en  rendre  compte,  bien 
caractériser  la  situation,  et  voir  ce  qu'il  faut 
faire  pour  nous  mettre  dans  une  situation 
meilleure. 

Je  dis  que  le  crédit  de  l'Etat  et  le  crédit  par- 
ticulier sent  altérés,  amoindris. 

Nous  en  avons  un  symptôme  assez  caracté- 
ristique :  c'est  la  progression  des  recettes.  Tout 
le  crédit,  toute  la  prospérité  arrivent  à  se  ma- 
nifester dans  cette  progression.  Eh  bien  ,  de- 


puis 1862,  noire  progression  a 
diminué;  1864  a  été  1  année  la  moins 
du  Gouvernement  impérial. 

En  1865,  il  y  a  eu  une  progression  ascen- 
dante; nous  sommes  arrivés  à  un  chiffre  su- 
périeur, mais  qui  ne  donne  pas  encore  satis- 
faction. On  nous  dit  que  les  transports,  les 
J  voies  de  circulation  rapportent  davantage,  que 
'  les  derniers  tableaux  de  douanes  constatent 
j  plus  d'importations  et  plus  d'exportations. 
C'est  tout  simple.  Le  traité  de  commerce  noua 
a  Imposé  une  plus  grande  activité;  mais  de  ce 
i  qu'il  y  a  eu  une  plus  grande  activité  dans  les 
;  transactions,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu 
plus  do  bénéfice  et  plus  de  prospérité.  Il  ne 
faut  donc  pas  se  fier  complètement  à  cette  ap- 
|  prociation. 

Ainsi  il  y  a  décroissance  dans  notre  prospé- 
I  rlté,  il  y  a  par  suite  des  mécontentements,  et 
ces  mécontentements,  Je  désirerais  les  caracté- 
riser. 

Quand  on  est  satisfait  dans  ses  intérêts  pri- 
vés, on  n'est  pas  mécontent,  je  parla  de  ceux 
qui  ne  s'occupent  pas  de  politique ,  Je  recon- 
nais qu'il  y  a  en  France  un  certain  nombre 
de  gens  qui  s'occupent  de  politique. 

Qtttlq m  voim.  Trop! 

M.  de  Hnini -Paul.  Mais  il  y  a  un  très- 
grand  nombre  d'hommes  qui  ne  s'occupent 
que  de  leur  travail,  de  leur  famille ,  de  leur 
avenir ,  et  quand  on  est  molesté  ,  inquiété 
dans  ses  intérêts  privés,  on  est  assez  disposé 
a  croire  que  les  choses  vont  moins  bien,  que 
les  affaires  publiques  sont  [mal  administrées. 

Tout  gouvernement  a  des  ennemis.  Le  notre 
n'en  a  pas  plus  que  d'autres;  il  en  a  même 
moins. 

Plutiatri  mernbrtt.  C'est  vrai  ! 

H.  de  «nlnt-Paul.  Mais,  il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler,  il  y  a  un  stock  d'hostilité 
dans  le  pays.  (Rires  d  approbation.) 

Il  y  a  des  gens  qui  sont  les  ennemis  perma- 
nents. 

Une  voix.  Donner,  la  liberté  I 

M.  rte  Soin*  Paul.  Tout  à  l'heure  nous 

Sarlerons  de  la  liberté,  mais  pas  de  la  licence 
ont  nous  ne  voulons  pa9.  (Très-bien!) 
Je  vous  donnerai  satisfaction  sur  ce  point. 
Il  y  a,  disais -je,  des  ennemis  divers  du 
Oouvernement  :  ce  sont,  d'abord,  ceux  que  la 
loi  gêne,  ceux  que  la  force  de  l'autorité  ir- 
rite, et  toujours  veulent  la  renverier.  (Très- 
bien  1) 

Il  y  a  ensuite  les  partisans  des  anciens 
Gouvernements,  qui  les  regrettent,  je  me 
l'explique  très-biens  mais  qui  désirent  les 
voir  revenir,  et  qui,  au  besoin,  cherchent  à 
renverser  le  Gouvernement  actuel.  (Très-bien  I) 

Il  y  a  ensuite,  messieurs,  ceux  qui  croient 
que,  seule,  en  toutes  choses  dans  le  monde,  la 
liberté  peut  être  extrême;  ceux  qui,  sans  te- 
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Blr  compte  de  notre  tempérament  national, 
de  notre  tempérament,  on  l'a  dit,  révolution- 
naire, des  difficultés  de  notre  situation  avec 
d'anciens  gouvernements,  qui  ont  leurs  repré- 
sentants à  nos  portes,  qui  sans  tenir  compte  de 
ee  fait  que  seule  de  tous  les  pays  du  coutlnent 
la  France  a  donné  les  grandes  liberté*,  l'éga- 
lité politique  et  l'égalité  civile,  cherchent  à 
foire  régner  simultanément  dans  la  France 
toutes  les  libertés;  et  qui  veulent  emprunter 
à  l'aristocratique  Angleterre  la  liberté  qu'elle 
a  donnée  au  peuple  pour  lui  tenir  lieu  de 
celles  que  nous  avons,  qu'elle  lui  refuse.  (As- 
sentiment.) 

Voilà  de»  ennemis  du  Gouvernement  avec 
lesquels  il  n'y  a  puis  a  discuter,  il  n'y  a  qu'à 
les  combattre.  (Marques  d'adhésion.) 

Ensuite,  il  y  a  une  petite  minorité,  qui, 
vous  le  savez  bien,  n'est  pas  en  état  de  réali- 
ser ses  projets,  mais  qui  compte  sur  le  temps, 
snr  les  découragements,  sur  les  mécontente- 
ments ;  ceux-là.  quand  ils  croient  le  moment 
venu,  cherchent  à  s'entendre,  ils  font  appel  à 
tous  les  intérêts  en  nouffrance.  Nous  venons 
de  constater  ce  symptôme  politique  :  on  est 
venu  momentanément  détourner  de  nos  rangs 
des  hommes  qui  avaient  marché  jusque-là  I 
Svec  nous  et  qui  y  marcheront  encore  plus  j 
tard  -,  U  faut  les  ramener  dans  la  vole  ou  ils 
étalent  avant  et  il  fout  les  séparer  de  ceux  qui 
prêchaient  la  coalition  et  qui  venaient  dire 
aux  nôtres,  à  ceux  qui  ont  soutenu  l'Empire 
et  qui  veulent  encore  le  soutenir  :  •  Est-ce 
que  vous  êtes  contents?  Est-ce  nue  vous 
trouve!  que  le  Gouvernement  marche  bien  T 
Est-ce  que  vous  êtes  contents  de  votre  maire, 
de  votre  préfet  ?  Pourquoi  donc  vous  laissez - 
voue  Imposer  des  candidats?  Pourquoi  vous 
laissez-vous  dire  que  vous  devez  nommer  des 
candidats  agréables  au  Gouvernement?  Mais 
c'est  une  atteinte  à  votre  dignité  et  à  votre 
liberté  !  Si  vous  ne  voulez  pas  accepter  cette 
sltuatlon-là,  venez  avec  nous;  on  vous  indi- 
quera ce  qu'il  faut  faire  :  il  faut  voter  pour  le 
candidat  désagréable.  Si  nous  l'emportons  vous 
verrez  que  les  choses  Iront  beaucoup  mieux.  » 

Heureusement  les  coalisés  n'ont  pas  réussi  ; 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ponsent 
que  si  le  suffrage  universel  doit  être  dirigé,  il 
vaut  mieux  que  ce  soit  par  la  majorité  que 
par  la  minorité,  11  vaut  mieux  qu  11  le  soit 
par  les  amis  que  par  les  ennemis  du  Gouver- 
nement. 

On  est  parvenu  cependant  à  détacher  quel- 
ques-uns des  nôtres;  et  puis,  lorsque  l'élection 
a  eu  lieu ,  que  la  combinaison  ait  réussi  ou 

œ'elle  ait  échoué,  on  a  vu  les  organes  de  la  pu- 
cité  raconter  que  l'esprit  publie  s'était  com- 
plètement métamorphosé,  qu'il  n'était  plus  du 
tout  satisfait  du  Gouvernement,  et  qu'on  vou- 
lait des  libertés  qui  ne  seraient  pas  compati- 
bles avec  notre  situation  actuelle.  Ceux  qui 
désiraient  des  libertés  ont  trouvé  cela  tout 
simple;  ils  ont  voté,  et  lh  ont  été  ensuite  tout 
étonnés  d'apprendre  qn'ils  désiraient  tout 
cela;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
campagne  était  faite. 

Eh  bien,  quand  le  vols  des  mécontentements 
à  l'aide  desquels  les  ennemis  de  la  majorité 
ont  pu  momentanément  détacher  de  nos  rangs 
des  hommes  profondément  dévoués  à  l'ordre 
et  qui  détestent  les  révolutions  et  les  révolu- 


tionnaires, je  me  dit  t  Y  a-t-il  dans  ces  mé- 
contentements quelque  choie  de  fondé,  y  a-t- 
il  quelques  fautes  à  signaler  au  Gouverne- 
ment et  quelques  indications  à  lui  donner, 
non  pas  pour  réparer  ce  qui  est  irréparable, 
mais  pour  l'amener  dans  une  voie  meilleure? 

Eh  bien,  j«  crois  qu'il  y  a  dans  ces  mécon- 
tentements quelque  chose  de  vrai  et  qu'il  faut 
interrogei  les  circonstances,  et  voir  ce  qu'on 
peut  en  faire  sortir. 

Et  d'abord,  sans  diviser  mon  sujet,  je  trai- 
terai simultanément  les  questions  de  crédit  et 
celles  de»  mécontentements  qui  s'y  joignent 
naturellement.  Ne  craignez  pas,  messieurs, 
que  j'entre  dans  des  questions  déjà  traitées  ici, 
mais  permettez-moi  de  ne  pas  les  écarter 
quand  je  les  rencontrerai  dans  ma  discus- 
sion. 

Ia  première  est  la  conversion  de  la  rente,  je 
ne  ré  éterai  pas  ce  qui  a  été  dit;  je  ne  discu- 
terai pas  dans  ses  détails  cette  grande  question  ; 
je  n'en  dirai  que  ce  qui  est  utile  à  mon  sujet 
pour  l'enseignement  du  pays  et  du  Gouverne- 
ment. 

La  conversion  de  la  rente  était  la  base  de 
la  combinaison  Unanclère  de  M.  Fould.  L'ho- 
norable président  du  conseil  d'Etat  nous  di- 
sait :  Faites  la  conversion,  car  si  elle  réussit 
c'est  la  rente  à  75  fr.,  et  si  la  rente  est  à  75  fr. 
c'est  la  hausse  des  capitaux,  c'est  la  capitalisa- 
tion des  revenus  à  un  taux  élevé,  c'est  l'abon- 
dance publique,  c'est  l'argent  à  bon  marché, 
ce  sont  des  facilités  données  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie;  c'est  le  moyen  de  réaliser  les 
voies  de  transport  que  rédament  l'industrie  et 
l'agriculture. 

Je  n'attaque  pas  le  moins  du  monde  1*8  pa- 
roles d'espérance  qui  nous  ont  été  données. 
Nous  avons  discuté  cette  loi,  et  nous  avons 
été  préoccupés  de  deux  choses  au  point  de 
vue  du  crédit.  La  plupart  d'entre  nous  fai- 
saient alors  partie  du  Corps  législatif.  Nous 
nous  rendions  parfaitement  compte  de  l'opé- 
ration, et  elle  pouvait  amener  du  crédit  ou  du 
discrédit;  il  y  avait  un  grand  danger  dans 
l'opération;  si  les  rentiers  n'étaient  pas  satis- 
faits, ils  n  adoptaient  pas  la  combinaison,  ils 
quittaient  la  rente,  et  l'on  aboutissait  à  1  In- 
convénient qu'on  redoutait,  c'c.-1-à-dlre  à  la 
disparition  de  vieux  rentiers. 

Je  ne  parle  pas  du  classement,  car  c'est 
avec  cela  qu'on  se  fait  illusion  dans  le  public. 
Il  y  a  un  classement  aujourd'hui  comme  au- 
paravant, mais  ce  que  noua  redoutions,  c'est 
que  les  vieux  rentiers  vinssent  à  disparaître. 
Ces  rentiers,  véritables  vétérans,  avalant  vu 
plusieurs  révolutions  et  étaient  restés  fermée 
a  leur  poste;  ils  avalent  touché  leurs  intérêts 
et  vu  leur  capital  reprendre  son  niveau.  Ils 
n'éLaienl  impressionnables  ni  à  lu  hausse  ni  a 
la  baisse,  et  rostaiont  rentiers. 

Il  fallait  les  ménager,  les  retenir,  ou  plutôt 
ne  pas  les  forcer  à  partir.  Ce  sont  eux  qui, 
dans  les  moments  critiques,  arrêtaient  la  pa- 
nique tt  faisait  faire  bonne  contenance  au 
crédit  de  l'Etat. 

Nous  disions  donc  :  Surtout  ne  découragez 
pas  les  vieux  rentiers,  n'exercez  aucune  pres- 
sion sur  eux;  il  vaut  mieux  échouer  que  de 
déterminer  les  vieux  rentiers  à  se  retirer. 

Telle  était  la  préoccupation  de  la  Chambre; 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous  a 
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rassurés  et  nous  a  dit  :  L'Intention  du  Gouver- 
nement est  rormello,  11  ne  sera  exercé  aucune 
pression  sur  tes  rentiers.  C'est  sous  l'empire 
de  cotte  déclaration  que  n  jus  avons  voté  la:  loi. 

Nous  avions  une  autre  préoccupation,  c'élait 
que  les  établissement*  hospitaliers  fussent  com- 
plètement libres.  Ils  sont  sous  la  tutelle  de 
lEtat;  les  préfets,  les  commissions  adminis- 
tratives iègleut  leurs  affaires;  le  Gouverne- 
ment pouvait  exercer  une  pression  sur  eux. 

Nous  avons  encore  demandé  un  engage- 
ment sur  ce  point,  et  il  nous  a  été  donné. 
Cest  sous  le  mérite  do  ces  deux  engagements 
que  la  loi  a  été  volée. 

Malheureusement  nous  ne  pou  von?  pis  nous 
féliciter  de  la  conversion.  Je  crois,  permettez  - 
moi  de  lo  dire,  que  telle  qu'elle  a  été  exécutée, 
—  la  Chambre  a  tout  prévu,  elle  n'a  rien  à  se 
reprocher,— qui'  telle  qu'elle  a  été  exécutée,  elle 
a  amené  dans  le  crédit  un  mal  profond  et  du- 
rable. 

M.  F.  m  «'Ht  Pirnrd.  Très-bien!  tré--bien! 

■I.  Maint -Paul.  Il  faut  dire  les  choses 
telles  qu'elbs  sont  et  ne  pas  faire  l'élogo  d'o- 
pérations qui  sont  aussi  profondément  re- 
grettables que  colle-la. 

Les  vieux  rentiers  ont  disparu,  et  la  rente 
est  maintenant  entie  les  mains  de  détenteurs 
qui  l'ont  payée,  mais  ces  détenteurs  nouveaux 
n'ont,  pas  comme k s  vieux  rentiers,  la  super- 
stition à  leurs  titres.  Ils  no  les  ont  pas  reçus  hé- 
réditairement, ils  n'ont  pas  traversé  des  révo- 
lutions avec  la  conviction  inébranlable  qu'elles 
ne  pourraient  pas  leur  causer  de  préjudice. 
Advienne  un  moment  difficile,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  les  recrues  nouvelles  tiendront 
aussi  bien  que  les  vétérans.  La  rente  est  pla- 
cé)', mais  elle  n'est  plus  dans  des  mains  qui 
offrent  la  même  sécurité,  dnus  les  mains  de 
gens  qui  restent  rentiers  quoi  qu'il  arrive. 

A-t-on  exercé  une  pression  ?  Je  demande  à 
ne  pas  entrer  dans  des  détails  là-dessus. 

M.  Javal  et  plusieurs  autrts  membm.  Par- 
lez! parlez! 

M.  de  Maint  l'uni.  Monsieur  Javal,  lais- 
sez mol  maître  de  ma  discussion  et  de  ce  qu'il 
me  Convient  de  dire.  Je  suis  un  membre  de 
lu  majorité;  je  ne  sors  pas  des  rangs  de  la 
majorité;  je  viens  u  complir  ici  un  devoir  et 
hou  pas  donner  une  leçon  au  Gouvernement. 
(Très  bien  !) 

Li  combinaison  financière  pouvait  co  <ve- 
nir  à  des  spéculateurs,  elle  ne  convenait  pas  à 
des  rentiers;  c'est  l'origine  de  lu  faute. 

On  proposait  aux  rentiers  de  se  décider  en 
vingt  jours;  le  mérite  principal  du  rentier, 
c'est  de  ne  se  décider  jamais  à  vendre;  beau- 
coup d'entre  eux  n'ont  de  rente  nue  ce  qu'il 
leur  faut  pour  vivre,  tt  quand  on  leur  deman- 
dait une  année  de  leur  revenu,  cette  condi- 
tion no  leur  convenait  pas.  En  vain  leur  di- 
sait-on :  Payez  une  seule  année  de  votre  reve- 
nu et  vous  verrez  que,  quand  la  conversion 
sera  faite,  la  rente  montera,  et  vous  pourrez 
vendre  avec  bénéfice. 

Le  rentier  est  Intiiligent.  Il  disait  :  Ce  dont  je  , 
suis  sûr,  c'est  que  je  val-  payer;  mais  ce  dont  je 
ne  suis  p;>s  certain  du  tout,  c'sst  que  je  r>  n-  ! 
trerai  dans  mon  argent;  on  me  dit.  La  rente 
monter*. Comment  psatxlle  monter?  il  n'y  a 
qu'un  moyen, c'oit  qu'il  y  ait  peu  de  vendeurs 
et  beaucoup  d'acheteurs. 
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On  leur  disait  :  Attendez  le  mouvement  de 
la  rente  3  0/0  et  quand  elle  sera  montée  à  75 
vous  vendrez  tout  à  la  fois.  Les  rentiers  di- 
saient: nous  ne  connaissons  pas  ces  spécula- 
tions ;  nous  ne  voulons  pas  vendre  ;  nous  no 
sommes  jamais  pressés.  Et  les  rentiers  ne  se 
sont  pas  décidés.  Co  serait  do  reste  un  travail 
facile  à  faire.  Il  est  facile  de  voir  si  parmi  les 
vieux  rentiers  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  dis- 
paru. 

Il  y  avait  pour  eux  à  choisir  entre  trois  po- 
sitions :  gardor,  vendre  ou  convertir.  Car  la 
meilleure  des  trois  positions  est  celle  de  celui 
;  qui  a  vendu,  celui  qui  a  vendu  est  en  meil- 
i  leure  position  que  celui  qui  a  conservé  et  sur- 
tout que  celui  qui  a  converti;  ce  dernier  est 
dans  la  plus  mauvaise  des  positions. 

La  conversion  cependant  se  faisait  en  vingt 
jours,  c'était  trop  rapide.  Il  y  en  a  eu  qui  ont 
pris  le  parti  de  vendre,  on  a  compté  < 38,000 
inscriptions  qui  ont  disparu  sur  710,000.  De- 
puis ,  je  le  reconnais,  do  nouveaux  rentiers 
sont  revenus):  mais  c'est  toujours  une  milice 
recrutée  récemment,  ce  no  sont  pas  là  do  vieux 
rentiers.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  cette  opé- 
ration ne  laisse  pas  de  traces  durables,  et  que 
la  rente  soit  aujourd'hui  dans  les  conditions 
où  elle  était  auparavant.  Nous  n'avons  plus 
la  sécurité  de  crédit  que  nous  avions  avant. 
Ceci  a  excité  des  mécontentements  que  vous 
compr.  nez  à  merveille  :  ceux  qui  ont  cru 
qu'ils  étalent  forcés  de  vendre,  et  qui  ont 
vendu  ont  été  mécontents. 

Ceux  qui  ont  converti  sont  encore  bien  plus 
mécontents.  Les  premiers  me  touchent  peu, 
parce  que  s'ils  veulent  rentrer  dans  leurs  ti- 
tres, ils  peuvent  les  racheter  et  les  racheter 
avec  avantage.  Je  m'intéresse  peu  à  ceux  qui, 
ayant  vendu,  peuvent  racheter;  mais  ceux 
qui  ont  converti,  ah  !  ceux-là,  ils  ont  quelque 
droit  de  se  plaindre,  et  je  vais  dire  pourquoi. 

Le  gouvernement,  ou  plutôt  le  ministre, 
car  le  Gouvernement  n'est  pour  rien  là-de- 
dans; il  faut  bien  comprendre  qu'on  peut 
examiner  les  actes  des  ministres,  sans  re- 
monter plus  haut,  autrement  il  n'y  aurait  pas 
moyen  do  discuter.  (Très-bien!  très-bien!) 
Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  ne  fais  remon- 
ter à  l'Empereur  aucun  des  reproches  que  je 
formule. 

L'Empereur  est  responsable  de  tout,  mais  11 
rie  peut  tout  faire  et  tout  voir;  il  ne  peut  pas 
tout  prévoir,  il  faut  qu'il  soit  très-bien  servi, 
au  moins  aussi  bien  que  peut  l'être  un  souve- 
rain qui  n'est  pas  responsable.  Si  Je  mettais 
sous  vos  yeux  les  termes  dans  lesquels  l'Em- 
pereur commentait  lui-même  le  décret  du 
24  novembre,  vous  verriez  que  sa  volonté  a 
été  que  nous  puissions  l'éclairer  sur  les  actes 
de  fadmluistration.  L'Empereur  n'a  pas  la 
prét<  ntion  de  voir  tout  et  de  savoir  tout,  si  on 
ne  le  lui  dit  pas.  Si  nous  ne  lo  (lui  disons 
pus,  11  ne  peut  pis  le  savoir.  Il  faut  donc 
que  ce  soit  nous,  les  membres  de  la  majorité, 
qui  nous  expliquions,  et  c'est  co  que  je  vais 
faire,  pour  ma  part,  sans  vouloir  donner  do 
leçon  à  personne,  ce  qui  n'entre  pas  dans  mes 
habitudes. 

Il  y  a  des  mécontents  parmi  ceux  qui  ont 
converti,  et  vous  allez  comprendre  leur  mé- 
contentement; il  faut  dire  les  choses  comme 
elles  sont. 
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Ceux  qui  ont  converti  ont  plusieurs  reproche* 
à  faire  au  ministre  qui  a  été  chargé  de  l'exé- 
cution. Si  vous  vous  rappelez  coqul  s'est  passé 
lors  do  la  discussion  de  la  loi,  un  de  nos  col- 
lègues, qui  ne  fait  plus  partie  do  celte  assem- 
blée, a  signalé,  au  moment  mémo  où  nous 
parlions,  que  beaucoup  de  renies  avaient  été 
achetées  par  un  acheteur  mystérieux,  le  tout 
pour  ne  pas  provoquer  de  susceptibilités. 

Le  ministre,  eu  conseillant  aux  rentiers  de 
payer  plus  d'une  annéi  de  leur  reu-nu  leur 
disait  :  Par  le  haut  coûts  de  la  rente,  vous 
vous  rattraperez.  Les  rentiers  croyaient  que  le 
ministre  ferait  tous  ses  efforts  pour  que  la 
hausse  pût  interveuir.  Vous  allez  voir  ce  que 
le  ministre  peut  faire  d'eir<irts.  Il  pouvait 
agir  sur  la  Banque,  lui  faire  abaisser  son  es- 
compte, il  pouvait  no  pas  laisser  les  valeurs 
étrangères  venir  inonder  notre  marché  ;  il 
devait  avoir  une  ferme  volonté  de  ne  pas 
créer  à  la  rente  uno  concurrence  qui  devait 
porter  atteinte  à  son  cours.  Les  rentiers  qui 
ont  converti  ont  donc  quelque  droit  de  sa 
plaindre,  non  pas,  je  le  répète,  du  Gouverne- 
ment, que  je  laisse  en  dehors;  mais  on  a 
suscité  là  do  justes  mécontentements.  Ce 
mécontentement  stru-t-il  durable  ?  Je  n'en 
en,  mais  il  doit  être  profond. 
Il  y  a  une  autre  catégorie  de  rentiers,  pas 
de  rentiers,  mais  do  mandataires  qui  doivent 
être  profondément  blessés  ;  ce  sont  les  com- 
missions administratives  des  établissements 
hospitaliers.  Plusieurs  membres  de  celle  as- 
semblée étaient  préoccupés  vivement  de  te 
qui  pouvait  advenir  aux  hospices;  ils  voyaient 
dans  la  conversion  des  rentes  une  combinai- 
son qui  ne  convenait  nullement  à  ces  établis- 
sements, qui  n'ont  pas  le  droit  de  vendre;  les 
hospices  n  avalent  pas  la  ressource  des  ren- 
tiers ;  ils  no  pouvaient  pas  vendre  ;  quel  inté- 
rêt avaient-ils  à  payer  une  soulte  sans  aucun 
espoir  de  la  recouvrer?  Comment  expliquez- 
vous  que  les  administrateurs  des  hospices 
aient  consenti  à  faire  cette  conversion  ? 

Sur  58,000  inscriptions  appartenant  aux  éta- 
blissements hospitaliers,  toutes  ont  été  con- 
verties, moins  trois,  qui  représentent  730  fr. 
Ceci  paraîtrait  bien  invraisemblable,  si  l'on 
ne  croyait  qu'il  y  avait  un  parti  pris  de  dé- 
terminer les  administrateurs  à  accepter  la 
conversion.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  eu  des  hom- 
mes violentés  ;  je  n'aime  pas  f  arbitraire  ni  la 
vlolenee  ;  j'aime  l'autorité,  et  je  ne  me  iplains 
pas,  Iquand  l'autorité  est  entre  les  mains  du 
souverain  ;  mais,  quand  un  ministre,  Lour 
mettre  à  fin  une  œuvre  qui  présente  des  difu- 
cultés insurmontable-,  a  recours  à  l'arbitraire, 
je  dis  qu'il  a  tort. 

m.  L»rr«bnrc.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Salat-Paul.  L'opération  a  donc 
suscité  des  mécontentements ,  et  c'est  tout 
simple. 

J'arrive  à  la  question  des  valeurs  étrangères. 
Permettez-moi,  tans  que  je  m'engage  dans 
une  trop  longue  discussion,  de  la  traiter  assez 
nettement,  pour  l'éclairer  sur  certains  points 
qui  n'ont  pas  été  mis  en  relief. 

Avant  1802,  il  y  avait  déjà  cotées  à  la  Bourse 
beaucoup  de  valeurs  étrangères,  mais  ces  va- 
leurs ont  été  dans  la  situation  où  ont  été  nos 
chemins  de  fer  dans  l'origine.  Depuis,  des  ré- 


seaux se  sont  constitués  à  l'étranger  comme 
en  France.  Les  chemins  de  fer  se  sont  déve- 
loppés, et  on  a  ajouté  une  somme  considérable 
à  la  somme  déjà  cotée  à  la  Bourse  dans  les 
quatre  ans  qui  ont  suivi,  en  1803,  1864,  1865. 

I.cs  fonds  qui  ont  passé  à  l'étranger  s'élè- 
vent, je  crois,  à  2  milliards  000  millions,  c'est 
à  peu  près  les  trois  cinquièmes  de  la  somino 
de  nos  épargnes  qui  cherchait  un  plac-mentsur 
les  fonds  publics. 

On  comprend  très- bien  que  ces  trois  cin- 
quièmes de  notre  épargne  annuelle  ayant  passé 
à  l'étranger,  l'argent,  en  France,  a  été  moins 
abondant  et  plus  cher. 

Pour  le  rendro  abondant  et  à  bon  marché, 
il  ne  fail  lit  pas  faciliter  cette  opération,  qui  a 
fait  partir  notre  capital  loin  de  nous. 

Il  faut  voir  si  le  Gouvernement,  si  le  mi- 
nistre avalent  à  agir  dans  cette  circonstance. 
Je  ne  pense  pas  qu'on  doivo  porter  atteinte  à 
la  liberté.  Nous  sommes  libres  de  placer  à  l'é- 
tranger notre  fortune  comme  nous  voulons. 
Nous  avons  des  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  qui  nous  obligent  à  une  certaine 
facilité,  Je  reconnais  cela;  mais  de  la  facilité  à 
l'abus,  11  y  a  une  très-grande  distance.  Je 
dois  reconnaître,  et  j'en  suis  heureux,  que  le 
reproche  que  jo  fais  no  s'adresse  pas  seule- 
ment au  ministre  actuel  des  tlnances:  j'au- 
rais l'air  de  le  prendre  à  partie,  et  je  déclare 
que  c'est  bien  loin  de  ma  pensée.  Pour  mol,  la 
discussion  est  tout  à  fait  au-dessus  de  nous  et 
des  choses;  et  si  des  noms  ont  été  introduits 
dans  la  discussion,  c'est  parce  que  cela  est 
plus  clair  et  plus  commode;  mais  je  no  les  al 
nullement  en  vue. 

Je  vous  dis  donc  :  Avant  le  ministère  de 
1862,  Il  y  avait  à  la  Bourse  presque  toutes  les 
valeurs  qui  y  sont  aujourd'hui  ;  seulement  on 
les  a  nourries  et  alimentées  d'une  quotité 
beaucoup  plus  grande;  puis  on  a  prêté  aux 
Etats  730  millions.  Le  ministre  pouvait-il  In- 
tervenir là-dedans? 

Nous  allons  pour  la  clarté  de  la  discussion 
diviser  en  trois  catégories  ces  placements,  les 

Î (lacements  d'Etat ,  les  placements  sur  valeurs 
ndustrielks  et  les  placements  sur  les  valeurs 
do  crédit.  La  cote  des  valeurs  étrangères ,  des 
fonds  publics,  est  réglée  par  une  ordonnance 
royale  de  septembre  1823.  A  cette  époque,  nous 
n'avions  pas  de  valeur»  cotées  à  la  Bourse,  mais 
il  se  trouvait  à  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui dos  Français  qui  aimaient  à  mettre  une 
partie  de  leur  fortune  à  l'Etranger,  qui  avaient 
cherché  ces  valeurs  étrangères ,  et  qui  étalent 
fort  embarrassés  pour  les  vendre.  Alors  il  in- 
tervint une  ordonnance  qui  décida  que  le 
ministre  des  finances,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
d'une  loi ,  pourrait  autoriser  la  cote  des  va- 
leurs étrangères  qui  circulaient  déjà  en 
France,  et  qui  étaient  en  assez  grand  nombre, 
dans  le  but  de  faciliter  les  transactions  sur 
des  valeurs  qui  étaient  déjà  acceptées  par  l'o- 
pinion publique ,  cotées  à  l'Etranger  bien  en- 
tendu. 

C'est  là  le  seul  acte  législatif  ou  la  seule 
ordonnance  qui  règle  ces  matières. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  y  avait  peu 
de  valeurs  étrangères  cotées  à  la  Bourse.  El,  si 
jo  ne  me  trompe  pas,  elles  n'étaient  cotées 
qu'au  comptant  et  peu  à  terme.  Depuis,  on  a 
autorisé,  comme  je  vous  le  disais,  730  millions 
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de  rente  des  Etats  étrangers;  on  les  a  autori- 
sés au  comptant  et  à  terme. 

Je  demande,  à  cette  occasion-là ,  de  bien 
m'expllquer  sur  la  cote  à  terme,  parce  qu'elle 
domine  en  partie  cette  question. 

La  cote  à  terme,  c'est  le  jeu  à  la  Bourse.  La 
cote  à  terme  a  un  prétexte  :  c'est  que  des  ca- 
pitalistes qui  désirent  acheter  une  valeur  et 
qui  n'ont  pas  d'argent,  l'acbètent  pour  les  fins 
de  mois,  dans  l'espoir  de  recouvrer  les  sommes 
qui  leur  seront  neessaires. 

Lorsque  le  Gouvernement  de  la  Restauration 
a  supprimé  la  loterie,  et  que  le  Gouvernement 
de  1830  a  supprimé  la  réglé  des  jeux,  on  sa- 
vait très-bien  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
déraciner  la  passion  du  jeu,  et  l'on  a  pensé 
que  la  cote  à  terme  et  les  primes  sur  le  fonds 
français  remplaceraient  très-avantageusement 
ces  combinaisons  de  loterie  et  de  Jeu. 

La  loterie  et  le  jeu  ne  coûtaient  pas  au  pu- 
blic une  somme  bien  considérable,  ils  lui  im- 
posaient un  sacrifice  de  20  millions,  dont 
il  millions  revenaient  à  l'Etat  sous  forme 
d'Impôt.  Il  y  avait  donc  un  sacrifice  de  8  mil- 
lions 

Les  cotes  à  t<rme,  les  spéculations  à  la  Bourse 
entraînent  à  bien  d'autre»  pertes  que  celles-là, 
et  le  Gouvernement  considérait,  à  cette  époque, 
jusqu'à  des  temps  rapprochés,  qu'il  n'y  avait 
pjs  à  favoriser  l'agiotage,  que  fagiotage  c'est 
la  négation  du  travail,  et  que  le  travail  seul 
enrichit  le  pays  comme  l'agiotage  le  démora- 
lise. (Très-bien  !  très- bien  1) 

La  cote  à  terme  était  donc  gardée  au  profit 
dé  la  France.  Il  y  avait  à  modérer  cette  pas- 
sion et  non  pas  à  la  faciliter.  Eh  bien,  le 
Gouvernement  dans  cette  situation  pouvait-il 
autoriser  la  coto  à  terme  pour  les  valeurs  étran- 
gères 7 

Quant  à  moi,  Je  dis  que,  dans  mon  opinion, 
moralement  11  ne  le  devait  pas.  Quand  déjà 
les  bulletins  de  la  Bourse  vont  exciter  la  spé- 
culation jusque  dans  les  chaumières,  chez  les 
hommes  qui  travaillent,  on  ne  doit  pas  facili- 
ter les  spéculations  par  le  jeu  sur  les  valeurs 
étrangères  ;  nous  devons  réserver  cela  pour  la 
rente  française,  pour  les  chemins  de  fer  fran- 
çais et  pour  les  industries,  qui  profitent  à  la 
France.  C'est  un  sacrifice  qu  on  fait,  qui  doit 
être  circonscrit  et  limité,  et  non  pas  étendu. 

Je  dis  donc  que  la  cote  à  terme  ne  devrait 
être  accordée  ni  aux  fonds  des  Etats  étrangers 
ni  à  plus  forte  raison  aux  autres  catégories  do 
valeurs.  • 

Je  ne  conteste  pas  la  convenance  de  laisser 
coter  à  la  Bourse  les  fonds  publics  des  gouver- 
nements étrangers,  mais  à  une  condition  :  à 
la  condition  que  ces  fondâ  aient  été  souscrits 
dans  les  pays  mêmes,  quo  les  fonds  aient  été 
versés,  que  les  valeurs  aient  été  cotées,  qu'elles 
aient  été  appréciées  et  qu'elles  ne  nous  revien- 
nent qu'après  avoir  subi  les  épreuves  de  la  pu- 
blicité. Vous  comprenez  le  danger  auquel  au- 
trement on  s'expose.  Ily  aunemprunt...— vous 
mettrez  tous  le  nom  sur  la  chose.—  un  emprunt 
qui  s  est  émis  11  y  a  trois  ans  à  83  fr.,  qui  se 
main  tient  aujourd'hui  péniblement  à  60  fr.  C'est 
tout  simple.  En  France  nous  ne  connaissons  pas 
la  situation  budgétaire  ,  les  engagements,  les 
embarras  de  ce  gouvernement.  Il  no  fallait  pas 
permettre  de  souscrire  en  France,  de  verser  les 
souscriptions  en  argent  français  :  il  ne  fallait 


pas  qu'on  eût  la  facilité  de  recevoir  les  inté- 
rêts en  argent  français  à  des  époques  périodi- 
ques à  Paris.  Il  n'y  aurait  pas  tant  de  gens 
qui  eussent  perdu  ;  car  11  y  a  1,500  millions  de 
I  perdus  dans  les  valeurs  étrangères.  Au  point 
de  vue  de  la  cause  que  Je  défends,  il  y  a  bien 
!  des  mécontents  ;  ils  sont  mécontents  d'eux- 
,  mêmes,  et  quand  on  est  mécontent  de  soi- 
même,  on  est  bien  prêt  d'être  mécontent  des 
autres.  (Rires  approbatifs.) 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  ne  fallait  pa«  faciliter 
l'émission  de  ces  valeurs.  Je  vous  signale  le 
danger  pour  les  emprunts  de  l'Etat;  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  favorable  dans  la  question, 
et  c'est  par  eux  que  je  commence.  Vous  voyez- 
le  danger  qu'il  y  a,  surtout  dans  un  pays 
comme  le  notre,  où  l'on  ne  connaît  pas  les 
ressources  financières,  budgétaires  et  politi- 
ques des  pavs  qui  demandent  un  emprunt, 
à  laisser  leurs  valeurs  se  souscrire  en  francs, 
se  coter  à  la  Bourte. 

Meisleurs,  la  vérité  est  bonne  à  dire,  quand 
elle  ne  part  que  de  bons  sentiments  iTrès- 
bienl)  et  J'espVî  que  mes  collègues  m'accor- 
deront que  je  possède  ses  bons  sentiments,  et 
m«  la  laisseront  dire  comme  Je  l'entends. 

Remarquez  bien  que,  dans  les  émissions  des 
valeurs,  ceux  qui  émettent  ces  valeurs  trou- 
vent une  coopération  très-grande  dans  la  pu- 
blicité. 

Expliquons-nous  :  Je  ne  veux  rien  dire  qui 
puisse  être  désagréable  à  personne  (Légère  in- 
terruption); j'ai  besoin  de  cette  précaution  de 
langage,  ce  n'est  pas  une  vaine  phrase,  J'en 
sens  le  besoin,  parce  que  Je  veux  dire  la  vé- 
rité, et  qu'il  me  faut  d'abord  expliquer  que 
je  no  m  attaque  à  personne. 

La  publicité  est  arrivée,  comme  beaucoup 
de  choses  en  ce  monde,  à  se  modifier,  à  se 
transformer.  Or,  on  ne  fait  pas  de  ces  opéra- 
tions-là sans  s'assurer  du  concours  de  la  pu- 
blicité, non-seulement  au  moyen  des  petites 
cotes,  non-seulement  su  moyen  des  annonces, 
mais  au  moyen  des  articles  de  fond. 

La  presse,  qui  a  une  très-grande  liberté  et 
qui  doit  en  avoir,  a  surtout  la  liberté  de  trou- 
ver bonnes  ces  opérations-là  et  de  les  patron- 
ner. 

La  presse  n'est  pas  du  tout  un  sacerdoce.  — 
Il  y  a  quelques  personnes  qui  erolent  que  la 
presse  est  un  sacerdoce.  (On  rit.) 

f/usieur»  membre*.  Non  1  non!  Nous  ne  le 
croyons  pas! 

M.  de  Saint-Paul.  La  presse  est  une  opé- 
ration commerciale,  c'est  un  travail  qui  cher- 
che sa  récompense. 

Eh  bien,  la  presse  périodique  s'est  dit  :  Mais 
voyons,  ces  affaires-là  ne  sont  pas  possibles 
sans  moi;  il  n'y  en  a  pas  une  qui  puisse  se 
placer  sans  mon  concours,  pourquoi  ne  serals- 
je  pas  appelée  à  apprécier,  à  trouver  bonnes 
ces  opérations? 

Eh  bien ,  la  presse  les  apprécie,  elle  les 
trouve  bonnes,  et  c'est  quand  elle  1  y  trouve 
sa  satisfaction,  qu'on  se  décide  à  les  lancer. 

Vous  comprenez  donc  qu'il  y  a  quelque  in- 
térêt à  ne  pas  donner  trop  do  facilités  au  pu- 
blic à  venir  se  mettre  dans  une  affaire  a  la 
la  suite  de  ces  parties  intéressées  a  la  lancer 
dans  le  public,  sauf  à  s'en  retirer  ensuite. 

R  y  a  donc  un  grand  danger  dans  ces  va- 
leurs. SI  elles  ont  pu  se  placer  avec  tant  de 
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facilité,  c'est  parce  qu'elles  ont  des  auxiliaire» 
qui  se  disent  chargés  d'éclairer  le  pays.  Il  y  a 
«ne  partie  du  public  qui  a  foi  en  la  publicité 
et  qui  ne  se  doute  pas  que  ce  ne  sont  que  de* 
eo-intéressés  qui  Tiennent  déclarer  que  l'aflVrc 
est  très-bonne.  C'est  ainsi  que  se  sont  failea 
toutes  ces  opérations. 

Apres  avoir  dit  que  je  repoussais  la  cote  a 
terme  pour  ton  le  espèce  de  valeurs  étrangères, 
après  avoir  dit  que  je  comprenais  qu'on  cotât 
les  fonds  étrangers,  mais  à  la  condition  que 
les  fonds  fussent  dans  la  position  où  ils  de- 
vaient se  trouver  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance de  1823,  c'est-à-dire  que  les  fonds  fus- 
sent souscrits  à  l'étranger ,  fussent  payés  à 
l'étranger  et  circulassent  d'abord  en  France 
sans  cote,  avant  qu'on  vint  consacrer,  par  la 
cote,  la  facilité  pour  les  nationaux  d'échanger 
ce*  valeurs,  je  dois  ajouter  qu'il  nous  est  im- 
possible de  faire  le  fonds  de  roulement  des 

Bys  étrangers.  Songez  où  nous  irions  en  allant 
s  qu'au  bout  dans  cette  vole,  il  arriverait  né- 
cessairement un  moment  où  il  faudrait  «  ar- 
rêter ;  ou  ce  serait  le  public  qui  ne  voudrait 
plus  continuer  à  donner  son  argent,  on  ce  se- 
rait le  Gouvernement  qui  devrait  prendre  des 
mesures. 

L'Angleterre  s'est  développée  dans  des  pro- 

r)rtlons  qui  font  l'envie  de  toute  l'Europe,  la 
ranca  à  la  suite  s'est  élevée  à  un  très  grand 
degré  de  prospérité.  On  n'a  pas  réfléchi  que 
l'Angleterre  et  la  France  en  étalent  arrivées  là 
d'abord  par  le  travail,  par  l'activité,  et  que  les 
chemins  de  fer,  les  établissements  de  crédit 
n'étaient  venus  que  féconder  une  situation 
acqui«e.  Eh  bien,  dans  l'Europe,  on  s'est  dit  : 
Si  nous  devenions  comme  l'Angleterre  et  la 
France,  de  grands  Etats  militaires,  de  grands 
Etats  Industriels  de  prime  abord.  Qu'on  nous 
fasse  des  chemins  de  fer,  des  établissements  do 
crédit  et  nous  deviendrons  les  égaux  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France. 

Les  Etats  qui  parlaient  ainsi  ont  oublié  qu'il 
fallait  d'abord  posséder  le  goût  du  travail,  l'ac- 
tivité des  transactions.  De  sorte  que  nous 
avens  donné  notre  argent  à  des  gens  qui  n'a- 
vaient pas  les  moyens  d'en  tirer  profit,  et  que 
notre  argent  n'a  pas  fécondé  leur  situation, 
parce  qu'ils  n'étalent  pas  en  mesure  de  faire  la 
récolte  ;  nous  avons  semé  dans  un  terrain  qui 
n'était  pas  préparé. 
Voilà  la  situation. 

On  est  venu  nous  proposer  de  faire  des 
chemins  de  fer  à  l'étranger.  En  France , 
il  y  a  des  conditions  tutélalres  :  lorsqu'on 
veut  faire  des  chemins  de  far.  on  fait  une 
évaluation  des  dépenses,  on  fait  une  éva- 
luation des  recettes,  on  passe  par  le  con- 
seil d'Etat;  le  conseil  d'Etat  examine  si  les 
hommes  qui  sont  à  la  tète  de  l'affaire  doivent 
Inspirer  confiance ,  si  les  actionnaires  qui  ont 
souscrit  sont  solvables.  Bref,  II  y  a  une  tu- 
telle du  Gouvernement,  qui  est  une  tutelle 
utile. 

Pour  les  chemins  de  fer  étrangers,  il  semblait 
très-simple  de  remplacer  cette  tutelle  pur 
une  sécurité  analogue.  Nous  ne  pouvions  pas 
faire  à  l'étranger  une  enquête  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  des  pays  dont  il  s'agissait  ;  nous  ! 
ne  pouvions  pas  connaître  leurs  ressources.  | 
Je  ne  reproche  pas  au  Gouvernement  et  aux 
ministres  de  n'avoir  pas  bu  ws  choses  ;  mal»  I 


enfin,  il  fallait  faire  quelque  chose  qui  pût 
remplacer  cette  connaissance:  c'était  ce  que 
commandait  1 .  prudence  ;  il  ne  fallait  pas,  à 
l'aide  du  décret  de  1838  ,  autoriser  les  compa- 
gnie» de  chemins  de  fer  étrangers  à  émettre 
leurs  valeurs  en  Fiance,  rien  que  parce  qu'el- 
les le  demandaient. 

Le  décret  était  très-large;  11  laissait  uno res- 
ponsabilité anx  ministres ,  il  leur  donnait  la 
faculté ,  11  ne  leur  Imposait  pas  l'obliga- 
tion de  faire  ;  et  quand  il  se  présentait  un 
ch*mln  de  fer  pour  un  pays  évidemment  sans 
activité  commerciale,  sans  richesse,  dans  un 
pays  ofi  on  n'avait  aucune  confiance  pour  sous- 
crire des  valeurs  de  chemins  de  fer,  la  pru- 
dence commandait  de  mettre  une  certaine  ré- 
serve. Cette  réserve  que,  selon  mol ,  Il  aurait 
fallu  avoir  dans  le  passé,  il  faudrait  au  moins 
l'avoir  dans  l'avenir.  Je  ne  parle. en  effet, qu'a- 
vec le  désir  d'indiquer  quelque  chose  de  mieux 
à  faire  pour  l'avenir,  et  non  pas  pour  l'uni- 
que plaisir  de  signalor  le  mal  du  passé. 

Il  y  avait  une  chose  bien  simple  à  faire, 
c'était  de  dire  à  ceux  qui  présentaient  des  che- 
mins de  fer  à  la  cote:  Faites  les  souscrire  des 
actions  à  l'étranger  ;  faites-les  verser  à  l'étran- 
ger: faites  construire  des  chemins  de  fer;  fai- 
tes-les exploiter,  et  quand  il  y  aura  une  con- 
statation réelle  de  la  valeur  de  ces  chemins, 
alors  nous  les  admettrons  à  la  cote  en  France. 

U  n'y  avait  pas  grande  urgence  à  faire  ces 
affaires;  il  n'y  avait  pas  grand  Inconvénient 
à  faire  attendre  ceux  qui  demandaient  à  les 
entreprendre.  Ces  affaires  ne  profitaient  qu'à 
l'étranger;  elles  ne  profitaient  pas  à  la  France, 
car  si  nous  avions  gardé  en  France,  sur  ces 
2,900  millions  dout  j'ai  parlé,  un  milliard 
seulement,  il  était  très-facile  d'en  faire  un 
très- bon  usage  en  Franco.  Il  y  a  le  troisième 
réseau  des  chemins  do  fer  que  les  compagnies 
ne  sont  pas  très- pressées  de  faire,  et  elles  n'abré- 
geront pas  les  délais  si  le  Cou  vernement  n'exerce 
pas  une  pres.'lon  sur  elles.  La  construction  de 
ce  troisième  réseau  ne  doit  pas  bonifier  leur 
situation,  11  faut  le  reconnaître,  mais  enfin 
c'est  une  charge  qu'elle*  ont  acceptée,  il  faut 
qu'elles  accomplissent  leur  engagement.  Les 
compagnies  n'auraient  pas  ce  prétexte  de  dire  : 
•  Nous  ne  trouvons  pas  à  placer  nos  obliga- 
tions, »  si  l'argent  n'était  pas  sorti  de  France 
comme  il  en  est  sorti.  En  effet,  on  a  placé 
pour  1,800  millions  de  valeurs  de  chemins  de 
fer  étrangers ,  et  les  compagnies  françaises 
auraient  pu  s'en  procurer  davantage  encore. 

On  dit  :  Cela  aurait  pris  des  bras!  —  Oui, 
mais  dans  les  localités. 

SI  nous  avions  eu  ce  milliard,  on  pouvait 
donc  donner  l'impulsion  à  ce  troisième  ré- 
seau. On  pouvait,  c'est  une  question  qui  tera 
examinée  par  le  Gouvernement,  on  pouvait 
accéléror  la  confection  des  chemins  de  fer  vi- 
cinaux de  tous  ordres  ;  on  pouvait  trouver, 
par  un  emprunt  remboursable  au  moyen  des 
ressources  qu'on  devait  successivement  consa- 
crer à  ces  chemins,  la  somme  nécessaire  pour 
les  réaliser  en  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  c'est  à- • 
dire  dix  aus  plus  tôt,  et  cela  sans  aucun  sa- 
crifice. 

Si  l'argent  n'avait  pas  été  absorbé  en  to- 
talité par  ces  deux  emplois,  il  en  serait  resté 
pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  Croyez- 
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vous  que  quand  l'argent  est  à  8  pour  100, 
l'agriculture  peut  emprunter?  Jo  no  donne 
pas  à  l'agriculture  le  conseil  d'emprunter.  Je 
ne  suis  pas  agriculteur,  jo  ne  sais  pas  s'il 
peut  être  profitable  à  l'agriculture  de  vivre 
iiir  des  emprunts.  Mais  si,  pour  des  transfor- 
mations, pour  des  nécessités  urgentes ,  elle 
avait,  à  un  moment  donné,  besoin  d'argent, 
elle  n'en  trouverait  plus  à  un  intérêt  modéré, 
parce  que  l'argent  est  passé  à  l'étranger. 

Si  on  avait  gardé  no  milliard,  on  aurait  aug- 
menté le  revenu  de  l'Etat  de  près  de  25  mil- 
lions et  augmenté  la  fortune  publique  do  7  à 
8  milliards,  et  l'on  aurait  eu  des  satisfaits  au 
lieu  d'avoir  des  mécontents  ;  ou  n'aurait  pas 
laissé  autant  do  soldats  à  l'Agitation,  ils  se- 
raient restés  fidèles  dans  nos  rangs.  Politique- 
ment, c'est  au  point  de  vue  politique  quo  Ja 
parie  dans  cette  discussion,  on  n'aurait  pas 
laissé  recruter  par  nos  adversaires,  par  ceux 
qui  ne  sont  pas  les  amis  du  Gouvernement, 
des  hommes  qui  àont  profondément  désireux 
quo  le  Gouvernement  tienne,  qu'il  reste  fort 
et  puissant,  et  qui  no  partagent  pas  les  théo- 
ries à  l'aide  desquelles  on  vient  les  entraîner 
dans  une  voie  qui  n'est  pas  la  leur. 

Donc,  pour  les  \aleurs  étrangères,  il  y  avait 
des  précautions  à  prendre,  et  11  sera  nécessaire 
de  le  faire  à  l'avenir,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
contluuer  à  rester  dans  une  situation  qui  est 
déjà  grave,  mais  qui  deviendrait  plus  difficile 
encore. 

Les  mécontentements  re  multiplieront  ;  il 
faut  les  éviter  à  tout  prix  :  il  ne  faut  sous  au- 
cun i  rétexte  augmenter  !c  nombre  dos  nu' ton, 
tentsp  r  ces  opérations  qui  font  tant  de  victi- 
mes. Cette  manière  do  faire  no  réussit  pas  au 
pays;  elle  lui  a  coûté  des  sommes  énormes. 
On  dit  que  la  liberté  des  transactions  est  une 
bonne  chose.  Soit;  mais  tout  au  moins  elle  est 
mauvaise  quand  elle  s'exerce  sur  un  terrain 
comme  celui-là. 

J'arrive  à  une  autre  espace  de  valeurs  étran- 
gères, celles  qui  ont  fcrvl  a  fonder  les  établis- 
sements de  crédit. 

Nous  avons  fait  en  France  un  Crédit  mobi- 
lier au  capital  do  60  million*.  Je  le  dis  tout  do 
suite,  j'ai  une  profonde  estime  pour  les  hom- 
mes placés  à  la  lète  du  Crédit  mobilier  ;  ils 
ont  rendu  au  pays  de  lits  grands  services,  des 
services  durable?,  et  Je  no  voudrais  pa?.  dans 
une  parole  blessante,  dire  quoi  quo  ce  soit  qui 
puisse  les  atteindra.  Mais  Je  veux  dire  la  vé- 
rité, parce  que  la  vérité  est  utile  Ils  ont 
rendu  de  grands  servie  s  ,  mais  lis  ont  ap- 
porté aussi  quelque  trou  Me;  ils  ont  les  pre- 
miers poussé  l'argent  à  l'étranger,  excité  la 
spéculation,  et,  a  ce  double  titre,  je  dis  que 
le  Gouvernement  a  eu  raison  pendant  long- 
temps de  leur  refuser  Je  doiibl  ment  de  leur 
capital. 

71.  Fouver  Quartier.  Qu'il  ne  l'auto- 
rise pas! 

M.  de  Anlnt-Panl.  Ce  n'est  pas  en  vue 
de  cela  que  je  m'exprime  ainsi. 

Le  Gouvernement  a  eu  parfaitement  raison 
en  ne  lui  accordant  pas  ïo  doublement  de  son 
capital.  Je  constate  seulement,  pour  lu  besoin 
de  ma  discussion,  qu'après  que  le  Gouverne- 
ment avait  reconnu  que  le  Crédit  mobilier 
avait  rendu  de  grands  services  au  pays,  sans 
cependant  vouloir  lui  donner  uno  arme  plus 
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forte  qui  lui  permit  de  devenir  le  dominateur 
du  mouvement  des  fonds  publics,  on  a  été  en 
Espagne  et  on  en  est  revenu  avec  un  Crédit 
mobilier  do  (R)  millions  ;  Jus'e  la  quotité  que 
le  Gouvernement  refusait  d'accorder  comme 
augmentation  en  France.  Ces  valeurs  ont  été 

j  cotées  à  la  Bourse,  do  sorte  que  nous  avons 
eu  tous  les  inconvénients  de  l'agiotage  sans 
en  avoir  les  profits.   On  nous  a  donné  le 

I  Crédit  mobilier  français  avec  tous  ses  incon- 

I  vénients  sans  ses  avantages? 

Une  fois  sur  cette  pente,  le  Crédit  mobilier 
espagnol  a  trouvé  qu'il  lui  serait  utile  de  se 

'  doubler,  et  il  l'a  fait  très- facilement;  le 

f  ministre  ne  l  a  pas  gêné  du  tout.  On  a  sous- 

!  tiit  en  France,  et  par  le  doublement  de  ce  ca- 
pital, on  a  donné  des  armes  pour  la  spécula- 

|  tlon,  dont  le  pays  étranger  seul  a  profité. 

,  Je  ne  comprends  pas  comment,  après  l'expé- 
rience qui  avait  été  faite,  ou  a  autorisé  à  la 
coto  un  seul  crédit  mobilier  étranger,  quand 

|  ou  ne  voulait  pas  en  autoriser  davantage  en 
France.  Il  y  en  a  ainsi  pour  200  millions  I 
Le  consdl  d'Etat  se  refusait  à  cette  autorisa- 
tion ;  le  Gouvernement  n'en  voulait  pas,  et 
cependant  ou  uous  a  donné  tous  les  incon- 
vénients de  ces  fortes  d'opérations,  sans  les 
avantages  corrélatifs.  Jo  vous  ai  dit,  à  l'égard 
du  Crédit  mobilier  français,  que  ses  avantage» 
avaient  été  très-importants,  et  que  le  pays  en 
profilerait  d'une  usinière  durable. 

Jo  dis  donc  qu'il  ne  fallait  pas  accorder  la 
coto  à  terme  à  ces  valeurs,  ni  la  coteau  comp- 

I  tant.  Nous  ne  pouvons  pas  ouvrir  noire  marché 
à  n'importe  quelles  valeurs,  à  moins  d'accor- 
der une  complète  liberté  des  transactions,  et  à 
moins  que  lu  Gouvernement  cesse  de  surveiller 
ces  sortes  d'affaires.  Je  dis  qu'on  en  a  créé  un  * 
grand  nombre,  et  que,  dans  l'émotion  publi- 
que que  m  us  rencontrons  aujourd'hui,  il  y  a 
certaluement  beaucoup  plus  de  recrues  du  côté 
des  mécontents  que  du  coté  de  ceux  qui  aspi- 
rent à  voir  amoiudrir  l'action  de  l'autorité. 

Je  ne  connais  pus  les  modifications  que  les 
gens  raisonnables  désirent  voir  introduire  ; 

\  Je  u 'attaque  pas  non  plus  ces  amis  dévoués  qui 

j  vont  un  peu  plus  vite  que  le  Gouvernement, 

1  mais  qui  ne  vont  pas  contre  le  Gouvernement. 
(Tiis-bien!  très-bien!)  Mais  i0  dis  que, 
dans  les  difficultés  qu'on  rencontre,  il  se  trouve 
surtout  d«  s  mécontentements  et  qu'on  peut  à 
l'avmir  les  éviter  en  partie. 

C'est  la  ce  que  je  voulais  signaler  à  la  Cham- 
bre. C'est  une  dllliculté,  vous  lo  savez,  pour 
un  membre  de  la  majorité  compacte,  qui  ne 
s'eii  fépira  p  =s,  que  de  venir  ici  fairo  ressortir 
un  vice  de  l'administration,  je  ne  dirai  pas 
inférieure  mais  supérieure;  c'est  une  grande 
difficulté;  mais  demandez-vous  comment  il 
est  possible  do  faire  connaître  son  sentiment, 
en  matière  do  finances,  autrement  que  par  la 
discussion  publique.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Permettez -moi  de  le  dire,  les  matières  finan- 
cières sont  des  matières  tout  à  fait  spéciales, 
et  co  serait  réellement  être  bien  exigeant  que 
de  vouloir  qu'un  homme,  quelle  que  soit  la 
supériorité  de  son  esprit  ou  de  son  intelligence, 
pût  consacrer  à  l'élude  de  ces  questions  qui 
ne  s'apprennent  pas  par  intuition,  tout  le 
temps  qu'il  est  nécessaire  d'y  consacrer  pour 
i  les  dominer.  Il  faudrait  donc  qu'on  lui  fit  des 
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eomnrnnieîi  lions  positives,  sincères,  comme  le 
rapport  de  Tarbes,  par  exemple  —  que  je  loue, 
et  je  ne  le  cite  que  parce  que  je  le  loue  — 
rapport  courageux  qui  a  eu  des  résultats  utiles 
et  que  Je  suis  aussi  heureux  de  louer  que  je 
guis  peiné  d'avoir  à  signaler  une  faute. 

Sauf  le  rapport  dont  je  viens  do  parler,  les 
rapports  financiers  —je  ne  veux  attaquer  per- 
sonne —  sont  énlgraatiques  lorsqu'on  nous  les 
donne;  ce  n'est  que  deux  ans  après,  lorsque 
les  documents  nous  sont  délivres,  que  nous 
pouvons  vérifier  ce  que  renferment  ces  docu- 
ments. 

Lorsque  ces  rapports  apparaissent,  ils  sont 
toujours  faits  de  manière  à  éluder  la  discussion: 
jamais,  sur  le  vu  d'un  rapport,  on  n'est  sur  la 
trace  d'une  objection  à  faire.  Je  comprends 
cela,  mais  il  est  évident  que  si  le  Souverain 
n'a  pas  d'autres  rapports  que  ceux-là,  Il  ne 
peut  pas  du  tout  ê'.re  au  courant  des  affaires. 

Maintenant,  quand  on  nous  fait  de3  rap- 
ports,— j'insiste  là-dessus  pour  que  la  discussion 
soit  entière,  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  dire 
que  nous  avons  abordé  la  question  pour  la 
forme,  sans  aller  au  fond  des  choses  et  Jus- 
qu'au bout,— quand  on  nous  fait  des  rappoits, 
dis-Je,  c'est  pour  nous  éclairer,  c'est  pouréclai- 
rer  le  Gouvernement. 

Eh  bien  1  Je  signale  ce  fait  :  Quand  la  con- 
version aété  faile,  nous  avons  été  très  inquiets. 
A  ceux  qui  étaient  au  courant  des  affaires,  on 
disait  :  Mais  les  rentes,  c'o<t  le  ministre 
qui  les  a  achetées.  On  nous  disait  :  Elle  n'est 
pas  faite  la  conversion  ;  c'est  une  fiction.  Et 
on  vint  ici  nous  faire  une  déclaration  au  nom 
du  ministre  des  finances.  Les  commissaires  du 
Gouvernement  qui  Tout  faite  étaient,  j'en 
suis  sur,  de  bonne  foi;  mais  quand  ils  nous 
ont  donné  ces  explications,  ils  n'avaient  pas 
vérifié  les  faits. 

Qu'est-ce  qu'on  nous  a  dit?  «La  conversion 
a  dépassé  toutes  les  espérance».  »  Nous  étions 
Inquiets,  et  quelques  jours  après  nous  deman- 
dions à  un  autre  commissaire  du  Gouverne- 
ment son  opinion,  il  nous  a  répondu  :  Cette 
conversion  a  dépassé  lus  espérances  même  de 
ceux  qui  en  étaient  partisans. 

Si  le  Souverain  n'a  connu  les  résul- 
tats de  la  conversion  que  par  la  répouse 
qui  a  été  faite,  que  par  cette  déclaration  que 
la  conversion  avait  dépassû  toutes  les  espéran- 
ces, je  dis  qu'il  a  été  bien  mal  renseigné.  Il 
ne  faut  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait  des  réticen- 
ces vis-à-vis  du  Souverain.  Lorsqu'un  ministre 
s'est  trompé,  il  faut  qu'il  ait  le  courage  de  dire 
loyalement  qu'il  s'est  trompé. 

En  effet,  si  dans  les  rapports  adressés  au 
Souverain  on  n'a  pas  une  sincérité  complète, 
comment  pourra-t-il  gouverner? 

Eh  bien,  qu'est-ce  qui  s'est  passé  lors  de  la 
conversion? 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  eu  des 
mécontentements;  11  y  a  une  autre  chose 
qu'il  aurait  fallu  dire  :  non-seulement  la 
conversion  n'a  pas  atteint  les  espérances  de 
ses  auteurs,  niais  elle  a  dépassé  les  appréhen- 
sions de  la  Chambre.  On  a  dit  qu'il  v  avait 
eu  «30  millions  de  bénéfices.  Cela  peut  être 
exact  en  comptabilité,  ce  n'est  pas  exact  en  fi- 
nances. Il  y  a  21  millions  qui  sont  le  produit 
de  rentes  appartenant  directement  ou  indlrec- 
temeDt  a  l'Etat;  ces  2i  millions  n'ont  figuré 
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dans  l'addition  qno  comme  écritures  passées 
d'un  compte  à  l'autre.  Ces  21  millions  nous  les 
retrouverons  chaque  année  soit  en  volant  le 
budget,  soit  en  faisant  des  allocations.  Ce  n'est 
pas  un  bénéfice. 

Ensuite  nous  avons  24  millions  payés  par 
les  établissements  hospitaliers.  Je  reconnais 
que  cela  a  été  paye;  mais  comme  jf.  crois 
que  cela  n'était  pas  dû,  Je  vois  avec  peine  ces 
2*  millions  dans  les  caisses  de  l'Etat.  (Très- 
bien!!  Et  Je  ne  comprends  pas  qu'on  se  félicite 
tant  de  la  conversion  et  qu'on  dise  qu'elle  a 
dépassé  loutes  les  prévisions,  car,  en  défini- 
tive, elle  s'est  terminée  par  un  impôt  sur  la 
rente  et  elle  a  désorganisé  le  crédit  public. 

Quand  donc  les  rapports  ou  les  exposés  of- 
ficiels ne  sont  pas  plus  clairs,  plus  complets, 
quand  ils  laissent  planer  autant  d'obscurité 
sur  le*  faits,  —  je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse 
contrarier  leurs  auteurs,  —  comment  le  Souve- 
rain pourra-t-il  être  éclairé? 

Est-ce  la  presse  qui  lui  fera  connaître  la  vé- 
rité ?  Non,  je  ne  lui  fais  pas  un  reproche  de  ne 
pas  sacrifier  à  ceux  qui  peuvent  lui  donner 
des  avertissements.  (Rires.) 

VI  Glaln-BIzolit.  Trôs-blcn!  très-bien  1 

M  de  ttalnt-Paal.  Attendez!  j'aimerais 
beaucoup  mieux,  puisqu'il  faut  un  objectif  à  la 
presse,  que  ce  fussent  les  ministres  et  non  pas  la 
Constitution  et  la  personne  de  l'Empereur.... 
(Approbation  sur  quelques  bancs.) 

Uutlqut$  voix.  C'est  ce  que  nous  disons 
aussi  I 

H.  de  «nlnt-Panl.  Je  crois  qu'elle  au- 
rait plus  d'autorité  quand  ses  objections  se- 
raient dirigées  contre  les  ministres...  (Même 
mouvement.) 

Maintenant  la  presse,  avec  une  grande  In- 
telligence, je  le  dis  franchement,  a  compris 
qu'elle  avait  un  rôle  à  jouer  dans  les  opéra- 
tions financières,  et  que,  comme  elle  leur  don- 
nait un  puissant  appui,  elle  pouvait  y  trouver 
uno  rémunération  convenable  :  je  ne  l'en 
blâme  pas;  le  ministre  actuel,  soit  à  propos 
de  la  conversion,  soit  do  l'emprunt,  soit  au 
sujet  des  valeurs  étrangères,  lui  a  fourni  plus 
d'une  occasion  d'être  satisfaite,  et  je  ne  crois 
pas  qu'ello  ait  rien  dit  de  désagréable  au  mi- 
nistre des  finances  actuel,  le  ministre  lui  est 
profondément  sympathique;  quelle  que  soit 
l'opinion  du  journal,  tous  les  journaux  ont 
fait  constamment  l'éloge  des  mesures  qui  ont 
cté  prises  par  le  ministre  des  finances;  les  Jour- 
naux étrangers  ont  trouvé  le  même  filon,  et 
se  sont  trouvés  satisfaits. 

Si  donc  le  Souverain  lit  les  journnux,  11 
doit  voir  l'éloge  complet  et  général  qu'on  fait 
de  son  ministère  des  finances. 

Sans  doute,  quand  un  homme  fait  l'éloge 
de  son  ami ,  1  éloge  peut  êlre  sincère ,  mais  il 
faut  cependant  uno  certaine  réserve  pour  le 
croire,  et  c'est  ici  1p.  cas. 

Si  le  Souverain  peut  être  éclairé,  ce  ne  peut 
donc  êlre  ni  par  les  rapports  of  Jciels,  ni  par  la 
presse.  Par  qui?  C'est  par  nous. 

Si  Jo  remettais  sous  vos  yeux  les  termes 
mêmes  par  lesquels  l'Empereur  a  interprété 
le  décret  du  24  novembre,  vous  verriez  qu'il 
n'a  compté  quo  sur  nous.  Il  a  compris  que  la 
Constitution  avait  pour  contre-poids,  non  pa» 
l'opposition,  mais  la  majorité...  (Oh!  ohl  — 
Interruption.) 
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Permettez,  messieurs,  attendez  donc!  (Par- 
lez !  parlez  !  ) 

Il  a  compris  quo  dans  la  majorité  11  surgi- 
rait des  hommes  profondément  dévoués,  et  qui 
manifesteraient  encore  plus  leur  dévouement 
en  disant  des  vérités  utiles  qu'à  donner  con- 
stamment des  votes  de  concours...  (Très- 
bien  !) 

Je  suis  de  ceux  qui  n'ont  jamais  hésité  à 
donner  un  vote  de  confiance,  un  vote  de  con- 
cours, mais  je  crois  être  beaucoup  plus  utils 
en  venant  signaler  ici  à  l'attention  du  Souve- 
rain dos  actes  qui,  dans  l'administration,  peu- 
vent échapper  a  sa  surveillance  (Très- bien!) 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  le  Gouver- 
nement prenne  l'animation  et  l'activité  dési- 
rables, pour  qu'on  ne  puisse  pas  lui  demander 
que  la  Constitution  soit  moditiée  dans  ses  ba- 
ses, il  est  nécessaire  de  la  faire  fonctionner 
comme  elle  doit  fonctionner  ;  elle  fonctionne- 
ra beaucoup  mieux,  quand  de  nos  bancs  s'é- 
lèveront au  besoin  des  observations  critiques. 

Nous  avons  une  première  mission ,  celle 
d'examiner,  de  voter,  de  rejeter  les  lois  qui 
nous  sont  présentées. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  mission, 
nous  rencontrons  des  auxiliaires  puissants  •• 
messieurs  les  ministres  qui  sont  Ici,  au  carac- 
tère et  au  talent  desquels  nous  rendons  tous 
hommage,  qui  sont  d'une  habileté  aussi 
grande  qu  on  peut  in  désirer,  qui,  ayant  tous 
les  document*  entre  les  mains,  peuvent  plus 
utilement  qu'aucun  de  nous  traiter,  exami- 
ner les  questions. 

Nous  sommes,  nous  majorité,  très-enchantés 
quand  le  Gouvernement  nous  prouve  qu'il  a 
raison. 

Notre  seconde  mission,  dont  le  décret  du 
2*  novembre  nous  a  facilité  l'accomplisse- 
ment, c'est  de  signaler  au  Gouvernement  s'il 
est  bien  ou  mal  servi;  ici  nous  ne  pouvons  être 
soulagés  par  MM.  les  ministres;  Ils  n'ont  pas 
la  mission  de  venir  désavouer  leurs  collègues. 
P.ir  conséquent,  si  nous  ne  prenons  pas  en 
main  l'accomplissement  de  cette  mission,  elle 
ne  sera  pas  accomplie.  (C'est  évident:) 

Est-il  un  gouvernement,  sauf  le  gouverne- 
ment de  la  dictaturo  qui  est  temporaire,  qui 
puisse  être  tenu  en  haleine,  si  aucune  discus- 
sion no  vient  le  rappeler  à  une  animation  né- 
cessaire? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  qu'on  partage  mes 
opinions,  mais  je  S'ils  très-é'onné  que  M.  le 
ministre  des  finances,  depuis  quatre  ans,  ne 
soit  pas  uu  mlnislre^comme  les  autres.  (Inter- 
ruption.) 

Ce  que  je  dis  est  très-sérieux.  Je  suis  étonné 
que  M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas  pris 
possession  de  son  ministère.  Je  demande  s'il 
est  posslblo  à  un  ministre  des  finances  déme- 
ner la  barque  sans  être  monté  Biir  la  barque, 
de  diriger  un  char  sans  avoir  les  rênej  en 
main...  (Interruption.) 

Perrur  ttez,  messieurs,  je  n'ai  pas  été  bien 
compris  :  il  n'y  a  dans  mon  observation  rien 
qui  touche  à  la  personne,  c'est  une  observa- 
tion générale...  (Continuez!  continuez!)  Au 
point  de  vue  moral,  quand  un  homme  a 
l'honneur  d'être  ministre,  il  faut  qu'il  se  sé- 
pare de  la  vie  privée,  de  sa  vie  passée,  et  qu'il 
vienne  vivre  au  milieu  de  ses  coopérateurs. 

Si  la  question  de  la  conversion  de  la  rente 


avait  été  étudiée,  élaborée  au  ministère,  je  suis 
convaincu  non  pas  qu'elle  se  serait  faite  com- 
plètement, mais  qu'elle  se  serait  faite  comme 
celle  de  M.  de  Vlllèle  ;  l'amour-propre  du  mi- 
nistre n'aurait  pas  été  satisfait ,  il  est  vrai, 
mais  la  France  n'aurait  pas  à  la  déplorer. 

Quant  au  travail  des  employés,  je  n'ai  pas 
besoin  de  donner  des  renseignements  ;  l'hono- 
rable M.  Fould  vous  l'a  dit,  il  a  été  obligé  de 
prendre  des  moyens  pour  forcer  ses  employés 
à  être  exacts,  s'il  avait  été  là,  il  n'aurait  pat 
eu  besoin  de  prendre  ces  moyens  exception- 
nels. (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  aller  contre  le 
sentiment  de  la  Chambre.  On  semble  trouver 
que  ce  sont  là  des  détails,  la  Chambre  a  l'air 
de  ne  pas  les  trouver  convenables  ;  moi  je  les 
trouve  trè3-utiles,  mais,  je  le  répète,  Je 
ne  veux  pas  aller  contre  le  sentiment  de  la 
Chambre. 

En  résumé,  je  crois  que  les  ministres  doi- 
vent se  préoccuper  de  créer  des  instruments 
de  travail;  je  crois  que  la  Chambre  doit  se 
hâter  de  faire  la  loi  des  sociétés,  qui  est  uns 
loi  des  plus  urgentes,  parce  qu'aucune  des  so- 
ciétés existantes  ne  fonctionne  réellement.  On 
attend  la  loi  nouvelle  et.  dans  cette  attente, 
les  associations  se  forment  difficilement. 

Je  crois  que  le  ministre  peut  facilement  met- 
tre la  Banque  dans  des  conditions  meilleures 
que  celles  où  elle  est  aujourd'hui,  sans  atten- 
dre la  fin  de  l'enquête,  si  celle-ci  doit  conti- 
nuer encore  quelque  temps.  Je  ne  veux  pas 
traiter  la  question  de  la  Danque  Incidemment, 
mais  je  voudrais  que,  sans  rien  changer  à  sa 
constitution  actuelle,  elle  fût  mise  en  situa- 
tion et  en  demeure  de  rendre  de  plus  grands 
services  au  pays. 

Souvenez- vous,  messieurs,  que  lorsqu'en 
1857  nous  avons  voté  la  loi  de  la  Banque, 
quelques-uns  de  nos  couV  gues  désiraient  qu'on 
fit  comme  en  Angleterre,  qu'on  imposât  un 
prix  à  la  concession  aue  l'on  faisait.  Nous 
donnions  trente  nouvelles  années  de  privilège 
à  la  Banque;  elle  en  avait  encore  dix ,  ce 
qui  faisait  quarante;  nous  lui  assurions  ainsi 
25  millions  de  plus  de  bénéfices  par  an,  ce  qui 
équivalait  à  un  milliard.  Des  esprits  dans  la 
Chambre,  qui  ne  me  paraissaient  pas  aventu- 
reux, trouvaient  qu'on  pouvait  demander  un 
prix  quelconque  pour  de  si  gros  avantages. 

Cependant  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  a  toute  notre  confiance  et  que  nous 
suivons  toujours  si  volontiers,  vint  dire  :  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  me  croire,  il  ne  faut  pas 
mettre  de  prix  à  votre  concession  ;  donnez-la 
sans  condition  ;  le  Gouvernement  a  assez  de 
force  pour  exiger  de  la  Banque  les  améliora- 
tions qu'il  croira  utiles  aux  Intérêts  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  du  public  tout  entier. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si 
on  a  exercé  une  pression  quelconque  sur  la 
Banque;  mais  je  dis  que  cet  établissement  a 
gagné  25  militons  de  plus  par  an  depuis  1857; 
qu'il  s'imposait  avant  1837  sept  millions  de 
sacrifices  pour  défendre  son  encaisse  et  main- 
tenir son  escompte  à  un  taux  modéré,  et  qu'en 
186*  il  a  limité  ses  sacrifices  à  700  millions  et 
porté  son  taux  d'escompte  à  i  0/0  de  plus 
qu'en  1856. 

Je  me  suis  beaucoup  occupé  de  cette  ques- 
tion je  ne  demande  pas  qu'on  me  croie  unl- 
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que  j'affirme;  mais  je  n'ai  an- 
d'hésttation  à  affirmer  qu'il  est 
possible,  sans  rien  changer  au  contrat  actuel 
de  la  Banque,  de  la  rendre  plus  forte  et  de  la 
mettre  en  état  de  faire  ses  escomptes  a  meil- 
leur marché  qu'aujourd'hui. 

Je  crois,  en  outre,  que  si  on  cesse  d'encou- 
rager les  valeurs  étrangères,  si  on  leur  refuse, 
pour  l'avenir,  la  cote  à  terme,  on  fera  une 
chose  utile.  Ce  qui  est  acquis  à  nos  compatrio- 
tes, Je  ne  demande  pas  qu'on  y  apporte  des 
changements ,  ni  pour  les  étrangers,  ni  pour 
les  nationaux  actuellement  engagés  dans  cts 
valeurs  ;  mais  je  demande  que,  pour  l'avenir, 
on  prenne  des  mesures  pour  que.  nous  ne  four- 
nissions plus  tans  réserve  le  fonds  de  roule- 
ment de  f  Europe.  Nous  ne  sommes  pas  en  si- 
tuation de  le  fournir  actuellement;  il  nous  faut 
préalablement  reconstituer  notre  épargue, 
parce  que,  tant  que  nous  ne  l'aurons  pas  re- 
constituée, nous  n'aurons  pas  d'argent  à  bon 
marché  pour  no're  industrie,  nous  n'achève- 
rons pas  notro  troisième  réseau,  nous  ne  ter- 
minerons pas  nos  chemins  vicinaux,  nous  ne 
donnerons  pas  aux  intérêts  la  satisfaction  lé- 
gitime qu'ils  sont  en  droit  d'attendre. 

Il  faut  donc  absolument  changer  le  système 
suivi  à  l'égard  des  valeurs  étrangères;  il  faut 
faire  ce  qui  est  Juste,  mais  ne  pas  exposer  nos 
nationaux  à  des  pertes  certaines  résultant  du 
manque  d'argent,  du  haut  prix  de  l'argent. 

Ce  qui  me  préoccupe  surtout,  c'est  la  rareté 
de  l'argent  ;  si  l'argent  est  cher  pour  notre 
Industrie,  pour  notre  agriculture,  elles  sont 
exposées  à  souffrir;  nos  fortunes  s'amoindris- 
sent par  le  seul  fait  qu'elles  se  capitalisent  à 
un  taux  moindre,  et  chacun  est  moins  satisfait. 

Je  demande  que  le  Gouvernement  persiste 
dans  la  vole  où  11  était  entré  avant  le  minis- 
tère de  (862  ;  je  demande  qu'il  encourage  no- 
tre travail,  qu'il  le  développe  ,  qu'il  ne  donne 
pas  d'aliments  à  l'agiotage,  qu  il  vienne  ac- 
complir les  promesses  des  imités  de  commerce 
promesses  qui  jusqu'à  présent  a'ont  pas  été 
complètement  tenues;  je  ne  l'accuse  pas,  mais 
"e  lui  demande  qu'il  donne  de  nouveau  à  la 
rance  cette  prospérité  qu'elle  a  eue.  grâces  à 
lui,  de  1852  à  1860,  et  que  lui  seul  peut  lui 
donner.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

S.  Exe.  M.  Vnltry,  ministre  présidant  te 
conseil  d'Etat.  Messieurs,  je  n'ai  aucunement 
l'intention  de  contester  en  quoi  que  ce  soit  à 
Vhonorable  M.  de  Saint-Paul  le  droit  dont  11 
a  largement  usé  de  critiquer  avec  vivacité  un 
des  ninlstres  de  l'Empereur.  Loin  de  m'en 
plaindre,  je  serais  presque  tenté  de  m'en  féli- 
citer; car  c'est  la  meilleure  preuve  —  je  vous 
prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  le  remarquer, 
—  qu'il  n'est  pas  besoin  de  revenir  à  certaines 
théories  politiques  d'un  autre  temps,  pour  que 
les  membres  de  cette  Chambre  jouissent  de 
toutes  les  prérogatives  légitimes  qui  appar- 
tiennent aux  assemblées  parlementaires  dans 
les  pays  libres.  (Approbation  sur  plusieurs 
barbes.)  ^  d  II  H  Où  1 1 
tion? 

S.  Sic.  ■.  Heoher,  ministre  d'Etat.  Quelle 
sanction? 

M.  Latonr  du  Moulin.  La  sanction 
des  prérogatives  dont  parle  M.  le  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat. 


M.  le  mlnMrr  préaidant  le 
•cil  d'Etat.  L'honorable  M.  de  Saint-Paul  a 
dirigé,  Je  le  répète,  des  critiques  très-vives 
contre  M.  le  ministre  des  finances,  et  je  dirai 
même  contre  sa  personne. 

M.  de  Maint  Paul.  Mais  non  I 

Qtitlques  voix.  Si  !  si  1 

M.  le  mlnUtre.  L'honorable  M.  de  Saint- 
Paul  a  attaqué  M.  In  ministre  des  finances, 
sinon  dans  un  des  actes  do  sa  vie  privée,  au 
moins  dans  une  des  habitudes  de  si  vin  mi- 
nistérielle qui  se  rapproche,  le  plus  de  la  vie 
privée  :  il  a  reproché  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  continuer  à  habiter  dans  son  hôtel 
du  faubourg  Saint- Honoré...  (Oui  !  c'est  vrai  !) 

Que  l'honorable  M.  de  Ssint-Paul  me  per- 
mette de  dire  que  cette  observHtion  mo  seuihle 
singulièrement  placée  au  milieu  des  considé- 
rations beaucoup  plus  Braves  qu'il  a  présen- 
tées à  la  Chambre.  Je  ne  puis  rien  voir  de  sé- 
rieux dans  relie  observation... 

M.  de  Maint-Paul.  Je  n'admets  pas  cela. 

M.  le  m  lui  »tre  Permettez! 

Je  ne  puis  rien  voir  de  sérieux  dans  cette 
allégation  que  la  conversion  se  s  mit  f.ille  en 
des  conditions  différentes  si  M.  le  ministre  des 
finances  avait  habité  rue  de  Rivoli,  au  lieu 
d'habiter  rue  du  Faubourg-SaintHonoré. 

Je  ne  puis  pas  davantage  prendre  au  sérieux 
cette  autre  allégation  de  M.  de  Saint-Paul, 
qu'il  y  a  quatre  mois  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, n'habitant  pas  à  son  ministère,  ne 
pouvait  plus  exercer  une  surveillance  suffi- 
sante sur  les  travaux  des  employés  du  dernier 
ordre  et  aurait  été  obligé  de  recourir  à  des  me- 
sures extraordinaires  pour  les  appeler  à  leur 
travail. 

Non,  messieurs,  Il  n'y  a  là  rien  de  sérieux. 

Il  y  a  quatre,  mois,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  pris  une  mesure  particulière  pour 
exiger  de  ses  employés  plus  d'assiduité,  plus 
de  travail;  et  pourquoi?  Parce  que  c'est  préci- 
sément à  cette  époque,  qu'ayant  égard  à  vos 
recommandations,  il  cherchait  à  réaliser  «les 
économies  en  restreignant  le  personnel  et  en 
Imposant  à  ce  personnel  restreint  un  travail 
plus  actif.  Le  ministre  des  finances  ;ivait  donc 
opéré  une  réduction  as.'ez  considérable  dans  le 
personnel  de  son  administration  centrale,  et 
pris  des  mesures  afin  quo  les  employés  travail- 
lassent plus  assidûment. 

Laissons  donc  de  coté  ce  que  j'appelle  les 
petites  questions.  (Oull  oui!  —  Très-bienl 
très-bien!) 

il.  de  Maint -Paul.  Je  ne  considère  pas 
du  tout  cela  comme  une  petito  question,  mon- 
sieur le  ministre,  permettez-moi  de  vous  le 
dire. 

m.  le  mlnUtre.  Je  ce  crois  pas  m'èlrc 
servi,  à  l'égard  de  l'honorablo  M.  de  Saint- 
Paul,  d'une  expression  dont  il  ait  à  se  plain- 
dre, après  le  discours  que  la  Chambre  a  en- 
tendu. Je  m'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  l'ap- 

K Relation  de  chacun  de  vous.  (Très-bien  I 
s-blen  I  —  Continuez  !) 
L'honorable  M.  de  Saint-Paul  a  crlliqné 
aussi  vivement  deux  actes  importants  de  1  ad- 
ministration financière  :  les  mesures  relatives 
aux  valeurs  étrangères  et  la  conversiou  des 
rentes. 

Il  l'a  fait  dans  une  Intention  que  je  res- 
pecte, il  l'a  fait  dans  le  dé.-lr  d'être  utile  au 
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Gouvernement,  il  l'a  fait  pour  prévenir  ou 
calmer  ces  mécontentements  dont  11  entrete- 
nait .a  Chambre.  Je  ne  sais  si  son  discours 
aura  l'effet  qu'il  indiquait.  Dans  tous  Us  cas, 
Je  vais  essayer  do  répondre  aux  observations 
qu  i1  a  présentées. 

La  question  des  valeurs  étrangères  est  très- 
grave  et  très  délicate  ;  mais  c'est  surtout,  je 
me  hAte  de  le  dire,  une  question  de  liberté 
commerciale  et  industrielle.  Vous  avez  lon- 
guement et  éloquemment  discuté,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  liberté  du  commerce  des  céréa- 
les. La  question  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment,  touche  à  la  liberté  du  commerce  de» 
capitaux  et  des  valeurs.  Elle  peut  être  envi- 
sa.:  •  à  un  double  point  do  vue,  au  point  de 
vue  légal  et  au  point  de  vue  économique  et 
financier.  C'est  surtout  au  point  de  vue  légal 
qu'ello  peut  engager  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement. 

Eh  bien,  que  la  Chambre  vculllo  bien  me 
perrmt're  de  lui  rappeler  en  quelques  mots 
l'état  i'e  la  législation. 

Ainsi  qtio  l'honorable  M.  de  Saint-Paul  l'a 
fait  remaïquer,  il  faut  distinguer  ce  qui  con- 
cerne les  emprunts  d  Etat  et  ce  qui  concerne 
les  valeurs  industrielles. 

En  ce  qui  touche  les  emprunts  d'Etat,  ce 
n'est  pas  aujourd'hui,  c'est,  il  y  a  plus  de  qua- 
rante ans,  en  1823,  que  leur  admission  sur  le 
marché  public  des  valeurs  françaises  a  été  ré- 
glée. 

Elle  a  été  réglée  par  une  ordonnance  du 
mois  de  novembre  1823,  dont  les  termes  ont 
déjà  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et 
que  cependant  je  lui  demande  la  permission 
de  lui  relire  encore  une  fois.  Il  est  bon  d'en 
connaître  les  termes  pour  apprécier  la  nature 
élevée  des  considérations  qui  détei  minaient  le 
gouvernement  do  la  Restaurattou  à  ne  point 
•'opposer  a  l'entrée  des  valeurs  étrangères  en 
Franco  : 

«  Considérant  que  la  permission  de  coter 
sur  le  cours  authentique  de  la  Bourse  de  Pa- 
ris les  effets  publics  du*  gouvernements  étran- 
gers n'implique,  de  la  part  de  notre  Gouver- 
nement, ni  approbation  desdits  emprunts,  ni 
obligation  d'intervenir  eu  faveur  de  ceux  do 
nos  sujets  qui,  do  leur  plein  gré,  y  placeraient 
leurs  capitaux; 

•  Considérant  que  depuis  plusieurs  années 
les  opérations  de  banque  ,  de  finance  et  de 
commerce,  ont  reçu  dans  tout  le  royaume, 
mais  plus  particulièrement  à  Paris,  une  très- 
grande  extension  ; 

•  Qu'il  en  est  résulté  un  accroissement  de  1 
capitaux  qui  rend  désormais  sans  objtt  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  ci-dessus  i 
relaté  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  qu'être  { 
utile  de  donner  un  caractèro  légal  et  authen-  i 
Il  Iiio  aux  opérations  nombreuses  qui  se  font 
déjà  sur  les  emprunts  des  gouvernements 
étrangers,  les  lois  actuelles  suffisant  pour  pré- 
venir la  fraude  et  linscrtlon  de  conditions 
illicites  ou  illégales  dans  leur  négoclaliou; 

«  A  l'avenir,  les  effets  publics  des  emprunts 
des  gouvernements  étrangers  seront  cotés  sur 
lo  cours  authentique  de  la  Bourse  de  Paris.  » 

C'est  à  la  suite  de  cetlo  ordonnance  que  tous 
les  emprunts  étrangers  furent  cotés  à  la  Bourse 
do  Paris.  Je  prie  la  Ctiaml.ro  de  remarquer  que 


l'ordonnance  de  1823  ne  fait  aucune  différence 
en'ie  la  ecte  au  comptant  et  la  cote  à  t«>rme. 

Je  sais  très-bien  que  la  cote  à  termo  favorise 
la  spéculation  plus  que  la  coto  au  comptant. 
Que  l'honorable  M.  de  Saint-Paul  me  laisse  le 
lui  dire,  Je  n'aime  pas  plus  l'agiotage  que  lui, 
et  si  je  croyais  qu'il  fût  possible  de  supprimer 
la  coto  à  terme,  je  serais  d'avis  qu'on  la  sup- 
primât. Mais,  dès  l'origine,  on  a  compris  que 
cette  distinction  était,  périlleuse  pour  les  Fran- 
çais eux-mêmes  qui  avaient  acquis  des  titres 
étrangers  cotés  à  la  Bourse  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  1*23.  En  effet,  quiconque  a  ac- 
quis une  valeur  est  Intéressé  à  ce  que  cette 
valeur  jouisse  de  toutes  les  faveurs  du  m-irché 
public.  Or,  la  coto  à  terme  donne  précisément 
aux  porteurs  le  moyen  de  se  défaire  plus  faci- 
lement do  leurs  titres;  plus  facilement  et  j'a- 
Jeute  plus  avantageusement,  puisque  cette  cote 
los  dispense  de  la  nécessité  de  trouver  des  ache- 
teurs qui  payent  immédiatement  le  montant 
des  titres. 

Voilà  les  raisons  qui,  dès  l'origine,  ont  dé- 
terminé le  Gouvernement  à  laisser  cotor  les 
titres  des  emprunts  étrangers  soit  à  terme,  soit 
au  comptant. 

Le  Gouveinement,  d'ailleurs,  à  aucune  épo- 
que, n'<  st  intervenu  dans  les  détails.  L'ordon- 
nance de  1823  ayant  posé  le  principe  que,  par 
dérogation  aux  anciennes  ordonnances,  les 
titres  des  emprunts  étrangers  pourraient  être 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris ,  c'est  à  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  que  désormais 
il  a  appartenu  de  déterminer  la  cote  à  terme 
et  la  cote  au  comptant,  suivant  les  règles  qui 
président  à  ces  opérations. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
les  emprunts  étrangers.  Quant  aux  valeurs 
industrielles,  c'est  surtout  dans  les  années  qui 
ont  suivi  1852,  lors  de  ce  mouvement  t-1  pro- 
digieux de  toutes  les  opérations  de  crédit,  re- 
latives surtout  aux  grandes  constructions  de 
chemins  de  fer  qui  commençaient  à  cette  épo- 
que, c'est  surtout  à  partir  de  «852  que  certai- 
nes valeurs  étrangères  ont  p.'-nétré  en  Franco; 
elles  n'ont  pas  été  d'abord  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris.  Mais  la  Chambre  sait  qu'il  n'y  a  au- 
cune vossibilitô  pour  le  Gouvernement  d'em- 
pôcher  un  banquier  d«  Paris  de  recevoir  d'un 
banquier  de  Londres,  de  Madrid  ou  d'Amster- 
dam, des  titres  appartenant  à  des  sociétés 
constituée*  dans  ces  pays,  «lo  les  émettre  et  do 
les  offrir  à  sa  clientèle. 

Il  n  y  a  aucune  loi  en  France  qui  permette 
au  Gouvernement  d'intervenir  dans  ces  opé- 
rations, qui  tiennent  essentiellement  à  la  U- 
b:  rW  d-j  commerce  des  banques. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  tans  l'interven- 
tion du  Gouvernement  un  assez  grand  nom- 
bre do  valeurs  étrangères  se  sont  trouvées  en- 
tre des  mains  française*,  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  corées  à  la  Bourse;  mais  quand  il 
s'est  établi  ce  qu'on  appelle  un  marché  pour 
ces  valeura,  les  agents  de  change  en  ont  sol- 
licité l'inscriptiou  sur  la  cote  de  la  Bourse. 
C'est  vers  1851  ou  IH53  qu'avec  l'assentiment 
du  Gouvernement,  je  lo  reconnais,  ces  valeurs 
ont  été  cotées  à  Paris. 

Je  reconnais  également  qu'au  point  do  vue 
purement  légal  et  réglementaire,  cette  mesure 
aurait  pu  être  critiquée  ;  mais  je  vais  signaler 
à  W  Chambre  un  acte  législatif  qui  a  fait  dls- 
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paraître  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'irrégnller, 
et  la  rend  parfaitement  légale  :  c'est  la  loi  Je 
4857  sur  l'impôt  des  valeurs  mobilières. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  qu'en  1857 
vous  avez  voté  un  impôt  sur  la  transmission 
des  valeurs  mobilières  de  toute  nature  qui 
existent  en  France.  IVjà  «11»  g  étalent  frappé»*! 
parla  loi  du  mois  de  juin  183')  de  l'impôt  »lu 
timbre.  La  loi  do  1*37  a  ajouté  à  cette  charge 
un  impôt  sur  la  transmission.  M.ifs  quand  lo 
Gouvernement  et  la  chambre  ont  discute  la 
loi  de  1857,  il  n'a  échappé  à  l'esprit  Je  per- 
sonne qu'on  était  obligé  de  soumettre  aux 
mêmes  charges  les  valeurs  étrangères.  Sans 
quoi,  ces  dernières  se  seraient  introduites  sur 
le  marché  français  avec  un  Ri  and  avantage  sur 
les  valeurs  françaises,  puisque  les  valeurs 
franç  lises  auraient  été  Imposées  et  que  les  va- 
leurs étrangères  ne  l'auraient  pas  été. 

Un  article  de  la  loi  de  1857  porte  donc  que 
les  valeurs  étrangères  doivent  êlre  impos«teâ  au 
même  droit  que  1»  g  valeurs  françaises  et  dans 
les  mêmes  formes  ,  et  par  conséquent  que 
l'impôt  doit  to  percevoir  d'après  le  prix  des 
valeurs  cotées  à  la  Bourse. 

Le  jour  où  la  loi  a  frappé  les  valeurs  étran- 
gères, où  l'impôt  a  été  fixé  d'après  la  cote  de 
la  valeur,  ce  jour-là,  on  a  rendu  parfaitement 
régnlièrc  l'inscription  d»;  ces  valeurs  étran- 
gères à  la  Bourse  <le  Parti.  (C'est  vrai  !)  Jo  ne. 
crois  pas  que,  sur  ce  point,  il  puisse  s'élever 
aucune  contestation. 

La  loi  de  1837  a  été  suivie  du  décret  de  i83S 
qui  a  organisé  le  mode  suivant  lequel  tes  va- 
leurs étrangères  devaient  être  cotées  a  la 
Bourse  de  Paris. 

Aux  termes  de  ce  décret,  pour  les  actions, 
l'intervention  du  Gouvernement  n'est  aucune 
ment  réclamée;  pour  les  obligations,  la  cote  a 
la  Bourse  doit  être  autorisée  par  lo  ministre 
des  flnauces.  Maisà  quel  point  de  vue?  Le  décret 
de  1858  porte  qu'on  no  peut  coter  a  la  Bourse 
de  Paris  tes  obligations  d'une  société  qu'au- 
tant nue  ce:  te  société  a  émis  un  certain  nom- 
bre d  actions,  et  qu'elle  se  trouve  remplir  cer- 
taines conditions  qui  donnent  garantie  a  ses 
obligations  en  constituant  le  capital  qui  doit 
en  assur»r  le  remboursement. 

Eh  bien,  on  a  fait  intervenir  te  ministre 
des  finances  pour  vérltier  si  ces  conditions 
étalent  accomplie?. 

Croyez-vous  que  l'intervention  du  ministre 
des  finances  puisse  être  r'claméo  à  d'autres 
titres?  Mais  remarquez,  messieurs,  que  l'In- 
tervention du  Gouvernement  dans  ces  ques- 
tions n'aurait  pour  edet  que  de  faire  peser  sur 
lui  une  responsabilité  qu'il  ne  p»  ut  pis  assu- 
mer. Comment  !  ce  serait  le  ministre  des  li- 
nanci  s  qui,  en  choisissant  telle  ou  telle  valeur 
étrangère  pour  en  autoriser  la  cote  a  la  Bourse 
déterminerait  par  cela  même  ses  chances  d'a- 
venir et  de  prospérité  I  II  serait  impossible,  je 
le  répète,  de  faire  peser  sur  le  Gouvernement 
une  semblable  responsabilité. 

Dans  ces  questions,  messieurs,  il  n'y  a 
qu'une  seule  conduite  prudente  à  tenir.  C'est 
de  laisser  aux  valeurs  la  liberté  la  plus  com- 
plète Et  j'arrive  ainsi  à  la  question  écono- 
mique et  financière. 

Il  est  bien  facile  de  dire  qu'on  peut  entraver 
le  commerce  des  valeurs.  Vous  vous  occupiez 
l'autre  Jour  du  commerce  deg  céréales;  je  coin- 


prendg  qu'en  pareille  matière  rétablissement 
d'un  droit  d'entrée  puisse  gêner  la  liberté  du 
commerce;  mais  en  fait  de  capitaux  et  de  va- 
leurs, quel'es  sont  les  mesures  restrictives  qui 
peuvent  être  sérieusement  efficaces?  Vous  sa- 
vez aussi  bien  que  moi  quelle  est  la  nature  du 
c  jpïtal  ;  si  on  veut  l'atteindre,  il  se  dérobe,  11 
fi.lt.  Vous  essayeriez  en  vain  d'arrêter  les  va- 
leurs et  tes  capitaux.  Si  les  capitalistes  fran- 
çais, Séduits  par  des  apparences  de  bénéllce, 
par  des  intérêts  élevés,  veulent  prendre  des 
valeurs  étrangères,  ne  sauront-ils  pas  aller 
ies  chercher  a  Londres,  à  Ams'erdam,  sur 
toutes  les  places  de  l'Europe  où  ces  valeurs  se 
négocient  ? 

Envisagez  encore,  messieurs,  quel?,  avanta- 
ges peut  présenter  l'établissement  en  France 
d'un  large  marché  où  ufiluent  de  tous  les  points 
de  l'Europe  les  capitaux  et  les  valeurs.  Il  y  a 
entre  lea  différentes  grmdes  places  de  l'Eu- 
rope un  échange,  considérable  qui,  par  la  li- 
berté, par  la  solidarité  r  éciproque,  profite  à  la 
prospérité  \raie  du  pays  en  dépit  des  pertes 
qui  peuvent  lui  être  momentanément  infligées. 
(C'est  \  ral  !  —  Très-bien  I) 

Veuillez  remarquer  que  c'est  là  ce  que  l'An- 
gleterre a  fait  sur  une  si  large  échelle  de  1820 
à  1830.  pendant  cette  période  le  peuple  an- 
glais s'est  constitué  le  prêteur  d^  tous  tes  au- 
tres peuple.*.  Er.  savez-vous  co  qu'il  y  a  gagné? 
Il  a  répanlu  dans  lo  monde  tous  tes  produits 
de  son  travail. 

Le  même  'aouvement  se  proluit  maintenant 
chez  nous.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  il  est 
vrai,  des  valeurs  étrangères  ont  paru  en  grand 
nombre  sur  le  marché  de  Paris;  mais,  en 
même  temps,  est-ce  que  nos  exportations  n'ont 
pis  considérablement  augmenté?  Voici  un 
fait  digne  d'attention  :  les  capitaux  que  nous 
avons  fournis  pour  acquérir  ci  s  valeurs  repré- 
sentent tes  produits  du  travail  national. 

Cela  est  si  vrai,  que  il  vous  voulez  vous  re- 
porter aux  états  de  douane  de  1805,  malgré 
l'énorme  quantité  de  valeurs  étrangères,  d'em- 
prunts étrangers  surtout,  qui  sont  venus  af- 
fluer sur  le  marché  français,  si,  dis-je,  vous 
voulez  vous  récrier  aux  chiffres  spéciaux  re- 
latifs au  mouvement  des  métaux  précieux, 
vous  reconnaîtrez  que  la  balance,  Je  ne  dis 
pas  la  balance  du  commerce,  mais  la  balance 
des  payements  entre  la  France  et  l'extérieur, 
s'est  soldée  it  l'avantage  de  la  France  par  un 
excédant  de 200  millions;  oui,  si  vous  mettez 
en  regard  les  exportations  et  les  importations 
des  métaux  précieux,  vous  reconnaîtrez  que 
tes  Importations  ont  dépassé  de  200  millions 
les  exportations;  et  dans  c  tto  année  18C5, 
maigre  l'abondance  de  ces  valeurs  étrangères, 
lo  st  ick  métallique  de  la  Frauce  s'est  accru  de 
200  millions. 

Il  n'y  a  doue  rien,  à  mon  avis,  et  te  Corps 
législatif  pensera  comme  moi,  jo  l'espère,  il 
n'y  a  rien  qui  justifie  ces  appréhensions,  ces 
terreurs  que  manifestait  tout  a  l'heure  a  la 
Chambre  l'honorable  M.  Callev  Saint-Paul. 
(Très-bien!  très  bien  1) 

J'arrive,  messieurs,  a  la  conversion,  et  sur  ce 
point  je  présenterai  de  courtes  observations  à 
la  l'hambre. 

L*  question  de  la  conversion  a  été  longue- 
ment discutée  dans  cette  enceinte,  à  trois  épo- 
ques différentes.  La  manière  dont  elle  s'était 
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exécutée  a  éfé  vivement  critiquée,  et  je  dois 
dire  qtio  je  ne  m'attendais  guère  à  voir  repa- 
raître aujourd'hui,  dans  le  discours  de  M.  do 
8aint-Paul,  les  critiques  encore  très -vives  que 
vous  avex  entendues. 

Je  su:s  obligé  de  -vous  rappeler  en  quelques 
mots,  messieurs,  comment  s'est  opérée  cette 
conversion. 

Le  4  I  ii  0/0  oscillait  nutourdn  cours  delOOfr. 
Dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  conver- 
sion de  1SS2  du  5  0  0  en  4  1 ,  2,  et  par  consé- 
quent la  garantie  donnée-  à  cette  époque  au 
4  t  ,2  pour  dix  aunées  contre  une  conversion 
nouvelle,  était  parvenue  à  son  terme.  Donc 
le  4  12  0/0  se  trouvait  sous  le  coup  d'un 
remboursement  éventuel  ou  d'une  conversion 
en  4  i  j  4  ou  en  4  0,  0. 

Le  Gouvernement  vous  a  proposé  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  de  donner  aux  por- 
teurs de  rentes  4  1/2  0/0  la  faculté  de  con- 
venir leur  4  1/2  o/o  en  3  0,0,  au  moyen  d'une 
soultc,  pour  s 'affranchir  à  l'avance  de  toute 
crainte  de  remboursement. 

J'ai  déjà  eu,  messieurs,  l'occasion  de  vous 
dire  à  une  autre  époqui*  ce  qui  s'était  produit 
dans  les  emprunts  contractés,  soit  en  IRjS, 
lors  de  la  guerre  de  Crimée,  soit  en  1859,  lors 
de  la  guerre  d'Italie.  On  avait  offert  au  pu- 
blic de  souscrire  les  emprunts  soit  m  rent:  s 

3  0/0,  soit  en  rentes  4  1/1  0/0.  Or,  messieurs, 
le  3  0/0  offiait  l'avantage  d'être  à  l'abri  de 
toute  crainte  de  conversion  dans  1';  venir. 

Si  vous  voulez  vous  rapporter  aux  chiffres 
des  souscriptions,  soit  en  3  0;<>,  soit  en 

4  i/2  0/0,  vous  verrez  qu'il  y  avait  entre  le 

3  0/0  et  le  4  1/2  0/0  un  écart  de  5  à  6  franc?, 
c'e»t  à-dire  que  la  môme  somme  en  3  0/0  va- 
lait plus,  d'après  la  souscription  même  des 
emprunts,  que  le  même  chiffre  de  rentes 

4  1/2  0/0. 

Lh  bien,  c'est  ce  qu'on  a  offert  aux  rentiers 
en  1H«2.  On  leur  a  offert  de  revenir  sur  lo 
choix  qu'ils  avalent  fait  dans  les  emprunts 
antérieurs,  et  de  convertir  leur  4  1,  2  eu  3  0/0, 
avec  dos  charges  à  p-u  près  équivalentes 
à  celles  qu'avaient  supportées  les  suuscrlpteui s 
d'emprunts  à  3  0/0. 

Est -il  vrai,  messieurs,  comme  semblait  l'in- 
diquer l'honorable  M.  de  Saint-Paul,  qu'on 
ait  exercé  une  pression?  Je  ne  saurais  protes- 
ter assez  hautement  devant  la  Ch  imhre  con- 
tre une  pareille  accusation.  Le  Gouvernement, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré,  a  loyale- 
ment r?\.  et  je  n'admets  pas  qu'on  puisse,  à 
cet  égard,  diriger  contre  lui  le  moindre  re- 
proche. 

Mais,  dit-on,  le  Gouvernement  avait  promis 
qno  la  rente  monterait.... 

M.  de  Maint  Panl.  On  n'a  pu  dit  cela! 
Du  moins  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Rrnrat  Picard.  On  a  dit  qu'on  n'em- 
prunterait plus  et  on  a  emprunté,  ce  qui  a 
changé  les  conditions  du  maiché...  (N'iuter- 
rompez  pas!) 

M.  le  mlnUtre.  L'honorable  M.  Picard 
dit  :  On  avait  promis  qu'on  n'emprunterait 
pins! 

M.  Juiea  r.'i  vre.  E't-ce  que  ce  ne  sont  pas 
les  paroles  de  M.  Fould? 

Hl.  le  mlnintrc.  Mais  sincèrement  serait-il 
sérieux,  de  la  part  d'un  gouvernement,  de 
prendre  uu  engagement  pareil  et  do  gêner 


ainsi,  je  ne  dirai  pas  son  action,  mais  votre 
propre  puissance?  (C'eBt  évident  1)  De  sorte 
que  jamais  il  ne  lui  serait  possible,  quelque 
pressants  que  fussent  les  besoins  du  pays,  de 
recourir  à  la  vole  de  l'emprunt  I  En  vérité,  je 
ne  comprends  pas  l'Interruption. 

M.  .iule*  Filtre.  Lisez  le  rapport  de 
M.  Fould  et  vous  y  verrez  l'engagement  ! 

M.  Erncat  Pleard.  Nous  avons  dit 
comme  vous  que  l'engagement  n'était  pas  sé- 
rieux. 

Un  membrt.  On  ne  prévoyait  pas  l'expédition 
du  Mexique  alors  ! 

■.  Julea  favre.  L'engagement  a  été  pris 
par  votre  ministre  des  finances,  et  nous  l'a- 
vons cm  réel. 

n.  Emeut  Picard.  Pas  mol  !  {Rires  et 
bruit.) 

M.  le  ministre.  Je  cherche,  dans  ce  mo- 
ment, à  discuter  sérieusement  une  question 
d'affaires  (Très-bien!),  et  Je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  me  plaindre  d'interruptions  qui  ont 
un  caractère  presque  exclusivement  politique. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  M  Restons,  messieurs,  dans 
la  question,  elle  mérite  votre  attention,  et  j'ai 
quoique  peine  à  la  traiter  inopinément;  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  me  continuer  encore 
quelques  instants  l'indulgente  attention  qu'elle 
a  bien  voulu  me  prêter,  et  j'espère  que  j  aurai 
promptement  terminé  cette  discussion.  (Très- 
Lien  1  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  disais  donc  qu'on  avait  semblé  croire  que 
la  conversion  devait  avoir  pour  effet  de  faire 
monter  le  cours  de  la  rente  ;  or,  le  cours  de  la 
rente  n'a  pas  monté.  Je  me  rappelle  parfaite- 
ment qu'au  moment  de  la  conversion  J'ai  eu 
moi  même  l'honneur  de  chercher  à  Indiquer 
à  lu  Chambre  que  cette  opération  serait  une 
cause  d'amélioration  dans  le  cours  des  rentes; 
mais,  naturellement,  que  cette  amélioration 
du  cours  des  rentes  serait,  en  outre,  subor- 
donnée à  foutes  les  conditions  générales  du 
crédit  dans  le  monde. 

Or,  à  la  suite  de  1802  il  s'est  produit  des 
événements  qui  ont  tendu  à  abahser  partout 
le  cours  des  valeurs.  Il  y  a,  en  effet,  uno  soli- 
darité nécessaire  entre  les  cours  des  fonds  pu- 
blics sur  tous  les  grands  marchés  de  l'Europe.  Il 

Ïa  une  solidarité  nécessaire  entre  les  crédits 
e  tous  les  pays  du  monde.  Aujourd'hui,  la 
rapidité  des  communications  et  la  multiplicité 
des  échanges  de  toute  nature  rendent  cette  so- 
lidarité inévitable.  Eh  bien,  très-peu  de  temps 
après  1861  il  s'est  produit  en  Amérique  des 
faits  considérables  qui  ont  dû  nécessairement 
exercer  une  Immense  Influence  sur  le  cours  de 
toutes  les  valeurs.  Vous  avez  vu  l'Amérique 
obligée  de  contracter  en  quatre  ans  des  em- 
prunts qui  s'élèvent  à  7,  8  et  9  milliards. 

S.  fcxc.  H.  le  ministre  d  E»at.  13  mil- 
liards ! 

È).  Exe.  M.  le  ministre  pré«Maiat  le 

eonaell  d'Etat...  Qui  s'élèvent  à  13  mil- 
liards; vous  l'avez  vue  obligée  de  contracter 
des  emprunts  dont  le  monde  n'avait  jamais 
vu  d  exemple.  Assurément  l'Angleterre,  dans 
la  période  qui  s'est  écoulée  de  1792  a  1814, 
avait  étonné  le  monde  en  augmentant  sa 
detto  do  20  mtlli-irds,  je  crois,  mais  enfin 
c'était  dans  un  espace  de  vingt  ans  ;  et  l'Amé- 
rique, en  quatre  ans,  a  augmenté  sa  dette  de 
i3  milliards. 
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Pendant  ce  temps,  tons  les  gouvernements 
de  l'Europe  avaient  dû  recourir  eux-mêmes  à 
des  emprunts  considérables.  Etait-il  possible 
que  cet  circonstances  n'exerçassent  pas  une 
influence  considérable  sur  le  cours  des  valeurs? 
Mais,  quel  est  donc  aujourd'hui,  messieurs, 
le  cours  de  nos  fonds  publics  ?  Il  était  ces 
jours  derniers  à  69  fr.  70  ou  89  fr.  75,  —  je 
parle  du  3  0/0.  —  c'est-à-dire  à  peu  près  au 
même  taux  qu  en  1862  au  moment  de  la  con- 
version. Si  vous  voulez  suivre  les  cours  suc- 
eessife  du  3  0/0  dans  l'intervalle  do  1862  à 
1866,  vous  verrez  nos  fonds  subir  uue  dépré- 
ciation assez  considérable,  puis  se  relever,  et 
enfin  se  retrouver  aujourd'hui  au  même  taux 
qu'en  1862. 

Veuillez,  au  contraire,  Jeter  les  yeux  sur  le 
marché  anglais.  Voyez  quel  est  le  cours  du 
ronds  de  l'Europe  qui  est  le  plus  stable,  le  plus 
Indépendant  des  oscillations,  des  événements, 
c'est-à-dire  du  3  0/0  anglais.  Le  3  0/0  anglais 
était  en  1862,  au  moment  de  la  conversion,  à 
93  francs.  Eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  considé- 
rer les  cours  de  ces  jours  derniers  et  vous  ver- 
rez que  le  3  0/0  anglais  est  coté  à  87  francs. 

Ainsi  les  circonstances  que  j'indiquais  rut 
à  l'heure  ont  eu  cette  influence  de  diminuer 
de  6  0/0  la  valeur  du  fonds  le  plus  stable  de 
l'Europe,  tandis  que  le  fonds  français  est  ac- 
tuellement au  même  taux  qu'en  1862. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  conversion 
n'a  porté  aucune  atteinte  au  cours  delà  rente 
française;  et  le  pourrais  même  ajouter  que 
c'est  grâce  à  la  conversion  que  notre  3  0/0 
français  n'étant  p'.us  ralenti  dans  son  essor  par 
la  concurrence  d'un  fonds  considérable,  du 
4  1/2  qui  était  à  un  prix  moindre,  a  pu  re- 
venir en  1865  au  taux  de  <86i,  tandis  que  le 
fonds  anglais  est  de  6  francs  inférieur  à  la 
valeur  qu'il  avait  à  ce  moment. 

J'allais  omettre  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  l'honorable  M.  do  Saint-Paul  s'est  plaint 
de  ce  que  la  conversion  avait  eu  pour  effet  si- 
non de  déclasser  la  rente,  du  moins  de  la  dé- 
placer et  de  la  mettre  dans  les  mains  de  per- 
sonnes qui  peuvent  la  détenir  d  uno  façon 
moins  permanente  que  les  anciens  porteurs. 

Je  regre'te  de  ne  pas  avoir  entre  les  mains 
les  documents  qui  ont  été  préparés  au  minis- 
tère des  finances  et  qui  montrent  d'une  ma- 
nière saisissante  l'amélioration  singulière  qui, 
au  contraire,  depuis  quelques  années  s'est  in- 
troduite dans  le  classement  et  dans  les  négo- 
ciations de  la  rente  française;  je  le  regrette  et 
je  prie  la  Chambre  aujourd'hui  de  me  croire 
sur  parole  ;  les  circonstances  ne  manqueront 
pas  où  je  pourrai  mettre  sous  ses  yeux  les  faits 
et  les  chiffres  qui  justifieront  ce  que  j'alfirme 
en  ce  moment. 

J'ai  essayé,  messieurs,  de  répondre,  et  de 
répondre  bien  inopinément  et  bien  Incomplè- 
tement... {Non!  nonl  Très-bien  t ,  mais  dans 
la  mesure  de  mes  forces,  aux  observations  que 
tous  avez  entendues. 

Je  no  reviens  que  par  un  mot  sur  la  portée 

Générale  du  discours  de  l'honorable  M.  de 
alnt  Paul.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, ce  discours  a  été  une  critique  et  une  cri- 
tique très-vive  de  l'administration  des  finan- 
ces. 

Je  ne  Bais  si  cette  critique  est  opportune  ;  la 
Chambre  n'ignore  pas  combien  d'efforts  oat 


été  nécessaires  depuis  quelques  années,  et  par- 
ticulièrement depuis  quelques  mois,  pour  in- 
troduire dans  notre  situation  budgétaire  des 
améliorations  incontestables  que  la  Chambre, 
je  l'espère,  reconnaîtra  lorsquVlle  aura  à  exa- 
miner le  budget.  (Très-bien  !)  Je  me  demande 
s  il  est  convenable,  en  ce  moment,  de  diriger 
des  attaques  aussi  vives  contre  l'administra- 
tion des  finances  qui  a  sufii  honorablement  à 
sa  tàcho;  je  me  demande  si  c'est  par  de  tel» 
moyens  qu'on  pense  donner  à  l'administra- 
tion l'autorité  morale  et  la  force  dont  elle  a 
besoin  pour  continuer  à  remplir  sa  mission 
dans  l'intérêt  du  pavs.  (Vive  approbation  mê- 
lée d'applaudissements.) 

M.  le  Préwldcat  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  Larrahure. 

M.  lui  p  biire.  J'aurais  dit  beaucoup 
moins  bien  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  le 
ministre.  Jo  renonce  donc  à  la  parole. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  (Jamler-Pagès. 

H<  Onralee-Pacéti.  Mes  honorables  amis 
et  mol  nous  croyons  devoir  ajourner  nos  ob- 
servations sur  les  finances  à  l'époque  où  l'on 
discutera  le  budget,  (Trè<-bien  !) 

M.  le  Prcaldent  Wnlewakl.  Je  mets 
alors  aux  voix  le  paragraphe  8  du  projet  d'A- 
dresse coucernant  les  liuauces. 

J'en  donne  lecture: 

«  Nous  nous  félicitons,  avec  Votre  Majesté, 
de  l'amélioration  de  nos  finance*,  et  nous  exa- 
minerons la  loi  relative  à  lamortisscment  avec 
l'attention  que  commande  uu  sujet  aussi  im- 
portant. » 

(Le  purairrapho,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président  Wnlewakl.  Je  Ils  le 

paragraphe  !»  concernant  les  économies  et  la  ré- 
duction d»  l'Impôt  i 

«  Les  économies  opérées  sur  les  services  pu- 
blics réjiondeut  à  uu  vœu  plusieurs  fois  ex- 
primé par  lo  Corp*  législatif;  mab  en  même 
temps,  gardien  di  s  Intérêts  de  1  armée.  l'Em- 
pereur a  dû  se  préOL-cuper  de  ne  pas  affaiblir 
notre  organisation  militaire  et  d'acquitter  la 
dette  contractée  pa/  le  pays  onvers  ceux  qui 
l'ont  vaillamment  servi.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préwldrnt  Wjilrwwkl.  Nous  pas- 
sons au  S  10  ■  ouc  rnant  les  travaux  publics: 

«  C'e-t  avec  raison  quo  ces  économies  ont 
laissé  entières  les  ressources  affrétées  aux  tra- 
vaux publics;  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'Industrie  attachent  le  plus  grand  prix  à  l'ex- 
tension et  au  perfectionnement  de  toutes  les 
voles  de  communication.  » 

Sur  ce  paragraphe,  il  y  a  un  amendement 
signé  par  MM.  E.  Dalloz,  le  comte  deToulon- 
geon,  Chagot,  (juillauruin,  Jules  Brame,  le 
comte  Mer.it  (Joachtm),  A.  Jubinal,  le  baron 
de  Ilelnach,  Itolle,  lo  baron  Lesperut,  de  Chl- 
seuil,  le  baron  Laugier  de  Chartreuse,  liaent- 
Jens,  le  baron  Sibuet. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Au  moment  où  va  s'ouvrir  une  enquête 
générale  sur  les  besoins  de  l'agriculture,  dont 
les  intérêts  eu  souffrance  sont  intimement  liés 
à  la  question  des  transports  à  bon  marché,  nos 
demandes  réitérées  d'une  semblable  enquête 
portant  exclusivement  sur  l'amélioration  des 
voies  navigables,— amélioration  si  nécessaire  au 
point  de  vue  industriel,  commercial  et  agrl- 
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cole, —  trouvent  un  nouveau  fondement  dans  le 
défaut  de  matériel  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
s'est  prodi'lt  sur  toutes  nos  voies  ferrées.  » 

La  parole  est  à  M.  Dallez  pour  développer 
cet  amendement. 

RI.  I douard  Ballox.  Messieurs,  je  ne  puis 
in'empêcher  de  rendre  hommage  aux  paroles 
si  convaincues  qui  viennent  d'être  prononcées 
devant  vous  |»ar  l'honorable  ministre  prési- 
dant le  conseil  d'Ktat,  et  je  voudrais  pouvoir 
à  mon  tour  placer  les  quelques  paroles  que 
vous  me  permettrez,  j  espère,  de  vous  faire  en- 
tendre, sous  l'égide  du  charme  particulier  qui 
appartient  à  son  langage  A  défaut  de  cette 
séduction  persuasive,  je  les  abriterai  du  moins 
sous  le  drapeau  qu'il  a  arboré  tout  à  l'heure 
dans  cette  enceinte,  sous  le  drapeau  do  la  li- 
berté commerciale;  la  liberté  commerciale  en 
matière  de  transports,  telle  sera  eu  effet  la 
conclusion  des  considérations  qiw  jo  vais 
essayer  de  faire  valoir  devant  vous. 

En  lisant  le  paragraphe  »  «le  l'Adresse  tel  ' 
qu'il  nous  a  été  présenté,  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  et  moi,  messieurs,  nous  j 
avonstrouvé  que  les  expressions  qui  figuraient 
dans  le  projet  d'Adresse  en  ce  qui  concerne  les 
voies  de  communication,  ne  rendaient  pas 
d'uno  manière  assez  complète,  d'une  minière  | 
assez  accentuée,  notre  pensée.  Tout  eu  nous 
rendant  compte  des  motifs  qui  ont  pu  diriger 
la  commission  do  l'Adresse  dans  les  termes 
auxquels  elle  s'est  arrêtée,  eu  vue  sans  doute 
de  ne  pas  marquer  de  préférenceentre  tollcou 
telle  voie  de  communication,  nous  aurions  la 
désir  motivé  de  voir  Insérer  dans  ce  paragra- 
phe quelque  chose  qui  indiquât  avec  plus  de 

{>récision  co  que  nous  semble  réclamer  depré- 
érence,  au  point  de  vue  agricole  et  industriel, 
la  situation  actuelle  de  nos  voies  de  navigation. 

Ici,  messieurs,  nous  ne  faisons  pas  autre 
chose  que  nous  montrer  lidèles  à  un  ordre  d'i- 
dées quenous  avons  soutenu  depuis  deuxou  trois 
années  dans  cette  enceinte,  dans  la  discussion 
del'Adnsso  et  également  dans  la  discussion 
du  budget.  Nous  avons  foi  dans  cet  ordre  d'i- 
dées; nous  croyons  bien  faire  pour  le  pays  en 
nous  y  attachant  ;  c'est  pourquoi,  messieurs, 
nous  avons  soumis  à  la  Chambre  l'amende- 
ment que  vous  avez  entre  les  mains  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Au  moment  où  va  s'ouvrir  une  enquête 
générale  sur  les  besoins  de  l'agriculture,  dont 
lés  intérêts  en  souffrance  sont  intimement  liés 
à  la  question  dus  transports  à  bon  marché,  nos 
demandes  réitérées  d'une  semblable  enquête 
portant  exclusivement  sur  l'amélioration  des 
voles  navigables,  —  amélioration  si  nécessaire 
au  point  de  vue  industriel,  commercial  et  agri- 
cole,— trouvent  un  nouveau  fendementdnns le 
défaut  de  matériel  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
s'est  produit  sur  toutes  nos  voies  ferrées.  • 

Cet  amendement,  messieurs,  a  été  signé  par 
MM.  Chagot,  Guillaumin,  comte  de  Toulon- 
geon,  iules  Brame,  comte  Murât,  A.  Jubinal, 
baron  de  Reinach,  Rolle,  baron  Lesperut, 
de  Chlseuil,  baron  Laugier  de  Chartrouse, 
Haentjens,  baron  Sibuet,  et  par  celui  qui  a 
en  ce  moment  l'honneur  de  le  soutenir  de- 
vant vou3.  Que  demandons-nous,  messieurs, 
par  ctt  amendement  ?  Nous  demandons  que 
de  même  que  le  Gouvernement,  allant  au-de- 
vant de  la  pensée  du  pays,  a  proposé  de  pio- 
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céder  à  une  enquête  sur  l'agTiculture,  nous 
demandons,  dis-je,  que,  saisissant  également  le 
conseil  supérieur  du  commerce  de  notre  pen- 
sée, il  veuille  bien  ordonner  une  enquête  qui 
aurait  spécialement  trait  aux  voies  navigables. 
Par  là,  à  nos  yeux,  il  se  rendra  un  compte 
exact  de  ce  que  sont  les  vœux  du  pays,  il  se 
trouvera  amené  à  formuler  un  plan  d  ensem- 
ble des  améliorations  qu'il  y  aurait  à  introduire 
dans  nos  voies  de  navigation  actuellement 
existantes,  des  perfectionnements  qu'elles  ré- 
clament; par  là,  il  reconnaitra  sûrement  les 
lacunes  et  les  graves  conséquences  qu'elles 
entraînent  ;  par  là,  il  se  rendra  un  rompre 
exact  des  crédits  qui  seraient  nécessaires  pour 
les  travaux  d'urgence  reconnus  indispensa- 
bles, et  en  même  temps  il  sera  juge  éclairé  de 
l'ordre  dans  lequel  11  y  aurait  lieu  de  pro- 
céder ou  à  des  achèvements  de  travaux,  ou  à 
des  travaux  nouveaux. 

Et  eu  effet,  messieurs,  quand  on  se  reporte 
aux  moyens  divers  de  transport  si  essentiel! 
aujourd  hui  à  notre  immense  mouvement  in- 
dustriel et  commercial,  on  s'aperçoit  bien 
vite,  dès  qu'il  est  question  des  voies  naviga- 
bles, que  la  préoccupation  des  conseils  géné- 
raux de  département ,  que  l'attention  des 
comités  spéciaux  d'industrie  et  celle  des  publi- 
cistes  se  tourueut  aujourd'hui  vers  deux  or 
drus  d'idées  différents. 

Le  premier  de  ces  ordres  d'idées,  celui  qui 
estpoursuivlavec  le  plus  constant  accord,  c'est 
le  rachat  d.s  péages  qui  sub?i»tent  encore  sur 
environ  i  100  kilomètres  de  voies  navigables. 
Le  second  ordre  d'idées,  auquel  je  serais  volon- 
tiers plt-.s  sympathique,  c'est  l'amélioration  de 
ces  voirs  navigables  elles-mêmes. 

Si  j  examine  d'abord  le  rachat  des  péagos,  je 
ne  nie  pas  lo  moins  du  monde  la  bonne  voie 
dans  laquelle  le  Gouvernement  est  entré  :  il 
faut  savoir,  messieurs,  reconnaître  et  procla- 
mer hautement  le  bien  qui  est  accompli  par  sa 
vigilante  sollicitude.  Depuis  18C0,  il  a  racheté 
déjà  7fiz  kilomètres  de  canaux,  et,  de  plus,  de- 
puis la  même  année,  11  a  dé|«usé  quelque  chose 
comme  7fi  millions. 

Mais,  s'il  est  résulté  des  rachats  effectués, 
là  où  le  rachat  a  eu  lieu,  une  amélioration 
sensible  dans  la  condition  des  transports,  il 
n'est  pas  moins  vrai  quo,  quoique  l'hono- 
rable directeur  général  des  chemins  de  fer 
ait  été  fondé  à  dire  que,  sur  l'ensemble  des 
voies  navlg  ablcs  ainsi  rachetées,  la  moyenne 
des  transports  était  à  peine  d'un  quart  de 
centime ,  l'argument  qu  il  tir**  do  là  se  trouve 
complètement  en  défaut,  alors  qu'on  veut 
l'appliquer  aux  parties  du  pays  moius  favori- 
sées, ou  les  canaux  fonctionnent  avec  dea  ta- 
rifs tout  à  fait  différents. 

Quand  il  s'agit,  par  exemple,  du  canal  de  la 
Sambre,  de  celui  de  la  Scarpe,  du  canal  du 
Midi  ou  de  celui  de  l'Ourcq,  que  fait  à  l'a- 
griculteur, à  l'industriel,  à  l'entrepreneur  qui 
emprunte  ees  voies  pour  lo  transport  des  ma- 
tières premières  dont  il  a  besoin,  quo,  sur  des 
canaux  qu'il  n'emprunte  pas,  l'on  ne  paye 
qu'un  quart  de  centime?  Examinons  donc, 
mes- leurs,  quelle  est  notre  situation  au  point 
de  vue  «les  voies  navigables,  mais  non  pas 
seulement  en  prenant  une  moyenne  et  en 
nous  en  tenant  pour  satisfaits. 

En  face  des  déclarations  contenues  dan» 
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] 'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  nous  som- 
mes obligés  de  reconnaître  que,  comme 
moyens  de  transport  par  eau.  nous  avons  un 
outillage  se  composant  d'environ  11,000  kilo- 
mètres. Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  «  et  outil- 
lage :  à  quoi  sert  en  effet,  un  outillage  qui 
n'est  pas  complètement  achevé  ou  qui  est  dans 
un  état  d'imperfection  tel  qu'on  ne  peut  s'en 
•ervir  qne  dans  des  parties  très  limitées  do 
son  parcours? 

Si  j'arrive  tard,  messieurs,  dans  la  discus- 
sion de  l'Adresse,  après  des  débats  déjà  longs, 
Je  suis  cependant  presque  tenté  do  m'en  ap- 
plaudir, car,  dans  l'ordre  d'idées  que  je  dis- 
cute en  ce  moment,  je  me  trouve  d'avance 
appuyé  par  tous  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  dans  cette  enceinte  depuis  tantôt 
huit  jours.  Ii  n'y  -i  pas  un  seul  de  Cis  dis- 
cours dans  lesquels  tant  de  documents  inté- 
ressants ont  été  produits,  tant  d'éloquence  dé- 
ployée, oui  n'ait  cherché  les  remèdes  et  qui 
n'ait  Indiqué  comme  remède  le  perfectionne- 
ment des  voles  de  transport. 

Quand  il  s'agit  d*  cas  voles  de  transport  dans 
leurs  rapports  ave;  l'agriculture  et  l  indt  strie, 
on  se  trouve  promptemetit  amené  à  -t  .blir 
un  parallèle  entre  les  avantages  recueillis  do 
l'état  actuel  des  voies  ferrées  et  des  canaux  de 
navigation,  et  ceux  qu'on  en  pourrait  obtenir. 

Messieurs,  il  y  a  véritablement  de  tels  bien- 
faits à  attmdre  de  l'amélioration  de  nos  ri- 
vières et  de  nos  canaux,  et  les  améliorations 
que  nous  poursuivons  sont  tellement  évi- 
dentes, qu'eu  émettant  une  prétention  aussi 
modérée  que  celle  manifestée  par  notre  amen- 
dement, nous  avons  peine  a  c-olre  qu'elle  ne 
rencontrera  pas  toute  sympathie  au  milieu  de 
vous. 

En  comparant  la  sitnalion  faite  aux  trans- 
ports sur  les  voies  ferrées  et  aux  transports  sur 
les  voies  navigables,  ne  iu'expogerais-je  pas  à 
des  redites  en  disant  que  sur  certaines  voies 
ferrées  on  transporte  a  8  centimes  et  qu'on 
transporte  g«r  les  v<  ies  navigables  à  1  centime 
et  demi?  Sur  l'eau,  l'effort  et  la  traction  sont 
moindres,  le  poids  mort  moins  considéra- 
ble :  la  rivière  appartient  à  tout  le  monde. 
Sur  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  il  existe 
un  monopole,  et  cette  question  du  monopolo 
des  voies  ferrées  est  un»  des  question?  les 
plus  graves,  parce  que,  en  effet,  elle  amène  les 
chemins  de  for  à  être  complètement  dans  h  s 
mains  de  l'Etat. 

Quo  résulte  t-il  de  cet  état  de  choses  ?  Il  en 
résulte  une  véritable  tutèle,  une  réglementa- 
tion permanente,  uno  réglementation  abusive, 
et  des  retards  extrêmement  fâcheux  dans  l'ho- 
mologation do  tons  les  t  irifs  qui  doivent  êtro 
soumis  au  Gouvernement. 

Si,  au  contraire, en  i  réseuce  de  ces  11,000 
kilomètres  do  voies  ferrées  qui  sillonnent  le 
territoire,  il  y  avait  un  réseau  de  voles  navi- 
gables parfaitement,  organisées,  reliant  l'O- 
céan avor.  la  Méditerranée ,  le  Havre  avec 
Strasbourg,  sur  lequel  viendraient  sYmbran- 
cher  nombre  de  pitlts  affluents  déversant  les 
matières  premières  encombrantes ,  —  cjlles  pro- 
pres a  l'agriculture,  les  engrais,  li  s  pierres  a 
plâtre  et  les  pierres  à  bâtir,  —  de  la  concur- 
rence existant  entre  ce»  voies  il  résulterait 
que  l'Individu  qui  a  des  matières  à  transpor- 
ter aurait  précisément  une  garantie  contre  les 
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prix  qu'il  est  appelé  à  payer  à  chacune  de  ces 
compagnie*. 

Le  jouroù  vous  verriez,  messieurs,  les  voies 
d'eau  rivaliser  avec  les  \oies  ferrées,  le  Gou- 
vernement pourrait ,  et  devrait  laisser  toute 
liberté  d'action  à  ces  compagnies  de  rho- 
mins  de  fer  qui,  en  définitive,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  d>  s  marchands  de  transports. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  l'agriculteur,  l'in- 
dustriel, l'entrepr»  neur  qui  aurait  des  matiè- 
res à  transporter,  pourrait  se  défendre,  grâce 
à  la  voie  d'eau,  qui  ferait  une  concurrence 
très-utile  à  la  voie  ferrée. 

Ne  voyons-nous  pa3  chaque  jour  nombre 
d'industries,  même  les  plus  disposées  à  adop- 
ter le  princip-  de  la  liberté  commerciale,  s'in- 
surger  contre  certaines  natures  de  tirifs,  con- 
tre les  tarifs  spéciaux,  par  exemple,  en  deman- 
der l'abrogation  ?  ne  les  voyons-nous  pas  de 
même  applaudir  à  li  suppression  des  tarifs 
particuliers,  circonstmtiels,  que  l'ous  avons1 
empruntés  à  l'Angleterre,  comm  •  portant  une 
véritable  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et 
à  la  liberté  do  l'industrie? 

Le  jour  où  vous  aur.  z  en  France  une  navi- 
gation qui  sera  organisée  comme  elle  doit  l'ê- 
tre, comme  nous  avons  raison  de  supposer 
qu'elle  le  sera,  si,  d'ici  à  sept  ou  huit  ans,  on 
peut  appliquer  aux  améliorations  nécessaires 
une  somme  annuelle  de  50  millions  au  lieu 
des  chiffres  si  restreints  qui  figurent  au  bud- 
get ordinaire  et  au  budget  extraordinaire,  ce 
jour-là,  nous  sommes  convaincus  d'une  chose, 
c'est  que  la  libert  •  commerciale  *era  organi- 
sée partout,  et  que  ceux  qui  ont  à  f.lre  appel 
aux  matières  premières  s'en  trouveront  par- 
faitement bien. 

Je  ne  m'étonne  pas,  au  reste,  de  ces  appré- 
ciations en  ce  qui  c  mcerni  Je  jeu  des  tarifs 
spéciaux  ou  différentiels  rapprochés  des  tarifs 
généraux  :  les  anomalies  au  premier  abord, 
semblent  saut'  r  aux  yeux. 

Ainsi,  par  exemple,  -i  je  prends  la  compa- 
gnie d  C)rléan«,  je  vins,  pour  un  parcours  de 
354  kilomètres  figurer,  de  lîezenet  à  Paris,  un 
tarif  de  «  fr.  *0.  l)c  Bezenet  à  Orléans,  au  lien 
de  3Yi  kilomètres,  nous  n'avons  plus  que  233 
kilomètres,  el  j  •  trouve  un  tarif  de  8  fr.  75, 
c'est-à-dire  que  ce  tarif  est  le  même  eue  pour 
Paris,  quoique,  en  définitive,  il  y  ait  121  kilo- 
mètres eu  moins. 

Je  p  ends  maintenant  la  ligne  de  Calais  à 
Paris  :  pour  327  kilomètres,  le  tarif  spfti  ial 
pou-  la  hoeilio  est  uo  7  fr.  80.  Je  prends  une 
dislance  moindre  de,  BuMy  Grenay  à  Paris: 
pour  219  kilomètres,  Je  liouv  -  ce  même  tarif 
de  7  fr.  80,  c'est-à-dire  que  de  Bully-Grenay 
à  Pari»,  quoique  la  distance  soit  bien  moin- 
dre, on  !>.<>■  Ion  Jours  le  même  prix. 

Sur  la  compagnie  do  l'Est  je  trouve,  pour 
23*  kilomètres,  un  tarif  de  8  fr.  10  pour  la 
houille,  c'est-à-dire  uu  tarif  plus  élevé  que  de 
Calais  à  Pans  pour  u   i  distance  moindre. 

J<  trouve  le  même  jeu  dans  'es  t  irifs  sur  le 
chi  -n  n  :  ;  fer  de  P  irl    '.  la  Mi  lit  -r  (an  Y. 

Pour  la  compagnie  d'Orléans,  le  tarif  sur 
»>7I  kilomètres  est  de  18  fr.  pour  les  fontes  de 
Monsemprou-Ltbos  à  Nantes  ;  pour  la  compa- 
gnie du  Midi,  de  l*o Ix  à  Bordeaux,  la  tarif  est 
•  !o  lu  fr.  pour  les  fontes,  et  cependant  la  dis- 
tance n'est  plus  qu  :  de.  ;t37  kilomètres  au  Heu 
de  «7 1. 
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Vous  voyez,  messieurs,  la  différence  qu'il 
y  a  ;  alors  que  la  dislance  on  du  doublo , 
le  prix  reste  le  même  par  suite  du  jeu  do  ta- 
rifs dillereuts. 

Je  dois  dire  que,  dans  l'état  actun]  des  cho- 
ses, 11  y  a  dans  les  compagnie,  pour  les  prix 
do  transport,  des  fait^  qui  méritent  l  être  si- 
gnalés. 

Ainsi,  pour  ne  citir  qu'un  seul  fait, 
pour  la  istanco  d  Bentzet  à  Paris,  quand  la 
ligne  appartenait  a  une  seule  compagnie,  le 
prix,  pour  354  kilomètres,  n'était  que  de  8  fr. 
80  c  11  est  arrivé  qu'une  partie  du  parcours, 
de  Juvlsy  à  Moul!  i-Galant,  appai  tient  aujour- 
d'hui aune  autre  lonipngule,  <t  il  en  e>t  ré- 
sulté ceci  :  c'est  qu'alors  que  la  tonne  ne  payait 
que  8  fr.  8u,  on  arrive  aujourd'hui,  pour  un 
parcoure  qui  n'est  ;.'us  de  Xi',  kilomètre-;, 
nii.is  seulement  de  3i0 kilouittros,  à  pawr  da- 
vantage, te  fr.  20. 

J'ajoute  eniin  un  dernier  mot  :  io  Carauura 
à  Paniiers,  on  pays  «  fr.  Î5  p'ur  1  Si  kilo- 
mètres; ave-  une  seule  comp-gnle,  le  prix  rte 
parcours  ne  serait  que  'o  7  fr  70. 

Ce  qui  noiu  amené,  nies  i  ure,  à  signaler 
les  anumilies  qui  résultent  des  tarifs  spé- 
ciaux ,  ce  qui  amène  acUMMemi  nt  à  dire  qu'il 
y  faut  faire  cri  <  e  moment  g  ando  attention, 
quoique  en  principe,  commerci  .letnenl  parlant, 
nous  n'y  sovnns  pas  ho&tilje  .  le  voici  :  c'esd. 
que,  en  définitive,  si  vous  vou'ez  von:  ren- 
dr  compte  des  effet!  qi:  il»  ont  pro'  its, 
vous  arriverez  à  constater  q  i  cei  !  rifs 
ont  surfont  profit'  aux  Importations  de 
l'étranger  en  France.  Eli  bien,  je  ne  suis 
pas  le  moins  du  monde  do  ceux  qui  veu- 
lent s'opposer  h  co  mouve;  eut  si  merveiî- 
ieux  des  iinportations  <  i.  des  exportation»  qui 
font  que  notre  commerce  <  st  monté,  depuis 
18  )0,  île  i  à  0  milliards.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir m'y  opposer,  mais  je  n"  nuis  ni 'empêcher 
de  faire  une  réserve,  c'e-t  quo  depuis  l'appli- 
cation des  trai'és  d'!  .  o  iitn  ie  ,  11  y  a  un  in 
térêt  vérilabl  ment  politiq  le  et  national  à  ce 
que  nos  p*o  luita  puis>  nt  facilement  circuler 
du  centre  ver--  1  s  l'xtrémi'' On  a  tout  fui', 
pour  faire  pi  nétrer  toutes  Its  mari'tmuduej 
étrangères  par  '.as  frontières  jusque  dans  le 
centr.)  de  la  France:  v  us  en  pouvez  juger, 
messieurs. 

Prenez,  par  exemple,  eet.o  llque  merveil- 
leuse do  navigatln:!,  la  seole  vraiment  remar- 

funble  qui  exisie  entre  Paris  et  la  frontière 
u  Nord;  vous  vou>  r  ndr.z  compte  qu'elle 
flgoro  pour  la  moitié  dans  1"  tonnagj  do  no= 
voies  navigables,  et  vous  verrez  quel  a  été  le 
merveilleux  rff  t  de  la  concurrenc;  de  cette 
ligne  do  navigation  qui  a  deux  tnèlrea  de 
tirant  dVau  sur  toute  sa  longueur  F.lle  est 
rapprochée  d.  la  voie  ferrée,  elle  se  trouve 
en  présence  d'un?  rompignlo  bien  ln'clll 

Smte,  la  COtnpagnio dn ehci  iin  dcferd'i  Nord. 
uV  t-il  arrivé  cep  '.'dinf  par  suite  u>  cette 
concurrence?  Ia-s  tarifs  d  la  compagnie  du 
Nor  l  son!  arriv  s  i  baiser  à  3  et  Him  s.  Pn 
serait-il  ainsi  tans  la  concurrence  de  la  voie 
navigable? 

Eli  bien,  quand  nous  avons  présente  no're 
amendement,  nous  avo  :  eu  la  pens*  qui 
l'enquête  que  nous  démodons  et  qui  peut 
êtr;  fuite  par  le  conseil  supérieur  du  commence 
pouvait  être  renfermée  dans  un  seul  volumo, 


et  qu'elle  ferait  ressortir  tous  les  faltf  que  j'ai 

été  appelé  à  signaler  devant  vous. 

Nous  avens  d'autant  plus  cette  conviction 
que,  nous  mettant  en  présence  des  faits  qui  se 
sont  produits  dupais  deux  ou  trois  ans,  noua 
avons  constaté  sur  plusieurs  points  et  presque 
dans  tiaqucc,  irupignie  de:, encombrements  qui 
ont  été  la  cause  d'accidents  regrettables. 

Par  exemple  pour  la  houille,  —  et  quand  Je 
parle  de  la  Imuill-  je  parle  d'un  intérêt  consi- 
sld>  rable,  —  on  a  abondonné  le  système  ancien. 
Autrefois  les  grands  manufacturière  s'appro- 
visionnaient. Aujourd'hui  qu'Us  ont  les  che- 
mins de  fer  ils  trouvent  un  avantage  à  ne  plua 
avoir  du  .-.toeks  aussi  considérables  :  ils  comp- 
tent fur  l'envoi  d'un  ou  deux  wavgons  par  jour 
pour  If ii r  approvisionnement.  Par  là  ils  mé- 
nng  lit.  ils  diminuent  leurs  frais. 

F.h  bien,  qu'en  résulte- t-il  ?  C'est  que  l'in- 
dustrie elle-même  pout  so  trouver  momenta- 
n.  meut  arrêtée.  Il  y  a  là  des  embarras  qu'il 
lin  mu  t   de  signaler. 

11  en  est  de  même  pour  les  vins:  les  plaintes 
qui  se.  sont  produites  nul  été  nombreuses, 
telles  que  je  n'ai  pifs  besoin  d'Insister  davan- 
tage. 

Quant  a  mol,  m  ssieurs,  je  terminerai  par 
ces  derniers  mots  :  c'est  qu'aujoord  hui  nous 
nous  trouvons  i  n  présence  d'un  traP.é  de  com- 
merce qui  a  imposé  des  obligation*  considéra- 
bles au  Gouvernement  Ci  s  obligations,  le 
Gouvernement  les  a  constamment  reconnues. 
Prenez  l  uis  le*  exposés  le  h  situation  de  l'Em- 
pi-e  depuis  trois  ans.  Vous  voyez  partout  ad- 
mis lu  principe  do  la  libre  cou  aurenco  entre 
les  canaux  et  l"s  VDies  ferrées. 

Consultez  le  langxgedu  ministre  des  travaux 
publics  :  il  est  toujours  le  mémo.  Vous  voyez 
i'Emperuur  l'afllrmcr  encore  a  Napoléon- 
Ville, 

Nous  avons  donc,  nous  messieurs,  nous  les 
signataires  de  l'amendement,  l'intime  convic- 
tion que  les  quelques  considérations  que  Je 
viens  u'exposer  trouveront  une  forée  nouvelle 
dans  l'enquête  que  nous  provoquons  en  ue 
moment.  En  proposant  cet  amendement  sur 
les  terme;  duquel  nous  n'insisterons  pas  ex- 
pr>  '  -eincrii,  mais  dont  nous  voudrions  voir 
une  p  irtle  empruntée  tout  au  moins  par  la  ré- 
daction de  l'Adresse,  nous  avons  la  couflance 
que,  si  voulez  bien  vous  associer  par  votre 
vote  aux  idées  que  nous  avons  e-sayé  de  déve- 
lopper devant  vous,  vous  rendrez  un  grand 
service  au  pays. 

T.  lle  e*t,  m  -sieurs,  la  pensée  qui  nous  a 
fat',  signer  cet  amendement.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

le  Prr*ldent  Wulrwokl.  La  pa- 
role est  à  M.  Bus-on-BillauP. 

M.  BiiNMon  Blllnult.  Messieurs,  la  com- 
mission n'a  pis  cm  r^ouvolr  accepter  l'amen- 
dement Oui  lui  était  proposé  par  nos  hono- 
rables collègues;  ell;  m'a  chargé  do  vous  dire 
les  m>'tif-  fto  son  refus... 

!H  Chngot.  Monsieur  le  Président,  je  suis 
ins  ;  it  sur  l'amendement  pour  le  soutenir;  je 
croi*  qu'il  Trait  bon  que  je  prisse  la  parole 
avant  M.  Bu«nn  Blllault. 

"5  le  r  réside  ut  «  n  lo«  ski.  Vous  files 
ins  ■  it  pour  l'amendement,  c'est  à  dire  dans 
le  même  sens  que  le  préopiaaut,  et  C'est  pour 
que  la  Chambre  n'entendit  pas  deux  orateurs 
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de  (vite  soutenant  In  môme  opinion,  que  Je 
donnais  la  parole  à  M.  Busson-Billault.  Mais 
si  la  Chambre  n'y  toit  aucun  inconvénient, 
vous  pouviz  6tre  entendu;  puis  l'honorable 
membrede  la  romtuis.-lon  vous  répondra  en 
ruêmeterups  qu'A  M.  1)  tlloz.  (Oui  I  oui  I) 

La  parole  est  à  M.  Chagot. 

II.  Cbagot.  Je  viens  messieurs,  appuyer 
de  quelques  courtes  observations  l'amende  - 
ment  que  nous  avons  présent-'-,  mes  honora- 
bles amis  et  moi,  sur  le  paragraphe  du  projet 
d'Adresso  concernant  les  travaux  publics. 

Pluii'vrs  voix.  Parlez!  pariez! 

M.  l'.tmgoi.  lisant.  Ce  paragraphe  dit  : 

«C'est  avec  raison  que  ces  économies  ont  hissé 
entières  les  ressources  aiTeclées  aux  travaux  iui- 
blics;  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
attachent  le  plus  grand  prix  à  l'extension  et  au 
perfectionnement  de  toutes  Us  voies  du  coui- 
munication.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  paroles 
déjà  sympathiques  au  perfectionnement  de  nos 
voies  do  transport;  mais  en  prés  a  «•  d<  s  souf- 
frances si  grandes  de  l'agriculture,  en  prés  ace 
surtout  du  retrait  regrettable  du  proj  t  tlo  loi 
sur  les  travaux  publics,  il  nous  a  stable  quo 
ces  paroles  n'étaient  pas  sufli-antes,  et  nous 
avons  voulu,  par  notre  amendement,  leur  don- 
ner un  caractère  plus  net  et  plus  précis  en  fa- 
veur de  la  navigation  intérieure-  qui,  seul.', 
peut  donner  les  transports  à  bon  marché,  dont 
l'agriculture  et  l'industrie  ont  besoin. 

Les  souffrances  de  l'agriculture  ouf  p.utlcu- 
lièrement  éveillé  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment, parce  qu'elles  flippent  tout  le  pus. 
Celles  d'un  grand  nombre  do  iws  Industries 
manufacturières,  moins  générales,  sans  doute, 
ne  sont  pas  cependant  moins  réelles;  dans  ma 
conviction,  toutes  ces  souffrances  résultent  des 
mêmes  causes. 

Le  pays  subit  aujourd'hui  les  conséquences 
de  li  cherté  des  transport  des  matières  pre- 
mières, c'cst-.\-dira  les  conséquences  des  re- 
tards apportés  dans  l'amélioration  «les  voies  de 
navigation  intérieure;  il  subit  Us  conséquen- 
ces d'une  élévation  des  salaires  imprudem- 
ment surexcitée  et  des  excitations  données  à 
l'exportation  des  capitaux,  qui  out  abandonné 
l'agriculture  et  l'industrie  pou-  les  spécula- 
tions de  Bourse  et  les  entreprUe*  étrangères. 

Je  viens  donc  réclamer  avec  uuo  nouvelle 
insistance  l'abaissement  des  prix  de  transport 
des  matières  premières,  abaissement  aussi  né- 
cessaire à  l'agriculture  qu'à  l'industrie,  et  qui 
no  peut  être  obtenu  que  par  un  perfectionne- 
ment sérieux  et  uu  dégrèvement  plus  radical 
de  nos  canaux  et  de  nos  rivières. 

L'année  dernière,  le  Gouvernement  nous  a 
répété  ce  qu'il  dit  depuis  «  ans,  que  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  intérieure  est  une 
condition  essentielle  do  son  programme  écono- 
mique ;  il  nous  avait  même  présente  un  pro- 
jet de  loi  dans  lequel  co  perfectionnement  fi- 
gurait pour  un  devis  do  93  millions.  11  justi- 
fiait très-bien  co  projet  en  dl-ant  :  que  les 
transports  par  eau  étaient  lca  plus  économi- 
ques, que  leur  développement  réagirait  heu- 
reusement sur  le  travail  agricole  et  manufac- 
turier, d'abord  par  son  influence  directe,  en- 
suite parte  q  j'il  obligerait  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  réduire  leurs  tarifa. 


0a  proUt  de  loi  des  travaux  publics  a  ren- 
contré dés  le  principe  des  objection*  au  point 
rie  vue  îles  voies  et  moyen-".  —  Il  y  avait  lieu 
d'éludii  r  a  nouveau  les  procédé»  financiers  à 
l'aide  desquel»  les  travaux  pourraient  êire 
exécu  lés.  Mais  vi'l  i  que  le  Gouvernement, 
sans  se  pr>'oc  uper  des  besoins  du  pays,  sans 
avoir  égard  à  1  urgence  que  lui-même  a  procla- 
mée, déclare  purement  et  simplement  que  le 
projet  de  loi  est  i  étiré. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  déplorer  ce 
manque  di*  lotrlquo  et  d'-  persévérance. 

Voici  poui  t  int  six  années  qu'on  nous  pro- 
met le  bon  marché  des  transports  par  l'amélio- 
ration et  le  dégrèvement  de  la  navigation,  et 
nous  n'avons  encore  obtenu  que  des  dégrève- 
ments insuffisants  et  de*  travaux  incomplet* 
qui  n'ont  pu  a  ir  aucun  elî-t  sur  le  régime 
général  de  nos  transports  intérieurs. 

(  hique  année  on  nous  a  opposé  le  manque 
de  fonds  disponibles  et  cependant  la  dernière 
discussion  a  été  féconde  en  renseignements. 

Uné  de  nos  sommités  financières  nous  a  dit, 
en  ■  ffet  que  I-  s  c  ipitaux  le  l'épargne  n'avaient 
pu  trouver  d'emploi  à  l'intérieur  et  qu'ils 
avalent  dd  en  chercher  à  l'étranger.  —  Il  est 
à  regretter  qu'on  n'ait  pa»  ouvot  t  à  ces  capitaux 
un  emploi  p;<r  le  perft  ctiounem-  nt  de  uos  r-a- 
na.. .  et  de  nos  rivière  ;  on  aurait  rendu  un 
immense  servie  au  pays  et  l'on  aurait  évité 
aux  épargnes  si  laborieusement  conquises  des 
désastres. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  ceux  qui  s'é- 
talent ainsi  engagés  dans  Us  entreprises  étran- 
gères, avaient  été  mus  par  ues  idées  de  spécu- 
lation et  qu'ils  méritaient  leur  tort.  Mais 
n'etail-il  pa*  possible  au  Gouvernement,  pro- 
tecteur <i  s  intérêts  généraux,  d'arrêter  ce 
mouvement,  qui  privait  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie dt  capitaux  plus  nécessaire*  que  ja- 
mais, et  qui  le  privait  lui-même  de  ressources 
précieuses  ?  —  Chaque  miiliar  i  ainsi  enlevé  A 
la  France  ré  luit  eu  effet  les  affaires  et  les  pro- 
duits île  l'impôt. 

Il  eût  éle  facile  de  donner  une  autre  direc- 
tion aux  épargnes  du  pays,  notamment  pour 
la  construction  des  chemins  ue  fer  Uéparte- 
meutauxet  pour  le  perfectionnement  des  voies 
navigables. 

Saus  doute,  la  question  des  transports  n'est 
pas  la  seule  qui  intéresse  l'agriculture.  J'ai 
signalé  l'impulsion  regrettable  donnée  aux 
épargnai  du  pays,  m  rs  les  emprunts  et  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  étrangers.  J'ai 
cité  l'élévation  des  salaires,  je  pourrais  a  outer 
11  perfe  tion  et  l'insufiisaiicu  des  chemins 
imt'hevéi  de  la  grande  et  do  la  petite  vlclna- 
lité.  —  Il  ne  m'appartient  pas  d'iudiquer  ici 
les  remèdes  que  réclament  ces  causes  de  souf- 
france, j'espère  qu  ils  rassortiront  de  l'enquête 
ordonne*)  par  l'Kiîipereur;  niais  ce  que  je  tiens 
à  aftlrmer  dès  aujourd'hui,  c'est  que.  de  tous 
les  moyens  de  venir  eu  aide  à  notre  agricul- 
ture ainsi  qu'A  notre  Industrie,  le  plus  prompt 
et  le  plus  efficace,  c'est  de  leur  donner  le  bon 
WMTlfa  des  trai  s  orts. 

Vous  lo  savez,  messieurs,  l'écouo  uio  dos 
transports  est  une  condition  essentielle  de 
succès  pour  toutes  lies  Industiles;  elle  est 
surtout  une  nécessité  pour  l'agriculture.  En 
lui  assurant  colle  qui  peu»  être  obtenue  pour 
le  transport  de  ses  matières  premières  et  1  Vx- 
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f édition  de  ses  produits,  vous  lui  aurez  donné  i 
e  meilleur  moyen  d'améliorer  s  s  terres,  de  | 
perfectionner  s<  s  culture*,  en  un  mot,  de  pro- 
duire plu*  et  à  meilleur  marché. 

L''s  transports  à  bon  marché  sont  donc,  je 
le  répèto,  la*  question  la  plus  urgente,  et  le 
Gouvernement  ne  devra  pus  être  étonné  qu'on 
Impute  à  son  abstention  les  souffrances  de  l'a- 
griculture, tant  qu'il  n'aura  pas  tenu  ses  pro-  I 
messes. 

ïl  est  donc  temps  de  sortir  du  système  des  | 
promesses  illusoires  et   des  mesures  insufli- 
Banles  ;  c'est  pour  cela  que  par  noire  amen- 
dement nous  demandons  une  euqufrc  spé- 
ciale. 

Notre  honorable  (collègue  M.  Poiiyer-Quer- 
tier  a  signalé  le.»  réclamations  de  l'agricul- 
ture et  de  lindust  i"  eouire  l'état  défectueux 
des  voies  navigahb  s  qui  alimentent  Paris. 
Que  dirons-nous  donc  de  celles  >iu  Centre  qui 
sont  dans  Jes  conditions  bien  plus  défectueu- 
ses, et  dnnt  l'état  n'est  pas  à  la  hauteur  des 
besoins  de  notre  époque. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  d'ail- 
leurs signalé  l'urgence  des  travaux  d'amélio- 
ration, et  je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
son  discours  empreint  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic. Ses  paroles,  j'en  suis  convaincu,  ont 
rallié  t-juti  s  les  opinions  sur  la  nécessité  dos 
transports  à  bon  marche  et  sur  la  nécessité 
d'une  prompte  décision. 

Une  enquête  spédile  sur  la  situation  des 
voies  navigables  prouvera  que  le  Gouverne- 
ment  e  t  mis  eu  demeure,  par  la  situation  des 
intérêts  agricoles  et  manufacturiers,  de  pré- 
senter un  projet  sérieux  pour  l'amélioration 
des  canaux  et  des  rivières. 

Elle  prouvera  que  tout  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis six  ans  n'a  pas  orotlte  au  pays,  en  ce 
sem  qu- les  conditions  de  se  -  productions  et 
de  si  s  transports  intérieurs  n'ont  pas  été  sen- 
siblement modillées,  tandis  que  celles  des  Im- 
portations étrangères  ont  été  sensiblement 
.<i  né  dorées. 

El ie  indiquera  enfin  quels  sout  h  s  travaux 
les  plus  i.rgouts  et  dans  quel  ordre  ils  doivent 
être  exécutés,  de  manière  à  adoucir  le  plus 
po.-.-ible  les  souffrances  du  travail  national. 

En  r.sumé,  messieur.»,  j'appelle  toute  votre 
attention,  toute  votre  sollicitude  sur  la  situa- 
tion de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  que  je 
considère  comme  beaucoup  pl  is  grave  qu'on 

no  le  proie  généralement. 

J'insiste  pour  une  enquête  spéeiaio  sur  l'état 
de  nos  voies  de  navigation  intérieure,  pane 
qne  c  es  le  seul  moyen  de  mettre  la  Chambre  | 
a  fi.^oi*.  de  bien  apprécier  leur  situation  et  ; 
l'tutlucuce  des  perfectionnements  demandés  , 
sur  les  iulére  U  agricoles  et  manufacturiers  | 
du  pays,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  ; 
prouver  au  pays  qu'on  s'occupe  sérieusement 
de  ses  intérêts, et  qu'on  veut  arrivera  la  réa- 
lisation des  promesses  do  1860.  (Mouvement 
d'adhésion.) 

M.  le  VrÙHlàent  Walewwkl  La  parole 
esta  M.  Bussoii-Hiliault. 

M.  Bn»*on  itiilanlt.  Messieurs,  les  vœux 
dunl  vous  venez  IVntondr'  l'expression  sout 
parfaitement  d'accord  avec  Ici  sentiments  qui 
auiui  lient  et  qui  anlni  nt  oneore  votre  commis- 
sion. Nous  MjumiUi.  tou?  pour  le  développement 
lo  plus  lartse  des  voies  de  transport  et  en  par- 


ticulier des  voies  de  transport  à  bon  marché. 

Mais  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  l'amendement.  Elle  s  est  demandé  si 
la  formule  qu'on  propose  serait  bien  de  nature 
a  servir  les  intérêts  dont  s«préoccupent  si  jus- 
tement les  honorables  membres  qui  l'ont  signé. 

Us  demandent  une  enquête  t  Les  enquêtes 
sont  une  excellente  chose,  sans  doute,  mais  il 
ne  faudrait  pas  en  abusor.  (Itires.)  Il  me  semble 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  mieux  à  faire  qu'une 
enquête  sur  les  travaux  publics  :  ce  sont  les 
travaux  eux-mêmes.  (Très-bien  I) 

11  y  a  d'ailleurs  sur  les  travaux  publics  une 
enquête  toujours  ouverte  :  ce  sont  les  deman- 
des des  populations  et  des  corps  électifs  ;  ce 
sont  Isa  vœux  des  conseils  d'airondis?ement 
et  des  conseils  généraux.  (C'est  vrai!) 

Aucun  dissentiment  n'existe  donc  entre  la 
commission  et  nos  honorables  collègues.  Le 
but  qu'ils  poursuivent est  le  nôtre;  c est  aussi 
celui  du  Corps  législatif.  Mais  nous  croyons 
que  le  moyen  proposé,  loin  d'y  aider,  serait 
peut-être  un  retard;  dans  tons  les  cas,  il  n'est 
pa«  nécessaire.  Nous  sommes  unanimes 
pour  demander  1%  développement  le  plus  large 
possible  des  chomins  de  fer,  —  ce  progrès  qui 
appelle  les  autres, — des  voies  de  navigation,  dis 
chemins  vicinaux,  et  de  tout  ce  qui  donne  les 
transports  à  bon  marché  et  fait  la  prospérité 
de  l'agriculture.  (Très-bien  1  très-bien  !; 

Or,  le  paragraphe  du  projet  d'Adresse  ex- 
prime suffisamment,  selon  nous,  ce  vœu  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  (Oui  l  oui  I 
—  Aux  voix  !) 

M.  Edouard  Dalloz.  Le  débat  ouche  à 
sa  lin,  messieurs,  et  je  ne  veux  ajouter  qu'un 
seul  mot. 

La  discussion  qui  se  produit  en  ce  looment 
devant  vous  est  déjà  ancienne.  Rappelez-vous 
que,  l'année  dernière,  quand  il  s'est  agi.  si  Je 
u«  me  trompe,  de  la  Sarlhe,  l'honorable  M.  Le- 
ret  d'Aubhrny  vous  a  fait  remarquer  que, 
faute  de  l'allocation  d'un  dernier  crédit  de 
1,500.000  fr.  environ,  il  y  avait  7  à  8  millions 
dépensés  déjà  sur  cette  vole  navigable,  qui 
demeuraient  sans  effet  et  à  l'état  de  dépense, 
pour  le  moment  du  moins,  parfaitement  inu- 
tile et  improductive. 

Je  me  tourne  du  coté  de  l'un  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  siège  près  de  moi,  M.  de 
Bnolst,  et  il  nn  revient  en  mémoire  que, 
quand  il  s'est  agi  de  la  Meuse,  il  vous  a  dit 
que,  faute  d'une  allocution  de  deux  à  trois 
cent  mille  francs,  sur  un  point  déterminé  de 
la  rlvièif,  il  y  avait  *o  kilomètres  de  voie  na- 
vigable dont  il  était  impassible  de  se  servir. 

Je  prends  maintenant  la  haute  Seine  dont 
a  eu  a  s'occuper  1  honorable  M.  Chagot.  Il  a 
été  établi  sur  la  haute  Seine  12  barrages  qui 
u'oatp  iS  coûté  moins  d'une  dizaine  de  mil- 
lions. Eh  bien,  messieurs,  aujourd'hui,  par 
suite  de  la  non -amélioration  do  la  rivière  de 
l'Yonne,  ou  est  obligé,  momentanément  il 
est  vrai,  de  laisser  parfaitement  Inutiks  ces 
12  barrages. 

Si  je  voulais  passer  successivement  en  revue 
et  le  canal  de  Bourgogne,  et  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  etc.,  j'arriverais  à  vous  montrer,  mes- 
sieurs, que  les  observations  que  j'ai  présentées 
nu  sujei  de  la  défectuosité  de  nos  canaux  et 
de  nos  rivières  canalisées  sont  parfaitement 
justes  et  fondées. 
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Je  me  dis  que  si  le  conseil  supérieur  du 
commerce  et  des  Ira  VAUX  publics  voulait  bien 
se  livrer  à  une  enquête  spéciale  sur  les  voles 
navigable,  11  arriverait  qui:  lo  Gouvernement 
serait  amené  à  consulter  Ions  1rs  conseils  \:è- 
néraux,  et  qu'il  sortirait  de  tout  cela  de  bon3 
enseignements.  L'  concours  que  moi,  i| ui  de- 
puis dix  ans  fais  partie  d'un  conseil  géné- 
ral, je  serais  heureux  de  lui  assurer  en  laveur 
d'unn  telle  étude  ,  je  ne  doute  pas  qu'un 
grand  nombre  d'entre  vous,  messieurs,  ne 
puissent  lo  lui  assurer  également. 

J'ajoute  qu'en  dehors  des  i  ouseils  généraux, 
Indépendamment  des  vœux  des  conseils  d'ar- 
rondissement, vous  anriiz  encore  les  rapiK>rtS 
des  préfets ,  les  dépositions  des  grands  indus- 
triels, les  dépositions  de  tous  ceux  qui  auront 
des  réflexions  à  apportai1  sur  les  diverses  na- 
tures de  voles  do  transport,  soit  qu'il  s'agisse 
des  canaux,  des  rivières,  soit  qu'il  s'agisse 
d'embranchement r  devant  aboutir  aux  voles 
ferrée:-  ou  de  ligne?  de  fer  proprement  dites 
départementales.  Il  y  aurait  là  occasion  do 
recueillir  les  vœux  les  plus  pressants  des 
populations,  do  s'assurer  des  besoins  écono- 
miques les  plus  justement,  h  s  plus  légitime- 
ment signalés  par  elles. 

Maintenant,  messieurs,  j'ai  toujours  remar- 
qué que,  toutes  les  fois  qu'on  circonscrit  un 
débat  sur  un  point  déterminé,  il  y  a  <hance 
pour  que  la  question  soit  examinée,  élucidée, 
débattue  à  fond,  éventrée,  en  un  mot,  passez- 
moi  l'expression. 

Quand,  au  contraire,  on  se  met  en  pié- 
sence  d'une  enquête  générale  comme  celle 
nul  va  avoir  lieu  pour  l'agriculture,  on  ri-quo 
d'y  voir  introduites  des  questions  do  tout»'  na- 
ture: tout  s'y  préfente  à  la  fois.  On  arrivera 
sans  doute  à  réunir  un  corps  d<-  dispositions 
très  intéressantes,  mais  qui  formeront  bien 
des  volumes  très-probablement  ;  nous  aurons 
11  des  travaux  digues  des  Bénédictins,  et 
Je  tacherai  d'être  du  nombre  de  ceux  qui  les 
examineront.  Mais  enfin,  en  embrassant  tant 
de  choses  à  la  fois,  ne  court -on  pas  risque  de 
s'égarer  un  peu  dans  l'ampleur  mémo  du  su- 
jet, do  retrouver  difficilement  le  sujet  sur  le- 
quel  on  a  intérêt  à  êtic  renseigné  spéciale- 
ment?Aussl  désirerais  je  pour  nos  voies  navi- 
gables une  enquête  spéciale  traitant  en  quel- 
que sorte  uniquement  de  celte  question. 

Ce  vœu,  je  le  forme  comme  J'en  formerais  vo- 
lontiers un  autre  en  me  plaçant  au  point  de  vue 
agricole,  au  point  de  vue  mémo  des  agricul- 
teurs qui  ont  demandé  l'enquête.  Je  désirerais 
qu'il  y  eût,  prusez-ruol  encore  le  mot,  u.  e 
toute  petit:;  enquête,  touto  circonscrite,  sur 
l'effet  des  acquît-à-caulion.  Je  suis,  je  de- 
meure convaincu  quo  l'intérêt  public  aurait  à 
gagner  à  co  que  lu  controverse  fût  moins  vive 
su-  cette  question,  à  ce  quo  chacun  aperçût 
bien  clair /ment  sous  ses  aspects  les  plus  di- 
vers le  mouvement  commercial  qui  s'opère  à 
l'aide  d'un  système  qui  dorme  matière  par 
moment  à  do  considérables  spéculations. 

Quant  à  moi,  messieurs,  Je  ne  puis  aujour- 
d'hui que  remercier,  au  nom  dômes  collègues 
et  au  mien,  la  commission  des  sympathies 
qu'elle  manifeste  pour  l'ordro  d'idées  que 
nous  avons  soutenu.  La  rédaction  que  nous 
lui  avons  soumise  nous  a  été  Inspirée  par  le 
désir  de  donner  une  preuve  sérieuse  de  mire 


dévouement  aux  Intérêts  du  pays,  en  prenant 
en  main  énergiquernent  ceux-là  qui  nous  pa- 
raissaient le  plus  en  souffrance.  Nous  avons 
fait,  nous  le  croyons,  un  acte  auquel  beaucoup 
d'entre  vous  pourront  s'associer,  sans  hésita- 
tion aucune,  et  nous  limitons  notre  prétention 
à  un  simple  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'ell')  veuille  bien  émettre  dans  l'Adresse  le 
vœu  ù  u  ise  enquête  spéciale  pour  l'amélioration 
de  nos  voies  navigables. 

M.  le  marqnli  de  Talhoiiel.  Mes- 
sieurs, je  re  onnais  que  les  observations  pré- 
senté s  par  l'honorable  M.  Dalloz  |gont  fon- 
dées pour  plusieurs  Je  nos  voies  navigables. 
Les  travaux  commencés  no  sont  pas  poussés 
avec  une  suflisante  aelivit  '•.  Des  dépenses 
considérables  restent  ainsi  Improductives.  Je 
puis  lo  constater  dans  mon  département,  on 
co  qui  concerne  la  Sarthe  :  si,  au  lieu  de  don- 
ner chaque  année  200,000  francs  pour  amélio- 
rer cette  navigation,  on  pouvait  donner  Immé- 
diat' ment  une  somme  plus  importante,  il  y 
aurait  profit  pour  tout  le  monde. 

Quant  à  l'enquête,  je  doute  qu'elle  puisse 
produire  d'autre  résultat  que  de  prouver  que 
le  Gouvernement  ne  devrait  pas  éparpiller 
les  fonds  dont  il  dispose  sur  une  multitude  de 
travaux,  et  qu'il  laudrait  terminer  ceux  qui 
sont  commencés,  avant  d'en  entreprendre  de 
nouveaux. 

M.  le  Président  Walcwokl.  La  parole 

est  à  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

IN.  €bnl«  d  E*(-lnge,  tue -présiint  du 
conseil  d'Etat.  Messieurs,  je  ne  puis,  au  nom 
du  Gouvernement,  que  faire  une  chose, 
m'a-socier  au  sentiment  très -légitime  ex- 
primé par  l'amendement  qui  vient  d'être  pré- 
senté, et  m'y  associer  dans  le  sens  de  la 
commission  elle-même.  La  commission  a  ma- 
nifesté ses  sympathies  pour  l'état  des  voles  de 
communication  en  Fiance,  soit  rivières,  soit 
chemins  de  fer.  Klle  l'a  dit  en  termes  qui  ont 
paru  au  Gouvernement  très-clairs,  très-for- 
mels; il  n  est  donc  pas  besoin  d'un  renvoi  à  la 
commission. 

•  C'est  avec  raison,  a  dit  la  commission,  que 
ces  éC'Mioraiisont  laissé  entières  les  ressources 
affectées  aux  travaux  publics;  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  r.ttachent  le  plus  grand 
prix  à  lextension  et  au  perfectionnement  de 
toutes  les  voies  de  communication,  a 

Il  est  incontestable  qu'on  ne  peut  pas  don- 
ner satisfaction  à  tout  le  monde.  Quelle  que 
soit  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  tous, 
11  faut  qu'il  se  renferme  dans  les  possibilités 
du  budget. 

Ainsi  on  a  fait  pour  la  Sarthe  ce  qu'il  était 
possible  de  faire.  Quant  à  lt  Meuse,  elle  est 
eu  ce  moment  à  l'étude;  les  travaux  ne  sont 
pas  en  cours  d'exécution.  On  a  fait  à  la  Seine 
des  dépenses  considérables;  des  améliorations 
importantes  ont  été  apportées. 

Maintenant  on  demande  une  enquête  sur 
l'état  des  voies  navigables. —  Jo  dois  dire  que  le 
Gouvernement  s'est  préoccupé  de  cette  ques- 
tion, et  que  M.  le  ministre  des  finances,  de 
concert  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
u  nommé  uno  commission  spéciale  pour  arri- 
ver aux  meilleurs  résultai  possibles.  J'ai  là  la 
composition  de  cette  commission ,  qui  est 
chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à 
l'exploitation  et  à  la  tarification  des  canaux 
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et  rivière*  navigables.  Cette  commission  fera 
son  rapport,  et  soyez  assurés  qu'on  .irrivera 
à  faire  tout  ce  qui  sera  possible  dans  les  ter- 
mes de  la  législation  et  dans  les  possibilités  du 
budget. 

Quant  aux  classification",  vous  comprenez 
à  merveille  que  ce  n'est  pas  dans  la  discussion 
d«  l'Adresse  qu'on  peut  se  Hvrer  à  l'examen 
des  classifications  :  c'est  une  question  do  bud- 
get. M.  le  ministre  d'Etat  portera  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  ces  clarifications 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances. 
(Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Edonnrd  Dallox.  Pour  nous,  mes-  ! 
sieurs,  ce  n'est  pas  là  une  question  de  budget. 
Sur  l'enquêle  sp.  a  !»•  quo  nous  sollicitons, 
nous  fondons  un  espoir,  nous  comptons  beau- 
coup sur  ses  résultats,  sur  les  aperçus  qu'elle 
fera  entrevoir,  et  cela,  parce  que  nous 
avons  la  plus  grande  confiance  dans  l'avenir 
d'une  mise  en  état  réelle  des  voies  naviga- 
bles. Cette  enquête,  messieurs,  elle  sera,  pour 
le  pays,  pour  les  Chambres,  unegarantio  de  la 
bonne,  de  l'équitable  affectation  des  deniers 
de  l'Etat  au  perfectionnement  de  ces  Impor- 
tantes voies  de  transport. 

Le  Gouvernement  re  seri<  pas  engagé  plus 
qu'il  ne  l'est  moralement  aujourd'hui  i>ar  ses 
promesses  ;  seulement,  que  résultera-t-il  de 
l'enquête?  une  constatation,  selon  nous,  qui 
ne  pourra  plus  être  déniée  désormais,  d'amé- 
liorallons  qui,  au  sens  de  tous,  paraîtront  in- 
dispensables. 

Le  jour  où  cette  opinion  se  sera  fait  jour,  où 
elle  sera  acceptée  de  l'aveu  commun,  ce  jour-là, 
qu'arrlvera-t-ll?  Il  arrivera  qu'alors  vous, 
Corps  législatif,  vous  pourrez  agir  avec  Infini- 
ment plus  de  certitude,  sans  exclure  en  quoi 
ce  soit  de  vos  résolution'!  la  menue,  la 
nspettlon  et  la  maturité  qu'il  convient 
d'apporter  dans  la  répartition,  dans  l'affecta- 
tion des  ressources  dont  vous  pourrez  dis- 
poser. 

Quant  à  la  commission  dont  il  vient  d'être 
parlé  par  M.  le  commissaire  du  Oouvernemont, 
j'avoue  que  J'en  avais  eu  comme  une  vague 
idée  ;  j'avais  lu  quelque  part,  dans  Je  ne  sais 
quelle  feuille  publique,  qu'il  avait  été  question 
d'une  commission  récemment  formée,  d'une 
commission  constituée  au  ministère  des  finan- 
ces. 

En  voyant  cette  initiative  partir  des  finan- 
ces, j'avais  supposé  que  cette  commission 
avait  pour  objet  le  rachat  de  quelques  nou- 
velles voie?  navigables.  SI  telle  n'est  pas  la 
question  qu'elle  a  à  élaborer,  s'il  s'agit  de  toute 
autre  question,  j'arrive  à  me  demander  si 
cette  commission  est  bien  à  sa  place  au  mi- 
nistère des  finances?  J'avoue  qu'elle  me  pa- 
raîtrait davantage  du  ressort  du  ministère  des 
travaux  publics. 

Quelle  est.  maintenant,  la  composition  de 
cette  commission  ?  Quels  sont  les  noms  des 
membres  qui  en  font  partie?  Quel  est  son 
but?  J'avoue  que  je  serais  aise  de  le  savoir,  et 
J'ai  lieu  de  penser  que  tel  sera  aussi  l'avis  'te 
ceux  de  nos  honorables  collé/rues  qui  ont  si- 
gné avec  mol  l'amendement.  Le<  éléments 
dont  elle  est  composée,  le  man  iât  qui  lui  est 
dévolu  pourraient  m  effet,  suivant  leur  na- 
ture, apporter  à  la  défense  de  la  thèse  que 
nous  soutenons,  certaines  garanties. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

m.  le  vlee-présldent  du  cansell 

d'Etat.  Je  viens  de  dire  que  c'est  d'accord 
entre  les  deux  ministrci  des  finances  et  des 
travaux  publics,  que  la  commission  a  été 

nommé.-. 

Quant  a  son  but.  le  voici  :  la  commission 
es»  chargée  d'examiner  les  questions  relatives 
à  l'exploitation  et  à  la  tarification  des  canaux 
et  rivières  navigables. 

Quant  à  sa  composition,  quant  aux  per- 
sonnes, si  la  Chambre  lo  désire,  Je  lui  dirai  les 
noms.  (Non!  non!  —  C'est  Inutile  I  —  Aux 
voix  !) 

M.  Achille  «f  nblnal.  SI  la  commission 
voulait  agir  prompteiuent,  elle  satisferait  aux 
vœux  des  auteurs  de  l'amendement. 

M.  le  Président  Walcwskl.  Je  mets 
aux  voix  l'amendement. 

M.  Edouard  Dalloz.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission. 

PAumum  membres.  Oui,  oui  !  Le  renvoi  à  la 
commission  ! 

M  le  Président  Walewskl.  Je  mets 
aux  voix  le  renvoi  de  l'amendement  à  la  com- 
mission. 

(La  Chambra  consultée  décide  que  l'amen- 
dement est  renvoyé  à  la  commission.) 

M.  1«-  Président  Walew»kl.  Je  mets 
maintenant  en  délibération  le  §  il  relatif  à 
l'instruction  publique. 

M.  Jules  Favre.  Ja  demande  la  parole 
sur  le  paragraphe  concernant  la  navigation. 

H.  le  Président  »  alewskl.  C'est  le 
g  11  qui  va  être  soumis  à  la  déllbéaUon  do  la 
Chambre. 

(M.  Jules  t'.ivre.  Mais  celui  sur  la  navi- 
gation n'a  pas  été  voté. 

M.  le  Président  Walewskl.  L'amen- 
dement de  M.  Dalloz  sur  la  navigation  vient 
d'être  renvové  à  la  commission. 

Jo  dois  donc  maluleuant  mettre  en  délibé- 
ration le  paragraphe  suivant  qui  se  réfère  à 
l'Instruction  publique. 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement 
de  MAI.  Jules  Simon,  Carnot,  L.  Havln,  Gué- 
rnult,  Garnier-Pagès,  Jules  Favre,  J.  Magnin, 
Marie,  Ernest  Picard,  Glals-Blzoiu ,  Eugène 
Pelletan,  Ilénon,  Léopold  Javal. 

M.  Jules  Simon  a  la  parole  pour  dévelop- 
per cet  amendement. 

Vnt  voix.  Il  n'est  pas  là  1 

Vu  membre.  L'un  des  autres  signataires  de 
l'amendement  peut  le  développer. 

fl.  «Iules  Favre.  Mais  j  al  demandé  la 
parole  sur  le  paragraphe  relatif  à  la  navi- 
gation. 

M.  Ponyer  Quertler.  Et  le  paragraphe 

10,  monsieur  le  Président? 

M.  le  Président  Wnlewskl.  Le  pa- 
ragraphe 10  est  renvoyé  à  la  commission. 

M.  Pouyer-Quertler.  Non,  monsieur 
le  Président  :  c'esc  l'amendement  qui  est  ren- 
voi é  à  la  commission ,  ce  n'est  pas  le  para- 
graphe. 

M.  le  Président  Walewskl.  La  pa- 
role esta  M.  Havin  pour  développer  l'amen- 
dement sur  le  piragrapbe  11. 

m.  Havln.  Je  demaude  le  renvoi  à  de- 
main. 

M.  Poujrer-Quertler.  Monsieur  lo  Prési- 
dent, je  demande,  uioi.à  parler  sur  lo  paragra- 
phe 10  .parce  que  l'amendement  qui  vient 


que 
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d'ôtre  renvoyé  à  la  commission  ne  concerna 
uniquement  que  les  voles  do  transport  et  la 
naviKation  intérieure.  Or,  dans  ce  parngrepho 
Il  y  a  des  questions  industrielles,  manufactu- 
rières, commerciales,  et  une  foui')  d'autres 
qui  sont  de  la  plus  haute  importance. 

H.  le  Président  Walewekl.  Le  p  ra- 
graphe  (0  n'est  pas  voté;  par  conséquent,  vous 
aurez  occasion  de  parler  quand  il  fera  mu  de 
nouveau  en  délibération.  (Oui  1  oui!) 

M.  Poiiyer-Quf riler.  Pardon!  Si  les 
observations  qui  seront  faites  sur  le  paragraphe 
allaient  amener  un  second  rnnio!,  il  serait 
bon  de  les  produire  immédiatement,  car  on 
éviterait  ainsi  de  renvoyer  Inutilement  une 
deuxième  fois  à  la  commission.  11  vaudrait 
mieux  que  les  observations  fussent  faites  à 
l'instant  même.  D'ailleurs  celles  que  je  veux 
faire  seront  très-brèves.  (Parles  !  parlez  !) 

H.  le  Président  Welewekl.  Vous  avez 
la  parole. 

m.  Ponyer-Qnertler. Messieurs, on  vient 
de  parler  des  voies  de  transiiort  n  1  intérieur; 
je  voulais  donner  quelques  renselgnemenii 
sur  les  moyens  de  transport  extérieur?,  et  de- 
mander au  Gouvernement  quelques  explica- 
tion» à  cet  égard. 

L'Etat  donne  des  subventions  considérables 
à  des  compagnies,  dont  il  est  bon  d'examiner 
la  situation  par  rapport  à  l'intérêt  commer- 
cial du  pays.  Ainsi,  dans  ce  moment,  nous 
donnons  de»  subventions  à  la  compagnie  im- 
périale qui  fait  la  navigation  de  la  Méditer- 
ranée, de  l'Indo-Chine  et  de  la  Chine;  nous 
donnons  dos  subventions  à  la  compagnie 
Transatlantique  qui  va  aux  EUU-L'nU  et  au 
Mexique,  etc.,  etc. 

Mais,  par  suite  de  combinaisons  qui  ont  été 
faites  entre  les  compagnies  subventionnées  par 
nous  et  les  compagnies  de  chemiu3  de  fer.  11 
arrive  ceci,  c'est  qub  nos  places  de  commerce, 
nos  propres  marché»,  ne  sont  plus  alimentés 
de  marchandises  étrangères  que  dans  des  con- 
ditions i. otoires  d'infériorité. 

Il  me  semble  cependant  que  de*  réserves  ont 
dû  être  stipulées  avec  ces  compagnies  subven- 
tionnées pour  que  notre  commerce  soit  traité 
au  moins  sur  le  même  pied  que  le  commerce 
étranger.  La  compagnie  de  l'Indo-Chlne,  par 
exemple,  se  charge  depuis  quelque  temps  de 
la  plupart  des  soles  qui  doivent  être  importées 
lu  Japon  et  de  la  Chine  vers  l'Europe.  Eh 
bien,  on  a  organisé,  combiné  un  tarif  ainsi 
*  fait  :  que  les  soies  parviennent  à  Londres  par 
nos  navires  subventionnés,  par  no-  chemins 
de  fer  subventionnés,  au  même  prix,  sinon  à 
plus  bas  prix  qu'à  Marseille.  C'est  nous,  la 
France,  qui  payons  la  s  ibvenlion,  et  quoique 

Srotégés  par  là  distance  qui  sépare  Londres 
e  la  ville  de  Marseille,  nous  ne  pouvons  les 
obtenir  à  un  tarif  plus  réduit. 

Il  en  résulte  que  ces  marchandise,  les 
sole?,  pur  exemple,  traversent  les  villes  de 
Marseille,  Lyon,  Paris,  sans  frais  et  gratuite- 
ment pour  se  rendre  à  Londres,  de  sorte  que 
nous  faisons  le  transit  pendant  un  parcours 
de  t,2no  kilomètres  pour  rien  en  faveur  des 
malsons  anglaises;  et  quant  aux  fabricants 
de  Lyon.au  lieu  d'avoir  un  marché  séileux 
i  Marseille  et  d'avoir  leurs  soies  sous  la 
main,  ils  sont  obligés,  quand  les  eoies  ont  tra- 


versé leur  ville,  d  aller  les  acheter  à  Londres 
par  îles  lutenuédiairr  s  pour  les  faire  revenir  à 

Lyon. 

"C'  8  combinaisons  de  tarifs  sont  évidemment 
•  outre  l'intérêt  général,  contre  1  intérêt  public, 
el  la  France,  ce  me  semble,  ne  peut,  ne  doit 
pas  payer  de  subvention  a  des  compagnies  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  de  ses  Intérêts,  et 
qui  ont  invente  des  combinaisons  do  tarifs  dé- 
ploiabk»  qui  amoindrissent,  si  ellrs  ne  rui- 
nent pas  nos  propre*  marchés.  Voilà  donc  com- 
ment exploit!  nt  tes  grandes  compagnies. 

(Jes  monopoles  s'exercent,  comme  vous  le 
vovi-z,  uu  piotit  du  marché  étranger,  qui  ne 
paye  rien,  el  qui  nous  laisse  les  charges  de 
nos  subventions. 

Je  no  demande,  dans  cette  question,  que  l'é- 
quité. 

Eu  conscience,  messieurs,  quand  nous  ve- 
nons nous-mêmes  donner  des  subventions  à 
ces  compagnies,  quand  ces  subventions  s'élè- 
vent à  300  ou  3.10,000  francs,  jusqu'à  700  à 
800,000  francs  pour  chaque  navire  qui  fait, 
par  exemple,  un  voyHge  en  Chine,  au  Japon 
ou  au  Mexique,  je  demande  si  on  devrait 
autoriser  les  entrepreneurs  subventionnés  à 
dépouille:  les  marchés  français  des  condi- 
tions naturelles  où  ils  6ont  placés,  si  c'est 
là  un  .  rie  de  justice  et  d'équité.  Je  n'admets 
pas  qu'on  transporte  h  meilleur  marché  pour 
Ix>ndres  que  pour  Marseille;  car  le  trajet 
qui  se  fait  entre  Marseille  et  Londres  occasionne 
une  dépense  sérieuse  que,  nous  Français,  noue 
supponons  eu  partie  par  la  garantie  d'intérêt. 
Or,  vous  le  savez,  messieurs,  ces  obligations 
nous  imposent  des  sa<  ri lices  suffisants  pour 
que  nous  dérendions  les  intérêts  de  nos  na- 
tionaux. Jo  suis  vraiment  surpris  que,  dans 
un  pav  s  qui  prétend  marcher  vers  la  liberté 
commerciale,  ou  excuse  ou  défende,  ainsi  les 
privilèges  et  les  monopoles  qui  n'appartien- 
nent qu'aux  grandes  compagnies  subvention- 
nées par  des  sommes  considérables. 

Je  demande  donc  que  le  Gouvernement,  qui 
est  lo  tuteur  vigilant  et  naturel  de  nos  inté- 
rêts, qui  a  à  débattre  avec  les  compagnies  les 
conditions  de  l'exploitation  ,— car  enfin  nous 
so  urnes  leur-  associés,  puisque  nous  payons 
iU  s  subveutious, —  je  demande  que  leGouver- 
nement  Intervienne  et  qu'on  donne  au  com- 
merce franç  iis  les  conditions  naturelles,  jus- 
tas  et  équitables  qui  lui  appartiennent.  Tels 
sout  les  motifs,  messieurs,  qui  m'ont  fait  pré- 
senter ces  quelques  observations.  (Très-bien  1 
très-bien  1) 

Maintenant,  messieurs,  cur  la  question 
commerciale,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

Il  y  a  une  affaire  fort  grave  qui  s'agite  en 
c  <  moment  :  Je  sais  qu'elle  est  étudiée  par  le 
Gouvernement  avec  la  plus  grande  sollicitude 
et  avec  la  plus  grande  célérité,  et  qu'une  so- 
lution ,  j'espère,  sera  bientôt  proposée;  mais 
cependant  j'avais  prévenu  M.  le  ministre  d'E- 
tat, lorsque  la  question  d'Algérie  s'est  présen- 
tée devant  vous,  il  y  a  quelques  jours,  que  j'a- 
\  <ia  A  lui  adresser  une,  Interpellation  concer- 
nant l'incertitude  de  fa  situation  commerciale 
da  l'Algérie.  M.  le  ministre  d  Etat  me  pria  de 
renvoyer  cette  affaire  à  la  question  do  l'indus- 
trie. 

Je  viens  donc  tenir  ma  promeese  en  ce  mo- 
ment. 
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Eh  bien,  messieurs,  il  s'agit  de  la  question 
des  douanes  de  l'Algérie.  Cette  question  pré- 
occupe extrêmement  toute  l'industrie  manu- 
facturière, surtout  et  spécialement  colle  des 
tissus  de  coton.  Daus  le  département  auquel 
J'appartiens  ,  il  y  a  en  ce  moment  un  grand 
nombre  de  bras  dont  le  temps  de  travail  a  été 
réduit  par  suite  de  diverses  circonstances, 
mais  surtout  par  suite  des  inquiétudes  qui  ont 
été  jetées  dms  l'esprit  des  manufacturiers,  à 
l'occasion  de.  certains  remaniements  de  douane 
projetés. 

Or,  cette  industrie  a  une  telle  importance 
que  les  tableaux  du  commerce  de  l'Algérie  de 
l'année  1865  démontrent  que  les  produits  en 
tissus  do  coton  exportés  pour  la  colonie  s'é- 
lèvent à  environ  «0,500,000  fr.,  c'est-à-dire, 
que  ces  productions  de  tissus  représentent 
les  deux  tiers  de  toutes  les  exportations  de  la 
métropole  en  Algérie. 

Ca  50  millions  messieurs,  ne  représentent 
pas  moins  de  25  millions  de  salaires  qui  sont 
répartis  entre  dix  ou  douze  départements. 
C'est  donc  une  source  de  travail  énorme  et  qui 
demande  à  Cire  sérieusement  ménagée,  puis- 
que l'Inquiétude  seule  excitée  chez  le-  Algériens 
aussi  bien  que  chez  les  manufacturiers  parles 
modifications  projetées  ont  sufll  pour  ralentir 
de  moitié  le  mouvement  de»  exportations. 

Cependant  il  v  a  encore  une  législation 
douanière  en  Algérie,  et  je  crois  qu'au  point 
de  vue  des  tissus,  des  produits  de  nos  manu- 
factures, personne,  ni  Algériens  ni  Français, 
n'en  demande  la  modification.  Il  faut  donc 
que  la  question  soulevée  soit  résolue  le  plus  tôt 
possible, et  que  nous  sachions  si  un  régime  ex- 
ceptionnel sera  Imposé  à  la  colonie,  ou  bien  si  elle 
restera  sous  la  mémo  loi  que  les  départements 
de  la  France.  Pourquoi  donc  lui  accorderait- 
on  un  privilège  spécial  qu'on  M  peut  donner 
à  la  métropole?  N'est-ce  pas  nous  qui  payons 
les  sommes  nécessaires  à  son  entretien,  â  ta 
défense,  a  sa  protection,  à  ses  progrès,  a  ses 
améliorations  et  à  son  avenir'? 

C'est  par  ce*  motifs,  messieurs,  que  je  de- 
mande au  Gouvernement  de  nous  apporter  le, 
plus  rapidement  possible  une  solution  qui 
mette  un  terme  rapide  à  des  souffrances  trop 
réelles  et  sur  lesquelles,  j  eu  suis  certain,  11  est 
édifié.  Ces  25  millions  du  salaires  menacés  sont 
une  somme  très-Importante  pour  les  départe- 
ments dont  je  parle,  et  surtout  pour  celui  que 
J'ai  l'honneur  de  représenter^  car  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférl«ure  n  a  pas  envoyé  en 
Algérie,  en  1865,  moins  de  32  à  33  millions  de 
produits,  sur  les  50  millions  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure. 

Vous  devez  comprendre  que  telle  masse  de 
travail  qui  est  non  pas  enlevée  entièrement, 
mais  qui  est  paralysée  en  partie,  ne  peut  pas 
rester  dans  la  situation  incertaine  où  la  pla- 
cent 1-  s  projets  inconnus  du  Gouvernement. 
Les  populations  s'inquiètent  d-)  voir  leur  sa- 
laire réduit,  et  Je  détire  vivement  qu'une  solu- 
tion immédiate  soit  donnée  au  projet  Ju  Gou- 
vernement. Je  sais  et  je  puis  même  affirmer 
qu'il  est  dan:  les  meilleures  dispositions.  Mais 
il  ne  suffit  pas  que  réponse  soit  donnée  aux 
personnes  qui  lui  font  >ies  communications  of- 
ficieuses. Il  est  indispensable  de  fixer  l'indus- 
trie tout  entière  sur  l'avenir  do  cette  question. 

Par  suite  des  renseignements  qui  nous  sont  I 
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transmis,  nous  pouvons  dire  que  nous  espérons 
que  lasoliHkui  sera  aussi  favorableet  aussi  pro- 
chaine qu'il  est  possible  de  l'esp'rer;  niais  il  ne 
suffit  pas  que  nous,  députés,  nous  connaissions 
vos  intentions,  P  faut  encore  que  le  pays  en 
soit  instrnlt,el  qu'il  reçoive,  de  la  part  rin  Gou- 
vernement, des  assurances  qui  ne  lui  laissent 
'lus  ni  aucune  inquiétude,  ni  aucune  hésita- 
ion,  ni  aucune  incertitude  pour  l'avenir. 
J'espère  que  le  Gouvernement  pourra  me 
donner  cette  entière  satisfaction;  elle  aura 
pour  résultat  de  faire  presque  certainement  dis- 
paraître un-  cri-e  que  le  Gouvernement  et 
nous  no  pouvons  que  vivement  déplorer. 
(Très-bien!  très  bien!  ) 

H.  Exe.  M.  Ronher,  ministre  tVEtat.  L'ho- 
nomble  M.  Pouyer-Qucrtier  a  posé  au  Gou- 
vernement deux'  questions  :  l'une,  relative 
aux  tarifications  qui  pourraient  affecter  le 
transport  des  soles  de  la  Chine  à  Marseille  et  à 
Londres;  l'autre,  concernant  le  projet  de  loi 
de  douanes  applicable  à  l'Algérie. 

Messieurs,  en  ce  qui  concerne  lo  mouvement 
et  les  transports  do  la  Chine  on  France  et  en 
Angleterre,  que  la  Chambre  me  permette  de 
lui  rappeler  qu  i!  y  a  quelques  années,  lors- 
qu'un entrât  nouveau  est  Intervenu  entre  la 
compagnie  des  Messageries  impériales  et  l'Etat, 
il  n'a  point  été  stipulé  de  conditions  sembla- 
bles à  celles  qui  peuvent  affecter  les  contrats 
passés  avec  les  chemins  de  fer.  Aucun  tarif 
n'a  été  imposé,  aucune  stipulation  sur  le  prix 
des  transits  n'a  été  faite,  aucune  obligation 
n'a  été  Imposée  à  la  compagnie  par  le  Gou- 
vernem-nt  pour  lo  transport  de  telle  ou  de 
telle  marchandise  :  la  compagnie  s'est  chargée 
de  faire  la  correspondance  postale,  et,  en  com- 
pensation de  Ja  charge  de  ce  service,  il  a  été 
stipulé  une  subvention  déterminée.  Cette 
subvention  a  été  très-largement  calculée,  elle 
devait  être.  L'entreprise,  en  effet ,  était  déli- 
cate, aléatoire  ;  elle  rencontrait  des  concur- 
rences nombreuses,  et  on  avait  le  souvenir  des 
efforts  inutiles  tentés  par  les  Gouvernements 
antérieur!  pour  arriver  à  l'organisation  du 
servies  postal.  Mais  il  n'existe  à  aucun  degré, 
dans  ]a  convention  dont  je  parle,  de  clause  re- 
lative à  la  fixation  du  prix  des  transports  de 
marchandise  s. 

Nous  n'avons  donc  aucun  pouvoir  pour 
imposer  tel  ou  tel  tarif  a  la  compagnie  des 
Messageries  pour  le  transport  des  soies  des- 
tiné! s  soit  à  Marseille  soit  .1  Londres.  Et  Je 
doute  même,  qu'en  fait,  il  puisse  v  avoir 
des  tarifs  généraux,  car  les  c  m\ entions  parti- 
culières doivent  nécessairement  Être  influen- 
cées par  les  circonstances  économiques  mêmes 
qui  peuvent  s.:  produire. 

Ainsi,  l-  transport  des  soies  de  la  Chine  a 
été  constamment,  depuis  longtemps,  le  mono- 
pole des  correspondances  anglaises  eu  Chine. 
Le?  messageries  françaises  eu  transportaient 
au  début  une  très  faible  quantité.  Il  faut 
même  ajouter  que,  pendant  do  longues  années 
et  prenne  jusqu'à  l'année  dernière,  le  marché 
dej  paies  uréges  de  U  Chine  a  ét?  complète- 
ment établi  en  Angleterre.  Il  n'existait  pres- 
que aucune  correspondance  directe  des  négo 
ciants  de  Lyon  avec  la  Chine,  ils  n'avalent  là 
aujam  correspondant,  aucun  rapport  person- 
nel ;  ils  allaient  s'approvisionner  à  leur  choix 
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les  uns  sur  le  marché  de  Londres,  les  autre* 
ailleurs. 

Depuis  dlx-hult  mois  environ,  des  efforts 
ont  été  faits  pour  nouer  des  négociations,  des 
relations  directes.  Un  industriel  considérable 
de  Lyon,  avec  lequel  j'ai  eu  l'occasbm  de  trai- 
ter ce  sujet  à  une  date  récent»,  m'expliquait 
ses  désirs,  ses  efforts  :  il  voulait  ramener  soit 
à  Marseille,  soit  à  Lyon,  le  marché  drs  soies. 
Ces  efforts  mérifent  d'être  encouragés  et  je 
crois  à  leur  succès;  mais  ils  n'ont  qu'un  carac- 
tère purement  individuel  et  ne  représentent 
qu'une  simple  tentative. 

Qu'a-t-11  pu  arriver?  Je  ne  connais  pas  le  fait 
particull'T  qu'Indiqua  M.  Pouyer-Quertler. 
—  Il  ne  m'a  pas  fait  l'honneur  de  me  préve- 
nir sur  ce  premier  point,  comme  il  a  >  u  le  soin 
de  le  faire  sur  la  seconde  question  Je  ue  lui 
en  fais  pas  un  reproche  ;  j'indique  seulement 
pourquoi  lu  fait  particulier  n'étant  pas  à  ma 
connaissance,  je  ne  puis  complètement  édifier 
te  Chambre  à  ce  sujet. 

Tout  en  que  Jo  veux  dire,  c'est  que  les  Indus- 
tries de  transports  sont  esclaves  de  la  concur 
rence.  —  Il  est  possible  que  des  balles  de  soie 
aient  été  transportées  de  Chine  pour  Londres  à 
nu  prix  réduit.  Pourquoi?  parce  que,  par  exem- 
ple, la  compagnie  anglaise  concurrente,  par- 
tant le  lendemain  ou  devant  partir  la  veille, 
avait  offert  un  prix  très-peu  élevé,  et  que 
dans  ces  conditions  de  concurrence,  afin  d'at- 
tirer la  clientèle,  afln  d'attirer  le  marché,  afin 
de  déplacer  les  relations,  afin  d'améliorer  les 
conditions  do  sa  navigation,  la  compagnie  des 
Messageries  avait  consenti  à  une  réduction 
de  prix  accidentelle,  fortuite,  ou  même  peut- 
être  permanente, Je  l'ignore.  Mais,  messieurs, 
ce  sont  là  des  raisons  de  libre  concurrence  dans 
lesquelles  le  Gouvernement  ne  peut  ni  ne  doit 
intervenir  i  aucun  titre. 

Je  ne  saurais,  en  quittant  cette  question, 
faire  au'.re  chose  que  répéter  ce  que  je  disais 
en  commençant  :  La  convention  passée  avec 
la  compagnie  des  Messageries  impériales  sli- 
une  subvention  postale,  et  elle 


est  absolument  étrangère  aux  mouvements 
commerciaux  et  aux  mouvements  d-i  naviga- 
tion que  la  compignie  peut  vouloir  diriger  on 
exécuter  en  dehors  des  opérations  spécial-s 
pour  lesquelles  elle  a  traité  avec  le  Gouverne- 
ment français. 

Quant  à  la  seconde  question,  j'ai  une  réponse 
beaucoup  plus  brève  à  f-iire. 

I.a  lettre  impériale  a  exprimé  la  pensée 
qu'il  y  avait  llf  ii  d'étudier  avec  la  plus  grande 
attention  et  le  plus  grand  soin  le  régime  de. 
douanes  à  appliquer  à  l'Algérie. 

Dès  l'exprisslon  de  cette  haute  pensée,  le 
Gouvernement  s'est  mis  à  l'étude  do  l'œuvre. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  un  premier 
travail.  La  question  était  complexe  :  elle  inté- 
ressait à  la  fois  le  département  des  finanças,  le 
département  de  la  guerre  il  le  gouvernement 
de  l'Algérie.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
dû  communiquer  son  travail  à  tes  collègues 
des  départements  ministériels  qu-j  je  viens 
d'indiquer. 

La  réponse  de  M.  le  maréchal  gouverneur 
général  d<*  l'Algérie  est  arrivée  h  la  date  d'hier 
\  Paris.  Le  Gouvernement  en  a  pris  connais- 
sance, et  le  plus  promptement  possible  il  sai- 
sira le  Corps  législatif  du  projet  qui  résultera 
de  son  examen. 

Aujourd'hui  il  ne  liii  appartient  de  préjuger 
en  aucun  sens  la  question  dont  l'étude  n'est 
point  terminée,  et  sur  laquelle  sa  détermination 
ne.  saurait  être  encore  définitivement  arrêtée. 
Très-bien!  trèj-hien!) 

M.  le  Prealdent  Walewakl.  Je  crois 
que  la  Chambre  n'e=t  plus  en  nombre. 

Voix  diverut.  Si  1  si  1  —  Non  1  non  !  —  A 
domain  ! 

!W.  le  Préaident  Walewakl.  A  demain, 

à  deux  heures,  suite  de  la  discussion  du  projet 
d 'Adresse. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  ttinegraphe-réviseur, 
direct tnr  du  unicester.ographîque, 

CÉLKSTIN  LAGACHK. 


m  - 
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PRÉSIDENCE  DB  B.  EXC.  M.  LE  COMTR 
WALBWSKI. 

SOMMAIRE.  --  Observations  sur  le  procès- verbal  par 
MM.  Jules  Simon  et  BelmoQ'et.  —  Dépût  par 
M.  Barrillon  d'un  rappoil  d'intérêt  local  concernant 
le  département  de  l'Oise.  —  Excuses.  —  Communi- 
cation du  Gouvernement  :  Projet*  de  Iota  relatif»  fi 
des  emprun'*  et  dis  imposition*  par  le  départr- 
ment  de  Loit-ct  Cher  et  par  la  ville  de  Pau,  et  a 
dea  changements  d  •  elreonsorlpllun  dans  lea  dé- 
partements du  Morbihan.de  la  Loire  et  do  UHsule- 
Sovole.  -  Vér fictloi  do  pouvoirs.  Rapport  do  M.  le 
marquis  de  Colbert-Chabamni»  sur  [élection  de 
la  2*  tirernacription  de  la  Marne  :  MM.  Ernest  Pi- 
card et  Ronbtr,  mlnhlro  d'Etat.  Admission  de 
M.  Perrior.  —  Suite  de  la  di*cn*»icn  du  projet 
d'Adresse.  Paragraphe  10.  Nouvelle  réaction  de  la 
commission  :  MM.  Edouard  D  lloi,  Jules  Favro, 
Chaii  d'Est-Ange,  vlco-prfbidcnt  du  conseil  d'Etat, 
et  Leret  d'Aubigny.  Adoption.  —  Paragraphe  lt 
'Instruction  publique).  Amendement  de  MM.  Hnvin, 
Jules  Simon  etautrta:  MM.  Havin,  rtoulIciux-Da- 
Itage,  Stiévenart-Héttiune  et  Jules  Simon.  Rejet  de 
l'amendement  et  adop  Ion  du  paragraphe  —  Para- 
graphe 12  (Libertés  poliliqnes).  Amendement  de 
MM.  Julea  Favre,  Marie  et  autre*:  M.  Jules  Kavre. 

La  séance  est  ouverte  i,  deux  heures. 

•»«■**•!  In  Anbetnccl,  r,m  dt»  secri- 
tairts,  donuo  lecture  du  procès  verbal  de  h 
dernière  séance. 

M.  JuIcm  Simon.  Je  demande  la  parole. 

m.  le  Prealdent  Wnlcwakl.  M.  Jules 
Simon  a  la  parole  sur  1  a  procè,- verbal. 

M  JUilca  ftliti«n.  Monsieur  la  Président, 
lorsque  vous  m'avez  donné  la  parole  Lier  sur 
le  paragnpho  relatif  à  l'enseignement,  le  Mo- 
niteur porte  :  «  Une  voix  :  M.  Jules  Simon  n'est 
pas  là  1  »  Au  contraire,  j'étais  là,  et  j'ai  même 
répondu  :  «  Je  n'ai  pa*  demandé  la  parole.  » 

HI.  Belmontei.  Jo  demande  également 
la  parole  pour  uno  .«Impie  re.nilicatlon. 

Le  comjilo  rendu  du  Monteur  m'attribue  <'es 
paroles  qui  ont  un  sens  Inacceptable  pour  moi. 

Après  l'interruption  d»  M.  Gl  nls-Biznin  que 
j'ai  Interrompu  moi-même,  on  me  fait  dire.  : 
«  II  ne  s'aïlt  pas  Ici  do  liho.lés  !  »  J'i,i  dit  que 
la  question  était  sur  les  banques  et  non  p  is 
sur  les  libertés.  Non*  gommes  tons  ici  peur 
toutes  les  lihert.'.-,  les  bonne.",  e  lles  qui  con- 
solident la  paix  et  la  prospérité  publiques. 


I  J'ai  souffei  t  pour  elles,  sous  le  gouvernement 
1  de  M.  Thlrrs  (Rumeurs  sur  quelques  bancs), 
alors  que  le  roi  régnait  et  ne  gouvernait  pas  : 
c'étiit  la  formule  île  M.Thlors. 

Je  demanda  uno  rectification  au  procès- 
verbal. 

11.  le  Président  Walewakl.  Il  sera 
fait  droit  aux  réclamations. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  ?... 

Le  procèî-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Barrillon  pour  un  dépôt 
de  rapport. 

XI.  Barrillon.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  do  loi  relatif  à  une  imposition 
extraordinaire  par  le  département  de  1  Oise. 

M.  le  Président  Walewakl.  Ce  rapport 
sera  Imprimé  et  distribué. 

M.  Bûcher  de  ChauvlgDé,  obligé  de.  garder 
la  chambre  par  suite  d'un  accident,  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  du  Corps  législatif. 

M.  Chcvandier  de  Valdrôme  et  M.  Terme 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  pour  cause  d'indisposition. 

M.  Grcssier  s'excuse  égalemont  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 

J'ai  reçu  du  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 
léuisliitlf  de  projets  de  lois  relatifs  à  des  em- 
prunts ou  à  des  Impositions  par  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  et  par  la  ville  de  Pau, 
ainsi  qu'A  des  changements  de  circonscriptions 
communales  dans  les  départements  du  Mor- 
bihan, de  la  Lolrect  de  la  Haute-Savoie. 

C'"S  projets  seront  Imprimés  et  distribués. 

La  parole  est  à  M.  de  Colbert-Chabannais, 
pour  présenter,  au  nom  du  2*  bureau,  le  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  Perricr  dans  la 
Marne. 

M.  le  mnrqnla  de  Colbert-Chabnn- 
nnla,  rapporteur.  Messieurs,  je  viens,  ai; 
nom  du  2e  bureau,  rendre  compte  au  Corps 
législatif  des  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  2*  circonscription  du  déparlement 
do  la  Marne,  le  24  et  le  25  février  tx«C,  pour 
1  élection  d'un  député  au  Corps  législatif. 

Cinq  candidats  avuient  déposé  en  temps 
utile,  en  personne  ou  par  un  fondé  do  pou- 
voirs, en  forme  authentique,  le  serment  poli- 
tique exigé  par  lo  sénatus-consulto  du  17  fé- 
vrier IH5H. 
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Le  nombre  des  électeurs  inscrits 
était  de   35,i05 

Celui  des  votants  de   29,222 

qui  se  sont  répartis  ainsi  : 

M.  Charles  Perrier   18,037 

M.  Lcblond  '   7,2*ït 

M.  Louis  Muldan   2,0.7 

M.  h  vicomte  Delalot   1,701 

M.  lo  marquis  do  Montmorl   6 

Bulletins  blancs  ou  no  contenant 
que  de*  désignations  Insuffisantes 

ou  contraires  à  la  loi   tQft 

Total   29,222 

Si  l'on  retrancho  les  loi)  bulletins  annulés, 
reste  29,122  suffrages  valablement  exprimés, 
dont  la  moitié  est  »*,56l. 

M.  Perrier  ayant  obtenu  is.037  voix,  nom- 
bre supérieur  au  quart  des  'électeurs  [inscrits 
et  A  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
a  été  proclamé  député  au  Corps  législatif. 

Les  opérations  électorales  ont  été  régulières, 
et  les  procès-verbaux  ne  contiennent  aucune 
protestation.  Ce  n'est  que  lors  de  leur  remise 
a  votre  2*  bureau  qu'une  lettre  contenant  pro- 
testation a  été  adressée  par  l'un  des  candidats, 
M.  Lcblond,  au  président  du  Corps  législatif. 

Appelé  sur  sa  demande  à  donner  des  expli- 
cations, M.  Lcblond  a  surtout  insisté  sur  deux 
faits  qu'il  considère  comme  les  plus  graves 
parmi  ceux  qu'il  a  à  signaler. 

Il  dénonce  d'abord  une  circulaire  affichée 
en  placard  et  adressée  deux  jours  avant  l'élec- 
tion aux  électeurs  do  la  ville  de  Sézanne  par 
le  mairo  et  les  adjoints  de  cette  ville,  circu- 
laire dans  laquello  se  trouve  lo  passage  sui- 
vant : 

u  Chers  concitoyens ,  nous  venons  vous 

frler  de  voter  unanimement  pour  M.  Ch. 
'errier,  maire  d'Ep^rnay,  membre  du  conseil 
général  de  la  Marne.  Kn  votant  pour  M.  Per- 
rier, MM  ova  l'esp/mnce  de  loir  te  réaliser  pour 
nos  contrtes  un  projet  qui  devra  apporter  tt  rfcie- 
lopyer  la  riehette  dans  le  pays.  » 

Lo  projpt  dont  11  est  ici  question  est  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  ardemment  désiré 
par  le  canton  de  Sézaone  et  plusieurs  cantons 
environnants  où  la  proclamation  a  été  égale- 


Il  est  de  fait  que  le  passage  de  la  circulaire 
que  je  viens  de  rapporter  est  regrettable;  mais 
il  résulte  des  renseignements  que  votre  bureau 
a  mis  un  soin  minutieux  à  to  procurer,  que  le 
candidat  élu,  M.  Perrier,  et  l'administration 
préfectorale,  sont  restés  com  plètement  étran- 
gers A  la  production  de  cette  circulaire.  La 
responsabilité  en  retombe  tout  entière  sur  le 
maire  et  les  adjoints  qui  l'ont  signée. 

Quant  i  l'influence  proiuite  p  u  la  circu- 
laire sur  les  électeurs  de  la  ville  de  Sézanne, 
elle  ne  fut  pas  favorable  à  M.  Perrier,  qui 
n'obtint  que  372  voix,  tandis  que  son  concur- 
rent, M.  Leblond,  en  obtint  R89. 

J'arrive  au  second  fait  sur  lequel  insiste 
M.  Leblond. 

Un  des  candidats  A  l'élection  do  la  Marue 
publia  dans  le  journal  du  l'arrondissement 
d'Epernay,  le  22  février,  une  lettre  par  Jaquette 
il  affirmait  que,  .  loin  d'avoir  sollicité 


candidature  officielle,  11  avait  formellement 
déclaré  qu'il  ne  l'acopteralt  pas.  • 

En  présence  de  oes  assertions  rendues  pu- 
bliques par  la  vole  de  la  preste,  le  préfet  de  la 
Marne  considéra  comme  un  devoir  de  rétablir 
la  vérité  des  folts,  et  dan»  une  lettre  adressée. 
1*  23  février,  au  maire  d'Epernay  ainsi  qu'à 
plusieurs  autres  maires,  11  affirma  que  «non- 
seulement  te  candidat  avait  sollicité  en  per- 
sonne do  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'appui 
du  Gouvernement,  mais  encore  qu'il  avait 
spontanément  pris  l'engagement  formel:  1*  de 
retirer  sa  candidature,  si  le  Gouvernement  ae 
ralliait  à  une  autre  candidature  ;  2*  de  donner 
tout  son  appui  à  cette  candidature.  * 

t.e  préfet  terni  mit  en  disant  :  «Je  place 
l'entière  exactitude  Je  ces  faits  sous  U  doublo 
autorité  de  nia  parole  d'homme  privé  et  de 
préfet.  » 

Cette  lettre  fut  déposée  le  84  février,  jour  de 
l'élection,  sur  le  b  ircau  de  la  salle  de  scrutin 
a  Epemay,  où  plusieurs  électeurs  en  prirent 
connaissance  ou  la  copièrent. 

Dans  l'ensemble  de  ces  faits,  dans  cette 
lettre,  dans  sa  puhliration,  votre  2'  bureau 
n'a  vu  qu'un  devoir  pénible  sans  doute,  mais 
un  devoir  périeux  anrompll  par  le  préfet  :  ce- 
lui d'affirmer  la  vérité  et  d  éclairer  les  élec- 
teurs. 

Si  votre  bureau,  messieurs,  s'est  aussi  loog- 
temps  arrêté  à  l'examen  des  faits  qu'en  son 
nom  je  viens  d'avoir  l'honntur  de  vous  exposer, 
bien  qu'il  n'ait  jamais  cru  qu'ils  fussent  de 
nature  à  Invalider  l'élection,  c  est  parce  qu'il  a 
pensé  que  rien  do  ce  qui  touehe,  en  quelque 
oegra  que  ce  soit,  à  la  liberté,  A  la  sincérité,  & 
I;  régularité  des  élections,  ne  devait  échapper 
A  votre  vigilante  sollicitude.  (Très-bien  t  très- 
bien!) 

A  toutes  les  condition?  d  élection  dont  nous 
vous  avons  déjà  entretenus,  M.  Ch.  Perrier 
joignant  les  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
imposées  parla  loi,  votre  2*  burear,  A  l'unani- 
mité, a  l'honneur  de  voua  proposer  son  ad- 
mission. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

Hf.  le  Président  Walewskt.  M.  Picard 
a  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Merilrar*.  l'élection 
de  la  Marne  pourrait  certainement  donner 
lieu  à  des  considérations  généiales  d'une  cer- 
taine gravité;  mais  il  me  semble  qu'en  ce  mo- 
ment, au  cours  mémo  des  débats  de  l'Adresse, 
il  serait  Inopportun  d'y  entrer,  et  qu'elles 
pourront  trouver  d'ailleurs  leur  place  dans  les 
réflexions  générales  qui  vous  seront  soumises 
sur  cette  question  par  un  de  nos  honorables 
collègues.  Je  ne  les  aborderai  donc  pas. 

Je  n'entretiendrai  pas  davantage  U  Cham- 
bre de  faits  de  détail  qui,  par  leur  multiplicité 
rependant,  peuvent  avoir  dans  l'élection  uns 
c  rtalne  importance.  Je  ne  parlerai  ni  do  vi- 
sitas préfectorales  inopportune»  (Murmures), 
ni  de  largesses  plus  inopportune*  encore,  ni 
de  t irculatres  retenues  A  la  poste,  ni  d'affiches 
déchirées,  ni  de  hruiU  calomnieux  dont  on  ne 
veut  pas  empêcher  la  circulation  lorsqu'ils 
vb-nuent  atteindre  un  candidat  de  l'opposi- 
tion (Interruptions  et  réclamations). 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  arrêter 
lu  libUat  votre  attention  sur  les  deux  faits 
graves  qui  sont  relevés  par  votre  V  bureau. 
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84        ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

Le  premier  es»  blâmé,  le  deuxième  est  seu- 
lement s-lgnaléa  '....!..•  sollicitude.  Cependant, 
uie-sietirs,  tout  en  admettant  l'opinion  émise 
consciencbuîemont  par  votre  bureau,  en  ne 
fanant  pas  remonter  la  responsabilité  jusqu'à 
l'honorable  M.  Perrier,  il  est  certalu  que  ces 
deux  faits,  bien  que  ne  pouvant  être,  pour  l'un 
d'eux  au  molli*,  nproehé  ni  au  candidat,  ni 
à  l'iidininlstration  préfectorale,  sont,  par  cpla 
seuls  qu'ils  existent,  do  nature  à  avoir  exercé 
une  véritable  inlluence  sur  l'élection. 

Vous  savez,  me>bleurs,  que  cinq  candidats 
se  présentaient.  Il  était  donc  très-prob'ible  que 
dans  ce  département,  comme  dans  d'autres, 
deux  tours  do  scrutin  seraient  nécessaires  j 
pour  achever  l'élection.  Certainement  l  aimi-  I 
nlstration  ne  voyait  pas  re  résuit  t  avec  plai-  i 
glr,  et  elle  a  voulu  le  prévenir.  Comment  s'y  I 
est-elle  prise?  L'élection  devait  avoir  lieu  les  j 
24  et  25  février.  La  veille  même  de  l'élection, 
les  deux  candidats  les  plus  redoutables  pour 
le  candidat  oflkiel  ont  été  combattes  au 
moyen  d'une  manœuvre  qui  doit  être  llétrle. 

A  Epernay,  le  candidat  local  paraissait  do- 
voir  réuiiir'nutour  do  son  nom  un  certain 
nombre  de  suffrages. 

Dans  le  canton  do  Sézanne  et  daus  les  tan 
tons  voisins,  la  candidature  de  l'honorable  M. 
Leblond  avait  fait  beauo  un  de  progrès. 

Or,  messieurs,  la  veille  de  l'élection,  alors 
que  touto  réponse  était  impossible,  — car  vous 
connaissez  nos  lois  et  DM  règlements  sur  l 'im  - 
primerie  et  sur  la  publication  des  circulaires, 
leur  exigence  d'un  dépôt  fait  vingt-quatre 
heures*  1  avance,— la  velUe même  de  1  élection, 
à  Sézanne  et  à  Epernay  se  passent  les  deux  faits 
suivants. 

A  Sézanne,  une  ;  tache  est  répandue  à  pro- 
fusion, et  elle  porto  ce  qui  suit  : 

«  Eu  votant  pour  M.  l'errier,  vous  avez 
l'espérance  do  voir  se  réaliser,  pour  nos  con- 
trée un  projet  qui  devra  apporter  et  dévelop- 
per la  richesse  dans  le  pays.  » 

C'était  enlever  a  l'élection  son  caractère  de 
sincérité,  et  la  transformer  en  uu  véritable 
contrat  commutatif;  c'était  dire  clairement 
auv  électeurs,  qui  pouvaient  d'autant  moins 
s'y  tromper  en  présence  d'une  publication 
émanée  de  l'administration  municipale,  que 
le  prix  de  l'élection  du  candidat  offulel  serait 
la  création  du  chemin  de  fer. 

En  effet,  messieur  ,  il  est  nécessaire  que 
vous  sachiez  que  doux  tracés  sont  en  discus- 
sion pour  ce  département. 

Un  chemin  de  fer  doit  relier  la  ville  d'Or- 
léans à  celle  do  Châlons,  et,  c'est  un.;  question 
de  savoir  si  ce  chemin  de  fer  passera  par 
Troyes,  OU  s'il  suivra  le  tracé  de  Sézanne,  in- 
téressant non  seulement  le  canton  de  Sézanne, 
niai3  les  cintons  d'Anglur.-,  de  Dornuins,  d'E- 
pernay,  de  la  F^re-Champenoise,  d ■-•  Montini- 
rail,  de  Moutinort. 

Lei  électeurs,  messieurs,  ainsi  placés  entre 
un  intérêt  considérable  pour  leur  arrondisse- 
ment et  la  manifestation  de  leur  opinion, 
out-il-i  été  libres?  C'est  à  vous  à  prononcer, 
c'est  à  vous  à  prendre  en  main  la  défense  do 
ces  intérêts  généraux,  qui  s -raient  toujours 
sacrifi's  si  le  Gouvernement  mettait  a  i  ser- 
vice de  sa  politique  la  force  socia.e  dont  il  dis- 

So*e  et  la  répartition  des  bieniaits  qu'il  tient 
ans  sa  main. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Eb  bien,  nous  prétendons  que  les  électeurs 
n'ont  pas  été  libres.  (Réclamations.)  Nous  pré- 
tendons que  la  réponse  qui  est  faite  par  1  ho- 
norable rapporteur  du  deuxième  bureau  n'est 
pas  satisfaisante  quand  il  vient  dire  que  dans 
le  canton  de  Sézanne... 

M.  le  morqnio  de  Colberl,  rappor- 
teu:  J'ai,  parlé  de  la  ville  de  Sézanne. 

M.  Ernest  Picard...  Que  dans  la  ville  de 
Sézanne  M.  I.'blond  a  en  la  majorité.  Il  est 
impossible  de  savoir  si  cette  majorité  n'aurait 
pas  été  plus  élevée;  11  est  impossible  surtout 
de  dire  que  dans  les  cantons  voisins,  qui 
étiient  Intéressés  nu  tracé  du  chemin  de  fer,  le 
vote  n'a'rrait  pas  été  différent.  l>es  personnes 
Irés-cousidérabbs  dans  le  pays  prétendent  que 
par  là  plus  de  4,000  voix  ont  été  déplacées. 
Ces  4,0«o  voix,  jointes  à  celles  qui  ont  été 
obtenues  p  .r  les  autres  candidats,  auraient 
changé  l'élection.  (Rumeurs  diverses.) 

Le  fait  qui  s'est  passé,  messieurs,  fi  Epernay, 
rst  peut-être  plus  grave  encore  au  point  de 
vue  moral,  et  je  regrette  sincèrement  de  ne 
pas  le  voir  blâmé  por  le  rapport  de  votre 
deuxième  bureau. 

A  Epernay,  une  seule  section  était  ouverte  ; 
eK  était  présidée  par  M.  l'errier  lui-même, 
maire  de  la  ville  d'Epernay.  Et  ici,  qu'il  mo 
soit  permis  de  le  dire,  je  voudrais  qu'il  entrât 
dans  nos  usapes,  dans  nos  mœurs  électorales, 
que  les  maires,  quand  ilssont  candidats,  s'abs- 
tinssent au  moins  de  présiJer  le  bureau  d'éloe- 
Uon  et  ne  missent  pas  les  électeurs  dans  le 
nécessité  de  voter  contre  eux  en  leur  présence. 
(Très-bien  I  très-bien  I  sur  quelques  bancs  | 

Dans  co  bureau  ainsi  présidé,  que  s'est-11 
passé,  toujours  h  la  veille  de  l'élection,  et 
lorsque  toute  réponse  était  impossible?  L'no 
lettre  a  été  adr  ssée  à  l'honorable  M.  Perrier 
par  le  préfet  du  département;  elle  contenait 
ce  que  vous  allez  savoir,  et  elle  était,  ainsi  que 
le  rapport  le  constate,  communiquée  aux  élec- 
teurs qui  venaient  voter  et  aux  assesseurs  qui 
étaient  au  bureau.  On  a  pu  en  prendre  copie  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  maire,  c'est  avec  un  profond 
regmt  que  j'ai  lu  la  lettre  publiée  par  M.  . 
(uu  des  candidats-,  ce  n'était  pas  M.  Leblond) 
dans  l'Echo  sparnafitn  d'hier. 

a  L'adminis!rallon,  organe  du  Gouverne- 
ment, ne  peut  avoir  qu'un  déalr,  celui  de  ne 
pas  passionner  le  débat  électoral;  mais  il  est 
aussi  un  devoir  à  remplir  quand  on  est  mis 
en  cause,  celui  d'établir  la  vérité  des  faits  al- 
légués. 

a  M...  affirme  que,  loin  d  avoir  sollicité  une 
candidature  officielle  ,  il  a  tout  d'abord  et 
formellement  d  claré  qu'il  ne  l'accepterait  pas. 

«  J'afflrmo  que  non-seulement  M...  a  sol- 
licité en  rtrsonne  rie  S.  Exe.  M.  le  ml- 
uistre  de  l'intérieur  l'appui  du  Gouverne- 
ment, mais  encore  qu'il  a  pris  rengagement 
formel  :  i'  do  retirer  sa  candidature  si  le  Gou- 
v<  rnem  nt  se  ralliait  à  une  autre  candida- 
ture; 2"  de  donner  son  appui  a  colle  candida- 
ture. 

o  Je  place  l'entière  exactitude  do  ces  faits 
sous  la  double  autorité  de  ma  parole  d'homme 
privé  et  de  préfet. 

o  Veuillez,  etc. 

«  AMfcLIN.  » 


e 
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Ici,  messieurs,  votre  2*  bureau  dit  que  M. 
lo  préfet  remplit  un  devoir  pénible  en  disant 
la  vérité.  (Hues.) 

Entre  un  préfet  qui  affirme  et  un  candidat 
qui  nie... 

f"/i  mtmbrt.  Les  Wts  sont  la  ! 

M.  I  rnritc  Picard        je  n'oserais  pas, 

quant  à  mol,  me  prononcer,  et  je  ne  mo  pi 
nonce  pas.  De  chaque  coté,  je  vuis  des  inter 
qui  m'empêchent  d'avoir  une  opinion  cer- 
taine. Mais  ce  que  je  sais,  messieurs,  et  c'est 
la  seule  question  que  je  veuille  eu  ce  moment 
vous  soumettre,  c'est  que,  s'il  doit  é're  un  lieu 
respecté  au  moment  de  l'élection,  un  lieu  où 
ne  s'agitent  pas  des  questions  de  personnes, 
où  no  pénètrent  pas,  rontre  toute  loyauté,  des 
documents  de  nature  à  faire  pencher  la  ba- 
lance électorale,  c'est  le  bureau  électoral  lui- 
même,  le  lieu  où  l'on  vient  voter.  A-t-on  ap- 
pelé pour  prendre  connaK-ance  de  cette  lettre 
le  candi  iat  qu'elle  dllîr.me'?  L'a-l-on  mis  en 
mesure  d^  s>  d'fendro  tt  do  re  pas  voir 
ainsi  combaUrc  subrepticement  une  élection 
qu'on  n'osait  peut-être  pas  combattre  nu  grand 
jour  ? 

Voilà,  mesiieurs.ee  que  vos  consciences  ap- 
précieront... (Mouvement.) 

Mais  je  n'ai  pas  Uni ,  et  pour  ne  pas  me 
mettie  en  contradiction  avec  les  paroles  que 
prononçait  dans  un?  dernière  séance  l'hono- 
rable président  du  conseil  d'Etat  répondant  à 
un  da  nos  collègues  qui  dénonçait  des  faits 
do  la  nature  la  plus  -.-ravo  commis  par  des 
maires,  et  disant  :  C'est  eu  moment  de  la  vé- 
rification des  pouvoir*  qu'il  faut  signaler  et 
dénoncer  ces  faits  !  eh  bien ,  je  prends  un 
fait  qui  est  aulheutiquemeut  établi  par  ta 
circulaire  du  maire  de  Sézanne  et  do  ses  ad- 
joints, et  qui  est  blâmé  par  votre  V  bureau. 
Je  demande  au  Gouvernement  s'il  hlùmc  éga- 
lement ce  fait,  s'il  d' clare  qu'il  a  été  accompli 
contrairement  aux  instructions  générales  par 
lui  données,  et  s'il  désavoue  l'officier  munici- 
pal qui  s'en  est  rendu  coupable?  (Très-bien!  au- 
tour do  l'orateur.) 

Car  il  faut  m  e  vous  sachiez  que  ce  fait  est 
un  délit,  un  délit  prévu  par  les  articles  38  et 
40  de  la  loi  électorale,  qui  est  la  baso  même 
do  notre  nfgime  d'élection,  et  la  peine  est  du 
double,  dit  la  loi,  quand  le  délit  est  commis 
par  un  fonc'ionnaire  public. 

Elle  a  raison  de  parler  ainsi.  Je  ne  demande 
pas  l'application  d'une  peine,  non,mais  ce  que 
je  demunde,  c'est  que  l'équivoque  cesse,  et  que 
nous  sachions  enfin  une  fois  pour  toutes,  si  les 
maires  qui  agissent  ainsi  ne  font  qu'ohrlr  à 
des  instructions  secrètes  données  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Ils  cesst  ront  de  le  faire  si.  au  lieu  d'être 
approuvés  pari»  Gouvernement,  ils  reçoivent 
des  paroles  de  blâme,  s'ils  sont  destitués  et  ré- 
voqués comme  axent  s  du  Gouvernement,  et 
nous  ne  serons  plus  condamnés  à  accomplir 
cette  tache  pénible  do  venir  dins  chaque  élec- 
tion constater  la  perpétraiion  do  faits  pirells, 
et  leur  perpétuelle  impunité.  [  Bruyantes 
acclamations.  ) 

M.  le  Préaldrnt  Walewakl.  La  paro'e 
est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

8.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, si  la  Chambro  croit  utile  quo  le  Gou- 
vernement donno  des  explications  sur  les  faits 


qui  vlnnneut  d'être  articulés  par  l'honorable 
.M.  Picard,  je  suis  à  ses  ordres  et  je  le  ferai 
en  termes  très-brefs  (Non  1  —  Si  !  si  1  —  Pariez  !) 

Deux  actes  ont  été  critiqués  par  l'honorable 
M.  Picard. 

11  blamo  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Marne  d'avoir,  h  jour  même  de  l'élection, 
écrit  une  lettre  à  M.  lo  maire  de  la  ville  d'E- 
pei  uav.  lettre  dHOS  laquelle  il  cherchait  a  dé- 
lermlrnr  la  conduite  antérieure  de  l'uu  des 
candidats. 

Quant  au  second  fait,  qui  aurait  eu  Heu 
dans  la  petite  ville  de  Sézanne,  et  qui  lui  pa- 
rait également  hlâmahlr,  l'honorable  M.  Picard 
demande  au  Gouvernement  si  ce  fait  est  le  ré- 
sultat soit  de  ses  instructions  générales,  soit 
d'instructions  p irliculières  qui  auraient  été 
données  pour  cette  élection. 

L'honorable  M.  Picard  a  bien  ajouté  qu'il 
négligeait,  dans  l'examen  de  cette  élection,  de 
prétmdues  largesses,  des  calomnies  quon 
n'aurait  pis  eiiipê.hées,  de  petits  détails  qui 
emprunteraient  uns  gravité  assez  considérable 
&  leur  multiplicité  infinie. 

Qu'il  me  jeunette  de  lui  répondre  sur  ce 
dernier  point  que  s'il  avait  eu  un  détail,  que 
s'il  avait  eu  un  fait,  que  s'il  avait  eu  un  al- 
légation même  A  présenter  à  la  Chambre,  11 
ne  s'en  serait  pas  fait  faute  le  moins  du 
monde.  (Rires  npprobatlfc.) 

M.  Picard  ajoutait  enfin,  en  terminant,  qu'il 
falbdt  en  finir  de  ces  critiques  violentes  qu'on 
était  obligé  de  diriger  contre  l'fdlon  du  Gou- 
vernement dans  tuute  opération  électorale. 

Si  loyale  que  soit  la  conduite  du  Gouverne- 
ment, —  et  elle  le  sera  toujours,  —  si  pleine  de 
convenance  qu'elle  puisse  être  dans  l'action 
électorale,  le  Gouvernement  ne  conçoit  pas  l'es- 
pérance d'empê  her  les  critiques  et  les  fausses 
interprétation-1,  et  il  s'attend  à  des  réclama- 
tions analogues  à  celles  qui  viennent  de  se 
formuler,  quelles  que  .volent,  Je  le  répète,  la 
légitimité  do  ses  actes  et  la  loyauté  parfaite 
de  sa  conduite.  (Très-bien  1  très-bien  1) 

Vn  membre.  C'est  une  maladie  1 

M.  le  ministre  d'Etat.  Maintenant  j'a- 
borde l'examen  des  deux  faits. 

Une  lettre  est  publiée  par  l'un  dos  candidats 
à  la  députatlon;  dans  cette  lettre  il  affirme 
qu'il  n'a  jamais  voulu  être  candidat  du  Gou- 
vernement, qu'il  s'est  refusé  à  tout  engage- 
ment quelconque  vis-à-vis  de  l'administration 
supérieure. 

Cette  affirmation  était-elle  exacte?  Je  ne 
veux  pas  la  discuter;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
convenable,  en  l'absence  de  l'un  des  intéressés, 
diî  donner  à  cette  discussion  une  trop  grande 
étendue.  Mais,  je  le  demande,  si  l'administra- 
tion préfectorale  était  convaincue,  certaine  de 
l'inexactitude  des  renseignements  livrés  ainsi 
à  la  publicité,  n'était  il  pas  de  sou  droit,  n'é- 
tatt-ll  pas  de  sou  devoir  de  répondre  et  de 
rétablir  la  vérité?  N'était-il  pas  du  droit  et  du 
devoir  du  préfet  de  repousser  ces  allégations, 
en  engageant  aiusl  et  son  honneur  de  fonc- 
tionnaire, et  son  honneur  d'homme  privé? 
(Iiitcrrui-lion.) 

J».  ftartiler-Pagè*.  Il  aurait  fallu  répon- 
dre trois  joui  s  avant. 

Plusieurs  voix.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  ministre  d  Etat.  L'honorable 
M.  Garnler-Pagès  m'interrompt  pour  me  dire 
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qu'il  aurait  fallu  que  le  préfet  répon  'V  trois 
Joursavant.  Ja  n'ose  pas  afllrmer,  messieurs,— 
je  n'ai  pasle dosslercntre  les  mains,  ila  été  con- 
fié à  un  conseiller  d'Etat  qu'uue  circonstance 
fortuite  a  empêché....  (Nouvelle  interruption.) 
Vn  membre.  Ce  nVst  pas  l'objectlnn  ! 
M.  le  ministre  d  Etat  Je  vous  demande 
pardon,  Je  comprends  parfaitement  l'objection 
et  j'y  réponds  :  la  lettre  tlu  candidat  est  du 
22  février;  Je  me  rappelle  parfaitement  l'avoir 
lue  dans  h  Sté  le.  (On  rit.) 

SI.  Jules  Earre.  Vous  Êtes  donc  un  des 
lecteurs  du  fSUdt? 

M.  le  ministre  d'Etat.  Oui,  certaine- 
ment. Jo  suis  un  des  lecteurs  du  Siècle,  et  je 
ne  m  eu  défends  pas.  (Nouveaux  rire?.) 

La  lettre  est  datée  du  22  février;  elle  n'a  pu 
parvenir  que  le  23  ou  le  2*  a  Epernay  :  esl-11 
étonnant  que  la  réponse  soit  du  24?  Elle  ne 
ouvait  pas  litre  antérieure  à  la  lettre  publiée. 
I.  le  préfet  a  fait  sa  réponse  aussitôt  qu'il 
a  tu  connaissance  de  l'alléfration  émanée  d'un 
des  candidats. 

Cela  a-t-il  exercé  une  Influence  sur  l'élec- 
tion? Si  l'Influence  est  une  conséquence  légi- 
time de  la  vérité  des  faits,  cette  influence  ne 
saurait  être  blâmée  par  la  Chambre.  (C'est 
vrall  —  Très-bien  !)  Le  blâme  ne  pourrait  af- 
fecter qu'une  allégation  erronée  et  fausse,  et 
j'ai  dit  que,  pur  uu  «i  ntiment  de  haute  con- 
venance, je  ne  voulais  pas  rechercher  de  quel 
côté  étalent  l'erreur  et  l'inexactitude. 

Maintenant  il  s'est  produit  un  second  in- 
cident... 

M.  Ernest  picard.  Pardon,  monsieur  le 
ministre!  Vous  voulez  sans  douta  un»  discus- 
sion complète  sur  ce  point.  Eh  bien,  l'objection 
sur  ce  premier  fait  est  celle-ci  :  ce  n'est  pus 
dans  le  bureau  même  où  les  électeurs  vien- 
nent voter  que  des  communications  pareilles 
peuvent  et  doivent  se  faire. 

Vu  membre.  On  peut  les  faire  partout  quand 
elles  sont  destinées  à  rétablir  la  vérité  des 
faits. 

M.  le  ministre  d'Etat.  La  lettre  a  été 
adressée  par  M.  le  préfet  au  maire,  et  elle  est 
parvenue  a  celui-ci  au  moment  où  II  présidait 
le  bureau  électoral;  II  l'a  aussitôt  décachetée, 
il  en  a  pris  connaissance  et  eu  a  donné  com- 
munication a  son  tour  à  quelques  uns  de  ses 
amis.  Pouvalt-il  faire  autrement?  et  fallait-Il 
qu'il  abandonnât  le  devoir  que  lui  imposait 
la  présidence  du  bureau  pour  aller  sur  la  place 
publique  lire  la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir? 
Vous  l'en  auriez  certainement  blâmé.  Il  n'a 
fait  là  que  la  chose  du  monde  la  plus  simple: 
recevant  une  le'tro  et  voyaut  qu'elle  avait  une 
importance  sérieuse,  il  l'a  conmunlqnée  à 
ceux  qui  l'entouraient. 

Je  ne  vois  là  rien  que  de  parfaitement  légi- 
time et  de  parfaitement  loyal.  (Marries  d'as- 
sentiment.) 

Quant  au  second  fait,  il  faut  d'abord  lo 
dégager  de  trois  circonstances  qui  pourraient 
lui  donner  quelque  gravité  apparente. 

Ce  second  grief  port»  sur  une  publication 
qui  dato  du  jour  même  de  l'élection,  publie  a- 
tlon  faite  en  faveur  de  l'honorable  M.  Verrier, 
11  est  vrai,  mais  à  laquelle  le  cwdidat  élu 
était  absolument  étranger,  le  bureau  l'a  con- 
staté daus  l'enauéte  prolongée  à  laquelle  il 
s'est  Jivrô.  C'est' un  fait  auquel  et  l'honorable 
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M.  Porrlor  et  l'administration  supérieure 
étalent  restas  absolument  étrangers,  dont  on 
ne  peu)  faire  remonter  la  respnnsabllilé,  ni  à 
M.  le  préfet,  ni  au  département  ministériel 
duquel  relèvent  les  tracés  et  la  direction  des 
chemins  de  fer. 

Nous  avons,  nous,  administration  supé- 
rieure, complètement  ignoré  cette  démarche, 
et  je  n'hésite  par  à  ajouter,  puisque  j'ai  été 
interpellé  sur  ce  point,  que  nous  l'aurions  dé- 
conseillée si  nous  en  avions  eu  connaissance, 
MU  que  nous  soyons  obligés,  pour  cela,  de 
nous  armer  des  fou  1res  de  la  loi  et  d'user  du 
droit  de  destitution  et  de  révocation  qu'lnvo» 
quait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Picard. 

Il  faut  encore  dégager  le.  fait  d'une  troisième 
circonstance. 

Il  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  concession  de  che- 
min <lc  fer.  Le  chemin  de  fer  est  concédé,  et 
concédé  depuis  longtemps.  Une  question  seule 
de  tracé  se.  débat.  La  décision  de  cetto  ques- 
tion de  tracé  peut  amener  le  passage  de  la  li- 
gne soit  près  de  Suzanne,  soit  cur  un  autre 
point.  Or,  il  s'est  trouvé  à  Sézanneun  maire, 
préoccupé  d-  s  intérêts  de  ses  administrés,  qui 
leur  a  dit  :  SI  vous  nommez  M.  Perrier,  H  dé- 
fendra plus  particulièrement  nos  intérêts,  les 
Intérêts  de  notre  commune,  do  notre  canton, 
de  notre  tille...  (Interruption.)  SI  vous  nom- 
mez M.  Perrier,  nous  avons  l'espoir,  —  car  11 
no  se  sert  pas  d'une  autre  expression,  — 
nous  avons  l'espoir  do  voir  passer  la  ligne  près 
de  noire  ville  de  Sézanne  ou  dans  les  envi- 
rons. 

Certainement,  si  le  Gouvernement  avait  in- 
troduit cetto  question  de  tracé  dans  l'arène 
électorale,  s'il  avait  cherché  A  altérer  la  sincé- 
rité de  l'élection  en  tranchant  subitement,  pré- 
cipitamment la  question  de  tracé  dans  l'inté- 
rêt de  la  ville  de  Sézanne,  vous  pourriez  blâ- 
mer une  pareille  manœuvre;  mais  que  des 
administrateurs,  de  simples  citoyens  s'émeu- 
vent à  l'espérance  qu'ils  entrevoient  d'obtenir 
lo  passage  d'un  choirln  de  fer,  et  se  deman- 
dent daiis  quelles  conditions  leurs  Intérêts  se- 
ront mieux  sauvegardés,  je  ne  vois  rien  la  qui 
soit  de  nature  à  atteindre  la  validité  de  l'élec- 
tion et  à  diminuer  l'autorité  qui  s'attache  à 
l'immense  majorité  qu'a  obtenue  l'honorable 
M.  Perrier.  (Exclamations  sur  quelques 
bancs.  —  Approbation  sur  d'autres.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  t) 
Encore  un  dernier  mot,  messieurs. 
On  parle  d'iutluencesexercéessur  les  élections; 
croyez -vous  qu'elles  ne  soient  pas  plus  délétè- 
res, ces  influences  qui|consistent  à  dire  :  SI  Je 
suis  nommé,  je  ferai  baisser  le  prix  de  l'exoné- 
ration I 

Quelqurt  vote.  Ah  !  ah  !  voilà  1 
il.  le  ministre  d'Etat.  Si  je  suis  nom- 
mé, je  ferai  réduire  le  taux  du  contingent  ;  si 
je  suis  nommé,  je  ferai  diminuer  considéra- 
blement les  Impôts  qui  nous  grèvent!  ..  (Ri- 
res approbatlfs.) 

M.  Eugène  Pelletas.  On  no  s'adresso 
qu'aux  idées  ;  on  ne  s'airesse  pas  nuv.  intérêts 
matériels!  (Kxclamatlons  sur  plusieurs  bancs.) 

SI.  le  ministre  d  Etat.  SI  je  suis  nommé, 
jo  vous  ferai  un  gouvernement  Idéal  dans  le- 
•luel  les  Impôts  seront  allégés  et  les  travaux 
publics  se  développeront...  (Rires  d'approba- 
tion), dans  lequeU'arraée  sera  réduite  et  dans 
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lequel  cependant  llnfiuence  de  la  Frmco  en 
Europe  sera  plus  que  Jamais  prépondérante, 
dans  lequel  les  dépenses  seront  tics-minimes  et 
la  moyenne  du  traitement  de  tous  les  fooetion- 
naires  très-élevôe.  (Nouveaux  rires  d'approba- 
tions.) 

Eh  bien,  je  dis  que  présenter  du  paeils  mi- 
rages aux  populations,  exercer  sur  elles  de  pa- 
reilles tentatives  d'influence,  c'est  faira  quelque 
chose  de  beaucoup  plus  grave  que  l'acte  qu  on 
reproche  si  vivement  à  l'honorable  maire  de 


reproche 
Sér-anne. 


Dans  ces  circonstances  Je  conclus  a  la  vali- 
dité de  l'élection.  (Très-bien!  très-bieul  - 
Aux  voix  !) 
H.  Ernest  Pleard.  Je  demande  la  parole. 
Voix  nombreuses.  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  Ernest  Picard.  Si  la  Chambre  veut 

S renoncer  la  clôture,  je  n'ai  rien  à  dire.  Je 
emaiide  cependant  la  permission  de  répondre 
en  deux  mots. 

Je  suis  tout  ce  qu'il  faut  accorder  aux  pro- 
messes des  candidats.  C'est  à  nous  tons  a  ne 
pas  en  abuser.  Mais  vous  faites  tous,  messieurs, 
une  différence  très-grande  entre  des  questions 
de  politique  générale...  (Exclamations  ironi- 
ques)... attendez!  entre  la  promets-'  d'un  vote 
et  ce  qui  fait  le  fond  de  la  circulaire  blâmée 
par  votre  deuxième  bureau. 

Si,  au  nom  de  l'honurable  M.  Perrier,  on 
avait  dit  qu'il  voterait  pour  tel  (r  u  é,  c'eut 
été  indiscret,  mais  c'eût  été  légitime  peut- 
être.  Maison  a  dit  ceci  :  •  En  rotant  pour 
M.  Perrier  unanimement,  vous  avez  l'espé- 
rance de  voir...  »  (Nouvelle  interruption.)  At- 
tendez-donc!  «  do  voir  se  réaliser  pour  nos  con- 
trées un  projet  qui  devra  apporter  et  dévelop- 
per la  richesse  dans  lo  pays.  » 
Quelques  membres.  Eh  hien  :  où  est  le  mal  ? 
M.  K  rue  ta  Picard.  Or,  <e  proji  t  était 
connu  :  c'était  le  projet  de  tracé  d'un  die  nln 
de  fer,  et  il  est  certain  pour  tout  le  monde 
que  s'exprimer  ainsi,  c'était  d'abord,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  faireau Gouvernement  laplus 
cruelle  injure,  puisque  c'était  lui  dire  qu'il  était 
capable  do  sacrifier  Ls  intérêts  généraux  aux 
Intérêts  secondaires  de  la  politique...  (Allons 
donc  I)  C'était  dire  ensuite  que  M  tracé  serait 
le  prix  de  l'élection.  C'est  un  prix  qui  ne  doit 
jamais  être  mis  à  uno  élection,  et  je  crois  que 
vous  donneriez  une  bonne  leçon  de  morale 
politique  tu  prononçant  le  renvoi  de  cette 
élection  devant  la  commission  des  électeurs. 

M.  le  Président  Walewrskl.  Je  mois 
aux  voix  les  conclusions  du  2'  bureau. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  font  adop- 
tées.) 

H.  le  Président  Wulewskl.  M.  Per- 
rier est-il  présent/ 

M.  Perriep.  Oui,  monsieur  le  Président. 

RI.  le  Président  Wulewskl.  Je  donne 
lecture  du  la  formule  du  serment  : 

«  Je  Jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fi- 
délité à  l'Emp^rcir.  « 

M.  Perrier.  Je  le  Jure! 

M.  le  Président  Wnlcwskl.  Je  donne 
acte  du  serinent  et  Je  déclare  M.  IVrrior  adms. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  d  i  la  ols- 
cussSou  du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  S.  Exc.  M.  le 
comte  Walewski;  MM.  Roulleaux-Dugage, 


Oranier  de  Cassagnac,  Alfred  Le  Roux,  An- 
dré (de  la  Charente),  ('•  Josseau,  Bus- 
son-Billault,  Nogent  Salnt-Laureus,  Du  Mirai.) 
LL   Exe,  MM.  Rotiher,  ministre  d'Etat,  et 

!  Vuitry,  ministre  présidant  le  con'flll  d'Etat; 

I  MM.  de  Parieu,  de  Forcade  la  Roquette  et 
Clialx  d  Est-Ange,  vice-présidents  du  conseil 
d'E'at;  MM.  le  général  Allard  et  Duvergier, 
président!  de  section  au  conseil  d'Etat,  siè- 
gent au  banc  du  Gouvernement. 

».  le  Président  Walewski.  Je  donne 
lecture  à  lu  Chambre  du  §  10  relatif  aux  tra- 
vaux rubllcs,  tel  qu'il  a  été  modifié  pur  la 
commission. 

«  C'est  avec  raison  que  et  s  économies  ont 
laissé  entières  les  ressources  affectées  aux  tra- 
vaux publics;  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie  attachent  le  plus  grand  prix  au  dé- 
veloppement des  moyens  de  transport,  et  par- 
ticulièrement à  l'amélioration  des  voles  navi- 
gables. Nous  recommandons  à  la  sollicitude 
de  votre  Gouvernement  l'examen  des  mesures 
qui  peuvent  favoriser  l'extension  et  le  perfec- 
tionnement do  toute!  les  voj  s  de  communica- 
tion. » 

!H.  Edouard  Dallox.  Je  demande  la 
parole. 

m.  le  Président  Walewski.  M.  Dalloz 
a  la  parole. 

H.  Edonnrd  Dallos.  Messieurs,  la  nou- 
velle rédaction  proposée  par  la  commission 
de  l'Adresse  recommandant  au  Gouverne- 
ment l'application  des  mesures  les  plus  pro- 
pres à  assurer  le  but  que  nous  poursuivons 
pour  la  prompte  amélioration  des  voles  navi- 
gables intérieures,  je  viens,  au  nom  des  signa- 
taires du  l'amendement,  déclarer  qMe  nous 
nous  tenons  pour  s  ittsf 'ils,  et  que  nous  adhé- 
roii'i  i  cetie  rédaction.  (Très-bien!) 

RI.  Jules  Favre.  Jo  demando  la  parole. 

».  le  Président  Walewski.  M.  Jules 
Favro  a  la  parole. 

m.  J  nie»  Favre.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
demandé  la  parole  pour  m'expllquer  sur  l'a- 
mendement,  nuquel  cependant  j'adbère  com- 
plètement, mais  pour  adresser  au  Gouverne- 
'■  ment  une  simple  question  qui  est  relative  à  un 
grand  travail  d'ntilllé  générale  sur  lequel  j'ai 
[  eu  plusieurs  fois  à  appeler  la  bienveillante  at- 
tention de  la  Chambre,  et  qui  maintenant  est 
;  entré  dans  le  domaine,  je  ue  dirai  pas  des  faits 
accompli!,  mils  d  s  faits  commencé*  ce  qui, 
malheureusement,  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
ch^se. 

Il  s'agit  du  canal  Saint-Louis,  qui,  ainsi 
que  vous  le  savez,  a  pour  but  démettre  en 
communication  le  bas  Rhône  avec  la  Médi- 
terranée. 

Plus  do  quinze  départements  sont  directe- 
ment iutéressés  à  la  prompte  oxécutlon  de  ce 
prand  travail,  et,  si  cela  était  nécessaire.  Je 
pourrais  mettre  sous  les  veux  de  la  Chambre 
les  votes  des  conseils  généraux  qui  le  consta- 
tent. 

A  la  date  du  !>  mal  )8>J3.  un  décret  a  été 
rendu,  qui  ordonne  l'exécution  du  canal 
Saint-Louis.  Or,  voici,  messieurs,  co  que  je  lis 
à  cet  égard  dHns  l'Exposé  de  la  situation  de 
l'Empire,  page  88  : 
«  Le  canal  maritime  de  Saint-Louis,  destiné 
i  à  substituer  aux  embouchures  du  Rhône  une 
!  voie  toujours  accessible  aux  navires  et  d  un 
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parcours  facile,  a  reçu,  dans  le  commencement 
de  la  campagne,  uno  vive  Impulsion  ;  mais 
les  travaux  ont  été  malheureusement  ralentis 
dans  lt  s  derniers  mois  par  l'épidémie  quia 
sévi  parmi  les  ouvriers.  Ils  feront  repris  avec 
activité  dans  la  campagne  prochaine.  » 

Ces  paroles  officielles  no  sont  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  l'opinion  du  conseil  général  du 
Rhône;  car  je  lis  dans  sa  délibération,  qui 
porte  la  date  du  20  août  iWiî,  ces  deux  seuls 
considérants,  que  jo  soumot*  à  votre  atten- 
tion : 

«  Considérant  que,  depuis  l'émission  de  ces 
vœux,  les  travaux  de  c  canal  n'ont  pas  été 
poussés  avec  l'activité  suffisante  pour  donner 
satisfaction  aux  espérances  que  la  promulga- 
tion du  décret  du  9  mai  1803,  qui  en  a  or- 
donné l'exécution,  avait  fait  nailre  chez  les 
négociants  de  Lyon  et  du  département  du 
Rhône... 

«  Considérant  que,  néanmoins,  pendant  la 
campagne  qui  vient  de  s'écouler,  le  crousc- 
ment  du  canal,  qui  doit  atteindre  9  mètres  de 
profondeur,  est  a  peine  do  80  centimètres,  et 
que  lo  long  travail  do  la  construction  de  l'é- 
cluse bur  le  Rhône  n'est  pas  encore  entre- 
pris... 9 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  le  conseil 
général  du  Hhôue  se  plaint  et  articule  des 
faits  qui  ne  sont  point  d'accord  avec  ceux 
avancés  par  lo  Gouvernement. 

En  effet,  il  est  regretiable  do  le  dire,  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  roués  avec  la  vivo  impul- 
sion dont  parle  l'Expo.- é  de  la  situation  de 
l'Empire. 

L'année  dernière,  nue  épidémie  a  sévi  dans 
le  Midi,  comme  on  le  fait  remarquer,  et  de 
plus,  l'un  des  entrepn  ncurs  qui  avaient  été 
chargés  des  travaux  a  suspendu  ses  payements. 
Rien  n'était  plus  simple  que  de  le  remplacer; 
d'autres  entrepreneurs  se  sont  présentés,  ac- 
ceptant les  conditions  que  n'avait  pu  remplir 
le  précédent,  et  préalablement  le  Gouverne- 
ment avait  fait  ce  qui  lui  était  imposé,  cest- 
a-dtro  mis  les  travaux  en  ré^ie.  .Malheureuse- 
ment, messieurs,  la  lenteur  des  formes  admi- 
nistratives a  été  telle  —  je  ne  veux  pas  y  voir 
un  mauvais  vouloir  calculé,  mais  seulement 
une  mauvais  •  fortune  pour  le  canal  Saint- 
Louis  —  Ique,  à  l'heurequ'il  est,  11  a  encore  été 
Impossible  d  obtenir  la  signature  nécessaire 
pour  la  ratification  de  l'adjudication  pronon- 
cée, au  profit  d'un  nouvel  entrepreneur  et  pour 
la  régularisation  des  marchés;  et  pendant  ce 
temps  les  travaux  ont  été  interrompus. 

Or,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  je  mo 
borne  à  faire  remar  quer  a  la  Chambre,  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  une  question  d'intérêt 
public,  mais  une  question  d'humanité,  à  ce 
uo  ces  travaux  soient  poussés  avec  activité. 
1  on  ne  protite  pas  des  mois  d'hiver  pour 
exécuter  des  travaux  dans  un  sol  qui  est  à  la 
fois  Rénéreux  et  Insalubre,  on  s'ciposo  à  des 
fièvres  qui  peuvent  cruellement  sévir  sur  les 
ouvriers. 

Cependant,  la  campagne  d'hiver  a  été  à  peu 
prés  perdue  ;  l'écluse  n'ost  pas  encore  mise  en 
adjudication. 

On  a,  Il  est  vrai,  annoncé,  pour  cette  cam- 
pagne, qu'une  somme  de  1,600,000  fr.  sera 
consacrée  au  canal  Saint-Louis.  Je  voudrais 
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■  bien,  dans  l'intérêt  des  populations  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  et  qui  ne  cessent 
d'adresser  les  réclamations  les  plus  vives,  je 
voudrais  bien  obtenir,  do  la  part  du  Gouver- 
nement, une  parole  qui*  les  rassurât;  je  vou- 
drais bien  qu'on  vint  nous  diro  que,  en  effet, 
cette  somme  de  1,000,000  fr.  sera  employée 
dans  la  campagne  de  1800;  qu'on  régularisera 
au  plus  vite  l  s  m  .reliés  nécessaires  pour  que 
les  travaux  soient  continués,  et  que  ces  travaux 
seront  menés  pendant  la  campagne  de  1866 
avec  une  impulsion  qui  rencontrera,  soyez  en 
sûrs,  l'approbation  et  la  satisfaction  de  tous 
les  consuiis  électifs  du  midi  et  des  populations 
Intéressées. 

M.  le  Pré»l<lent  Wnlewakl.  I-i  parole 
tst  à  M.  lo  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

M.  Cbalx  d  tftt  4»«r,  vice  président  du 
(omeil  d'Etat.  Messieurs,  tout  le  monde  connaît 
les  difficultés  dn  la  navigation  à  l'embouchure 
du  Rhôuu  :  c'est  précisément  pour  les  éviter 
qu'on  s'est  occupé,  depuis  de  très  longues  an- 
nées, des  moyens  de  faire  un  canal  qui  donne 
une  issue  dans  la  mer  a  la  magnifique  navi- 
gation qui  a  llou  sur  ce  fleuve. 

A  1 1  dabi  du  0  mal  1803,  par  un  décret,  dé- 
libéré en  corr-ei!  d'Etat,  on  décida  l'ouvetture 
d'un  canal  do  3,300  mètres  de  longueur.  Ce 
canal  a  reçu  la  nom  de  canal  Saint  Louis. 

L'honorable  M.  Jules  Favro  se  plaint  qu'on 
n'ait  pas  donné  aux  travaux  une  assez  vive 
impulsion. 

Je  vais,  surce  point,  lui  donner  satisfaction. 
I  A  la  fin  de  la  campagne  de  1863  a  eu  Heu  la 
i  mise  en  train  du  canal.  Les  travaux  ayant  été 
ordonné?  en  !803,  on  ne  i  ouvait  pa«,  dès 
(  cette  époque,  se  livrer  à  des  travaux  bien  con- 
1  sidéral) 'es. 

Pour  )80i,  il  a  été  dépensé  330,000  francs. 
Pour  ;803,  l'année  dont  se  plaint  M.  Jules 
Favro,  la  dernière,  celle  a  propos  do  laquelle 
a  été  prise  la  délibération  du  conseil  général 
dont  il  a  lu  doux  cousi  léTADts,  le  Gouverne- 
ment a  demandé  au  Corps  législatif,  qui  le 
lui  a  accordé,  un  crédit  de  800,000  francs.  1/3 
!  crédit  de  800,000  francs  n'a  pas  été  épuisé  ;  on 
;  en  a  rendu,  il  est  vrai,  une  somme  de  228,000 
francs. 

Est-ce  la  faute  de  l'administration  ?  En  au- 

l  cuno  façon.  L'administration  a  poussé  les  tra- 
vaux autant  qu'elle  l'a  pu. 

Voici  un  rapport  officiel  que  je  mets  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  un  document  qui  don- 
nera satisfaction  à  l'honorable  M.  Jules  Favro 

,  lui-même  et  au  conseil  général  : 

o  Jusqu'à  prisent  on  n'a  éprouvé  dans  la 

|  construction  du  cinal  Saint-Louis  aucune  dif- 

j  Acuité  sérieuse,  et  les  prévisions  du  projet  sur 
la  nature  du  sol,  les  infiltrations  et  autres 

|  difficultés  d'exécution  n'ont  pas  été  démenties. 

j  Lo  seul  obstac'o  qui  ait  pu  jusqu'à  présent  ra- 
lentir les  travaux  résulte  d^s  fièvre»  paludéen- 
nes auxquelles  s'est  accidentellement  ajouté  le 

:  choléra.  Il  y  a  eu,  en  1863,  sur  les  chantiers 
du  canal  Suint-Louis,  383  cas  de  fièvre  et  i« 
cas  mortols  de  choléra.  » 

L'honorable  M.  Jules  Favro  a  fait  appel  aux 
sentiments  d'humanité  du  Gouvernement. 

'  Eh  bien,  je  fais  appel  aux  sentiments  d'huma- 
nité de  l'honorable  M.  Jules  Favre  lui-même  : 
est-ce  qu'il  était  possible  de  continuer  les  tra- 
vaux dans  des  conditions  pareilles?...  L'auto- 
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ri  té  les  a  donc  arrêtés  à  la  Un  d*  i  m:s,  pen- 
dant le  choléra  et  pendant  les  lièvres  palu- 
déennes, qui  sont  fréquentes  dan*  ces  con- 
trées, qui  atteignaient  tant  de  malades  et  qui 
causaient  tant  de  morts. 

On  a  donc  suspendu  les  travaux  et  c'est 
pour  cela  que  le  crédit  de  800,000  fr.  n'a  pas 
été  dépense;  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  fait  une 
économie,  c'est  vrai,  mais  une  économie  in- 
dispensable de  225,000  francs. 

Maintenant,  on  a  demandé  et  on  a  obtenu 
une  somme  de  un  million  pour  l'exercice  1*66; 
on  demande,  et  j'espère  qu'on  l'obtiendra,  on 
demande  pour  l'exercice  1867  une  somme 
égale  de  un  million  :  de  telle  sorte  que  cela 
fera  2  millions  On  a  déjà  dépensé  une  somme 
de  870,000  francs  ;  à  la  fin  de  l'exercice 
1«67,  on  aura  fait  au  moins  la  moitié  du  canal, 
on  aura  donné  aux  travaux  une  très-vive  im- 
pulsion, et  si  cette  impulsion  a  été  un  mo- 
ment ralentie,  ce  n'a  été  que  dans  un  cas  do 
force  maieure  devant  lequel  l'administrai  Ion 
a  été  forcée  de  céder.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Jolrm  Favre.  11  faut  mettre  en  adju- 
ÛSaMunJMtm. 

d  EinU  L'honoraffie  otatour  a  dit  une  chose 
qui  est  très-vraie  :  c'est  qu'il  y  a  eu  un  entre- 
preneur qui  n'a  pas  fait  de  bonnes  affaires. 
Cela  n'a  Jeté  qu'un  très-petit  retard  dans  les 
travaux.  D'autres  entrepreneurs  se  sont  pré- 
sentés :  on  a  mis  de  nouveau  les  travaux  en 
adjudication  ;  l'adjudication  a  été  prononcée, 
et  la  signature  qu'attendait  l'honorable  M.  Ju- 
les Favre  a  été  donnée  ;  de  telle  sorte  que  les 
travaux  pourront  être  continués,  tout  étant 
régulier  et  en  état. 

H.  Jnlee  Favre.  Il  n'y  a  jusqu'à  présent 
que  la  maison  de  1  éclusler  qui  soit  construite, 
mais  l'écluse  est  encore  à  faire. 

M.  le  vlce-pré>>ldeat  da  eonaell  d'E- 
tat. Vous  ne  pouvez  pas  me  conduire  sur 
le  terraio  des  détails  de  ce  qui  a  été  fait  ou 
n'a  pas  été  fait  :  je  dis  que  les  travaux  ont  été 
poussés  aussi  activement,  aussi  loin  que  pos- 
sible, et  qu'on  a  dépensé  une  somme  de 
675,000  fr.  sur  un  crédit  alloué  de  800,000  fr. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Héaon.  Si  l'on  no  commence  pns  tout 
de  suite  les  travaux,  il  deviendra  impossible 
de  les  commencer  à  l'époque  des  dîneurs,  à 
cause  des  fièvres  paludéennes  dont  vient  do 
parler  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 
Or,  notre  honorable  collègue  M.  Jules  Favre 
se  plaint  précisément  de  ce  qu'on  n'a  pas  tra- 
vaillé pendant  le  moment  où  on  peut  le 
faire  fructueusement,  c'est-à-dire  pendant  1  hi- 
ver. Il  serait  donc  à  désirer  que  les  travaux 
fissent  poussés  activement  et  Immédiatement. 

M.  le  vlee  -  président  da  eonaell 
d'Etat.  Les  travaux  n'ont  été  suspendusqu'ac- 
cideu tellement.  Les  lièvres  paludéennes  ré- 
gnent pendant  une  partie  de  l'année  dans  ce 
malheureux  pays,  qui  va  être  assaini  par  le 
canal  même;  mais  enQn,  il  y  a  des  époques 
où  il  fout  nécessairement  suspendre  les  tra- 
vaux, surtout  celles  où  le  choléra  sévit  dans 
une  contrée  comme  il  a  sévi  à  Marseille  et 
dans  les  environs. 

H.  le  général  Dnolhevllle.  L'admi- 
nistration fait  ce  qu'elle  peut. 


ra.  - 


de  isec. 


paroi 

M.    Lrret   d  Alibi ;n y.    Dans  la 

d'hier,  lorsque  notre  honorable  collègue  M. 
Dalloz  prononçait  son  excellent  discourt,  au- 
quel Je  me  rallie  en  tous  points,  je  venais  d'ê- 
tre appelé  au  dehors  de  cette  enceinte. 

C'est  seulement  ce  matin,  en  lisant  le  Uoni- 
tfur,  que  je  me  suis  aperçu  que  notre  honora- 
ble collègue  avait  cru  devoir  rappeler  la  part 
que  J'avais  prise  l'année  dernière  à  la  discus- 
sion soulevée  au  sujet  de  l'achèvement  de  nos 
canaux  et  de  nos  voles  navigables. 

J'ai  d'autant  plus  regretté  d'être  absent  dans 
ce  moment,  que  Je  me  serais  empressé  de  sai- 
sir cette  occasion  pour  prier  M.  le  Président 
de  me  laisser  exprimer  en  peu  de  mots  l'Im- 
portance qu'attachent,  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux nécessaires  à  la  navigation  de  la  Sarthe, 
les  villes  du  Mans,  d'Angers  et  de  Nantes,  et 
d*;  me  laisser  rappeler  que  cette  navigation 
est  vivement  désirée  et  depuis  longtemps  ré- 
clamée par  les  chambres  de  commerce  des  trois 
départements  dont  Je  viens  de  nommer  les 
chefs-lieux. 

Quelques  parties  seulement  inachevées  sus- 
pendent et  mettent  obstacle  à  la  navigation  de 
cette  rivière;  et  ces  parties  pourraient  être 
promptement  terminées  si,  comme  je  n'en 
saurais  douter,  11  est  donné  suite  à  l'engage- 
ment formel  pris  l'année  dernière  devant  la 
Chambre  par  l'honorable  commissaire  du  Gou- 
vernement, M.  de  Franquevllle,  de  consacrer 
aux  travaux  une  somme  suffisante  pour  les 
conduire  promptement  à  bonne  fin,  et  de  don- 
ner enfin  satisfaction  à  la  juste  impatience  de 
l'industrie  et  du  commerce,  dont  l'importance 
s'accroît  et  dont  les  relations  se  développent 
chaque  jour  d'avantage  entre  les  trois  grands 
centres  que  Je  viens  de  citer.  (Trèn-bien  1  ) 

M.  le  Président  Walewskl.  Je  meta 
aux  voix  le  paragraphe  10,  nouvelle  rédaction, 
du  projet  d'Adresse. 

(Le  paragraphe  iOest  misaux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Walewskl.  Nous  pas- 
sons au  paragraphe  tt,  concernant  l'instruc- 
tion publique. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  i 

•  L  enseignement  devait  aussi  conserver  in- 
tacts les  crédits  qui  lui  sont  consacrés.  L'ins- 
truction primaire  n'a  cessé  de  faire  de  loua- 
bles et  constants  progrès,  grâce  aux  efforts  ac- 
tifs et  simultanés  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  familles.  C'est  en  secondant  de  plus  en  plus 
ce  triple  concours  que  nous  parviendrons  à  réa- 
liser le  vœu  commun  de  Votre  Majesté  et  du 
Corps  législatif,  et  à  réduira  chaque  jour  da- 
vantage le  nombre  déjà  restreint  des  enfanta 
privés  des  bienfaits  do  l'enseignement  » 

Il  y  a,  a  ce  paragraphe,  un  amendement  signé 
par  MM.  J ules Simon,  Carnot,  L.  Havin,  Gué- 
rouit,  Garnier-Pagèï,  Jules  Favre,  J.  Magnin, 
Marie,  E.  Picard,  Glais-Biioin,  Eug.  Pelletan, 
Hénon,  Léopold  Javal. 

M.  Havin  a  la  parole  pour  développer  Fa- 
menlenicnt. 

M.  Havin.  Messieurs,  je  viens  vous  pré- 
senter quelques  observations  sur  la  rédaction 
du  projet  de  la  commission.  Nous  avons  pré- 
senté un  amendement  que  nous  vous  prie- 
rons de  renvoyer  à  la  commission.  Permettez- 
moi  de  vous  en  donner  lecture  : 

12  . 
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*  Nous  demandons,  comme  les  autres  an-  | 

nées,  que  Votre  Gouvernent!  nt,  «'inspirant  du  ' 
vœu  des  finiille?  ot  d'un  nombre  toujours 
croissant  de  conseils  municipaux  eu  faveur  de 
l'Instruction  gratuite et  obligatoire,  nous  pro- 
noce,  pourlts  budget  de  i  instruction  primaire, 
des  ressources  sérieuses  et  difine.-i  do  la  gran- 
deur du  luit  à  poursuivre.  Vous  avez  dit,  avec 
une  haute  raison,  que,  dam  le  pays  du  llif* 
fruge  univwiel,  tout  citoyen  doit  savoir  lire 
et  écrire,  et  nous  ajoutons  que  la  France  ne  I 

feut  rester  en  arrière  de*  grandes  nation»  de 
Europe,  sans  manquer  à  son  glorieux  passé 
et  ii  M  mission  civilisutric  .  ■ 

Messieurs,  Jn  vous  ni  dit  que  J'allais  vous 
présenter  de  tiès  courtes  obseï  valions;  je  v  is 
le  faire  avec  d'autant  plus  de  confiance,  quo 
nuis  vous  demandons  simplement  de  mo- 
difier la  rédaction  du  par  graphe  de  l'A- 
dresse. 

J'ai  eu  lu  temps,  messieurs,  d'être  court, 
puisque  j'ai  écrit  mes  observations. 

Planeurs  r.  u.  Lbezl  11*  z! 

IN.  Unvln.  lisant.  S  il  se  fut  agi  de  discu- 
ter la  grande  question  do  1  obligation  et  de  la 
gratuité  de  l'instruction  primaire,  j'aurais  dé- 
cliné l'honneur  do  développer  notre  amende- 
ment. Vous  avez  vu  par  les  signatures  qui 
se  trouvent  à  côté  de  la  mienne  les  noms 
d'hommes  qu'on  peut  dire  spéciaux,  dont 
vous  avez  l'habitude  <i  honorer  In  science  et 
d'admiré-  l'éloquence,  ci  qui  auraient  rempli  ■ 
celte  tâche  si  utile  do  vous  prouver,  une  lois 
de  plus,  la  nécessité  do  la  gratuité  et  do  l'obli- 
galion  de  l'insli  uction  pri  i.;iire. 

Nous  avons  cru,  messieurs,  entrer  dans  les 
vues  du  Corps  législatif  en  remettent  la  solu- 
tion de  ce»  grandes  questions  soit  à  la  lot 
qui  vous  a  été  présentée  sur  l'instruction,  soit 
au  budget. 

Nous  vous  avons  présenté  un  amendement 
pour  indiquer  nos  regrets  de  ce  que  le  Gou-  ; 
vemement  n'ait  pas  augmenté  1<  s  allocations 
port- es  au  budget  pour  l'Instruction  publique  [ 
et  n'ait  pis  fait  un  pas  pour  arriver  au  but  I 
que  tous  les  e-pritg  élevés,  que  tous  les  bons  I 
citoyens  doivent  d  sirer  voir  allein  Ire. 

Il  est  donc  utile  d'insérer  dans  l'Adresse  un 
vœu  fespectuenr  pour  que  l'Empereur  fasse 
réparer  l'omission  que  nous  signalons  dans  le 
budget  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a  un  autre  motif  qui  nous  fait  ajourner 
la  discussion. 

La  Chambre  vient,  de  traiter  a  fond  la  ques- 
tion du  prix  du  blé  et  des  souffrances  de  l'a- 
irleulture  ;  elle  a  consacré  six  féao'  -s  à  un 
éclatant  débat  entre  la  protection  et  lo  libre-  1 
échange  ;  elle  est  préoccupée  d-J  l'amendement 
de  l'opposition  et  d'un  autre  amendement  de 
46  membre!  de  la  majorité  sur  les  libertés  po- 
litiques.. 

Nous  nous  livrerons  plus  tard  à  l'examen 
ealiiH  .  rell  'chi,  do  la  question  de  l'instruction 
primiire  qui  est  la  base  des  institutions  tno-  , 
dénies. 

Mais  si,  pour  la  bonne  distribution  du  tra- 
vail, pour  les  convenantes  de  la  Chambre, 
nous  avons  cru  devoir,  comme  nous  lu  disions 
à  l'instant,  ajourne)  nos  observations  sur  ce 
grave  sujet,  il  nous  a  semblé  impossible  que 
le  Corn»  législatif  ne  donnât  pas  une  marque 
d'intéict  à  l'instruction  populaire. 


Le  langage  de  11  commission  de  l'Adresse 
est  évidemment  insuftlsant. 

Quoi  !  l'Empereur  a  déclaré  l'année  der- 
nière que,  dans  le  pays  du  suffrage  universel, 
tout  citoyen  doit  savoir  lire  et  écrire! 

Quoi  I  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
d  i us  un  rapport  A  jamais  mémorable,  a  ex- 
posé que  pour  établir  la  gratuité  de  l'instruc- 
tion primaire  eu  France  il  fallait  dépenser 
une  somme  do  plus  de  100  millions,  en  plu- 
sieuts  années,  cela  va  sans  dire  1 

Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  pour  les  populations 
du  bienfait  lo  plus  sétieux  1 

Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  morale, 
patriotique,  e»  certainement  la  plus  produc- 
tive qui  puisse  être  faite,  la  commission  se 
contente  do  dire  «  qu'on  a  conservés  Intacts  les 
crédits  qui  sont  consacrés  à  l'enseignement!  ■ 

l' ne  pareille  rédaction,  messieurs,  n'indique 
pus  seulement  un  temps  d'arrêt  dans  le  pro- 
grès, elle  est  une  véritable  réaction  contro  les 
paiolesde  l'Empereur,  elle  est  une  véritable 
réaction  contre  le  rapport  du  chef  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Si  vous  la  conservb  z,  messieurs,  elle  arrê- 
terait l'impulsion  qui  avait  été  heureusement 
donnée. 

Déjà  un  grand  uombre  de  conseils  munici- 
paux ont  voté  la  gratuité  de  l'Instruction. 

Lorsque  tous  croyaient  seconder  les  vues  du 
Gouvernement  et  avoir  droit  à  ses  encourage- 
ments, vo'r  commission  de  l'Adresse  leur 
annonce  froidement  que  les  crédits  de  l'in- 
struction ne  sont  pas  diminués  ! 

Vous  voulez,  messieurs,  donner  à  l'Empire 
les  bases  les  plus  solides  et  les  plus  larges; 
voua  lo  répétez  chaque  jour,  et  certes,  nous  ne 
doutons  pas  de  votre  sincérité. 

Ne  répudiez  donc  pas  les  moyens  que  nous 
vous  proposons. 

Nous  vous  le  di'ons  avec  loyauté,  avec  con- 
viction, l'instruction  du  peuple  est  le  moyen 
le  plus  sur  et  ln  plus  efficace  de  prévenir  les 
agitations  <  t  d'empêcher  les  révolutions. 

L'instruction  moralise  les  citoyens,  on  fait 
des  pères  de  familles  vertueux,  attachés  à  leurs 
devoirs  ;  elle  leur  donne  enfin  la  conscience 
non  exagérée  do  leurs  droits. 

On  pourrait  croire  que  la  commission  de 
l'Adresso  n'a  pas  pris  connaissance  des  statis- 
tiques qui  ont  élé  dressées  avec  tant  de  soin, 
quand  elle  avanco  qu'il  v  a  un  nombre  res- 
treint d'enfants  qui  ne  reçoivent  pas  l'Instruc- 
tion primaire. 

Huit  à  neuf  cent  mille  enfants  privés  de 
tout  s  instruction,  est-ce  donc  uu  nombre  res- 
treint? 

N'est-ce  donc  rien  do  voir  arriver  sous  les 
drapeaux  un  aussi  grand  nombre  de  Jeunes 
gens  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction  ou 
qui  ont  reçu  une  instruction  si  insuffisante 
qu'ils  ont  oublié  a  vingt  ans  ce  qu'ils  ont  mal 
appris  de  huit  à  dix  ans? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
f.iit  distribuer  à  tous  les  députés  une  carie  qui 
constate  le  degré  d'Instruction  dans  les  divur» 
dép  fi  iemenls  de  France.  Cette  carte  ressemble 
passablement  à  un  ciel  orageux  où  les  nuages 
ne  labsant  pas  pénétrer  la  lumière:  les  dépar- 
tements teintés  en  blanc  sont  aussi  rares  que 
la  vue  du  iirmament  quand  l'atmosphère  est 
couverte  1 
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En  présence  du  triste  exposé  qui  n'est,  bêlas! 
que  trop  véritable,  nous  vous  demandons, 
messieurs,  en  favour  de  no»  populations  pau- 
vres, des  enfants  de  nos  ouvlers,  de  \ous  asso- 
cier a  la  pensée  de  notre  amendement  et  ii 
mettre  le  vœu  que  tas  crédits  consa.  rés  à  l'in- 
struction primaire  soient  notablement  aug- 
mentés. 

La  commission  du  budget  ne  voudra  pis 
repousser  notre  amendement  par  un"  tin  do 
nou-recevolr  tirée  do  l'équilibre  du  budget  de 
l'Etat.  Elle  ne  ferait  croire  à  personne  que 
dans  l'alignement  de  clulTres  qui  s'élèveront  a 
plus  de  2  milliards  200  millions,  elle  ne  puisse 
réserver  un  encouragement  à  1  instruction  m 
peuple.  ([Mus  liant  I  —  On  n'entend  pa-\) 

Nous  savons,  messieurs,  que  dans  ta  Cham- 
bre les  opinions  sur  l'instruction  primaire  sont 
fort  diverses. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Corps 
législatif  veulent  que  l'instruction  sc-lt  gratuite 
et  obligatoire. 

(Jn  plus  grand  nombre  venlent  que  l'instruc- 
tion soit  seulement  gratuite.  Euiln  d'autres 
demandent  que  les  enfants  in  «taonts  reçoivent 
au  moins  partout  1  instruction  gratuite. 

Si  notro  appréciation  sur  les  diverses  opi- 
nions des  membres  du  Corps  législatif  est 
Juste,  nous  pouvons  dire  hardiment  que  la 
Chambre  tout  entière  veut  quo  les  entants  in- 
digents, quel  que  soit  leur  nombre  dans  cha- 
que commune,  participent  aux  bienfaits  do 
l'instruction. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  si  tel  est  l'a- 
vis de  la  Chambre,  que  si  tel  est  l'avis  du 
Gouvernement,  MM.  les  préfets,  armés  d'une 
faculté  dictatoriale  qui  leur  avait  été  donnée 
par  un  décret  de  1853,  soient  encore  aujour- 
jourd'bui  en  opposition  avec  les  circulaires 
ministérielles  et  avec  la  loi  du  is;.n? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que se  Ûatte,  dans  l'Exposé  de  la  situation  de 
l'Empire,  q^e  MM.  les  préfets  sont  revenus  à 
l'esprit  comme  au  test»  de  la  loi  de  1830,  et 
que  ses  circulaires  do  1864  et  de  1(63  ont  fixé 
les  incerti'u  les  des  préfets. 

M.  le  ministre  se  trompe,  et  jo  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  en  apporter 
la  preuve. 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  do&ncr  plu- 
sieurs exemples  do  la  résistance  de  MM.  les 
préfets;  mai3  je  neveux  pis  abuser  d>:  vos 
moments  et  Je  vous  demanderai  seulement  la 
e  vous  citer  un  seul  exemple,  un 


Je  choisis  un  dép  artement  où  deux  préfets, 
en  moins  de  trois  mois,  ont  adopté  la  même 
jurisprudence.  Leurs  décidions  font  récentes 
et  postérieures  à  la  dernière  circulaire  de 
M.  Duruy;  elles  datent  de  décembre  1805  et 
du  commencement  de  180». 

Je  choisis  à  dessein  l'exemple  de  ces  deux 
préfets,  parce  quo  l'un  d'eux  est  Aujourd'hui 
un  des  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  qui  a 
traverté  plusieurs  préfecture*  importantes  en 
y  laissant  les  plus  honorables  souvenirs. 

Vous  penserez  ptut  étro  comme  mol,  mes- 
sieurs, que  si  des  préfets  capables,  distingués, 
conservent  leur  incertitude,  et  n'observent  pas 
la  loi  et  les  instructions  de  l'honorable  M.  Du- 
ruy, le  même  abus  peut  se  rencontrer  dans 
d'autres  préfectures. 


J'apporte  à  la  Chambre  des  délibérations 
qui  doivent  être  connues  du  (iouvi  rnement. 

Il  s'axit  de  ta  commune  d  Alijînan-du- Vent 
(Hérault). 

La  popnlatloil  de  cette  commune  s'élève  & 
1,239  habitants. 
M.  Hotillcaiim-Duirncc.  Jo  demande  la 

partie. 

M.  HmtIii.  L"  Corps  législatif  verra  quo  les 
conseils  rauniclu  iux  do  nos  petites  commun-  s 
ont  ie  sentiment  df  leurs  -l  o  t»  et  d<î  lei.rs  'ta- 
vnlrs  ;  qu'ils  ont, de  plus,  une  sollicitude  iu tell l- 
gen'u,  non-seulement  p»ur  les  entants  indl- 
grn's,  mais  aussi  pour  li  s  institut  uri. 

Vous  remarquer*  z  encore,  messieurs,  com- 
bien, itans  le-<  département»,  on  s'occupe  dis 
mo  nd-c-pvi  1  .-  prononcées  lat'.srctieencc'nte. 

Voici  tas  délibérations  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  pirtar.  J'om  tirai  les  noms, 
pour  abréger  autant  que  pos-ibta. 

Première  délibération  relative  aux  élèves  indigents, 

«  L'an  IHH.'i  et  ]o  iî  novembre,  les  membres 
du  conseil  municipal  de  ta  commune  d'All- 
gnan-du-Vent  étant  réuni»  dans  le  lieu  habi- 
tuel de  leurs  séances,  eu  session  oïdinairo  du- 
dit  mois,  sur  la  convocation  et  sous  la  prési- 
dence de  M  le  maire, 

a  M.  le  maire  a  suumis  au  conseil  la  liste, 
dressée  par  lui  et  par  M.  lo  curé,  d»s  étavea 
indifrenis  qui  doivent  être  a-imis  gratuite- 
mur.  à  l'école  communale  de*  garçons  pt-ndant 
l'année  1*041,  et  tlxéàdlx-sapt  lb  nombre  de  en 
élèves. 

«  Le  cmseil  approuve  l'admission  gratuite, 
pendant  l'aun'e  18Mi,  à  l'école  communale, 
dirigée  par  M.  Harni-  r,  des  élèves  inscrits  ci- 
dessus,  il  ont  les  men-bres  présents  ligné.  » 

(Suivent  les  slmataiMa.) 

Diuxièm  délibération. 

«  Le  18  d  cerubro  166»,  ta  conseil  municipal 
d'Alignau  s'est  réuni  en  iéince  extraDrdi- 
nalre 

•  M.  ta  maire,  qui  pré*i  iait  le  conseil,  a 
donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  préfet,  en 
date  du  2  de  ce  mois,  et  conçue  dans  les  terme» 
suivants: 

«  Monsieur  lo  maire, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par 
mon  arrêté  en  date  du  2  de  ce  mois,  j'ai  fixé 
à  dix  le  nombre  maximum  des  élôvts  indi- 
gents qui  pourront  être  admis  gratuitement 
dans  l'Ecole  de  garçons  do  votre  commune  en 
tSttft,  et  qui  no  devra  dans  aucun  cas  être  dé- 
passé. Je  vous  invite  à  vous  entendro  avec 
M-  le  curé  pour  dresser  la  ll-'.o  de  ces  élèves, 
en  lêle  de  taqudl  devront  fleurer,  conformé- 
ment aux  instructions,  les  entants  ns-isié<  ;  à 
lasoum  tire  au  con-eil  municipal,  et  à  la- 
dresser  ensuite,  avec  son  ttvls,  a  la  préfecture, 
pour  l'arrondissement  de  Montpellier,  et  a 
MM.  les  sous-préfets,  pour  les  autres  arron- 
dlssem  nls,  afin  qu'elle  puisse  être  a rrêWe dé- 
finitivement Je  vous  envole  ci-jointes  tas  for- 
mule! do  ladite  liste,  qui  dévia  être  fournie 
en  quadruple  expédition. 

«  Recevez,  monsieur  le  maire,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

«  Le  prfA««     i  Hérault, 

«  PIETRI.  ■ 
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•  La  teneur  de  cette  lettre  a  frappé  le  con- 
seil d'étonnement.  Il  se  souvenait  de  la  dis- 
cussion qui  eut  Heu  au  Corps  législatif,  le 
28  janvier  1864,  sur  la  gratuité  de  l'instruction 
primaire,  et  de  la  déclaration  faite  alors  par 
le  Gouvernement  :  que  le  vœu  de  la  loi  était 
d'introduire  dans  les  écoles,  à  titre  gratuit, 
non  pas  un  certain  nombre  d'élèves,  mais  tous 
les  enfants  des  familles  pauvres. 

«  Un  membre  du  conseil  a  cité,  d'après  h 
Moniteur,  les  paroles  de  plusieurs  députés  : 

«  I*  D'abord  les  paroles  de  M.  Nogent  Salnt- 
Laurens  :  «  La  gratuité  doit  être  absolue  pour 
l'indigent,  cela  est  certain;  mais  la  loi  du  15 
mars  (850  l'a  établio  d'une  manière  très  for- 
melle: on  fait  l'énumération  des  indigents,  et 
on  accorde  ou  on  doit  accorder  la  gratuité  à 
tous  ceux  qui  en  ont  besoin;  » 

«  2*  La  réponse  de  M.  Jules  Simon:  «  La 
seule  chose  qui  me  porte  à  prendro  la  parole 
pour  une  ou  deux  minutes,  c'est  que  J'ai  à 
cœur  de  vous  expliquer  l'erreur  dans  laquelle 
M.  Nogent  Saint-Laurens  est  tombé  quand 
11  a  dit:  La  gratuité  existe  déjà,  et  d'une  fa- 
çon absolue,  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin. 
Cela  n'est  pas  exact.  (SU  si!)  La  gratuité 
existe  dans  la  loi,  mais  elle  n'existe  pas  dans 
les  faits  (SU  si!);* 

«  3°  Un  passage  du  discours  de  M.  Spgris  : 
«  Il  y  a,  je  le  reconnais,  une  obligation  pour 
l'Etat,  obligation  qui,  à  tort,  a  été  restreinte 
à  certaines  époques.  Ainsi,  en  même  temps 
qu'on  proclamait  le  principe  de  la  gratuité, 
on  disait:  Elle  sera  accordée  au  tiers,  au 
quart,  au  cinquième  des  enfants  qui  fréquen- 
teront l'école.  La  restriction  ici  était  mau- 
vaise. Aujourd'hui,  les  barrières  ont  été  abais- 
sées, et  la  loi  a  dit  ceci  :  Toutes  les  fois  que 
l'indigence  aura  été  constatée,  toutes  les  rois 
que  l'impuissance  du  père  de  famille  apparaî- 
tra, l'Etat  intervient,  et  il  doit  donner  cette 
éducation  que  le  père  de  famille  ne  peut  as- 
surer; » 

•  4*  Enfin,  ces  mots  qui  résument  la  discus- 
sion et  nue  prononça  M.  de  Parleu,  vice-pré- 
sident au  conseil  d'Etat  et  commissaire  du 
Gouvernement  :  «  L'article  26  de  la  loi  de 
1850  porte  ceci  :  L'instruction  primaire  est 
donnée  à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
hors  d'état  de  la  payer.  » 

■  Après  la  lecture  de  ces  documents,  il  a  été 
pris  la  délibération  suivante,  à  la  majorité  de 
9  voix  contre  1  : 

■  Considérant  que,  dans  la  séance  du  5  no- 
vembre dernier,  en  session  ordinaire,  le  con- 
seil municipal  a  fait  une  application  légitime 
de  la  loi,  en  portant  comme  élèves  gratuits, 
pour  l'année  1866,  tous  les  enfants  Indigents 
du  village,  au  nombre  de  dix-sept,  le  conseil 
croit  devoir  maintenir  sur  la  liste  tous  les 
noms  qu'il  y  a  portés.  11  regrette  profondément 
de  ne  pouvoir  obtempérer  aux  ordres  de  M.  le 
préfet,  et  se  trouve  d'ailleurs  tout  disposé  à 
vot«r  les  fonds  nécessaires  pour  conserver  à 
l'instituteur  communal  un  traitement  hono- 
rable. » 

•  Dans  la  même  séance,  M.  le  maire  a  donné 
communication  d'une  seconde  lettre  de  M.  le 
préfet,  «n  date  également  du  2  décembre,  et 
imposant  au  conseil  de  n'inscrire  sur  la  liste 
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des  élèves  Indigents  que  onze  fUles.  Le  con- 
seil ayant  porté  juste  ce  nombre  dans  la  séan- 
ce du  5  novembre,  s'estime  heureux  d'être  en 
parfait  accord  sur  ce  point  avec  M.  le  préfet. 

«  Il  le  prie,  comme  d'habitude,  de  vouloir 
bien  autoriser  l'affichage  de  la  délibération  de 
ce  Jour,  avec  le  compte  rendu  de  la  séance. 

«  M.  le  maire  aurait  été  tout  d'abord,  a-t-ll 
dit  au  conseil,  de  l'avis  de  ses  collègues,  si 
l'on  avait  fait  passer  l'affaire  de  l'indemnité 
à  accorder  à  l'instituteur  pour  la  perte  qu'il 
pourra  éprouver  avant  la  décision  de  M.  le 
préfet.  » 

(Suivent  les  aignat  tires.) 

Troisiémt  délibération, 

«  Dans  la  même  séance  (celle  du  4  février 
1866).  M.  le  ni4 ire  a  donné  lecture  au  conseil 
municipal  de  la  lettre  suivante  que  M.  le  pré- 
fet adressait  à  M.  le  sous-préfet,  le  26  janvier 
1866  : 

«  Monsieur  le  sous-préfet, 
«  Dans  la  délibération  du  1 1  novembre  der- 
nier, relative  à  la  liste  des  enfants  à  admettre 
gratuitement  à  l'école  publique  de  garçons  en 
1866,  le  comcll  municipal  d'Alignan-du-Vent 
a  outrepassé  ses  attributions,  en  discutant  le 
droit  attribué  au  préfet  parla  loi  du  15  mars 
J8H0  de  fixer  le  nombre  des  élèves  Indigents. 
La  question  étant  ainsi  posée,  je  maintiens 
au  chiffre  de  dix,  précédemment  fixé,  le  nom- 
bre des  enfants  à  admettre  gratuitement,  et 
je  vous  recomm»nde  de  veiller  à  l'exécution 
de  ma  décision.  Si  le  conseil  s'était  borné  à 
appeler  mon  attention  sur  les  motifs  qui  pa- 
raissaient de  nature  à  lui  faire  désir,  r  1  exten- 
sion de  la  liste  de  gratuité,  je  les  aurais  exa- 
minés avec  attention  et  avec  le  désir  de  ré- 
soudre la  question  dans  un  sens  favorable  au 
vœu  du  conseil. 

•  Agréez,  monsieur  le  rous-préfet,  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinmiée. 

«  U  préfet  de  l'Hérault, 
Garnikr.  » 

«  Le  conseil, 
a  Vu  l'article  45  de  la  lof  du  1 1  mars  1 850,  qui 
lui  donne  le  droit  de  contrôler  la  liste  des 
élèves  Indigents  présentée  par  M.  le  maire  et 
M.  le  curé  ; 

«  Vu  l'article  24  de  la  mémo  loi  qui  porte  que 
«  l'enseignement  primaire  est  donné  gratuite- 
ment à  tous  les  eufants  dont  les  familles  sont 
hors  d'état  de  le  payer  ;  » 

•  Vu  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  en  date  du  24  février  18»4; 
où  il  estait:  1°  «  qu'en  armant  les  préfets  du 

•  droit  de  déterminer  le  nombre  des  enfants  à 
admettre  gratuitement,  chaque  année,  dans 
les  écoles,  le  décret  du  31  décembre  1853  a 
maintenu  sans  restriction  les  prérogative*  at- 
tribuées par  l'article  45  de  la  loi  du  15  mars 
1850 aux  autorités  municipales;  2'  que  <e  Gou- 
vernement ne  veut  pas  qu'un  seul  enfant  reste 
|  privé  d'Instruction  pour  causa  dindlgence  do 
I  sa  famille;  3°  que  les  préfets  doivent  inscrire 
sur  les  listes  de  gratuité,  comme  le  veut  la  loi, 
tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors 
d'état  de  payer  les  mois  d'école  ;  » 
I     •  Vu  une  seconde  circulaire  deM.  le  ministre 
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de  l'instruction  publique,  en  date  du  7  octo- 
bre 1865,  portant  ceci  :  «  Vous  êtes  tenu,  sans 
«  doute,  monsieur  le  préfet,  de  vous  sou  me  t- 
«  tre  aux  formalités  prescrites  par  l'article  13 
«  du  décret  du  31  décembre  1«53,  mais  l'exé- 
«  cutlon  de  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  que 

•  conformément  à  la  loi,  c'est  à-dire  en  fixant 
«  le  maximum  de  telle  sorte  que  toutes  les  fa- 
it milles  qui  sont  hors  d'état  de  payer  la  ré- 
«  tribution  scolaire,  voient  cependant  l'école 

•  s'ouvrir  devant  leurs  enfants  ;  » 

«  Enfin,  vu  le  paragraphe  suivant  dn  nouvel 
Erpisfd'  bi  situai i  n  de  l'empire  :  «  Un  rapport 
à  1  Empereur,  publié  au  mois  de  mars  dernier, 
constatait  deux  faits:  i*  l'augmentation  gra- 
duelle depuis  quelques  années  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire;  2*  la  diminution  du  nom- 
bre des  élèves  gratuits,  d'où  un  ralentissement 
du  progrès  de  l'Instruction  primaire.  Il  fallait 
revenir  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  de 
1850,  d'où  l'on  s'était  écarté  dans  la  pratique 
administrative,  en  déterminant  d'avance,  pour 
tout  le  département,  un  maximum  d'admission 
gratuite  souvent  trop  restreint.  Une  circulaire 
du  21  février  1804,  rappelée  le  7  octobre  1805, 
a  fixé  à  cet  étrard  les  incertitudes  des  préfets  ;  » 

«Le  conseil  déclare  n'avoir  fait  que  son  de- 
voir en  inscrivant  dix-sept  noms  sur  la  liste 
des  élèves  Indigents,  et  il  déplore  la  décision 
de  M.  le  préfet  qui  dépouille  sept  enfants  d'un 
droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  et  de  la  volonté 
du  Gouvernement.  » 

«Le  conseil  prie  IL  le  préfet  d'autoriser  l'af- 
fichage de  cotte  délibération,  qui  a  été  prise  à 
l'unanimité.  » 

(Suivent  les  signature*.} 

Plusieurs  voix.  Plus  haut  !  plus  haut  !  —  Nous 
n'entendons  pas  ! 

RI.  Havlia.  Je  me  résume,  messieurs;  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  renvoyer  à  la 
commission  l'amendement  que  nous  propo- 
sons, et  lo  prie  la  commission  de  vouloir  bien 
modifier  cou  projet,  qui  me  semble  insuffisant 
pour  exprimer  l'intérêt  que  nous  portons  tous 
aux  enfants  des  classes  souffrantes,  aux  en- 
fants des  ouvriers. 

Vous  atteindrez  ainsi,  messieurs,  un  double 
but  :  vous  donnerez  une  preuve  de  votre  sol- 
licitude pour  l'Instruction  du  peuple  ;  vous  en- 
couragerez les  conseils  municipaux  qui  ont 
suivi  l'impulsion  donnée  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

M.  Duruy  éprouvera  fans  doute  le  besoin 
d'adresser  h  MM.  les  préfets  des  instructions 
plus  précises. 

M.  le  ministre  reconnaîtra  que  l'action  de 
l'administration  centrale  est  nécessaire;  qu'il 
est  bon  qu'elle  se  fasse  sentir,  même  pour 
guider  le-  agents  les  plus  élevés  du  pouvoir. 

Nous  allons  bientôt  arriver  à  la  session  de 
mai  :  c'est  le  moment  où  les  conseils  munici- 
paux arrêtent  leur  budget;  11  doit  convenir  au 
Gouvernement  que  l'autorité  départementale 
h&te,  pour  me  servir  des  paroles  de  la  commis- 
sion, la  réalisation  des  vœux  communs  à  l'Em- 
pereur et  au  Corps  législatif,  en  donnant  des 
encouragements  aux  conseils  municipaux  et 
surtout  en  n'entravant  pas  leur  bon  vouloir. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  R*ulleaux-Duca»fe.  Messieurs,  mon 
intention  n'est  nullement  d'entrer  dans  l'exa- 


meu  des  considérations  générales  contenues 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre... 

Quelques  voix.  Nous  ne  l'avons  pas  en- 
tendu. 

Ht.  Roiilleaux  Dnsrace          qnc  vous 

n'avez  pas  tous  entendu,  sans  doute,  mais 
dont  j'ai  saisi  quelques  paroles  qui  devaient 
nécessairement  attirer  mon  attention. 

Je  ne  suivr.ii  donc  pas  l'honorable  M  Ha- 
vin  dans  toug  ses  développements,  mais  je  crois 
devoir  donner  à  la  Chambre  quelques  explica- 
tion» sur  l'exemple  qu'il  a  cité  et  qui  concerne 
la  commune  d'Alignan,  appartenant  au  dé- 
partement de  1  Hérault,  et  à  la  circonscription 
que  J'hI  l'honneur  de  représenter  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Je  ne  sais  quels  Font  les  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  (administration  préfectorale  de 
réduire  de  17  à  10  lo  nombre  des  élèves  indi- 
gents qui  devaient  être  autorisés  a  suivre  gra- 
tuitement les  cours  de  l'école  de  cette  com- 
mune. 

Mais  ce  que  je  puis  affirmer  à  la  Chambre, 
c'est  que  les  deux  honorables  administrateurs 
du  département  de  l'Hérault  qui  ont  pris 
cette  décision  n'ont  pu  être  animés  par  des  in- 
tentions contraires  à  l'extension  de  la  gratuité 
de  l'instruction  primaire. 

En  effet,  messieurs  l'excellent  préfet  de 
l'Hérault,  appelé  depuis  à  la  préfecture  de  po- 
lice, M.  Pietri,  a  pris  l'Initiative  de  me-ures 
propres  à  favoriser  cette  extension.  Il  a  pro- 
posé au  conseil  général,  qui  s'est  empressé  de 
les  adopter,  des  dispositions  et  des  sacrifices 
qui  permettront  aux  communes  d'établir  la 
gratuité  dans  ses  dernières  limites.  Le  conseil 
général  a  voté  dans  ce  but  une  imposition  ex- 
traordinaire de  1  centime  départemental.  Le 
projet  de  loi  qui  doit  l'autoriser  vous  a  été  dis- 
tribué hier  et  sera  soumis  à  vos  délibérations. 
Ce  centime  produisant  40,000  francs  permettra 
d'aider  les  communes  qui  voudraient  établir 
la  gratuité  absolue, à  réaliser  cette  mesure,  qui 
peut  dès  à  présent  être  généralisée  dans  tout 
le  département. 

Par  conséquent  ce  n'est  pas  le  préfet  de  l'Hé- 
rault, M.  Pietri,  ni  son  honorable  successeur, 
animé  des  mêmes  Intentions,  qui  auraient  pu 
prendre  une  détermination  contraire  au  prin- 
cipe de  la  gratuité  et,  par  une  appréciation 
mesquine,  refuser  de  s'associer  au  vœu  du  con- 
seil municipal  d'Alignan  s'il  était  resté  dans  les 
termes  de  la  législation  actuelle. 

Je  ne  connais  pas,  Je  le  répète,  le  fait  en 
lui-même,  mais  je  crois  pouvoir  dire  à  l'avance 
en  quoi  consiste  la  décision  préfectorale. 

Comme  vous  le  savez,  le  décret  qu'a  critiqué 
l'orateur  auquel  je  réponds ,  décret  dont  le 
,  reirait  est  l'objet  d'une  mesure  sur  laquelle 
'  délibère  en  ce  moment  le  conseil  d'Etat,  avait 
[  pour  objet  d'empêcher  les  communes  qui,  ar- 
I  rivées  à  la  limite  de  leurs  ressources,  ap- 

Pellont  le  concours  du  département  et  de 
Etat,  d'abuser  de  cette  situation  pour  faire 
[  supporter  les  dépenses  de  l'enseignement  gra- 
'.  tuit  de  leurs  enfants  par  le  budget  départemen- 
tal et  par  le  budget  de  l'Etat,  en  étendant  ou- 
tre mesure  la  liste  des  enfants  à  Instruire  gra- 
i  tu  i  te  me  rit,  en  inscrivant  parmi  eux  dis  élèves 
qui  peuvent  payer  la  rétribution  mensuelle. 
Il  est  évident  qu'il  peut  y  avoir  là  un  abus 
i  auquel  il  fallait  porter  remède.  On  ne  pou- 
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valt  permettre  aux  communes  d'étendre  ainsi 
la  gratuité  presque  absolue,  sans  ajouter  à 
leurs  charges,  et  en  les  reportant  sur  les  dé- 
partements et  sur  l'Etat. 

C'était  le  but  du  décret.  Mois  ce  décret  n'a- 
vait pas  seulemeut  détruit  l'abus  qu'il  fallait 
faire  disparaître.  Par  la  manière  dont  il  a 
été  exécuté,  il  a  donné  naissance  à  un  autre 
..Imk,  c'est  celui  qui  consiste  à  restreindre 
outre  mesure  la  gratuité,  dans  un  but  pure- 
ment liscal,  en  laismt  décider  à  l'avance  le 
maximum  du  nombre  d'élèves  inscrits  à  la 
gratuité,  sans  tenir  souvent  sufiisamment 
compte  de  la  position  réelle  des  familles 
qui  pouvaient  y  avoir  droit.  11  y  aura  lieu 
de  (apporter  ce  décret. 

En  outre,  le  Corps  législatif  est,  vous  le 
•avez,  messieurs  saisi  d'un  projet  de  loi  sur 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  J'ai 
l'honneur  d'être  membre  do  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  et  je  puis  donner 
l'assurance  à  la  Chambra  que  les  travaux 
de  cette  commission  vont  être  repris  avec 
une  grande  activité  ;  et  c'est  quand  cette  loi 
sera  soumise  à  la  discussion  que  toutes  les 
questions  qu'elle  soulève  pourront  être  com- 
plètement examinées. 

Quant  au  f  iii  relatif  à  la  commune  d'Ali- 
gnan,  il  est  probable  que,  si  le  préfet  a  jugé 
à  propos  de  réduire  le  nombre  des  enfants 
Inscrits  de  17  à  10,  c'était  pour  se  conformer 
au  décret,  qui  devait  être  exécuté  tant  qu'il 
n'était  pas  rapporté,  et  par  suite  de  circons- 
tances de  fait  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
laisser  porter  à  la  charge  du  département  et 
de  l'Etat  une  dépense  qui  devait  être  suppor- 
tée par  des  parents  en  état  de  la  payer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  Incident  n'a  pas  d'im- 
portance dans  un  d  parlement  où  la  gratuité 
va  Cire  adoptée  d'une  manière  généralo.  en 
devançant  la  loi  dont  vous  êtes  saisis,  et  où  les 
administrateurs  sont  animés  des  intentions 
les  plus  bienveillantes  pour  l'extension  de  la 
gratuité,  à  ce  point,  je  le  répète,  que  le  dépar- 
tement prend  l'initiative  et  n'attend  pas  les 
résultats  do  la  loi  que  vous  aurez  à  voter. 
(Très-bien  l  très-bien  !  ) 

M.  le  Président  Wnlcwwkl.  La  parole 
est  à  M.  Stlévenart  Béthune. 

*l.  Stlévenart- Bf thune.  Je  prie  la 
Chambie  de  vouloir  hbn  ni 'accorder  quelques 
minutes  d'attention. 

Il  y  a  dans  l'amendement  qui  viont  d'ê- 
tre développé  par  l'honorable  M.  Havln  deux 
questions  bien  distinctes  :  la  ouestiou  de 
gratuité  et  la  question  d'obligation.  Je  me 
réserve  de  traiter  la  première  lorsque  vien- 
dra la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement primaire;  l'examen  de  cette  ques- 
tion si  ra  d'autant  mieux  a  sa  place  que,  si 
j'en  crois  certains  bruits,  M.  lo  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  présentant  quelques 
articles  additionnels  à  ce  projet  de  loi,  nous  aura 
dit  son  dernier  mot  sur  cet  imp  u  tant  sut' t. 

Quant  à  la  question  de  l'obligation  que  l'a- 
mendement qu»  Je  combats  a  pôcr  objet  d'in- 
troduire  dans    le  paragraphe  de  l'Adresse, 

S demande  à  la  Chambre  la  permis  ion  de 
repousser  en  quelques  mots;  je  ser.<i  d'au- 
tant plus  bref,  que  je  ne  suis  porteur  d'aucun 
papier  ni  d'aucune  statistique. 
Messieurs,  J'étais  loin  de  m'attendre,  après 


les  sérieux  et  instructifs  débats  qui  ont  retenti 
l'an  dernier  dans  cette  enceinte  au  sujet  de 
l'enseignement  primaire,  j'étais  loin,  dis-je, 
de  m'attendre  à  voir  se  reproduire,  sous  une 
forme  discrète  et  prudente  il  est  vrai,  l'idée 
de  l'instruction  obligatoire  que  la  Chambre  a 
formellement  repoussée.  La  publication  assez 
récente  d'un  travail  assurément  remarquable, 
et  dans  lequel  l'auteur  é numéro  pompeuse- 
ment, à  propos  de  l'enseignement,  les  béati- 
tudes sans  nombre  de  ce  nouvel  Eldorado  qui 
s'appelle  l'Allemagne,  aura  sans  doute  contri- 
bué à  réveiller  les  espérances  des  auteurs  de 
l'amen  lement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  ne  serait-Il  p  is 
temps  d'en  finir  avec  l'instruction  obligatoire, 
avec  ce  mot  qui  résonne  mal  à  des  ortilles 
françaises,  et  qui  est  choquant  dans  un  pays 
qui,  quoi  qu'on  puisse  «lire,  n'est  pas  absolu- 
ment privé  dellberté ?  (C'est  vrai  l-Très-bien  I) 

Je  viens  combattre  cet  amendement  par 
quelques  raisons  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  développer  brièvement  ;  voub  ver- 
rez par  là  combien  les  cœurs  géuéreux  sont 
souvent  suj.  ts  aux  illusions. 

Lorsque  j'entends  p  aider  si  opiniâlrément 
en  faveur  de  l'obligation,  Je  suis  amené  à  pen- 
ser à  la  campagne  de  l'Angleterre  en  Chine. 
L' Angleterre  voulait,  bon  gré,  mal  gré.  Intro- 
duire une  marchandise  Bopori tique  dans  la 
Chine,  qui  ne  voulait  pas  de  ca  singulier  ca- 
deau. (Hires  et  chuchotements.) 

M.  Jules  Miniou.  Je  demande  la  parole. 

n  Ktiévcennrt-Béthnae.  Mais  l'Angle- 
terre se  gardait  bien  de  faire  connaître  la  na- 
ture de  celte  importation;  au  contraire,  elle  fai- 
sait, sonner  bien  hai't  les  prands  mots  de  li- 
berté et  de  civilisation.  Ne  trouvez-vous  pas 
en  cela,  messieurs,  un  point  de  ressemblance 
avec  1  habile  tactique  do  nos  aimables  nova- 
te"  rs  qui  espèrent,  par  l'instruction  obliga- 
toire, arriver  peu  à  peu  à  rendre  obligatoire 
non  seulement  l'école,  mais  encore.  1  enseigne- 
ment de  l'Etat,  et  arriver  ainsi  à  confisquer 
la  liberté  de  l'enseignement  en  ouvrant  la 
por'o  au  monopole.  (Assentiment  et  approba- 
tion sur  plusieurs  hancî.)  Et  tout  cela,  mes- 
sieurs, au  nom  de  la  liberté. 

J'aborde  la  question  elle  même. 

Je  ne  trouve  à  l'appui  de  la  thèse  soutenue 
ici  l'an  dernier,  et  dont  ramend<-ment  que  Je 
combats  n'est  que  la  timide  reproduction,  je  ne 
trouve  que  de  bien  maigres  arguments,  et,  con- 
tre la  thèse,  je  trouve  au  contraire  des  droits 
sacrés  et  inviolabbs.  On  peut  affirmer  sans 
ciainte  que  la  matière  a  été  épuisée.  Eh  Mon, 
tout  ce  qu'on  a  pu  dire  peut  te  réduire  à  qua- 
tre raisons  : 

On  parle  de  l'honneur  de  la  France:  C'est  une 
honte,  dit-on,  que  la  France  ne  soit  pas  au 
premier  rang  pour  l'instruction  primaire.  Or, 
on  juge  de  l'infériorité  de  la  France  sur  ce 
fait  que  nous  aurions  des  soldats  aul  ne  sa- 
vent pas  lire  dans  la  proportion  do  16  O/O,  tan- 
dis que,  dnns  le*  Etals  allemands,  la  propor- 
tion serait  de  S  0/0. 

Mais  lo  même  rapport  do  M.  Duruy,  qui 
donne  ers  chiffres,  établit  en  même  temps 
l'état  actuel  de  l'instruction  primaire  comme 
suit  :  4  millions  d'enfants  fréquentant  les 
écoles ,  200,000  n'y  allant  pas ,  c'est-à-dire 
5  0/0  ne  recevant  pas  d'instruction  ;  de  sorte 
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que,  lorsque  les  générations  actuelles  arrive- 
ront à  l'Age  de  li  conscription,  nous  serons 
juste  au  même  niveau  que  l«s  nations  voi- 
sin* s,  sans  qu  il  soit  besoin  de  rec  urir  à  un 
principe  nouveau.  De  plus,  comme  depuis 
dix  ans  11  y  a  chaque  année  une  augmenta- 
tion à  peu*  piès  do  50  000  écolier»,  nous  arri- 
vions en  peu  d'années  à  la  situation  la  plus 
satisfaisante.  (Tiè3-bien  1) 

Du  res'.e,  l'obligation  ne  serait  pas  un  re- 
roède  efficace:  tandis  que  sans  elle  nous  avons, 
en  fait  d'écoliers,  1  sur  î»  habitants,  le  Portu- 
gal, avec  elle,  n'en  a  que  t  sur  80  ;  l'Espagne, 
aussi  avec  elle,  i  sur  13.  En  B^tglque,  ou  l'o- 
bligation o'exist*  pas,  il  n'y  a  que  *  é'èves  '70 
qui  ue  fréquentent  pas  l'école,  et  en  Hollande, 
où  ce  système  n'existe  pas  non  phiB,  l'instruc- 
tion primaire  est  très-forte  et  très  répandue. 

Après  tout,  est  ce  là  un  si  grand  mal- 
heur, au  point  de  vue  de  l'honneur  national, 
que,  sur  100  enf.tnts,  il  y  en  ait  2  ovi  3  qui  ne 
sachent  pas  lire?  E«t  ce  que  ci-la  rend  nos  ar- 
mées lufér'oures  aux  autre- ?  Avons-nous  donc 
oublié  Jemmapes ,  Valmy,  Marengo?  (Très- 
bien  I)  Est  ce  que,  à  cause  "de  cela,  nous  le  cé- 
dons à  quelquo  autre  nation  sous  le  rapport 
des  science?,  des  lettres,  des  arts,  de  I  indus- 
trie, de  l'agriculture,  de  la  moralité?  (Très- 
bien!  très-bien!) 

On  invoque  ensuite  l'intérêt  de  la  morale. 

La  morale  résultant  de  ce  que  tous  sauraient 
lire  et  écrire!  Eh  combien  de  noms  d'ivrognes, 
d  adultère»,  de  voleurs,  d'assassins  se  présentant 
a  ma  pensée,  tous  Fâchant  parfaitement  lire 
et  écrire  (Exclamations  diverses),  et  mémo 
doués  de  beaucoup  d'instruction!  Ce  n'est  pas 
l'instruction  qui  empêche  l'immoralité;  c'est 
la  conscience  éclairée  par  une  bonne  éducation. 

Chose  curieuse  !  c'est  l'Allemagne  qu'on 
nous  propose  pour  modèle,  et  c'e»t  précisé- 
ment l'Allemagne  qui  inond-ï  la  France  de 
filles  publiques  (Interruptions  et  rires  sur 
quelques  bancs),  et  qui,  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  compte  le  plus  de  naissances 
Illégitimes. 

Je  lu  répète,  non,  l'obligation  ne  peut  rien 
dans  l'état  de  choses  actuel  (Assentiment.) 

On  allègue  les  nécessités  du  suffrage  uni- 
versel. Il  raut,  dit-on,  que  chacun  puisse  écrire 
son  bulletin.  Pourquoi  donc,  messieurs?  A 
l'heure  qu'il  est,  ceux  qui  savent  parfaitement 
écrire  ?  abstiennent  soigneusement  d'écrire 
leur  bulletin,  afin  d'assurer  le  secret  de  leur 
vote.  Forcera  i  on  l'électeur  à  produire  son 
écriture?  il  faudra  alors  établir  un  tribunal 
de  1  inquisition  pour  constater  que  le  votant 
aura  fait  son  bulletin  propiii  minu,  et  punir 
ensuite  les  délinquants.  (Mouvements  divers.) 

Plvsicun  tour.  Vous  avez  raisou  !  C'est  vrai  ! 

M.  MUftMH  Drihiine.  J'entendais 
dire  l'an  dernier  que,  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel,  tous  les  citoyens,  pouvant 
être  appelés  aux  fonctions  civiles,  doivent  étro 
mis  en  élat  de  les  exercer. 

En  ce  cas,  impnsez  vous  la  charge  non -seu- 
/enient  de  l'instruction  primaire,  ma>s  encore 
des  hautes  études;  et  ne  vous  arrêtez  pas  que 
vous  n'ayez  mis  tout  le  monde  à  même  d'être 
conseiller  général,  préfet,  ou  maréchal  do 
France.  (Rires  et  bruit.) 

Il  semble  vraiment  que  lorsqu'on  aura  donné 
à  tout  le  monde  l'ambition  des  professions  11- 


I  bérales.  tout  sera  pour  le  mieux.  Apparem- 
ment, il  ne  faudra  plus  alors  ni  terrassiers,  ni 
maçons,  ni  cordonniers,  ni  cultivateurs?  A 
'  force  de  monter  la  tête  au  peuple,  on  opérera 
|  un  désastreux  déclassement,  on  arrivera  a  hire 
i  un  peuple  d'incompris,  c'eit-à-dlic  dambl- 
[  tieux  déçu.*  e*.  rancuniers  qui  trouveront  tou- 
jours   leur  condition  au-dessous  d'eux.  Per- 
sonne no  voudra  accepter  les  travaux  modestes 
I  ou  pénlb.es.  Tous  voudront  commander,  nul 
ne  voudra  ob'Mr.  (Mouvement.) 
On  f.iit  valoir  entiu  les  besoins  de  l'indus- 
|  trie.  Pour  soutenir  avec  avantage,  dit-oo,  la 
I  concurrence  avec  l'Industrie  étrangère,  il  faut 
]  perfectionner  le  personnel  de  nos  ateliers;  l'in- 
telilgeoco  est  la  première  force,  le  premier 
outil  du  monde. 

Mais,  entra  dans  une  filature,  dans  nne 
pelgnerie,  dans  une  distilleiie,  dans  une  fa- 
brique de  suc™,  etc.  ;  parmi  kl  nombreux 
ouvriers  nu«  vous  y  rencontrez,  en  tro»ve- 
rrz-vous  beaucoup  que  l'Ignorance  de  l'in- 
struction primaire  empêche  de  bien  con- 
duire son  métier?  Ah!  si  vous  voulez  per- 
fectionner et  moraliser  votre  personnel,  ôiez- 
]oJ  l'oisiveté  et  l'ogle  du  lundi. 

Voila  donc,  tout  compte  fait, "les  raisons  al- 
lé/ruées en  faveur  de  lobligation,  voilà  leur 
valeur;  et  ce  serait  pour  cla  qu'il  faudrait 
bouleverser  toute  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique,  charger  le  budget  de  sommes 
énormes,  et  méconnaître  des  droits  très  gra- 
ves? Vous  ne  ln  pensez  pas,  messieurs  ! 

La  thèse  do  lobligation  a  contre  elle  les 
droits  du  père  de  famille,  2*  les  droits  de  ht 
liberté  Individuelle,  3-  enfin  la  justice  même. 
Examinons  ces  différents  points. 
Les  droits  du  itère  do  famlllo.  —  Lors 
mémo  que  l'on  soutiendrait  que  la  charge  qui 
Incombe  au  père  de  famille  d'instruire  ses  en- 
fants n'est  pus  un  droit,  mais  un  devoir,  tou- 
jours «st-il  qu'il  aie  droit  de  ne  relever  que 
do  lui-même  et  de  sa  conscience  pour  l'accom- 
plissement de  ce  devoir.  Vous  reconnaisses 
que  l'Etat  se  rendrait  coupable  s'il  vous  for- 
çait d'adorer  Dieu  ;  c'est  pourtant  là  un  devoir 
de  la  loi  naturelle.  De  même  ,  on  pourrait 
crier  au  despotisme  s'il  vous  forçait  d'instruire 
vos  enfants,  quoique  Ici  encore  ce  soit  pour 
vous  un  devoir  de  la  loi  naturelle. 

Ln  question  n'est  pis  de  savoir  si  instruire 
ses  onfants  est  pour  le  père  un  droit  ou  un  de- 
voir, mais  si  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  là 
par  vote  de  coercition. 

Dire  qu'il  a  ce  droit .  parce  qu'il  peut 
faire  une  obligation  légale  de  toute  obliga- 
tion naturelle ,  c'est  aftlrmer  une  fausseté. 
A  ce  compte,  il  n'y  a  qu'à  ériger  en  loi 
pénale  la  tempérance  privée,  la  chasteté  pri- 
vée ,  le  respect  pour  les  vieillards  ,  l'amour 
mutuel  des  époux ,  qui  sont  bien  de3  obliga- 
tions naturelles. 

SI  l'Etat  le  faisait,  tous  n'auriez  ni  assez 
d'encre  ni  assez  de  poumons  pour  écrire  et 
et  crier  à  la  tyrannie,  et  vous  auriez  rai- 
son. Pour  que  1  Etat  puisse  intervenir  par  ta 
force  dans  un  devoir  d»  la  loi  naturelle.  Il  faut 
que  son  intervention  soit  rendue  excusable  par 
u  necause  d'utilité  publique.  Ainsi,  qu'il  punisse 
le  père  qui  n'élèverait  pas  ses  enfants,  cela  est 
tout  simple ,  parce  qu'il  a  besoin  d'armée  pour 
veiller  à  l'intégrité  du  territoire,  et  que  ces  ar- 
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niées  sont  formées  par  le  concours  de  toutes 
les  familles  indistinctement.  Il  y  a  plus,  l'E- 
tat peut  même,  pour  cause  d'utilité  publtquo, 
vous  contraindre  à  céder  quelques-uns  de  vos 
droits,  comme,  par  exemple,  H  droit  de  pro- 
priété, mais,  toujours  lorsque  le  bien  public 
l'exige;  hors  de  là,  il  y  aurait  abus  de  pouvoir, 
despotisme. 

Cela  posé,  est-ce  que  l'utilité  publique 
exige  qu  11  n'y  ait  pus  du  tout  de  sujets  ptivés 
de  l'instruction  primaire  ?  L'honneur  on  la 
prospérité  de  la  France  seraient-ils  compro- 
mis, parce  qu'il  y  aurait  deux  ou  trois  sujets 
sur  cent  ne  sachant  pas  lire? 

Les  droits  do  la  liberté  civile.  —  C'est  une 
chose  bien  étrange  Je  voir  ceux  qui  se  pi- 
qu-nt  de  libéralisme  se  montrer  si  souvent 
ernomis  do  la  liberté,  à  tel  point  qu'il  faut  bien 
quelquefois  en  réclamer  les  droits  contre  eux. 

Eh  quoi  !  vous  appelez  des  avertissements, 
des  amendes,  des  rigueur?,  et,  ce  qui  serait 
inévitable,  des  sévérités  souvent  arbitraires 
contre  un  père  qui  n'aurait  pas  pu  ou  voulu 
mettre  son  enfant  en  état  de  lire  ou  «l'écrire  1 
N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  les  paroles  pro- 
noncée* 1  an  dernier  par  notre  honorable  col- 
lè*ue  M.  Grenier  de  Cassagnac  ?  L'Etat,  di- 
sait-il, n'a  pas  plus  le  droit  d'envoyer  à  l'é- 
cole que  celui  d  envoyer  à  confesse.  (Mouve- 
ment. —  Très  bien  !) 

Nous  rei  oussons  également  les  dragonnades 
de  l'intelligence  et  le*  dragonnades  de  la  fol. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

La  liberté  morale  ne  serait  qu'un  mot  sans 
valeur,  si  nous  n'avions  pas  la  disposition  de 
notre  esprit  aussi  bien  que  la  disposition  de 
notre  conscience. 

Sans  doute,  les  novateurs  ne  sont  Jamais  à 
bout  de  sophi-mes.  Je  no  vous  en  citerai  que 
quelques  exemples. 

Comment  peut-on  émettre,  comme  on  le 
fait,  la  prétention  de  concilier,  en  fuit  d'In- 
struction, la  contrainte  avec  la  liberté? 

On  ajoute  :  Pour  être  libre ,  11  faut  être 
digne  de  la  liberté.  C'est  la  maxime  favorite 
de  tous  les  tyrans.  Reste-  à  savoir  à  quelles 
conditions  on  est  digne  de  la  liberté. 

On  dit  encore  :  Les  peuples  les  pins  jaloux 
de  leur  liberté  ont  rendu  chez  eux  l'Instruc- 
tion obligatoire. 

Et  ailleurs  :  Y  a-t-11  une  liberté  possible 
pour  l'homme  qui  n'a  aucune  culture  Intel- 
lectuelle?... 

Pourquoi  non?  pourquoi  confondre  l'illettré 
avec  l'homme  privé  de  toute  culture  intellec- 
tuelle? Un  paysan,  comme  11  y  en  a  beau- 
coup, sensé,  judicieux,  intelligent  dans  ses 
travaux  et  ses  entreprises,  n'a-t  il  pas  plus 
de  culture  intellectuelle  qu'un  homme  dé- 
pourvu de  jugement,  quoique  lettré? 

J'arrête  Ici  mes  citations,  pour  ne  pas  fati- 

Ser  l'attention  de  la  Chambre.  Tout  cela  est 
lyrisme  de  Kant.  L'esprit  s'égare  dans  ces 
hauteurs  des  brouillards  germaniques.  Jo  vou- 
drais bien  qu  on  me  dit  une  fols  pour  toutes 
ce  qu'on  entend  par  la  liberté...  (Interruption. 
—  Parlez  1  parlez  I) 

Pour  en  Unir  surce  point,  quand  vous  aurez 
l'esprit  bien  bourré  de  toutes  ces  belles  théo- 
ries et  que  vous  serez  disposés  à  mourir  pour 
la  liberté,  alors  vous  serez  libres  comme  les 
peuples  si  heureux  de  l'Allemagne. 


Or,  pour  que  nul  ne  l'ignore,  voici  ce  qui  se 
passe  dans  celte  Allemagne  fortunée,  en  ce  qui 
concerno  la  liberté,  bien  entendu.  Il  y  a  des 
choses  qu'on  ne  saurait  trop  redire. 

On  y  pousse  le  despotisme  jusqu'à  interdire 
le  mariage  dans  plusieurs  cas  aux  hommes  il- 
lettrés; dans  certaines  contrées  on  vu  même 
jusqu'à  l'interdire  aux  indigents.  Les  assuran- 
ces contre  l'incendie  y  sont  obligatoires;  ce  qui 
est  loin  d'empêcher  les  incendies.  Il  y  a  aussi 
.  le  couvre-feu  obligatoire  et  tant  de  lois  coerci- 
tives,  que  les  ports  de  ce  beau  pays  ,  dont  on 
a  oublié  de  rendre  le  séjour  obligatoire ,  no 
suftlsent  plus  à  la  foule  des  émigrants.  Voyez, 
messieurs,  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au 
Havre  et  dans  d'autres  ports  de  mer. 

Et  l'on  pourrait  conclure  de  tout  ceci  que 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  rendu  l'instruc- 
tion obligatoire,  il  y  a  moralité,  dknlté  et 
amour  invincible  de  la  liberté!  (Adhésion  sur 
quelques  bancs.) 

Ijbs  droits  de  la  justice.  —  L'application  du 
système  de  la  contrainte  violerait  souvent  la 
justice  et  la  raison.  Que  ce  soit  l'amende,  ou 
la  privation  de  secours,  ou  l'exclusion  de  cer- 
tains droits  politiques,  ce  sera  toujours  une 
peine  quelconque;  or,  ne  serait-ce  pas  une 
injustice  d'appliquer  cette  r«  ine  à  un  père 
dont  l'enfant  n  irait  pas  à  1  école  pour  cause 
de  travail  indispensable ,  de  mauvaise  sauté, 
de  mauvais  temps,  de  mauvais  chemins  ou 
d'éloi^nement?  ou  bien  encore  parce  quel'iu- 
struction  domestique  pourvoirait  aux  besoins 
intellectuels  de  l'enfant? 

Il  est  vrai  que  les  novateurs  ont  conçu  une 
sorte  d'idylle  patriarcale,  suivant  laquelle  les 
anciens,  les  magistrats,  siégeant  sans  doute 
aux  portes  de  la  commune,  feront  d'abord  une 
admonition  secrète  aux  pères  do  famille  récal- 
citrants mandés  à  leur  barre,  puis  une  pu- 
blique ;  après  quoi,  si  l'on  ne  s'est  pas  amendé, 
sera  prononcée  la  sentence  d'excommunica- 
tion I  Et  qui  garantira  la  Justice  de  ces  sen- 
tences? 

J'ai  entendu  dire  que  là  où  ce  système  fonc- 
tionne, Il  est  aussi  satisfaisant  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  que  des  résultats.  Les 
résultats,  nous  les  avons  vus  :  diffusion  de  la 
petite  instruction  comme  une  marc  d'eau 
sans  profondeur.  Et  puls.fwd  indé?  Quoi  pour 
l'élévation  des  caractères?  Quoi  pour  les 
mœurs?  Quoi  pour  la  liberté,  pour  l'industrie 
et  le  reste? 

Pour  le  fonctionnement,  j'affirme  que  ce 
n'est  pas  le  svstème  en  question  qui  fonc- 
tionne^ mais  bien  le  système  religieux  pro- 

En  eiTet,  messieurs,  cette  plus  grande  dif- 
fusion de  l'instruction  élémentaire  se  remar- 
que dans  tous  les  Etals  protestants ,  soit 
qu'existe  ou  n'existe  pas  l'obligation.  Ce  fait 
tient  à  deux  causes  bien  simples  :  la  première, 
c'est  que  chez  eux  la  communion  qui.  comme 
chez  nous,  marque  ordinairement  la  limite 
de  l'Age  scolaire,  se  fait  à  16  ans  ;  la  seconde, 
c'est  que  tous  les  protestants  sont  tenus  de 
savoir  lire  la  Bible.  Voilà  le  secret  de  la 
chose. 

Je  conclus.  SI  i'on  veut  arrivera  des  progrès 
scolaires  marqués,  le  moyen  n'est  pas  de  tou- 
jours substituer  l'Etat  a  la  famille,  selon  la 
tendance  moderne  (Mouvement),  mais  de  don- 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  15  MARS  J866.  97 


ner  à  la  liberté  d'enseignement  une  base  tris- 
large,  p.t  à  la  gratuité  plus  d'extension.  Par 
là  on  développera  l'émulation  «les  maîtres  et 
la  bonne  volonté  des  familles.  Tous  les  insti- 
tuteurs rivaliseront  de  zèle,  au  grand  avan- 
tage des  écoles. 

C'est  la  solution  présentée  avec  beaucoup 
de  spns  par  l'honorable  collègue  que  J'ai  cité 
tout  à  l'heure. 

H  est  évident,  en  effet,  que  le  mal  vient 
de  ce  qu'on  n'a  pas  exécuté  sérleusemeut, 
loyalement  les  articles  2*  et  25  de  la  loi  de 
iSSO,  traitant  l'un  d'une  gratuité,  l'autre  d'une 
liberté  féconde  par  elle-même;  voila  qui  est 
vrai,  voilà  qui  est  sérieux.  Aussi  n'est  ce  pas 
sans  une  grande  surprise  que  j'ai  entendu,  1  an 
dernier,  un  de  nos  honorables  collègues, grand 
partisan  assurément  de  toutes  les  libertés,  ré- 
criminer contre  cette  loi  et  contre  1rs  écoles 
qui  ont  le  malheur  de  ne  paj  avoir  ses  sym- 
pathies. (Marques  das:entimcnt  et  d'approba- 
tion sur  plu-ieurs  bancs.  —  Aux  voix'.) 

H.  le  Président  Walewakl.  M.  Jules 
Simon  a  la  parolo. 

IH.  Jules*  Million.  A  la  suite  de  la  longue 
di-c  >ssioa  dont  le  paragraphe  relatif  à  l'agri- 
culture a  été  l'objet  dans  cette  Chambre,  à  la 
veille  d'une  discussion  politique  d'un  intérêt 
bien  grave ,  nous  avons  pensé  que  nous  fe- 
rions une  chose  sage  et  convenable ,  respec- 
tueuse pour  la  Chambre,  et  respectueuse  aussi 
pour  le  grand  intérêt  de  1  instruction  popu- 
laire, que  nous  défendons  do  toutes  nos  forces 
et  de  tout  notre  cœur,  en  ajournant  les  dévelop- 
pements de  notre  amendement  jusqu'à  l'épo- 
que prochaine  où  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire sera  mise  en  délibération.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

Tel  a  été  le  mobile  qui  nous  a  portés  à  nous 
borner  aux  considérations  que  l'honorable 
M.  Havin  vient  de  présenter  tout  à  l'heure 
avec  Uni  de  justesse  et  de  fermeté.  Nous  ne 
voulions  pis ,  nous  no  voulons  pas  encore,  en 
Insistant  sur  ce  débat ,  retarder  la  discussion 
purement  politique  qu'attendent  la  Chambre 
et  le  pays. 

Lorsque  j'ai  entendu  l'honorable  M.  Stiéve- 
nart  parler  des  «aimables  novateurs  •  dont  je  me 
fais  gloire  d'être  un  des  plus  ardents,  et  des 
«  maigres  arguments  *  que  nousavons  apportés 
devant  la  Chambre,  je  n'ai  pas  snntl  chanceler 
la  résolution  que  je  m'étais  imposée  de  rester, 
pour  le  moment,  dans  le  silence  ;  mais  J'ai 
demandé  la  parole  au  moment  où,  falsifiant, 
malgré  lui,  nos  intentions,  il  a  prétendu  que 
nous  demandions  l'instruction  obligatoire 
pour  demander  plus  tard  l'éco'e  obligatoire,  et 
pour  arriver  ainsi,  par  un  détour,  à  substi- 
tuer Dartout  l'enseignement  de  l'Etat  à  la  li- 
berté de  l'enseignement.  Non  !  non  !  cela 
n'est  pas  vrai  !  (Très-bien  t  autour  de  l'ora- 
teur.) 

Jamais  aucun  des  aimables  novateurs  dont 
vous  parlez,  mon  cher  collègue  (Oh  I  oh  !), 
jamais  aucun  d'eux  n'a  demaudé,  jamais  au- 
cun d'eux  n'accepterait  l'écolo  obligatoire. 
Jamais  I  jamais!  Toutes  les  fol*  que  ce* te  idée 
nous  a  été  attribuée,  nous  avons  déclaré  que 
nous  la  repoussions  formellement,  pour  au- 
jourd'hui et  pour  toujours. 

Il  y  a  peut-être  ici  des  personnes  qui  se 
souviennent  que,  dès  la  première  fois  où 
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ce  reproche  a  été  adressé  à  notre  opinion  en 
ma  présence,  j'ai  déclaré  que,  si  on  faisait 
quoi  que  ce  soit  contre  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, je  voudrais  être  le  premier,  à  la 
défendre,  ot  que,  si  l'enseignement  obliga- 
toire, auquel  je  suis  dévoué  du  fond  de 
mon  Ame,  avait  pour  conséquence ,  comme 
vous  le  prétendez  du  nouveau,  de  mener  à 
l'école  obligatoire,  j'abandonnerais  le  prin- 
cipe que  je  soutiens  depuis  vingt  ans,  et 
que.  grâce  à  Dieu,  je  soutiendrai  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  triomphé.  (Très-bien  !  très-bien  I  au- 
tour de  l'orateur.) 

Après  cette  revendication  du  véritable  sens 
et  de  l'exacte  portée  de  nos  opinions,  je  ne 
sens  pas  le  besoin  de  discuter  les  objections  que 
M.  Stiévenart  vient  de  nous  adresser,  et  que 
je  m'abstiendrai  de  qualifier... 

M.  Ntlévcnwrl.  Vous  pouvez  très-bien 
les  qualifier. 

Ti.jiii.-H  Million  ..  Car  qualifier  des  argu- 
ments, ce  n'est  pas  les  réfuter.  Seulement  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  dire  que 
M.  Stiévenart  a  quelquefois,  dans  ses  argu- 
ments, dépassé  la  mesure  qu  il  s'était  imposée. 
(Mouvement.) 

Il  voulait  répondre  aux  seuls  partisans  de 
l'instruction  obligatoire ,  et  il  nous  disait, 
vous  l'avez  entendu,  que  les  soldats  d'Aus- 
terlitz  étaient  de  vaillants  soldats,  quoiqu'ils 
ne  sussent  pas  lire;  que  les  électeurs  illet- 
trés votent  avec  discernement,  quoiqu  ils  ne 
puissent  lire  leurs  bulletins,  et  que  dans  les 
ateliers,  dans  le-*  distilleries,  les  meilleurs  ou- 
vrit rs  ne  sont  pas  toujours  wux  qui  ont  été 
à  l'école. 

Que  nous  veut ,  messieurs ,  une  telle  ar- 
gumentation? où  va-t-elle?  Est  ce  une  ré- 
ponse à  nos  doctrines  sur  l'instruction  gra- 
tuite et  obligatoire?  Non,  c'est  une  réponse 
au  discours  de  la  Couronne,  dans  lequel  la  né- 
cessité de  l'instruction  a  été  hautement  pro- 
clamée; c'est  une  réponse  au  paragraphe  de 
notre  projet  d'Adresse  où  vous  pxprimez  tou- 
tes vos  sympathies  pour  l'instruction  popu- 
laire. (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

Sachez,  monsieur,  que  s'il  y  a  un  dis- 
sentiment entre  quelques-uns  de  mes  honora- 
bles amis  de  la  gauche  et  le  reste  de  l'assem- 
blée, c'est  uniquement  sur  le  principe  de  l'o- 
bligation; ce  n'est  pas  sur  l'excellence,  sur 
la  nécessité  et  sur  l'urgence  de  l'instruction 
primaire.  (C'est  vrai  1  ) 

Nous  sommes  tous  ici  dévoués  à  cette  grande 
cause,  et  lorsqu'on  vient  nous  dire  que  dans 
les  ateliers  on  n'u  pas  besoin  de  savoir  lire, 
qu'on  n'en  a  pas  besoin  dans  notre  armée,  ce 
n'est  pas  seulement  contre  nous  qu'on  parle, 
mais  contre  le  sentiment  de  la  Chambre  et  du 
pays.  (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

C'est  un  bonheur  pour  mol  de  pouvoir  ré- 
péter ce  que  j'ai  dit  souvent  dans  d'autres  cir- 
constances, que  notre  but  sur  ce  point  est  le 
même.  Vous  venez  pendant  plusieurs  jours 
do  vous  occuper  avec  une  ardente  sollicitude 
des  intérêts  de  l'agriculture  ;  je  suis  certain 
que  les  amis  de  l'agriculture  et  de  la  popula- 
tion agricole  sont  tous  avec  moi...  (Oui!  oui!) 
ils  sont  tous  avec  moi  quand  Je  soutiens  que 
tous  les  pouvoirs  publics,  le  pouvoir  législatif 
autant  et  peut-être  plus  que  les  autres,  doivent 
I  faire  les  derniers  efforts  pour  détruire  cette 
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Ignorance  malgré  laquelle,  sans  doute,  ou 
peut  vaincre  a  Auslerh'z  el  être  de  bons  ou- 
vriers dans  les  ateliers,  mais  malgré  laquelle 
on  ne  resterait  pis  longtemps  le  premier  peu- 
ple du  im>nde.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  ftilévcnart-Béihane.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Jnlea  Simon  Nous  avons  a  faire  tous 
ensemble  une  campagne  contre  l'Ignorance. 
Faisons-la  du  mentit  cœur,  quoique  dans  des 
camps  divers  ;  et  no  laissons  jamais  prononcer, 
en  pleiD  lit'  siècle,  sans  protestation,  des  pa- 
roles telles  que  celles  que  vous  venez  d'enten- 
dre, et  qui,  sans  intention,. je  le  veux  bien,  ne 
sont  qu'une  apologie  de  l'ignorance  el  de  la 
misère  intelleetu-lle.  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation.  -  Aux  voix  !  aux  voix.) 

M.  le  l-r<»ld>ni  Walrwakl.  M.  Stié- 
venart  Ité.hune  a  la  parole. 

M.  ftliéveiiart  Bel  h  une.  Je  l'ai  deman- 
dée pour  un  fait  personnel. 

Je  prie  M.  Simon  d'être  persuadé  qu'autant 
que  fui  j'aim  '  les  ouvriers  et  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  bien  être,  et  j'ose  «Jouter  quo 
j'en  suis  aimé.  Si  M.  Simon,  qui  a  écrit  sur 
co  sujet  de  forts  beaux  livre-  que  jo  regrette  de 
n'avoir  pis  lus,  doutait  de  ce  que  j'avance,  je 
le  prierais  de  ve  ir  se  renseigner  sur  les  lieux. 
Quil'iua  roix.  T  f  s-bi'  n! 
M.  le  Président  Wnlewakl.  Jo  mets 
aux  voix  l'amendent  ut. 

M.  HatIu.  Monsieur  le  Président,  nous 
avons  demande  lu  renvolà  la  commission  pour 
ue  la  Chambre  puisse  donner  une  marque 
'intérêt  à  l'instruction  primaire...  (Bruit.  — 
PI  il  haut!  —  Ou  n'entend  pas.) 

Je  vous  demande  parJou  si  je  ne  mo  fais  pas 
entendre,  nuis  si  vous  voulae  m  accorder  un 
peu  de  silence,  je  répéterai  ce  que  je  viens  de 
dire  à  savoir  que  nous  demandons  le  reu  vol  à  la 
commis>ion  pour  qu'elle  puisse  donner  uno 
marque  d'intérêt  à  l'instruction  primaire  (Ru- 
meurs). 

Un  membre.  C'est  dans  l'Adresse. 

III.  Ilavln.  Nous  n'avons  pas  trouvé  la 
phrase  du  projet  d'A  tresse,  relative  à  ce  sujet, 
sufflsaute.  i,lléclamali<>ns.)  C'est  notre  opinion; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  proposons  un 
amendement. 

Nous  avons  trouvé  que  ne  n'est  pas  assez, 
m  t HiMi .  de  dtre  que  les  allocations  ne  se- 
raient pis  diminuées.  N  uis  demandons  que 
l'on  dise  que  les  allocation*  seront  augmentées, 
comme  cela  convient  à  la  dbrnltéde  no're  pays, 
et  comme  cela  serait  nécess  lire  pour  faire  fonc- 
tionner la  loi  môme  que  vous  allez  bientôt  vo- 
ter, puisque  le  rapport  de  la  eommission  a  la 
Chambre  vous  est  annoncé.  (Aux  voix!  aux 
voix  !  ) 

M.  le  Président  Walcwakl.  M.  Josseau 
a  la  parole  au  nom  do  la  commission.  (Aux 
voix  I  aux  voix  l) 

Si.  JtoMfan  se  lève  pour  parler  pu is  se 
rassied  sur  l'insistance  do  la  Chambre  pour 
aller  aux  voix. 

M.  le  Préaldcnt  Walenakl.  Je  mets 
aux  voix  le  renvoi  à  la  commission.  (Non  1 
non  !) 

Je  dois  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la  com- 
mission, puisqu'il  a  été  demandé. 
(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  prononcé). 
M.  le  Président  Walewakl.  Je  con- 


i  suite  maintenant  la  Chambre  sur  le  paragra- 

1  phe  II. 

j  (l*i  paragraphe  1 1 ,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
i  M.  le  Président  Walewakl.  Nous  p  u- 
sons  au  paragraphe  12. 

La  Chambre  veut -elle  que  j'en  donne  lcc- 
|  turc?  (Oui!  oui!) 

Le  voici  : 

•  La  paix  au  dehors,  l'ordre  et  l'activité  au 
dedans,  attestent  a  la  fois  la  salutaire  initiative 
do  votre  Gouvernement  et  la  confiance  du 
pays  dans  la  stabilité  de  nos  institutions,  dont 
les  bases  reposent  sur  le  vote  libre  et  solennel 
du  peuple  français.  Celte  stabilité  n'a  rien 
■l'inconciliable  avec  le  sage  progrès  de  nos  11- 
,  berlés.  Vous  lavez  déjà  prouvé,  Sire,  et  le 
passé  répond  de  I  avenir.  Développer  les  insti- 
tutions, assur<- r  le  travail  et  le  crédit,  affermir 
la  moralité  publique,  consolider  les  principes 
religieux,  sans  lesquels  les  meilleures  lois  de- 
meurent ineflicaces,  telle  est  l'œuvre  féconde 
à  laquelle  Votre  Majesté  associe  les  grands 
pouvoirs  de  l'Ktat,  et  qui  reiserre  de  plus  en 
ides  les  liens  qui  unissent  la  France  à  votre 
Personne  et  à  votre  Dynastie.  » 
Il  y  a  sur  ce  paragraphe  plusieurs  amende- 

Je  mets  d'abord  en  délibération  un  amende- 
ment proposé  pir  MM.  Jules  Favre,  Marie, 
Ernest  Picard,  le  vicomte  Lanjnlnuls,  llénon, 
Bug.  Pelletan,  Paul  Bethmont,  Havln,  le  duc  de 
Marroler  Ad.  Guéioult.  A.  Glrot-Pouzol,  Gar- 
nier-Pagès,  Al.  Gluis-Bizoin,  Carnot,  Jules 
Sliimn,  J.  Magniu,  Dorian. 

Quelqu'un  demande-t-U  la  parolo  pour  dé- 
velopper l'amendement? 

M.  Jnlea  Faire.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ane»  I  fi  plusieurs  autres  membres.  Ayez 
la  bonté  de  le  lire,  m  nsleur  le  Président. 

IN.  le  Prealdrnt  Walewakl.  M.  Jules 
Favre  a  la  parole  pour  le  développer  ;  il  en 
donnera  lecture  lui-même. 

!M.  Julre  Favre.  Messieurs,  la  revendica- 
tion de  nos  libertés  politiques,  qui  renferment 
et  garantissent  toutes  les  autres,  et  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas,  pour  le  pays,  de  véri- 
table grandeur  ni  do  prospérité  durable,  n'est 
point  une  nouveauté  de  la  part  du  groupe  de 
députés  qui  ont  l  hcnne  ir  de  siéger  sur  quel- 
ques bancs  de  cette  Chambre. 

Depuis  qu'il  leur  est  permis  d'exprimer  pu- 
bliquement leur  opinion  sur  les  affaires  géné- 
rales du  pays,  ils  ont  sans  cesse  reproduit  la 
infime  affirmation,  et  ils  en  ont  cherché  la  jus- 
tification non-seulemont  dans  les  principes 
éternels  de  la  justice  et  de  la  morale,  dans 
l'histoire  et  dans  le  génlo  de  la  France,  mais 
encore  dans  1  étude  du  pacte  fondamental  qui 
la  régit  aujourd'hui  :  si  hien  que  demander 
l'application  Immédiate  des  libertés,  c'est  ré- 
clamer l'exécution  de  ce  pacte;  les  supprimer 
ou  les  ajourner,  c'est  ébranler  la  Constitution 
elle-mêiii".  Et  tout  s  les  fois,  messieurs,  que 
devant  vous  cos  doctrines  ont  été  produites 
par  nous,  toutes  les  fois  que  nous  avons  essayé 
d<  leur  donner  d-tto  double  base,  nous  avons 
rencontré  dans  cette  encsinle  le  même  orare 
d'objections. 

On  nous  a  reproché  l'Impatience  :  nous 
méjonnaissionn  les  nécessités  du  temps  ;  nous 
n'avions  pas  le  courage  patriotique  de  sacri- 
fier nos  idées  &  des  nécessités  passagères  ;  on 
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était  d'accord  avec  nous  sur  le  principe,  seu- 
lement ou  différait  avec  nous  quant  à  l'appli- 
cation, oton  pouvait,  sans  être  téméraire,  affir- 
mer <[iio,  de  toutes  parts,  1rs  aspirations  libé- 
rales dont  dous  cherchions  a  OOttl  faire  1>  s  or 
gaiies  modestes  et  convaincus,  no  rencon 
traient  de  contradiction  que  sous  le  rapport  j 
du  temps  où  elles  pourraient  devenir  des  réa- 
lités. 

Mais  vous  en  conviendrez,  messieurs,  la  si-  i 
tuation  dans  laquelle  nous  sommes  e-t  sin- 
gulièrement dlfléren'e,  et  l'on  peut  dire  que 
l'opinion  que  nous  avons  toujours  soutenue, 
que  nous  vous  demandons  de  nous  permettre 
de  soutenir  encore,  acquiert  une  gravité  ex- 
ceptionnelle, à  raison  même  des  circonstances 
qui  en  entourent  la  manifestation. 

En  effet,  et  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  pour 
la  première  fols  le  discours  du  Trône  a  fait 
entendre  des  paroles  Ina'tendues  :  Il  nVt  plus  j 
temps  de  songer  à  (tes  discussions  politiques  et 
&  des  théories  gouvernementales!  La  France 
a  atteint,  en  ce  qui  concerne  ton  régime  poli- 
tique, la  perfection  idéale,  et,  satisfaite  de 
son  sort,  elle  n'a  plus  qu'a  «  occuper  d'amé- 
liorations matérielles,  de  propres  monux,  dans 
le  cercle  où  ses  institutions  désormais  immuu- 
bl< s  l'enferment;  et  lorsque  les  lumière*  au- 
ront pénétré  jusque  dans  leurs  couches  profon- 
des,  les  populations,  reconnaissantes  et  éclat- 
réos,  reconnaîtront  qu'au-dessus  de  notre 
monde  périssable  et  fragile  répno  une  intelli- 
gence supérieure,  devant  laquelle  s'inclinent 
les  souverains  et  1  s  peuples,  et  elles  seront  à 
la  fois  pleines  de  reconnaissance  pour  elle  et 
d'admiration  pour  l'empire  qui  résume  ses 
lois  au  polut  de  vue  temporel. 

Voila  la  déclaration  qui  s'est  fait  entendre, 
et  je  n'exagère  rien  en  affirmant  qu'elle  a  pro- 
duit eu  France  une  émotion  profonde. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  —  et  c'est  14  un  fuit 
nouveau  que  je  recommande  particulièrement 
à  vos  méditations,  —  pmr  li  première  fois  la 
majorité  de  cette  Chambre,  représentée  par 
la  majorité  de  sa  commission  d  Ad i esse  ,  s  est 
séparée  de  la  politique  impériale...  (Interrup- 
tion.) 

l'hmeun  voir.  Du  tout  | 

M.  Jute»  i'avre.  Messieurs,  votre  opinion 
diffère  peut-être  de  la  mienne,  mais  c'est  la 
mienne  que  j'exprime,  et  jVspère  que  vous 
voudrez  bien  l'en  t>  ndre  avec  tolérance.  (Parlez  1) 

Je  disais  donc  que  si  je  compare  la  ré- 
daction du  paragraphe  de  votre  projet 
d'Adresse  avec  le  passage  du  discours  de  la 
Couronne,  auquel  |e  fais  allusion,  jo  remontre 
une  différence  profonde;  que  là  où  on  a 
affirmé rhumuabillté  do  laConstitution  politi- 
que, l'inopportunité  des  discussions,  je  ren- 
contre celte  affirmation,  qui  est  de  tous  points 
contraire  :  que  la  stabilité  est  conciliablo  avec 
le  sage  progrès  des  llbortés ,  et  que  nos  insti- 
tutions doivent  être  développées. 

Ce  n'es!  pas  tout.  Ce  n'est  pas  seulement 
cet'e  dissidence,  signalée  par  mol  et  que  j'es- 
père pouvoir  vou3  démontrer,  qui  a  vivement 
frappe  les  esprits  :  du  sein  do  cette  majorité 
est  sortie  une  opinion  qui  —  celle-là,  nul  ne 
le  contestera,  —  est  en  complète  contradiction 
avec  la  politique  que  Je  viens  de  résumer. 

Cette  opinion,  elle  appartient  à  Irente-six  de  I 
nos  collègues,  qui  ont  estimé  que  les  condi-  ! 


tions  vitales  du  Gouvernement  de  la  France, 
c'était  la  réalisation,  l'application  de  ces  liber- 
tés; qu'elle  ne.  pourrait  être  heureuse  et  forte 
qu'à  la  condition  de  s'as-ocler  au  gouverne- 
ment de  ses  affaires  et  (!••  les  diriger,  bieu  en- 
tendu avec  les  moyens  et  le  contrôle  que  la 
Constitution  lui  a  assurés  et  garantis. 

Kh  bien,  messieurs,  je  crois  devoir  dire 
qu'enti  j  l'opinion  les  trente-six,  t  opinion  des 
dix-sept,  —  puisque  nous  avon*  signé  l'amen- 
dement au  îiniiitire  de  dix-;-ept,  — et  1  opinion 
de  votre  commission  do  l'Adre-se,  exprimée 
dans  le  paragraphe  qu«  je  vais  essayer  d'exa- 
miner. 11  y  a  un  lien,  il  y  a  une  transacUea 
possible. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  la  question  d'op- 
portunité en  ce  q:>l  louche  ît  (ilisation  des 
réformes  libérales:  la  commission  ne  soulève 
même  plus  tvtte  difllculté;  mais  II  soulevàt- 
clle.  elle  affirme  que  le  progrès  de  la  liberté 
est  coneiliable  avec  ta  stabilité  des  institutions. 

11  est  iKuic  certain  qu'entre  ces  trois  opi- 
nions il  y  a  un  point  commun  et  une  trans- 
action. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  c  rtaln,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  ti  unsaction  entre  le  ter- 
rain commun  qui  rapproche  les  trois  opinions 
que  j?)  viens  de  rappeler  <  t  la  doctrine  que  J'ai 
constatée  dans  le  discours  de  la  Couronne  : 
d'un  coté  est  une  affirmation,  de  l'autre  est 
une  négation;  si  bien  qu'il  est  Indispensable 
que  la  Chambre  se  prononce  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  île  ces  deux  politiques. 

Kt  prenez-y  garde,  messieurs I  il  s  atflt  Ici  de. 
ce  nu  II  y  a  de  plus  vital  puur  une  nation  :  il 
s'agit  de  son  régime  intéiieiir.  do  sa  constitu- 
tion, de  ses  lois,  de  ses  mœurs  publiques,  de 
tont  ce  grand  ensemble,  moral  et  politique  qui 
la  souvent  et  la  t'ait  progresser. 

Il  îaut  donc,  dans  une  matière  aussi  capitale, 
essayer  d'abord  de  dégager  la  pensée  de  toute 
e?|  ••  .',•  •  •••  méi  iph . sique,  le  fuir  les 
artifices  de  langage,  d'aller  droit  au  but,  et. 
avec  une  franchise  respectueuse  et  fermo  qui 
est  la  condition  mémo  it'iia  semblable  sujet, 
do  faire,  s'il  s*  peut,  sortir  la  vérité  politique 
à  laquelle  la  sagesse  de  la  Chambre  donnera 
S'i  consécration. 

Et  si  j'entreprends  cotte  tà:he,  messieurs,  en 
vous  demandant  votre  bienveillante  attention, 
c'est  d  nis  le  dessein  bien  arrêté  d'en  aborder  de 
front  les  difficultés.  Je  ne  me  suis  pas  dissi- 
mulé qu'en  nrésencede  ce  non  pesStMW*  laïque... 
(Rumeurs  diverses)  que  lions  avons  enteu  lu 
prononcer,  un  gran  1  danger  apparaissait:  d'un 
cftt'i  l'isolement  possible  du  pouvoir,  ut  d'un 
antre  côté  la  nécessité  pour  la  France  de  ré- 
fléchir, d  •  le  recueillir  et  do  so  demander 
compte  de  son  droit. 

Cependant,  c'est  !à,  je  le  r /•pète,  la  lâche  que 
je  viens  essayer  d'accomplir  ;  jo  la  remplirai 
en  conservant  le  respect  que  je  dois  aux  insti- 
tution» et  aux  personnes,  et,  si  j>(  prononce 
le  no  n  de  l'Empereur,  si  c'est  sa  politique 
que  J'Invoque,  c'est  que  laConstitution  -iren 
fait  une  loi. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  mi- 
nistres ,  comme  on  le  'lisait  alors,  couvraient 
la  Couronne;  aujourd'hui,  ils  la  découvrent. 
Et,  quand  ils  viennent  dans  cette  enceinte  par- 
ler en  son  nom,  vous  apporter  sa  pensée/quelles 
que  soient  la  loyauté  et  la  scrupuleuse  lidélité 
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qui  les  animent,  il  est  incontestable  que,  in- 
volontairement, ils  peuvent  l'affaiblir  ou  l'exa- 
gérer. Mais  ce  que  nul  ne  saurait  contester,  c'est 
qu'au-dessus  d'eux,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, est  la  volonté  souveraine  de  l'Empe- 
reur, et  la  Constitution  le  déclare  responsable. 

Cette  responsabilité,  elle  est purement  idéale, 
à  moins  que  chacun  de  tious,  dans  la  mesure 
de  (es  forces,  ne  lui  dise  virilement  la  vérité, 
n'examine  quelle  a  été  sa  conduite,  quelles 
ont  été  ses  f.utes,  afin  de  le  dire  à  la  face  du 
qui  seul  peut  être  juge  d'un  semblable 


S'ébat. 


Quant  à  moi,  je  me  sens  si  fort  de  la  droi- 
ture de  mes  intentions  que  si  j'éprouve  un 
regret,  c'est  de  ne  pouvoir  faire  entendre  ma 
parole  en  face  du  Souverain  lui-même. 

vi.  Granler  de  Cnssagnae.  Pourquoi 
n'y  allez-vous  pas?  (Rire  général  et  exclama- 
tions prolongées.) 

M.  Jules  Favre.  Je  réponds  à  l'honorable 
Interrupteur  que  c'est  en  face  de  mon  pays, 
comme  mandataire  de  la  nation,  au  moins 
pour  la  faible  part  qui  m'en  est  départie,  que 
je  parle  au  plus  Illustre  des  représentants  de 
la  France,  à  celui  qui  est  son  chef  d'après  le 
suffrage  univorsel.  Voilà  la  seule  conversation 
que  je  connaisse  qui  soit  digne  de  lui,  de  mol 
et  de  mon  pays.  (Assentiment  autour  de  l'o- 
rateur.) 

ni.  GtaW  Blzoln.  Il  n'y  a  qu'ici  qu'on 

Iuisse  dire  la  vérité  !  (Rumeurs  sur  plusieurs 
an  es.) 

M.  Joies  Fnvre.  Je  suis  convaincu  à  l'a- 
vance qu'il  n'y  aura  rien  dans  mon  langage 
qui  le  puisse  blesser.  Je  chercherai  avec  vous 
quelle  peut  être  l'issue  de  la  situation  difficile 
dans  laquelle  nous  sommes  placés,  et  si,  par 
une  erreur  involontaire  d.:  mon  esprit,  je  m'é- 
tais exagéré  ces  difficultés,  la  sagesse  de  la 
majorité  serait  là  pour  me  ramener  a  la  vérité. 
Mais  11  ne  me  parait  pas  possible,  lorsque  la 
question  a  été  posée  ainsi  que  je  viens  d'es- 
sayer de  la  résumer .  il  ne  me  parait  pas  pos- 
sible de  garder  le  silence  et  do  ne  pas  cher- 
cher à  éclairclr  le  problème  politique  qui  nous 
préoccupe  tous  :  laquelle  des  dwux  doctrine! 
devons  nous  choisir  ou  de  celle  qui  affirme 
que  dans  les  champs  de  la  politique  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire,  ou  de  celle  qui  dit,  au  con- 
traire, que  les  institutions  doivent  être  déve- 
loppées dans  le  sens  d'un  progrès  libéral? 

Pour  le  savoir,  messieurs,  vous  sentez  qu'il 
est  indispensable  de  se  demander  &  quelle 
condition  vit  le  pouvoir,  à  quelle  condition 
peut  vivre  la  liberté,  do  rechercher  —  en  de- 
hors, bien  entendu,  do  tout  acte  intempes- 
tif contre  la  Constitution,  —  quel  est  le  prin- 
cipe même  sur  lequel  nous  devons  appuyer 
nos  préférences,  auquel  nous  devons  nous 
attacher,  quand  11  s'agit  du  pouvoir  qui  do- 
mino la  France. 

Kh  bien ,  j'ai  le  dessein  d'établir,  si  mes 
forers  me  ie  permettent,  que  le  pouvoir  ne 
peut  vivre  que  par  la  liberté,  parce  que  le 
pouvoir  ne  sort  que  de  la  liberté,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  combat  entre  ces  deux  puis- 
sances, car  elle*  ne  représentent  que  la  même 
affirmation;  si  biei>,  —  et  c'est  là  ma  première 
proposition,  —  qu'en  remontant  à  la  nature 
des  choses  et  au  principe  philosophique  sur 
lequel  reposent,  à  la  fols,  et  le  pouvoir  et  la 


liberté,  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que 
ces  deux  forces  sont  identiques,  qu'elles  doi- 
vent marcher  du  même  pas  à  la  conquête  ou 
au  soutien  de  la  civilisation. 

Je  dis,  en  second  Heu,  —  et  c'est  là  une  pro- 
position qui  s'enchaîne  historiquement  et  lo- 
giquement à  l'autre,  —  que  ce  grand  principe 
qui,  pour  ma  part,  mu  semble  élémentaire, 
qui  est  justifié  par  notre  histoire  comme  par 
nos  institutions,  a  été  textuellement  consacré 
par  l<  Constitution  de  1852.  Je  ne  demande 
*que  l'application  de  cette  Constitution,  je  de- 
mande qu'on  ne  fasse  pas  plus  longtemps 
échec  à  ses  dispositions  fondamentales;  et  j'a- 
joute, — c'est  là  ma  troisième  proposition ,  —  que 
malheureusement  cette  Constitution  de  1835! 
se  fait  encore  attendre,  qu'elle  n'a  reçu  aucune 
réalisation,  qu'elle  est  une  simple  promesse. 
Or,  de  ce  qu'elle  est  une  simple  promesse,  dece 
que  la  France  en  attend  vainement  la  réalisa- 
tion, naissent  à  la  fols  et  le  trouble  moral 
qui  souvent  a  été  énonré  dans  cette  enceinte, 
et  la  dissidence  politique  sur  laquelle  j'insis- 
tais tout  à  l'heure,  trouble  et  dissidence  qui 
ne  peuvent  cesser  que  par  les  lumières  et  par 
le  patriotisme  de  la  Chambre. 

Ainsi,  identité  de  lalibeité  et  du  pouvoir,  et 
nécessité  d.;  leur  coexistence;  ainsi  la  liberté, 
comme  le  pouvoir,  garantie  par  la  Constitu- 
tion de  IMU;  ainsi  la  Constitution  de  1852, 
désertée  pour  une  pratique  qui  n'est  pas  elle 
et  qui  la  fausse;  ainsi  et  enfin  nécessité, 
pour  rendre  à  la  France  sa  vie  morale,  sa 
dignité  et  sa  force,  de  rentrer  d»ns  la  Consti- 
tution de  1852,  et,  par  là  même,  de  rentrer 
dans  le?  principes  éternels  qu'elle  a  proclamés, 
mais  que  violent  ceux  qui  prétendent  l'exécu- 
ter. (Marques  d'assentiment  autour  de  l'ora- 
teur. —  Rumeurs  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  ) 

Voilà  le  dessin  des  observations  que  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  entendre  avec 
quelque  indulgence;  je  serai  aussi  bref  que 
poss'ble. 

Quant  à  la  première  question,  messieurs, 
est-ce  que,  en  l'abordant,  je  ne  cours  pas, 
tout  d'abord,  le  risque  de  me  heurter  à  cette 
métaphysique  politique  que  je  voulais  écarter 
tout  d'abord  ?  Est-ce  que  je  ne  rencontre  pas 
des  nuages  qui  doivent  obscurcir  ma  pensée? 

Je  ne  le  crois  pas,  et  il  me  parait  que  les 
idées  que  j'ai  brièvement  à  exprimer  devant 
veus  sont  à  la  fois  si  claires,  si  précises,  si 
salsifsmte?,  que  quelques  mots  y  suffiront. 

D'abord  ,  messieurs  ,  chacun  reconnaîtra 
qu'on  n'a  jamais  davantage  disserté  sur  la  po- 
litique générale  que  depuis  le  jour  où  11  a  été 
convenu  qu'on  n'en  parlerait  plus, qu'oie  était 
désormais  fixée  par  la  sagesse  des  constitu- 
tions, et  qu'il  était  fort  inutile  de  s'en  occuper. 

Ainsi ,  nous  avons  tous  été  les  témoins 
d'une  discussion  brillante  à  la  suite  de  la- 
quelle on  a  affirmé  que  si  en  178!»  on  avait 
fondé  la  liberté,  on  avait  oublié  do  fonder 
l'autorité;  que  rette  lacune  avait  été  com- 
blée par  la  Constitution  de  1852,  et  qu'il  fal- 
lait maintenir,  dans  celte  Constitution,  sur- 
tout ce  qui  se  rattachait  à  l'autorité. 

D'autres  docteurs  politiques  représentent 
le  pouvoir  et  la  liberté  comme  deux  héros 
d'Homèro  qui  descendent  sur  l'arène  pour 
s'y  disputer  la  victoire,  ou  comme  deux 
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fleuves  qui  sont  non  égaux,  mais  hostiles,  et 
qu'il  faut  contenir  dans  des  digues  nfln  qu'ils 
puissent  mutuellement  féconder,  sans  se  ren- 
contrer jamais,  le  sol  qui  les  contient  et  qui  les 
supporte. 

Si  je  ne  œe  trompe,  cette  dualité  e6t  une 
chimère. 

Mais  elle  n'est  pas  seulement  uno  théorie 
fausse,  elle  est  un  danger  politique  ;  «lie  ac- 
coutume les  esprits  à  voir  une  hostilité  radi- 
cale et  profonde  entre  deux  entités  qui  réelle- 
ment n'en  forment  qu'une  :  le  pouvo.r  et  la 
liberté. 

Qu'est  ce,  en  effet,  que  le  pouvoir  pour 
les  sociétés  organisées?  C'est  le  droit  qui  ap- 
partient à  quelques-uns  de  dicter  des  règles 
de  gouvernement  qui  sont  obligatoires  pour 
toute  la  nation. 

Voilà  le  pouvoir. 

Et  quant  à  la  liberté!...  Mais  la  liberté, 
c'est  l'homme  lui-même,  c'est  ton  âme  Im- 
mortelle, c  i  s»  le  principe  divin  qui  est  en 
lui  et  qui  le  sépare  de  la  création  entière, 
du  monde  extérieur  et  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  lui;  c'est  ce  qui  lui  apprend  à  connai  re 
Dieu,  à  l'adorer,  à  l'aimer,  à  être  fraternel 

Siur  ses  semblables;  c'est  surtout  la  possibl- 
té  de  choisir  entre  le  biea  et  le  mal.  Là  est 
l'essence  de  la  liberté.  (Tiès-blcn!  très-bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Dieu  a  placé  l'homme  sur  la  terre  pour  qu'il 
pût  y  développer  ses  facultés  physiques  et 
morales,  d'après  pes  disseins  éternels;  mais 
en  même  temps  il  lui  a  donné  la  possibïl  té 
de  vouloir,  c'est-à-dire  de  choisir,  après  avoir 
comparé  :  si  bien  que  nous  n'avons  qu'à  nous 
counaltre  nous  mè  nes,  qu'à  Interroger  notre 
conscience  pour  y  trouver  le*  véritables  règles 
d'un  gouvernement  acceptable.  (Même  mou- 
vement.) 

Que  faisons-nous  nous-mêmes?  Mais  nous 
nous  conformons  à  ces  règles,  mai  *  nous  ne  nous 
laissons  pas  aller  au  fol  entraînement  de  tou- 
tes nos  facultés,  nous  les  réfrénons;  et  quand 
nous  sommes  sages,  quand  nous  sommes  vrai- 
ment dignes  du  nom  d'homme  qui  nous  a  été 
donné,  c'est  avec  la  raisor  que  nous  imposons 
silence  aux  passions  qui  pourraient  nous  mal 
conduire. 

Eh  bien,  d'où  vient  la  force  de  ce  frein  que 
nous  nous  imposons  à  nous-mêmes;  car,  s'il 
n'était  pas  imposé  an  dedans  de  nous-mêmes, 
—  et  c'est  Dieu  qui  l'a  voulu,  —  comment  se 
ferait  la  révolte?  Et  si  nous  avions  la  pensée 
que  e'est  pour  nous  opprimer,  pour  nous  con- 
traindre, pour  arrêter  l'effort  do  nos  facultés, 
que  ce  frein  nous  est  ainsi  imposé,  nous  le 
maudirions  d'abord  et  nous  cherchei  ions  à  le 
secouer  ensuite.  De  la  résulte,  suivant  moi,  de 
la  manière  la  plus  invincible,  que  la  liberté 
doit  nécessairement  être  l'origine  du  pouvoir. 

Que  veulent,  en  effet,  ceux  qui,  d'après  ma 
définition  de  tout  à  l'heure,  ont  pour  mission 
d'imposer  dos  règles  à  leurs  semblables?  Ils 
veulent  les  conduire  au  bien;  ils  veulent  dé- 
velopper en  eux  toutes  leurs  facultés,  suivant 
la  raison,  suivant  la  Justice,  suivant  la  mo- 
rale. Et  de  même  que  l'homme  n'a  quo  cet 
Intérêt,  la  société  n'en  a  pas  d'autre;  do 
même  que  l'homme  n'accepte  que  le  Joug 
de  sa  raisoû,  la  société  nVn  peut  pas  vouloir 
d'autre.  Si  bien  que  le  pouvoir  n'eat  légitime 


qu'à  la  condition  de  venir  du  libre  consente- 
ment, c'esl-à  dire  de  la  liberté.  Le  pouvoir 
n'est  légitime  qu'à  la  condition  de  ne  vouloir 
que  le  respect  do  la  dignité  humaine  et  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  facultés  de  l'homme. 
(Approbation  autour  de  l'orateur.) 

Envisagée  dans  ces  généralités,  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  regarder  un  instant,  vous  le 
voyez,  l'Identité  du  pouvoir  et  de  la  liberté 
nous  apparaît  comme  une  affirmation  néces- 
saire. Ce  qui  ne.  veut  pas  dire  que  dans  tous 
les  temps ,  à  tous  les  âges,  le  pouvoir  ait  eu 
cetle  origine.  Nous  Favons  à  merveille  que 
les  sociétés  ont  longtemps  obéi  à  un  principe 
différent,  —  non  pas  toutes  les  sociétés  :  Je  ne 
veux  pas  ici  me  lancer  dans  des  digressions 
d'origino  où  je  me  périrais  tout  d'abord  et 
qui,  d'ailleurs,  m  éloigneraient  de  mon  sujet, 

—  mais  ce  que  j'affirme,  parce  quo  c'est  là  un 
Hou  commun  accepté  par  tous,  c'est  que  le  pou- 
voir a  deux  grandes  origines  consacrées  par 
l'hisiolre  :  la  révélation  et  le  libre  consente- 
ment. 

Et  il  ne  faut  pas  dire,  parce  qu'un  pouvoir 
sort  «lu  libre  consenlement.  qu'il  ne  puisse 
pasêlre  despotique;  il  ne  nul  pas  dire  non 
plus  qu'uu  pouvoir  issu  de  la.  révélation  ne 
puisse  pis  être  tutélaire.  Il  se  peut  faire,  — 
et  l'histoire  nous  en  offre  des  exemples  que  Je 
n'iii  pas  besoin  de  signaler  à  votre  attention. 

—  il  se  peut  faire  qu  un  pouvoir  qui  desc  nd 
de  la  révélation  protège  la  liberté,  et  qu'un 
pouvoir  qui  \  I  ut  du  libre  consentement  usurpe 
le  dioit  d  opprimer  les  facultés  de  l'homme  et 
devienne  tyran  nique. 

Mais  il  y  a,  entre  ces  deux  pouvoirs,  cette 
différence  capitale  que  le  premier,  ne  rele- 
vant que  do  Dieu,  se  croit  tout  permis,  qu'il 
peut  être  représenté,  par  un  grand  homme  au- 
jourd'hui, demain  par  un  t;.r  n  infâme,  tau- 
dis que  dans  l'autre  pouvoir  le  libre  consen- 
tement proteste  toujours  contre  l'usurpation, 
car  l'homme  ne  peut  aliéner  son  principe 
immitériel  :  il  ne  consent  Juinals  à  la  servi- 
tude que  quand  elle  lui  est  imposée  par  une 
surprise,  et  il  a  toujours  le  droit  de  la  briser. 
(Très- bien  !  autour  de  l'orateur.) 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  alors  que 
nous  lnierro.eons  les  origines  du  pouvoir  et 
de  la  liberté,  nous  arrivons  à  cette  consé- 
quence qui  nous  parait  indiscutable  :  qu'un 
pouvoir  ne  peut  être  I'-j itlme  qu'à  la  condi- 
tion d'être  accepté,  qu'un  pouvoir  ne  peut 
être  légitime  qu'à  la  condition  d'avoir  pour 
but  unique  la  développement  de  toutes  les  li- 
bertés humaines. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  au  point  de  vue  philo- 
sophique, je  demande  si  1  histoire  de  la  France, 
si  son  génie  no  sont  pas  de  tout  point  confor- 
mes à  ces  considérations. 

Je  me  borne  à  toucher  ces*  choses  sans  les 
développer;  et  quand  je  me  rappelle  l'eflort 
de  la  monarchie  pour  absorber  en  France  le 
pouvoir  absolu  sur  les  ruines  de  la  féodalité, 
qui  défendait  sur  son  sol  la  part  de  prérogati- 
ves qui  lui  appirtenait,  l'effort  de  la  monar- 
chie absolue  succombant  cependant  à  la  peine 
devant  l'explosion  de  l'esprit  philosophique, 
devant  la  liberté  représentée  par  la  philoso- 
phie, je  n'ai  pas  besoin  do  démontrer,  devant 
la  France  de  Descartes,  de  Pascal,  de  Rous- 
seau, quel  a  été  son  rôle,  à  elle,  la  France, 
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dans  l'histoire.  Elle  a  tendu  les  mains  à  la  li- 
berté, elle  a  touché  son  Idole,  lorsqu'on  89  la 
vieille  monarchie  est  tombée,  et  qu'au  milieu 
d'or<ges  Limen'aldcs  sansdiute,  elle  a  pu  ce- 

Ktidant  écrire  dans  sa  Constitution,  en  style 
jddaire,  —  permet tez-mol  de  me  servir  de 
l'exprès  ion  del  honorab  e  M.Thlers, —  lesprin- 
cipes  éternels  qui  doivent  garantir  les  sociétés 
humaines.  (Trèg-bl.n  !  autour  d>'  l'orateur). 

Nous  vold  donc,  après  avoir  franchi  cett e  pre- 
mière proposition,  arrivés  à  celte  conséquence 
que  rien  nest  pius  faux,  n'est  plus  dangereux, 
que  de  proposer  aux  hommes  1  autorité  comme 
in  Jêaendaute,  delà  liberté,  ayant  .'araison  d'être 

Sar  elle-même,  ses  prérogatives  pe  son  ml  les, 
evant  se  déi  ndre  contre  l'homme  qu'elle 
opprime  quelquefois,  qu'elle  corneille,  dont 
elle  se  constitue  le  tuteur  officiel ,  malgré 
lui.  Non.  non,  messieurs!  d.ms  la  France  du 
dix-neuvième  siècle,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
pouvoir  accepté. ,  délégué:  nous  n'avons  plus 
de  maître,  nous  n'avons  qu'un  mnnlataire,  et 
quelque  auguste  que  soit  son  rang,  11  n'a  pas. 
d'autre  pouvoir  sur  la  nation  que  ceux  qu'il 
tient  de  la  nation  elle-même:  il  les  exerce  en 
son  nom,  il  doit  être  son  aine,  il  doit  êtro 
sa  volonté. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 

H.  Jules  Favre.  Et  s'il  en  est  ainsi, 
Je  le  répèle,  il  n'y  a  pas  combat  et  an- 
tagonisme entre  la  libartê  et  le  pouvoir;  il 
y  a  identité  de  but,  identité  de  mission.  Et 
quand  nous  examinons,  les  faits  sous  U-s 
yeux  et  la  Constitution  de  1*32  interrogée, 
si  ces  grands  principes  ont  été  méconnus  par 
le  législateur  qui  l'a  proposée  nu  consenteme  nt 
du  peuple,  évidemment  nous  arrivons  a  cette 
conclusion  :  qu'il  a  été  l'homme  de  son  temps, 
qu'il  en  a  reconnu  les  nécessités,  qu'il  a  fut 
avec  la  nation  un  p.ctesol  nnel,  qu'ils  sont 
l'un  à  Fauta  réciproquement  liés,  qu  il  lui  a 
demandé  un  pouvoir  sorti  légitimement  de  la 
liberté,  alln  de  garantir,  de  perfectionner  et 
de  développer  cette  liberté  elle-même. 

Et  puisque  Je  touche  ici  à  la  seconde  partie 
de  mou  argumentation ,  permettez  moi  de 
vous  dire  que  ce  qui  caractérise  le  mieux,— 
non  plus  dans  la  sphère  philosophique,  que 
J'abandonne  bien  volontiers,  mais  d.ms  a  pra- 
tique, —  que  ce  qui  caractérise  le  mieux  la  li- 
berté c'est  la  séparation  même  des  pouvoiis.  Et 
comme,  en  réalité,  dans  ton  ensemble,  dans 
tous  ses  différents  moyens  d'action,  le  pou- 
voir est  multiple,  comme  il  garantit  différen- 
tes facultés  do  l'homme,  il  a  été  nécessaire  do 
le  divi>er,  et  partout  où  cefe  division  est  ob  - 
servée,  la  liberté  est  plus  ou  moins  garantie  ; 
partout  au  contraire  où  elle  est  méconnu  -, 
quelles  que  soient  les  formi  s  qu'on  emploie, 
c'est  le  despotisme  qui  règne.  Ce  n'est  pas 
mol  qui  le  dis,  c'est  Montesquieu,  et  je  vous 
dermnda  la  permission  do  mettre  sous  vos 
yeux  d-ux  lignes  s-ulemenl  qui  Justifient  celle 
opinion ,  laquelle  tout  à  l'heure  va  recevoir 
par  l'autorité  îles  faits  une  facile  application: 

«  Tout  serait  perdu ,  dit  Montesquieu , 
si  le  même  homme  ou  le  même  c<>rps  des 
principaux  ou  des  nobles,  ou  du  peuple, 
exerçaient  ces  trois  pouvoirs  :  celui  de  faire 
des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliques, et  celui  de  Juger  les  crimes  et  les  dif- 
férends des  particuliers.  » 


Et  lalssez-mol  vous  frire  cette  observation  : 
lorsqu'on  1851  le  Président  de  la  République 
a  dissous  l'Assemblée   législative,  lorsqu'il 
s'est  cru  dans  la  nécessité  le  recourir  à  la 
mesure  du  coup  d'Etat,  doot  Je  ne  veux  pas 
parler,  —  assurément  ces  choses  s<  nt  en 
dehors  de  la  discussion  actuelle,  —  !o  «qu'il 
s'est  cru  dans  cette  nécessité ,  ce  n  est  pis 
contre  la  liberté  quo  ses  coups  ont  été  di- 
rigés. Je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  n'ait  pas 
succombé  dans  la  lutte  :  c'est,  au  contraire, 
ce  dont  je  me  plains;  mais  si  je  consulte  les 
!  documents  officiels,  Je  vois  qu'on  lui  a  pro- 
I  mis  nspect  et  garantie,  et  qu'on  a  voulu, 
au  contraire,  réagir  contre  le  despotisme  venu 
de  la  contusion  des  pouvoirs. 
Dans  la  proclamation  qu'il  a  adressée  à 
I  la  nation,  le  -  décembre  1851,  le  Président 
I  fait  très-clairement  ressortir  cotte  vérité,  se 
maintenant  ainsi,  dans  la  théorie  du  moins, 
I  d'accord  avec  Montesquieu.  Ce  qu'il  accuse, 
ce  n'est  pas  la  liberté  do  la  press",  ce  n'est 
'  pas  la  liberté  de  réunion,  ce  n'est  pas  l'excès 
1  de  la  liberté  Individuelle  :  ce  qu'il  accuse,  c'est 
I  l'omnipotence  d'une  Assemblée  i  ui  a  usurpé 
|  et  confondu  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs. 

Ecoulez,  en  effet,  messieurs,  comment  il 
I  s'exprime  dans  le  commencement  de  cette 
proclamation  : 

u  La  situation  actuello  ne  peut  durer  plus 
■  longtemps.  Chaque  jour  qui  s'écoule  ag- 
it grave  les  dangers  du  pays.  L'As:  emblée,  qui 
«  devait  être  li  plus  ferme  appui  de  l'ordre, 
«  est  d-  venue  un  foyer  de  complots.  Le  pa- 
«  triotisme  de  trois  cents  de  ses  membres  n'a 
a  pu  arrêter  ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de 
«  l'aire  des  lois  dans  l'intérêt  général,  elle 
«  forge  des  armes  pour  la  guerro  civile;  elle 
«  attente  au  pouvoir  que  je  tiens  directement 
«  du  peuple,  et  elle  encourage  les  mauvaises 
•  passions.  » 

Ainsi,  cet  appel,  qui  est  adressé  au  peuple, 
11  lui  ist  adressé  contre  le  despotisme  et  en 
faveur  do  la  liberté,  si  bien  en  faveur  de  la  li- 
berté, que  dans  le  décret  qui  porte  la  même 
date  je  Ils  :  «  Le  suffrage  universel  est  réta- 
bli; la  loi  du  31  mai  est  abrogée.  » 

Et  un  peu  plus  ba>,  dans  le  même  document 
que  je  recommande  a  votre  attention,  je  ren- 
contre l'expression  les  mêmes  préoccupations... 

M.  le  baron  Jérôme  David.  C'est  un 
procès  ! 

WÊ.  Jules  Favre.  C'est  un  procès,  dit  mon 
honorable  collègue  ;  alors  l'blstoiro  est  un  pro- 
cès, il  est  défendu  d'y  toucher. 

M.  le  barun  Jérôme  David.  11  est  un 
genre  d'histoire  qu'on  ne  doit  pas  faire,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  taire. 

Ml.  Eugène  Pelletais.  Vous  avez  donc 
quelque  c  hose  À  cacher  T  (Bruit.) 

M.  Jules  Favre.  Si  c  est  un  procès,  on  y 
rencontre  un  défenseur  qui  me  paraît  tout  a 
fait  inuiile;  je  n'en  veux  pas  dire  davantage. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  ne 
comprends  pa»  la  réponse. 

M.  Jules  Favre.  Jo  n'entenls  faim  le  rro- 
]  cèsà  qui  que  OBtttttl  ;  je  cherche  dans  les  hases 
mêmes  de  la  Constitution  quel  est  son  esprit 
politique,  et  assurément,  messieurs,  jamais 
entreprise  ne  fut  plus  constitutionnelle. 
(Rires  et  approbations  autour  de  l'orateur.) 
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Je  Us  dans  le  document  dont  Ja  parle  ce 
qui  suit  : 

«  Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir,  que 
«  la  prépondérance  d'une  seule  assemblée  sont 
a  des  causes  permanentes  de  trouble  et  de  dis- 

■  corde,  je  soumets  A  vos  suffrages  les  bases 
«  suivant*  s  d'une  constitution  que  les  assem- 

■  blées  développeront  plus  lard.  » 

Et  parmi  ces  bases,  —  vous  le  savez,  on 
vous  1  a  souvent  répété,  mais  notre  devoir  est 
de  vous  le  répéter  encore,  —  se  rencontre 
ceci  : 

«  Si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon 
•  nom  est  le  symbole,  c'est  à-dire  la  France 
«  régénérée  par  la  révolution  de  89  et  or^a- 

■  nisée  par  1  Empereur,  est  toujours  la  votre, 
«  proclamez-le  en  consacrant  le  pouvoir  que  je 
«  demande.  » 

Et  onûn,  pour  compléter  ces  citations,  la 
Constitution  de  »852  débute  par  cette  déclara- 
tion, qui  a  été  souvent  répétée,  mais  qui  est 
la  base  de  toute  espèce  de  discussion  : 

«  La  Constitution  reconnait,  conflrmo  et  ga- 
rantit les  grands  principes  proclamés  en  89,  et 
qui  Bont  la  base  du  droit  public  des  Français: 

«  L'égalité  civile; 
.  Lalibertô  individuelle; 
.  La  liberté  des  cultes: 
«  La  liberté  de  l'industrie; 
«  La  liberté  du  territoire; 
«  La  liberté  de  la  presse  ; 
•  Le  droit  do  réunion; 

■  Le  droit  de  pétition; 

«  La  non-rétro:icttvité  des  lois  pénales  ; 

«  L'administration  gratuite  de  la  Justice  par 
des  magistrats  nommés  ou  instituas  par  l'au- 
torité publique; 

■  La  responsabilité  des  magistrats  et  des 
agents  du  pouvoir  exécutif; 

«  Le  droit  pour  tout  citoven  d'être  jugé  par 
ses  Juges  naturels,  de  ne  pas  être  condamné 
sans  avoir  été  mis  a  même  de  se  dérendre. 

■  L'institution  d'une  force  publique  essen- 
tiellement obéissante.  » 

Plutieurs  vùr.  Eh  bkn  !  eh  bienl 

Hl.  Bel  montes.  C'est  c qui  arrive. 

M.  JuIcm  ravre.  Ce  sont  de  nobles  pa- 
roles auxquelles  j'applaudis  et  auxquelles  jo 
m'associe;  mais,  je  \uus  en  prends  tous  à  té- 
moin, est  ce  qu  elles  ne  sont  pas  en  parfaite 
conformité  avec  les  principes  de  89  î  est-ce  que 
les  principes  de  «9  n'en  sont  pas  la  naturelle 
apidicitlon? 

Eh  bien,  après  avoir  ainsi  promis  d'appuyer 
la  Con«titution  sur  ces  principes,  l'Empereur 
s'est  cru  dans  la  nécessité  de  retarder  cette 
réalisation. 

Je  n'ai  point  à  examiner  ici  quelles  ont 
été  les  déterminations  politiques  auxquelles 
lia  cédé;  je  ne  constate  que  des  faits,  et  ces 
faits,  je  les  rencontre  daus  les  paroles  mê- 
mes de  l'Empcieur,  lesquelles,  quand  elles 
vont  être  adressées  à  la  France,  c'ea-à-dire  à 
•es  mandataires,  confirmeront  ces  promesses 
solennelles  ,  ces  sublimes  espérances  conte- 
nues dans  le  préambule  de  la  Constitution 
de  (852. 

En  effet,  la  première  fqls  où  l'Empereur  se 
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trouva  vis  a  vis  du  Corps  législatif,  en  1852, 
voici  quelles  furent  ses  paroles  : 

•  Le  Ira  tanin  d'une  révolution,  la  pre- 
«  uiière  des  garanties  pour  un  peuple  ne  con- 
«  siste  pas  dans  1  usage  immodéré  delà  tribune 
«  et  de  la  pretse  ;  elle  est  dans  le  droit  de  cbol- 
■  sir  le  Gouvernement  qui  lui  convient.  ■ 

Et  un  peu  plus  bas  : 

«  ...  Cette  Constitution,  qui  dès  aujourd'hui 
«  va  être  mire  en  pratique,  n'est  donc  pas  1  œu- 
«  vre  d'une  vaine  tbéorie  ou  du  despotisme  : 

•  c'est  l'œuvre  de  l'expérience  et  de  la  raison. 

•  Vous  m'aidorez,  messieu.s,  à  la  consolider, 
«  à  1  éten  Ire  et  à  l'améliorer.  » 

Voilà  les  grands  principes  qui  sont  recon- 
nu.», confirmés  it  garantis  par  la  Constitution 
do ,1832  et  voici  au  nom  de  quels  principes  a 
été  opéré  le  mouvement  de  1851. 

Je  dis,  parce  que  cetlo  vérité  me  semble 
capitale,  que  le  mouvemont  de  1851  a  été 
dirigé  contre  une  assemblée,  qu  on  dénonçait 
comme  despotique,  parce  qu'elle  avait  usuipé 
la  totalité  des  pouvoirs,  et  qi  'on  a  promis  au 
peuple  français  —  ce  que  lo  peuple  a  accepté, 
—  une  constitution  reposant  sur  les  princi- 
pes do  1780,  dont  vous  venez  d'entendre  l'énu- 
mération. 

Et  comment  en  aurait-il  été  autrement  ?  Le 
langage  du  Président  avait  toujours  été  le 
même.  Je  ne  fais,  aux  documents  oftkiels, 
qu'un  emprunt  à  cet  égard. 

M.  le  Président  Watew.kl  se  lève  et 
se  tourne  vers  l'orateur. 

IM  Julea  Farre  Soyez  sûr,  moniteur  le 
Président,  que  je  ne  dirai  pas  un  mot  que  vous 
puissiez  r  prendre, pa»  un  mot,  Je  m'y  engage; 
et  je  no  crois  pas  être  téméraire  en  prônant 
cet  engag.  ment. 

Ainsi,  dans  une  réunion  où  se  trouvait  le 
Président  de  la  République,  à  la  date  du  25 
novembre  1851,  et  où  il  était  question  de  dis- 
tribuer les  récompenses  aux  exposants  de 
Londres,  je  lis,  daus  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé à  cette  occasion,  ce  qui  suit  ; 

«  J'ai  déjà  rendu  un  juste  hommage  à  la 
«  graude  pensée  qui  présida  à  l'Exposition 
«  universelle  de  Londres;  mais,  au  moment 
«  de  couronner  vi  s  succès  par  une  récompense 
«  nationale,  puis  jo  oublier  que  tant  de  mer- 
«  veilles  de  1  industrie  ont  été  commencées  au 
«  bruit  de.  l'émeute  et  achevées  au  milieu  d'une 
«  société  sans  cesse  agitée  par  la  crainte  du  pré- 
«  sent,  comme  par  les  menaces  de  l'avenir?  Et, 
«  en  réfléchissant  aux  obstacles  qu'il  vous  a 
«  fallu  vaincre,  Je  me  suis  dit  :  Combien  elle 
«  serait  graude,  cette  nation,  si  l'on  voulait  la 
«  laisser  respirer  à  l'aise  et  vivre  de  sa  vie  I  » 

La  consolider,  c'est  appliquer  les  principes 
de  17*9  ;  1  étendre,  c'est  suivre  le  dévelop- 
pement de  ces  principes  dans  nos  institutions; 
l'améliorer,  c'est  faire  subir  au  pacte  fon- 
damental tous  les  perfectionnements  dont  les 
principes  de  1789  peuvent  le  pénétrer. 

En  tK53,  l'Empereur  se  trouva  encore  vis» 
à  vis  du  Corps  législatif  et  voici  quel  est  le 
langage  qu'il  lui  lient  : 

«  Il  y  a  un  an,  je  vous  réunissais  dans 
u  cet  te  enceinte  pour  inaugurer  la  Constitution 
«  promulgué*  en  vertu  des  pouvoirs  que  le 
«  peuple  m'avait  conférés.  Depuis  cetle  epo- 
«  que,  le  calme  n'a  pas  été  troublé.  ■ 
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c  A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part 
«  plus  large  n'ait  pas  été  faite  à  la  liberté,  je 
«  répondrai  :  La  liberté  n'a  jaunis  été  la  base 
«  d'un  édifice  politique  durable,  elle  le  cou- 

■  ronne  quand  le  temps  l'a  consolidé.  » 
Ainsi,  un  an  après  la  Constitution,  l'Em- 
pereur reconnaissait  qu'elle  ne  pouvait  encore 
être  complètement  appliquée,  que  la  liberté 
serait  donnée  plus  tard,  qu'elle  serait  le  cou- 
ronnement de  l'édifice;  et,  si  vous  voulez  par- 
courir tous  les  discours  prononcés  par  l'Empe- 
reur devant  le  Corps  législatif,  vous  y  trou- 
verez toujours  la  confirmation  des  mêmes  as- 
surances, !  espérance  donnée  au  pays  que  ks 
institutions  pourront  être  développées  dan*  le 
sens  de  la  liberté,  c'est-à-dire  que  la  liberté  ne 
sera  pas  indéfiniment  suspendue. 

Que  si,  eu  I85t,  en  1855,  nous  ne  rencon- 
trons pas  ue  déclarations  semblables,  c'est  que 
la  France  était  occupée  au  dehors  et  que  1 1 
grandeur  des  entreprises  auxquelles  ell«  était 
mèléo  l  avait  forcément  distraite  de  ses  affaires, 
Intérieure. 

Mais  en  I R59,  et  peu  de  temps  après  la  guerre 
d'Italie,  l'Empereur,  dans  la  réunion  solennelle 
qui  le  rapprochait  du  Corps  législatif,  constate 
que,  malgré  la  profité  dont  jouit  la  France, 
un  trouble  moral  s'est  empiré  d'elle  : 

«  La  France,  vous  le  savez,  dll-ll,  a  vu,  dc- 
«  puis  six  ans,  sou  bien- être  augmenter,  ses 
«  richesses  s'accroître,  ses  dissensions  lntes- 

•  Unes  s'éteindre,  son  crédit  se  relever;  et  ce- 
«  pendant  il  surgit  par  i  tervalle,  au  milieu 

■  du  calme,  de  la  prospérité  générale  une  in- 
«  quiétude  vague,  une  sourde  agitation  qui, 
«  sans  cause  bien  définie,  s'empare  de  certains 

•  esprits  et  altère  la  confiance  publique.  » 

Et  néanmoins,  dans  le*  discours  de  1883,  de 
18«4,  de  ISGri,  nous  rencontrons  le  reflet  de» 
paroles  de  1852  et  de  1*53  : 

•  Néanmoins,  dit  l'Empereur,  en  1863,  il  reste 
«  beaucoup  à  faire  pour  perfectionner  nos  in- 

■  stitutions,  répandre  les  idées  vraies  etaccou- 
»  tumer  le  pays  à  compter  sur  lui-même.  » 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi, 
ce  langage  est-il  condllable  avec  celui  qui  a 
été  tenu  dans  le  discours  de  la  Couronne  en 
I86C,  où  je  lis  ces  paroles  : 

«  N'a-t-on  pas  assez  discuté,  depuis  quntre- 
«  vingts  ans,  les  théories  gouvernementales? 
«  N'est-11  pas  plus  utile  de  chercher  le<  nioyons 
«  pratiques  de  rendre  meilleur  le  sort  moral  et 
«  matériel  du  peuple?  Employons-nous  à  ré- 
«  pandre  partout,  avec  les  lumières,  les  saines 
■'  doctrines  économiques,  l'amour  du  bien  et 
«  1rs  principes  religieux  ;  cherchons  à  résou-  ! 

•  dre,  par  la  liberté  des  transactions,  le  difficile  I 
«  problème  do  la  juste  répartition  des  forces 

«  productives,  et  tâchons  d'améliorer  les  con- 
«  ditlons  du  travail  dans  les  champs  comme 

•  dans  les  ateliers.  » 

Fn  membrt.  N'est-ce  pas  ce  qu'on  a  fait? 

HI.  Jwlc»  Favre.  N'est-il  pas  évident  pour 
tous  qu'il  s'est  opéré  un  changement  dans  la 
politique  impériale,  et  qu'a*  lieu  des  espéran- 
ces qui  s'étaient  conservées  dans  toutes  ses  au- 
tres déclarations,  on  dit  à  la  France  que  tout 
est  consommé  à  cet  égard.  (Réclamations  nom- 
breuses.) 

Vu  membre.  On  n'a  pas  dit  cela! 

H.  Jnlea  Favre.  J'ai  dit  en  commençant 
que  si  j'étais  convaincu  d'erreur,  j'en  serais  t 


heureux,  et  c'est  la  Chambre  qui  m'apprendra 
*i  je  me  6uis  trompé.  (Mouvements  divers.) 
Mais  lorsque  je  ils,  dans  le  discours  auquel  je 
faisais  allusion  tout  à  l'heure,  ce  qui  suit: 
«  Au  sein  de  ces  pro?pérités toujours  croissan- 
«  tes,  les  esprits  inquiets,  sous  le  prétexte  de 
«  hâter  la  marche  libérale  du  Gouvernement, 
«  voudraient  l'empêcher  de  marcher...  » 

M.  le  marqtil»  de  Pire.  Cela  c'est  vrai  1 
cela  c'est  excellent!  Soyez  monarchique  et  dy- 
nastique avec  nous,  et  nous  demanderons  la 
liberté  avec  vous  ! 

Plusi  urs  voix.  Très-bleu  I  très-bit  n  ! 

M.  Clala-Blzolii.  Donnez-nous  les  liber- 
tés qui  sont  notre  droit  ! 

M.  Julca  Favre.  Mon  honorablo  interrup- 
teur me  fait  l'honneur  de  me  dire  quo  ceci 
est  excellent.  Je  demande  àexpliquercomment 
cette  expression  «d'tsprits Inquiets»  a  pu  faire 
lui  ire  des  perplexités,  sur  lesquelles  11  e»t 
Indispensable  que  la  Chambre  sa  prononce. 
Et  quand,  après  quinze  ans  d'un  gouverne- 
ment calme  et  régulier,  ou  proclame  partout 
que  les  passion»  su«it  apaisées,  que  les  partis 
sont  désarmés...  (Exclamations  et  dénégation.) 

Qu'avez-vous  dune  fait  de  votre  pouvoir,  si 
vous  n'avez  pas  apaisé  les  passions? 

Quaiid,  dans  le  discours  de  la  Couronne, 
je  rencontre  ces  mots  «  que  les  passions  sont 
apaisées  »,  je  me  demande  si  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'interrompre  ne  sont  pas  irres- 
pectueux pour  la  Couronne  elle-même.  (Nonl 
non!  —  Mouvement  prolongé.) 

il.  le  ittiirqals  de  Pire.  Vous  voulez 
faire  de  l'agitation  avec  la  presse,  avec  l'in- 
struction obligatoire,  et  autres  choses  analo- 
gue.». (Bruit.) 

RI.  .lu  le  *  Favre.  Messieurs,  j'avais  pris 
di  vant  vous  l'engagement  de  démontrer  que 
la  Constitution  de  1852  était  en  parfaite  con- 
formité avec  les  principes  généraux  que  j'ai 
essayé  d'indiquer.  Je  viens  de  le  prouver,  non 
pas  seulement  par  sou  texte,  mais  encore  par 
les  déclarations  répétées  de  son  auteur.  Et 
c'est  ici  que  j'ajoute  que,  malheureusement, 
celte  Constitution  de  1852,  en  ce  qui  touche 
les  libertés  qu'elle  devait  garantir,  prot-  ger  et 
développer,  n'a  encore  reçu  aucune  applica- 
tion. (Obi  oh!  —  Réclamations  sur  plusieurs 
bancs.  —  Très  bien!  autour  de  l'orateur.) 

M.  Belmonlet.  Vous  ête<  injuste  et  ingrat! 

M.  Jalea  F  «ivre.  Eh  quoi!  contesterrz- 
vous  les  bases  de  la  Constitution  que  je  viens 
de  rappeler?  Y  a  t-il  dans  cette  Chambre  un 
homme  assez  habile  pour  en  obscurcir  la 
clarté?  Et  si  nul  ne  peut  l'entreprendre,  J'af- 
firme avec  la  môme  conviction  qu'il  n'y  a  pas 
nn  seul  de  mes  honorables  collègues  qui  pour- 
rait dire  que  les  principes  de  89,  résumés  par 
le  programme  que  je  viens  de  lire,  sont  ap  • 
pliqués  par  les  lois...  (Interruption  ) 

M.  le  marqwta  de  Pire.  Et  le  décret  du 
24  novembre! 

M.  Jules.  Favre.  Je  comprends  que  ce  qu'il 
me  reste  à  accomplir  de  la  tache  que  je  me 
suis  proposée  est  difficile,  et  ce  n'est  pas  de 
ma  part  une  vaine  précaution  oratoire  que  de 
solliciter  une  troisième  fois  votre  Indulgence. 
(Mouvement  ) 

Vous  reconnaîtrez  que  nous  sommes  en 
face  d'une  difficulté  qui  naît,  non  plus  seule- 
ment de  l'opinion  des  membres  de  la  gauche, 
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mais  encore  de  l'opinion  do  quelques-uns  de 
nos  honorables  collègues....  |Ah!  ah!)  et,  sui- 
vant nous,  de  l'opinion  de  votre  cou, mission 
de  l'Adresse  (Mouvements  divers.)  ;  car  votre 
commission  de  l'Adresse  a  employé  une  rédac- 
tion qui  est  évidemment  différente  de  celle  du 
discours  du  Trône.  Non  !  non  !)  Elle  a  eu 
une  pensée,  et  celte  pensée  je  cherche  à  la  jus- 
tlller. 

Eh  bien,  je  disais  que  la  Constitution  de 
1852  ayant  garanti  les  principes  qui  y  sont 
insérés,  nous  avons  le  droit  do  rechercher  Bi 
les  lois  eu  contiennent  l'application,  ou  si,  au 
contraire,  ces  lois  les  suppriment. 

Je  pourrais  entreprendre  la  longue  énu- 
mératlon  de  ces  principes,  et,  à  chacun  d'eux, 
je  serais  forcé  do  constater  avec  tristesse 
que  ces  principes  sont  un  vain  mot  (In- 
terruptions) ;  mais  je  résume  ma  pensée  en 
disant  que,  toujours  cédant  à  des  détermina- 
tions politiques  qu'il  ne  me  convient  pas  de 
juger  à  l'heure  où  je  suis,  le  pouvoir  a  cru 
qu'il  était  dans  sa  mission  d'absorber,  autant 
qu'il  était  en  lui,  toutes  les  forces  vives  do  la 
nation  et  de  les  diriger. 

Cette  mission  lui  est  apparue  comme  la 
sienne;  il  est  évident  qu'il  se  l'impose.  Nous 
croyons  qu'il  est  dans  l'erreur  et  nous  avons 
le  droit  de  la  signaler  ;  et  si  cette  erreur  de- 
vait etro  fatale  au  pays,  et  si  elle  avait  pour 
conséquence  de  troubler  l'harmonie  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  et  de  nous  exposer  plus  tard 
a  des  commotions,  nous  remplirions  un  devoir 
patriotique  en  disant  à  cet  égard  toute  notre 
pensée.  (Approbation  autour  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  une  vérité  que  j'affirme,  c'est  que 
le  pouvoir  exécutif,  qui  est  sorti  du  libre 
cousentement  du  peuple,  qui  doit  sa  nais- 
sance à  la  liberté,  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  d'en  suspendre  l'exercice...  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs),  de  nier  aujour- 
d'hui ses  prérogatives,  de  dire  que  la  Cons- 
titution de  1852,  telle  qu'elle  est  appliquée, 
ne  doit  recevoir  aucun  perfectionnement.... 
(Interruptions  et  rumeurs).  SI  c'est  là  l'état  des 
choses,  nous  avons  bien  le  droit  de  l'examiner 
et  de  savoir  s'il  ne  contient  pas  des  périls 
contre  lesquels  vous  devez  réagir. 

Je  pourrai?,  uinsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  prendre  une  à  une  chacune  de  ces  li- 
bertés, et  démontrer  que,  dans  l'application, 
le  gouvernement  est  aussi  loin  des  promesses 
qui  ont  fait  consentir  la  France  à  la  Constitu- 
tion de  1852...  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs)  aussi  loin  do  ces  promesses  que  la  né- 
gation l'est  de  l'affirmation.  (Rumeurs  et 
bruits.) 

M.  Grailler  de  Ca**ngnae.  On  ne  peut 
pas  laisser  dire  que  l'Empereur  a  trompé  le 
payst 

H.  Jules  »  avre  Je  parle  de  la  liberté  de 
la  presse,  je  n'eu  dirai  qu'un  mot,  et  il  est  im- 
possible de  ne  pas  le  dire  :  la  liberté  de  la 
presse,  —  c'est  ce  qu'ont  proclamé  tous  les 
publlcistes,  tous  les  pemeurs,  —  est  la  pre- 
mière de  toutes.  (Interruption.) 

RI. Cranter  «le  Cansagnac  Allons  donrl 

M.  Jlales  l  un  e  Vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre ces  choses,  et  c'est  un  journaliste  qui 
m'interrompt  particulièrement...  (Humeurs 
diverses.  —  litres  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  dois 
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rappeler  à  l'orateur  qu'il  est  de  son  devoir 
d  éviter  toute  personnalité. 

M.  Jale»  Favre.  La  liberté  de  la  presse, 
sur  laquelle  je  n'ai  rien  à  dire  pour  justifier 
son  importance  capitale,  qui  est  l'essence  mô- 
me de  la  liberté  d'une  grande  nation,  la  li- 
berté de  la  presse  est  exclusivement  dans  la 
main  du  pouvoir  ;  elle  y  est,  par  la  nécessité 
de  l'autorisation  et  par  la  possibilité  de  la 
'suppression.  Et  alors,  messieurs  qu'il  est 
impossible  à  une  feuille  de  naître  sans  le  con- 
sentement du  pouvoir,  Il  est  vrai  de  dire  que 
cette  liberté  n  existe  que  par  tolérance,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'exista  pas.  (Interruptions  sur 
plusieurs  bancs.) 

Autour  lie  l'orateur.  C'est  vrai  ! 

M.  Jales  Favre.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
pour  nous  quelque  chose  de  profondément 
humiliant  dans  une  situation  de  cette  nature? 

Comment  !  voici  que  dans  un  grand  centre 
de  population  ,  l'élite  des  citoyens  se  réunis- 
sent; ils  estiment  qu'il  est  opportun,  conve- 
nable pour  les  intérêts  locaux  comme  pour  les 
intérêts  généraux,  d'avoir  un  organe  qui 
puisse  représenter  leurs  opinions  ;  11  y  a  des 
questions  considérables  qui  peuvent  être  en- 
gagées, que  la  discussion  éclalrclra.  Eh  bien  , 
ces  citoyens  verront  leurs  opinions  étouffées 
par  un  préfet  dont  la  main  mettra  sur  leur 
bouche  un  bâillon  qui  lui  aura  été  envoyé 
par  le  ministre.  (Exclamations.  — Très -bien  I 
sur  quelques  bancs.) 

Voilà  comment  la  liberté  de  la  pensée,  la 
liberté  de  l'expression  de  l'opinion  publique , 
qui  devrait  être  la  force  d'un  gouvernement, 
n'est  qu'un  vain  mot.  Ijo  Gouvernement  se 
penche  sur  lui-même  pour  connaître  sa  pro- 
pre opinion;  quant  à  1  opinion  publique,  elle 
ne  peut  arriver  jusqu'à  lui.  (Réclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.  —  Assentiment 
autour  de  l'orateur.) 

Je  parle  de  l'autorisation .  messieurs  ;  mais 
quand  on  touche  au  système  des  avertisse- 
ments et  de  la  suppression ,  on  rencontre  cette 
confusion  des  pouvoirs  dont  Montesquieu  par- 
lait, en  la  signalant  comme  une  condition  du 
despotisme. 

Oui,  la  confusion  des  pouvoirs  est  Ici  abso- 
lue. Le  pouvoir  exécutif  juge,  le  pouvoir  exé- 
cutif dispose  de  la  propriété  individuelle,  le 
pouvoir  exécutif  arrête  le  travail  ;  et  s'il  avait 
autorisé ,  alors  qu'il  s'agissait  de  savoir  si 
un  journal  pourrait  être  établi ,  ici  11  coupe 
l'arbre  par  la  racine,  et,  quand  il  s'est  déve- 
loppé, quand  l'opinion  publique  lui  a  permis 
de  naître  et  de  grandir,  le  pouvoir,  voyant  que 
cette  création  lui  est  défavorable,  la  fait  dis- 
paraître et  avec  elle  les  intérêts  privés  qui  s'y 
rattachent. 

Et  vous  appelez  cela  le  système  de  1789! 
Laissez- moi  l'appeler  la  parodie  et  la  négation 
do  ce  système.  (Bruyante  interruption.  —  Ré- 
clamations nombreuses.  —  Cris  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre!) 

M.  le  Président  Walewakl.  Monsieur 
Jules  Favre,  je  suis  obligé  do  vous  rappeler  à 
l'ordre.  Il  n  est  pas  permis  de  dire  que  le  Gou- 
vernement actuel  est  une  parodie  ;  je  ne  le 
souffrirai  pas.  (Très-bien  1  très- bien  I) 

M.  Erne»t  Picard.  M.  Jules  Favre  a 
parlé  de  la  législation  sur  la  presse...  (Inter- 
ruption.) 
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lois  organiques  ne  les  consacrent  pas,  qu  V]  les  les 
suppriment  !  (Nouveaux  murmures.)  La  liberté 


Pngètt,  au  milieu  du  irut'r. 
Monsieur  le  Président,  la  législation...  (N'in- 
terrouapez  pas!  —  A  l'ordre  1  à  l'ordre!) 

M.  la  Préaident  m  ni»  «ski.  Monsieur 
Garnier-Pagès,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Joie*  Fa»re.  Monsieur  le  Président, 
je  vous  demande  la  permission  de  vou3  adres- 
ser une  observation. 

M.  le  Président  Walew»kl.  Je  vous 
écoute. 

m.  Jtilc»  Favrc.  Cette  observation,  elle 
est  utile  pour  nous  tous. 

Certes,  personne  no  rend  plus  hommage 
que  moi  à  la  loyauté  avec  laquelle  vous  diri- 
gez nos  délibérations,  mais  il  peut  arriver  que 
dans  leur  promptitude  le  règlement  quelque- 
fois vous  échappe.  Or  la  peine  du  rappel  à 
l'ordre  est  toujours  grave.  (Mouvement.)  Ce 
n'est  pas,  messieurs,  sans  une  certaine  tris- 
tesse qu'un  orateur  peut  l'encourir.  Il  a  tou- 
jours été  d'usage,  et  cet  usage  est  consacré  par 
le  règlement,  qu'avant  de  rappeler  l'orateur  & 
l'ordre,  le  président  lui  donnât  Ja  parole  pour 
expliquer  sa  pensée. 

H.  le  Président  Walewakl.  Après, 
mais  pas  avant! 

Voici  l'art.  77  du  règlement  : 

«  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'ora- 
teur qui  s'en  écarte.  La  parole  est  accordée  à 
celui  qui,  rappelé  A  l'ordre,  s'v  est  soumis  et 
demande  à  se  justifier;  il  obtient  seul  la  pa- 
role. * 

Je  vous  donne  la  parole  pour  vous  justifier. 
(Très-bien  t  Irès-bienl  —  Vives  et  nombreuses 
acclamations.) 

M.  Jule»  Favre.  C'est  moi  qui  me  suis 
trompé,  et  j'en  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre. J'avais  cru  que  l'explication  devait  pré- 
céder la  peiue ,  elle  vient  après  ;  c'est  un  rè- 
glement nouveau  que  J'avais  mal  lu.  (Bruits 
divers.) 

Un  mtmbic.  11  y  a  douze  ans  qu'il  existe! 
M.  JnleM Favre.  Maintenant  voulez-vous 

une  explication  7  Elle  est  bien  simple. 

Ma  thèse  est  colle-ci  :  la  Constitution  ga- 
rantit des  principes  qui  ne  sont  pas  appliqués 
par  la  législation.  Lorsque  je  me  suis  servi  du 
mot  qui  a  échappé  à  mon  improvisation.. . 

I  n  membre.  Oh!  non!  (Exclamations.) 

M.  Jule*  Favre...  Et  que  je  retire  volon- 
tiers... (Interruptions.) 

M.  le  due  de  nnrailer.  L'Interrupteur 
mériterait  d'être  rappelé  à  l'ordre. 

RI.  Ensene  Pelletan.  A  l'ordre  le  mem- 
bre qui  a  dit  :  Non  1  II  faut  que  la  justice 
soit  égale  pour  tous  ! 

M.  Emile  Ollivler.  Oui,  cela  mérite  un 
rappel  à  l'o i-dre,  monsieur  le  Président  ! 

M.  Jnle*  Favre.  Je  no  voudrais,  pour 
rappeler  à  l'ordro  le  membre  qui  vient  d'in- 
terrompre, quo  le  voir  uu  instant  à  ma 
place  :  11  apprécierait  si  on  y  est  à  son  aise. 
(On  rit.  -  Très-bien!) 

Je  disais  que  ce  mot  qui  était  échappé  à 
mon  improvisation,  qui  cherchait  à  rondre 
ma  pensée,  —  et  c'est  un  travail  toujours 
difficile ,  —  ce  mot  signifiait  précisément 
que  les  lois  organiques  ne  sont  pas  en  accord 
avec  la  Constitution  Murmures:,  que  la  Con- 
stitution affirme  les  priacipesde  t~89,et  que  les 


de  la  presse  n'existe  pas  I  (Bruit.) 
Voilà  mon  explication. 
Maintenant  je  me  soumets  respectueuse- 
ment au  rappel  à  l'ordre  de  M.  h  Président, 
s'il  juge  convenable  de  le  prononcer. . . 
Plusieurs  timbres.  11  est  prononcé  I 
M.  Jules  Favre.  Messieurs,  j'ai  parlé  de 
la  liberté  de  la  presse;  je  pourrais  parler  du 
droit  de  réunion;  mais  je  me  bornerai  à  citer 
deux  faits,  à  cet  égard,  et  comme  exemples  de 
cette  liberté  telle  qu'elle  est  entendue  actuel- 
lement. 

Le  premier,  c'est  que  l'article  201  du  code 
pénal  a  été  si  bien  aggravé,  qu'en  dehors 
de  cette  enceinte,  11  ne  nous  est  pas  permis,  a 
nous;  membres  du  parlement  français ,  de 
réunir  autour  de  nous  plus  de  21  personnes, 
sans  être  traînés  en  police  correctionnelle. 

Quelques  membres.  La  loi  est  faite  pour  tous  ! 

M.  Jule»  Favre.  Le  second,  c'est  qu'il  est 
arrivé  que  des  négociants  français,  voulant  se 
réunir  pour  discuter  sur  leurs  intérêts,  ont  été 
inquiétés  par  l'administration,  et  qu'ils  ont 
été  dans  la  nécessité,  —  au  19*  siècle  !  —  d'aller 
chercher  le  salut  sur  la  terre  libre  de  la 
Suisse,  quittant  ainsi  leur  patrie  asservie... 
(Rumeurs  et  dénégations),  et  cela  pour  causer 
de  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'oïdium. 

Voilà  comment  les  principes  de  89  sont 
compris  et  appliqués  en  ce  qui  touche  le  droit 
de  réunion. 

Mais  Je  veux  me  borner,  messieurs;  le  sais 
que  jo  vous  fatigue.  (Nont  non  I  —  Parlez  1) 

Ce  que  je  veux  dire,  avant  de  clore  ma  dis- 
cussion sur  ce  point,  —  et  celui  qui  va  le  sui- 
vre ne  comportera  que  quelques  mots,  ne  vous 
effrayez  pas,  —  co  que  je  veux  dire,  c'est  que 
ces  libertés,  que  vous  pouvez  parcourir  en 
cherchant  les  lois  qui  les  ont  consacrées, 
n'existent  en  réalité  que  sur  le  papier  (Oh! 
oh  1),  et  qu'il  appartient  au  Gouvernement  d'i 
modérer,  c'est-à-dire  d'en  supprimer  l'ex< 
cice.  (Non!  non!) 

Je  prends  la  plus  considérable  de  toutes,  celle 
qui  doit  être  la  plus  chère,  celle  qui  très-cer- 
tainement devrait  faire  la  force  du  Gouverne- 
ment ;  Je  veux  parler,  messieurs,  de  la  Uberté 

N'est -il  pas  incontestable  qu'alors  qu'il 
s'agit  de  choisir  les  mandataires  de  la  na- 
tion, le  Gouvernement,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir exécutif,  a  l'intérêt  le  plus  direct  et  le 
mieux  établi  à  n'être  pus  trompé?  Eh  bien,  je 
suppose,  pour  un  instant  —  et  ceci  est  une 
pure  hypothèse  —  que  le  Gouvernement  com- 
pose une  chambre  qui  ne  représente  que  sa 
propre  opinion  et  non  celle  du  pays  :  il  gou- 
vernerait avec  cette  chambre,  mais  il  excite- 
rait chaque  jour,  de  plus  en  plus,  le  méconten- 
tement public,  et  il  finirait  forcément  pur  se 
heurter  à  une  révolution.  Le  bienfait  d'un 
gouvernement  représentatif  est  de  mettre  per- 
pétuellement le  pouvoir  exécutif  en  commu- 
nication avec  l'opinion  publique  par  l'inter- 
médiaire de  ses  représentants  ;  d'où  il  suit,  — 
et  c'est  une  vérité  tellement  élémentaire  que 
j'ai  prosquo  honte  de  l'énoncer  devant  vous,  — 
d'où  il  suit  que,  non  pas  le  devoir,  —  Je  n'en 
arle  pas,  quant  à  présent.  —  mais  l'Intérêt 
u  Gouvernement  est  d'avoir  des  représentants 
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qui  soient  exactement  le  modèle  et  l'image  de 
f  opinion  du  pays.  (Mouvements  divers.) 

Vn  membre.  C'est  précisément  ce  qui  existe 
aujourd'hui! 

1M.  Jnlea  Livre.  Pourquoi  le  Gouverne- 
ment se  condult-il  de  manière  à  f.iire  suppo- 
ser à  tous  les  esprits  inquiets  qu'au  lieu  de 
vouloir  abandonner  l'opinion  du  pays  à  elle- 
même,  il  la  dirige  et,  quelquefois,  il  agit  sur 
elle  par  contrainte?  {Réclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  marqali  de  Plré.  Vous  voudriez 
accaparer  l'opinion  publique  à  votre  proflt 
contre  le  Gouvernement  !  Le  Gouvernement 
a  le  droit  de  se  défendre.  Bruit  ) 

M.  lePrealdent  Walewakl.  N'inter- 
rompez pas  l'orateur,  monsieur  de  Flré;  vous 
n'avex  pas  la  parole. 

M.  Juif  h  Knre.  On  a  fait  souvent  cette 
observation,  —  et  je  vous  assure  que  je  n'y  al 
jamais  entendu  faire  uns  réponse  satisfaisante: 
—  Lorsque  le  Gouvernement  présente  un  can- 
didat officiel,  de  deux  choses  l'nneioubien  ce 
candidat  exprime  l'opinion  publique,  et  alors 
on  n'a  qu'à  laisser  faire  les  populations  elles- 
mêmes;  ou  bien,  au  vint  rare.  Il  mécontento 
l'opinion  publique,  et  alors,  en  l'imposant, 
quand  le  Gouvernement  croit  avoir  gagné  la 
victoire,  il  est  vraiment  battu,  car  on  lui  Im- 
pose quelque  chose  qui  n'est  plus  son  exact 
Instrument  :  l'instrument  cesse  de  fonctionner 
comme  la  Constitution  et  les  principes  l'au- 
raient voulu  ;  et  le  Gouvernement,  au  lieu  de 
s'appuyer  sur  une  base  solide  ne  s'appuie  que 
sur  une  base  précaire. 

Mais  ce  que  jo  veux  surtout  prouver  à  la 
Chambre,  c'est  qu'il  y  a  altération  des  vérita- 
bles principes  constitutionnels,  et  qu'en  rai- 
son do  cette  mission  que  le  pouvoir  exécutif 
s'est  attribuée  de  gouverner,  il  a  conduit  la 
France  en  dehors  d'elle ,  en  dehors  de  sa 
volonté  en  lui  Indiquant  le  chemin  qu'elle 
doit  suivre.  (Exclamations  et  rumeurs.) 

Messieurs,  laissez-moi  justifier  cette  propo- 
sition par  une  citation  qui  n'est  pas  fac- 
tieuse, car  elle  émane  de  M.  le  ministre  d'E- 
tat ;  vous  allez  voir  comment  M.  le  ministro 
d'Etat  comprend  cette  théorie  constitution- 
nelle. (Bruit.)  Quant  à  moi,  je  ne  demande 
qu'à  être  réfuté,  je  ne  demande  qu'à  être  con- 
fondu ,  je  ne  demande  qu'une  chose  :  c'est 
que  demain,  les  ministres  viennent  nous  ap- 
porter des  lois  qui  mettent  les  principes  de 
1780  en  application,  qui  fassent  que  la  con- 
stitution ne  soit  pas  en  complète  opposition 
avec  la  législation  qui  est  censée  l'appliquer. 
Qu'ils  fassent  ces  choses,  et  alors,  messieurs, 
je  déserterai  les  banc3  de.  l'opposition ,  et 
alors  j9  comprendrai  que  mon  devoir  est  d'ap- 
puyer ceux  qui  doivent  rétablir  la  liherté  en 
France.  (Mouvements  divers.)  Mais,  tant  que, 
au  contraire,  cette  liberté  ne  sera  qu'une  pro- 
messe et  qu'un  leurre,  je  serai  debout  pour 
combattre  pour  les  véritables  principes.  (Très- 
bien!  très-bien!  autour  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  voici  ce  que  disait  M.  le  ministre. 
d'Etat  dans  une  autre  enceinte:  : 

«  C'est  la  sdenco  des  gouvernements,  c'est 
la  sagesse  de  la  bonne  politique  que  d'inter- 
roger incessamment  les  sentiments  du  pays, 
et  d'en  tenir  compte  dans  la  mesure  de  ce  qui 
est  vrai  et  de  ce  qui  est  prudent.  » 


Voix  nombreuses.  Très-bien!  très-bien  !-  Le 
ministre  avait  r.iison! 

M.  Juin  Fnvre.  Ainsi  le  pays  et  la 
Chambre  sont  des  pouvoirs  consultatifs  :  ils 
donnent,  leur  opinion,  et  on  peut  agir  contrai- 
rement à  r  Mr  opinion  :  le  Gouvernement  re- 
présent 1'iufaililhilîté,  la  sagesse,  la  prudence 
supérieure;  toutes  ces  qualités  lui  appartien- 
nent. Le  pays,  il  dit  ce  qu'il  peut  vouloir  dire: 
on  en  tiendra  compte,  si  on  vont  ;  mais  sa 
volonté  pourra  no  pas  être  respectée. 

Voilà  la  théorie  que  je  combats  ;  elle  est 
celle  du  pouvoir  personnel,  elle  est  la  restau- 
ration du  droit  divin.  (Interruption.)  Voilà 
ce  que  la  Chambre  a  intérêt  à  envisager  de 
face  afin  de  pouvoir  en  juger. 

Etceci  étant  constaté,qul  po  irrait  me  contes- 
ter que  les  résultats  decot  antagonisme  entre 
les  principes  et  la  loi,  entre  la  constitution  do 
W2  et  les  p:e -eriptions  législatives  qui  de- 
vaient la  féconder  et  1»  développer  et  qui,  au 
contraire,  la  faussent  et  l'altèrent,  aient  créé 
à  la  France  une  situation  difficile,  et  péril- 
leuse ? 

Ah  !  je  pourrais,  à  cet  égard,  multiplier  les 
exemples;  je  pourrais  vous  montrer  combien 
les  destinées  du  pays  sont  faussées  par  cette 
altération  de  sa  politique  véritable. 

Je  me  contente,  on  ce  qui  touche  la  politi- 
que extérieure,  de  vous  rappeler  ce  qui  est 
certainement  au  fond  do  toutes  vos  conscien- 
ces, ces  expéditions  lointaines  qui  ont  si  gra- 
vement compromis  les  intérêt"!  du  pays.  (Ex- 
clamations diverses.)  Croyez-vous  que  s;  le  pays 
eût  été  consulté,  il  les  eut  jamais  approuvées? 
Croyez-vous  que  s'il  avait  été  mai  ire  de  ses 
destinées,  il  eût  envoyé  de  l'autre  cêlè  de  l'A- 
tlantique nos  soldats  et  nos  trésors?  Ah!  dans 
uno  de  voî  dernières  séances,  lorsque  j'enten- 
dais vos  honorables  et  éloquents  orateurs  se 
faire  les  interprètes  convaincus  des  souffrances 
de  l'agriculture,  il  m'était  impossible  de  ne 
pas  penser  à  tous  ces  soldats  qu'on  lui  a  ar- 
rachés, à  ces  enfants  de  la  France  qui  fécon- 
deraient sm  sol,  à  ces  «00  millions  qui  ont  été 
ainsi  gaspillés  (Mouvement)  pour  une  entre- 
prise dont  le  moindre  défaut  était  l'être  im- 
possible, et  qui,  dépensés  en  routes  sur  son 
sol  ou  recueillis  en  épargnes  au  profit  de  son 
industrie,  on  auraient  transformé  la  face  et 
l'économie.  (Assentiment  autour  de  l'orateur.) 

Voilà  les  conséquences  et  les  enseignements 
du  pouvoir  personnel  se  séparant  de  la 
nation... 

Plusieurs  membres.  Le  pouvoir  ne  se  sépare 
pas  de  la  nation! 

M.  JisIcm  l'Mvrr.  ...  la  consultant  sans 
doute,  mais  faisant  ce  qu'elle  no  veut  pas  faire, 
parce  qu'il  croit  en  avoir  le  droit...  (Interrup- 
tion.) 

Je  le  demande  à  ceux  de  nos  honorables 
collègues  qui  réclameront  la  parole  pour  entre- 
prendre la  réfutation  de  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer :  Quel  est  donc  le  régime  intérieur  que 
vous  nous  avez  fiit?  Tantôt  vous  dites  que  les 
passions  sont  complètement  apaisées,  et  vou» 
vous  vantez  delà  magnificence  •'<■  vos  concep- 
tions politiques  ;  tanfftt.,  nu  contraire,  vous  di- 
tes que  h  s  passions  grondent  ;  que  les  "partis 
sont  arm^s  et  que  la  liborté  doit  nous  être 
encoie  refusée. 

Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes! 
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Si  vous  voulez  des  mœurs  publique»,  ayez 
d'abord  des  citoyens,  et  si  vous  voulez  avoir 
des  citoyens,  ayez  des  institutions  qui  les 
puissent  former!  Ne  dites  pas  seulement  :  La 
France  est  prospère,  elle  est  glorieuse!... 

Oui ,  la  France  est  saturée  de  gloire  mili- 
taire! oui ,  elle  peut  se  rendre  cette  justice  que 
la  science  de  ses  penseurs,  de  ses  hommes 
d'Etat,  de  tous  ceux  qui  l'ont  illustrée,  a  porté 
sa  prospérité  à  un  très-haut  degré  !  Mali  est- 
ce  tout  pour  elle?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin aussi  de  dignité  et  de  grandeur  morale? 
(Vives  rumeurB  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Est-co  que  vous  les  lui  assurez  complè- 
tement? 

Et  si  je  voulais  interroger  la  littérature  mo- 
derne qui  est  l'expression  des  mœurs,  est-«e 
que  je  n'aurais  pas  à  présenter  à  la  Chambre 
des  observations  saisissantes? 

Et  tenez,  c'est  un  point  sur  lequel  vous  ré- 
gnez en  souverain  maître.  Vous  avez  décrété 
la  liberté  des  théâtres;  mais  avec  la  censure 
vous  faites  ce  que  vous  voulez  sur  la  scène  pu- 
blique :  et  qu'y  faites-vous,  grand  Dieu  !  Vous 
forcez  un  homme  de  cœur  à  s'éloigner  de  ce 
temple  privilégié  en  vous  lauçtnt  cette  sorte 
d'insulte  :  «  J'ai  voulu  parler  de  vertu  et  de 
dévouement  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  actualités, 
et  je  suis  chassé  du  temple  qui  leur  était  con- 
sacré. »  (Mouvement) 

Et  ailleurs,  que  faites-vous  de  la  scène 
française?  Vous  en  avez  fait  un  foyer  de  liber- 
tinage et  d'impudicité;  vous  y  exposez  de  hon- 
teuses nudités.  (Murmures.) 

Quttques  voix.  C'03t  vrai  ! 

M.  Juin»  favre.  Vous  avez  dans  les  mains 
une  loi  qui  a  été  faite  pour  ompécher  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  et 
vous  souillez  l'enfance  sur  vos  théâtres  privi- 
léffK*.  en  lui  faisant  représenter  le  type  et  le 
modèle  de  la  dégradation  et  du  cynisme,  au 
scandale  de  ions  les  honnêtes  gens!  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Et  puis,  vous  ouvrez  des  bals  masqués,  et 
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vous  dites  :  Venez  jouir  et  boiro  à  la  coupe 
que  j'ai  approchée  de  vos  lèvres  1  (Exclamations 
et  murmures  sur  un  très- grand  nombre  de 
bancs.  —  Marques  d'approbation  autour  de 
l'orateur.) 

Quant  à  mol,  je  vous  réponds  :  La  France 
veut  autre  chose;  elle  veut  jouir  de  ses  libertés 
morales. 

Et  s'il  m'était  permis  de  faire  appel  à  une 
voix  Lien  plus  grande  que  la  mienne,  et  de 
vous  rappeler  cette  parole  sublime  qui  est 
toujours  restée  dans  ma  mémoire,  et  qu'écri- 
vait un  grand  homme,  un  génie  dont  l'Eglise 
a  fait  une  de  ses  gloires,  et  qui  appartient  à 
l'humanité  tout  entière,  par  les  lettres,  par 
la  science,  par  l'éloquence,  je  m'écrierais  avec 
saint  Augustin,  quand,  après  s'être  saturé  de 
toutes  les  voluptés  humaines,  cherchant  ailleurs 
qui:  dans  les  satisfactions  sensuelles  le  besoin 
d'assouvir  son  Ame  agitée,  il  disait  :  «  Fedsti 
nos,  ad  te,  Deui  ;  et  irrequietum  est  cor  nostrum, 
donec  requitscat  in  te,  » 

Non!  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  les  vo- 
luptés terrestres.  Nous  pouvons  être  grands  et 
honorés  dans  ce  monde;  mais  nous  ne  som- 
mes rien  si  nous  ne  pouvons  lever  les  yeux 
vers  le  ciel ,  et  nous  ne  1<  pouvons  pas  si  nous 
ne  sommes  pas  libres  !  (Marques  d'approbation 
mêlées  d'applaudissemèut&autourdc  l'orateur.) 

M.  le  Préftldent  Walowskt  La  parole 
est  à  M.  Du  Mirai. 

Voix  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  I 

M.  le  Président  Walewskl.  Le  renvoi 
à  demain  étant  demandé,  je  vais  consulter  la 
Chambre.  (C'est  Inutile!  A  demain!) 

Kl.  le  Président  Walewakl.  Alors,  à  de- 
main, deux  heures,  suite  de  la  discussion  du 
projet  d'Adresse. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  sténographe  réviseur, 
directeur  du  service  sténographique, 

CÉLKST1N  LAOACHK. 
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PRÉ8IDBNCK  DE  S.  BXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE. -Rapport,  par  M.  Domu,  »up  la  loi  ra- 
idira à  l'institution  d'un  prix  pour  une  nouvelle 
application  économique  de  la  pile  de  Volt».  DUcjs- 
iion  :  MM.  le  général  marqcis  do  Laplaee  ri  Cnvier, 
commissaire  du  Gouvernement.  Vote.  —  Rapport, 
par  M.  Amédée  Ttiayer,  »ur  une  pétition  signalant  le 
retard  ml»  par  l'administration  4  autoriser  l'accepta, 
tion  d'avantages  testamentaires  Cult«à  une  ronpré^a- 
tlon  religieuse  :  MM.  le  comte  Boulay  de  la  Mourthc, 
le  rapporteur,  le  premier  président  de  Royrr  et  (len- 
teur, commissaire  du  Gouvernement.  Ordre  du  jour. 
—  Rapports  de  pétitions  :  par  MM.  de  Gouihot  de 
Ssitit-Germain,  Sllveatru  de  Sucy  et  Réveil.  Obser- 
vation de  M.  Godelle  sur  la  nécessité  d'appliquer  la 
question  préalable  i  sept  pétitions  rapportées  par 
M.  Réveil,  et  sur  lesquelles  le  Sénat  avait  déjà  plu- 
sieurs fois  prononcé  l'ordre  du  jour.  Question  préala- 
ble. —  Suite  des  rapporl»  :  Par  MM.  Corta,  Mi- 
merel  de  RoubaU,  le  général  comte  d'Allonvule  et 
le  duc  de  Padoae. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  général  baron  Cbaron,  l'un  des 
secrétaires  élus,  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  dernière  séance. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

LOIS. 

(M.  Cuvier,  conseiller  d'Etat,  est  présent 
au  banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  la  loi  portant  institution  d'un  prix 
de  50,000  fr.  pour  une  nouvelle  application 
économique  de  la  pile  de  Volta. 

I*i  parole  est  à  M.  Dumas. 

H.  Dama»,  rapporteur.  Messieurs  les 
sénateurs,  la  lumière,  la  chaleur  sont  des 
forces  qui  agissent  à  la  surface  de  la  terre 
indépendamment  de  l'action  de  l'homme. 
Si,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  a 
appris  a  mieux  régler  leur  maniement,  à 
les  produire  par  des  méthodes  nouvelles 
et  à  les  utiliser  avec  économie,  le  soleil, 
les  volcans  et  la  combustion  du  bols  les 
avalent  offertes  à  son  admiration,  à  sa  médi- 
tation et  à  ses  besoins  dès  les  premiers  âges 
de  son  apparition  sur  la  terre.  Il  ne  lui  u  pas 
été  donné,  même  jusqu'ici,  do  surpasser  en 
intensité  les  grandes  maïUfestaUons  naturelles 


et  primitives  de  la  lumière  et  de  la  chaleur, 
la  radiation  solaire  et  la  combustion. 

L'électricité  des  orages,  le  tonLerreet  les 
é<  lairs  étaient  aussi  des  signes  éclatants  et  re- 
doutés d'une  force  cachée  et  terrible  que 
l'homme  avait  dès  longtemps  appris  à  envisa- 
ger avec  effroi.  Mais,  tandis  que  le  premier 
homme,  à  sou  premier  Jour,  avait  joui  des  bien- 
faits de  la  lumière  et  de  la  chaleur,  c'est  de 
uotru  temps  seulement  que  l'électricité,  à  son 
tour,  a  été  mise  à  la  disposition  et  au  service 
do  l'humanité. 

C'est  que  le  pur  empirisme  pouvait  suffire 
pour  accommoder  aux  besoins  de  l'espèce  hu- 
maine la  lumière  et  la  chaleur,  car  leurs  ef- 
fets sur  les  corps  se  produisent  directement  et 
sans  inlcrmé  lialre.  L'électricité  que  les  phé- 
nomènes naturels  développent  ne  pouvait, 
au  contraire,  être  recueillie,  accumulée, 
dirigée  que  par  des  artifices  et  des  ageuts  dont 
l'invention  exigeait  le  concours  de  l'ait  d'ob- 
server, de  la  méthode  de  raisonnement  en 
usage  dans  les  sciences,  et  l'appui  d'une  foule 
d'industries  modernes,  mettautà  la  disposition 
de  1  expérimentateur  leurs  produits,  leurs  pro- 
cédés et  leurs  appareils. 

C'est  ainsi  que  l'intervalle  a  été  bien  long 
entre  Thaïes  découvrant,  «nu  ans  avant  J.-C, 
que  l'ambre  jaune  attire  les  corps  légers  après 
avoir  été  frotté,  et  l'an  1730,  époque  où  Grey 
et  Wheeler  faisaient  voir  qu'il  est  des  corps 
qui  livrent  passage  à  l'électricité,  qu'il  en  est 
d'autres  qui  le  lui  refusent,  et  ouvraient  ainsi 
à  cette  force  la  carrière  scientifique  qu'elle 
parcourt  avec  tant  de  rapidité  maintenant. 

Le  sièclo  dernier,  témoin  enthousiaste  des 
travaux  de  Franklin  sur  l'électricité  atmos- 
phérique, ne  se  doutait  même  pas  que  l'étude 
des  phénomènes  électriques  susciterait  de  nos 
jours  des  applications  tellement  imprévues  et 
si  splendldes,  qu'on  en  viendrait  a  reléguer 
presque  parmi  les  curiosités  de  la  science  cette 
assimilation  de  l'électricité  et  de  la  foudre  qu'il 
avait  applaudie  comme  l'œuvre  audacieuse 
d'un  nouveau  Prométhée. 

De  ce  grand  spectacle  des  orages  et  de  l'ex- 
plication scientifique  des  causes  et  des  effets  du 
tonnerre,  qui  paraissaient  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'homme  des  forces  d'une  énergio  sans 
égale,  il  n'est  rien  resté  de  pratique  cepen- 
dant, si  ce  n'est  l'ait  de  mettre  à  l'abri  de  la 
foudre  les  édifices  qu'elle  menace  de  ses  coups. 

Au  contraire  ,  une  expérience  puérile  en 
apparence,  qu'un  obscur  physicien,  Sulzer, 
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publiait,  il  y  a  cent  ans,  grandissant  de  con- 
séquence en  conséquence ,  est  devenue,  avec 
celle  de  Galvanl  ,  le  point  de  départ  des  plus 
merveilleuses  découvertes  que  la  science  ait  J 
jamais  accomplies.  Deux  pièces  de  métaux  j 
différents,  se  touchant  par  un  de  leurs  bords,  I 
entre  lesquels  on  glisse  la  langue  humide 
après  avoir  fermé  les  yeux,  donnent,  tout  d'un 
coup  et  à  la  fois,  la  sensation  d'une  saveur  pi- 
quante et  celle  d'une  commotion  lumineuse. 

Voilà  l'humble  source  d'électricité  que  Vol- 
ta,  pareil  à  Newton  s'élevant  de  la  chute  d'une 
pomme  aux  lois  de  la  gravitation  universelle, 
parvint  &  féconder  et  d'où  il  Ht  Burgir  la  pile  qui 
porte  son  nom  :  Instrument  à  l'aide  duquel, 
par  l'emploi  de  plaques  de  métal  plus  éten- 
dues, par  un  choix  do  métaux  trcs-inégale- 
ment  altérables  et  de  liquides  doués  d'une  ac- 
tion chimique  énergique,  on  a  mis  entre  les 
mains  du  savant  et  de  l'industriel  un  moyen 
d'engendrer  l'électricité,  continu  dans  son  ac-  | 
tlon,  sans  limite  dans  sa  puisstnee,  inépuisa- 
ble dans  la  variété  de  ses  effets. 

Non  point,  assurément,  qu'à  l'époque  où 
Volta  plaçait  sous  les  yeux  rîo  l'Institut  l'in- 
strument qu'il  avait  construit,  on  fût  autorisé 
à  en  prédire  les  destinées.  Quimd  on  ne  tient  pas 
compte  des  idées  scientifiques  de  Napoléon  I", 
on  ne  peut  comprendre  mémo  son  intérêt  pro- 
fond pour  l'œuvre  de  Volta,  son  assiduité  à 
toutes  les  séances  de  la  classe  des  sciences  où 
elle  fut  exposée  et  discutée,  la  proposition  qu'il 
fit  immédiatement  de  lui  voter  une  médaille 
d'or  et  les  décisions  rapides  par  lesquelles  11 
attribuait  6,000  franc*  à  l'inventeur  de  la  pile, 
3,000  francs  chaque  année  à  l'autour  d'  la 
meilleure  expérience  galvanique  et  60,000  fr. 
«  à  celui  qui  ferait,  faire  à  l'électricité  et  au 
«  galvanisme,  par  ses  expériences  et  ses  décou- 
a  vertes,  un  pas  comparable  à  celui  qu'avaient 
«  fait  faire  à  ces  sciences  Franklin  et  Volta; 

■  mon  but  spécial  étant  d'encourager,  écrit -il, 
«  et  de  tlxer  l'attention  des  physiciens  sur 

■  cette  partie  de  la  physique,  qui  est,  à  mon 
•  sens,  le  chemin  des  graudos  découvertes.  » 
(Sensation.) 

Mais,  Napoléon  I*',  nous  le  savons  par  les 
compagnons  illustres  dans  les  sciences  dont  il 
s'était  entouré  pendant  lacam]>agne  d'Egypte, 
avant  que  la  révolution  lui  eût  ouvert  d  au- 
tres voies,  songeait  à  faire  pour  les  phénomè- 
nes moléculaires  ce  que  Newton  avait  fait 
pour  les  phénomènes  célestes.  Dans  tout  l'é- 
clat de  sa  puissance  et  de  sa  gloire,  il  expri- 
mait même,  non  sans  vivacité,  le  regret  d'a- 
voir été  privé  de  cette  autre  puissance  et  de 
cette  autre  gloire  que  lui  promettait  dans  l'é- 
tude de  la  nature  le  gouverne  ment  des  forces 
et  des  matières  du  monde  moléculaire,  ce  que 
dans  son  langage  imagé,  il  appelait  le  monde 
d&t  détails  ,  qu'il  opposait  avec  prédilection 
au  mondo  des  masses,  assujetties  aux  lois  de 
la  mécanique  céleste. 

Lorsque  Napoléon  I"  devinait  les  destinées 
du  sucre  de  betteravo  et  celles  de  la  flliiture 
mécanique  du  Un,  il  pouvait  être  excité  ou 
Inspiré  par  une  grand'  nécessité  politique.  Il 
faut  reconnaître  que  ses  pressentiments,  en  ce  | 
oui  coucerne  l'avenir  réservé  à  la  pile  de 
Volta,  empruntaient  leur  admirable  jestesee  a 
ces  instincts  profonds  et  désintéressés  du  gé- 
nie,  qui  caractérisent  dans  l'étude  des  sciences 
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pures  tous  les  grands  inventeurs.  D'autres  ont 
pu  penser  comme  lui,  on  1W>2,  que  l'électri- 
cité et  le  galvanisme  étaient  lo  chemin  des 
grandes  découvertes;  mais  il  est  lo  seul  qui 
l'ait  proclamé  avec  cette  énergie  et  cette  per- 
sévérance qui  supposent  une  conviction  abso- 
lue et  réfléchie. 

Les  découvertes  successives  par  lesquelles 
nous  avons  vu  :  Davy,  en  Angleterre,  faire 
connaître  la  lumière  électriquo  et  l'irrésistible 
pouvoir  de  décomposition  de  la  pile;  Œrstedt, 
en  Danemark,  démontrer  l'action  réciproque 
et  l'identité  de  l'électricité  en  mouvement  et 
du  magnétisme;  Ampère,  découvrir  par  la  plus 
admirable  analyse  les  lois  qui  régissent  l'élec- 
tricité dynamique;  Arago,  signaler  les  pre- 
miers phénomènes  d'induction  ;  Faraday,  en 
développer  les  inépuisables  conséquences,  et 
RuhmKorff,  dont  le  nom  ne  dépare  pas  cette 
liste  illustre,  résumer,  pour  ainsi  dire,  toutes 
les  découvertes  de  ses  prédécesseurs  dans  la 
construction  de  l'appareil  formidable  auquel 
la  science  reconnaissante  a  donné  son  nom,  et 
qui  est  chaque  jour  l'occasion  ou  l'agent  d'un 
progrès  nouveau  ;  ces  éclatantes  inventions  et 
tout  ce  qui  en  est  découlé  n'ont-elles  pas  donné 
cent  fois  raison  à  la  déclaration  hardie  de 
Napoléon  I":  C'est  le  chemin  des  grandes  dé- 
couvertes. 

Cependant  ces  travaux  immenses  laissaient 
sans  réponse  une  question  obscure  que  l'on 
avait  envisagée,  pendan*  longtemps,  comme 
presque  insoluble  et  dont  chacun  ajournait 
létude.  D'où  provient  cette  électricité  quo 
développent  deux  métaux  qui  so  touchent  et 
qu'on  reunit  par  un  drap  mouillé  d'eau  sa- 
lée? Les  uns  disaient:  C'est  le  fait  du  contact 
des  deux  métaux.  Erreur  comparable  a  celle 
du  mouvement  perpétuel.  Les  autres,  et  Ils 
avaient  raison,  y  voyaient  le  résulta»  d'une 
action  chimique 'subie  par  l'un  des  métaux  et 
ne  s'étonnaient  pas  que  l'action  chimique  qui 
produit  la  lumière  et  la  chaleur  dans  la  com- 
bustion vive  des  corps  devint  aussi  une  source 
d'électricité. 

Les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  scien- 
ces pour  1843  renferment  une  lettre,  datée  du 
fort  de  Hum,  où  le  prince  qui  devait  porter  lo 
uom  de  Napoléon  III,  développe  et  démontre 
cette  dernière  doctrine.  Arago,  à  qui  la  lettre 
était  adressée,  sous  réserve  des  travaux  de 
M.  Becquerel,  signale  la  netteté  des  raisonne- 
ments et  dos  résultats  qu'elle  renfermo,  comme 
faîte  pour  achever  la  conviction  des  esprits 
encore  incertains. 

Il  est  naturel  qu'en  mémoire  des  pensées  de 
Napoléon  I"  et  des  études  qui  l'avaient  consolé 
lui-même  dans  les  épreuves  de  la  vie, l'Empe- 
reur Napoléon  III  ait  consacré  à  sou  tour, 
par  un  grand  prix  de  50,000  fr.,  l'intérêt  que 
les  progrès  de  l'électricité  lui  inspirent. 

Mais,  tandis  que  Napoléon  I*'  s'adressait  à 
la  théorie  et  en  provoquait  les  études  et  les 
découverts,  en  lui  donnant  comme  modèles 
Franklin  et  Volta,  Napoléon  III,  en  présence 
d'une  science  plusaw.ncée  et  qui  a  fait  ses  preu- 
ves, s'adresse  a  la  prutique  et  lui  demande  do 
nouvelles  applications  de  la  pile. 

Fondé  lo  ï:i  février  1892.  pour  être  décerné 
après  cinq  ans,  le  prix  Napoléon  III,  après 
une  prorogation  de  concours  en  18j8,  a  été 
accordé  on  t««4  à  M.  Huhmkorff,  ouvrier 
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jadis,  aujourd'hui  constructeur  hahile  et  dés- 
intéressé, que  les  savants  trouvent  toujours 
prêt  à  les  aider  dans  leurs  rcrherches  les  plus 
délicates  et  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir 
donné  sa  dernière  forme  au  puissant  appareil 
d'induction  qui  porte  son  nom,  d'avoir  fait 
reconnaître  son  incontestable  supériorité  et 
d'avoir  assuré  son  universelle  adoption. 

La  loi  soumise  à  l'approbation  du  Sénat  a 
pour  objet  l'ouverture  d  un  nouveau  concours, 
qui  sera  jugé  dans  cinq  ans;  un  prix  de 
50,000  fr.  sera  décerné  à  l'auteur  de  la  plus 
utile  application  de  la  pile  de  Volta. 

Quelles  applications  n'y  a-t-U  pas  Heu  d'es- 

Férer  encore,  en  effet,  d  une  force  donnant  à 
industrie,  comme  sourcede chaleur,  le  moyen 
de  produire  instantanément  des  températures 
qui,  près  de  l'appareil,  sont  d'une  telle  inten- 
sité, que  les  substances  les  plus  réfractaires 
fondent  ou  se  volatilisent  tout  a  coup,  et  que  le 
diamant  est  réduit  en  charbon  sur-le-champ  ; 
des  températures  qui,  loin  de  l'appareil,  à 
plusieurs  kilomètres  de  distance,  sont  capables 
d'entlammer  la  poudre  et  do  faire  sauter  sans 
péril  ces  mines  prodigieuses  que  l'art  des  dé- 
blais ignorait,  que  le  génie  et  l'artillerie  ne 
connaissaient  pas  non  plus  dans  la  disposition 
de  leurs  moyens  de  destruction.  Mais  tout 
n'est  pas  fini.  La  chaleur  électrique  est  jus- 
qu'à présent  trop  chère  à  produire.  Elle  n'est 
applicable  que  pour  certains  effeta  où  lu  dé- 
pense constitue  un  élément  négligeable. 

L'électricité  présente  également  cette  double 
propriété  de  fournir  instantanément,  &  dis- 
tance et  a  volonté,  une  vive  lumière  sur  un 
point  déterminé,  ou  bien  do  produire  à  proxi- 
mité de  la  source  un  foyer  lumineux  d'un 
grand  éclat,  capable  de  rivaliser  avec  les  plus 
énergiques  appareils  d'éclairage.  L'administra- 
tion française  des  phares,  qui  a  mis  l'électricité 
à  l'étude  sous  ce  rapport,  en  a  obtenu  des  ré- 
sultats inespérés,  la  lumière  électrique  s'étant 
montrée  &  la  rois  la  pluspuissanto  et  la  moins 
coûteuse  de  toutes  les  lumières.  Tout  n'est  pus 
Uni  cependant.  La  lumière  rouge  produite  par 
la  llamme  de  l'huile  qui  brille  jouit  d'une  fa- 
culté que  la  lumière  plus  blanche  du  foyer 
électrique  ne  possède  pas  encore  au  même  de- 
gré; elle  porte  peut-être  plus  loin  à  égale  In- 
tensité et  elle  perce  mieux  les  brumes.  A 
moyenne  distance  et  par  un  temps  clair,  la 
supériorité  de  la  lumière  électrique  est  incon- 
testable, évidente  ;  par  le  brouillard  ou  au  loin, 
vers  les  limites  de  leur  portée,  la  lumière  des 
lampes  semble  regagner  un  peu  sur  elle.  De 
plus,  autant  11  est  facile  de  trouver  des  em- 
ployés capables  de  comprendre  le  mécanisme 
d'une  lampe  à  huile  et  d'en  assurer  le  Jeu  sur 
les  points  les  plus  Isolés  de  nos  côtes,  autant 
il  est  difficile  de  placer  à  coté  de  chaque  phare 
un  surveillant  en  état  de  se  rendre  compte  des 
causes  qui  peuvent  modifier  ou  suspendre  la 
production  et  le  service  d'une  force  aussi  mys- 
térieuse que  l'électricité,  dont  le  nom  a  pu 
passer  dans  le  langage  populaire,  mais  dont 
le  maniement  reste  encore  du  domaine  de  la 
science,  malgré  l'admirable  simplicité  des  ap- 
pareils soumis  par  l'industrie  au  jugement  de 
l'administration  des  phares. 

Les  arts  chimiques  ont  trouvé  dans  l'élec- 
tricité un  agent  d'une  souplesse  singulière. 
D'une  réunion  confuse  de  composes  divers, 


|  il  soutire  les  éléments  et  surtout  les  mé- 
taux, les  classe  par  catégories,  les  porte  sur  le 
point  où  l'on  veut  les  amener,  et  les  y  dépose, 
en  l'état  qu  il  appartenait  seulement  au  feu 
do  leur  donner,  avec  l'éclat  ou  la  densité  qu'ils 
empruntent  d'ordinaire  à  l'action  du  marteau 
ou  à  celle  des  plus  puissants  laminoirs,  sous 
les  formes,  entln,  que  la  main  de  l'artiste  le 
plus  habile  ait  jamais  Inventées,  et  que  l'é- 
lectricité reproduit,  copie  et  respecte  avec  la 
fidélité  la  plus  scrupuleuse,  mettant  ainsi  à 
la  portéo  de  toutes  1rs  fortunes  l'œuvre  même 
du  génie  dans  sa  pureté,  dans  sa  force  et  dans 
son  originalité. 

La  galvanoplastie,  l'argenture  et  la  dorure 
électriques,  constituent  des  emplois  populaires 
de  l'électricité,  au  sujet  desquels,  par  un  sin- 
gulier contraste,  nous  sommes  forcés  de  con- 
stater que  c'est  de  l'étranger  que  sont  venues 
les  idées,  et  que  c'est  la  France  qui,  les  met- 
tant en  œuvre,  en  a  fait  des  industries  profi- 
tables et  vlvaees.  Le  contraire  a  lieu  d  ordi- 
naire; la  Franco  fournit  les  idées,  et  l'appli- 
cation s'en  prépare  ailleurs.  Pour  le  cas  pré- 
sent, c'est  donc  une  sorte  d'infériorité  de  la 
science  française  qu'elle  ne  saurait  accepter 
longtemps  et  qui  veut  une  revanche. 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  d'électro- 
chlmie  qu'il  convient  de  proclamer  que  tout 
n'et  pas  tlni.  A  ce  point  de  rencontre  des 
deux  pouvoirs  qui  exercent  l'empire  le  plus 
direct  sur  les  éléments,  la  force  électrique  et 
la  force  chimique,  il  semble  que  se  trouvent 
réunies  toutes  les  solutions  pour  tous  les  pro- 
blèmes de  l'Industrie  humaine.  L'indlfférenco 
des  savants  pour  les  applications  et  l'ignorance 
des  ateliers  à  l'égard  des  théories  de  l'électri- 
cité qui  pourraient  leur  servir  de  guide,  sont 
les  seules  causes  de  notre  impuissance  relative. 

L'électricité  ouvre  aussi  à  la  mécanique  un 
champ  tout  uouveau.  Ceux  qui  ont  voulu  y 
trouver  une  force  capablo  do  détrôner  la  va- 
peur se  sont  égarés.  L'électricité  sera  pendant 
longtemps  encore  une  force  trop  coûteuse 
pour  recevoir  aucun  tmplol  direct.  Mais, 
quand  il  s'agit,  soit  de  mettre  en  mouvement 
une  machine  ou  l'un  de  ses  organes,  soit  de 
leur  imprimer  un  temps  d'arrêt,  a  un  moment 
précis,  principes  auxquels  ont  eu  recours  les 
inventeurs  de  la  plupart  des  mécanismes  télé- 
graphiques, l'électricité  seule  est  capable  d'a- 
gir à  do  grandes  distances,  d'obéir  au  com- 
mandement avec  une  docilité  instantanée  ou 
de  produire  l'effet  voulu  à  l'heure  dite,  avec 
une  précision  qui  tient  du  prodige. 

Non  loin  de  ce  palais,  il  existe  une  manu- 
facture ou  plutôt  un  musée  consacré  au  ser- 
vice des  applications  de  l'électricité  par  un 
artiste  émlnent,  ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique, M.  Froment,  enlevé  trop  tôt  à  la 
science  et  au  pays.  Parmi  les  appareils  d'une 
délicatesse  inunie  que  l'électricité,  à  qui  est  ré- 
servée, pour  ainsi  dire,  l'administration  des 
ateliers,  se  chargo  de  gouverner,  Il  en  est  un 

3ui  trace,  à  l'aide  d'une  pointe  de  diamant,  sur 
es  plaques  de  verre  des  divisions  correctes, 
Invisibles  pour  l'œil,  d'un  millième  do  milli- 
mètre chacune.  Nous  trouvant  réunis  &  Lon- 
dres, à  l'occasion  de  l'exposition,  M.  Froment, 
au  milieu  d'une  séance,  tire  sa  montre,  l'ob- 
serve et  nous  dit  :  Il  est  midi  moins  dix  se- 
condes ;  à  l'ordre  de  la  pendule  de  mon  eabi- 
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net,  à  Paris,  mon  diviseur  entre  en  mouve- 
ment; le  diamant  trace  cinq  traits  en  l'air 
pour  se  mettre  en  train  et  pour  réchauffer  les 
huiles  des  jointures  de  ses  supports  ;  11  trace 
cinq  traits  inutiles  sur  la  plaque  de  verre 
pour  s'assurer  qu'il  y  mord  ;  il  l'avance  jus- 
qu'à la  place  où  doit  commencer  son  tra- 
vail; il  trace  ses  traits  définitifs,  court  pour 
les  millièmes  de  millimètre,  plus  longs  de 
cinq  en  cinq,  un  peu  plus  lonps  encore  de 
dix  en  dix  ;  lien  a  tracôcinq  dizaines.  lia  fini 
sa  tâche  et  reste  en  place,  la  pointe  en  l'air 
prêt  à  recommencer;  mais,  à  son  tour,  il 
marque  à  la  pendule  midi  trente  secondes,  pour 
qu'en  revenant  à  Paris,  le  maître  puisse  s'as- 
surer que  son  esclave  électrique  lui  a  scrupu- 
leusement obéi.  (Mouvement.) 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  la  curiosité  de 
vérifier  ces  étranges  assertions  et  de  les  con- 
trôler, en  les  reproduisant  eux-mêmes,  les  ont 
trouvées  de  la  plus  parfaite  exactitude. 

L'électricité  enfin  a  été  mise  au  service  de 
l'art  de  guérir,  tantôt  comme  caustique,  procu- 
rant l'action  circonscrite  et  locale  d'un  métal 
incandescent,  pénétrant  sans  danger  dans  les 
organes  profonds,  tantôt  comme  excitant  propre 
à  ramener  la  vie  engourdie  dans  les  nerfs  et 
dans  les  muscles. 

Mais,  qu'il  y  a  loin  de  cette  Intervention 
bornée,  timide  et  souvent  équivoque  de  l'élec- 
tricité dans  l'explication  des  phénomènes  de 
la  vie  ou  dans  1  art  d'en  modifier  les  perturba- 
tions, à  ces  espérances  audacieuses  du  com- 
mencement du  Bièclc  :  le  secret  do  la  vie  était 
trouvé,  disait-on;  l'électricité, c'était  le  principe 
même  de  la  vie. 

L'électricité,  sans  doute,  fait  toujours  con- 
tracter les  muscles,  plier  les  membres,  dilater 
ou  fermer  les  yeux,  ouvrir  la  bouche  et  sou- 
lever la  poitrine  ;  elle  rétablit  le  jeu  du  pou- 
mon ;  elle  donne  à  la  face  humaine,  à  volonté, 
l'expression  de  tous  l  ~  sentiments  et  de  tou- 
tes les  passions.  Tant  que  la  vie  n'est  pas  en- 
tièrement éteinte,  cllo  en  excite,  elle  en  réta- 
blit les  manifestations  mécaniques  ;  mais,  de- 
vant la  mort,  elle  demeure  impuissante,  et  la 
matière  froide  et  inerte  du  cadavre  cesse  de 
lui  obéir. 

Messieurs  les  sénateurs,  l'électricité  est  une 
force  ignorée  des  anciens,  à  peine  connue  avant 
le  siècle  dernier,  dont  nos  contemporains  seuls 
ont  su  découvrir  les  applications  utiles. 

Elle  se  produit  par  des  moyeus  mystérieux; 
elle  s'emmagasine,  se  transporte  et  s'emploie 
par  de8  procédés  qui  échappent  au  vulgaire; 
elle  est  née  de  l'effort  de  la  science  et  elle  a 
gardé  le  cachet  de  son  origine. 

Cependant  les  arts  chimiques,  l'éclairage, 
la  production  des  températures  élevées,  les 
arts  mécaniques,  la  médecine  mémo,  y  ont 
trouvé  un  auxiliaire  merveilleux  et  en  atten- 
dent des  services  nouveaux. 

La  pensée  de  Napoléon  I  '  plane  sur  ses 
débuts  dans  le  monde  des  sciences,  et  celle  do 
Napoléon  III  sur  l'établissement  définitif  de  sa 
doctrine  ;  elle  n'a  rien  à  attendre  de  l'empirisme 
et  elle  a  tout  à  demander  à  la  théorie. 

Votro  commission,  qui  n'a  rien  trouvé  dans 
l.i  loi  soumise  à  la  sanction  du  Sénat,  qui 
puisse  s'opposer  à  sa  promulgation  (Sourires), 
et  qui  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  le  dé- 
clarer par  votre  vote,  pense  qu'il  ne  lui  est  j 


pas  interdit  d'exprimer,  en  terminant,  le  vœu 
que  le  prix  soit  encore  uue  fois  remporté  et 
que  l'industrie  française  à  qu  l'électricité  s'est 
montrée  si  profitable,  s'enrichisse  ainsi  d'un 
nouvel  élément  de  prospérité.  (Mouvement  gé- 
néral d'approbation.  Bravos  et  applaudisse- 
ments. Le  rapporteur  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  immédiate- 
ment à  la  délibération.) 

M.  le  sénattur-secré'.aire  donne  lecture  du  texte 
de  la  loi. 

M.  le  général  innrqnlf»  de  Laplaec. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préiildcnt.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Laplace. 

SI.  le  général  marquis  de  Laplaee. 

Je  prie  M.  le  Président  de  me  permettre  de 
demander  à  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement si  les  savants  appartenant  à  d'au- 
tres nations  que  la  France  seront  admis  à  con- 
courir pour  le  prix  institué  par  la  loi  dont 
nous  venons  d'entendre,  avec  un  si  vif  intérêt, 
le  rapport. 

Voici  les  raisons  qui  me  font  Insister  sur  ce 
point.  Dans  lVxposé  des  motifs  de  la  loi  sou- 
mise au  Corps  législatif,  oi  voit  que  le  Pre- 
mier Consul,  en  l'an  10,  lorsqu'il  institua  un 
prix  de  00,000  francs  pour  le  même  objet, 
s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre  qu'il  adres- 
sait a  la  première  classe  de  l'Institut  : 

«  Je  désire  donner,  en  encouragements,  une 
«  somme  de  soixante  mille  francs  à  celui  qui, 
«  par  ses  expériences  et  ses  découvertes,  fera 
a  faire  &  1  électricité  et  au  galvautsme  un 
«  pas  comparahlo  a  celui  qu'ont  fait  faire  à 

•  ces  sciences  Franklin  et  Voila,  et  ce  au  ju- 

•  gement  de  la  classe. 

•  Les  étrangers  de  toutes  les  nations  seront 

•  également  admis  au  concours.  » 
Lorsqu'on  1852,  l'Empereur,  pénétré  de  la 

même  pensée  que  l'auguste  fondateur  de  sa 
dvnastie,  a  créé  un  prix  semblable,  la  loi  du 
13  février  1852,  qui  l'institue,  dit  à  l'article  2  : 
«  Les  savants  de  toutes  les  nations  sont  ad- 
«  mis  à  concourir.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  actuelle,  qui 
Institue  de  nouveau  lo  même  prix,  ne  fait  pas 
le  même  appel  aux  savants  étrangers.  C'était 
une  pensée  libérale  que  l'on  doit  regretter  de 
no  pas  y  voir.  C'est  une  omission,  je  me  plais 
à  le  croire,  que  pourrait  réparer  le  décret  qui 
sera  probablement  rendu  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi. 

M.  Cuvler,  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  lui 
dire  que  la  pensée  exprimée  par  l'honorable 
sénateur  est  tout  à  fait  la  penséo  du  Gouver- 
nement. Los  termes  généraux  dans  lesquels  la 
loi  est  conçue  s'appliquent  à  l'auteur  de  la  dé- 
couverte, à  quelque  pays  qu'il  appartienne. 
La  commission  qui  était  chargée  de  se  pro- 
noncer, et  qui  a  décerné  lo  prix  à  M.  Ruhm- 
korff  l'année  dernière,  avait  fait  appel  aux  sa- 
vants de  tous  les  pays. 

C'est  également  la  pensée  de  la  loi  act  elle. 
Non-seulement  elle  ne  porte  pas  dans  le  §  1" 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  découverte  faite  par 
un  citoyen  français,  mais  le  dernier  paragra- 
phe, renvoyant  à  un  décret  pour  déterminer 
et  fixer  les  conditions  du  concours,  il  n'y  au- 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —SÉANCE  DU  16  MARS  1866. 


113 


rait  rien  do  plus  slmplo  quo  d'exprimer  dans 
ce  décret  quo  Us  autours  et  les  savants  de 
tous  les  paya  sont  appelés  à  prendre  part  au 
concours  dont  il  s'agit. 

IM.  Ic  Présidons.  Personne  ne  demande 
plm  la  parole?...  Il  va  ê're  procède*  au  vote. 

le  scrutin  a  lieu  et  donno  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   01 

Bulletins  blancs   01 

(En  conséquence  lu  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgailon  do  la  loi). 

PÉTITIONS. 

(MM.  Cornudct,  Gaudln,  Chamblain  et  Gen- 
tcur,  conseillers  d'Ktat,  prennent  place  au 
banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  PrèNldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Tbayer. 

!W.  Imédee  Thayer,  1"  rapporteur.  — 
IN"  323.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  en  lHOi, 
M.  l'abbé  Viguier,  chanoine  honorairo  et  an- 
cien avocat,  avait  adressé  au  Sénat  une  péti- 
tion. D;ins  cotte  pétition  il  se  plaignait  des  len- 
teurs apportées  par  l'administration  à  la  déli- 
vrance dos  autorisations  d'accepter  les  le?s  et 
les  donations  faits  aux  congrégations  religieu- 
ses pour  l'Instruction  «les  enfants  et  le  soula- 
gement des  malades.  U-  Sénat  pas^a  à  l'ordre 
du  jour  par  le  motif  qu>-  le  pétitionnaire  n'ap- 
puyait p  is  ses  allégations  sur  des  faiis  précis.  ! 

En  1885,  M.  l'abbé  Viguier  adressa  au  Sénat 
uno  nouvelle  pétition,  dans  laquelle  il  citait  , 
plusieurs  exemples  à  l'appui  do  ses  réclama- 
tions. 

Deux  do  ces  exemple;  ont  de  la  gravité. 

Voici  ce  qui  résulta  do  la  constatation  faite 
des  divorces  phases  par  lesquelles  k-s  deman- 
des d'autorisation  dont  il  est  question  ont  dû 
passer. 

Le  dossier  de  l'une  de  ces  affaires,  un  legs,  ! 
est  resté  une  première  fois  dans  les  bureaux  I 
de  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne  pendant 
deux  années  et  quatre  mois,  pour  uno  simple 
onquôte  d'iUiii'.é  publique,  et  une  seconde  1 
fois  pend  iu"  onze  mois  pour  la  constatation  I 
de  l'état  ilo  fort  un  •  des  parents  de  la  testatrice,  i 

Dans  l'autre  affaire,  une  donatioD,  le  dos- 
sier est  resté  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
do  la  Vienne  pendant  deux  années  et  dix  mois 
pour  être  complète  ;  il  a  encoro  été  transmis 
au  ministre  incomplet.  Ijo  renvoi  qu'il  a 
fallu  en  faire  au  préfet  a  occasionné  un  nou- 
veau retard. 

Avant  de  présenter  Fon  rapport  au  Sénat, 
la  3"*  commission  de  1865  a  voulu  demander 
au  ministère  d-î  l'intérieur  quels  motifs  pou- 
valent  justifier  ces  lenteurs;  ces  explications 
ont  été  demandées  dans  le  cours  do  la  session 
de  18G5.  La  commission  après  une  longue  at-  ! 
tente  a  reçu,  il  y  a  quelques  jours  seulement,  I 
une  réponse  verbale  qui  ne  donnait  aucun  I 
motif  de  ces  longs  séjours  des  dossiers  dans  I 
les  bureaux  des  préfectures.  Dans  ces  deux 
affaires  il  y  a  eu,  outre  les  retards  que  nous 
venons  de  signaler,  d'autres  retards  qui  ne 
sont  pas  du  fait  de  l'administration.  La  com- 
mission doit,  pour  être  juste  envers  chacun, 
dire  que  les  ministres  des  cultes  et  de  l'instrnc- 
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tion  publique  et  le  conseil  d'Etat  ont  apporté 
toute  la  diligence  possible  daus  l'examen  de 
ces  affaires.  Ijc.  seul  reproche  que  l'on  pourrait 
faire  au  ministère  des  cultes  serait  peut-être 
celui  de  n'avoir  pa?  stimulé  plus  souvent  le 
zèle  des  préfets  par  des  lettres  de  rappel.  Quelle 
que  soit  la  responsabilité  qui  incombe  à  cha- 
cun dans  ces  affaires,  il  faut  aviser  à  ce- qu'il 
n'en  soit  plus  ainsi  à  l'avenir. 

De  tels  délais  pourraient,  en  cas  de  mort  du 
donateur,  rendre  les  donations  caduques.  Dans 
tous  les  ras,  soit  qu'il  s'agisse  de  testament, 
soit  qu'il  s'agisse  de  donation,  les  enfants,  les 
p  livres  et  les  malades  voient  ajourner  le  mo- 
ment où  ils  pourront  profiter  des  libéralités 
faites  en  leur  faveur. 

Bien  que  les  autorisations  d'acceptation  des 
donations  aient  été  accordées  par  le  conseil 
d'Etat  dans  le  cours  de  l'année  1865 ,1a  commis- 
sion, vu  l'importance  des  faits  signalés  par 

10  pétitionnaire  et  ne  trouvant  pas  suffisan- 
tes 1.  s  explications  verbales  données  par  l'ad- 
ministration, a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat 
le  renvoiide  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, afin  qu  il  puisse  faire  vérifier  les  faits 
et  donner  les  instiuctions  nécessaires  pour 
imprimer  partout  où  besoin  sera,  une  plus 
grande  activité  du  travail  des  bureaux  des 
préfectures. 

M.  Ir  Prénldent.  Il  me  semblait  que  la 
commission  concluait  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Aniédée  Thayer,  ramr  rtcur.  \&  com- 
mission, mes-ieurs,  a  modifié  les  conclusions 
qui  sont  portées  sur  le  feuilleton.  L'ordre  du 
jour  avait  été  adopté,  mais  la  commission  s'est 
réunie  aujourd'hui,  elle  a  changé  ses  conclu- 
sions et  elle  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  miuislre  de  lintériour. 

M.  le  comte  Boulay  de  In  Uenrthe. 
La  proposition  est  fort  diflérente.  Le  renvoi 
au  ministre  pourrait  être,  l'objet  d'observations 
trés-sérieuses,  surtout  s'il  av.iit  pour  objet, 
commo  semble  l'indiquer  l'Intitulé  du  feuille- 
ton qui  nous  est  distribué,  la  législation  qui 
règle  les  libéralités  faites  aux  congrégations 
religieuses,  tandis  que  l'ordre  du  jour  ne  pa- 
raissait devoir  soulever  aucune  objection. 
Déjà  plusieurs  fols,  le  Sénat  a  prononcé  l'or- 
dre du  jour  sur  des  pétitions  analogues,  on 
reconnaissant  que  cette  législation  était  suffi- 
saute.  Aujouid'hui  la  commission  vient  à 
l'improvlste  changer  ses  conclusions,  ce  n'est 
pas  saus  inconvénient,  car  11  serait  presque 
Impossible,  à  ceux  qui  en  auraient  eu  lo  pro- 
jet, de  les  combattre  sans  s'y  être  préparés. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'a  jamais  été  ques- 
tion dovant  le  Sénat  de  la  pétition  sur  laquelle 
je  viens  de  fiire.  un  rapport. 

in.  le  couiie  Boulay  de  la  Menrthe. 
Je  ne  parle  pas  di  cette  pétition,  mais  de  la  lé- 
gislation relative  aux  libéralités  faites  aux 
congrégations,  laquelle  a  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion  dans  le  Sénat. 

M.  le  premier  président  de  Royer. 

11  n'y  a  pas  de  question  do  droit  en  aucune 
faç'ju. 

M.  le  PréMldent.  Laissez  parler  M.  le 
comto  Uoulay  de  la  Meurtho. 
91.  le  comte  Boulay  de  la  Menrthe. 

Il  nous  a  été  extrêmement  difficile  de  suivre 
la  lecture  du  rapport,  quelques-unes  de  ses 
parties  ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à  nous  ;  mais 
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Je  fais  remarquer  mie  s'il  s'agit  de  renvoyer 
au  Gouvernement  la  pétition  au  sujet  de  la 
législation  sur  la  matière,  le  renvoi  ne  serait  pas 
fondé,  parcequc  la  législation  est  suffisante. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  question 
du  tout  de  la  législation;  11  est  question  de 
délais  inexpliqués  ilans  les  bureaux  des  pré- 
fectures. On  demande  simplement  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fasse  vé- 
rifier les  fait?  signalés  par  le  pétitionnaire,  et 
pour  qu'il  donne  des  instructions  afin  que  de 
semblables  délais  dans  l'expédition  des  affaires 
n'aient  plus  lieu. 

91.  le  comte  Roulay  de  la  Meurt he 
Alors  11  est  évident  que  l'intitulé  do  la  péti- 
tion, tel  qu'il  se  trouve  dans  le  feuilleton 
qui  nous  a  été  distribué,  est  inexact,  puis- 
u'il  mentionne  que  l'ordre  du  jour  est 
omandé  par  la  commission,  tandis  qu'elle 
réclame  le  renvoi  au  Gouvernement.  Il  parait 
enfin  qu'il  no  serait  question  que  de  faits  par- 
ticuliers, tandis  qu'on  semble  réclamer  d'une 
manière  générale  que  les  délais  qu'entraîne  la 
procédure  concernant  les  libéralités  testamen- 
taires aux  congrégations  soient  ahréfrés. 

H.  le  premier  président  dr  noyer. 
Je  demande  &  ajouter  un  mot  qui  démontrera, 
je  l'espèro,  au  Sénat,  que  la  question  ost  très- 
siuiple  et  qu'elle  n'a  pas  la  portée  que  semble 
lui  donner  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe, 
qui,  probablement,  n'a  pas  pu  entendre  tous 
les  détails  du  rapport. 

D'abord  il  ne  s'nplt,  on  aucune  façon,  de 
faire  modifier  la  législation  sur  l'acceptation 
des  dons  et  des  legs  faits  aux  établissements 
religieux.  Il  s'agit  de  deux  affaire?,  dont  l'une 
remonte  à  1855,  l'autre  à  1858,  et  qui  n'ont, 
toutes  les  deux,  reçu  leur  solution  qu'en  1865. 

Il  y  avait,  pour  la  commission,  deux  partis 
à  prendre:  l'ordre  du  jour  ou  le  renvoi  au 
ministre.  Elle  avait  d'abord  proposé  l'ordre  du 
jour,  comme  on  se  le  rappelle.  L'ordre  du 
jour  pouvait  se  fonder  sur  eo  que,  le  conseil 
d'Etat  ayant  statué  en  I8BS,  la  pétition  avait 
obtenu  le  but  qu'elle  voulait  atteindre;  mais 
cet  ordre  du  jour  était  précédé,  dans  le  rap- 
port, do  réllexions  générales  et  sévères  sur 
des  retards  au  sujet  desquels,  11  faut  bien  le 
dire,  on  parait  n'avoir  pas  fourni  au  rappor- 
teur des  explications  suffisantes. 

Eh  bien,  la  majorité  de  la  commission  a 
pensé  qu'au  lieu  d'infliger  directement  ce  blâ- 
me à  des  lenteurs  administratives  dont  les 
rnuses  et  lc3  auteurs  n'étalent  pas  connus,  il 
était  plus  opportun  et  plus  simple,  après  avoir 
constaté  que  l'affaire  avait  aujourd'hui  reçu  sa 
solution  définitive,  do  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  l'Ultérieur,  qui  ferait  vérifier  les 
faits,  rechercher  la  cause  des  retards,  donne- 
rait les  Instructions  nécessaires  pour  qu'Us  ne 
se  renouvellent  pas  et  n'adresserait,  en  défini- 
tive, de  reproches  et  de  blâme  qu'a  ceux  qui  les 
auraient  mérité.».  Cette  marche  nous  a  paru 
la  plus  convenable,  la  meilleure  et  surtout 
la  plus  administrative. 

Voilà  loseul  but  de  la  modification  qui  s'est 
produite  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, et  de  la  substitution  du  renvoi  au  mlnls-  1 
tro  de  l'Intérieur» a  l'ordre  du  jour  primitive- 
ment proposé. 

m.  Gentenn,  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs  les  sénatours,  jo  devais  croire, 
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conformément  à  l'annonce  du  feuilleton,  que 
la  commission  proposait  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  do  M.  f  abbé  Viguier. 

Je  me  trouve  donc  saisi  par  un  changement 
qui  s'est  fait  légitimement,  je  le  reconnais, 
mais  qui  s'est  fait  seulement  ce  matin,  et  dont 
je  n'ai  été  averti  que  tout  à  l'heure  par  la 
bienveillance  de  M.  le  rapporteur.  La  com- 
mission proposant  le  renvoi  au  ministre  do 
l'intérieur  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas 
satisfaisants  pour  tout  le  monde,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  permettre  quelques  expli- 
cations. 

M.  l'abbé  Viguier  se  plaint  de  deux  retards. 
Le  premier  aurait  été  commis  dans  l'instruc- 
tion relative  à  l'acceptation  d'un  legs  de  8,000 
francs,  fait  par  M"*  Bonnemaison  aux  sœurs 
de  la  Croix,  dont  la  maison  mère  est  dans  le 
département  de  la  Vienne.  Il  faut  ajouter, 
pour  expllq uer  les  lenteurs  qu'a  subies  l'affaire, 
aue  ce  legs  était  fait  par  M"*  Bonnemaison, 
dans  l'intérêt  d'une  fondation  à  Aurignac,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  et  que  même 
les  termes  du  testament  donnaient  à  penser 
que  lu  volonté  de  la  testatrico  avait  été  de 
fonder  dans  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne un  établissement  distinct  de  la  maison 
mère,  qui  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  dans 
le  département  de  la  Vienne. 

Quoique  ce  legs  remonte  à  1855,  époque  du 
décès  de  la  testatrice,  il  faut  reconnaître  im- 
médiatement, et  le  rapport,  autant  que  j'ai 
pu  l'entendre,  le  constate,  que  c'est  seulement 
en  1860  que  l'établissement  au  département  de 
la  Vienne  a  formulé  une  acceptation  régulière 
du  legs  qui  s'était  ouvert  en  1855  par  le  décès 
de  la  testatrice.  Il  est  donc  Incontestable  que 
l'administration  n'a  été  mise  en  demeure 
d'instruire  l'affaire  que  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1860. 

VoUà  un  fait  certain  qui,  je  crois,  a  été  re- 
connu par  M.  le  rapporteur.  L'instruction 
8'ost  faite  d'abord,  non  au  point  de  vue  de 
l'autorisation  do  la  maison  mère,  mais  au 
point  de  vue  de  l'autorisation  d'un  second 
établissement  à  Aurignac,  qui  aurait  consti- 
tué une  nouvelle  personne  civile.  C'est  seule- 
ment ou  1861,  le  10  juillet,  que  le  conseil 
d'Etat,  saisi  de  cette  affaire,  a  déclaré  qu'il  y 
avait  lieu  d'instruire,  sur  l'acceptation  du 
legs  par  la  maison  mère  de  la  Vienne  dans 
l'intérêt  de  l'établissement  d'Aurlgnac,  sans 
qu'il  fdt  statué  sur  la  fondation  d'un  nouvel 
établissement. 

C'est  donc  seulement  à  partir  du  mois  de 
juillet  1861  que  le  ministre  des  cultes  a  pu 
renvoyer  le  dossier  au  préret  de  la  Haute-Ga- 
ronne pour  faire  instruire  l'affaire  au  point  de 
vue  de  la  question  de  savoir  si  le  legs  de  8,000 
francs  destiné  à  un  établissement  scolaire  et 
en  même  temps  de  bienfaisance  a  Aurignac 
pouvait  être  autorisé. 

C'est  là  que  les  lenteurs  apparaîtraient.  Il 
faut  reconnaître,  en  effet,  que,  depuis  le  mois 
de  juillet  ou  le  mois  d'août  1801,  époque  a  la- 
quelle la  préfecture  de  la  Haute-Garonno  a  été 
saisie,  elle  n'a  pas  donné  de  réponse  Jusqu'en 
mal  1863.  Voila,  il  me  semble,  les  délais  tels 
qu'ils  viennent  d'être  mis  en  relief  par  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Thayer.  Mais  il  faut 
dire  immédiatement  que  le  testament  de  M"« 
Bonnemaison  contenait  plusieurs  legs  en  fa- 
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veur  de  la  commune  d'Aurlgnac.  J'ai  lu  le  dos- 
sier ;  Je  crois  pouvoir  affirmer,  en  toute  certi- 
tude, qu'il  a  fallu  suivre  une  Instruction  com- 
pliquée, consulter  les  deux  préfets  de  la 
Vienne  et  de  la  Haute-Garonne,  les  évéques 
des  deux  diocèses,  le  conseil  de  fabrique,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  le  conseil  municipal, 
et  même,  je  crois,  les  conseils  municipaux  de 
diverses  communes. 

J'ajoute  que  le  legs  de  M'u  Bonnemalson 
ressortissalt  à  trois  ministères  différents,  ce- 
lui de  l'intérieur,  celui  de  l'Instruction  publi- 
que et  celui  des  culte?.  Il  a  fallu  renvover  le 
dossier  de  département  en  département,  et 
c'est  ainsi,  messieurs,  que  se  sont  produites 
ces  lenteurs  de  deux  années.  Le  dossier  ■  été 
envoyé,  en  1801,  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  et  11  est  revenu  au  ministère 
des  cultes,  chargé ,  comme  principal  inté- 
ressé, d'instruire  l'affaire,  au  mois  de  Juin  ou 
de Juillet  1863. 

Ces  délais  s'expliquent  donc  parfaitement 
lorsqu'on  se  rend  compte  de  la  filière  d'In- 
structions par  lesquelles  l'affaire  a  du  passer. 

Voici  maintenant  la  cause  d'un  deuxièmo 
délai  qui  s'est  produit  en  1863  :  le  conseil  d  E- 
tat,  appelé  à  se  prononcer  sur  l'autorisation  du 
legs  fait  aux  sœurs  d'Aurlgnac,  trouva  qu'il 
n'était  pas  suffisamment  renseigné  sur  l'état 
de  fortune  des  héritiers  du  sang  de  M"6  Bon- 
ncmaison,  qui  sollicitaient  le  refus  ou  nu 
moins  la  réduction  de  ce  legs.  Une  nouvelle 
information  se  produisit  donc  a  ce  point 
de  vue,  et  par  suite  un  nouveau  délai  de  onze 
mois. 

Tels  sont,  je  crois,  les  faite;  pormetlez-mol, 
messieurs,  de  dire  qu'ils  no  me  paraissent  pas 
devoir  entraîner  de  reproche  ;  les  lenteurs  pa- 
raissent avoir  été  la  conséquence  naturelle  des 
nombreuses  instructions  auxquelles  l'affaire  a 
donné  lieu. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  de 
dire  quelques  mots  sur  lo  deuxième  fait;  je 
serai  beaucoup  plus  court,  car  la  question  est 
beaucoup  plus  simple.  1 1 1  s'agit  d'une  dona- 
tion faite  par  M.  labbé  Lacaume.  curé  de 
Mont-Bernard  (Haute-Garonne),  à  la  congré- 
gation des  filles  de  la  Croix,  les  mêmes  que 
tout  &  l'heure,  et  qui  ont  leur  maison  mère, 
comme  vous  le  savez,  dans  le  département  de 
la  Vienne.  Ici.  je  croiB  pouvoir  dire  que  l'ac- 
ceptation a  été  faite  aussitôt  que  possible,  car 
l'instruction  a  à  peine  duré  une  année.  En 
voici,  messieurs,  la  preuve  :  la  donation  est 
du  SB  septembre  1858,  et  la  décision  définitive 
a'est  intervenue,  il  est  vrai,  qu'au  mois  de 
mai  1865;  mais  d'abord  la  donation  deM.  l'abbé 
Lacaume  n'était  pas  régulière.  Elle  contenait 
à  son  profit  des  réserves  d'usufruit  défendues 
par  la  loi  sur  la  matière  et  notamment  par 
l'ordonnance  du  4  juin  1831.  D'un  autre  côti, 
lorsque  M.  l'abbé  Lacaume  eut  renoncé  là  l'u- 
sufruit qu'il  s'était  réservé ,  d'autres  difficul- 
tés sont  survenues,  et  ce  n'est  que  lo  10  août 
1861  çu'il  a  régularisé  les  choses. 

Cependant  il  fallait  que  la  maison  mère,  la 
maison  du  département  do  la  Vienne,  se  pro- 
nonçât sur  ses  intentions.  Or,c'est  sruleuient 
le  22  avril  186*,  parait-il,  qu'une  délibération 
définitive  a  éW  prb-e  pour  demauder  l'autori- 
sation d'établir  à  Mont-Bernard  une  succur- 
sale de  l'institut. 


.  Je  demande  la  pa- 


M.  le  ra 

rôle. 

M.  le  comuil«»alre  du  Uoan 

ment.  La  maison  mère  ne  s'est  donc  pro- 
noncée définitivement,  si  les  notes  que  j'ai 
prises  sur  le  dossier  sont  ciactcs,  qu'à  la  date 
du  22  avril  Or  le  décret  impérial  d'au- 
torisation est  intervenu  en  mal  fS<>5,  après 
d'ailleurs  que  l'instruction  eut  suivi  toutes 
les  filières  et  les  différents  degrés  d'informa- 
tion dont  j'ai  été  obligé  de  vous  donner  les 
détails  sur  le  premier  point.  Ainsi  celte  affaire 
semble  avoir  été  terminée  en  une  année.  Il 
faut  le  dire,  c'est  le  délai  habituel. 

J'ajoute,  messieurs,  pour  calmer  tous  les 
scrupules,  que  des  mesures  ont  été  prises  de- 
puis un  certain  temps  déjà  dans  les  divers 
ministères  dont  j'ai  eu  l'honneur  do  parler 
devant  le  Sénat,  pour  qu'un  travail  de  rappel 
soit  opéré,  tous  les  trois  mois,  des  ministères 
dan*  le»  préfectures  et  lies  préfectures  dam  les 
ministères,  atin  do  hàtor  autant  que  possible 
la  solution  de  ces  sortes  do  questions,  qui  don- 
nent lieu  à  beaucoup  d'incidents  à  cause  des 
nombreuses  consultations  qu'elles  nécessitent. 

Il  y  avait  dans  la  pétition  de  M.  l'abbé  VI- 
guler  un  autro  point  qui  m'avait  paru  plus 
important.  Il  disait:  Mais  si  les  instructions 
de  ces  sortes  d'affaires  sont  exposées  par  la 
force  même  des  choses  à  subir  des  retards,  11 
peut  arriver  que  le  donateur  décède  pendant 
le  cours  de  l'Instruction,  qu'ainsi  le  consente- 
ment ou  l'acceptation  du  donataire  ne  puisso 
so  formuler  qu'après  le  décès  du  donateur , 

Euisque  cette  acceptation  no  se  formule  vala- 
lemeat  qu'après  que  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée, et  qu'alors  la  donation  ne  puisse  pas 
produire  son  effet,  faute  du  concours  des  deux 
volontés. 

C'est  là  évidemment  quelque  chose  do  sé- 
rieux :  aussi  l'administration  examinera  avec 
la  sollicitude  que  méritent  ces  questions,  et  le 
respect  qui  doit  s'attacher  à  l'accomplissement 
de  la  volonté  des  testateurs,  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  procéder  pour  1rs  établissements  reli- 
gieux en  matière  d'acceptation  de  donations, 
comme  la  loi  de  1837  permet  de  le  faire  pour 
les  communes,  et  une  loi  ultérieure  pour  les 
établissements  hospitaliers. 

Eu  effet,  aux  tenues  de*la  loi  do  1837,  quand 
une  commune  reçoit  une  donation,  le  maire 
peut  l'accepter  provisoirement.  L'accept*tion 
provisoire,  Intervenant  immédiatement,  pra- 
rautlt  les  effets  de  l'acte  et  suffit  ii  sa  perfec- 
tion à  quelquo  époque  qu6  les  lenteurs  néces- 
saires des  instructions  >  n  cette  matière  repor- 
tent l'autorisation  définitive. 

L'administration  pourra  examiner  s'il  n'y 
a  pas  moyen  d'appliquer  le  môme  tempéra- 
ment, la  môme  procédure  aux  donations  qui 
sont  fiitcs  aux  établissements  religieux.  Il 
me  parait,  quant  à  moi,  que  les  misons  de  dé- 
cldor  seraient  le3  mômes. 

Dans  l'état  dts  choses,  et  après  les  explica- 
tions que  je  remercie  le  Sénat  du  m'avoir 
permis  de  lui  fournir,  il  me  semble  inutile , 
messieurs  les  sénateurs,  de  renvoyor  la  péti- 
tion au  ministre  do  l'Intérieur. 

M.  le  rapporteur.  f.a  commission  a  basé 
sr,nriipport  sur  les  dates,  les  chiffres,  et  les 
délais,  qui  lui  ont  été  fournis  par  le  ministère 
des  cultes.  Le  motif  des  retards  qui  ont  eu  lieu 
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dans  les  préfectures  n'était  nullement  indiqué 
dans  le  dossier  qui  existe  au  m  inistère  des  cultes. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  il  y  a 
quelques  jours,  m'a  dit  verbalement  qu'il  y 
avait  eu  des  retards  ;  mais  11  me  semble  que 
le  ministère  aurait  du  fournir  à  la  commission 
les  détails  qu'on  vient  de  donner  ici,  et  qui 
peut-être  auraient  modifié  les  conclusions  que 
la  commission  a  cru  devoir  prendre. 

m.  Genteur,  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs  les  sénateurs,  un  mot  seulement. 
La  commission  proposait  l'ordre  du  jour; 
je  devais  dès  lors  y  compter.  J'ai  été  surpris 
tout  à  l'heure  par  l'annonce  des  conclusions 
à  lin  de  renvoi.  D'ailleurs,  je  n'ai  apporté 
ici  aucun  fait  nouveau  ;  mais  seulement 
des  explications  rendant  compte  des  retards 
qui  ont  eu  lieu. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  avait 
demandé  des  détails  et  des  renseignements  au 
ministère.  Il  aurait  dû  fournir  ces  détails  et 
ces  renseignements  à  la  commission  :  elle  les 
attendait  rour  relire  encore  uno  fols  le  rapport 
et  prendre  une  détermination.  C'est  pourquoi 
elle  n'a  pas  présenté  son  rapport  l'annéo  der- 
nière. Il  n'y  a  que  quelques  jours  que  le  mi- 
nistère a  donné  non  des  détails,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire,  mais  simplement  uno 
réponse  verbale,  disant  que  des  délais  indé- 
pendants de  l'administration  avaient  retardé 
lu  solution  définitive. 

M.  le  eomml«t»nlre  dn  Gouverne- 
ment. Pour  moi,  monsieur  le  rapporteur, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  ici,  dans  notre 
conversation,  les  détails  sur  lesquels  vous 
vous  êtes  appuyé  dans  votre  rapport,  mais 
ces  détails,  j  ai  dû  les  compléter  tout  à  l'heure, 
dès  lors  que  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  était  demandé,  en  expliquant  Us 
diveiscs  formalités  nue  l'instruction  do  l'aflaira 
a  dû  suivro  pour  ebéir  à  la  loi,  <  t  les  cir- 
constances de  fait  qui  out  nécessité  le  Iran- 
port  des  dossiers  de  Paris  dans  la  Haute-Ga- 
ronne et  dans  la  Vienne. 

Tous  les  détails  qui  étalent  à  ma  connais- 
sance vous  ont  été  donnés,  et  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  qui  soit  nouveau.  Quant  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'iutéiieur,  il  n'a  pu  fournir  du  ren- 
seignements, le  résidu  des  dossiers  étant  au 
ministère  des  cultes;  je  crois  d'ailleurs  avoir 
démontré  que  M.  le  ministre  do  l'intérieur 
auquel  le  renvoi  est  demandé,  est  étranger  à  des 
retards  qui  paraissent  s'être  surtout  produits 
par  la  force  des  choses  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  se  reproduiront  plus,  puisque  le  rap- 
pel trimestriel  dont  j'ui  parlé  devra  les  6vi- 

Ën  résumé,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  dans  lo 
renvoi  à  M.  lo  mlnisro  de  l'intérieur,  et  après 
les  explications  quo  je  viens  do  donner,  et 
sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord,  M.  le 
rapporteur  et  mol,  je  crois,  je  le  répète,  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  purement  et  ample- 
ment l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Vincent.  Nous  Sau- 
rions pas  demandé  le  renvoi  fi  ces  explications 
nous  avaient  été  données.  (Assentiment.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  pro- 
posé le.  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
quelqu'un  demande-til  l'ordre  du  jour? 

(M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe. 
Jo  cr  >is  qu'il  convient  de  prononcer  l'ordre 
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du  jour  ;  les  explications  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  mo  paraissent  aussi  satis- 
faisantes que  possible. 

H.  le  comte  de  G.-Flamarena.  Quel 
inconvénient  y  auralt-t-il  au  renvoi  au  Gou- 
vernement? j  c 

ment.  Jo  vous  demande  pardon,  il  y  aurait 
un  reproche  qui  ne  serait  pas  mérité. 
M.  le  comte  Bonlay  de  la  Meurthc. 

Si  j'ai  demandé  quelques  explications,  c'est 
parce  quo  l'intitulé  do  h  pétition  sur  le  feuil- 
leton pouvait  induire  en  erreur  et  faire  croiro 
qu'il  s  agissait  de  l'ordre  du  jour,  tandis  que 
la  commission  propose  aujourd'hui  lo  renvoi 
au  Gouvernement. 

Il  semblait  aussi,  d'après  la  rédaction  du 
feuilleton,  qu'il  s'agissait  d'une  question  fréné- 
rale,  alors  qu'il  s'agit  seulement  do  faits  parti- 
culiers. 

Comme  les  faits  ont  été  expliqués  d'une 
manière  trèï  complète,  je  crois  qu'il  y  a  lieu 
de  voter  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  sénateurs.  Appuyé  1 
Appuyé  I 

III.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été 
proposé  par  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  et  ap- 
puyé par  un  grand  nombre  de  sénateurs. 
Je  lo  mets  aux  voix. 
(I/ordre  du  jour  est  adopté.) 
m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Goulhot  de  Saint-Germain. 

M.  de  Goulhot  de  ftalnt-Gcrmalu, 
2*  rapporteur.  — (N°  307.) —  Messieurs  les  séna- 
teurs, le  sieur  Bréhicr,  auclen  entrepreneur 
de  travaux  publics,  demeurant  à  Coulouvray- 
Bois  Benâtre,  département  de  la  Manche,  s'a- 
dressa au  Sénat  pour  domanJer  l'annulation 
d'une  décision  du  préfet  do  la  Manche,  en 
date  du  15  septembre  18t53,  qui  rejette  la  de- 
mande par  lui  présentée ,  le  7  août  do  la 
même  année,  aux  fins  d'obtenir  une  alloca- 
tion de  3,329  fr.  19  c,  qu'il  prétend  lui  être 
due  sur  les  travaux  qu'il  a  exécutés  au  pas- 
sage du  pont  éclusé  de  la  Parquette. 

Quelques  mots  suffiront  pour  éclairer  lo 
Sénat  sur  la  suite  à  donner  à  cette  p'-tition. 

Déclaré  adjudicataire  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  construction  d'un  passage  au  pont 
éclusé  do  l-i  Parquette,  le  sieur  Uréhler  a 
aeerpré  et  signé,  sans  réclamation,  le  procès -ver- 
bal do  réception  définitive,  le  a  mars  1*65. 

Le  7  août  suivant,  à  quatre  mois  et  demi 
après  l'acceptation  du  procès- verbal  de  ré- 
ception définitive  des  travaux,  cet  entrepre- 
neur présenta  au  préfet  de  la  Manche  une  re- 
quête tendant  à  obtenir  uno  allocation  sup- 
plémentaire de  3,329  fr.  19  c,  comme  lui  étant 
due,  à  raison  de  plusieurs  erreurs  commises 
à  son  préjudice,  dans  le  procès  verbal  de  ré- 
ception liéflnitivo  dis  travaux,  annonçant,  en 
cas  de  refus  de  l'administration  de  Taire 
droit  à  sa  requête,  l'intention  tfe  se  pouivolr 
au  contentieux  devant  lo  conseil  de  préfec- 
ture. 

A  ce'to  requête,  lo  préfet  do  la  Manche  ré- 
pondit, le  15  septembre  isr,:;,  qu'après  avoir 
pris  l  avis  des  ingénieurs,  il  lui  était  impos- 
sible d'admettre  les  prétendons  qu'elle  avait 
pour  but  do  fairo  valoir,  notamment  par  ce 
motif  que  lo  décompte  de  l'entreprise  avait  été 
accepté  p;ir  lo  «leur  Préhier,  sans  réclunation, 
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le  55  mars  précédent,  ot  qu  il  en  avait  reçu  lo 
prix  le  t«  mai  suivant;  qu'en  cet  état  de 
choses,  il  ne  pouvait  prendra  au  sérieux  une 
réclamation  aussi  lardive  qu'inattendue. 

Le  sieur  Hréhier  ne  s'en  lint  pas  là. 

Le  21  seplembro  isiî".,  il  adressa  a  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  une  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'annulation  delà  décision  pré- 
fectorale du  15  septembre,  a  être  admis  à 
compter  à  nouveau  avec  MM.  les  ingénieurs, 
et  à  recourir,  au  besoin,  au  conseil  do  préfec- 
ture. 

M.  le  ministre  do  l'agriculture,  du  com- 
merre  et  des  travaux  publics  répondit,  le  (» 
décembre  1803,  que  le  décompte  de  l'entreprise 
avant  été  accepté  par  le  sieur  Hréhier,  sans 
réclamation,  le  2".  mars  tscr»,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'avoir  égard  à  sa  demande. 

C'est,  eu  cet  état  de  chose?,  que  lo  sieur 
Bréhier  s'adresse  aujourd'hui  au  Sémt. 

11  convient,  d'abord,  de  faire  observer  que 
leSénat  n'a  pas  à  intervenir  dans  une  question 
de  pure  administration,  soumise  a  des  règles 
spécial.?,  qui  n'ont  point  été  enfreintes;  en- 
suite, que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
rien  ne  prouve  que  le  réclamant  ait  réellement 
été  victime  d'une  erreur  commise  a  son  pré  - 
judice, et  ontln,  qu  avant  de  faire  appel  à  la 
hauto  autorité  du  Sénat,  le  pétitionnaire  avait 
un  recours  régulier  il  exercer  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  jugo  naturel  des  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, recours  dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'u- 
sage, puisqu'il  annonçait  lui-même,  dans  ses 
réclamations  des  7  août  et  il  septembre,  l'in- 
tention formelle  do  l'exercer,  eu  cas  de  non-  j 
succès  de  sa  réclamation. 

Le  sieur  Bréhier  n'ayant  donc  pas  parcouru 
tous  les  degrés  de  juridiction,  ouverts  a  sa  ré- 
clamation, votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition , 
n*  3o7. 

(Lo  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour..) 
M.  le  Pré*lden(.  La  parole  est  a  M.  de 
Sacy. 

IM.  Sllveefre  de  Sney,  3'  rajfporteur.  — 
Çim  272).  —  Messieurs  les  sénateurs,  plusieurs 
habitants  de  la  commune  de  Souvigny  (Mo- 
selle), professant  la  religion  Israélite,  së  plai- 
gnent du  refus  que  ferait  l'instituteur  do  re- 
cevoir leurs  enfants  dans  l'école  communale. 

il  paraît  qu'au térieurement,  et  pendant  un 
assez  grand  nombre  d'années,  les  Israélites  do 
Souvigny  auraient  eu  un  instituteur  privé,  ap- 
artenant  fi  leur  culte,  et  auquel  ils  auraie.nt, 
o  lotir  plein  gré,  donné  la  préférence  pour  l'é- 
ducation do  leurs  enfants.  Une  convention, 
s'il  faut  eu  croire  les  pétitionnaires,  aurait 
même  été  souscrite  ou  conclue  entre  l'admi- 
nistration municipale  et  ces  Israélites  du  vieux 
temps,  par  suite  de  laquelle  ceux-ci  auraient 
renoncé  à  réclamer  une  placo  pour  leurs  en- 
fants dans  l'école  communale. 

L'existence  de  cette  convention  verbale  ou 
écrite  parait  au  moins  douteuse.  Quoiqu'il  en 
soit,  les  pères  de  famille  actuels  font  observer 
avec  un  peu  de  naïveté  qu'eilo  no  les  engage- 
rait pas,  puisqu'elle  aurait  été  acceptée  non 
par  eux,  mais  par  leuis  ascendants.  Ils  ajou- 
tent avec  beaucoup  de  raison  qu'on  tous  cas 
une  pareille  convention  serait  nulle  4e  plein 


droit,  comme  évidemment  contraire  aux  lois  et 
à  l'ordre  public;  et  la  commune  do  Souvigny 
n'ayant  plus,  d'ailleurs,  une  école  et  un  insti- 
tuteur privés  pour  les  Israélites,  on  no  conçoit, 
sous  aucun  rapport,  que  l'école  communale  ait 
pu  être  fermée  aux  enfants  qui  appartiennent 
à  ce  culte. 

La  réclamation  des  pétitionnaires  ne  peut 
donc  souffrir  do  difficulté.  Aussi  votre  commis  • 
siou  est-elle  fondée  à  croire,  sur  les  renseigne- 
ments qu'a  pris  son  rapporteur,  quo  pleine  sa- 
Usfactlon  est  déjà  donnée  ou  va  l'être  sous 
très-peu  do  temps  aux  israélites  do  Souvlgnv. 

Toutefois,  r.our  qu'aucun  retard  ne  soit  en- 
core apporte  a  cet  acte  de  justice,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  le  ron- 
vol  de  la  pétition  à  M.  lo  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

VI. le  baron  de  Heeekercn.  En  Al-ace, 
cela  se  pratique  parfaitement  ;  les  enfants 
Israélites  vont  dans  L  a  écoles  des  frères  et  des 
sieurs  ;  ce  sont  les  congrégations  religieuses 
qui  les  élèvent. 

I  Lo  renvoi  au  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique cit  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  PréHldent.  La  parole  est  à  M.  Be- 
veil. 

IH.  Berell,  i*  rapporteur.  Messieurs  les  sé- 
nateurs, la  2'  commission  des  pétitions  m'a 
confié  le  soin  de  vous  rendre  compte  do  sept 
pétitions,  sur  lesquelles  déjà,  et  plusieurs  fols 
pour  quelques-unes,  vous  avez  prononcé  l'or- 
dre du  jour. 

Cette  persistance  ne  jn-rmet-ello  pas  d'ad- 
mettro  quo  la  plapart  de  ces  pétitionnaire», 
s'agita  ut  sans  cesse  dans  lo  même  cercle  de 
plainte-î  et  de  réclamations,  ont  pris  à  tache 
de  chercher  jusqu  à  quel  degré  il  est  possiblo 
d'élever  l'abus  du  droit  de  pétition  ?  mais  elle 
arrivo  à  démontrer,  en  même  temps,  combien 
est  grande  la  sollicitude-  du  Sénat  dans  l'ac- 
complissement du  devoir  que  la  Constitution 
lui  a  réserve'. 

Les  pétitionnaires  vont  eux-mêmes  justifier 
cette  opinion.  La  commission  propose  de  réu- 
nir leurs  demandes  sous  une  même  conclu- 
sion. 

—  (N°  273).  —  Le  pétitionnaire  s'exprime 
ainsi  : 

«  MM.  les  sénateurs,  Paul  (Louis),  ancien 
sous -officier,  de  vingt-deux  années  de  ser- 
vice militaire  irréprochable,  a  l'honneur  de 
vous  exposer  que  vous  allez  statuer  pour  la 
troisième  fois  sur  sa  réclamation  ». 

Le  sieur  l*aul  se  trompe  ;  vous  allez,  mes- 
sieurs les  sénatours,  statuer  pour  la  cinquième 
fois  sur  sa  plainte,  relative  à  la  révocation  qui 
l'a  frappé  en  janvier  1*50  ;  11  y  a  seize  ans. 

Après  s'être  borné  à  solllcltor  un  secours 
pendant  la  session  do  t8-'i6,  11  a  porté  ses  pré- 
tentions, par  ses  pétitions  subséquentes,  jus- 
qu'à une  pension  de  retraite.  Précédemment 
11  a  été  expliqué  que  ses  servies  étaient  in- 
suffisants pour  lui  ouvrir  le  droit  réclamé. 

Chacune  de  ses  pétitions  n'a  guère  pluB 
pour  objet  que  dediscutor  les  développements 
présentés  par  lo  précédent  rapporteur.  Au- 
jourd  hui,  il  se  plaint  en  ces  termes  do  l'hono- 
rable M.  Lara  bit  : 

«  Il  dit  que  j'ai  été  déporté  quand  je  ne 
sais  pas  ce  que  cela  veut  dire,  « 
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Or,  je  trouve  dans  son  volumineux  dossier 
une  lettre  d'un  honorable  député,  qu'il  avait 
su  intéresser  à  sa  position  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Mon  pauvre  monsieur  Paul,  hier  encore, 
pour  la  troisième  fois,  J'ai  vu  le  directeur  des 
grâces;  vous  êles  inscrit  sur  le  tableau  des  pro- 
chaines délivrances.  On  a  dû  terminer  le  tra- 
vail concernant  les  condamnés  en  Algérie. 
Vous  allez  êtro  rendu  â  la  liberté.  » 

Le  pétitionnaire  regrettera,  sans  doute,  de 
nous  avoir  placés  dans  la  nécessité  de  justifier 
à  6es  yeux  les  paroles  do  notre  honorable 
collègue. 

—  (N*  277)  —  Le  sieur  Tanquerey,  anclon 
capitaine  au  long  cours,  sollicitait,  l'année 
dernière,  l'Intervention  du  S<nat  pour  obtenir 
du  gouvernement  de  l'Uruguay  le  payement 
complet  d'une  indemnité  qu'il  prétendait  être 
due  a  son  frère  François  Tanquerey,  capitaine 
du  navire  le  Roger  lion  temps. 

Le  Sénat,  sur  le  rapport  do  l'honorablo 
M.  Brenler,  prononça  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Tanqueroy  m  présente  de  nou- 
veau. 

Il  exprime  que  la  commission  de  1865  n'a 
pas  nettement  compris  sa  réclamation  ;  la  com- 
mission aurait,  selon  lui,  confondu  l'intérêt 
personnel  du  capitaine  du  navire  avec  celui 
de  l'armement;  il  ajoute  que  1  intérêt  du  ca- 
pitaine a  seul  été  satisfait  par  l'Indemnité  ac- 
cordée. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  lu  attentivement  le 
rapport  contre  lequel  il  réclame.  La  commis- 
sion et  le  rapporteur  ont  examiné  avec  soin  sa 
réclamation,  précisément  au  double  point  de 
vue  et  de  la  compensation  des  sévices  exercés 
envers  le  capitaine  du  navire  et  de  la  perte 
afférente  à  l'armement. 

Nulle  autorité,  en  matière  d'indemnité  In- 
ternationale, ne  pouvait  mieux  convaincre  le 
Sénat  que  celle  de  l'honorable  M.  «renier  ;  ce- 
pendant, pour  corroborer  l'opinion  émise  par 
la  commission,  le  rapporteur  a  rappelé  une 
lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
laquelle  11  résulte,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, que  l'allocation  de  2,ooo  piastres,  por- 
tée au  registre  do  liquidation,  s'applique  à 
tous  les  faits  concernant  h  Roger  liant ttnps; 
que  le  règlement  des  indemnités,  arrêté  par  les 
commissaires  à  Montévldéo,  est  définitif,  et 
qu'il  no  saurait  dès  lors  devenir  l'objet  d'une 
nouvelle  Intervention  auprès  du  gouverne- 
ment d?  l'Uruguay. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  deuxième 
commission. 

—  (N°  279)  —  Pendant  la  session  do  1865 
(séance  du  6  mars)  lo  Sénat,  au  rapport  de 
l'honorablo  M.  Larabit,  prononça  l'ordre,  du 
jour  sur  deux  pétitions  présentées  par  le  sieur 
Guillaume  Loviisseur  des  Hauts-Cnamps,  qui 
se  plaignait  d'avoir  été  résoqué  doses  fonc- 
tions de  juge  de  paix. 

Aujourd'hui  le  pétitionnaire,  persistant  dans 
sa  plainte,  combat  le  rapport  et  sa  conclusion. 
11  blâme  surtout  lo  rapporteur  d'avoir  exprimé 
cette  vérité  :  la  uconde  péliti  n  cU  trèf-hngue. 

Dussé-je  encourir  un  même  blâme,  je  crois 
avoir  le  droit  de  constater  que  la  pétition  dont 


je  m'occupe  comprend  06  pages  grand  in-follo. 

Le  pétitionnaire  y  donne  une  grande  place 
à  sa  révocation,  aux  faits  qui  l'ont  accom- 
pagnée ou  suivie,  à  sa  correspondance  avec  les 
autorités  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre 
judiciaire;  11  consacre  aussi  de  nombreuses 
pages  à  l'appréciation,  peu  charitable,  du  ca- 
ractère de  ses  successeurs  aux  fonctions  de 
juge  de  paix.  Par  des  citations  latines  et  fran- 
çaises, il  fait  preuve  d'érudition:  11  y  parle  de 
Jésus-Christ  et  des  Pharisiens;  11  cite  Bolleau. 
saint  Paul,  Voltaire,  Horace  et  Mécènes;» 
évoque  Lavater,  Napoléon,  Brlllat-Savarln. 

Il  y  a  peu  de  jours  (séance  du  0  mars  1868), 
l'honorable  M.  Lo  Roy  de  Saint-Arnaud,  rap- 
porteur d'une  pétition  présentée  par  le  même 
pétitionnaire,  exprimait  que,  sous  prétexte  de 
j  pétition,  cet  ancien  Juge  de  paix  n  avait  pour 
but  que  de  se  livrer,  sur  l'état  de  la  société 
française,  ses  Institutions  et  ses  fonctionnaires, 
à  des  appréciations  inconsidérées,  diffuses  et 
souvent  injurieuses. 

La  pétition  actuelle  justifie  pleinement  ces 
paroles  de  notre  honorable  collègue. 

—  (N°283.'i  —  Deux  rapports  présentés  le  18 
février  et  le  23  mai  186*,  par  nos  honorables 
collègues  MM.  le  baron  de  Vincent  et  Amédée 
Thaver,  ont  expliqué  les  causes  de  la  plainte 
du  sieur  Barbier  Bouvet  ;  nous  les  résumons  : 

Le  Bieur  Bouvet,  père  adoptif  du  pétition- 
naire, avait  acquis  de  l'Etat,  à  la  fin  de  l'an- 
née i«32,  un  Immeuble  situé  à  Versailles.  — 
La  ville  de  Versailles,  après  revendication,  Ju- 
gement et  arrêt,  en  date  du  25  mai  «8*1,  ren- 
tra en  possession  de  cet  immeuble.  L'Etat  fut 
condamné  n  restituer. 

Lo  sieur  Barbier-Bouvet,  dépossédé,  no  pour- 
suivit pis,  en  temps  utile,  la  condamnation 
prononcée  à  son  profit  ;  et  lorsqu'il  réclama, 
après  le  délai  de  cinq  ans,  l'Etat  lui  opposa  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  du  29  Janvier 
i83l.  Une  décision  ministérielle  maintint  la 
déchéance  (31  mai  1851)  ;  ot  un  arrêt  motivé 
du  conseil  d'Etat,  siégeant  au  contentieux, 
confirma  la  décision  ministérielle  (19  mai 
1853). 

Sur  ces  faits  ainsi  accomplis,  le  Sénat  passa 
à  l'ordre  du  jour. 

Cette  solution  no  satisfit  pas  le  pétition- 
naire. 

Se  ravisant  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat, 
dix  ans  et  plus  après  sa  date,  il  le  dénonça, 
l'année  dernière,  connu»  inconstitutionnel, 
par  une  pétition  sur  laquelle  le  Sénat  pro- 
nonça la  question  préalable,  conformément 
au  rapport  de  l'honorable  M.  La  Roy  de  Saint- 
Arnaud.  (Séance  du  30  Juin  1865.) 

Aujourd'hui  le  sieur  Barbier-Bouvet  revient 
devant  vous,  messieurs  les  sénateurs,  se  croyant 
fort  do  sa  situation  exceptionnelle  ;  sa  con- 
fiance dans  l'arrêt  de  la  cour  ne  l'abandonne 
pas;  son  esprit  ne  peut  admettre  que  l'Etat, 
débiteur  d'un  prix  de  vente,  puisse  s'aflran- 
chlr  du  payement  en  Invoquant  une  loi  de 
déchéance,  qu'il  suppose  ne  devoir  être  appli- 
quée qu'à  des  créances  ordinaires. 

Certes  si  l'honorabilité  d'un  porteur  de 
créance  pouvait  faire  fléchir  la  loi,  le  sieur 
Barbier-Bouvet  pourrait,  à  Juste  titre,  invo- 
quer cette  condition  ;  mais  la  loi  est  la  loi  pour 
tous.  Le  pétitionnaire  doit  le  comprendre}  11 
doit  reconnaître  aussi  que  cette  loi  est  un  prin- 
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cloe  nécessaire  d'ordre  financier,  et  que  Ion  ne 
saurait,  sans  injustlco,  l'accuser  d'être  une 
mesure  de  spéculation,  car  il  est  fort  rare  do 
voir  un  créancier  de  l'Etat,  négligeant,  pen- 
dant cinq  ans,  l'intérêt  de  son  capital,  no  Ron- 
ger à  exercer  son  droit  qu'au  moment  ou 
l'heure  de  la  déchéance  est  venue t  Et,  dans 
ce  cas,  n'est-ce  pas  vis-à-vis  de  lui-même  qu  11 
devrait  tourner  toute  sa  sévérité  I 

Le  pétitionnaire  paraît  croire  aussi  quo  sa 
dernière  pétition,  dénonçant  une  lnconatltu- 
tlonnallté,  si  elle  eût  été  lue  devant  le  Sénat, 
aux  termes  de  l'art.  22  du  décret  du  3  février 
1861.  qui  n'est  plus  en  vigueur,  eût  été  ren- 
voyée dans  les  nureaux,  et  qu'elle  en  serait 
sortie  mieux  étudiée;  il  appelle  de  ses  vœux 
le  retour  au  régimo  de  ce  décret. 

Le  Sénat  n'a  pas  oublié  quo  le  décret  modl- 
fleatif  du  30  avril  1864  a  suivi,  de  bien  prés, 
la  discussion  survenue  inopinément  dans  la 
Bêance  du  8  mars  précédent;  cette  discussion 
démoutra  précisément  les  difficultés  d'appli- 
cation des  art.  22  et  30  du  décrit  du  3  février 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
apprécie  que  le  décret  du  30  avril  1864  laisse 
aussi  complète  qu'il  est  possible  de  le  désirer 
la  protection  duo  au  droit  de  pétition.  Elle 
désire  que  le  pétitionnaire  reste  convaincu 
que  sa  pétition  a  été  examinée  aujourd'hui 
comme  précédemment,  non-seulement  avec 
soin,  mais  encore  avec  l'Intérêt  qui  s'attache  à 
sa  position. 

_  (N°  296.)  —  La  dama  Elisa  Terwagne 
adresse  au  Sénat  de  nouvelles  plaintes  contre 
un  huissier  qui  a  opéré  chez  ello  une  saisie 
Immobilière.  . 

Pendant  la  session  de  1864  (séance  du  8 
mars),  l'honorable  M.  Ferdinand  Barrot.  rap- 
porteur, apprenait  au  Sénat  que,  depuis  dix 
ans,  la  pétitionnaire  poursuivait,  a  travers  un 
dédale  de  plaintes,  de  procédures,  de  procès, 
la  réparation  du  dommage  résultant,  pour 
elle,  de  la  saisie  de  son  pauvre  mobilier,  opé- 
rée par  suite  d'une  sentenco  régulière  du  juge 

d6ËPs*-il  besoin  de  dire  que  l'ordre  du  jour  fut 
prononcé  ? 

Depuis  cette  époque,  la  pétitionnaire  vit 
dans  le  même  milieu  d'Inquiétudes ,  de  dé- 
marches, de  sollicitations,  et  elle  vient  deman- 
der au  Sénat  d'obtenir,  pour  son  procès,  la  fa- 
veur de  l'urgence. 

Lo  Sénat  peut  la  plaindre;  il  ne  peut  pas 
Intervenir. 

-  (N°  328.)  -  Le  prince  de  Comnène  ne  dé- 
sespère pas  de  la  bienveillance  du  Sénat,  mal- 
gré le  sort  donné  aux  quatre  pétitions  qu  il  a 
présentées  depuis  1856. 

C'est  que  le  pétitionnaire  a  fol  dans  son 
auvTe,  dans  l'œuvre  qui  a  rempli  sa  vie  tout 
entière. 

Ses  travaux  ont  eu  pour  objet  de  civiliser 
la  Corse,  do  délivrer  du  joug  des  barbares  les 
peuples  opprimés  ;  Ils  tendent  à  faire  de  la 
France  un  soleil  moral,  religieux,  politique 
dont  le  rayonnement  arrivera  aux  extrémités 
du  monde. 

C'e*t  aux  plans  du  pétitionnaire,  à  ses  idées 
pubUées  sur  l'Afrique  et  l'Orient  que  la 


France  doit  l'ascendant  politique  qu'elle  a  i 
quis,  qu'elle  doit  d'avoir  fait  triompher  la 
gloire  do  notre  sainte  religion, et  d'avoir  établi 
la  supériorité  de  ses  armes. 

De  tels  efforts,  de  tels  résultats  paraissent 
au  pétitionnaire  dignes  d'une  récompense  na- 
tionale.   

Il  déclare,  disait  l'année  dernière  l'honora- 
ble vicomte  de  La  Guéronnière,  en  parlant  du 
pétitionnaire,  avoir  mieux  méiité  de  la 
que  Vercingétorix ,  Duguewlln  et 
d'Arc. 

Après  cett;  1. 1  tjulème  épreuve,  le  pétition- 
naire compivnlra-t-il,  nous  l'espérons,  que  le 
Sénat  no  peut  intervenir  dans  cette  question 
de  récompense  nationale,  ni  aujourd  hul  ni 
plus  tard,  et  alors  même  qu'il  se  présenterait 
appuyé  sur  les  60  volumes  inédits  qu'il  nous 
annonce,  consacrés  aux  intérêts  de  la  patrie, 
!»  la  civilisation,  des  croyances  religieuses, 
dalrés  par  l'esprit  évangélique  de  saint 
1  aul,  et  inspirés  par  le  patriotisme  de  Socrate, 
Je  Platon,  de  Démosthènes,  do  Scipion  et  do 
Jeanne  d'Arc.  (Hilarité.) 

M.  le  baron  Brenler.  Je  désire  faire  une 
simple  question.  Je  demanderai  qui  est  le  prince 
de  Comuène,  auteur  de  la  pétition  au  Sénat  T 

M.  Réveil,  rapporteur.  C'est  un  simple 
particulier  qui  habite  Paris;  11  a  déjà  adressé 
au  Sénat  des  pétitions  dans  le  genre  de  celle 
dont  je  viens  de  faire  entendre  l'analyse.  Il 
est  né  en  Corse,  et  11  prétend  délivrer  la 
Corse  de  tous  ses  ennemis  et  la  civiliser.  (Sou- 
rires.) 

ti.  le  baron  Brenler.  C  est  un  grand 

nom  que  celui  de  Comnène.  Je  demande  si 
véritablement  l'auteur  do  la  pétition  appar- 
tient à  la  famille  connue  de  ce  nom. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  apprécier 
cette  question.  Il  dit,  on  effet,  appartenir  à 
une  grande  famille.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'il  se  présente  devant  le  Sénat. 

M.  le  baron  de  Vincent.  C'est  la  cin- 
quième fois.  J'ai  déjà  eu  à  rapporter  au  Sénat 
deux  pétitions  du  priuce  de  Comnène.  Il  s'ap- 
pelle bien  Comnène;  c'est  un  homme  âgé  qui 
a  des  idées  très-extraordlnalres. 

M.  le  Préaident.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  inquiéter  de  la  qualité  du  pétitionnaire, 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  sa  péti- 
tion, 11  importe  peu  qu'il  appartienne  à  telle 
ou  telle  famille. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  cru  devoir  ana- 
lysor  sa  pétition,  et  Je  l'ai  fait  avec  tous  les 
égards  que  le  Sénat  doit  aux  pétitionnaires. 

Je  continue  : 

—  (N.  363.)  —  Le  sieur  Canquoln.  d'Alger, 
persiste  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
dommage  que  lui  a  causé  la  résiliation  d'un 
marché  de  fourrages  passé  avec  l'Etat,  à  l'é- 
poque de  la  guerre  d'Orient. 

Deux  fois  le  Sénat  a  passé  à  1  ordre  du  jour 
sur  c-jtte  réclamation  (séances  du  8  mal  1863, 
20  mai  1864,  rapporteur  M.  le  baron  Hauss- 
mann).  , 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  ae  nou- 
veau les  circonstances  qui  accompagnèrent  la 
résiliation  du  traité;  nous  nous  bornons  à 
rappeler  qu'olle  a  été  librement  et  volontaire- 
ment consentie  par  le  pétitionnaire. 

Les  faits  n'ont  pas  changé  ;  Ils  sent  consignés 
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dans  un  mémoire  imprimé,  déjà  produit  et 
reproduit  ;  l'étude  que  la  commission  en  a 
faite  n'a  pu  aboutir  qu'à  la  conclusion  aJoptéo 
sur  les  doux  précédents  rapports. 

Le  pétitionnaire  parait  éprouver  quelque 
inquiétude  à  l'endroit  du  travail  qui  précède 
la  délibération  du  Sénat  eut  les  pétitions. 

Quo  lo  sieur  Canquoin  so  rassure  :  un  rap- 
porteur ne  réunit  plusieurs  pétitions  sous  une 
même  conclusion  qu'après  décision  de  la  com- 
mission tout  entière,  chaque  pétition  d'ail- 
leurs a  son  rapport  spécial,  et  co  rapport  ou 
sommaire  ou  développé  n'arrive  au  jout  de  la 
séance  générale  qu'après  avoir  été  discuté  et 
approuvé  par  la  commission. 

Sur  ces  sept  pétitions,  au  nom  do  vntro 
deuxième  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Gode  Ile.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toutes  ces  pétillons. 

Je  no  sais  pas  s'il  est  do  la  dignité  du  Sénat 
d'entrer  ainsi  en  discussion  avec  des  citoyens 
qui  ont  présenté  des  pétitions  repoussées  par 
l'ordre  du  Jour,  et  qui  reviennent  ensuite  con- 
tredire l'avis  du  Sénat,  les  rapports  qui  lui 
ont  été  présentés,  et  cela  non  pas  une  fois, 
mais  jusqu'à  cinq  fois.  Quelque  respect  que 
nous  ayons  pour  le  droit  do  pétition,  nous  no 
devons  pas  accepter  de  pareils  débats  :  ce  serait 
compromettre  notre  dignité.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment./ 

Kmieurs  sénateurs.  Appuyé.  —  De  pareilles 
pétitions  no  sont  pas  sérieuses. 

M.  le  PréMldcnt.  La  question  préalable 
étant  demandée,  jo  la  mets  aux  voix. 

(La  question  préalable  est  prononcée  sur  les 
sept  pétitions.) 

m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Corta. 

M.  Corta.  5*  rapporteur.  —  (N°  318.)  — 
Messieurs  les  sénateur?,  lo*ieur  Mcugy,  doc- 
teur-médecin, demeurant  à  Héthel  (Àrden- 
nes),  adresse  au  Sénat  une  pétition  ou  plutôt, 
comme  il  l'appelle  lui-même,  un  mémoire  de 
quarante-neuf  pages  qui  auraient  pu  fournir 
les  éléments  d'une  brochure  à  l'impression,  si 
le  pétitionnaire  avait  choisi  ce  mode  de  pu- 
blicité. 

Dans  ce  mémoire,  le  sieur  Meugy  fait  res- 
sortir l'utilité  incontestée  du  régime  des  eaux, 
et  il  exprime  le  vœu,  dans  l'intérêt  de  l'hy- 
giène publique,  que  les  eaux  stagnantes  et  les 
mares  qui  les  contiennent  soient  partout  sup- 
primées; que  des  concessions  gratuites  d'eaux 
soient  faites  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, en  quantité  suffisante  pour  les  besoins 
de  chacun  ;  qu'à  cet  effet,  des  puits  soient  éta- 
blis avec  des  pompes  aspirantes,  en  nomhro 
proportionné  avec  les  habitants  ;  qu'à  ces 
pompes  soient  annexés  des  bassins  d  une  ca- 
pacité suffisante  pour  servir  do  lavoir  public 
et  pour  alimenter  les  pompes  à  Incendies. 

On  ne  peut  que  s  associer  aux  vœux  phi- 
lanthropiques exprimés  par  le  pétitionnaire  ; 
mais  comme  il  ne  propose  aucun  moyen  prati- 
que nouveau  do  faciliter  à  l'administration  son 
œuvre  do  chaque  jour  pour  répandre  le  bien- 
fait des  eaux  parmi  les  populations,  dans  la 
mesure  des  possibilités  locales  et  des  ressour- 
ces budgétaires,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


I     —  (N°  270.)  —  Le  sieur  Guesdon  du  Les- 
I  mont,  ancien  conseiller  général,  demeurant  à 
Bouley-Nolleval  (rfeiuc-inféricure),  demande 
I  que  les  fonctions  de  député  au  Corps  législa- 
l  1  if,  de  membres  de  conseils  généraux,  d'arron- 
dissement ou  municipaux,  et  Jj  maires,  ne 
puissent  s'exercer  simultanément  par  une 
même  personne  que  pour  et  dans  un  seul  et 
nême  département,  et  nullement  pour  ou 
|  dans  plusieurs  arrondissements  ou  départe- 
ments. 

11  motive  sa  d<  inando  sur  l'opposition  de.3 
intérêts  locaux,  lui  tout  dans  les  questions  do 
tracés  de  roule* eu  Je  chemins  de  fer;  opposi- 
tion d'Intérêts  et  cumul  de  fonctions  qui  font, 
d'après  le  pétitionnaire,  quo  l'un  des  arron- 
dissements ou  départements  a  forcément  un 
adversaire  dans  son  propre  mandataire,  (  t  est 
privé  du  défenseur  sur  lequel  il  élait  en  droit 
de  compter. 

Il  conclut,  à  co  que  les  honorables  personnes 
qui  se  trouvent  dans  ces  doubles  et  fausses  si- 
tuations soient  mises  en  demeure  d'opter  pour 
la  conservHtion  des  mandats  qu'elles  préfére- 
raient continuer,  et  que  des  remplaçants  leurs 
soient  nommés  pour  les  arrondissements  et 
les  départements  auxquels  elles  renonce- 
raient. 

L'espèce  do  cantonnement  demandé  par  lo 
sieur  Guesdon  du  Le^mont  créerait  une  inca- 
pacité territorialo  pour  les  candidats  en  dehors 
d'un  même  déparlcment,  et  mettrait  une  res- 
triction au  libre  choix  des  électeurs.  La  liberté 
électorale  a  trouverait  ainsi  atteinte  dans  la 
personne  des  candidats  et  dans  colle  des  élec- 
teurs. Cette  double  atteinte  ne  pourrait-êtro 
jUîliliée  quo  par  des  motifs  d'une  nature  très- 
grave  ;  motifs  qui  n'ont  pas  apparu  au  légis- 
lateur dans  l'élaboration  successive  des  diver- 
ses lois  électorales,  et  que  la  pratique  du  fonc- 
tionnement de  ces  lois,  à  travers  dts  régimes 
difiéienU,  no  semble  pas  non  plus  avoir  ré- 
vélés. 

Le  pétitionnaire  Invoque  l'antagonismo  des 
Intérêts  locaux,  principalement  dans  1rs  ques- 
tions de  tracés  do  routes  et  de  chemins  de  fer. 
Mais  cet  antagonisme  no  peut  guère  so  pro- 
duire qu'entre  arrondissements  ou  départe- 
ments limitrophes,  et  dans  ces  cas  exception- 
nels, lo  cumul  de  la  confiance  publique  ou  la 
réunion  de  plusieurs  mandats  sur  la  mémo 
téle  est  loin  d'Impliquer  forcément  la  partia- 
lité du  mandataire  et  do  laisser  sans  garantie 
les  intérêts  cDgigés.  En  elTet,  supposons  le  cas 

10  plus  Important,  celui  d'un  projet  de  che- 
min de  fer  Intéressant  deux  départements  re- 
présentés par  une  même  personne,  comme 
député  do  l'un  et  comme  conseiller  général 
ou  d'arrondissement  de  l'autre.  Sans  doute  lo 
conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  tracé 
qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable;  mais  le 
Corps  législatif  n'interviendra  que  pour  pour- 
voir aux  moyens  financiers,  et  seulement  lors- 
que lo  projet  engagera  les  ressources  do  l'Etat. 

11  n'y  a  donc  pas  incompatibilité  réelle  entre 
les  deux  mr.ndab?. 

D'ailleurs,  Impartialité  ne  se  trouve-t-elle 
pas  et  ne  dolt-cile  pas  être  recherchée  princi- 
palement dans  l'élévation  du  caractère  person- 
nel du  mandataire,  et  ne  serait-il  pas  étrange 
de  destituer  do  toute  confiance  aux  yeux  des 
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électeurs  d'un  département  celui  qui  aurait  été 
honoré,  par  une  première  nomination,  du  té- 
moignage de  la  confiance  des  électeurs  d'un 
autre  département? 

A  cet  égard,  le  pétitionnaire  se  montra,  dam 
un  but  du  reste  louable,  trop  déliant  du  bon 
sens  et  du  Jfgement  des  électeurs;  il  voudrait 
les  prémunir,  par  une  prohibition  légale,  con- 
tre des  choix  éventuellement  compromettants 
pour  leurs  Intérêts.  Mais  les  électeurs  ne 
sont  ils  pas  les  meilleurs  juges  de  leurs  pro- 
pres Intérêts  ? 

La  barrière  électorale  à  élever  entre  les  dé- 
partements serait  une  limitation  de  cheix, 
surtout  regrettable  dans  les  cantons  ruraux, 
où  les  seules  notabilités  sont  souvent  le  jupe 
de  paix,  qui  peut  être  étranger,  ou  les  notai- 
res, qui  peuvent  être  empêchés,  et  où  il  est 
nécessaire  do  prendre  au  dehors  une  notabi- 
lité élue  déjà  dans  un  autre  département, 
mais  qui  a  dans  le  canton  des  attaches  de  fa- 
mille, de  propriété,  d'Industrie,  qui  la  dési- 
gnent à  la  représentation. 
t~  La  législation  électorale  a  pris  soin  d'éta- 
blir les  Incompatibilités  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  prescrit  que  nul  ne 
pourrait  être  à  la  fols  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux,  d'arrondissement,  munici- 
paux, ou  membre  d"un  conseil  général  et  d'un 
conseil  d'arrondissement. 

Elle  a  en  outre  imposé  pour  certaines  fonc- 
tions des  conditions  de  domicile  ou  d'Impôt. 

Pour  être  élu  membre  d'un  conseil  d  ar- 
rondissement, 11  faut  être  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement ou  tout  au  moins  y  payer  une 
contribution  directe. 

Les  mêmes  conditions  sont  prescrites  pour 
le  conseil  général,  avec  cette  restriction  que 
le  nombre  des  membres  non  domiciliés,  quoi- 
que Imposés  dans  le  département,  ne  peut  dé- 
passer le  quart  des  conseillers  eu  exercice. 
(Loi  du  3  juillet  (848.) 

Quant  aux  maires,  Ils  ne  peuvent  être  choi- 
sis que  parmi  les  électeurs  inscrits  au  rôle  des 
contributions  de  la  commune,  et  le  Gouver- 
nement s'attache  à  les  prendre  dans  le  sein 
même  des  ronsells  municipaux. 

Aces  restrictions,  convient-Il  d'ajouter  une 
prohibition  nouvelle  ?  Celle  qui  vous  est  pro- 
posée ne  se  recommanda  par  aucun  avantage 
bien  démontré  et  des  inconvénients  réels  mi- 
litent contre  elle.  La  commission  n'a  pas 
pensé  qu'elle  dut  être  adoptée,  et  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  a  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Ouesdon  du  Les- 
mont. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (N°  338.j  —  Le  sieur  Develllc,  architecte 
à  Besançon  'Doul»),  demande  l'intervention 
du  Sénat  pour  une  loi  prescrivant  1  assurance 
obligatoire,  pour  les  risques  d'incendie,  des 
meubles  et  immeubles,  aux  propriétaires  et 
aux  locataires. 

La  question  de  l'assurance  obligatoire  à  im- 
poser à  la  propriété,  en  vertu  d'une  loi  géné- 
rale, s'est  déjà  présentée  devant  lo  Sénat,  no- 
tamment dans  la  pétition  du  sieur  Jouanet,  et 
il  l'a  repoussée  par  respect  pour  la  liberté  de 
l'Initiative  individuelle  dans  le  cercle  des  In- 
térêts privés. 
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En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Deveille. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N»  350.)  —  M.  lo  comte  de  Moynler, 
Français,  résidant  actuellement  à  Londres,  se 
plaint  des  procédés  du  gouvernement  égyptieu 
à  son  égard,  et  des  entraves  mises  à  l'entre- 
prise d'une  compagnie  commerciale  qu'il  diri- 
geait en  Abysslnie,  et  il  demande  l'interven- 
tion du  S-'nat  pour  qu'une  enquête  soit  or- 
donnée sur  le  retard  apporté  au  transport  de 
ses  vins,  pour  que  justice  soit  faite  d'une  de- 
mande en  extradition  attentatoire  à  son  hon- 
neur, et  pour  exiger  de  l'Egypte  une  Indemnité 
proportionnée  au  tort  moral  et  matériel  qu'elle 
lui  a  fait. 

Pour  tâcher  de  justifier  ses  p'alntes  et  légi- 
timer sa  demande,  il  expose  que*«  le  30  juillet 
dernier,  il  était  parti  pour  l'Abyssltile,  à  la 
tête  d'une  expédition  commerciale,  organisée 
militairement,  pour  se  mettre  en  relation  avec 
1rs  caravanes,  protéger  le  trafic  de  l'Afrique 
centrale,  et,  du  haut  des  positions  qui  dominent 
l'Egypte  et  commandent  la  route  des  Indes 
orientales,  jeter  peut-être  les  fondements  d'une 
compapnle  des  Indes  française;  que  des  vins 
à  la  destination  du  Caire,  et  dont  la  vente  de- 
vait procurer  des  ressources  à  l'expédition, 
auraient  été  égarés  à  dessein,  pendant  plus 
do  trois  semaines,  sur  le  Nil  ou  sur  les  che- 
mins de  fer;  que  les  barques  arabes  avalent  eu 
défense  de  le  recevoir  à  leur  bord;  qu'il  avait 
été  mis  dans  l'impossibilité  de  retirer  son 
campemont  et  ses  armes  de  la  douane  d'Alexan- 
drie, faute  de  pouvoir  acquitter  des  droits 
exorbitants;  enfin  que  son  extradition  avait 
été  demandée  par  le  roi  d  Egypte.  » 

On  comprend  facilement  que  le  caractère 
politique,  aventureux  et  peut-être  compromet- 
tant de  l'expédition  commerciale ,  organisée 
militairement  par  le  comte  do  Moynler,  dans 
le  but  avoué  de  protéger  le  commerce  de  l'A- 
frique centrale,  ait  pu  et  dû  éveiller  l'attention 
du  gouvernement  égyptien.  La  défiance  qu'une 
pareille  entreprise  devait  justement  inspirer 
a-t-elle  suggéré,  contre  son  chef,  des  mesures 
do  surveillance  et  de  précautioa?  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  le  savoir;  car  M.  le  comte 
Je  Moynier  reconnaît  lui-même  qu'aucune 
violence  no  lui  a  été  faite,  qu'il  n'a  pas  été 
[  objet  d'une  extradition,  qu'il  a  quitté  l'E- 
gypte volontairement,  et  11  rond  justice  aux 
bons  procédés  du  consul  de  France. 

La  personne  de  M.  le  comte  de  Moynler 
ainsi  dégagée,  restent  les  faits  qui  intéressent 
la  compaguie. 

Les  effets  de  campement  et  d'armement 
n'auraient  pu  être  retirés  des  magasins  de  la 
douane  égyptieune.  Pourquoi?  Uniquement, 
faute  de  pouvoir  acquitter  les  droits  do  douane. 
Mats  ce  fait  n'accuse  que  l'insuffisance  des  res- 
sources et  l'imprévoyance  de  l'entreprise. 

Les  barques  arabes  avalent  reçu  défense 
d'embarquer  l'expédition.  Mais  comment  pou- 
vait elle  vouloir  s'emb  irquer,  puisqu'elle  était 
sans  ressources  et  que  tout  ce  qu'elle  possédait 
était  retenu  à  la  douano,  on  attendant  le 
payement  des  droits. 

Une  expédition  de  14.000  franc*  de  vins 
&  la  destination  du  Caire  aurait  été  éga- 

il 
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rée,  pendant  triis  semaines,  sur  le  Nil  ou  on 
chemin  de  fer.  Un  recours  en  dommages-Inté- 
rêts pour  cause  de  retard  était  ouvert  à  M.  le 
comte  de  Moynier  contre  l'entreprise  des 
transports,  et  le  consul  de  France  n'aurait  pas 
manqué  de  lni  faire  rendre  justice. 

C'est  encore  au  consul  do  France  que  M.  le 
comte  de  Moynier  devrait  s'adresser  pour  la 
constatation  des  faits  et  le  redressement  de  ses 
griefs,  s'il  y  avait  lieu  à  redressement. 

L'expression  passionnée  de  la  pétition  et  le 
défaut  de  mesure  et  même  de  convenance  de 
quelques-uns  de  ses  termes  sont  de  nature  à 
mettre  l'esprit  en  défiance  sur  la  portée  réelle 
de;  faits  allégués. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  prouvé, 
en  Chine,  en  Cochinchine,  au  Mexique,  qu*  la 
mainprotectricedela  France  s'étendait  au  loin 
sur  les  Français  victimes  de  quelque  violation 
du  droit  des.gens.  Mais  aucun  gouvernement 
ne  peut  parantlr  ses  nationaux  contre  les 
chames  diverses  de  spéculations  et  d'entre- 
prises hasardées,  en  pays  étrangers,  à  tous 
risques  et  périls,  avec  l'imprudence  et  la  témé- 
rité ordinaires  aux  esprits  aventureux,  alors 
surtout  que  ces  entreprises  peuvent  cacher 
sous  la  spéculation  commerciale  un  but  poli- 
tique compromettant. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  au 
Sénat  de  passer  A  l'ordre  du  jour  bur  la  péti- 
tion do  M.  lo  comte  de  Moynier. 

(Le  Sénat  prononce  Tordre  du  Jour.) 

M.  le  Président.  La  parolo  est  à  M.  Mi- 
merel. 

M.  nimercl  de  Ronbatx,  7*  rapporteur. 
—  (M*  313).  —  Messieurs  les  sénateurs,  six 
cent  vingt-quatre  habitants  du  canton  de 
Cayre  (Hautc-Loiic),  compris  maires,  adjoints, 
conseillers  municipaux,  demandent  que  l'ad- 
ministration forestière  cesse  d'opérer  aucun 
boisement  dans  ce  canton. 

Us  eiposent  ainsi  la  situation  du  canton  : 

Il  est  formé  d'une  chaîne  de  montagnes 
dont  la  hase,  jusqu'à  mi-côte,  est  trèî-propre 
à  la  culture  des  forêts. 

De  la  ml-cole  au  sommet  le  canton  forme 
un  plateau  de  plusieurs  lieues  de  surface  par- 
faitement gazonné  et  d'une  fertilité  exception- 


Sur  ce  plateau,  qui  partage  la  montagne 
dans  ses  cultures,  sont  construits  les  six  villa- 
ges qui  forment  le  canton. 

La  pat? le  basse,  bien  boisée,  donne  en  abon- 
dance tout  ce  qui  est  utile  en  produit  fores- 
tier. Ce  produit  se  consomme  sur  place  comme 
bois  de  chauffage  ou  de  construction,  et  on 
transporte  et  on  vend  aux  environs  1  excédant 
que  ne  réclament  pas  les  besoins  de  la  popu- 
lation. 

DanB  la  partie  élevée,  l'herbe  est  si  excel- 
lente que,  moyennant  l'addition  d'une  ration 
de  sel  par  Bemnlne,  le  bétail  est  parfaitement 
engrahsé,  et  cet  engraissement  du  bétail  forme 
la  plus  grande  rich<sse  du  pays. 

Mais  si  on  boise  près  des  prairies,  l'herbe 
change  de  nature;  le  bétail  no  l'accepte  que 
pressé,  par  la  faim,  il  s'amaigrit  et  s'étiole. 

D'un  HUtre  côté,  si  sur  ces  parties  él<  vées  !c 
bois  est  loin  de  prospérer,  battu  par  tous  les 
vents,  il  ne  donne  que  des  arbres  cagneux, 


I  rabougris.  On  vend  l'un  50  centimes,  après 
vingt  cinq  ans  de  plantation.  Ce  prix  ne  peut 
payer  l'abatage ,  et  1  hectare  boisé  se  vend 
50  fr.  quand  le  boisement  seul  en  coûte  80  fr. 

Les  réclamants  terminent  en  disant:  Les 
lois  de  1860  et  1863  sur  le  reboisement  et  le  ga- 
zonnement  des  montagnes  sont  des  lois  très- 
utiles,  mais  pas  dans  notre  canton.  Cependant 
l'administration  forestière  y  replante  jusqu'à 
sept  fois  le  même  terrain  et  bien  au  delà  des 
proportions  permises  par  la  loi. 

Tel  est  l'exposé  succinct  mais  complet  de  la 
pétition. 

A  première  lecture,  nous  étions  portés  &  ap- 
puyer le  renvoi  au  ministre  des  finances,  sol- 
licité par  les  pétitionnaires;  mais  il  fallait  en- 
tendre l'administration. 

Voici  co  qu'elle  nous  a  dit  : 

Le  boisement  critiqué  s'exécute  dans  le  pé- 
rimètre obligatoire  dit  du  lac  du  Brochet.  Le 
boisement  du  ce  périmètre  a  été  déclaré  d'uti- 
lité publique  le  29  avril  18*53,  après  enquête  et 
après  accomplissement  des  formalités  nom- 
breuses exigées  par  la  loi  du  28  juillet  1860. 

La  contenance  des  reboisements  exécutés  est 
toujours  restée  inférieure  au  vingtième,  limite 
fixée  par  la  même  loi. 

Les  travaux  ont  réussi  d..ns  la  proportion 
des  trois  quarts,  et  ils  auront  pour  résultat 
de  décupler  dans  vingt-cinq  ans  la  valeur  des 
propriétés  communales. 

Lo  boisement  sur  les  vingtièmes  légaux  a 
réduit  de  293  têtes  le  nombre  des  moutons  à 
engraisser,  ce  qui,  pour  la  totalité  du  boise- 
ment, donnera  environ  1,500  têtes  de  mouton 
en  moins. 

Cette  perte  est  insignifiante  en  regard  du 
nombre  des  personnes  qui  la  supportent  et  des 
avantages  de  toute  nature  que  lo  boisement 
doit  amener. 

Que  faire  ontre  deux  opinions  si  opposées 
l'une  à  l'autre? 

D'une  part,  c'est  la  richesse  du  canton  qui 
est,  dit-on,  compromise,  et  cette  considération 
est  grave;  de  l'autre,  on  exécute  une  lui,  et 
le  Sénat,  gardien  né  des  lois,  doit  vouloir  que 
son  exécution  soit  respectée. 

Mais  entre  ces  deux  opinions  n'en  existe- 
t-il  pas  d'autres? 

Nous  voulons  parler  de  celle  du  conseil 
d'arrondi-semont  et  do  celle  du  conseil  géné- 
ral de  la  H  tute  Loire.  L'élu  du  canton  de  Cayre 
était  là  pour  se  faire  entendre. 

Le  rapporteur  du  conseil  général  dit  : 

«  Le  reboisement  des  montagnes,  considéré 
depuis  la  loi  de  1860,  a  pris  dans  le  départe- 
ment des  proportions  considérables  ;  comme 
les  années  précédentes,  le  plus  grand  nombre 
des  communes  intéressées  s'oppose  aux  me- 
sures projetées.  Mais  les  commissions  d'en- 
quête et  le  cousell  d'arroudissement,  levant 
au-iessus  de  uucUjws  intt<étt  part-'ulien  mal 
e  mprù,  et  préoccupés  surtout  de  l'intérêt  Qéni- 
rat,  ont  donné  un  avis  favorable  aux  proposi- 
tions de  l'administration. 

«  Votre  première  commission,  par  les  mitna 
motifs,  vous  propose  de  partager  l'avis  émis 
par  le  conseil  d'arrondis  ement?  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  messieurs  les  séna- 
teurs, que  l'instruction  soit  complète. 
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Aussi  la  2*  commission  des  pétitions  a  t-elle 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  Jour  sur  la  pétition  des  habitants  du 
canton  de  Cayre. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  d'Allonville. 

M.  le  général  vicomte  d  Allonville, 
huitième  rapporteur. 

—  (N*  280.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
M.  La  Rue,  comte  de  Mareullles,  au  Vigan 
(Gard),  propose  qu'il  t-oit  apporté  diverses  mo- 
difications teudant  à  favoriser  dans  l'armée 
l'avancement  au  tour  de  l'ancienneté. 

11  demande  en  outre  que  tout  snus-offl- 
cleràgé  de  motus  de  trente  ans,  et  promu  au 
grade  d-  sous-lieutenant,  soit  euvoyé  à  l'é- 
cole militaire  pour  y  compléter  son  éduca- 
tion. 

Dans  l'opinion  du  pétitionnaire,  la  loi  de  1832 
a  été  établie  dans  une  pensée,  aristocratique  et 
a  eu  pour  résultat  de  rétablir  dans  l'armée  la 
catégorie  des  officiers  de  fortune,  abolie  par  la 
révolution  de  1789.  On  se  demande  sur  quoi 
est  fondée  cette  opinion,  quan  i  les  portes  des 
écoles  militaires,  comme  les  rangs  de  l'armée, 
sont  ouvertes  à  tous  sans  distinction  de  nais- 
sance, de  fortune,  d'origine,  et  en  ne  prenant 
pour  règle  que  des  examens  auxquels  tous 
peuvent  concourir  ou  des  services  que  tous 
doivent  rendre  également.  Le  nombre  des 
bourses  rend  l'Ecole  militaire  abordable  à 
toutes  les  fortunes. 

Le  pétitionnaire,  en  contestant  à  des  Jeunes 
gens  la  maturité  voulue  pour  être  sous-lku- 
tenant,  ignore  que  nul  ne  peut  entrer  à 
une  école  militaire  sans  avoir  contracté  un 
engagement  que  la  loi  n'admet  qu'à  dix  huit 
ans,  et  en  sortir  officier  qu'après  deux  ans  de 
cours  .  c'est-à  dire  à  vinKt  ans;  les  infimes  rè- 
gles pèsent  sur  les  engagés  volontaires,  avec  la 
différente  de  d«ux  ans  en  plus  imposée  aux 
sous-offlciers,  en  raison  des  études  qui  leur 
manquent. 

M.  de  Mareullle  regrette  que  l'avancoment 
ne  fournisse  plus  une  pépinière  d'hommes 
comme  la  levéo  en  masse  de  1791  en  a  pro- 
duits. Il  oublie,  sans  doute,  que  l'émigration, 
le  canon  de  l'ennemi  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic avaient  ouvert  dans  l'armée  des  chances 
d'avancement  que  la  France  ue  peut  désirer 
ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir.  Son  allé- 
gation que,  sur  500  mille  hommes  commandés 
par  3iM>  colonels  et  230  généraux,  7  A  8  seule- 
ment sont  Bortls  des  rangs,  est  entièrement 
fausse.  Voici,  dans  le  nombre  des  colonels  et 
des  généraux,  la  quantité  des  anciens  sous- 
ofiiciers  et  des  élèves  des  écoles  : 

2 anciens  sous-officiers,  maréchaux  de  Franc*, 
7  élèves  des  écoles  militaires  ; 

12  sous-offlders,  généraux  de  division,  72 
élèves; 

24  sous-officiers,  généraux  de  brigade,  138 
élèves; 

28  sous-offlciers,  colonels  d  infanterie,  89 
élèves  ; 

31  sous-offlciers,  colonels  de  cavalerie,  35 
élèves  ; 

Colonels  d'artillerie ,  54  élèves. 
Les  cours  des  écoles  militaires  sont  l'appli- 
cation de  connaissances  acquises  par 


gnement  secondaire,  mais  qui  no  peuvent  s'ac- 

Îuérlr  ni  s'entretenir  dans  la  vie  de  garnison, 
lue  servirait  doue  d'envoyer  dans  hs  écoles 
militaires  les  sous  officiers  promus  sous-lieu- 
tenants? et  ne  se  priverait-on  pas  de  certaines 
spécialités  quo  développent  plus  les  fouettons 
de  sous  officiers  comptables  et  d'adjudants 
que  tous  les  cours  des  fortifications  et  d'art 
militaire? 

Non.  chaque  soldat  français  a  le  bâton  de 
marécnal  d  ms  sa  giberne;  c'est  à  lui  de  l'en 
faire  soi  tir,  et  tous  lis  moyens  sont  égale- 
ment ouverts  a  tous. 

La  pétition  de  M.  de  Mareuilles  est  donc 
une  série  do  déclamations  sans  justesse  et 
d'erreurs,  et  la  commission  ne  peut  proposer 
à  son  égard  que  l'ordre  du  Jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

—  (N*  236.)  —  Le  sieur  Maréchal,  chef  d'es- 
cadron en  retraite,  à  Tours  (Indre-ct-Lolre), 
demande  que  dans  les  troupes  de  ligne  la 
solde  des  officiers  de  tout  grade  soit  portée  à 
un  taux  plus  élevé. 

Le  Sénat ,  déjà  saisi  d'une  pétition  sembla- 
ble du  sieur  Maréchal,  a,  dans  Ea  séance  du 
30  mal  1X»5,  passé  à  Tordra  du  Jour,  sur  le 
rapport  de  M.  le  général  Thlry,  s'en  reposant 
sur  lu  bienveillance  du  Gouvernement  en  fa- 
veur des  officiers,  quand  les  ressources  budgé- 
taires le  pci mettront. 

Le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  l« 
mal  1*05,  a  reçu  communication  d'un  décret 
apportant  au  projet  de  budget  de  1*68  une  mo- 
dlllcation  relative  à  l'amélioration  de  la  solde 
des  officiers  subalternes  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Le  Sénat  a  donc  d'aulant  plus  de  raison  d'a- 
voir confiance  dans  les  Intentions  du  Gouver- 
nement à  l'égard  des  officiers,  et  la  commis- 
sion lui  proposa  en  couséqueuce  l'ordre  du 
Jour. 

(Le  Séuat,  consulté,  passe  A  Tordre  du 

jour.) 

—  (N"  306  )  —  M.  Slrdet ,  capitaine  en  re- 
traite, à  Champlitte  (Haute  Saône),  propose 
diverses  modlttcaiious  à  la  loi  du  recrutement, 
notamment  la  suppression  du  tirage  au  sort, 
la  concession  d'une  gratification  aux  libérés. 

La  deuxième  commission,  après  examen  de 
la  pétition  de  M.  Sirdet,  capitaine  en  retraite, 
a  jugé  quo  le  Sénat  était  saisi  de  nombreuses 
pétitions  proposant  des  modifications  à  la  loi 
de  recrutement  en  ce  qui  concerne  les  cas 
d'exemption ,  sans  que  celle-ci  ajoutât  de 
nouveaux  :  enseignement*  ;  que  la  suppression 
du  tirage  au  sort  était  Impraticable,  de  même 
que  la  combinaison  à  l'aide  de  laquelle  les  sol- 
dats recevraient  après  leur  libération  unegra- 
tlllcatlon. 

En  conséquence,  elle  propose  Tordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (.V  335.)  —  M.  Souliac,  à  Paris,  voudrait 

2uo  les  terrains  incultes  fussent  attribués  par 
écret  impérial  à  l'armée,  cultivés  en  temps 
de  paix  par  elle,  et  partagés  ensuilo  entre  tous 
les  militaires  retraités. 

La  *'  commission  des  pétitions,  après  exa- 
men do  la  pétition  du  sieur  Souliac,  en  date 
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du  24  janvier  1886,  et  de  la  lettre  à  l'appui  du 
13  février  suivant,  a  jugé  qu'elle  proposait  un 
acte  complètement  arbitraire  en  demandant 
qu'un  décret  impérial  attribuât  à  l'armée deg 
terres  en  Jachère,  mais  qui  sont  la  propriété 
do  quelqu'un  ;  que  la  répartition  de  ces  terres  [ 
entre  des  régiments  destinés  à  les  défricher 
était  Impraticable  avec  les  exigences  du  service  ! 
de  garnison  et  le  service  des  dift>rentcs  armes; 
qu'il  résulte  des  divers  renseignements  qu'elle 
a  reçus  que,  lorsquo  les  besoins  du  service  le 
permettent,  des  soldats  sont  mis  volontaire- 
ment à  la  disposition  des  propriétaires  qui  en 
demandent  temporairement;  que  des  corps  en- 
tiers sont  employés  à  des  travaux  publics  à 
1  intérieur  comme  en  Algérie;  que  le  partage 
des  terres  défrichées  entre  les  militaires  rc- 
trai  tésé  tait  une  rêveriesansapplication  possible. 

La  commission  propose  en  conséquence  l'or- 
dre du  Jour  pur  et  simple. 

(Le  Séuat  passer  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  354.)  —  M.  Moulin,  à  Hourgoin  (Isère), 
propose  de  former  le  continrent  de  la  réserve 
en  choisissant  exclusivement  parmi  les  cons- 
crits ceux  qui  se  seraient  adonnés  aux  travaux 
des  champs  et  qui  s'engageraient  à  se  consa- 
crer à  l«i  culture  pendant  toute  la  durée  de 
leur  service. 

Lo  Sénat  a  déjà  prononcé  deux  fois  l'ordre 
du  jour  sur  des  pétitions  semblable?.  La  pre- 
mière commission  e.-t  saisie  d'une  autre  péti- 
tion entièrement  analogue;  et  celle-ci,  sans 
ajouter  rien  à  titre  de  renseignement  ou  de 
moyen  d'exécution,  ne  tient  aucun  compte  de 
la  surcharge  que  1  exemption  des  cultivateurs 
Imposerait  aux  autres  paitles  de  la  copulation. 
La  commission  propose  en  conséquence  l'ordre 
du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

m.  le  Préftldent.  La  parole  est  à  M.  le 
duc  de  Padoue. 

M.  le  duc  de  Padoue,  9*  rapporteur.  — 
iN"  290.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Nicole  Cil  khi,  demeurant  à  Marseille,  expose 
que  le  brigantin  le  Saint-Gforgts,  appartenant 
a  son  père,  Démétrius  Cilichl,  a  été  arrêté  sous 
pavillon  russe  le  1"  janvier  1808,  puis  confis- 
qué par  la  douane  de  la  Spczzia  et  vendu 
moyennant  une  somme  de70,0e0  francs;  mais 
qu'un  décret  Impérial  du  25  février  IHOfl  a  or- 
donné que  le  produit  de  cette  vente  serait  re- 
mis au  propriétaire  du  navire. 

Le  pétitionnaire  ajoute  quo  son  père,  mort 
depuis  quarante-quatre  ans,  n'a  pu,  durant  sa 
vie,  réclamer  l'exécution  de  ce  décret,  dont  il 
n'a  eu  lui-même  connaissance  que  sous  la  Res- 
tauration. 

Les  réclamations  qu'il  adressa  alors  au  gou- 
vernement de  Charles  X,  et,  plus  tard,  à  celui 
de  Louis  Philippe  restèrent,  dit  il,  sans  résul- 
tat; et  quaud  il  les  renouvela  sous  le  gouver- 
nement actuel,  on  lui  opposa  la  prescription 
trentenaire  et  les  autres  déchéances  spéciales. 

Voici,  messieurs  les  sénateurs,  quels  sont  les 
renseignements  qui  ont  été  fournis  à  votre 
commission  au  sujet  de  la  réclamation  du  sieur 
CUichi. 


D  résulte,  des  recherches  de  M.  lo  directeur 
des  douanes  à  Marseille,  que  la  confiscation  du 
Saint-Georges  a  été  prononcée  par  le  conseil  des 
prises,  en  séance  officielle  du  3  juin  1808,  et 
que  la  levée  de  celte  mesure  fut  prescrite  par 
le  décret  du  25  février  1809,  dont  1  article  2  au- 
torise la  restitution  au  propriétaire  du  produit 
du  navire  et  de  la  cargaison,  sous  la  déduction 
des  frais.  Mais,  faute  par  les  intéressés  d'avoir 
fait  valoir  leurs  droits  en  temps  utile,  le  prix 
de  cette  vente  ne  peut  plus  être  ni  liquidé,  ni 
ordonnance,  ni  payé.  A  cet  égard,  toute  action 
contre  l'Etat  se  trouve  éteinte  par  la  prescrip- 
tion trentenaire,  sans  parler  des  déchéances 
administratives  encourues,  aux  termes  d*s  lois 
sur  l'ariléré  de  la  dette  publique, 

C'est  dans  ce  sens  qu  un»  réponse  a  déjà  été 
faite,  le  27  mai  1861 ,  aux  lettres  du  pétition- 
naire en  date  des  3  mars  et  27  avril  précé- 
dents. 

Cette  décision  ne  saurait  être  modifiée.  En 
effet,  les  déchéances  prononcées  par  les  lois 
des  25  mars  1*17,  17  août  1820,  et  29  janvier 
1831  sont  d'ordre  public,  et  dès  lors  tout  paye- 
ment opéré  par  un  comptable  du  Trésor  sur 
une  créaneo  atteinte  par  la  péremption  quin- 
quennale resterait  à  sa  charge. 

D'ailleurs,  il  n'existe  plus,  dans  les  archives 
de  l'administration,  aucune  trace  de  cette  af- 
faire par  suite  de  la  destruction  des  dossiers 
de  cette  époque,  à  l'expiration  de  la  période 
trentenaire. 

Il  résulte,  en  outre,  des  renseignements  re- 
cueillis par  votre,  commission,  quo  le  sieur 
Cilichl  lui  même  semblait  avoir  renoncé  à 
une  prétention  qui  vient  se  heurter  contieune 
fin  de  non  recevoir  absolue;  car,  en  lalsant  ap- 
pel, le  4  juin  et  le  16  juillet  1861,  à  la  munifi- 
cence de  l'Empereur,  11  déclarait  qu'il  n'in- 
sistait plus  pour  toucher  le  prix  de  vente  du 
Saint-Georges,  puisque  les  documents  devant 
servir  de  base  à  sa  créance  n'existent  plus,  et 
il  se  bornait  à  solliciter,  comme,  une  faveur, 
une  indemnité  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
créance. 

En  conséquence,  votre  commission  a  pensé 
que  la  réclamation  du  sieur  Cilichl  n'était  pas 
do  nature  à  être  prise  en  considération,  et 
j'ai  l'honneur  do  vous  proposer,  en  son  nom, 
de  pass  r  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
n*  2;i0. 

(Le  Sénat,  consulte ,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé.  Je  propose  au  Sénat  de  se  réunir 
mardi  prochain.  (Assentiment.) 

L'ordre  du  Jour  de  la  prochaine  séance  ne 
porterait  p;is  la  discussion  relative  au  cadastre, 
parce  que  M.  Tourangln,  qui  dt  sire  y  prendre 
part  et  qui  en  a  demandé  1  ajournement,  craint 
do  ne  pouvoir  assiéra  la  séance.à  cause  de  sa 
santé.Cettc  discussion  serait  alors  remise  h  ven- 
dre 11  prochain.  Le  Sénat  entendrait  mardi  la 
suito  dts  rapporta  de  pétitions.  L'ordre  du 
jour  sera  très-chargé,  il  y  a  un  très-grand 
nombre  do  pétitions  qu'il  est  nécessaire  d  ex- 
pédier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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PRÉSIDENCE    DE    S.    1XC.    M.    LE  COMTB 
-WALÏWSKI. 

SOMMAIRE.  —  Incidents  sur  1o  procès-verbal  i 
MM.  Dalloi,  le  baron  Jérôme  David  ,  Jules  Favrc 
et  Lerel  d'Aubigny.  —  Excuses  et  congé.  —  Suite 
delà  discussion  du  projet  d'Adresse.  Paragraphe  12 
(libertés  politiques).  Amendement  de  MM.  Jules 
Favre,  Ma  i«  el  autre»  (suite)  :  MM.  Nogent  Salnt- 
Laurens,  Tliiers,  Ernest  Picard,  comte  de  Jau'otirt, 
Granier  de  Cawagnac,  Latour  du  Moulin,  Jules 
Simon  et  S.  Eïc.  M.  Routier,  ministre  d'Etat.  — 
Scrutin.  Rejet  de  l'amendement. 

La  séanco  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  le  comte  w  ,11, -h  de  Lavalelte, 

l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  Edonarrf  Dallo*.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Dalloz 
a  la  parole. 

M.  Edonard  Dalles.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  mol  ne  rend  justice  au  tal<  nt 
d'analyse  remarquable  avec  lequpl  sont  rédi- 
gés nos  comptes  rendus.  Toutefois,  fous  une 
plume  aussi  rapide  que  l  est  celle  de  l'honora- 
ble M.  Maurel-Dupeyré,  11  est  Impossible 
qu'il  ne  se  glisse  pas  parfois  une  interpréta- 
tion inexacte  des  paroles  qui  peuvent  être 
prononcées  dans  cette  enceinte. 

Dans  lo  compte  rendu  sténographlque,  j'ai 
trouvé  exactement  insérées  les  paroles  mêmes 
que  j'avais  prononcées  dans  la  séance  d'hier. 

Mais,  en  me  reportant  ce  matin  au  compte 
rendu  analytique  distribué  aux  Journaux,  j'y 
al  vu  reproduite  une  pensée  toute  contraire. 
Le  compte  renlu  m'a  fait  dire  que  j'avais  re- 
tiré l'amendement  signé  par  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  et  par  nioi  :  c'est  là  l'erreur. 

J'ai  déclaré,  dans  ia  séance  d'hier,  qu'en 
présenco  des  modiQrations  consenties  a  la  ré- 
daction de  l'Adresse  que  venait  proposer  la 
commission  à  la  suite  du  renvoi  qui  lui  était 
fait  par  la  Chambre  elle-même,  nous  adhé- 
rions à  la  nouvelle  rédaction  Mais  nous  n'a- 
avous  pas  retiré  l'amendement,  et  nous  n'a- 
vions pas  à  le  retirer,  puisque  la  nouvelle 
rédaction  venait  donner  satisfaction  aux  idées 
dont  nous  nous  étions  rendus  les  lnterptèles 
par  notre  amendement. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  demande 
aussi  la  parole  sur  le  procès-verbal. 


M.  le  Pré»lden«  Walewakl.  M.  David 
a  la  parole. 
M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  lis  dans 

le  Mouit-.ur  d'aujourd  hul  : 

«  M.  Jérôme  Davii.  C'est  un  procès  ! 
«  Af.  Jrt>es  Faorf.  C'est  un  procès,  dit  notre 
honorable  collègue.  Alors,  l'histoire  est  un  pro- 
cès; il  est  défenJu  d'y  toucher. 

«  M.  Jérôme  David.  Il  est  un  penre  d'histoire 
qu'on  ne  doit  pas  faire,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  faire. 

«  M.  Juies  Ftivrt.  Si  c'est  un  procès,  on  y 
rencontre  un  défenseur  qui  me  parait  tout  a 
fait  inutile.  Je  n'en  veux  pas  dire  davantage. • 
Je  déclare  que  je  u'al  pas  entendu  les  mots: 
«  Je  n'en  veux  pas  dite  davantage.  * 

Ces  mots,  rapprochés  de  ceux  qui  les  précè- 
dent, pourraient  faire  croire  que  l'honorable 
M.  Jules  Kavre  avait  une  Intention  person- 
nelle en  me  les  adressant. 

Jo  viens,  fort  de  mon  droit,  le  prier  avec 
calme  d'enlever  le  voile  qui  couvre  ses  paroles 
et  de  les  expliquer  nettement. 

M.  Jnles  Farre.  Je  regrette  que  mon  ho- 
norable collègue  ne  m'ait  pas  fait  l'honneur  de 
me  demander  une  explication  personnelle  : 
elle  eût  été  aussi  simple  que  satisfaisante. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  la  difficulté 
avec  laquelle,  à  la  séance  d'hier,  j'ai  pu  traiter 
certaines  parties  du  sujet  que  j'avais  entrepris. 
J'ai  été  l'objet  de  plusieurs  interruptions,  no- 
tamment de  la  part  de  mon  honorable  collègue 
M.  Jérôme  David. 

J'avoue  que  le  sens  de  son  interruption  n'a 
pas  été  parfaitement  saisi  par  mol,  et  sa  pen- 
sée était  si  loin  de  la  mienne  qu'il  m'était 
impossible  de  deviner  comment  1  exposition  à 
laquelle  je  me  livrais  pouvait  être  confondue 
avec  un  procès.  Et  c'est  pourquoi,  touché 
d'une  manière  plus  spéciale  de  cet  ordre  d'i- 
dées qui  avait  inspiré  mon  collègue,  je  lui  ai 
répondu  :  «  Si  c'est  un  procès,  on  y  rencontre 
un  défenseur  qui  me  parait  tout  à  fait  inutile.  • 
Ht  si  j'ai  ajouté  :  «Je  n'en  veux  pas  dire  da- 
vantage, »  j'ai  V'<ulu  exprimer  par  là  que  je  ne 
voulais  pas  insister  sur  un  sujet  qui  me  pa- 
raissait complètement  étrauger  au  mien. 

Je  n'ai  aucune  espèce  de  peine  à  reconnaî- 
tre, car  c'est  lu  vérité,  qu'il  n'y  avait  dans 
ces  mots  rien  de  blessant  pour  mon  honorable 
collègue,  auquel,  bien  entendu,  je  puis  donner 
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ici.  sans  qu'il  m'en  coûte  rien,  In  témoignage  | 
public  de  mou  estime.  (Approbation.) 

M.  le  baron  Jeréinc  Ditvld.  Je  remer- 
cie l'honorable  M.  Jules  Favre  des  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  le-  Président  Walewakl.  L'incident 
est  vidé. 

La  parole  est  à  M.  Lcret-d'Aubigny. 

H.  Lerei-d  Annlffny.  Jo  demande  à  rele- 
ver une  erreur  d  impression  qui  s'est  glissée 
dans  le  Moniteur  d'hier,  et  qui  modifie  le  sens 
d'une  des  phrase?  que  j'ai  prononces.  Au  lieu 
de  «  quelques  parties  seulement  inachevées 
suffiraient  à  mettre  obstacle...,  »  il  faut  llro 
«  quelques  parties  seulement  inachevées  sus- 
pendent tt  mettent  obstacle  » 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Il  n'y  a  pas 
d'autres  observations? 

Le  procèê-verbal  est  adopté. 

M.  Schneider,  n  tenu  chez  lui  par  une  In- 
disposition, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  a 
la  séance  de  ce  jour. 

M.  Cosserat  est  obligé  de  s'absenter  pour 
affaires  urgentes,  n  demande  un  congé  de 
quinze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  ctt  accordé. 

MM.  Pouyor-Qucrtier,  Thlers,  le  baron  de 
Benoît ,  Magnin  et  le  marquis  d'Ande- 
larre  ont  demandé  l'autorisation  de  faire  Im- 
primer et  distribuer  à  leurs  frais  hs  discours 
qu'ils  ont  prononcés  devant  le  Corps  législatif 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  d'A- 
dresse. 

La  commission  dos  présidents  de  bureau  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  approu- 
vée par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . 

L'autorisation  est  approuvée,  sous  les  réser- 
ves ordinaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis* 
cussIoq  -lu  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  Son  Excellence 
M.  le  comte  Walewskl  ;  MM.  Roulleaux-Du- 
gage,  Oranler  de  Cassagnac,  Alf.  Le  Roux, 
André  (le  la  Charente),  Grossier,  Josseau, 
Bus<on-l)lllault,  Nogent  Salnt-Liurens ,  du 
Mirai). 

LL.  Exc  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat  et 
Vultry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  ; 
MM.  de  Parieu,  de  Forcade  la  Hoquette  et  Chalx 
d'E<t-Ange,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
MM.  le  général  Allard,  Duvergler,  présidents 
de  section  au  conseil  d'Etat,  slégentau  banc  du 
Gouvernent  nt 

M.  le  Président  Wnlewnkl.  La  déli- 
bération continue  sur  1  amendement  de  MM. 
Jules  Favre,  Marie,  etc.,  au  paragraphe  12. 

M.  Nogent  Saint  Laurons  a  la  parolo. 

il.  Nagent  «alnt  Lnarcns.  Parmi  les 
membres  de  la  commission  de  l'Adresse, 
M.  Du  Mirai  était  appelé  le  premier  à  ré- 
pondre à  l'amendement  qui  est  en  discus- 
sion. M.  Du  Mini  est  malade;  forcé,  de  le 
remplacer  inopinément ,  J  ai  besoin  do  l'in- 
dulgence de  la  Chambre.  J'espère,  m^ieurs, 
quelque  difficile  que  soit  ma  situation,  pouvoir 
répondre  brièvement  et  utilement  à  l'éloquent 
discours  que  vous  avez  entendu  hier.  (Parlez  I 
parlez!  ) 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Avant  tout,  jedéslro  bien  préciser  le  débat, 
aliu  de  ne  pas  discuter  en  rase  campagne,  afin 
de  suivre  une  ligne  droite  qui  nous  conduise 
le  plus  sûrement  et  le  plus  vite  possible  vers 
la  solution  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Quel  est  le  débat  ?  Le  paragraphe  de  l'A- 
dresse, le  douzième  paragraphe,  <st  en  pré- 
sence do  1  amendement  qui  a  été  soutenu  hier 
par  M.  Jules  Favre. 

Que  dit  ce  paragraphe? Sousla rédaction  iné- 
vitable, sous  les  phrases,  sous  le3  mots,  quelle 
est  l'iJéo  qui  sedésago? 

Cette  ldro,  la  voici  : 

Le  douzième  paragraphe  de  l'Adresse  affirme 
la  stabilité  de  nos  institutions  fondamentales;  il 
ajmito  que  nous  désirons  le  sage  progrès  de  la 
liberté.—  J'espère  et  jo  crois  que  c'est  bien  là 
le  sentiment  de  la  majorité  de  la  Chambre  et 
de  la  majorité  du  pays;  j'espère,  messieurs, 
que  ce  sentiment  a  été  reproduit  avec  fidélité. 

En  préeenco  du  paragraphe  vient  l'amende- 
ment. Que  veut  l'amendement?  Quel  est  le 
fond,  la  substance  de  l'amendement  qui  est 
opposé  à  notre  paragraphe? 

Cet  amendement,  il  est  très-simple  au  fond  : 
il  déclare  que  la  Constitution  de  IH52  confirme 
les  grands  principes  de  1789;  que  ces  principes 
sont  contenus  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l  homm',  dans  la  Constitution  de  1701, 
mais  que  ces  principes  ne  sont  pas  mis  en  prati- 
que aujour  d  nui;  que  la  Constitution  de  1  "!52est 
comme  une  lettre  morte,  une  lettre  stérile:  que, 
par  conséquent,  11  y  a  suppression  de  la  liberté. 

Je  n'exagère  rien,  tel  est  l'amendement,  en 
voilà  le  sens  général  et  absolu. 

Vous  avez  entendu  le  premier  discours  pro- 
noncé par  l'honorable  M.  Jules  Favreà  l'appui 
de  cet  amendement)  qu'il  me  permette  d'adres- 
ser un  premier  reproche  à  ce  discours. 

Avec  un  art  infini,  avec  une  éloquence  qui 
lui  est  familière,  M.  Jules  Favre  a  placé  tout 
son  discours  srrr  une  bue  et  sur  un  terrain 
qui  ne  sont  qu'artificiels. 

Voici  sol  procédé  pour  établir  la  base  artifi- 
cielle du  discours.  Il  a  commencé  par  affirmer 
qu'il  y  avait  un  dissentiment  entre  le  douzième 
paragraphe  de  l'Adresse  et  le  discours  de  la  Cou- 
ronne ,  que  le  discours  semblait  nier  la  liberté, 
et  que  l'Adresse  désirait  le  sage  progrès  de  la 
liberté. 

Il  n'en  est  rion,  messieurs,  et  ce  dissentiment 
n'existe  en  aucune  façon. 

Dans  le  discours  de  la  Couronne,  que  j'ai 
lu  et  relu,  et  sur  lequel  j'airétléchi  beaucoup, 
je  vols  une  chose  :  le  discours  de  la  Couronne 
déclare  qu  il  ne  faut  pas  confondre  l'instabi- 
lité avec  le  progrés.  Il  n'y  a  pas  d'idée  plus 
sag.i,  à  coup  sûr  :  le  changement  dans  la 
forme  du  gouvernement  n'tst  pas  le  progrès 
possible,.,  c'est  le  contrairel  Le  véritablo  pro 
grès  prend  sa  source  dans  la  stabilité  du  gou- 
vernement. 

Maintenant,  le  discours  do  la  Couronne  dé- 
fend la  Constitution  de  1832  contre  le  régime 
parlementaire.  Il  parle  de  la  présence  des  mi- 
nistres dans  la  Chambre;  voilà,  si  je  l'ai  bien 
compris,  ce  que  dit  le  discours. 

Oh  !  |e  sais  à  merveille  qu'une  opinion,  qui 
n'a  pas  l'impartialité  que  Je  voudrais,  a  com- 
menté le  discours  de  la  Couronne,  et  nous  a 
dit  :  Voyez  !  c'est  un  temps  d'arrêt,  vous  n'i- 
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roi  pas  plus  loin;  c'est  l'Immobilité  glaciale 
pour  la  liberté  ! 

S'ilavait  fallu  une  explication,  un  commen- 
taire du  discours  de  la  Couronne,  l'honorable 
M.  Jules  Favie  aurait  pu  trouver  ce  cotutueu- 
taire  et  cette  explication  dans  la  réponse  de 
l'Empereur  à  l'Adresse  du  Sôn«t;  s'il  en  avait 
donné  lecture  a  la  Chambre,  il  y  aurult  trouvé 
une  satisfaction  légitime,  et  11  n'aurait  pas 
basé  «on  discours  sur  un  dissentiment  qui 
n'existe  pas.  Donc  tout  ton  discours  pècho 
par  U  base  ot  repose  sur  un  terrain  artificiel  ; 
c'est  dire  assez  qu'il  n'est  pas  solide. 

Quant  au  fond  du  discours,  c'est  la  thèse 
habituelle  sur  la  suppression  de  la  liberté.  La 
liberté  est  supprimée  parce  que  la  Constitution 
de  1852  ne  pratique  pas  les  principes  de  17.*!». 
Voilà  ce  que  M.  Jules  Favre  adit  avec  sa  rare 
et  familière  éloquence ,  avec  de  grands  déve- 
loppements. Mais  le  fond  du  dUcoursest  l'idéo 
que  je  vleos  d'exprimer;  cette  idée  revient  uns 
cesse  sous  des  formas,  sous  des  aspects  variés, 
mais  c'est  là  ton  discours  tout  entier.  (C'ist 
vrai  !  c'est  vrai  I) 

Donc  vous  affirmez  la  suppression  de  la  li- 
berté 1 

Je  reproche  à  votre  amendement,  qui,  par  pa- 
renthèse, nous  a  été  envoyé  le  24  février,  — 
honni  soit  qui  mal  y  pense!..  (On  rit)  —  je  re- 
proche à  votre  amendement  d'ôire  sans  cesse  et 
toujours  dani  l'exagération  ou  dans  l'erreur. 
Je  vais  essayer  de  le  démontrer  do  la  façon  la 
plu3  simple,  la  plus  claire,  la  plusnplde. 

Suppression  de  la  liberté)...  Kt  d'abord, 
messieurs,  avant  d'analyser  très-vite  les  liber- 
tés spéciales,  particulières  dont  a  parlé  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre,  lorsque  je  jetto  un 
regard  d'ensemble  sur  mon  pays,  lorsque  je 
vols  le  mouvement  moral  et  matériel  qui  l'a- 
gite, lorsque  je  vois  l'essor  incontestable  des 
sciences,  des  arts,  de  l'industrie  ;  lorsque  Je 
vois  l'avenir  appartenir  au  mérite  1<:  plus 
humble;  lorsque  je  vols  la  démocratie  accueil- 
lir, élever  toutes  les  aspirations  légitimes  et 
généreuses;  lorsque  Je  vois  mon  pays  tenir  le 
premier  rang  dans  le  monde,  je  dis:  C'est  im- 
possible, une  situation  pareille  ne  peut  s'ex- 
pliquer avec  la  suppression  de  la  liberté.  La 
suppression!..  ctLt  n'est  pas  vrai,  cela  n'existe 
pas;  ce  mot  est  exagéré,  mauvais  ;  il  ne  iaut 
pas  le  prononcer.  (Trèi»-bien  1  très-bien  I)  Il 
manque  do  vérité,  c'est  un  mot  passionné,  qui 
n'est  pas  politique.  (C'eBt  vrai!) 

On  me  fait  une  objection,  on  me  dit  :  Bais- 
sez voire  enthousiasme  ;  la  liberté,  elle  n'est 
nulle  part,  car  partout  où  il  y  a  une  liberté 
spéciale  et  particulière,  il  y  a  une  loi  qui  la 
supprime.  Voyez  la  presse  !  voyez  le  droit  de 
réunion  !  La  prejse,  elle  agonise,  elle  languit, 
elle  a  une  épéo  de  Damocl^s  suspendue  sur  sa 
téte,  comme  le  disait,  dans  son  langage  pitto- 
resque, l'honorable  M.  Glais  Bizoin. 

M.  «tal»  Blssnln.  Obtenez-moi  donc  l'au- 
torisation do  créer  un  journal  !  (Bruit.  —N'in- 
terrompez pas  !) 

M.  Nogent  Saint-Laurel».  Elle  est 
morte  !... 

Oui,  messieurs,  nous  avons  une  loi  sur  la 
presse;  oui,  nous  avons  une  loi  sur  le  droit  de 
réunion  I  Mais  permettez  mol  de  réOéchir  un 
Instant.  Je  ne  veux  pas  faire  de  métaphysique, 
je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  des  obscurités  de 


langago  ou  d'idées  ;  je  cherche  à  ôtre  net.  Eh 
bien,  j'affirme  et  je  dis  qu'une  loi  près  d'une 
libei  té  —  je  parle  en  général,  —  n'est  pas  la 
présomption  de  la  suppression  ou  de  l'altéra- 
tion de  cette  liberté  ;  c'est  la  présomption,  au 
contraire,  d'un  règlement  utile  et  d'une  direc- 
tion nécessaire.  (Très-bien  I  ) 
Je  m'explique. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  apporté  Ici  un 
document  précieux  ;  il  a  cité  Montesquieu, 
cet  homme  de  génie  qui  a  laissé  sa  trace  lu- 
mineuse dans  le  dernier  siècle.  Eh  bien,  Je 
veux  citer  Montesquieu  à  mon  tour  et  savoir 
comment  11  comprend  la  liberté. 

Montesquieu  a  établi  avec  une  force  de  lo- 
gique irrésistible  qu'il  y  a  un  rapport  néces- 
saire, indispensable,  continu,  permanent, 
entre  une  constitution  politique,  la  liberté 

Qu'elle  proclame  et  la  loi.  Il  y  a  là  une  sorte 
'enchaînement  nécer-salre  entre  ces  trois  cho- 
ses ;  11  y  a  une  sorte  de  trlnlté  politique  qui 
est  indivisible,  inséparable. 

Eu  eff<  t,  la  Constitution  proclame  la  liber- 
té, la  liberté  s'affirme  dans  la  Constitution  à 
l'état  théorique,  et  la  loi  l'organise,  la  régle- 
mente. Montesquieu  es'  tellement  pénétré  de 
cotte  idée  que  la  lui  est  toujours  à  coté  de  la 
liberté  que  proclame  la  Constitution,  il  est 
tellement  pénétré  de  cette  idée  qu'il  en  tire 
sa  définition  do  la  liberté,  définition  bien  con- 
nue, vulgaire  aujourdhul,  et  que  tout  le 
monde  s.iit  par  auur  :  «  La  liberté,  c'est  le 
droit  d  >  f  «ire  tout  ce  que  les  lois  permettent.  » 
(Très  bien!  très-bien!) 

On  me  dit  :  Mais  les  principes  de  17891  c'est 
là  qu'est  ln  vraie  liberté  1 
Où  sont  ces  principes  de  1789? 
Les  principes  de  i7X9,  ils  sont  dans  le 
préambule  do  la  Constitution  de  1791,  qu'on 
appelle  la  déclaration  des  droits  de  l'homme; 
ils  sont  dans  la  Constitution  elle-même. 

Messieurs,  cette  Constitution  de  1791  con- 
tient les  principes  de  )>•.».  principes  affirmés 
par  la  Constitution  de  t*52.  Cette  Constitution 
de  1791  est  votre  Idéal,  c'est  là  ie  but  que  vous 
voulez  poursuivre,  le  but  que  vous  voulez  at- 
teindre? C'est  là  qu'est  la  clarté,  la  lumière, 
la  vie;  c'est  là  qu'.st  la  liberté,  qu'estl'ordre? 

Eh  bien,  permettez-moi  une  réminiscence. 
A  une  certaine  époque,  dans  d'autres  temps, 
cette  Constitution  de  1791  a  été  jugée  très- 
sévèrement  par  un  de  nos  plus  émlnents  col- 

lèf?U68. 

L'honorable  M.  Thiers,  le  3  octobre  1831, 
traitait,  aveccette  autorité  de  talent  supérieur 
qui  n'appartient  qu'à  lui,  la  grande  question 
de  l'hérédité  de  la  pairie;  savez- vous  ce  qu'il 
disait  dccetteConstltutlonde9t  ?  Ecoutez  bien: 

«  Il  y  a  quarante  ans,  la  France  au6si  vou- 
lait une  monarchie;  elle  la  voulut  sincère- 
ment; elle  y  travailla  du  meilleur  de  son 
cœur,  et  cependant  elle  ne  produisit  que  cette 
ridicule  Constitution  do  1791  que  tout  le  monde 
crut  une  monarchie,  qui  semblait  en  être  une 
en  ettet,  A  laquelle  on  prêta  serment  comme 
telle,  et  qui,  quelques  Jours  après,  disparut 
commit  une  illusion  pour  faire  place  à  la  réa- 
lité qu'elle  cachait,  c'est-a-tlre  à  l'anarchie.  » 
(Mouvements  divers.  —  Très-bien  !  »rès  bien!) 

M.  Thlera.  Voulez  vous  me  permettre, 
puisque  vous  me  faites  l'honneur  de  me  ci- 
ter.... 
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Nagent 

and  respect,  monsieur  ! 


tnm.  Avec  le 

plus  grau 
H.  Tblera.  Si  vous  y  consentez.... 
W.  .\o«t  nt  Mnlnt-Laurenn.  J'y  consens 
très-volontiers. 

II.  Tblera.  J'ai  très-expressément  dit,  il  y 
a  quelques  semaines,  qu'il  ne  fallait  pas  cher- 
cher les  principes  de  1789  dans  le  texte  même 
de  la  Constitution  de  1791,  Constitution  que 
tous  les  gens  de  bon  gens  ont  toujours  regar- 
dée comme  fort  mal  conçue,  comme  l'œuvre 
de  cette  logique  absolue  qui,  dan*  les  révolu- 
tions, domine  les  esprits  avant  que  l'expé- 
rience les  ait  éclairés.  Mais,  avec  tout  le  inonde, 
avec  tous  ceux  qui  savent  l'h  stolre  de  ce 
temps,  j'ai  cherché  Ls  principe  de  80  dans 
les  deux  déclarations  qui  précèdent  la  Consti- 
tution de  91  et  qui  sont  relatives,  1  uneaux  droits 
de  l'homme,  l'autre  aux  garanties  assurées  à 
tous  les  Français. 

A. -i-i,  autre  chose  est  la  Constitution  de  91, 
et  autre  chose  sont  les  d<mx  déclarations  qui 
forment  le  préambule  de  cette  Constitution. 
(Approbation  autour  de  l'orateur.) 

M.  Nagent  Nalnt-Laurenit.  Je  remer- 
cie l'honorable  M.  Thlers  do  son  interruption. 
Je  l'ai  écouté  avec  le  respect  que  j'ai  tou- 
jours pour  son  grand  talent.  C>  pendant, qu  il 
me.  permette  de  lui  dire  brièvement  que  le 

Sréambule  de  la  Constitution  de  91  qui  con- 
flit la  déclaration  des  droits  de  1  homme 
n'est  que  la  partie  théorique ,  la  préface  de 
cette  Constitution,  et  que  cette  Constitution 
s'y  rattache  de  la  façon  la  plus  étroite  ,  parce 
que  les  articles  de  cette  Constitution  sont  la 
mise  en  pratique  des  principes  de  «78»  procla- 
més dans  le  préambule, 

M.  Tblera.  Mais  alors  où  les  prendrez- 
vous? 

Plusieurs  voix.  N'interrompez  pas  ! 

H.  Nagent  «alat-Laarena.  Au  sur- 
plus, messieurs,  cette  Constitution  de  1791  qui 
est  votre  idéal  

il.  Thlrrw.  Mais  non  ! 

M.  Nagent  ttalnt  Lnurena.  Je  ne  m'a- 
dresse pas  à  vous,  monsieur  Ttalers,  je  vous  de- 
mande pardon....  Ce  préambule  de  la  Consti- 
tution de  1791,  cette  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  —  puisque  vous  voulez  que  je  dis- 
tingue ,  que  je  sépare  ce  qui  me  parait  insé- 
parable, —  ce  préambule,  je  ne  le  répudie  en 
aucune  façon. 

Savez-vous  ce  que  Je  reproche  à  l'amen- 
dement ?  C'est  qu'il  y  a  des  réserves  dans  la 
C  institution  de  1791,  ut  que  vous  parlez  de  la 

Itroclamation  des  droi's  de  l'homme  et  de  la 
Iberté,  mais  que  jamais  vous  ne  parlez  de  ces 
réserves  qui  sont  formelles,  qui  sont  expri- 
mées de  la  façon  la  plus  énergique.  C'est 
que  vous  passez  les  réserves  sous  silence... 
En  effet,  c  est  dans  lu  déclaration  des  droits 
de  1  homme  qu'on  garantit  les  libertés, 
et  puis  on  ajoute  :  «  Mais  comme  la  liberté  ne 
consiste  quà  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  au  droit  d'autrui  ni  a  la  sûreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines  contre 
les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique 
ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la 
société,  a  (Mouvement.) 

Eh  bien,  quelle  est  ma  conclusion'  Elle  est 
bleu  rimple. 
Je  veux  dire  qu'à  côté  de  ces  grands  prin- 


cipes qui  constituent  la  partie  théorique,  il  y 
a  une  réserve  insérée  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  qui  précède  la  constitution 
de  91.  Je  veux  dire  que  là  comme  partout  la 
loi  est  à  coté  de  la  liberté;  je  veux  dire  qu'en 
principe,  en  théorie,  la  présence  de  la  loi  à 
côté  de  la  liberté  n'est  qu'une  garantie  pour 
cette  mémo  liberté.  (Très-bien!) 

Maintenant,  allons  plus  loin,  et  ici,  je  vais 
aller  très-vite,  et,  pour  faire  ce  que  J'ai  dit 
en  commençant,  Je  vais  suivre  la  ligne  droite 
sans  m' égarer  dans  cotte  situation  inopi- 
née qui  m'est  faite;  je  vais  parler  des  deux 
libertés  spéciales  dont  nous  a  entretenus  l'ho- 
norable M.  Jules  Favie. 

Et  d'abord  la  liberté  de  la  presse!...  La 
presse!  voilà  un  mot  mngique  qui  nous  re- 
mue, qui  excite  nos  Imaginations.  On  s'im- 
pressionne avec  cette  liberté  de  la  presse. 

La  presse,  il  faut  le  dire,  la  presse  a  tou- 
jours eu  une  loi  à  côté  d'elle,  et  il  est  im- 
possible qu'il  en  soit  autrement.  La  perma- 
nence de  la  loi  prouve  qu'elle  est  nécessaire  ; 
mais  U  multiplicité  des  lois  de  la  presse  prouve 
combien  la  matière  est  délicate  et  difficile  à 
|  réglementer. 

Ainsi,  sans  remonter  trop  loin  dans  la  légis- 
lation, savez-vous  quo  de  1 8)9  à  «832  il  y  a 
eu  huit  lois  principales  sur  la  presse?  Donc, 
c'est  difficile  ;  donc,  il  y  a  des  choses  à  régle- 
menter, mais  dont  la  réglementation  ne  peut 
arriver  qu'après  l'étude,  l'examen,  l'expé- 
rience. 

Maintenant,  nous  avons  une  loi  sur  la  presse. 
Je  ne  dirai  pas  qu'elle  est  parfaite;  Je  désire, 
pour  ma  part,  qu'uno  amélioration  sérieuse, 
qui  n'engage  en  rien  la  sécurité  publique  et 
les  intérêts  privés,  puisse  être  présentée  ;  je 
ladopteral  de  tout  mon  cœur.  Qu'on  fasse 
tout  ce  qu'on  pourra,  qu'on  aille  aussi  loin  que 
porsible,  à  la  condition  de  ne  pas  compromet- 
tre l'intéiét  général  ;  voilà  mon  svstème. 

Mais,  permettez,  je  ne  ptux  pas  accepter 
votre  amendement.  Nous  avons  dit,  nous, 
en  exprimant  le  désir  des  progrès  des  sages  li- 
bertés, nous  avons  dit  Implicitement  qu'il  fal- 
lait faire  pour  la  presse  ce  qui  serait  utile,  ce 


ce  qui  ferait  convenable,  ce  qui  serait  possi- 
ble. Mais  vous,  vous  venez  dire  dans  votre 
amendement,  ceci  est  le  texte  :  «  La  loi  coa- 
llsqua  la  liberté  de  discussion.  » 

Eh  bien,  je  dis  quo  ceci  encore  est  une  exa- 
gération, une  erreur,  une  inexactitude  abso- 
lue. —  Comment!  la  liberté  de  discussion  est 
confisquée?  Vous  allez  m'interrompra  peut- 
être,  mais  mol  je  déclare  qu'il  y  a  une  grande 
distinction  à  faire.  Je  trouve  que  la  pensée  est 
libre,  la  pensée  légitime. 

Et,  en  effet,  messieurs,  soyons  de  bonne  fol  ; 
ouvrez  les  livres,  les  brochures,  h-B  journaux, 
et  dites-moi  quelle  est  la  théorie  politique,  la 
question  d'économie,  sociale  qui  ne  soit  pas 
discutée.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu  at- 
taquer le  dogme,  la  croyance,  avec  une  grande 
hardiesse,  avec  une  entière  liberté?  Et  vous 
dites  que  la  pensée  n'e-tpas  libre!  Sil  la  peu 
sée  est  libre.  (Très-bien I  très  bien!) 

Sans  doute  il  y  a  des  restrictions  en  ce  qui 
touche  au  côté  matériel,  si  je  puis  m'exprlmer 
ainsi,  de  la  presse;  pour  la  fondation  des  Jour- 
naux ,  il  y  a  cette  question  d'autorisation 
préalable  établie,  supprimée  tour  à  tour  de- 
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puis  18(0  jusqu'à  1832.  Il  y  a  celte  question 
a«  cautionnement  qui.  par  parenthèse,  est  une 
Idée  de  Chateaubriand,  et  qui  a  clé  adoptée 
par  l'Angleterre  II  y  a  le  côté  administratif, 
c'est  vrai;  faut-il  maintenir,  amoindrir,  élar- 
gir? C'est  une  question  à  méditer,  sur  la- 
quelle je  semis  heureux  de  voir  méditer  le 
plus  tôt  possible...  Mais  dire  que  la  loi  actuelle 
confisque  la  liberté  de  la  pensée,  c'est  vous  je- 
ter dans  les  exagérations  contre  lesquelles  je 
proteste,  et  contre  lesquelles  protestent  les  faits 
avec  moi  ! 

Soyons  donc  dans  Io  vrai.  Consultons  l'ex- 
périence quotidienne  ;  que  se  paise-t-il  ?  La 
presse  trouve  certaines  restrictions  autour 
d'elle,  restrictions  que  les  uus  appellent  op- 
pression, que  d'autres  appelle  garantie.  C'est 
une  question  à  étudier,  c'est  peut-être  une  lé- 
gislation ;'i  refaire  ;  mais  la  liberté  de  discus- 
sion n'est  pas  conlisquée  en  France,  la  pensée 
est  libre  dans  notre  pays,  et  je  repousse  votre 
amendement,  parce  qu  il  est  exagéré,  Inexact, 
passionné  pour  ceci  comme  pour  l*  reste  ! 

Voix  nombrtun*.  Très-bien  !  très-bien  ! 

H.  Glal«-Bl>«lst.  Il  n'est  ni  exagéré,  ni 
inexact  ! 

Plusieurs  rota?.  N'interrompez  pas  !  Vous  ré- 
pondrez! 

M.  Xogcnt  fltalat-Laarean.  Pour  le 
droit  de  réunion,  l'amendement  va  beaucoup 
plus  loin.  L'amendement  prétend  que  le  droit  I 
de  réunion  est  dénié.  Cest  le  contraire,  je  1 
vais  le  prouver. 

Il  y  a,  dites-vous,  suppression  et  négition 
de  ce  droit,  on  no  le  reconnaît  pas  ! 

Permettez-moi  de  dire  que  je  m'écarte  con- 
sidérablement de  vos  idées.  Vous  avez  cité 
certains  exemples  d'autorisations  refusées  par 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  avait  sat^s 
doute  ses  raisons  pour  cela,  —  je  n'en  sais 
rien,  je  ne  connais  pas  les  faits,  —  mais  je 
ferai  remarquer  que  le  droit  de  réunion  a  ses 
dangers,  ses  jours  néfastes,  et  qu'il  ne  faut 
pas  aller  bien  loin  dans  l'histoire  contempo- 
raine pour  voir  les  résultats  déplorables  que 
ce  droit  a  pu  produire.  (Marques  d'assenti 
tlment.) 

Ainsi,  par  exemple,  au  commencement  de 
1R4S,  on  a  posé  la  question  du  droit  de  réu- 
nion dans  des  banquets  avec  la  réforme  élec- 
torale. La  question  est  venue  à  la  Chambre 
des  députés;  on  a  discuté  pendant  trois  jours  ; 
la  discussion  a  été  brillante,  supérieure,  admi- 
rable, et,  quatre  jours  apiès,  sans  s'en  douter, 
la  Fraoce  entrait  en  république!  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  !  —  Très-bien  !  ) 

En  l*4s,  le  droit  de  réunion  est  illimité, 
absolu.  Eh  bien,  cinq  mois  .«près,  au  mois  de 
juillet,  —  je  parle  devant  d'honnêtes  gens  qui 
étaient  aux  affaires  alors,  qui  m'entendent  et 
qui  savent  ce  que  je  dis,  —  cinq  mois  après  le 
gouvernement  était  débordé,  le  droit  de  réu- 
nion avait  dégénéré.  Ce  droit  que  vous  aviez 
fait  absolu,  qui  n'avait  plus  la  loi  à  côté  de 
lui,  qu'étalt-tl  devenu?  qu'en  avait-on  fait? 
on  en  avait  fait  des  clubs  et  des  sociétés  serrâ- 
tes, et  le  2S  juillet  ItfM  le  Kouvernemeut  était 
obligé  d'apporter  une  loi  contre  le  droit  de 
réunion  et  ids  sociétés  secrètes.  t'C'tst  vrai! 
c'est  vrai!) 

On  dit  que  ce  droit  de  réunion  est  dénié. 

Non,  le  droit  de  réunion  n'est  pas  dénié;  on 


s'en  occupe  très-vivement.  Mais  ce  droit  peut 
avoir  des  danger*,  et  tes  plus  gr  ives  sont  du 
côté  du  peuple.  Au  lieu  de  Jetât  le  peuple 
dans  des  piroxysmes  politiques  avec  le  droit 
d«  réunion,  on  "cherche  à  faire  sa  prospérité, 
son  éducation. 

Ainsi,  nous  avons  5,310  sociétés  de  secours 
mutuels  —  c'est  le  droit  de  réunion  pour  la 
bienfaisance—.  Nous  avons  une  loi  sur  les 
coalition»,  que  certains  esprits  trouvent  très- 
hardie.  Nous  a%-ons  les  bibliothèques  populai- 
res qu'on  organise;  mon  hotiombl  •  collègue 
et  ami  M.  Juif  s  Simon  en  sait  quelque  chose  — 
c'est  lo  droit  de  réunion  pour  l'instruction  — . 
Entln  nous  avons  les  sociétés  coopératives  par 
lesquelles  l'affranchUseuii  nt  relatif  des  ou- 
vriers devra  se  faire.  Eh  bien,  voilà  le  droit 
de  réunion  saisi  par  la  loi,  shisi  parle  Gouver- 
nement, étudié  par  le  chef  de  l'Etat,  dirigé 
vers  la  prospérité  morale  et  matérielle  du  peu- 
ple. Le  droit  de  réunion  n'est  donc  pas  dénié. 

Vous  le  voyez  encore,  l'amendement  n'est 
pas  vrai,  il  est  dans  l'exagération  et  l'erreur. 

Messieurs,  j'ai  Uni,  car  en  prenant  la  parole 
je  n'ai  voulu  constater  qu'une  chose  :  c'est 
qu'il  était  impossible  à  la  Chambre  de  voter 
un  ameudemeut  qui  contient  des  exagérations, 
qui  contient  des  erreurs,  qui  est  complètement 
à  côté  de  la  vérité. 

Je  vous  ai  démontré  que  les  lois  qui  régle- 
mentaient les  lihertés,  loin  d'être  la  négation 
de  ces  libertés,  en  étalent  le  règlement,  la  di- 
rection, la  durée.  Je  vous  ai  démontré  que 
l'expression  de  suppression  de  la  liberté  est 
une  expression  injuste,  passioiiDée,  qu'il  no 
faut  pas  répéter  davantage  et  contre  laquelle 
nous  devons  protester  toujours.  (Trcs-bien  ! 
très-bien  !  ) 

Et  cet  amendement,  messieurs,  11  n'est  pas 
seulement  injuste  pour  le  Gouvernement  — 
ce  ne  serait  rien,  le  Gouvernement  est  là  pour 
se  défendre  —  H  est  injuste  aussi  pour  la 
France,  car  j'y  lis  que,  en  France,  aucun  droit 
n'est  garanti,  —  aucun  droit!  entendez-vous 
bien,  messieurs,  —  que  la  France  est  traitée 
en  Interdit  et  comme  étant  Incapable  do  por- 
ter le  fardeau  glorieux  de  ses  destinées. 

Oh  !  si  cola  est  vrai,  si  cette  oppression  que 
vous  voulez  décrire  dans  votre  amendement 
sous  ces  couleurs  injuste»,  exagérées  et  pas- 
sionnées, si  cette  oppression  existe,  il  y  a 
une  conséquence  inévitable.  Alors,  la  France 
n'existe  plus,  son  génie  s'est  éteint,  ce  n'est 
plus  la  France!  Un  pays  s'étiole,  s'énerve 
sous  une  compression  pareille  I 

Mais  ce  n'est  p  as  vrai,  et  ici,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  rappeler  une  magnifique  pa- 
role do  l'honorable  M.  Thier*. 

Nous  avions  compris  la  question  des  duchés 
dans  le  paragraphe  général  de  la  paix  :  l'ho- 
norablo  M.  Thiers  te  levé  et,  avec  son  expé- 
rience ùi  grande,  il  nous  dit  :  Pourquoi  gar- 
dez-vous le  silence?  —  Vous  avez  tort  ;  la  guerre 
peut  sortir  de  cette  question  des  duchés;  on 
veut  savoir  quelle  est  l'opinion  de  la  France, 
car  la  Fiance  peut  "Voir  on  poids  considérable 
dans  les  déterminations  politiques  qui  pour- 
ront advenir  à  propos  de-  duchés  ;  11  faut 
donc  savoir  ce  que  veut  la  France!... 

L'houorable  M.  Larrahnre  nous  a  tenu  le 
même  langage  :  11  nous  a  dit  que  pendant  ses 
voyages  récents  11  avait  entendu  parler  de  la 

11 
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France  h  l'étranger  plu»  que  de  tout  le  reste 
de  l'Europe. 

Eh  bien,  nn  pays  gui  a  cette  inûuence  au 
dehors,  sur  1  Kurope  entière,  n'est  pas  le  pays 
dégénéré,  comprimé,  poitrinaire,  dont  on 
vous  a  parlé  Non  !  cela  n'est  pas  vrai  :  e'eft 
on  pays  jugement  et  sainement  gouvtrné. 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Que  veut  la  France,  messieurs?  Elle  veut  ce 
que  dit  h  dernier  paragraphe  de  l'Adresse,  — 
je  n'y  mets  pas  d'amour- propre  d'auteur,  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  rédigé,  —  elle  veut  la 
stabilité  de  l'Empire  et  M  ses  Institutions 
fon  latnentales.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

Oui,  sa  stabilité!...  Comment  eu  serait  il 
autrement?  Eu  soixante-six  ans,  nous  avons 
essayé  cinq  formes  de  gouvernement  !..  et  la 
France,  —  c'est  une  vérité  vulgaire  aujour- 
d'hui, —  sait  que  chaque  révolution  a  fait  re- 
culer la  liberté.  (C'est  vrai  !— Très  bien  1) 

Ce  que  veut  la  Franre...  c'est  un  sage  pro- 
grès, Don  pis  le  progrès  dans  son  exaltation, 
dans  sa  fièvre,  dans  son  paroxysme,  mais  le 
progrès  fondé  sur  la  stabilité,  le  progrès  qui 
marche  fièrement  à  côté  de  l'opinion  publique, 
le  progrès  qui  va  de  l'expérience  au  résultat! 
(Tr^s-bien!  très-bien  I] 

Ce  que  veut  la  France...  c'est  d'être  initiée 
à  ?es  affaires,  à  sa  politique.  Eh  bien,  par  la 
discussion  ici,  par  la  divulgation  quotidienne 
au  dehors,  le  contact  est  immédiat...  el<e  sait 
ses  .iflaires,  elle  les  volt,  elle  les  touche,  elle 
les  discute  avec  nous...  Et  maintenant  conti- 
nuons, ayons  confiance,  ne  nous  divisons  pas, 
ne  nous  séparons  pas,  affirmons  énergique- 
ment  1  Empirai  (Tres-hlenl  très-bien I) 

Suivons  1»"  sage  progrès  do  la  liberté,  et  alors, 
sovons-en  sûrs,  je  le  dis  la  main  sur  la  con- 
srfence,  nous  aurons  bien  servi  la  France. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  I 

(L'orateur  rtçoit  à  son  banc  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  —  La 
séance  reste  suspendue  pendant  quelques  ins- 
tants.) 

vi  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Walewskl.  D  après 
l'ordre  des  inscriptions,  la  parolo  est  à  M.  Ju- 
les Simon,  et  ensuite  à  M.  Ouéroult. 

■.  Ernest  Picard.  Je  me  suis  entendu 
avec  mes  collègues;  J'avais  omis  de  me  faire 


Je  croyais  avoir  de- 
mandé la  parole  après  M.  Picird.  C'est  par 
erreur  que  Je  me  trouve  Inscrit  avant  lui,  je 
lui  cède  donc  mon  tour. 

If.  Gnéroislf.  Je  cède  également  mon 
tour  de  par.de  à  M.  Ernest  Picard. 

vi  le  Préaident  Wittcwskl.  La  parole 
est  à  M.  Picard. 

M.  Ernest  Plea^d.  Messieurs,  je  com- 
prends sans  peine  l'hommap-  rendu  de  tous  1.  s 
côtés  -le  la  Chambre,  dans  la  majorité,  au  dis- 
cours conciliant  que  vous  venez  d'entendre,  Je 
m'y  associerais  mol-m'm  ,  dans|une  certaine 
mesure,  s'il  pouvait  amener  lt  Chambre  à 
traiuir-' comme  étant  le  symbole  d'une  po- 
litique libérale  1"  document  que  nous  avons  & 
discuter  au  cours  de  l'AdresfO. 
Mais,  après  avoir  cédé  à  cet  entraînement , 


'  que  j'ai  vu  partagé  par  ceux  là  mômes  qui, 
lu  veille,  faisaient  entendre  ici  des  critiquée 

Sresque  amen»,  je  me  demande  si  nous  ne 
evons  pas  rentrer  ddin  la  réalité  des  fait*,  et 
s'il  nous  est  pemis,  nous  en  tenant,  chacun 
de  notre  eôté,  à  do  simples  animations,  de  ne 
pas  voir  dans  son  importance  la  question  qui 


Il  est  certain,  messieurs,  que 
en  présence  de  deux  politiques,  et,  quoi  qu'en 
puisse  dire  notre  honorable  collègue,  il  est 
bien  difficile  de  les  concilier.  Il  ne  veut  pas 
que  nous  disions  que  la  liberté  a  été  suppri- 
mée; mais  ce  que  nous  sommes  obligés  de 
dire,  c'est  qu'il  y  a  entre  les  deux  parties  «e- 
fentielles  de  notre  droit  pu  lie,  la  Constitu- 
tion qui  proclame  certains  principes  et  i 
organiques  qu»  doivent  les  mettre  en 
un  antagonisme  qui  se  révèle  à  tout 
yeux. 

Il  serait  trop  simple  de  répondre,  en  em- 
pruntant à  Montesquieu  une  déUnltion  qu'il 
désavouerait,  que  la  liberté  est  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  car  il 
I  suffirait  que  le  pouvoir  qui  édicté  la  loi,  dé- 
fendit tout  ce  qu'il  lui  plaît  de  défendre  pour 
que  la  liberté  ne  fût  qu'un  valu  mot. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  Montes- 
quieu par  Montesquieu,  et  ds  lire,  en  dhaut 
où  je  prends  ma  citation,  —  livre  xt,  ch.  10. 
—  la  définition  donnée  par  lui  de  la  liberté 
politique  :  ■  La  liberté  politique  dans  un  ci- 
toytn  est  cette  tranquillité  d'esprit  qui  pro- 
vient de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sû- 
reté. » 

Voix  nombreuses.  C'est  très-bien  I  —  C'est 

très-vrai  I 

M.  ira  cet  Picard.  Messieurs,  on  est  tou- 
jours en  sécurité  quand  on  est  ou  quand  on 
se  croit  le  plus  fort;  mais  la  sécurité  repose 
sur  les  institutions,  et  les  institutions  sont  fai- 
tes pour  les  minont'S  surtout  (Ah!  ah!),  qui 
sont  quelquefois  la  minorité  de  la  veille  et  la 
majorité  du  lendemain.  (Rumeurs  dlve  ses.) 

Et  quand  vous  voudrez  bien  y  réfléchir, 
vous  verrez  quo  Montesquieu  a  complété  sa 
p  nsée  dans  la  définition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  rappeler  à  la  Chambre. 

M.  de  Forrnde  la  Hoquette,  t  prs- 
$He;t  du  consed  d'Etat.  Elle  est  excellente  cette 
définition  là  I 

n.  Ernest  Pleard.  Elle  est  excellente, 
dit  M.  le  vice -président  du  consul  d'Etat. 
Eh  bien,  nous  allons  en  tirer  toutes  les  consé- 
quences. Or,  si  cette  définition  est  excellente, 
1«  s  principes  qui  étaient  destinée  à  lui  donner 
la  vie,  les  principes  de  8»,  sont  excellents  eux- 


II  Taut  bien  qn'il  n'y  ait  pas  entre  nous  de 
malentendu  sur  l'existence  et  sur  la  portée  de 
ces  principes  :  c'est  avec  les  documents  de 
l'Empire  eux-mêmes  que  je  vais,  pour  la  li- 
berté la  plus  Importante  do  toutes,  pour  celle 
qui  est  la  garantie  de  foules  les  autres,  es- 
sayr  de  les  démontrer  et  de  les  établir. 

La  liberté  da  la  presse,  elle  est  écrite  dans 
la  constitution  de  C'.il,  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Si  elle  n'a  pas  été  prati- 
qué* sous  le.  premier  Empire,  ce  n'est  pas  que 
1*  principe  fût  mécounu.  Vous  le.  savez  tous,  — 
c'est  un  souvenir  historique  qui  m'apiartlent 
et  que,  dan*  un  débat  comme  celui-ci,  11  m'est 
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Interdît  de  négliger,  —  le  Corp*  qnl  était 
chargé  précisément  de  conserver  le  principe, 
»,  lorsque  l'Empire  est  tombé,  condamné 
l'Empire  pour  l'avoir  violé.  Voici  dans  quels 
termes  : 

•  Considérant  qae  la  liberté  de  la  presse  , 
établie  et  consacrée  eomm»  l'un  des  droit»  de 
la  nation  ,  a  élé  constamment  soumise  à  la 
censure  arbitraire  de  si  police;  et  qu'en  même 
temps,  il  s'est  toujours  servi  de  la  presse  pour 
remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controu- 
vés,  de  maximes  fausses  et  de  doctrines  favo- 
rables an  despotisme....  » 

Et,  messieurs,  le»  yeux  ouverts  sur  celte 
vérité,  après  se»  revers  ,  Napoléon  I"  acceptait 
le  principe  qui  est  «  ontesté  aujourd'hui ,  mal 
a  propos,  au  nom  de  »e»  successeurs  .  et  il  in- 
troduisait dans  l'acte  additionnel  cette  dispo- 
sition sons  l'article  64  : 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  d'Imprimer  et  de 

publier  ses  p«ns*es,  en  les  signant;   sans 

aucune  censure  priai*  hle,  sauf  la  responsabi- 
lité lé.-ale,  après  h  publication,  par  jugement 
parjurés,  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à 
l'application  d'une  peine  correctionnelle.  » 

Voilà  donc,  de  par  l'Empire  lui-même,  ce 
principe  r-tabll  et  reconnu.  Il  a  été  l'objet 
d'une  déclaration  spéciale  de  la  Constitution 
de  18S2 ,  car  il  est  nécessairement  an  Tond  de 
ces  principes  de  178»  qui  en  sont  le  préambule. 
(Très-bien  !  autour  de  l'orateur.) 

Et  maintenant ,  est-il  vrai  que  nons  possé- 
dions la  liberté  de  la  presse ,  garantie  de  tou- 
tes 1rs  autres,  et  pouvant  assurer  aux  citoyens 
cette  opinion  de  leur  sûreté,  est-il  vrai  que 
nous  la  possédions  ? 

M.  CJrnalcr  de  CaMsagnac.  Je  demande 
la  parole. 

-  M.  i  rnrM  picard.  Je  vais  ,  messieurs, 
examiner  bien  brièvement  la  question,  et, 
traitant  une  matière  »l  connue  de  vous  tous, 
je  vous  épargnerai  de  longs  développement. 

Le  décret  du  t"  février  1 852,  j'ai  cru,  moi 
aussi,  j'ai  cru  longtemps  que  c'était  une  nou- 
veauté, et  je  ne  suis  que  difficilement  remon- 
té à  son  origine. 

Elle  est  cependant,  messieurs,  bien  significa- 
tive, bien  pleine  d'enseignements;  car  te  prin- 
cipe fondamental,  Je  le  trouve,  —  et  je  crois 
qu'un  des  membresde  la  majorité  dissidente  l'a 
déjà  dit  avant  mol, —  je  le  trouve  dans  >in  do- 
cument politique  et  historique  qui  n'a  vécu 
qu'un  jour  :  les  ordonnances  du  25  juillet  1830. 

C'cstlA,  messisurs,  que  pour  la  première  fols 
on  a  tenté  d'Intro  luire  ce  système,  que  la  pres- 
cription et  le  temps  écoulé  ne  permettent  pas 
d'appeler  uu  système  de  liberté  et  qui  consiste 
à  donner  le  droit  de  vie  it  de  mort  au  pou- 
voir sur  les  journaux.  Seulement,  les  ordonnan- 
ces de  1830,  plu»  franches  que  le  décret  du  <7 
février  1852,  avaient  un  art  t"  qu'on  n'a  pas 
reproduit  et  qui  porte:  •  La  liberté  delà  presse 
est  suspendue.  • 

H.  JiitoMi'nvre  et  plusieurs  mtmbrts.  Très- 
bien!  très-bieu! 

■.  Erneat  Picard.  Dira -t- on  tncore 
que  la  liberté  de  la  presse  existe,  et  me  fau- 
dra-t-U  examiner  philosophiquement  il  ce 
nom  même  do  liberté  peut  «  tro  donné  à  un 
pareil  régime? Permettez-moi,  messieurs,  un 
soutenir  do  l'ancien  droit  romain.  Quand  les 
jurisconsultes  ont  voulu  examiner  l'étymologle 


du  mot  Strut ,  vous  savez  comment  ils  se 
sont  exprimés. 

Dans  les  Institutes  de  Justinlen,  jB  lis  :  S<t- 
vi  ex  eo.„.  aj<peltati  sunl  r/;n  i  imper at ont  eipti- 
vûs  rtndere  jubtnt  ac  per  h  >c  tence  wc  ocadert 
tottnt.  (Interruptions  diverses. —  Approbation 
autour  de  l'orateur  ) 

J'ose  à  peine  traduire,  et  je  retiens  le  com- 
mentaire tu  législateur  comme  hommage  rendu 
au  sentiment  do  générosité  qui  faisait  épar- 
gner le  prisonnier  de  guerre  et  lui  laissait  la 
vie,  à  la  condition  qu'il  serait  enclave. 

De  h  presse,  messieurs,  qu'avez -vous  fait? 
Si  Je  me  reporte  à  l'origine  même  du  Gouver- 
nement, je  me  rappelle  qu'il  y  avait  &  côté 
des  journaux  qui  ont  survécu  des  feuilles  qui 
ont  tenu  une  grande  place  dans  notre  histoire 
politique.  Celle  où  écrivait  Jadis  Armant  Car- 
rel  a  été  supprimée,  d'autres  plus  heureuses 
ont  survécu  ;  mais  vous  vous  êtes  réservé  de 
faire  tomber  sur  elles,  à  votre  heure  et  quand 
vous  le  voudrez,  le  fer  homtddc...  (Rlr68  et 
b-uit),  et,  en  con-.  quence,  vous  vous  êtes  ré- 
s-rvé  le  droit  d'obtenir  d'elles  tout  ce  qu'on 
peut  obtenir  de  cîux  sur  lesquels  on  a  le  droit 
de  vie  et  de  mort. 

Je  me  haie  d'ajouter  que  vous  avez  trouvé 
d'heureuses  résistances  et  que  la  presse  a  eu 
ses  Spartac  is;  jo  me  hâte  d'ajouter  que  vos 
plus  gTands  embarras,  vous  le»  avez  trouvés 
surtout  dans  ce  que,  suivant  un  langage  main- 
tenant reçu,  on  appelle  la  presse  officieuse,  et 
pour  vous  faire  comprendre  les  périls  de  la  lé» 
gislatlon  que  nous  signalons  à  la  Chambre, 
les  périls  qu'elle  recèle,  soit  pour  les  mœurs 
publiques,  soit  pour  le  Gouvernement  lui- 
même,  il  suffirait  de  faire  publiquement  et 
politiquement  l'histoire  peu  édifiante  du  C-nsff- 
tu  tonne/.  —  non  pas  celle  de  ces  derniers  temps, 
à  laquelle  Dieu  me  uarde  de  me  mêler  en  quoi 
quecesoitt—  mais  llmesuffirait  de  vous  rappe- 
ler que,  non  contents  de  vous  ré-erver  Icirolt 
de  supprimer  ces  feuilles  si  elles  vous  déplai- 
saient, n'osant  pas  fair*  publiquement  usage 
du  pouvoir,  vous  Gouvernement,  grand  Gou- 
vernement, comme  vous  dites,  vous  vous  adres- 
siez au  gérant,  et,  contractant  secrètement  avec 
lui,  vous  obteniez  de  lui  une  démission  en 
blanc  qui  vous  permettait  de  lui  Miiersubrep- 
ticenient  la  direction  que  vous  lui  aviez  con- 
fiée. (Marques  d'approbation  et  d'assentiment 
autour  de  l'orateur.) 

Et  maintenant,  messieurs,  mon  honorable 
collègue  dlia-t-11  que  la  presse  est  libre?  Il  le 
dira,  s'il  tient  à  sa  définition  de  la  liberté  et 
s'il  continue  a  a  I mettre  que  la  liberté  consiste 
à  avoir  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas. 

Ah!  sans  doute,  la  loi  ayant  défendu  à  la 
presse  d  être  libre,  d'avoir  des  garanties,  elle 
e*t  libre  dansectte  mesure...  (Rires  d'adhésion 
sur  quelques  bancs.) 

L'honorable  M.  Nogont  Silnt-Laurens  me 
paraissait  d'ailleurs  commettre  involontaire- 
ment une  grande  erreur  de  mémoire  quand 
il  disait  :  Mais  la  presse  a  toujours  eu  de» 
loi»,  elle  a  toujours  été  considérée  comme  libre. 

Ne  sait-il  pas  que  ce  dont  la  presse  se  plaiut 
aujourd  hui,  c'o-t  de  n'avoir  pas  do  lois,  c'est 
dVflTCTlre  1  s  mains  de  l'administration,  qui 
est  juge  et  partie  ï 

Je  sais  que  l'administration,  comme  l'a  très- 
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bien  dit  mon  honorable  collègue  M.  Glals-Ui- 
zoln,  usurpant  les  fondions  déjuge,  a  eu  l'in- 
fatua'.lon  un  jour  d'attribuer  aux  décisions 

Srisfts  par  les  commis  supérieurs  du  ministre 
a  l'intérieur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et, 
se  constituant  à  l'état  do  magistrature,  a 
voulu  rendre  dc3  arrê's.  Ou  en  a  ri.  messieurs, 
et  devant  la  loi  ainsi  interprétée  on  a  vu  ap- 
paraître, d'une  façon  plus  saisissante  encore, 
une  violation  flagrante  des  principes  que  noua 
revendiquons. 

Et  quelle  situation  a  été  faite  ainsi  et  à  la 
presse  et  au  pays?  En  mo  reportant  à  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'Kmpire,  j'v  trouve  qu'il 
existe,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
environ  1,673  journaux,  c'est-à-dire  1,(173  pro- 
priété* particulières  qui  sont  dans  la  main  de 
l'au'ori'é  administrative:  de  telle  sorte  que, 
pour  -'voir  manqué  à  et  s  principes  tutélaires 
que  j'ai  rappelés  et  que  je  ne  cesserai  de  rc- 
vendii'uer,  le  Gouvernement  »  glissé  sur  la 
P"iite  et  s'est  trouvé  rétablissant  le  principe 
odieux  et  toujours  maudit  de  lt  confiscation. 

Pourquoi  odieux,  mes- leurs?  Pourquoi  banni 
de  nos  lois?  Est-ce  soulement  dans  l'intérêt 
de  cul  qui  sont  lr  pp  •  ï  Non,  c'est  dans  un 
intérêt  supérieur:  c  est  p<rcn  qu'il  faut  que 
les  malus  du  pouvoir  ne  puissent  pas  être 
soupçonnées,  et  qu'il  est  interdit  par  lis  plus 
simples  notions  du  droit  politique,  de  laisser  à 
un  pouvoir  la  faculté  de  «  emparer,  en  la  sup- 
primant, d'une  propriété  et  de  la  transférer  à 
un  autre. 

Eh  bien,  cependant,  1,073  propriété?  peu- 
vent être,  confisquées  sans  contrôle,  sans  diffi- 
culté aucune  ;  elles  appartiennent  au  ministre 
de  l'intérieur  et  à  ses  délégués,  les  préfets 
dan?  chaque  département  ;  ils  en  tont  cequ  ils 
veulent,  et  c'est  un  membre  de  la  majorité 
lui-même  qui  nous  a  dit  ce  qu'ils  en  faisaient. 

En  eilet,  messieurs,  vous  avtz  tous  dans  le 
souvenir  le  dernier  discours  prononcé  par 
M.  Calley  de  Siint-Paul;  il  continue  d'appar- 
tenir a  une  majorité  compacte,  mais  il  la  com- 
bat. (Rires  et  mouvements  divers.)  Il  approuve, 
deux  ans  après,  nos  mesuresqu'ilavall  peut-être 
critiquées,  et,  n'étant  pas  encore  entré  complè- 
tement dans  la  voie  do  la  vérité,  il  ne  nous 
ren  1  pas,  suivaut  mol,  suffisamment  justice. 

Mais  il  nous  apprend  que  lorsqu'il  s'iigit  dis 
alTalrc*  do  la  presse,  —  et  certainement  il  ne 
parle  qu«  de  la  presse  officieuse,  —  il  trouverait 
dans  l'autre  presso  des  contradicteurs,  11  n'a 
aucune  relation  avec  elle. 

Ecoute z -le  de  nouveau  : 

«  La  presse,  voici  comment  elle  se  comporte  : 
expliquons-nous,  m<  scieurs,  je  ne  veux  rb  n 
dire  qui  puls-e  être  désagréable  à  personne  ;  J'ai 
besoin  IM  cette  précaution  de  langage,  ce  n  est 
pas  une  vaine  phrase.  La  publicité  est  arrivée, 
connue  beaucoup  de  choses  en  ce  monde,  à  te 
modifier,  à  se  tramfoimer.  Or  on  ne  fait  pas 
<lo  ces  opérations  là  fans  s'assurer  du  con- 
cduis  de  la  pubirité,  non-seulement  au  moyen 
des  pelites  rotes,  non-seul  'inent  au  moyen  dus 
annonce?,  mais  au  moyen  d'articles  de  fond. 

■  L>  prettP,  qui  a  une  trè-granda  liberté, 
et  qi'i  doit  eu  avoir,  a  surtout  la  liberté  de 
trouver  bonnes  ces  opération <-là  et  do  le?  pa- 
ironer.  La  presse  n'<st  pis  du  tout  un  sacer- 
doce la  presse  est  une  opération  commer- 

cialo.  » 


Je  proteste, 
en  sens  divers.) 


.(Ah!  ah!.  —  Rumeurs 


Entendons  nous,  messieurs.  Voulez-vous  que 
la  presse  soit  une  opération  commerciale? 
Alors,  interrompez  moi,  nous  ne  sommes 
pas  d'accord.  J  essayerai  de  vous  convaincre, 
mais  je  no  eondamuerai  pas  mon  pays  à  voir 
traflquer  ainsi  de  la  publicité  et  de  la  dis- 
cussion. 

Je  trouve  qu'en  face  du  Gouvernement,  qui 
autorise  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux, 
les  gôiants,  et  qui  en  fait  presque,  par  son  au- 
torisation, dans  une  certaine  mesure,  ses  dé- 
légués et  ses  fonctionnaires  (Dénégations), 
dire  que  vous  voulez  quela  presse  soit  uneopé- 
ration  commerciale,  c'est  un  peu  découvrir  le 
pouvoir,  qui  n'a  pas  aujourd'hui  besoin  d  être 
tant  découvert.  (Oh  1  oh  !  —  Réctamalious.) 

M.  Calley  Saint-Paul  dit  ensuite  : 

«  La  presse  avec  unegrunde  intelligence,  jelo 
dis  franchement,  a  compris  qu'elle  avait  un  rôle 
à  Jouer  dans  les  opérutions  Quaneleres  et  que, 
connue  elle  leur  donoait  un  puissant  appui, 
elle  y  pouvait  trouver  une  rémunération  con- 
venable. Je  ne  l'en  b  Ame pas.  Le  ministre  ac- 
tuel, soit  à  propos  de  la  couversion,  soit  à  pro- 
pos de  l'emprunt,  soit  au  sujet  des  valeurs 
étrangères,  lui  a  fourni  plus  d'une  occasion 
d'être  satisfaite.  > 

11  y  a  là,  dirigée  contre  le  ministre  et  con- 
tre certains  journaliste?,  une  double  accusa- 
tion qui  a  bien  sa  gravité.  Elle  ne  toucha  pas. 
Dieu  merci l  à  ceux  qui  sont  parmi  nous  etqui 
ont  combattu  une  mesure  à  laquelle  l'honora- 
ble M.  Calley  Saint-Paul  fait  allusion  lorsqu'il 
dit  qu'au  moyeu  d'une  pression  administra- 
tive favorisée  par  une  publicité  de  cette  nature, 
le*  établissements  hospitaliers  auraient  été, 
dans  une  certaine  mesure,  dépouillés,  que  les 
rentiers  auraient  été  opprimés  et  menés  a  la 
couvorsion  saus  savoir  ce  qu'elle  était. 

Ah  !  messieurs,  j'estime  susez  la  logique  de 
noire  honorable  collègue  11  Calley-Saint-Paul 
pour  être  persuadé  qu'après  avoir  ainsi  parlé, 
Il  va  venir  avec  nous  (On  rit)  et  que  lorsqu'il 
s'agira  de  voter  ces  mesu-cs  et  ces  transforma- 
tions de  la  presse  qui  cesseront  d'en  aire  une 
opération  commerciale  dans  les  légions  du 
gouvernement,  il  sera  le  premier  à  voter  et 
des  d' ux  mains  pour  les  resolutions  que  nous 
lui  proposerons.  (Nouveaux  rires.) 

Rien  n'est  p'.us  difficile  à  faire  que  l'histoire 
de  la  presso  contemporaine.  Celui  qui  l'entre- 
prendrait, trouverait  a  chaque  instant  des 
écucils  qui  pourraient  le  déchirer  et,  ce  qui 
est  plus  cruel,  ble*ser  certains  écrivains. 

Il  y  a  parmi  ceuxqui  écrivent,—  autsi tristes 
que  nous  en  face  de  la  liberté  perdue, —  des  ré- 
sistances honorables,  douloureuses,  que  pour 
ma  pari,  à  aucun  égard,  je  ne  voudrais  con- 
tester; et  m'en  haut,  sur  ce  point,  à  co  que 
chacun  de  vous  sait  de  cette  situation  intolé- 
rable, qui  est  contraire  aux  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
et  qui  réunit,  sous  une  double  forme,  la  né- 
gation du  droit  pour  le  citoyen  français  d'ex- 
primer sa  pensée  et  celle  du  droit  pour  l'ad- 
iniuiîtration  de  confisquer  des  propriétés  pri- 
vées... (Murmures.) 

Je  passe  et  je  quitte,  non  pas  le  sujet  de  la 
presse  qui  est  presque  inépuisable,  mais  ce 
coté  difficile  de  la  discussion  dans  laquelle  Je 
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me  suis  engagé.  Je  voudrais 
est  consolant  pour  nous,  que  dans 
entreprise  témérairement  par  le  pouvoir  contre 
lïdée  qui  se  produit  sous  la  plume  de  l'écri- 
vain, la  résistance  est  noble,  et  que  le  pouvoir 
n'ist  pas  toujours  vainqueur. Conduit  dans  une 
voie  que  la  logique  pas  plus  que  li-s  princi- 
pes ne  pourraient  justifier,  il  s'est  lui-même 
brisé  à  tous  les  écueils;  il  a  constitué  des  mo- 
nopoles afin  d'étouûVr  la  libsrté  de  la  presse 
et  d'en  laisser  les  apparences,  et  ces  mono- 
poles se  sont  redressés  contre  lui  et  lui  ont 
rendu  à  lui-même  sa  lâche  difficile.  Responsa- 
ble de  tout  ce  qui  se  dit,  responsable  de  lout 
ce  qui  s'écrit,  où  trouve-t-il  le  temps  de  lire 
et  île  comprendre  tout  ce  que.  dans  ces  1,673 
journaux,  chaque  matin,  le  lecteur  est  app.lé 
a  lireî  Et,  cependant,  la  presse  est  daus  tes 
mains;  elle  est  une  puissance  d'autant  plus 
forte  qu'elle  est  plus  condeusta,  et  comme 
cette  puissance  de  lu  pu--,  ne  vaut  que  par  les 
relations  qu'elle  a  avec  le  public,  et  que  là  où 
le  Gouvernement  possède  le  juurual.  le  public 
lui  échappe,  nous  a «.-i -tons  à  ce  phénomène 
qu<!  le  Gouvernement  pioté^e  une  presse  qui 
représente,  en  tout,  ! 0,000  abonnés  partageant 
sou  opinion  à  Paris,  et  que  les  jouruaux  d'op- 
position ont  tous  li  s  autns. 

Voilà  ou  le  Gouvernement  en  est;  voilà  ce 
qu'il  fuit,  et  comment  il  devrait  être  averti 
par  sts  insuccès  mêmes  de  la  nécessité  do  ren- 
trer dans  les  principes. 

Mais,  messieurs,  voulant  vaincre  ces  diffi- 
cultés et  trot)  peu  soucieux  des  mœurs  publi- 
ques de  la  Franco,  le  Gouvernement  est  entré 
depuis  quelque  temps  dans  une  voie  plus  dé- 
plorable encore  :  il  a  foulé  aux  pieds  ce*  rè- 
gles protectrices  de  l'égalité  devant  la  loi,  et, 
se  faisant  lui-même  journaliste  et  commer- 
çant, il  a,  de  cette  main  qui  doit  dispenser 
l'égalité  de  l'impôt  et  le  répartir,  11  a  chez  lui 
officiellement  fait  un  jouruul  qu'il  dispense 
d'impôt  afin  de  créer  une  concurrence  Impos- 
sible pour  ceux  qui  payent. 

L'impôt,  pour  les  feuilles  politiques, 
est  aussi  lourd  que  possible;  Je  vous  en 
donnerai  cet  exemple,  au'un  Journal,  la 
feuille  la  plus  répandue  de  Paris,  le  S<eWe,  paye 
à  lui  seul  la  1700*  partie  de  l'impôt  au  bud- 
get, tant  les  droits  de  timbre,  les  droits  de  poste, 
les  droits  de  toute  nature  forment  au  bout  de 
l'année  un  total  considérable  ! 

C'ist  une  Idée  —  qui  ne  fait  pas  grand  hon- 
neur au  génie  inventif,  car  elle  n'était  pas  diffl- 
cileà  trouver,uialaqui  m'attriste  profondément, 
quand  je  la  vois  germer  et  s'épanouir  chez  la 
Gouvernement,—  que  celle  qui  consiste  à  dire  : 
Nous  allons  timbrer  en  deUt  un  petit  jour- 
nal que  nous  appellerons  l'élit  Momttur,  nous 
le  distribuerons  à  tous,  et  de  cette  façon  nous 
enlèverons  aux  Journaux  politiques  une  par- 
tie de  leurs  abonnés. 

On  l'a  fait  cependant,  et,  Dieu  merci  1  on  a 
échoué.  On  a  répan.u  nos  débats,  ce)  dont 
nous  pouvons  nous  féliciter ,  quoiqu'il  no 
faille  jamais  se  féliciter  d'un  bienfait  qui  est 
la  suito  d'une  injustice;  mais  on  n'a  pas  pu 
retrancher  aux  Journaux  qui  font,  avec  tant 
d'efforts  et  à  leurs  risques  et  péills,  un  peu 
d'indépendance,  la  clientèle  qui  leur  est  atta- 
chée, et  le  Gouvernement  a  dû  chercher  d'au- 
tres moyens  ;  il  les  a  cherchée,  et,  renversant 


la  parole  célèbre  qui  se  disait  autrefois,  au  lieu 
de  murer  la  vie  privée,  11  a  muré  la  vie  publi- 
que. Il  a  dit  :  «  Toutes  les  choses  frivoles,  je  les 
appellerai  littérature;  elles  pourront  circuler 
sans  impôt;  l'esprit  français,  qui  est  inimita- 
ble, fait  que  c>  s  frivolités  sont  quelquefois  de 
petits  chefs-d'œuvre  qui  attirent  le  lecteur, 
c'est  autant  de  gagne  pour  h  s  questions  sé- 
rieuses, qui  ne  feront  pas  étudiées.  »  Et  par 
instruction  générale,  le  ministère  a  dit  à  ses 
subordonnés:  «  Toutes  les  fuis  que  dans  une 
question  le  côté  inutile  sera  traité,  pas  d'Im- 
pôt, pas  de  poursuites.  Si,  au  contraire,  le  côté 
utile  e.it  l'objet  du  journal,  J'Interviens,  et 
je  frappe.  » 

C'est  un  suj»t  d'étonnement  et  de  scandale 
dans  les  pays  voisins,  tt  j'ai  là  un  journal 
anglais  qui  fait  le.  dénombrement,  vraiment 
curieux,  de  ce  qui  échappe  à  l  lmpôr  par  la  to- 
lérance faite  au  premier  journal  dont  je  vous 
ai  pat  lé. 

.11.  le  eamte  «le  Jaurourt .  Je  demanie 

la  imniU". 

M.  Erneat  Picard.  Ainsi,  à  100,000  exem- 
plaires par  Jour,  c'esteuviron  fi,<J00fr.  par  tour, 
c'est-u-dire  2,10 -,000  francs  par  an.  Et  ce 
journal,  qui  ne  connaît  pas  nos  mœurs  judi- 
ciaires, ne  sait  pas  tout  ce  que  le  génie  mo- 
dernea  su  tirer  de  cette  devise  que  «  le  minis- 
tère public  est  maître  de  l'action  :  »  ce  qui  veut 
dire  qu'il  poursuit  quand  il  veut  et  ne  pour- 
suit pas  quand  il  ne  veut  pas.  L'amende  en- 
courue monterait  à  18  millions  par  an;  et  on 
s'étonne  et  on  se  dit,  car  ces  faits  sont  pleins 
d'enseignements,  que  désormais,  et  grâce  à 
l'exemple  que  nous  donnons,  Il  ne  sera 
plus  permis  de  dire  qu'on  peut  avoir  l'égalité 
quand  on  n'a  pas  la  liberté:  l'une  suit  l'au- 
tre. L'égalité  sans  la  liberté,  c'est  l'égalité  sous 
l'arbitraire,  c  est-à  dire  la  négation  même  de 
l'égalité. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  ce  spec- 
tacle vraiment  Immoral  pour  tous  ceux 
qui  ont  conservé  quelque  tradition  de  bonne 
et  saine  justice,  et  qui  aiment  à  considérer 
dans  le  Gouvernement  une  sorte  de  magistra- 
ture impartiale,  qui  s'occupe  des  intérêts  du 
pays  et  qui  ne  se  croit  pas  permis  de  prendre 
les  forces  sociales  pour  les  employer  à  son 
profit  et  suivant  les  nécessités  de  sa  politi- 
que ;  c'est  un  sujet  d'étonnement  et  de  tristesse. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  la  législation  du  17  février  1852  sur  la 
presse. 

Cette  législation,  Je  vais  la  juger  d'un  seul 
mot  en  la  voyant  copiée  par  un  Etat  qui,  ce- 
J.il-lâ,  ne  s'indigne  pas  quand  ou  dit  qu'il 
n'est  pas  tout  à  fait  lo  mudèle  de  la  liberté 
constitutionnelle  :  c'est  la  Turquie  !  (Oh!  ohl) 

La  Turquie,—  et  je  trouve  ce  document  re- 
marquable dans  le  Ricuetl  d  s  archiva  •nploma- 
(>r/iMS,que  le  Gouvernement  devrait  bien  join- 
dre aux  nombreuses  communications  qui  nous 
sont  faites,  afin  do  nous  initier  un  peu  aux 
législations  étrangères,  —  la  Turquie  a  copié, 
en  l'a  louclssant,  le  décret  du  17  février  185z 
Dans  l'article  3,  je  vois  ceci  :  «  L'autorisation 
mentionnée  à  l'article  i"  sera  accordée  à  tout 
sujet  ottoman  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
n'ayant  subi  auoun«  condamnation  pour  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  lo  code  pénal,  et 
jouissant  de  la  plénitude  do  ses  droit*  civils.  » 
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Ainsi  l'autorisation,  si  Je  comprends  bien 
cette  loi  turque,  l'autorisation  ne  me  parait 
pas  facultative;  elle  me  sembla,  au  contraire, 
un  droit  qui  peut  être  réclamé  par  lo  sujet  ot- 
toman dans  certaines  condition?.  Le  gouver- 
nement turc,  ne  voulant  pas  faire  de  double 
emploi,  a  pensé  qu'il  lui  suffisait  de  pouvoir 
Biippilmer  un  journal  quand  11  se  conduirait 
mal,  et  qu'il  «ait  véritablement  su;erfl:i  de 
refuser  l'autorisation  h  un  Journal  qu'on  pou- 
vait supprimer. 

Nous  n'en  scmiues  pas  là,  messieurs,  et  chez 
nous  on  peut  nvolr  légitimement  une  inquié- 
tuderc'estquequandunhomme,  par  son  carac- 
tère, par  son  talent  hors  lign>,  par  sa  situa- 
tion, exerce  uno  véritable  autorité,  soit  dans 
les  qu«stlon3  générales,  soit  dans  une  question 
spéciale,  cet  homme  soit  écarté  des  Ji  uruanx, 
et  que,  grâce  à  ce  talisman  tout-puis?ant  qui 
permet  au  ministre  do  l'intérieur  de  dire  aux 
journaux  :  «  Ne  laissez  pas  écrire  M.  un  tel, 
11  vous  compromettrait  1  »  on  puisse  éteindre 
ainsi  la  pensée,  la  vérité,  et  non  ms,  ce  à  quoi 
noHg  ne  nous  opposons  pas,  corriger  les  excès 
de  la  presse. 

Nous  dlra-t-on  que  nous  sommes  en  face  de 
théories  multiples,  que  nous  serons  condam- 
nés demain  par  quelqu'un  de  nos  adhérent?,  si 
nous  nous  contenions  d'une  législation  sur  la 
presse  qui  no  soit  pas  l'Impunité  absolue  ? 
Nous  serons  condamnés,  c'est  possible  ;  mais 
ce  quo  nous  demandons,  c'est  une  législa- 
tion régulière,  c'est  un  mini  num  qui  nous 
permette  au  moins,  quelque  sévérité  que  vous 
mettiez  dans  la  répression,  de  ne  pas  avoir  à 
dire  ici  qu'en  France,  dans  ce  grand  paye,  une 
peusée  ne  peut  pas  se  produire  (Très  bien  ! 
autour  de  l'orateur);  que  6l  elle  déplaît  au 
Qr.uvernement,  le  Gouvernement,  qui  depuis 
tant  d'années  veut  se  perpétuer  à  l'état  de  vé- 
ritable dictature,  —  ce  que  j'examinerai  tout  à 
l'heure  {Réclamations},  —  tient  dans  sa  main  la 
direction  de  l'esprit  public,  et,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  amendement,  confisque 
la  liberté  de  discussion.  (Ah  l  ahl) 

On  nous  dira  peut-être  qu'il  la  confisque 
quand  II  s'agit  de  la  presse,  mais  qu«  jamais 
la  liberté  du  livre  n'a  été  si  grande.  J'arrive, 
messieurs,  à  la  seconde  partie  do  m  .  tâche  et 
je  vais  vous  montrer  combien  toutes  1ns  liber- 
tés so  tiennent,  combien  certaines  institutions 
•ont  utiles  les  unes  aux  autres,  et  comment 
en  leur  absence  tout  disparaît. 

Croyez-vous  h  la  liberté  du  livre?  (Oui  !  oui  !) 
Peut-être  n'en  n'avez- vous  jamais  vu  juger  par 
les  tribunaux. 

Vous  saurez  quo,  par  un  rafflnoni!  nt  qui 
nous  fait  remonter  à  une  époque  antérieure  a 
1789,  d'une  part  on  a  déféré  aux  tribunaux 
correctionnels,  qui  ne  sont  pas  compétents 
danscetto  matière,  ainsi  quo  tous  les  publi- 
cités le  reconnaissent,  le  jugement  du  livre. 
De  plus  on  a  fait  le  huis  clos  pour  les  audien- 
ce» de  cetto  nature  et  on  en  a  défendu  le 
comp'o  rendu,  voulant  ainsi  écarter  de  la 
Scène  le  véritable  juge,  celui  auquel  doit  tou- 
jours rester  la  dernière  victoire,  c'ett-à-dlre 
l'opinion  publique. 

Ce  vestige  do  liberté,  cotto  ombre  de  tribu- 
nal ftlosl  constitué,  donne-t  11  encore  les  moin- 
dres garanties?  Vous  allez  m  Juger,  et  c'est 


dans  le  palais  des  rois  mêmes  qu*  je  prendrai 
mon  exemple. 

Le  gouvernement  Silt  qu'un  livre  purement 
historique,  soi  il  de  la  plume  d'un  prince 
français  exilé,  devait  être  Imprimé  et  publié 
en  France:  il  sait  que.se  mouvant  dans  les 
institutions  que  j'appréciais  tout  à  l'heure,  il 
n'a  éprouvé  aucune  dlftlculté  à  charger  un 
commissaire  do  police  de  se  rendre  an  lieu  où 
était  le  manuscrit,  d'y  porter  la  main  et  de 
faire  saisir  l'œuvre  tout  entière. 

Il  y  a  des  Juges,  me  dira-t  on  ?  Certaine- 
ment, il  y  a  des  juges,  et  ils  sont  môme  indl- 
gn  's;  mais,  grâce  à  uno  habileté  de  nos  lois 
organiques,  11*  sont  Incompétents.  Et  lorsqu'on 
vient,  non  pas  demander  qu'une  peine  soit 
prononcée  contre  un  fonctionnaire,  mais 
qu'une  propriété  privée  soit  rendue  à  celui  qui 
en  est  légitimement  propriétaire,  vainement 
franpera-t-onà  la  porte  du  tribunal,  vainement 
frappera-t-on  A  la  porte  de  la  cour.  Devant  le 
tribunal  et  la  cour,  allant  chercher  dans  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  fl,  un  acte  qui, 
par  miracle,  a  survécu  à  trois  révolutions,  — 
ce  qui  prouve  que  les  révolutions,  en  effet,  ne 
sont  pas  toujours  favorables  à  la  liberté,  par  la 
manière  dont  on  les  organise,— allant,  Jis-je, 
ch  relier  l'ai  t.  7U  de  la  Constitution  de  l'an  «,  on 
a  dit  :  Le  comm  s  aire  de  police  est  un  agent  du 
Gouvernemrnt;  ce  serait  uno  Immixtion  dms 
l'administration  que  de  frapper  le  commissaire 
de  police  qui  a  agi  ainsi,  que  de  frapper  M.  le 
préfet  de  police  qui  a  donné  l'ordre  ;  et,  en 
conséquence,  on  a  renvoyé.  Par  quels  mo- 
tifs? Je  lh  dans  la  décision  de  la  magistra- 
ture cette  déclaration,  dont  je  vais  m'armer 
tout  à  i'beur-  pour  vous  montrer  la  nécessité 
d'un  changement  dinsnos  lofs  : 

«  Considérant,  est-il  dit,  sur  l'ensemble  des 
moyens  articulés  par  les  appelants  que  la  loi 
constitutionnelle,  qui  établit  la  nécessité  do 
l'autorisation  préalable,  n'a  pas  seulement 
pour  but  d:1  mettre  le  pouvoir  souverain  en 
mesure  de  décHer  si  ce  fonctionnaire  a  agi  ré- 
gulièrement, qu'elle  l'appelle  ainsi  à  examiner 
«i,  qm  1  que  soit  le  fait  dont  on  se  plaint,  le 
Gouvernement  ne  doit  pas  en  décharger  son 
auent,  et  en  prendre  pour  lui-même  la  respon- 
sabilité. » 

Admirable  motif,  messieurs  ,  et  qui ,  de  de- 
gré en  degré,  nous  fait  monter  à  Ta  question 
constitutionnelle  la  plus  considérable  qui  puisse 
s'agiter  dans  cette  enceinte;  car,  si  je  ne  tronve 
pas  l'agent  Inférieur  responsable,  son  chef  res- 
ponsable, si  le  tribunal  ne  peut  l'atteindre, 
parce  qu  il  ne  sait  pas  si  la  Gouvernement  ne 
veut  pas  prendre  la  responsabilité  du  fait.  Je 
viens  td ,  et  m'adressant  h  l'échelon  le  plus 
élevé,  au  plus  émlnent  représentant  du  pou- 
voir, je  lui  demando  d'être  responsable ,  et  11 
me  répond ,  la  Constitution  à  U  main  :  «  Je  ne 
suis  pas  responsable,»  de  soi  le  que  la  responsa- 
bilité m'échappe  de  toutes  parts  ,  et  que  grâce 
I  eette  habile  lombinalson,  nos  biens,  nos  pro- 
priétés... (Oh!  oh!),  tout  est  entre  les  mains 
du  Gouvernement.  (Nouvelles  réclamations.) 

Ah!  applaudissez- le  do  ne  pas  abuser  des 
pouvoirs  qu'il  s'e.-t  donnés,  vous  pouvez  et 
nous  pi  uvons  lui  en  être  reconnaissants  :  il 
n'en  a  abusé  dans  c>  tte  circonstance  qu'à  l'oc- 
casion d'une  question  qui  s'agi'alt  entre  pré- 
tendants... (Vives  et  bruyantes  interruptions.) 
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■.le  Président  ««l.  »»kl.  Monsieur 
Pic»rd,  je  suis  obligé  de  vous  dire  quo  voi 
paroles  manquent  de  convenance  et,  avant 
tout,  Je  vous  rappelle  aux  convenances.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

H.  Emesl  Picard.  Nous  pouvons,  mon- 
iteur le  Président,  différer  d'appréciations  ; 
mais  dès  que  la  *ôtre  est  produite,  monsieur 
le  Président,  je  passe.  C«  que  je  viens  •  !«  dire 
n'est  pas  essentiel  à  la  démonstration  qm- 
j'entreprends. 

M.  le  Président  Walewskl.  C'est  vrai. 

M.  Ernest  Picard.  Je  dis  donc  que  lors- 
qu'un citoyen  cherebo  la  responsabilité,  il  ne 
la  trouve  pas.  Sous  le  Gouvernement  précé 
dent,  lorsqu'il  la  cherchait,  que  lui  répondait- 
on  ?  On  lui  répondait,  et  —  c  eit  encore  la  ma- 
gistrature qui  parlait  ainsi  quelque  temps 
après  la  révolution  de  IWu,—  on  lui  répondait: 
«  Ci/nsldérant  que  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  K  n'a  été  abrogé  ni  expres- 
sément ni  tacitement  par  les  Chartes  de  l*i4 
et  de  1830,  que  loin  dêtro  Incompatible  avec 
notre  régime  constitutionnel,  cet  art  de  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  responsabi- 
lité ministérielle...  » 

Or,  aujourd'hui  elle  disparaît  la  responsa- 
bilité ministérielle,  et  l'article  subside,  tt  on 
nous  dit  :  Do  quoi  vous  plaignez- vous?  Vous 
voulez  la  licence,  la  liberté  ne  vous  sufût  pas. 
Vous  avez  vu  tant  do  révolutions,  et  vous 
voulez  changer  encore!  La  France,  —  c«  g„nt 
les  paroles  de  l'honorable.  M.  Notent  Saint- 
Laurens,  —  veut  la  stabilité  pour  avoir  la 
liberté.  (Oui  I  oui  I  C'est  vrai  !) 

Je  le  prends  au  mot  et  je  lut  dis  i  Soit  I 
mais  quand  commencerons-nous?  Rire  )  \  o 
tre  dl.-cour»  est  un  anachionisme  ;  11  pouvait 
le  placer  le  lendemain  de  l'établissement  du 
pouvoir  nouveau.  Vous  pouviez  diro  :  Atten- 
dez que  les  passions  soient  calmées,  que  les 
partis  désarment,  et  bous  verrons  ensuite  si  la 
liberté  peut  entrer  dans  nos  lois. 

C'eût  été  une  Infraction  à  la  Conslilutli-n 
promulguée  ,  car  le  préambule  de  cette  Con- 
stitution nous  donnait  droit  à  la  liberté  immé- 
diate dans  sa  meure  nécessaire,  le  surplus, 
le  développement  de  nos  institutions",  ne  de- 
vant venir  qu  après.  Mais  l'essentiel  et  le  né- 
cessaire, nous  devions  l'avoir. 

Piutieurs  voix.  Nous  l'avons  ! 

M.  Ernest  Picard.  L'avons-nous  ? 

La  ménut  vu' t.  Oull  oui  t 

M.  Ernest  Picard.  Je  n'examine ,  quant 
à  moi,  que  les  deux  points  essentiels  que 
voici  :  la  pressa  et  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir. 

Est-ce  q-.ie  mon  honorable  collègue  peut 
prélendre  encore,  après  y  avoir  réfléchi,  que  la 
presse  eu  libre  t  est  ce  qu'il  peut  me  diro  le 
moyen  de  Taire  valoir  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir? 

Il  me  dira  qu'il  faut  aller  au  conseil  d'E- 
tat. Eh  bien,  c'est  au  Chef  de  1  Etat  n.omo 
que  j'emprunte  l'appréciation  de  ce  recoure,  à 
la  page  10  de  la  lettre  impériale,  que  M.  le 
ministre  connaît  i  merveilh .  11  appelle  lui- 
même  :e  recours  illusoire;  il  a  raison,  et  il 
nous  donne  l'exemple  de  H  franchise. 

En  effet,  les  autorisations  sont  accordées 
dans  une  proportion  très -faible  quand  11 
s'agit  d'agents  tout  à  fait  subalternes  ;  mais  | 


quand  l'acte  a  une  certaine  gravité,  quand  il 

s'ugit  d'un  agent  supérieur,  il  trouve  la 
même  i  dulgeuce  que  rencontrait  au  banc  des 
ministres,  malgré  les  blâmes  de  votre  2«  bu- 
reau, M.  le  maire  de  Sézanne  :  une  indulgente 
mercunale  qui  peut  Inspirer  le  regret  d'avoir 
»te  un  peu  maladroit,  mais  qui  n'inipéche 
p..s  qu'on  ne  recommença  si  l'occasion  se  pré- 
sente, ltiresnpprobalifs  autour  de  l'orateur.) 

Voilà,  messieurs,  en  fait  de  liberté,  où  nous 
en  sommes,  et  j  eu  parle  sans  passion  aucune 
(On  rit)  ;  non  que  je  n'éprouvo  une  passion 
très-vive  pour  li  liberté,  mais  plus  J'approche, 
plus  Je  me  calme,  et  je  crois...  (Interrup- 
tion.) 

En  effet,  le  Gouvernement  lui-même  a  senti 
l'impossibilité  de  rester  dans  cet  antagonisme 
Intolérable  et  d'avoir  une  Constitution  libérale 
dans  sou  principe  et  des  lois  organiques  telle- 
ment restrictives,  que  la  liberté  disparaît  sous 
leur  empire;  et  11  s'écrie  qu'il  marche,  qu'il 
veut  m.rvher.  lia  fait  un  premier  pas  le 
21  novembre  1860,  et  ce  premier  pas  a  dû 
prouver  à  son  esprit  logique  et  réfléchi  la  né- 
cessité absolue  d'en  faire  de  nouveaux.  (Mou- 
vement.) 

m.  Bel  monte  t.  Vous  en  êtes  bien  recon- 

nai-sants  ! 

M.  Ernest  Picard.  Il  dure  depuis  qua- 
torze ans,  et  depuis  quatorze  ans,  qu'ont  fait 
autour  de  lui  ses  conseils?  quelle  a  été  leur 
idée,  pour  ainsi  dire  llxe  ?  Fortifier  le  pouvoir, 
augmenter  ses  attributs  et  se  préparer  à  une 
lutte,  à  une  résistance  a  outrance  en  cas  d'at- 
taque. 

CV>t  ainsi,  messieurs,  que,  faisant  dans  les 
institutions  ce  qu'il  a  fait  dans  les  voies  et  les 
grands  peicements  qu'il  opère,  il  nous  permet 
d'appeler  la  première  période  de  son  existence 
une  période  stratégique:  soit  t  Mais  il  ne  peut 
pas  marcher,  et  cet  antagonisme,  cette  pon- 
dération de  la  liberté  et  de  l'autorité  produit, 
par  son  équilibre  parfait,  1  immobilité  dont 
vous  êtes  les  témoins,  et  dont  quelques-uns 
dentre  vous  sont  les  révélateurs.  Pendant 
qu'il  cherchât  devant  lui  une  force  matérielle 
qui  n'existait  pas,  il  a  trouvé  en  face  de  lui 
une  force  plus  redoutable,  un  souffle  qui  a 
pénétré  les  esprits  et  qui  s'est  fait  sentir  jus- 
qu'au cabinet  des  Tuileries,  et  qui  a  trans- 
formé en  champions  de  certaines  idées  ses 
plus  fidèles  et  «es  plus  dévoués  partisans  ; 
c'est  ainsi  quo  vous-mêmes  ,  sans  vous  en 
apercevoir,  vous  avez  déposé  dans  1  Adresse  le 
germe  do  ces  contradictions  que  faisait  ras- 
sortir avec  tant  de  puissance  le  mngnitique  dis- 
cours... que  vous  auriez  pu  applaudir  hier 
unanimement.  (Exclamations  et  rires.) 

Eli  bien,  messieurs,  ne  sortant  pas  de  cette 
enceinte,  et  appliquant  ce  que  j'essaye  de  dé- 
montrer aux  objets  mêmes  de  nos  études,  je  suis 
frappé, —  et  ne  l'ôtes-vous  pas  comme  moi?  — 
de  la  difficulté  qu'éprouve  le  Gouvernement 
dans  l'organisation  mémo  des  Institutions  se- 
cou  Inires  qu'il  veut  nous  donner. 

Il  s'est  réservé  le  droit  d'initiative;  lien  use 
par  le  grand  nombre  de  lois  qu'il  nous  pro- 
pose. Mais  quand  ces  lois  ont  été  examinées 
de  près,  vues  et  soumises  à  la  double  et  con- 
tradictoire épreuve  des  deux  principes  qui 
sont  renfermés  dans  la  Constitution,  il  semble 
qu'olles  s'anéantissent  elles-mêmes;  et  pour  en 
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Jirendre  un  exemple  qu'à  cité,  suivant  mol, 
mprudemment,  mon  honorable  collègue, 
l'exenple  de  la  loi  des  coalitions,  il  se  trouve 
que  le  droit  des  coalitions  est  proclamé,  mais 
que  le  droit  de  s'associer,  non  pas  d'une  façon 
permanente  et  générale,  mais  un  Jour,  pour 
opérer  cette  coalition  elle-même,  pour  se  con- 
certer dans  l'atelier,  est  dénié! 
Un  membre.  C'est  très-heureux  1 
M.  Ernt  «I  Picard.  C'est  très-heureux  ? 
C'est  peut  être  ce  qui  vous  a  déterminé,  mon 
honorable  collègue,  à  voter  la  loi  (On  rit); 
mais  il  est  difficile  d'user  longtemps,  avec  un 
peuple  aussi  pénétrant  que  le  peuple  français, 
de  pareil*  artifices.  ïl  fait  lui-même  le  solde, 
et  quand  il  trouve  qu'à  l'iiclif  et  au  passif  le 
même  nombre  sa  trouve  et  que  la  balance 
donne  zéro,  ce  qu'il  reproche  au  Gouverne- 
ment, ce  n'-est  pas  encore  pe.itêtre  sa  trop  i 
grande  puissance,  nuls  ce  qu'il  aperçoit  clai- 
rement, comms  résultat  de  l'antagonisme  des 
principes,  c'est  son  incurublo  un  puissance. 
(Très-bien  1  autour  de  l'orateur.) 

Voilà,  fur  cette  partie  de  notre  amendement, 
ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Que  vous  vouliez 
rester  dans  celte  situation  intolérable,  je  l'ad- 
mets difficilement. 

Mon  honorable  collègue  me  dit  que  la 
France  n'en  a  pas  moins  grandi;  mais  je  dirai 
de  la  grandeur  do  la  France  ce  qu'on  a  dit  de 
ses  finances,  quo  ses  forces  sont  inépuisables, 
ce  qui  n'est  pas  une  raison  de  les  épuiser 
(Mouvement),  et  Je  dirai  qu'il  n'est  pas  digne 
d'elle,  qu'il  n'est  pas  digne  d'un  Gouverne- 
ment qui  a  accepté  la  discussion,  de  venir  don- 
ner plus  longtemps,  aux  yeux  intelligents  qui 
nous  contemplent,  un  pareil  spectacle. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  devrez 
décréter  vous-mêmes,  dans  la  mesure  que  vous 
croirez  convenable,  et  la  liberté  d>-  la  presse  et 
l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  8. 

(L'orateur,  en  se  rasseyant,  reçoit  les  félici- 
tations d»s  membres  qui  siègent  près  de  lui.) 

M.  le  Président  Walewskl.  La  parole 
est  à  M.  le  comte  do  Jaucourt, 

M.  le  comte  de  Jaucourt.  Je  n'ai  pas 
l'Intention  de  faire  un  discours;  mais  l'hono- 
rable M.  Picard  ayant  cité  quelques  extraits 
de  journaux  anglais,  moi  qui,  de  mon  coté, 
en  al  lu  aufsi,  J'ai  pensé  qu'il  pouvait  être 
d'un  certain  intéiêt  d'en  citer  quelques  passa- 
ges, et  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  mettre  sous  ses  yeux  quelques  extraits  de 
la  presse  anglaise  appréciant  la  discussion  de 
l'adresse  dans  le  Corps  législatif.  (Très-bien  !) 

Il  ne  me  parait  pas  lnùili'éientque  dans  celle 
enceinte  où  nous  entendons  si  souvent  reten- 
tir les  paroles  d'institutions  anglaises  et  de 
liberté  anglaise, on  connaisse  lejug^ment  porté 
par  la  presse  anglaise  sur  la  liberté  de  discus- 
sion eu  France.  Il  me  semblo  qu'il  peut  y 
avoir  là  un  enseignement  pour  nous  tous. 

Le  journal  q.  ejo  vais  citer  est  le  M  rmng  Ile- 
raM,  journal  de  l'opposition  au  min'slèieactuel. 
Du  reste,  n'oublions  pas  que  ces  appréciations 
nous  vleti tient  d'i.n  pays  où  l'opposition  s'é- 
norguelillt  de  s'appeler  l'opposition  de  la  reine. 
(Ti es  bien  I)  Je  ne  sais  pas  jusqu  à  quel  point, 
dans  cette  Chambre ,  1  opposition  accepterait 
une  qualification  analogue.  (Rires  approbatifs. 
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Journal  du  i  t  miri.  —  «  Ce  qu'il  y  a  de  sin- 
gulier dans  les  débats  de  l'Adresse  du  Corps 
législatif  en  France,  c'est  que  les  orateurs,  qui 
pensent  en  philosophes,  y  agissent  toujours  en 
soldats.  C'est  une  b  taille  plutôt  qu'une  dis- 
cussion. Ils  se  plaignent  d'être  esclaves  dans 
le  parlement,  et  Ils  n'ont  fait  que  démontrer 
par  leur  attitude  les  inconvénients  delà  liberté 
parlementaire.  » 

Plusieurs  toix.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  comte  de  Jaucourt.  Je  continue 
de  citer: 

«Tandis qu'ils  réclament  du  Gouvernement 
une  plus  grande  liberté  de  parole,  ils  se  don- 
nent bea<  coup  de  mal  pour  montrer  combien 
il  e.-t  étonnant  qu'on  ait  pu  leur  en  accorder 
autant.»  (Exclamations  et  rires  sur  plusieurs 
bancs  ) 

Après  qnolqiies  éloges  donnés  au  régime 
parlementaire  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Angle- 
terree,  le  journal  ajoute  : 

«  11  n'en  est  pas  de  même  en  France  et  aux 
Etats-Unis ,  où  les  orateurs  parlent  plutôt 
comme  s'ils  aspiraient  au  rôle  de  partisans 
dans  une  guerre  civile,  qu'à  celui  de  conseil- 
lers de  leur  pays  dans  des  circonstances  im- 
portantes. »  (Rires  d'assentiment.) 

Et  plus  loin  : 

«  II  n'est  certes  pas  d'une  haute  convenance 
parlementaire  de  parler  du  gouvernement  d'un 
grand  pays  comme  se  réduisant  à  un  empe  - 
reur et  à  un  grand-vizir.  Encore  moins  est-il 
dans  les  borne*  raisonnables  de  la  liberté  per- 
mise à  une  discussion  constitutionnelle  qu'un 
membre  de  la  minorité  fass»  allusion  à  l'Em- 
pereur en  c*3  termes  :  L'auteur  du  discours  du 
trime ,  et  le  critique  comme  l'auteur,  ou  l'auttur 
en  question,  a 

Enfin  l'article  se  termine  ainsi  : 

«  Il  est  possible  que  l'effet  proJult  par  eu 
discours...  »  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Eugène  Pelletais.  Cet  article  est  parti 
de  Paris!  nou«  en  connaissons  la  source! 

M.  Gnriileio-Pngè*.  La  source!  il  n'y  a  que 
la  Chambre  qui  l'ignore,  tout  le  inonde  la 
connaît  ! 

Un  membre.  Il  e«t  Impossible  de  laisser  lire 
de  pareille?»  choses  dcviint  la  Chambre) 

m.  le  Président  Walew»kl.  L'honora- 
ble M.  Picard  a  cité  des  articles  do  journaux 
anglais;  je  ne  puis  pas  empêcher  l'honorable 
M.  de  Jaucourt  de  faire,  de  son  côté,  des  cita- 
tions du  même  genre. 

m.  Eugène  Pelletan.  C'est  uno  attaque 
contre  la  Chambre  sans  distinction. 

Voue  nombreus's.  Laissez  parler! 

M.  Ernrat  Picard.  Je  constate  que  cet 
arlicle...  (Rrnit.) 

M.  le  Président  Walewakl.  N'Inter- 
rompez pas!  Iji  parole  est  à  M.  de  Jaucourt. 

M.  le  comte  de  Jaucourt.  Je  cite  tou- 
jours : 

«  Il  est  possible  qu*  l'effet  produit  par  ces 
discours  sur  un  peuple  aussi  excitable  quo  le 
ppuple  français  ne  t-olt  pas  proportionné  à 
l'audice  de  Hles  paroles.  Mais  c'est  le  régime 
parlementaire  so  faisant  la  guerre  à  lui-même. 
Il  serait  fort  désirable  que  1  opposition,  qui 
a  snrtout  la  prétention  de  combattre  pour 
ce  régime,  ne  fût  pas  la  première  à  le  ren- 
dre impossible.  »  (Interruptions  diverses.) 
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Voix  nombrewet  Assez  !  assez  ! 
m.   J ii le -s  Favre.  Nous  bavons  d'où  cela 
vient  I 

M.  lU-lmontet  Eh  bien,  dites-le,  si  tous 
le  savez  I 

m.  de  Daluias.  Monsieur  le  Président, 
lorsqu'un  orateur  s'écarte  des  convenances, 
vous  avez  prouvé  pins  d'une  fols  que  vous  sa- 
vez l'y  rappeler,  et  la  Chambre  vous  a  ap- 

Élaudl;  mais  il  est  impossible  que  dans  une 
hambre  française  la  parole  soit  accordée  à 
nn  journaliste  anglais  pour  qu'il  nous  donne 
d<  *  leçons. 
V«ix  nombrews.  Très-bien  1  très-bien  1 
Quelques  voix  à  M.  de  Joueou» t.  Continuez! 
D'cattits  voix.  Non  1  —  Assez  !  assez  ! 
M.  le  comte  de  Jancourt.  Pour  moi  qui 
ai  la  prétention  d'être  aussi  libéral  que  qui  que 
ce  soit  ici,  et  qui.  pendant  six  années  de  ma 
carrière  diplomatique,  al  vu  fonctionner  de 
près  les  Institutions  anglaises,  j'ai  rapporté  de 
l'Angleterre  la  profonde  conviction...  (Le  bruit 
couvre  la  voix  de  l'orateur). 
Voix  nombreuses.  Assez  !  Assez  ! 
M.  de  Jauronri  ...  que  l'Influence  d'un 
parlement  ne  consiste  pas  seulement  dans 
telle  ou  telle  prérogative,  mais  dans  l'usage 
loyal  et  sage  de  celles  qu'il  possède. 

Je  vote  contre  l'amendement.  (Agitation  pro- 
longée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gra- 
nier  de  Cassagnac. 

M.  Glals-Blsoln.  Il  faudrait  condam- 
ner l'auteur  de  cet  article  à  être  journaliste 
en  France. 

M.  le  Président  Walewskl.  Monsieur 
Olais-Bizoin,  vous  i.'  w  pas  la  parole. 

La  parole  est  à  M.  Oranier  de  Cassagnac. 

M.  Grailler  de  Cassa* nae.  Messieurs, 
hier,  l'honorable  M.  Jules  Favre  m'a  adjuré 
comme  Journaliste,  au  nom  de  la  liberté  de 
la  presse  ;  je  viens  répondre  a  son  appel.  Je 
suis,  eu  effet,  l'un  des  vétérans  de  la  presse 
politique  en  France,  et  je  lui  dois  peut-étro  la 
meilleure  partie  du  modeste  honneur  de  ma 
carrière  et  de  mon  nom.  Mais  je  crolnis  man- 

âuer  de  respect  à  sa  dignité  et  a  soc  caractère, 
je  I  I  attribuais  un  tôle  exonéré  du  devoir 
qui  pèse  sur  toutes  les  conditions  et  sur 
toutes  les  formes  de  la  vie  publique. 

La  liberté,  comme  toutes  les  facultés  hu- 
maines, tire  son  prix  de  l'usage  qu'on  en  fait. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Je  ne  conçois  et  je  n'aime  la  presse  que  li- 
bre ;  c'est  ainsi  que  je  l'ai  toujours  pratiquée. 
J'ai  toujours  fait  respecter  ma  plume,  et  du 
pouvoir  en  l'aidant,  et  du  désordre  en  lo  bra- 
vant (Très-bien  !  auprès  de  l'orateur),  et  la 

{iresse  protesterait,  j'en  suis  sûr,  si  on  voulait 
ul  donner  un  rôle  où  elle  serait  exemptée 
des  sacrifices  que  la  société  Impose  à  notre 
modération  et  à  notre  patriotisme. 

Je  ne  sépare  donc  pris  la  presse  du  reste  de 
la  société  ;  elle  n'y  est  pas  la  première,  comme 
disait  hier  l'honorable  M.Jules  Fave;  il  n'y 
a  ni  premier  ni  dernier  devant  le  devoir  et 
devant  la  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

C'est  donc  de  ce  |»olnt  de  vue  général  d'une 
solidarité  complète  de  la  société  et  de  la  presse, 
que  je  vais  examiner  la  question;  et  je  croi- 
rais avoir  payé  ma  dette,  si  Je  la  prémunissais 

Vota»  III.  -  Session  de  1866. 


désormais  contre  les  illusions  qui  l'ont  si 
souvent  compromise  et  perdue. 

Le  sujet  est  étendu,  délicat  et  difficile  ;  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  compter 
sur  sa  bienveillance  et  sur  son  attention. 
(Oui  I  oui  :  —  Parlez  !  parlez  I) 

La  presse  est  arrivée  à  Jouer,  dans  la  so- 
ciété moderne,  un  rôle  qui  la  trouble-quelque- 
fois,  et  qui  la  préoccupe  toujours. 

Un  grand  nombre  d'esprits  droits  et  hon- 
nêtes ont  voulu  porter  remède  à  cette  situa- 
tion; mais  faute  d'avoir,  selon  moi.  étudié  d'as- 
sez près  la  nature  de  la  presse  ci  son  action 
sur  la  société,  ils  ont  cherché  ce  remède  dans 
un  système  de  législation  répressive,  qui  pût 
garantir  à  la  fois  la  presse  contre  le  pouvoir, 
et  lo  pouvoir  contre  la  presse. 

L'illusion  de  ces  esprits  honnêtes  dure  de- 
puis trois  quarts  de  siècle. 

Cette  double  garantie,  delà  presse  contre  la 
société  et  de  la  société  contre  la  pretse,  qu'on 
a  cherchée  jusqu'ici  dans  un  système  de  légis- 
lation répressive,  un  certain  nombre  de  nos 
honorables  collègues  l'y  cherchent  encore.  On 
l'y  cherchera  toujours,  on  ne  l'y  trouvera  ja- 
mais :  la  garantie  n'est  pas  là. 

F.t  notez  bien,  messieurs,  que  la  difficulté 
de  réglementer  la  presse  ne  vient  pas  précisé- 
ment de  la  presse  elle-même,  de  son  habileté 
a  déjouer  les  formules  légales,  de  son  audace 
à  les  braver.  Noti;  elle  vient  surtout  et  prin- 
cipalement de  l'état  variable  des  sociétés  dans 
lesquelles  la  presse  se  produit  et  se  déve- 
loppe. 

11  y  a  telle  société  dans  laquelle  les  lois  ré- 
pressives sur  la  presse  sont  complètement  su- 
perflues ;  11  y  a,  au  contraire,  d'autres  sociétés 
dans  lesquelles  ces  lois  répressives  sont  com- 
plètement impuissuites. 

SI  vous  supposez  un  pays,  comme  l'Angle- 
terre, où  les  grandes  questions  qui  divisaient 
les  citoyens  ont  été  résolues  par  le  temps;  où 
les  prétendants  qui  mettaleut  la  dynastie  en 
péril  ont  disparu;  où  la  Constitution  n'a  con- 
servé aucun  ennemi;  où  la  nation  tout  en- 
tière est  unie  dans  un  commun  sentiment  de 
respect  pour  les  institutions  séculaires:  ont 
dans  un  tel  pays,  les  lois  sur  la  presse  sont 
parfaitement  superflues;  aussi  n'y  en  a-t-il 
pas.  (Très-bien !  très-bien!) 

La  presse  se  meut  en  Angleterre  avec  la  plus 
complète  liberté  de  ses  allures,  suffisamment 
contenue  par  le  poids  des  mœurs  putiliques. 

Si  vous  supposez  encore  une  société  comme 
les  Etats-Unis,  où  la  république  s'est  éta- 
blie le  premier  jour,  naturellement,  spon- 
tanément, où  elle  n'a  trouvé  ou  conservé  au- 
cuu  adversaire  ;  où  tel  est  le  respect  de  chacun 
pour  la  liberté  d'autrui,  que  les  conspirations 
et  les  sociétés  secrètes,  C3  fléau  de  l'Europe,  y 
(ont  complètement  inconnues;  ou  chacun,  Il 
e- 1  vrai,  demande  le  pouvoir  à  la  Constitution, 
mais  où  personne  n'a  la  pensée  de  le  lui  arra- 
cher par  la  forco  ou  la  ruse  :  oh  !  dans  cette 
«ociété  encore,  les  lois  sur  la  presse  sont  par- 
faitement superflues.  Aussi  n'y  en  a-t-il  pas 

Elus  qu'en  Angleterre  :  la  presse  s'y  meut  11- 
remedt  dans  le  cercle  que  les  mœurs  publi- 
ques lui  ont  tracé.  (C'est  cela!  c'est  cela  !) 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  qu'en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  la  société  soit  complètement 
désarmée  contre  la  presse.  Une  société  sage* 

II 
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ment  conduite  n'est  jamais  complètement  dé- 
sarmée contre  personne.  Lorsque  des  circon- 
stances extraordinaires  produisent  dans  Je  tels 
pays  des  dangers  sérieux,  tels  que  lefenianisme 
en  Irlande,  la  sécession  dans  les  Etats  du  Sud, 
lo  gouvernement  de  ces  pays  se  défend  contre 
la  presse,  nonp.usà  l'ai  le  Je  lois  spéciales,  mais 
h  1  aide  de  la  loi  général'.'  et  supérieure  du  salut 
pulilic.  C'eît  ainsi  que  dernièrement,  ces  jours- 
ci,  presque  sous  nos  yeux,  on  a  supprimé,  à  Du- 
blin et  u  Rlclimoud,  des  journaux  en  nombre 
considérable  et  sans  aucune  forme  de  procès. 

Je  disais  qu'il  y  a  des  pays  où  la  société  est 
tellement  assis  ■  que  les  lois  sur  la  presse  y 
sont  parfaitement  superflues,  mais  j'ajoutais 
qu'il  y  en  a  d'autres  où  ces  lois  seraient  com- 
plètement impuissantes. 

Telle  est  la  France. 

Nous  avons  en  France  une  Constitution  fon- 
dée sur  un  vote  populaire  dont  la  grandcui 
n'a  pas  d'exemple  dans  l'histoire.  Et  cepen- 
dant, messieurs,  quoi  qu'on  en  dise,  à  côté  de 
cette  Constitution,  au  tour  de  cetteConstitutlon, 
et  parfaitement  résolus  à  la  renverser  si  nous 
les  laissions  faire  (Assentissement  sur  plusieurs 
bancs),  vivent  et  se  meuvent  les  débris  de  trois 
gouvernements  déchus. 

Eu  face  de  ces  trois  sortes  de  prétendants, 
n'est-ce  pas  un  devoir  strict  et  impérieux  pour 
le  Gouvernement  dont  nous  faisons  partie, 
de  maintenir,  coûte  que  coûte,  et  à  tout  prix, 
la  Constitution  et  la  dynastie  que  le  pays  s'est 
données,  comme  le  gouvernement  d'Angleterre 
a  su  Bure  prévaloir  la  dynastie  de  Hanovre, 
et  comme  les  Etats-Unis  ont  su  faire  préva- 
loir la  république?  (Oui!  oui  !  -  Très- bien!) 

Ah  !  je  comprends  les  impatiences  des  par- 
tis. Quinze  aus  sans  trouble,  sans  émeute,  sans 
barricades!  c<  la e^t  désastreux.  (Rires  d'appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Cela  «  st  désastreux  pour  ceux  sous  le  gouver- 
nement desquels  on  avait  une  émeute  tous  les 
ans,  et  plus  encore  pour  ceux  sous  le  gou- 
vernement desquels  on  on  avait  une  tous  les 
mois.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Mais  vous  autres,  messieurs,  membres  de  la 
majorité,  qui  repi  ésentez  dans  cette  Chambre 
l'immense  majorité  du  pays,  vous  n'êtes  pas 
si  pressés  de  dissiper  ce  trésor  de  paix  et  de 
sécurité,  amassé,  jour  à  jour,  par  la  sagesse 
du  souverain  et  par  la  votre  :  trésor  précieux 
employé  à  payer  le  travail  et  la  prospérité  des 
familles.  (Très  bien!  très-bien!) 

Noua  sommes  donc  condamnés,  messieurs, 
quels  que  soient  notre  goût  et  notre  respect 
pour  la  libre  expansion  de  la  pensée,  nous 
sommes  condamnés  à  aiourner  l'établissement 
du  système  anglais  et  du  système  américain 
sur  la  presse,  jusqu'au  jour  où  les  partis 
auront  désarmé  et  jusqu'au  jour  où  les  pré- 
tendants auront  abdiqué  (Mouvements  divers). 
Jusqu'à  ce  jour,  nous  sommes  londnmnés,  je  I 
le  repète,  au  nom  de  la  sécurité  publique,  à 
employer,  pour  maintenir  la  paix,  un  système 
que  je  ne  lerai  aucune  difficulté  d'appeler 
transitoire,  mais  qui  atteint  ce  doublo  but 
de  concilier  la  plus  grande  somme  de  liberté 
possible  pour  la  presse  avec  la  plus  grande 
somme  de  sécurité  pour  le  pays.  (Très-bien  ! 
tres-bien  !) 

Eh  bien,  je  dis,  quant  à  ce  système  transi- 
toile,  que  nous  ne  saurions  en  trouver  de  | 
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meilleur,  de  plus  raisonnable,  de  plus  pra- 
tique, de  plus  modéré,  de  plus  utile  à  la  presse 
elle-même,  que  celui  que  nous  avons. 

J'ajoute  que  si  un  certain  nombre  de  nos 
honorables  collègues  conservent  une  sorte  de 
superstition  que  j  'honore,  parce  qu'elle  tient  à 
leur  conviction  personnelle,  pour  l'efficacité 
du  système  répressif  employé  jusqu'à  l'Empire, 
josuis  convaincu  que  leur  erreur  vient  de  ce 
qu'ils  ne  se  sont  pas  rendu  suffisamment 
compte  de  la  nature  de  la  presse  et  de  son 
action  sur  la  société. 

Lorsqu'on  recherche  attentivement  quelle 
est  la  nature  de  la  presse,  on  trouve  qu'elle 
consiste  dans  une  influence  politique  considé- 
rable et  incontestable,  résultant  de  l'habitude 
de  plus  en  plus  générale  du  public  français  de 
suivre  dans  un  journal  de  son  choix  le  déve- 
loppement des  affaires  publiques.  Un  certain 
nombre  do  lecteurs  sont  en  état,  par  leur  ex» 
|  périenco  ou  par  leurs  lumières,  de  contrôler 
les  doctrines  de  leur  journal  et  de  les  rectifier 
au  besoin  ;  mais  il  est  évident  que  le  plus 
grand  nombre  accepte  ou  subit  à  la  longue 
l'action  imprimée  par  des  écrivains  dont  l'ha- 
bileté, le  talent  et  le  prestige  s'imposent  natu- 
rellement a  la  f<  ulo. 

Cette  autorité  de  la  presse  périodique,  una- 
nimement reconnue  et  par  ceux  qui  la  possè- 
dent, et  par  ceux  qui  l'appellent,  et  par  ceux 
qui  la  redoutent ,  fait  précisément  le  prix  de 
la  discussion  actuelle  et  lui  donne  toute  son 
importance,  car  depuis  que  l'opinion  publi- 
que est  devenue,  dans  une  forte  mesure,  la  base 
des  gouvernements  modernes  et  le  mobile  de 
leur  conduite  ,  on  se  beurle  à  l'action  de  la 
presse  dans  toutes  les  sphères  où  se  meuvent 
les  pouvoirs  publics. 

Ainsi  la  presse  a  son  candidat  dans  toutes  les 
élections  ;  elle  a  son  sentiment  sur  toutes  les 
questions;  son  parlement,incessamment  ouvert, 
discute,  accepte,  rejette,  sans  contrôle,  sans 
responsabilité,  sans  appel,  les  doctrines,  les 
institutions,  les  hommes  et  les  choses.  Et  si 
l'on  considère  qu'il  y  a  bien  peu  d'esprits  et 
bien  peu  de  caractères  assez  fortement  trem- 
pés pour  braver  une  telle  puissance,  vous  con- 
viendrez, messieurs  ,  qu'il  y  a  dans  la  presse 
une  force,  une  organisation, un  gouvernement 
qui  peut  entraver  d'abord  et,  à  la  longue,  ren- 
verser successivement  tous  les  autres. 

Ainsi,  puissance  politique  énorme,  telle  est 
la  nature  de  la  presse. 

Si,  après  avoir  aiusl  défini  et  dégagé  la  na- 
ture de  la  presse,  on  recherche  quel  est  le  ca- 
ractère spécial  de  la.  puissance  qu'elle  exerce, 
on  arrive  à  ce  résultat  étrange,  que  le  principal 
caractère  de  l'influence  politique  de  la  presse, 
c'est  de  manquer  totalement  de  délégation. 
(Mouvement.) 

A  l'inverse  de  tous  les  pouvoirs  réguliers, 
dont  le  moindre  a  sa  racine  et  sa  délégation 
dans  la  loi  constitutionnelle,  la  presse  est  un 
pouvoir  spontané,  volontaire,  ne  relevant  que 
de  lui-même,  de  ses  intérêts,  de  ses  caprices 
ou  de  ses  ambitions. 

Le  nombre  des  pouvoirs  publics  est  limité, 
le  nombre  dos  journaux  ne  l'est  pas;  les  attri- 
butions de  ces  pouvoirs  sont  définies,  les  attri- 
butions d' la  presse  n'ont  ni  règle  ni  mesure. 
La  presse,  je  l'ai  entendu  dire  souvent,  c'est  la 
censure  de  l'ancienne  république  romaine,  do» 
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minant  tout:  la  famille,  les  mœurs,  la  religion, 
la  société ,  les  magistratures.  C'est  la  censure 
elle-même,  moins  la  délégation  régulière  et 
légale  que  cette  magistrature  recevait  du  vole 
populaire.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  !) 

Eu  résumé,  messieurs,  puissance  politique 
Immense,  sans  délégation,  à  la  longue  irrésis- 
tible, telle  est  la  presse. 

Faire  do  cette  puissance  anomale  un  pou- 
voir politique  régulier,  et  lui  donner,  par  vole 
de  législation  civile,  la  délégation  politique, 
nécessaire  à  tout  pouvoir  légitime ,  et  que  la 
Constitution  lui  refuse,...  telle  est  la  portée 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Eh  bien  , 
messieurs,  cela  n'est  pas  acceptable.  (Marques 
d'adhésion.) 

L'honorable  M.  Thiers  disait  un  jour  dans 
cette  enceinte,  à  propos  du  Mexique,  que 
vouloir  fonder  un  empire  au  Mexique  cela 
passait  son  intelligence,  je  retiens  l'expression 
pour  la  proposition  que  nous  discutons,  et  je 
vous  dirai  très -franchement  quo  vouloir  faire 
de  la  presse  une  rivale  des  pouvoirs  publies,-, 
vouloir  lui  donner,  par  vole  de  législation  ci- 
vile, une  autorité  régulière  qui  lui  manque, 
vouloir  dans  cette  enceinte,  sans  le  concours 
du  pays,  du  Sénat  et  de  l'Empereur,  voter  un 
véritable  supplément  a  la  Constitution,  cela 
passe  mon  intelligence.  (Très-bien  !  très- bien  !) 

Deux  raisons  souveraines,  suivant  moi,  re- 
poussent éuerglquement  cette  pensée  :  le  bon 
sens  et  l'expérience. 

Est-ce  que  le  bon  sens  ne  se  révolte  pas  à 
l'idée  de  créer  bénévolement,  sans  nécessité, 
à  côté  des  pouvoirs  existants,  à  coté  de  l'Em- 
pereur, du  Sénat,  du  Corps  législatif,  un  pou- 
voir politique  immense  et  nouveau,  qui  serait 
désormais  indépendant  dans  sa  sphère  et  dont 
l'autorité  délimitée  et  définie  se  poserait  en 
rivale  du  gouvernement  régulier  établi  par 
tous? 

Comment!  un  certain  nombre  de  capita- 
listes, en  possession  d'un  certain  nombre  de 
Journaux,  Interviendront  dans  les  élections 
partielles  ou  générales;  à  l'aide  de  leur  concert 
et  de  leur  influence  réunis,  ils  enlèveront  un 
certain  nombre  d'élections  ;  à  l'aide  de  ces 
élections,  ils  pèseront  sur  le  Gouvernement  du 
pays  ;  et,  non  contents  de  ce  fnlt  déjà  assez  re- 
grettable de  sa  nature,  vous  voudriez  lui  dou- 
ner  la  sanction  du  droit,  et  faire  servir  la  loi 
à  placer  régulièrement  la  société  dans  les 
mains  de  la  commandite? 

M.  Jute»  Je  demande  la  parole. 

M.  Granler  de  Camtngnae...  Et  dans  ce 
pays  profondément  démocratique,  le  gouver- 
nement, fondé  par  la  volonté  de  tous,  serait 
livré  à  un  certain  nombre  de  capitalistes,  assez 
riches  pour  s'attacher  des  écrivains  et  pour 
leur  devoir  la  direction  de  l'opinion  publique! 
(C'est  celai  —  Très-bien!) 

Que  les  écrivains  Interviennent  à  titre  privé, 
comme  vous,  comme  mol ,  comme  tout  le 
monde,  dans  les  discussions  que  soulèvent  ou 
les  événements  ou  les  pouvoirs  publics,  je  le 
comprends.  Mais  vouloir  créer  au  profit  dej 
écrivains  un  pouvoir  spécial ,  un  privilège 
légal,  qui  leur  donue  le  droit  d'agiter  l'opi- 
nion publique,  de  passionner  1ns  esprits,  d  a 
larmer  les  intérêts;  vouloir,  lorsque  la  Consti- 
tution Impose  silence  à  tout  le  reste  des  ci- 
toyens, ou  leur  prescrit  la  forme  dans  laquelle 


doit  s'exercer  leur  intervention  dans  les  affaires 
publiques,  vouloir  mettre  aux  mains  dtsécri- 
vaius  un  pouvoir  qui  aura  pour  résultat  d'an- 
nuler ou  do  briser  l'autorité  nécessaire  eu 
Gouvernement  pour  diriger  les  affaires  publi- 
ques, et  maintenir  l'ordre  général  de  la  société, 
Je  ne  l'admettrai  jamais!  (Très-Men!  très- 
bien  !) 

Ainsi  donc  le  bon  sens  repousse  avec  éner- 
gie l'idée  de  constituer  la  presse  d'une  manière 
légale,  de  lui  donner  des  pouvoirs  définis  et 
Indépendants,  et  de  faire  d'elle  la  rivale  des 
pouvoirs  publics. 

Elle  posséda  déjà  une  autorité  de  fait  énor- 
me. Que  serait-ce  donc  si  à  cette  autorité  do 
fait  vous  ajoutiez  la  sanction  du  droit?  Le 
gouvernement  delà  société  serait  déplacé. 

Maintenant,  l'expérience  ne  condamne  pas 
moins  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

On  a  essaye  vingt  fois  de  demander  à  un 
système  de  législation  répressive  un  moyen  de 
contenir  la  presse,  de  la  préserver  elle-même 
contre  lo  pouvoir,  et  de  préserver  le  pouvoir 
de  ses  excès.  On  n'y  a  jamais  réussi. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  UUh\ t  hier,  dans 
cette  enceinte,  des  principes  de  89  un  éloge 
auquel  je  souscris  complètement.  Mais  je  lui 
demande  la  permission  de  lui  faire  observer 
qu'il  a  confondu,  selon  moi,  deux  choses  es- 
sentiellement différentes  :  les  principes  de  89 
et  les  institutions  de  89.  (Mouvement.) 

Les  principes  de  85»,  Ils  sont  éternels.  Quan 
aux  institutions  de  89  définitivement  formu- 
lées, elles  ont  duré  du  3  septembre  1791  au  10 
août  179-2,  c'est-à-dire  onze  mois  et  vingt-trois 
jours.  C'est  là  un  fait  qui  lesjuge.  Cela  vient 
do  ce  que  les  principes  de  89  tiennent  à  la  na- 
ture humaine  elle  même  et  à  Dieu.  Les  Insti- 
tutions de  89  viennent  d'un  groupo  de  rê- 
veurs, rêveurs  sublimes  si  l'on  veut,  pour<u 
qu'il  soit  établi  que  I  on  est  sublime  quand  on 
rêve...  (Hires  et  mouvements  divers.) 

Ce  fut  donc  une  illusion  de  89  d  avoir  cru 
que  la  presse  pouvait  être  réglementée  par 
volo  de  16^ i-lation  répressive.  On  eut  beau 
chercher  et  trouver  les  combinaisons  les  plus 
ingénieuses,  les  plus  draconiennes,  on  ne 
réussit  Jamais,  et,  toutes  les  fols  que  lé  pou- 
voir se  sentit  menacé  par  la  presse,  il  n  hésita 
pas  à  la  supprimer.  Et  notez  bien,  messieurs, 
que  ce  sont  précisément  les  hommes  d'Etat  les 
plus  libéraux  qui  out  tenu  le  moins  de  compte 
de  ces  prétendues  garanties  données  à  la  presse 
pour  assurer  son  indépendance. 

C'est  lo  libéral  Robespierre  qui  a  envoyé 
une  qulnzaiue  de  rédacteurs  eu  chef  à  l'écha- 
faud;  cest  le  citoyen  Barras  qui,  en  un  jour, 
a  supprimé  54  journaux  ;  c'est  le  très-honnête, 
lu  très  libérfl,  le  républicain  général  Cavai- 
gnac,  qui,  en  un  seul  jour,  en  a  supprimé  il. 

Cest  donc,  messieurs,  tromper  I  »  presse  et 
tromper  la  société,  c'est  se  faire  à  soi-même  la 
plus  dangereuse  illusion,  que  de  chercher  dans 
un  système  répressif,  dans  une  erreur  vingt  fois 
démontrée  par  les  faits,  la  solution  du  grand 
problème  de  la  presse. 

Quoi  qu'on  fiuse,  on  arrivera  toujours  à  ce  ré- 
sultat, que  la  presse  attaquera  la  société,  que  la 
société  se  défera  de  la  presse,  et  que  les  garanties 
qu'on  aura  cherché  à  formuler  en  loi,  finale- 
ment ne  garantiront  ni  la  presse  ni  la  société. 

L'honorable  M.  Thiers  le  disait  lul-mônie 
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une  de  nos  dernières  séances  :  il  n'y  a  aucun 
système  de  législation  qui  puisse  prévenir  les 
écarts  de  la  presse;  la  seule  juridiction  qui 
puisai  contenir  la  presse  et  la  diriger,  c'est  la 
juridiction  des  mœurs  publiques. 

Au  point  de  vue  le  plus  élevé,  le  plus  géné- 
ral et  le  plus  absolu,  cela  est  vrai,  cela  est  in- 
contestable; cela  est  prouvé  par  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  par  celui  des  Etats-Unis.  Mais 
l'honorable  M.  Thiers  ajoutait  que,  pour  arri- 
ver à  établir  la  juridiction  des  mœurs  sur  la 
presse,  il  faut  commencer  à  pratiquer  le  sys- 
tème. Quand  le  commencerez- vous,  disait 
l'honorable  orateur?  C'est  ici  que  je  de- 
mande à  M.  Thiers  la  permission  de  lui  taire 
une  observation. 

C'est  qu'il  n'a  peut-être  pas  le  droit  d'im- 
poser à  notre  prudence  des  mesures  qui  ont  fait 
reculer  la  sienne.  (On  rit.) 

Il  a  eu  une  belle  occasion,  en  1835,  d'appli- 
quer le  système  qu'il  vous  exposait  dernière- 
ment. L'Inefficacité  des  lois  précédentes  venait 
d'être  démontrée;  cette  législation  n'avait  em- 
pêché, ni  les  excitations  les  plus  odieuses,  ni 
le  crime  le  plus  horrible. 

Est-ce  que  l'honorable  M.  Thiers,  qui  était 
alors  ministre  de  l'intérieur,  trouva  que  le 
moyen  le  plus  efficace  de  faire  l'éducation  de 
la  presse,  c'était  de  lui  lâcher  la  bride  et  de  la 
laisser  faire?  Non  !  il  fit  les  lois  de  septembre. 

M.  Thiers.  Les  voulez-vous? 

P/u-t«nr*  mtmbrtt.  Très-bien  !  Oui  !  les  vou- 
lez-vous ? 

M.  Granler  de  Caaaagnae.  Non,  je  n'en 
veux  pas,  puisqu'elles  ne  vous  ont  servi  à 
rien. 

Voix  nombreuse*.  Très- bien  I  très-Lien  1 

S.  Exe.  M.  Routier,  ministre  d'État.  Oh 
non!  noiib  n'en  voulons  pas. 

M.  Cranter  de  Caaaagnae.  L'honora- 
ble M.  Thiers  me  fait  1  honneur  de  me  de- 
mander si  j'accepte  les  lois  de  septembre.  Je 
lui  réponds  que  non  ;  je  ne  les  accepte  pas, 
parce  qu'elles  seraient  impuissant!  s  dans  nos 
mains,  comme  elles  l'ont  été  dans  les  siennes. 
(Nouvelle  et  très  vive  approbation.) 

Je  dis  donc  que  le  bon  sens  et  l'expérience 
conseillent  de  renoncer  à  un  système  jugé  par 
le  temps  et  qui  devrait  êlre  jugé  pour  tuu- 
j i  u) -.  J'ajoute  que  l'expérience  et  le  bon  sens 
se  réunissent  pour  nous  conseiller  le  main- 
tien de  ce  sy-t-  me  do  législation  transitoire 
dont  je  parlais,  et  dont  le  décret  du  17  fé- 
vrier Î8:>2  est  la  formule. 

Examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  les  ca- 
ractères généraux  de  ce  système.  Je  crois  que 
pour  en  avoir  une  idée  exacte,  une  idée 
exempte  à  la  fois  de  passion  et  de  dénigre- 
ment, il  est  bon  de  préciser  l'effet  que  cette 
législation  a  produit  sur  la  presse,  et  les  ré- 
sultats qu'elle  y  a  amenés. 

La  législation  du  17  février  a-t-elle  pesé  sur 
la  presse  de  manière  à  diminuer  le  nombre  de 
8*8  organes?  Messieurs,  vous  allez  en  juger. 
Voici  tes  faits  : 

Au  moment  où  a  été  rendu  le  décret  du 
17  février,  11  y  avait  à  Paris  49  journaux  politi- 
ques; au  moment  où  je  parle,  il  y  en  a  63. 

11.  GlaU-Blaola.  Et  en  province? 

Une  voix.  Attendez! 

M.  Craaler  de  Caaaagnac.  Il  y  a  à 
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Paris  63  journaux;  l'augmentation  est  donc 
de  14. 

M.  Glala-BIzoln.  Combien  de  politiques? 

M.  Cranter  de  Caaaagnae.  Je  ne  parle 
que  des  journaux  politiques.  Je  dis  qu'en 
1852  il  y  avait  à  Paiis  49  journaux  politi- 
ques, et  qu'au  moment  où  je  parle  il  y  en  a 
63;  mes  chiffres  sont  urls  dans  des  documents 
officiels  qui  sont  sur  mon  bureau. 

L'augmentation  du  nombre  des  journaux 
politiques  depuis  1852  est  donc  de  quatorze. 
Je  ne  dis  pas  que  cette  augmentation  de  qua- 
torze journaux  périodiques  à  Paris  soit  le 
résultat  de  la  législation  de  février,  mais  je 
dis  que  si  cette  législation  ne  les  a  pas  crées, 
elle  ne  les  a  pas  empêchés  de  se  produire. 

D'un  autre  coté,  messieurs,  quel  a  été  1  effet  de 
cette  législation, soit  sur  les  écrivains  politiques, 
soit  sur  les  capitalistes  qui  sont  habituellement 
disposés  à  engager  leurs  fonds  dans  de  sem  • 
blables  opérations  7  Ces  capitalistes  ou  ces  écri- 
vains ont-ils  été  découragés  par  la  législation 
de  1852  ?  Messieurs,  il  faut  encore  chercher  la 
réponse  dans  les  faits.  Il  a  été  adressé  au  Gou- 
vernement un  grand  nombre  de  demandes 
d'autor  sation.  Combien  en  a-t-il  été  accordé? 
148,  dont  48  à  Paiis  et  100  en  province. 

11  ne  faut  donc  p.ia,  messieurs,  que  la  légis- 
lation de  février  soit  par  elle-même  un  épou- 
vantail  pour  les  écrivains  politiques  ou  pour 
les  capitalistes  disposés  à  engager  leurs  fonds 
dans  les  journaux,  puisqu'il  y  a  eu  un  très- 
grand  nombre  de  demanaes  d'autorisation 
de  journaux  politiques  qui  ont  été  faites,  et 
que  le  Gouvernement  en  a  accordé  148. 

M.  Giala-BIzolu.  Combien,  en  province, 
pour  l'oppo>ition  ?  (Exclamations.) 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas  !  N'In- 
terrompez pas! 

M.  Gritnlrr  fie  Caaaagnae.  Enfin,  quel 
a  été  l'effet  de  cette  législation  sur  le  nombre 
de  lecteurs?  Les  faits  répondent  encore. 

Au  4"  mars,  le  tirage  moyen  de  la  presse 
quotidienne  politique  était  de  222.00o  exem- 
plaires; J'en  ai  encore  le  détail  officiel  sur  mon 
bureau. Et  sià  ce  tirage  on  ajoute  celui  du  Pttit 
Moniteur,  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  on  ar- 
rive à  un  tiragemoyen  de:t50,Of  0  numéro»  par 
jour.  J'affirme  qu'avant  le  décret  du  17  février 
ce  chiffre  n'avait  jamais  été  atteint. 

Ainsi,  messieurs,  la  législation  du  17  février 
1852  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  journaux, 
elle  n'a  pis  effrayd  les  écrivains,  elle  n'a  pas 
repoussé  les  capitalistes,  elle  n'a  pas  non  plus 
diminué  Us  lecteurs,  puisqu'ils  sont  aujour- 
d'hui en  nombre  beaucoup  plus  considérable 
qu'auparavant. 

Ennn,  permettez-moi  de  vous  dire  que,  de- 
puis 1852,  le  besoin  de  chercher  dans  la  presse 
un  enseignement,  une  information,  une  dis- 
traction parfaitement  légitime  et  nécessaire,  a 
amené  la  création  de  journaux  qui  n'étalent 
pas  précisément  inconnu e  avant  1  établissement 
de  1  Empire,  mais  dont  le  nombre  était  extrê- 
mement restreint;  c'est  la  création  des  jour- 
naux non  politiques,  des  journaux  littéraires. 

Savez-vous,  messieurs,  combien  11  a  été  fait 
do  déclarations  de  journaux  non  politiques  ? 
Il  s'en  est  produit,  depuis  le  17  février  1852, 
3,244;— et  savez-vous  quel  est  le  tirage  moyen 
de  ces  journaux  ?  Il  touche  a  800,0  0  par  jour. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  sans  nécessité  de 
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placer  ces  faits  sous  vos  yeux,  afln  de  tous 
faire  apprécier  la  valeur  de  cette  assertion 

Srodulte  hier  devant  tous,  et  qui  consiste  à 
ire  que  la  presse  est  bâillonnée. 
Il  me  reste,  messieurs,  avant  de  terminer 
ces  longues  observations,  à  vous  dire  quelques 
mots  des  (roi*  moyens  ou  des  trois  formes  de 

juridiction  dont  le  décret  du  17  février  arme 
f  Gouvernement  à  l'égard  de  la  presse;  cV-st- 
à-dire  :  l'autorisation,  le  communiqué  et  l'a- 
vertissement. Mais  avant  d'aborder  ces  trois 
questions,  est-il  nécessaire,  messieurs,  de  s'ar- 
reterquelques  instants  à  ces  deux  plaintes  déjà 
plusieurs  fols  portées  devant  vous,  à  savoir  : 
que  la  liberté  de  discussion  n'existe  pas,  et 
puis  que  le  Gouvernement,  en  retenant  dans 
ses  mains  la  juridiction  administra tlve,  est  à 
la  fols  juge  et  partie? 

Je  trois  que  vous  me  dispenserez  de  vous 
prouver  que  la  liberté  de  discussion  existe 
pour  la  presse  de  la  manière  la  plus  complète. 

Il  ser»U  difficile  de  citer  une  Idée,  une  théo- 
rie, un  problème,  un  homme,  une  chose,  qui 
échappe  à  la  discussion  des  journaux  ;  et  quant 
à  mol,  Je  ne  m'en  plains  pas. 

Quant  à  cette  observation  ou  à  a  lté  critique, 
qu  en  retenant  In  juridiction  admininlstretlve 
le  Gouvernement  est  à  la  fols  Juge  et  partie,  Je 
vous  demande  la  permbslon  de  ne  pas  m'y  ar- 
rêter. Je  ne  sais  personne  d'assez  grand  pour 
pouvoir  dire  qu'il  est  la  partie,  c'est-à  dire 
l'égal  de  la  société;  car,  dans  tout  pays  régu- 
lièrement constitué,  le  Gouvernement  est  le 
représentant  l^gal  de  la  Eociété  elle-même. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

Qu'on  ne  dise  donc  pas,  lorsque  le  Gouver- 
nement exerce  les  droits  de  la  société,  qu'il 
est  la  partie  de  personne,  parce  que  la  société 
est  la  supérieure  et  le  juge  de  tous.  (Nouvelle 
approbation.) 

M.  Ernest  Picard.  Et  le  grand  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  t 

H.  Orantrr  de  Ca»»it»i»ae.  Je  ne  nie 
pas  que  l'autorisation  préalable  place  dans  les 
mains  du  Gouvernement  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, dans  une  mesure  assez  étendue;  mais 
ce  pouvoir  doit  être  moins  Jupé,  selon  mol, 
dans  son  principe  que  dans  son  application,  et 
le  jugement  à  porter  doit  Être  puise  dans  1  usage 
que  le  Gouvernement  a  fit  de  son  droit. 

Eh  bien,  messieurs,  combien  d'autorisations 
le  Gouvernement  u-t-11  accordées?  148:  48  à 
Paris,  <00  en  province. 

Je  crois  qu'avec  les  l.fiOO  et  quelques  jour- 
naux que  possède  la  France,  il  y  a  bien  peu 
d'idées,  de  systèmes  qui  restent  sans  organe. 
Il  peut  y  avoir  telle  ou  telle  prétention  person- 
nelli»,  ûlle  ou  telle  prévention  qui  en  man- 
que; mais  je  n'y  vols  pas  un  grand  mal. 

Qu'est-ce  que  le  communiqué?  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  en  dire.  C'est  une  simple  rectification. 
Lorsqu'un  Journal  a  publié  un  fait  Inexact, 
une  appréciation  erronée,  sans  fondement,  le 
Gouvernement  y  répond  par  uno  rééducation 
calme,  loyale,  appuyée  sur  les  faits.  Qu'y 
a-t-il  là  qui  soit  regrettable? 

J'arrive  à  l'avertissement.  Ceci  est  le  côté  le 
plus  grave  de  la  quis  ion. 
Un  membre  Et  ln  question  de  la  suppression! 
M.  «ramier  de  €n*sa«nar.  Permettez 


ettez- 

mol  de  comparer  l'avertissement  à  ce  qui  lui 
correspondrait  à  peu  près  dans  le  système  de 


législation  demandé  par  quelques-uns  de  nos 

collègues. 

En  général,  l'avertissement,  vous  le  savez, 
ne  s'applique  qu'à  des  cas  graves,  lorsqu'il  y 
a  eu  manquement  de  respect  envers  l'autorité 
qui  représente  le  pays,  lorsqu'il  y  a  eu  une 
attaque  à  la  Constitution;  en  un  mot,  toutes 
les  fols  ou  presque  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eh 
avertissement,  il  pourrait  y  avoir  poursuite, 
dans  le  sysème.  de  la  législation  répre-sive, 
et  la  poursuite  entraîne  ordinairement  la 
saisie.  Le  libéralisme  est  donc  du  côté  de  l'a- 
vertissement. 

L'avertissement  laisse  subsister  l'attaque,  il 
la  laisse  circuler  dans  le  public;  seulement  il 
phee  à  côté  de  1  attaque  l'appréciation,  le 
blftme  du  Gouvernement,  et  il  oblige  ceux  qui 
Infiltrent  l«i  blâme  à  accepter  d'avance  la  res- 

fionsabilitô  de  leurs  appréciations  et  de  leurs 
ugpments. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  garantie  pour  la 
presso  autant  qu'une  garantie  pour  la  so- 
ciété. 

Du  resté,  messieurs,  le  droit  d'avertissement 
doit  se  juger  comme  le  droit  .l'autorisation, 
par  ia  pr  tique.  Quelles  ont  été  les  conséquen- 
ces du  droit  d'avertissement?  En  quatorze  an- 
nées, messieurs,  Il  ya  euhuitjournaut  suppri- 
més, quatre  en  province  et  quatre  à  Paris  ;  et 
encore  me  permet trez-vous  peut  être  de  dire 
un  mot  de  doux  de  ces  quatre  journaux  de 
Paris,  qui  représentent  évidemment  lappll- 
catlon  la  plus  Importante  de  la  mesure. 

Dans  ces  quatre  journaux  de  Paris  est  com- 
pris iTmteri.  Eh  bien  ,  l'Vn-vm  supprimé  a 
obtenu  l'autorisation  de  reparaîtra  le  lende- 
main sous  un  nouveau  titre ,  avec  le  même 
capital  et  le  même  cautionnement.  Cela  vous 
prouve,  messieurs,  quels  égards  le  Gouverne- 
ment sait  avoir  pour  les  situations  légitimes. 

Du  reste,  la  dernière  suppression  est  de  1860; 
11  n'y  en  pas  eu  depuis  six  nus. 

Quant  à  la  première  suppression,  je  n'en  di- 
rai qu'un  mot;  mais  Je  le  dirai,  à  cause  de  la 
situation  étrange  peut-être  de  l'honorable  col- 
lègue qui  proteste  aujourd'hui  contre  les  aver- 
tissements. 

La  première  suppression  est  celle  du  Cmaire; 
elle  a  été  résolue  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Latourdu  Moulin,  qui  était  alors  di- 
recteur de  la  presse.  (Bruyante  hilarité.) 

Notre  honorable  collègue  a  signé,  comme 
vous  le  savez,  un  amendement  qui  proleste  con- 
tre les  avertissements  des  journaux  et  contre 
les  suppressions  qui  en  sont  la  conséquence. 
Je  suis  profondément  convaincu  qu'il  justi liera 
d'une  manière  complète  le  sentiment  qui  le 
fait  agir  aujourd'hui,  et  je  suis  du  reste  per- 
suadé que  s'il  est  contraire  aux  dvertisse- 
ments,  ce  n'est  pas  uniquement  par  le  regret 
de  ne  pouvoir  plus  en  donner.  (Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  j'ai  terminé.  Je  remercie  la  Cham- 
bre de  la  bienveillante  attention  qu'elle  a  bien 
voulu  m'accorder.  Mais  si,  de  cette  législation 
contre  laquelle  on  s'élève,  et  dont  je  viens  de 
placer  les  traits  principaux  sous  vos  yeux,  si 
de  celte  législation  vous  rapprochez  le  long  et 
douloureux  martyrologe  de  la  presse  du  temps 
du  régime  répressif  et  judiciaire,  si  vous  rap- 
s  effets  de  la  législation  actuelle  les 


de  la  législation  actuelle  I 
amendes  qui  se  formulaient  en  millions,  et 
les  mois  de  prison  qui  se  formulaient  en  sie- 
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cles,  vous  verrez  de  quel  côté  sont  la  sécurité, 
la  liberté  et  la  dignité  delà  presse.  (Très  bien! 
très -bien  !) 

Nous  établirons  un  jour  en  France,  je  l'os- 
père,  le  système  anglais:  mais  c'est  après  que 
nous  y  aurons  établi  les  mœurs  anglaises. 

Souvelles  et  nombreuses  marques  dappro- 
tion.  —  L'orateur  reçoit,  en  s«  rasseyant, 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  Président  Walcwakl.  La  parole 
est  à  M.  Jules  Simon. 

M.  Jnlee  M  mon  se  lève  pour  parler. 

M.  Latour  du  Moulin.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  (Mouvement 
d'attention.) 

Voue  nombreuses.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  Préaident  Walewekl.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Latour  du  Moulin.  Messieurs,  j'étais 
dans  la  salle  des  conférences,  lorsque,  d'après 
ce  qui  m'a  lté  dit,  l'honorable  M.  Un  nier  de 
Cassagnac  aurait  fait  allusion,  vers  la  Un  de 
son  discours,  à  un  acte  de  mon  administration. 

J'avais,  en  effet,  l'honneur  d'être  chargé  de 
la  direction  générale  de  la  presse  et  de  la  li- 
brairie, en  i832  et  en  1853. 

Il  est  évident  qu'à  cette  époque,  en  accep- 
tant les  fonctions  que  l'Empereur  avait  bien 
voulu  me  confier,  j'ai  rempli  mon  devoir  en 
conscience,  et  que  lorsque  je  jugrais  qu'un 
journal  méritait  un  avertissement  (Très-bien  1), 
j'étais  le  premier  à  le  proposer.  (Très-bien  I) 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  là  rien  d'étrange  et 
qui  soit  inconciliable  ni  avec  l'amendement 
que  j'ai  signé  ni  avec  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  développer  devant  la  Chambre 
pendant  la  discussion  générale  du  projet  d'A- 
dresse. Cet  amendement  et  cette  proposition 
disent  ou  veulent  dire  ceci  :  c'est  que  le  régime 
actuel  de  la  presse,  après  quatorze  années 
d'expérience,  n'est  plus  compatible  avec  les 
besoins  du  payB;  c'est  qu'une  législation  utile 
et  nécessaire,  |e  l'ai  toujours  proclamé,  le  len- 
demain d'une  grande  commotion  politique, 
est  aujourd'hui  dangereuse  et  nuisible  pour 
le  Gouvernement  1  (Très-bien!  très- bien I  sur 
plusieurs  banc-). 

H.  Gra«ler  de  CaNstagnae.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Litour  du  Moulin  vlont  d'a- 
dresser à  la  Chambre  deux  observations  :  la 
première,  c'est  qu'il  a  agi  en  conscience  lors- 
qu'il a  proposé  la  mesure  que  j'ai  rappelée 
tout  à  l'heure  ;  la  seconde,  c'est  que  s»  con- 
duite d'alors  est  conciliante  avec  celle  d'au- 
jourd'hui. 

Que  l'honorable  M.  Latour  du  Moulin  ait 
agi  avec  pleine  conscience  qaand  il  remplis- 
sait ses  fonctions,  je  n'ai  aucun  doute  à  cet 
égard. 

C'est  avec  la  conviction  la  plus  conscien- 
cieuse qu'il  a  donné  quinze  avertissements  à 
Paris,  et  soixante  quatorze  dans  les  départe- 
ments. (Mouvement  prolongé.) 

M.  Latour  du  Moulin.  Je  dem  tnde  la 
parole  1  Je  vous  remercie  de  l'occatlon  que 
vous  me  donnez  encore  de  m'expliquer  sur  ce 
fait. 

M.  Granler  de  CasMamac.  Quant  au 
moven  de  concilier  les  principes  que  l'hono- 
rable M.  Latour  du  Moulin  avait  à  Citte  épo- 
que avec  ceux  qu'il  professe  aujourd'hui,  je 


suis  profondément  convaincu  qu'il  y  parvien- 
dra ;  mais,  quant  à  moi,  je  ne  le  pourrais 

pas. 

M.  Latour  du  Moulin.  Je  remercie  l'ho- 
norable M.  Cranter  de  Cassagnac...  (Interrup- 
tion et  bruit.) 

Je  remercie  l'honorable  M.  Granler  de  Cas- 
sagnac de  rappeler  les  avertissements  qui  ont 
été  donnés  pendant  mon  administration.  II 
me  fournit  l'occasion  de  citer  un  fait  qui  est 
enregistré  dans  les  documents  officiels  et  qui 
est  celui-ci  :  j'avais  été  tellement  surpris  du 
nombre  d'avertissements  donnés  en  province 
par  les  préfets  que,  sur  ma  proposition,  le  mi- 
nistre d'alors  a  décidé,  —  et  cela  existe  encore 
aujourd'hui,  je  crois,  —  qu'à  l'avenir  aucun 
avertissement  ne  serait  plus  donné  par  les 
préfets  sans  l'autorisation  préalable  du  minis- 
tre. (Mouvement.) 

J'uvais  constaté  que  pendant  mon  adminis- 
tration 43  avertissements,  43 —j'ai  le  chiffre 
parfaitement  présent  à  la  mémoire,  quoique 
je  n'aie  pas  eu  le  temps  de  longuement  réflé- 
chir avant  de  répondre  à  l'honorable  M.  Gra- 
nier  do  Cassagnac, —  43  avertissements  avaient 
été  donnés,  dans  l'espace  de  trois  mois,  par  les 
préfets. 

Je  trouvai  la  chose  étrange,  et  je  fis  au  Gou- 
vernement la  proposition  dont  Je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'entretenir  la  Chambre,  et  qu'il 
a  adoptée.  (Très-bien!  très-bien  1  sur  un  certain 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  Préaldent  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  Jules  Simon. 

M.  lui.  n  Simon.  Messieurs,  je  m'étais 
proposé...  (Bruit.) 

Vn  membre.  Attendez  un  Instant! 
,  ,M.  Julea  Simon.  Messieurs,  je  m'étais 
proposé,  et  je  me  propose  encore  en  ce  mo- 
ment, de  développer  la  partie  de  notro  amen- 
dt  ment  qui  a  trait  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral. 

La  Chambre  me  permettra  bien,  en  prenant 
la  parole  après  l'honorable  M.  Granler  de 
Cassagnac.  dédire  deux  ou  trois  mots  du  dis- 
cours qu'elle  vient  d'entendre,  et  je  demande 
même  à  M.  Latour  du  Moulin  la  permission 
de  lui  avouer  que  s'il  n'était  pas  rentré  dans 
la  salle  au  moment  où  je  me  levais  pour  par- 
ler, j  aurais  pris  sur  moi,  —  sans  en  avoir  as- 
surément aucune  mission,  —  de  dire  à  peu 
près  ce  qu'il  vient  de  dire  à  la  Chimbre,  et 
d'expliquer  comment  le  fait  Invoqué  à  propos 
de  lui  est  loin  d'être  un  argument  en  faveur 
do  la  législation  actuelle.  Au  contraire,  qu'un 
homme  qui  a  manié  cette  législation,  et  qui 
en  l'appliquant  a  pu  en  apprécier  les  défauts, 
vienne  avec  la  plus  grande  loyauté  et  la  plus 
grande  fermeté  en  signaler  les  inconvénients 
et  les  dangers,  c'est  la,  selon  nous,  une  preuve 
très-précieuse  de  l'excellonce  de  la  thèse  que 
nous  soutenons.  (Très-bien!  sur  quelques 
bancs.)  Lorsque  l'on  change  d'avis  dans  de 
semblables  conditions,  messieurs,  cela  s'ap- 
p.lle  mieux  comprendie.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs). 

J'njoute  que  ce  changement  est  surtout  ho- 
norablo  quand  il  est  parfaitement  et  complè- 
tement désintéressé,  comme  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  L'honorable  M.  Latour  du  Moulin, 
qui  a  déclaré  qu'il  ne  passerait  jamais  I 
gauche,  permettra  a  un  homme  qui  n'aban- 
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donnera  jamais  la  gauche,  de  lui  rendre  pu- 
bliquement ce  témoignage.  (Assentiment  sur 
quelques  bancs.) 

Une  observation  qui  a  pu  frapper  tous  les 
esprits  dans  cette  séance,  c  est  que  nous  avons 
entendu  deux  discours  destinés  à  justilier  la 
législation  aclupilc  de  la  presse,  et  que  ces  deux 
discours,  quoique  prononcés  par  deux  membres 
de  la  majorité,  ne  parlaient  pas  du  même  senti- 
ment et  ne  tendaient  pas  au  même  but.  Je  ne 
veux  en  caractériser  qu  un,  celui  de  l'honorable 
M.  Nogent  Saint-  Laurens,  et  je  le  ferai  en  disant 
qu'il  était  presque  libéral.  (Jette  appréciation 
me  sufQt  ;  elle  me  dispense  d'aller  plus  loin. 

Quant  à  l'honorable  M.  Qranler  de  Cassa- 
gnac, quelque  désir  que  puisse  avoir  un 
homme  qui  a  lutté  toute  sa  vie  pour  la  liberté 
de  la  presse ,  de  ne  pas  laisser  passer  cette 
grande  question  sans  réfuter  les  attaques  dont 
la  presse  libre  a  été  l'objet,  je  respecte  trop  les 
moments  de  la  Chambre  pour  rentrer  dans 
une  dUcuitlon  qui  s'est  si  souvent  présentée 
devant  die  ;  le  talent  de  l'honorable  M.  Gra- 
nier  de  Cassagnac,  que  Je  ne  songe  pas  à 
contester ,  ne  suffirait  peut-être  pas  pour 
expliquer  un  nouveau  débat  sur  la  portée 
de  l'autorisation  préalable  et  des  avertis- 
sements :  j'y  renonce  donc,  un  peu  mal- 
gré mol,  11  est  vrai  ;  mais  permettez-moi  un 
seul  détail. 

Dans  une  partie  de  son  argumentation  , 
l'honorable  M.  Granier  do  Cassagnac  a  eu 
souvent  recours  à  la  statistique.  Il  m'est  Im- 
posable de  ne  pas  dire  que  ce  n'est  pas  dé- 
montrer la  légitimité  d'une  législation  que  de 
prouver,  —  en  admettant  que  cela  puisse  être 
prouvé,  —  que  cette  législation  est  appliquée 
avec  douceur.  Admettons  que  les  avertlsse- 
meuts  et  les  suppressions  aient  été  eu  moin- 
dre nombre  que  ne  l'a  dit  M.  de  Cassagnac, 
ce  n'est  pas  de  la  dureté  du  Gouvernement  ni 
de  l'excès  dans  l'application ,  c'est  de  la  lé- 
gislation elle-même  que  nous  nous  plai- 
gnons, de  façon  que  nos  objections  contre  elle 
subsisteraient  encore,  quand  même  lo  Gou- 
vernement conserverait  cet  engin  de  guerre 
dans  sou  arsenal  sans  jamais  s'en  servir.  A. 
peu  prés  comme  dans  la  province  de  Liège, 
—  je  demande  pardon  de  la  comparaison,  et 
toute  différence  gardée,  —  on  a  résolu  de  ne 
plus  appliquer  la  peine  de  mort,  quoique  ce- 
pendant on  n'ait  pas  encore  supprimé  la  guil- 
lotine. 

Dans  les  renseignements  statistiques  que  vous 
a  soumis  M.  de  Cassagnac,  Il  a  cité ,  outre  au- 
tres choses, —  je  dis  cela  comme  une  [réOexlon 
qui  m'est  venue  en  l'écoutant ,  car  il  est  évi- 
dent que  Je  n'ai  pu  préparer  une  réponse  à  ses 
chiffres,  —  11  a  cité,  dis-je,  le  nombre  considé- 
rable de  journaux  politiques  que  nous  possé- 
dons à  Paris.  Je  me  demandais,  en  entendant 
ces  détails,  si  ce  grand  nombre  de  journaux  po- 
litiques ne  tiendrait  pas  à  cette  raison,  qu'il  y 
a  des  journaux  —  qui  ont  l'air  d'être,  mais 
qui  réellement  ne  sont  pas  des  Journaux  poli- 
tiques —  qui  ont  sollicité  l'autorisation  préa- 
lable indispensable  aux  organes  politiques 
par  deB  motifs  de  prudence  malheureusement 
trop  inexplicables.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  lé- 
gislation dont  nous  a  parlé  l'honorable  M.  Gra- 
nier de  Cassagnac  est  extrêmement  scabreuse; 
lorsqu'on  écrit  dans  un  journal  qui  n'a  pas 


déposé  ion  cautionnement,  on  est  exposé  tons 
les  jours  à  se  voir  appliquer  une  loi  qui  est 
bel  et  bien  la  supprebsiou  du  journal. 

Je  pourrais  sans  difficulté  vous  citer  un 
grand  nombre  d'exemples  ;  je  me  bornerai  à  un 
seul,  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle. 

Un  demesamis  ost  propriétaire  d'une  Revue 
de  l'instruction  publique,  revue  des  plus  In- 
nocentes au  point  de  vue  de  la  politique  ;  j'a- 
jouterai même  que  la  personne  dont  je  parle 
est  très-dévouée  au  Gouvernement  et  qu'elle 
ne  saurait  à  aucun  point  de  vue  être  considé- 
rée comme  suspecte. 

Cependant  l'éditeur  de  ce  Journal,  —  où  l'on 
discutait  tout  au  plus  les  actes  de  l'honorable 
M.  Duruy,  et  où  on  ne  les  discutait  guère  que 
pour  les  approuver,  —  l'éditeur  de  ce  journal 
a  cru  agir  en  bon  père  de  famille  en  déposant 
un  cautionnement  :  il  en  a  obtenu  diîUcile- 
m>'nt  la  permission. 

Voilà  un  des  journaux  politiques  qu'a  cités 
M.  Granier  de  Cassagnac,  et  Je  suis  porté  à 
croire  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  d'autres 
du  même  genre. 

Quant  &  ce  grand  nombre  de  journaux 
soi-disant  littéraires  qui  attirent  tant  de  lec- 
teurs, et  dont  M.  Granier  de  Cassagnac  îe  fait 
une  arme,  je  serais  presquo  tenté  de  m 'adresser 
à  lui-même  et  de  lui  demander  s'il  est  bien  sûr 
d'avoir  apporté  la.  un  argument  qui  le  con- 
tente. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  ne  regarde  pas 
comme  un  bon  symptôme  ces  feuilles  si  nom- 
breuses qui  pullulent,  et  qui  font  appel  à  ce  que 
la  curiosité  a  de  plus  malsain  en  livrant  au 
public  des  récits,  des  faits,  des  personnes  qu'il 
devrait  ignorer  et  dédaigner.  (Vive  approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.)  Je  regrette  pour 
mon  paygqu  11  suit  vrai  de  dire  que  la  presse  po- 
litique a  quelquefoisperdu  de  ses  abonnés  parce 
que  la  pre.se  non  politique  en  avait  gagné.  La 
curiosité  politique,  messieurs,  tient  à  un  grand 
sentiment,  et  elle  doit  être  encouragée,  mais  la 
curiosité  frivole  ne  peut  et  ne  doit  Jamais  être 
encouragée  par  personne.  (Même  mouvement.) 

Oh  1  si  on  parlait  de  publications  vraiment 
littéraires  ou  scientifiques,  faites  pour  mora- 
liser le  peuple,  aussitôt  Je  changerais  de  lan- 
gage. J'ai  approuvé,  comme  tout  le  monde,  la 
décision  du  Gouvernement  lorsqu'elle  se  fon- 
dait sur  ce  principe  qu'il  fallait  laisser  propa- 
ger les  sciences  et  les  lettres  sans  difficulté  et 
sans  entrave. 

Malheureusement,  au  lieu  de  propager  la 
littérature,  au  Heu  de  propager  la  science, 
vous  savez,  vous  ne  savez  que  trop  ce  qu'on  a 
propagé.  J'ajoute,  et  je  suis  certain  d'avoir 
raison,  que  sur  ce  point  nous  pensons  et  nous 
sentons  tous  absolument  de  la  même  manière 
dans  cette  enceinte. 

Je  ne  voudrais  pas  répondre  à  la  première 
partie  de  l'argumentation  de  M.  Granier  de 
Cassagnac  d'une  façon  qui  lui  paraîtra  peut- 
être  Injuste;  rien  n  est  plus  loin  de  ma  pensée 
que  de  travestir  en  quoi  que  ce  soit  l'opinion 
d'un  de  mes  adversaires.  —  Profondément 
dévoué  à  mes  convictions,  je  sais  le  respect 
qu'on  doit  à  toute  conviction  sincère.  —  Mais 
en  l'écoutant  je  ne  pouvais  me  défendre  de 
cette  impression,  que  tous  les  arguments  que 
l'honorable  M.  de  Cassagnac  donnait  pour  dé- 
fendre la  législation  actuelle  de  la  presse 
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concluaient  à  la  suppression  de  la  presse.... 
(Assentiment  autour  de  l'orateur.) 

En  effet,  11  s'est  attaché  à  vcus  démontrer 
que  la  presse  n'avait  plus  de  liberté,  plus  de 
grande  puissance  ;  qu'elle  devait  cette  situa- 
tion à  nos  lois  actuelles,  et  qu'à  cause  de  cela 
ces  lois  étaient  excellentes.  Mais  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  nous  nous  plaignons  des 
lois  actuelles;  c'est  précisément  pour  cela  que 
nous  disons  qu'elles  suppriment  la  liberté  de 
la  presse  et  qu'en  supprimant  la  liberté  de  la 
presse,  elles  suppriment  la  prisse  elle-même; 
c'est  pour  cela  que  nous  disons  qu'il  y  a  con- 
tradiction entre  les  lois  actuelles  et  les  prin- 
cipes de  89,  qu'avec  beaucoup  de  sagesse  on 
a  inscrits  en  téte  de  la  Constitution  et  qu'on 
n'a  pas  placés  dans  cet  honorable  rang  pour 
les  oublier  et  les  dédaigner  dans  la  pratique. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Grenier  de 
Cassagnic,  tout  en  disant  que,  grâce  à  la  lé- 
gislation actuelle,  la  presse  n'avait  plus  un 
grand  pouvoir,  lui  on  a  pourtant  attribué  un 
qui  est  consldéraDle,  à  savoir  :  une  lutluence 
énorme  dans  les  élections. 

Je  ne  veux  pas,  on  ce  moment,  examiner  si 
le  fait  e,*'  vr.ii  ou  faux,  quoiqu  il  rentre  dans 
le  sujet  même  du  discours  que  je  compte 
prononcer  devant  vous  ;  mais  je  voua  ferai  ob- 
server que  s'il  y  a  ingérence  et  Influence  dejla 
presse  dans  les  élections,  plus  la  presse  sera 
concentrée  en  un  certain  nombre  de  mains 
et  transformée  en  monopole,  et  plus  son  ac- 
tion sera  puissant  a. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucune  personno  ayant  la 
pratique  du  Journalisme  et  des  élections  pui-sc 
douter  de  ce  fait,  nous  l'avons  tous  démontré 
ici  l'un  après  lautre,  et  cela  me  parait  un 
point  véritablement  acquis  au  débat:  d'où  11 
résulte  que  cette  législation,  qui  ôtedes  forces 
aux  journaux  pour  tout  le  reste,  leur  donne 
peut-être,  pour  ce  point-là.  une  force  qui  n'est 
pas  sans  péril.  En  ce  point  donc,  je  pourrais mo 
trouverd'accoid  avec  l'honorable  M  GraniertJe 
Cassagoac:  oui,  la  législation  actuelle  peut  créer 
des  monopoles  dangereux  en  temps  électoral, 
mais  l'existence  de  ces  monopoles  n'est  nulle- 
ment une  preuve  de  l'existence  de  la  liberté. 

Maintenant,  messieurs,  après  ces  quelques 
mois  de  réponse  que  Je  n'ai  pas  pu  m 'empêcher 
de  faire  du  moment  que  je  me  levais  après 
M.  Oranier  d*  Cas*agnac,  je  vous  demanderai 
la  permission  d  entrer  dans  ce  qui  est  propre- 
ment le  but  du  discours  que  J  ai  desseiu  de 
vous  adresser. 

La  lâche  que  j'entreprends  sera  difficile, 
messieurs  ;  difficile  si  vous  voulez  et  facile  aussi 
si  vous  voulez;  mon  sujet  a  ce  premier  in- 
convénient, que  Je  vais  vous  parler  de  choses 
dont  nous  avons  parlé  quotidiennement  de- 
puis que  nous  sommes  Ici  ensemble. 

Hier  encore,  on  a  vérifié  devant  nous  une 
élection.  Eh  bien  l  vous  avez  pu  vous  aperce- 
voir que  dans  cette  vérification,  comme  dans 
toutes  les  antres,  les  questions  dont  je  vais 
vous  entretenir  se  sont  toujours  reproduites. 
Cela  n'eiijpéche  pas,  messieurs,  que  je  regarde 
comme  très-utile  de  résumer  les  principaux 
griefs  de  l'opposition  ;  car  enfin,  quand  nous 
réclamons  devant  vous  par  notre  amendement 
la  liberté  électorale,  je  suis  sûr  que  la  première 
idée  qui  vous  soit  venue  à  l'esprit,  c'est  que 
nous  possédons  cette  liberté. 


Il  est  donc,  Je  le  répète,  de  quelque  utilité, 
pour  nous  et  pour  vous  que  nos  griefs  soient 
résumés,  abstraction  faite  des  détails,  et  jugés 
pour  cette  fois,  non  dans  leurs  rapports  avec 
tel  candidat  élu  ou  tel  candidat  repoussé, 
mais  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  rapports 
avec  la  justice,  avec  les  droits  du  citoyen, 
avec  les  droits  du  Gouvernement  et  avec  les 
Intérêts  de  l'Etat.  Précisément  parce  que,  à 
chaque  instaut,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
reveulr  sur  les  détails,  il  me  sera  permis  pour 
aujourd'hui  de  n'en  citer  aucun;  et  je  pourrai 
aiuai,  avec  votre  aide,  messieurs,  être  ce  que 
j'ai  résolu  d'être  dans  cette  discussion,  c'est  à- 
dire  constamment  clair,  calme  et  mesuré. 
(Approbation  autour  de  l'orateur.) 

Avant  tout,  messieurs,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  ce  que  c'est  que  le  droit  de  suffrage; 
mais  soyez  tranquilles,  je  le  rappellerai  sans  y 
Insister,  car  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
sommes  tous  d'accord;  et  J'espère  que  da  iS  le 
cours  de  mon  argumenlation,  je  ne  vous  au- 
rai pas  toujours  pour  adversaiiea.  Sur  le  point 
même  qui  fait  le  fond  de  la  discussion,  la  na- 
ture du  droit  électoral,  J'ose  dire  que  nous 
avons  tous  des  sentiments  identiques.  Eu  tous 
cas,  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  regar- 
dons, nous,  le  droit  de  voler  daus  les  élections 
comme  étant  vraiment  un  droit,  ce  mot  pris 
dans  toute  sa  force  et  toute  son  éteudue.  A  nos 
yeux,  l'établissement  du  suffrage  universel 
n  est  pas  un  fait  de  hasard.  Certes,  je  serais 
mal  venu  à  dire  dans  cette  Chambre  que 
l'exercice  du  suffrage  uulversel  n'est  pas  un 
droit  pour  le  citoyen.  11  est  bien  vrai  que  si 
ce  droit  a  été  souhaité  par  beaucoup  de  per- 
sonnes quand  il  n'eAlstall  pas,  11  a  été  eo 
même  temps  redoute  par  beaucoup  d'autres. 
Mais,  aujourd'hui,  que  ce  soit  la  conséquence 
d  un  mariage  de  raison  ou  d'un  mariage  d'in» 
cliuatlon,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'«git 
désormais  aune  union  indissoluble,  dun 
mariage  sans  divorce. 

Le  suffrage  universel  existe  donc,  et  il 
existe  à  titre  de  droit.  Voilà  un  premier  point 
que  personne  ne  conteste. 

Eu  voici  un  second,  que  vous  ne  conteste- 
rez pas  davantage.  Il  y  avait  autrefois,  uies- 
sieuis,  des  royautés  de  droit  divin;  à  présent, 
la  Constitution  établit  un  Gouvernement 
fondé  sur  la  volonté  nationale,  c'est-à-dire 
sur  le  suffrage  universel.  Ainsi,  non-seule- 
ment le  droit  existe,  mais  il  est  le  fondement 
de  nos  institutions  :  voilà  le  second  point  que 
je  voulais  rappeler. 

Voici  le  troisième  :  c'est  que,  indépendam- 
ment du  service  de  constituer  une  Chambre 
législative,  le  droit  de  suffrage  remplit  la 
fonction  publique  d'éclairer  le  Gouvernement 
sur  la  volonté  actuelle  de  la  nation.  C  est  pour 
cela,  messieurs,  que  la  Constitution  établit 
très-sagement  que  le  Corps  législatif  sera  re- 
nouvelé tous  les  six  ans,  et  comme  il  peut  ar- 
river qu'une  Chambre,  issue  des  élections  gé- 
nérales, se  renferme  d  ms  les  préoccupations 
et  daus  les  volontés  dont  elle  a  été  le  produit 
et  demeure  immobile,  tandis  que  la  nation 
s'avance  et  progresse  derrière  elle,  si  le  pou- 
voir dirigeant  s'en  aperçoit,  la  Constitution 
a  très-sagement  établi  qu'il  aurait  alors 
le  droit  de  dissoudre  la  Chambre,  et  de 
faire  un  nouvel  appel  aux  électeurs  pour  cons- 
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Uter  ce  dissentiment  et  tracer  au  Gouverne- 
ment le  sens  dans  lequel  il  doit  gouverner 
pour  marcher  constamment  d'accord  avec  le 
pays. 

Le  Gouvernement  devant  lequel  je  parle  a 
la  prétention  d  être  fort,  et  en  cela  11  n'est  pas 
complètement  d'accord  avec  l'honorable  M. 
Granier  de  Cassagnae,  qui  argumente,  au  con- 
traire, de  la  faiblesse  du  Gouvernement  pour 
maintenir  les  lois  actuelles  contre  la  presse. 

Autour  de  l'orateur.  Tiès-bien!  très-bien! 

U.  Julc»  filaion.  Le  Gouvernement,  dls- 
je,  se  déclare  un  gouvernement  fort,  et  voici 
comment  J'entends  sa  déclaration,  en  adver- 
saire sans  doute,  mais  en  adversaire  loyal.  Il 
ne  veut  pas  diro  qu'il  est  armé  d'assez  de 
droits  pour  empêcher  par  la  force  toute  action 
contre  lui;  il  veut  dire  qu'il  repose  sur  la  vo- 
lonté nationale  et  sur  la  volonté  nationale 
persévérante.  C'est  là,  en  effet,  -messieurs,  à 
l'heure  qu'il  est,  la  seule  définition  possible  et 
acceptable  d'un  gouvernemeut  fort. 

Mais  pour  que  le  Gouvernement  sache  si, 
en  effet,  11  est  fort,  et  pour  qu'il  ne  se  trompe 
pas  sur  la  volonté  nationale,  il  faut  que  le 
suffrage  universel  lui  rende,  soit  périodique- 
ment, soit  quand  il  convient  au  Gouverne- 
ment qui  l'lnterrcge,le  servicedela  luidéclarer. 

Je  conclus  de  ces  considérations  que  l'exer- 
cice du  suffrage  universel  est  un  droit  pour  le 
citoyen,  que  l'exercice  du  suffrage  universel 
est  le  fondement  de  nos  institutions,  et  qu'il 
est  en  même  temps  le  moyen  le  plus  ferme  et 
le  plus  clair  que  puisse  avoir  le  Gouverne- 
ment pour  diriger  le  pays  et  se  diriger  lui- 
même.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Et  de  cette  triple  conclusion,  je  tire  encore 
les  conclusions  suivantes  :  C'est  que  si,  par 
malheur,  on  gêne  le  suffrage  universel  d<ns 
sou  exercice  et  st  le  Gouvernement  intervient 
abusivement  entre  l'électeur  et  la  production 
de  son  vote  :  1*  il  blesse  le  droit  de  chaque 
citoyen-,  2*  il  ébranle  le  fondement  de  nos  insti- 
tutions*, 3°  Il  se  prive  d'un  moyen  d'informa- 
tion dont  il  ne  peut  pas  se  passer. 

J'ai  dit  ce  peu  de  mots,  messieurs,  pour 
montrer  la  vraie  grandeur  de  la  question. 
Quand  nous  discutons  ici  une  élection,  il  ne 
s'agit,  au  fond,  que  de  décider  s'il  y  aura  un 
membre  de  plus  dans  votre  majorité  persis- 
tante ou  dans  votre  majorité  dissidente,  comme 
l'appelait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Picard 
dans  son  excellent,  vigoureux  et  admirable 
discours...  (Exclamations  et  lires  sur  plusieurs 
bancs.) 

Autour  de  l'orateur.  Oui  !  oui  !  -  Très-bien  ! 
très-bien! 

Juin  Simon  s'il  y  aura  un  membre 
de  plus  dans  la  majorité  persistante  ou  dans  la 
majorité  dissident»,  ou  bien  un  membre  de 
plus  dans  cette  petite  minorité  que  nous  som- 
mes, qui  regrette  sans  doute  sa  faiblesse  nu- 
mérique, mais  qui  a  l'orgueil  de  n'en  pas 
rougir.  (Très-bien  l  autour  de  l'orateur.) 

Ce  n'est  là  qu'une  petite  question,  mais 
quand  on  regarde  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  la  question  devient  une  des  plus 
grandes  et  des  plus  considérables  que  des  lé- 
gislateurs puissent  discuter. 

C  est  pour  cela  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  exposer  sincèrement,  simple- 
ment, les  griefs  de  l'opposition.  Souffrez-le  de 
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moi,  messieurs,  je  le  rvrai  sans  aucune  appli- 
cation à  personne, sans  aucune  allusion,  même 
sans  aucun  détail.  Je  n'ai  sans  doute  pas  be- 
soin d'ajouter  :  sansaucune  arrière-pensée.  On 
parle  quelquefois  ici,  on  parle  trop  souvent 
d'arrière-pensée.  Je  puis  le  dire,  en  mon  nom 
et  au  nom  de  mes  aiuls ,  nous  n'avons  rien  à 
cacher;  nous  ne  voulons,  nous  ne  demandons 
que  la  publicité  et  la  lumière  ;  il  n'y  a  rien 
dans  nos  esprits,  ni  dans  nos  cœurs,  que  nous 
ne  puissions  proclamer  à  la  face  du  soleil. 
(Vive  adhésion  autour  do  l'orateur.) 

Messieurs,  il  y  a  près  d'un  quart  de  siècle, 
Il  n'était  pas  alors  question  du  suffrage  uni- 
versel, qu'on  traitait  d'utopie  irréalisable  et 
dangereuse;  on  professait,  en  théorie  du  moins, 
un  tel  respect  pour  1  exercice  du  droit  de  suf- 
frage, que  le  jour  où  le  corps  électoral  se  réu- 
nissait pour  élire  un  député,  il  devenait  &  l'in- 
stant mémo,  dans  le  bureau  où  11  votait,  son 
propre  souverain  ;  non-seulement  la  puissance 
de  l'administration  s'arrêtait  devant  le  seuil 
du  bureau  électoral,  mais  elle  ne  pré-'ldalt 
même  pas  l'assemblée  et  les  électeurs,  avant  de 
voter  pour  le  candidat,  votaient  pour  le  bu- 
reau qui  allait  diriger  l'élection. 

On  a  dit,  messit-urs,  et  moi  qui  étais  alors 
comme  aujourd'hui  dans  l'opp  wition,  j'ai  dit 
aussi  dans  ce  temps-là,  que  le  Gouvernement 
ne  se  tenait  pas  dans  1  absolu  de  son  rôle  et 
qu'il  lui  arrivait  d'intervenir  là  où  la  loi  et  la 
justice  lui  en  refusaient  le  droit. 

Lorsque,  peu  de  jours  après  le  coup  d'Etat, 
on  inaugurait  une  nouvelle  loi  électorale,  on 
rappela  ces  accusations  encore  vivantes  dans 
tous  les  souvenirs,  pour  déclarer,  dans  un 
langage  qui  ne  manquait  pas  de  noblesse, 
qu'à  l'action  subreptice  des  gouvernements 
antérieurs  on  allait  substituer  la  déclaration 
franche  et  loyale  des  préférences  du  Gouver- 
nement. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  les  candidatures 
officielles  se  sont  produites  pour  la  première 
fois  au  grand  jour. 

Notez  bien  que  je  ne  remue  pas  les  ancien- 
nes querelles,  n'ayant  eucun  goût  pour  les 
revues  rétrospectives  et  ayant  l'habitude  de 
respecter  tout  ce  qui  n'est  plus  et  tout  ce  qui 
est  vaincu.  Mais,  prenant  la  proposition  en  elle- 
même,  sans  me  préoccuper  de  l'histoire,  je  le 
dirai  franchement  à  la  Chambre,  entre  une 
influence  occulte  et  une  influence  avouée,  mon 
choix  seraii|bientdl  fait  :  tout  ce  qui  se  fait  an 
grand  jour  est  toujours  préférable  pour  moi  à 
ce  qui  se  fait  dans  l'ombre. 
C  est  dan»  ce  sens  et  dans  cette  mesure  qu'il 
lut  m  ètre  arrivé  de  dire  que  je  comprends 
msqu'à  un  certain  point  les  candidatures  of- 


Lillustre  IL  Thiers,  à  côté  duquel  j'ai 
l'honneur  de  siéger,  disait  l'autre  jour  que 
l'Idéal  était  l'abstention  du  gouvernement, 
mais  qu'il  fallait  peut-être  concéder  quelque 
chose  à  la  faiblesse  humaine,  et  à  la  faiblesse 
humaine  du  Gouvernement,  et  qu'il  lr  Ut,  sll 
le  fallait,  jusqu'à  tolérer  qu'entre  plusieurs 
candidats  l'administration  fit  connaître  celui 
qu'elle  préfère,  et  par  conséquent  celui  qu'elle 
repousse.  J'y  consens  avec  lui  et  comme  lui. 
Que  chacun  soit  connu,  et  proclamé  pour  ce 
qu'il  est.  De  toutes  les  mauvaises  choses,  la 
plus  détestable  assurément  est  une  situa- 
it 
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tion  qui  manque  de  franchis*.  (Très -bien. 1 
Seulement  j'éprouve  une  inquiétude  que  la 
pratiqua  des  vérifications  de  pouvoirs  u  fait 
naître  eu  moi,  qui  était  moins  vive  il  y  a 
deux  ans  et  qui  devient  plus  vlYS  tous' les 
jours;  vous  en  jugerez.  Il  me  parait  difficile 
qu'après  avoir  déclaré  publiquement  sou  can- 
didat, la  Gouvernement  ne  conçoive  lias  un 
violent  désdr  de  le  faire  triompher  sur  le  can- 
didat adverse;  et  quand  on  a  en  mémo  temps 
uu  violent  désir  et  un  pouvoir  presque  im- 
mense, il  est  bien  difficile  qu'on  n'emploie 
pas  ce  pouvoir  à  la  réussite  de  ce  désir. 
CVst  là  une  pente  fatale,  J'en  reconnais  toute 
la  séduction  et  je  ne  m'étonne  pas  qu'engagé 
dans  cette  voie  dangereuse,  la  Gouvernement 
ait  gli>sé  de  la  simple  déclaration  de  son  can- 
didat au  patronage  formel  du  etndidat  dé- 
claré. 

Eh  bien,  vous  savez  ce  que  nous  pensons, 
nous,  dans  l'opposition ,  et  ce  que  peusent 
avec  nous  un  grand  nombro  de  nos  conci- 
toyens, c'est  que  le  Gouvernement  n  -  se  con- 
tente pas  d'avouer  un  candidat,  c'est  qu'il 
prend  la  résolution  de  le  Taire  réussir,  c'est 
qu'il  cliarge  ses  agents  d'assurer  son  succès. 

HI.  Gliilw  Blzoln.  Per  fus  et  nefOt  ! 

HI.  Jules  Simon  Je  ne  dis  pas,  comme 
mou  très-<  lier  ami  qui  m'Interrompt  :  Per  fus 
et  nef'is,  parée  que  je  veux  exposer  les  griefs 
de  l'opposition,  comme  je  Pal  dit  en  com- 
mençant, avec  une  modération  absolue.  Et 
quoique  je  ne  cacho  jamais  ma  pensée,  s'il 
y  avait  cependant  au  fond  de  mes  opinions 
quelque  chose  d'un  peu  trop  vif,  je  crois  vrai- 
ment que  Je  l'adoucirais  pour  ne  pas  blesser 
mis  adversaires.  Je  n'y  al  pas  de  mérite;  ear 
il  me  suffit  do  la  moitié  des  faits  que  je  pour- 
rais r.ippeler,  pour  éfiblir  solidement  que  le 
droit  des  citoyens  et  les  bases  de  nos  Institu- 
tions sont  altérés  par  la  manière  dont  on  ap- 
plique lo  suffrage  universel.  (Très-bien  1  au- 
tour de  l'orateur.) 

Vous  n'ignorez  pa*  qu'au  commencement 
du  rè«ne  on  accusait  le  Gouvernement  de 
choisir  auprès  de  lui  des  candidatst  et  do  les 
envoyer  dans  des  circonscriptions  ou  ils  n'é- 
taient ni  demandés  ni  connus,  so  chirçeant 
ainsi  tout  simplement  de  diriger  le  vote  et 
pre.-que  de  voter  à  la  place  des  électeurs;  et 
dernièrement,  dans  un  journal  très-répnndu, 
très  autorisé  et  très-dévoué,  on  iélicltalt  le 
Gouvernement  d'avoir  renoncé  à  ce  système, 
et  de  se  borner  désormais  à  choUir  <  ntre  les 
candidats  sortis  en  quelque  sorte  des  en- 
t  ailles  de  la  circonscription,  au  liau  d'y  en- 
voyer des  candidats  inconnus.  Je  ne  cherche 
pas  si  le  sygtèmo  des  candidats  imposés  a  été 
suivi,  <t  s'il  est  aujourd  hui  rempiasé  parle 
système  adouci  des  candidats  p.itronnès  ;  je 
laisse  le  passé,  1  présent  me  suffit.  Kst-il 
vrai,  oui  ou  non.  que  quand  le  Gouvernement 
a  choisi  un  candidat,  lo  préfet  commence  par 
déclarer  ce  choix  au  moyen  d'afll-  hes  aussi 
nombreuses  qu'il  veut,  aussi  laudatives  qu'il 
veut,  appliquée*  partout  où  il  le  veut,  dans 
toute  l'étendue  de  la  circonscription?  Cela  est 
vrai. 

Est  il  vrai  qu'un  grand  nombre  de  préfets, 
je  ne  veux  pas  dire  b  us,  paitent  avec  leurs 
Candidats  et  se  mettent  à  faire  une  tournée 
électorale  comme  le  ferait  un  chef  de  parti. 
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j  ^Interruptions  diverses.)  Cela  est-Il  vrai,  oui 
!  ou  non?  (Nonl  non!  —  Sil  si!)  Cela  est  vrai. 

Est-Il  vrai  que  cette  pre  te  dont  parlait 
:  M.  Q renier  dd  Cassagnac,  et  qui  est  si  bien 
g  irrott,  e,  mais  qui  pourtant  conserve,  comme 
Il  le  constatait,  une  si  grande  influence  dans 
les  élections,  est  mise  par  les  préfets  à  la  dis- 
position de  leurs  candidats?  Je  parle  bien  en- 
tendu de  la  presse  officielle  ou  officieuse.  Est- 
il  vrai  que,  dans  la  plupart  des  départements, 
il  y  a  des  Journaux  qui  appartiennent  aux 
réfets,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  appartiennent 
Ui  liberté?  Cela  est  vrai. 
Est-il  vrai  enfin  que,  quand  un  de  nos  can- 
didats cherchant  uu  journal  Indépendant  et 
ne  le  trouvant  ni  dans  son  arrondissement,  ni 
dans  son  département,  ni  môme  dans  la  grande 
ville  la  plus  voisine,  s'en  va  jusqu'à  Paris,  où, 
à  défaut  de  la  liberté  de  la  preue,  M  va  de*  ré- 
dacteurs libres  dans  une  presse  qui  ne  l'est  pas, 
et  demande  à  ces  rédacteurs  <te  défendre  son 
caractère  et  ses  opinions  contre  des  attaque* 
qui  sont  non-seulement  permises  mais  quel- 
quefois ordonnées,  est-il  vrai  que  le  Gouver- 
nement Intervient  par  des  communiqués  pour 
infirmer  cette  revendlcalion?  C>  la  est-il  vrai, 
oui  ou  non?  (Approbation  autour  de  l'ora- 
teur.) Cela  est  vrai. 

Mais,  messieurs,  ce  qui  est  plus  grave  et 
ce  sur  quoi  j'insiste, —  et  je  suis  pre-que  tenté 
de  dire  :  non  comme  homme  d'opposition,  mais 
comme  citoyen  dévoué  au  pays,  — c'eet  que  les 
préfets  agissent  sur  tous  leurs  subordonnés,  à 
quelques  fonctions  qu'ils  apppartiennent,  soit 
aux  fonctions  dans  lesquelles  on  entre  après 
examen,  où  n'avance  qu'à  des  conditions  ré- 
gulières et  où  l'on  est  véritablement  et  com- 
plètement agent  du  Gouvernement,  soit  aux 
fonctions  dans  lesquelles  on  est  en  quelque  sorte 
et  à  la  fois  délégué  du  Gouvernement  et  délé- 
gué descitoyeuSjjcs  veux  dire  aux  maires.  Cela 
est-Il  vrai? 

Est  il  vrai  qu'on  écrive  aux  employés  des 
administrations  et  aux  maires  que  le  candi- 
dat officiel  est  telle  personne,  qu  Ils  sont  char- 
gés de  procurer  le  succès  de  sa  candidature,  de 
mettre  à  son  service  le  >r  zèle,  leur  InQuence, 
et  jusqu'à  leur  temps?  Cela  est  il  vrai,  oui  ou 
non  ?  Cela  est  vrai.  (Très-bien  !) 

Quand  l'illustre  M.  Thlers  disait  l'autre 
jour  :  on  intervient  dans  la  candidature  offi- 
cielle, même  par  des  dons,  il  y  a  eu  des  récla- 
mations sur  les  bancs  de  la  majorité. 

Quoique  je  pense,  imssleurs,  que  cela  est 
arrivé  quelquefois,  il  me  suffit  do  ces  récla- 
mations pour  que  je  n'insiste  pas;  je  pousse 
jusque  là  la  modération  ;  mais  j  ai  bien  le  droit 
do  dire  que  le  budget  de  l'Etat  est  employé 
au  succès  des  candidats  officiels,  puisqu'on 
met  à  leur  service  :  !•  le  personnel  de  l'Etat, 
2°  le  budget  de  l'Etat,  car  les  fonctionnaires 
sont  payés  sur  le  budget  de  l'Etat.  (Murmu- 
res sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  messieurs,  y  pemez-vous  ?  Que  faites- 
vous,  Ace  compte, de  l'administration  du  pays? 
Comment  !  voilà  des  fonctionnaires  qui  sont 
rhargés  de  ieprésenter  la  puissance  publique  ; 
11  faut  qu'à  ce  titre  Ils  soient  honorés  et  res- 
pectés. C  est  mon  sentiment,  à  moi,  homme 
d'opposition;  il  le  faut. 
Une  wte.  C'est  le  Fentlment  de  toutle  monde! 
M.  Jules  llmaa.  Croyez-vous  donc  que 
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quand  11  y  a  dan»  une  commune  deux  ci- 
toyens, l'un  fonctionnaire,  l'autre  qui  ne  l'est 
pa»,  et  que  l'ordre  a  été  donné  au  fonction- 
nai! c  de  voter  dans  un  cort  iln  sens,  !o  ci- 
toyen n'appartenant  à  aucune  fonction  qui  va 
voter  librement,  regarde  l'autre  comme  étant 
complètement  et  absolument  son  égal? 

Je  ne  le  pense  pis.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une 
Infériorité  devant  le  devoir  civique  imposé  aux 
fonctionnaires,  qui  lus  diminue  dans  l'opinion 
publique  ,  et  Je  le  regrette  profondément. 
(Ties-bbn!) 

Il  y  a  plus  :  si  le  fonctionnaire  est  dévoué, 
est  zélé,  s'il  agit  par  tous  les  moyen?,  s'il 
parle,  s  lt  écrit,  s'il  exerce  de  tous  cotés  son 
influence,  comprenez- vous  que  ce  déploiement 
de  zèle  se  produise  dans  un  être  de  chair  et 
d'os  sans  faire  naître  une  certaine  animosité 
contre  les  adversaires,  rt  sans  transformer, 
par  la  force  même  des  choses,  le  fonctionnaire 
en  homme  de  parti? 

Et  croyez-vous  que  quand  on  a  joué  pen- 
dant l'élection  le  rôle  de  chef  de  parti,  on  va 
jouer  le  lendemain  le  rûle  de  magistrat  impar- 
tial? Je  ne  dis  pas  que  c'est  impossible,  mais 
Je  dis,  avec  tous  les  gens  de  bonne  foi,  que 
cela  est  extrêmement  difficile  ;  et  jo  vous  prie, 
messieurs,  qu'en  résulte-t-il? 

Je  prends  pour  exemple  les  maires.  Voilï 
un  maire  qui  doit  être,  dans  fa  petite  >  oui- 
mune,  d'autant  plus  respecté  qu'il  y  est  quel- 
quefois le  seul  représentant  du  pouvoir  pu- 
blic. I!  se  fait  l'homme  d'un  candidat,  il  en 
épouse  la  querelle;  il  devient,  bien  entendu, 
l'adversaire  de  ses  adversaires.  L'élection  a 
lieu:  le  maire  est  battu  ou  triomphant;  s'il 
est  bat'.u,  il  en  éprouve  du  ressentiment;  s'il 
est  triomphant,  il  en  a  de  l'orgueil.  {Bruyante 
interruption.) 

Je  ne  rêve  pis  en  disant  cala  (SI!  si!  ),  je  cite 
des  faits  que  lout  le  inonde  peut  vérllb  r,  et 
quand  on  no  les  vériOerait  pa?,  ils  n'en  seraient 
pas  moins  vrais,  parce  que  ce  sont  des  faits 
de  la  nature  humaine;  Je  cœur  humain  est 
fait  de  cette  façon  :  11  n'y  a  pas  de  volonté,  Il 
n'y  a  pas  mémo  d'Instructions  qui  puissent 
rien  changer  à  cela.  (Exclamations  eu  tons  di- 
vers.) 

En  vérité,  quand  on  vient  nous  dire,  comme 
J'ai  eu  la  douleur  de  l'entendre  tout  à  l'heure, 
qu'il  faut  que  nous  soyons  privés  de  la  liberté 
de  la  presse,  parce  que  nous  n'avons  pas  eu 
France  de  stabilité,  est-ce  donc  seulement  aux 
quatre  révolutions  que  nous  avons  traversées 
que  cette  instabilité  est  due?  Et  n'y  a-l-il  pas 
une  chose  qui  nous  rendrait  môme  a  vos  yeux 
plus  aptes  a  obtenir  la  liberté?  Ne  serait-ce 
pas  la  diguité,  l'indépendance  et  la  puissance 
morale  dos  dépositaires  de  l'autorité  publique? 
(Interruption).  Et  si  cela  cit,  n'ai-je  pas  raison 
de  vous  dire  :  Que  faites-vous  du  pouvoir  quo 
vous  avez  entre  les  maius?...  (Interruption 
bruyante.) 

M.  le  baron  de  Benolat.  C'est  un  acte 
d'accusation  contre  la  majorité;  nous  ne  pou- 
vons pas  supporter  cela!  (Assentiment.;  Nous 
avons  vériflé  les  pouvoirs,  et  la  nujoritéest  com- 
posé.': d'honnêtes  gens  ;  les  élections  qui  ont  été 
vérluétss  l'ont  été  loyalement,  et  nous  un  pou- 
voussupporter  qu'elle,  soient  attaquées.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas! 

Vautres  membres.  Aux  voM  la  clôture! 


{    M  Jnlea  Nlmon  permettez  mol  dédire 
I  deux  choses  ù  l'honorable  M.  Henoist  qui 
m'interrompt...  (Vive  agitation.) 
Une  >oir.  Il  n'y  a  pas  que  lui! 
M.  le  baron  de  Bo*»terre.  M.  le  ba- 
ron de  Benoist  a  été  l'interprète  de  tous  ses 
collègues  ! 

Hl.  Jule*  Simon.  Permettez-moi  de  dire 
à  l'honorable  M.  Benoist  qui  m'interrompt, 
et  H  l'autre  de  me;  collègue?  dont  j'iil  le  re- 
f  gret  de  ne  pas  savoir  le  nntn,  et  qui  se  fait 
|  fort  de  pirler  au  nom  de  tous  ses  collègues... 
(Interruption.). 

Plusieurs  me/nftre.  Oui  !  oui  ! 

!H.  \onbel.  Co  sont  ceux  qni  ont  fait  les 
fameuses  circulaires  qui  viennent  parler  de  li- 
berté électorale! 

M.  le  baron  de  Bunalerre.  Nous  ne 
pouvons  pas  accepter  de  telles  discussions! 

XI.  Jlnlea  Nlmon,  Ma  discussion,  mes- 
sieurs, e?t  calme. .  (Non!  non  !)  J'avais  an- 
noncé qu'elle  serait  ca!nie,  et  j'ai  tenu  parole. 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  baron  de  Benolat.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Jiilex  Simon.  Je  me  suis  plaint  de 
la  situation  faite  aux  fonctionnaires  pntdics 
sans  accuser  les  fonctionnaires  eux-mêmes. 
Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  personne 
sensée  et  indép  ndante  qui  ne  reconnaisse 
qu'en  aw  plaignant  de  la  situation  f  •  î to  aux 
aiï  nts  de.  l'autorité,  je  me  plains  d'un  fait 
gén'ral  qui  ne  devrait  exciter  aucune  émo- 
tion. (Réclamations  sur  quelques  banc?.) 

Une  note.  Vous  attaqu  z  !es  élections  ! 

H.  .iules  Simon.  Maintenant  que  j'ai  parlé 
des  servieesque  Ion  rend  a>tx  candi  iats  offi- 
ciels, je  vais  'lire  la  m  inière  dout  on  traite  l  s 
caudl  lats  Indépendants.  J  al  lovant  moi  une 
quantité  de  faits  considérable*.  Je  n'ai  certes 
pas  lap  étenlion  d'être  coin  rd  t;  mais  je  ne  puis 
cependant  laisser  tout  à  fait  dans  l'ombre  des 
actes  qui  paraissant  importants  a  tous  ceux 
qui,  en  France,  se  sont  occupés  d  élection. 

Il  v  a  d'ab  r  i  1  organisation  particulière 
do*  circonscription!,  que  le  Gouvernement 
8'esi  douué  le  droit  do  modifier  à  chaque  élec- 
tion nouvelle...  (Interruption.) 

Quelques  voix.  A  l'amendement  ! 

lt.  Ureaftier.  Quel  rapport  cela  a-MI  avec 
l'amendem  ni? 

n.  Julo*  Nnnon  Je  crois,  eu  vérité,  mon- 
sieur le  Président,  que  j'ai  le  droit  de  dismtor 
cela?... 

Qu-tquts  membres.  Oui  !  oui!— Parlez!  parlez  ! 
(Murmures  sur  un  certain  no  •  bre  do  bancs.) 

VI.  le    Président   Walewaki.  Vous 
voyez,  monsieur  Jules  Simon,  quel  est  le  sen- 
timent de  la  Chambre;  je  vous  prie  de  le 
prendre  en  considération.  (Très-bien t  très 
bien!) 

M.  Jnlca  Simon.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  monsieur  le  Président,  que  si  la  Cham- 
bre a  le  désir  d"  m 'imposer  -llonce,  e|lo  peut 
le  falro  sauï  qu'il  y  ait  réclamation  de  ma 
part,  parce  qu'en  le  faisant,  elle  donnerait 
tro|>  de  force  a  i.'ion  argumentation...  (Récla- 
mation?.) 

Autour  de.  l'oratiur.  Très-bien!  très -bien! 

M.  Jnlea  Nlmon.  Mon  argumentation  est 
d'une  telle  modération  qu'on  lui  donnerait 
une  grande  force  si  on  l'étouffait  par  une  cbV 
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ture  prématurée.  (Assentiment  autour  de  l'o- 
rateur. —  Réclamations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

H.  Grenaler.  Parlez  de  l'amendement! 

M.  Jnlen  Hlmea.  Je  parlais  donc  à  la 
Chambre  des  transformations  que  le  Gouver- 
nement fait  subir  aux  circonscriptions  électo- 
rales avant  les  élections. 

Je  me  demande  où  le  Gouvernement  prend 
ce  droit,  et,  après  me  l'être  demandé,  Je  ne 
me  fais  aucune  réponse  à  mol-môme. 

Un  mtmbre.  Alors,  ce  n'est  pas  la  peine  de  vous 
faire  la  question. 

H  Jule*  Simon.  Je  me  demande  ensuite 
ce  que  le  Gouvernement...  (Bruit.) 

M.  le  dise  <Jc  Tiur mler.  La  question  est 
d'une  haute  moralité  politique;  elle  vaut  donc 
la  peine  d  être  examinée.  (Interruption.) 

un  membre.  Et  vous  interrompez  vous-même 
vos  amis  i 

M.  Jules  limon.  Je  me  demande  ce  que 
le  Gouvernement  fait  de  ce  droit,  et  je  dis  que 
si  le  Gouvernement  prend  uno  commune  et  la 
transporte  d'une  circonscription  dans  une  au- 
tre, ce  n'est  pas  toujours  parce  qu'entre  cette 
commue  et  la  circonscription  à  laquelle  on 
la  rattache,  11  y  a  une  communauté  plus  étroite 
d'intérêts  :  c'est  le  plus  souvent  parce  que  cette 
transformation  est  plus  utile  au  candidat  pa- 
tronné. (Réclamations.) 

Or,  messieurs,  J*  ferai  à  ce  sujet  une  re- 
marque générale.  On  dit  quelquefois  que  nous 
sommes  ici  les  délégués  de  toute  la  France,  et 
nou  li»  délégué]  particuliers  d'une  circon- 
scription. Cela  est  parfaitement  vrai,  et  j'ajoute 
mSme  que  cela  est  évident. 

Cependant  lesystème  appliqué  dans  les  élec- 
tions n'est  pas  de  faire  voter  toute  la  France 
sur  un  scrutin  de  liste,  c'est  de  faire  voter  une 
circonscription  pour  un  député  particulier. 

N'y  a-t-ll  aucun  lien  entre  cette  circon- 
scription et  son  élu  T  II  y  en  a  un  que  je  vous 
signale,  c'est  que  toute  la  France  no  nous 
Juge  que  moralement,  tandis  que  la  circon- 
scription nous  Juge  effectivement,  puisque, 
quand  nous  nous  représentons  devant  elle, 
elle  nous  réélit  ou  no  nous  réélit  pas,  selon 
qu'elle  juge  que  nous  avons  bien  ou  mal  rem- 
pli notre  mandat. 

Il  y  a  donc  là  une  question  de  droit  consti- 
tutionnel du  plus  haut  intérêt;  et  assurément, 
l'est  fausser  le  système  représentatif  que  de 
ne  pas  laisser  subsister  ce  lien  entre  l'électeur 
et  l'élu,  et  de  ne  pas  donner  à  ce  jugement,  à 
ce  verdict  suprême,  toute  la  force  qu'il  peut 
et  qu'il  doit  avoir.  (Approbation  autour  de 
l'orateur.) 

C'est  là  le  premier  point  par  lequel  je  crois 
que  l'administration  intervient  pour  gêner  les 
eandlda's  qu'elle  n'adopte  pas.  En  voici  un 
secon  t  :  nous  pensons  qu'il  y  a  souvent  des 
irrégularités  dans  1  ■  confection  des  listes ,  et 
nous  rensons  qu'il  est  très-difficile  aux  can- 
didats opposants  d'obtenir  justlco  ,  lorsque 
justice  ne  leur  a  pas  d'abord  été  faite. 

Nous  avons  eu  des  exemples,  dans  les  véri- 
fications des  pouvoirs,  de  difficultés  telle-  I 
ment  grandes,  que  des  officiers  ministériels 
ont  refusé  do  poursuivre  dans  la  crainte  de 
te  compromettra  et,  si  je  voulais,  je  renfle- 
rais ici  toute  l'argumentation  de  mon  nono- 
rable  collègue  M.  Picard,  sur  l'article  75,  pour 
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vous  montrer  combien  il  est  difficile  au  droit 
d'avoir  droit  quand  il  a  contre  lui  un  pareil 
article,  et  qu'antre  la  justi-e  et  c«lui  qui  se 
plaint  II  y  a  le  conseil  d  Etat  :  cen  soit  dit 
sans  offenser  le  conseil  dEtat,  qui  n'est  pas 
en  cause. 

J.»  citerai  notamment  comme  exemple  d'ir- 
réguluité  dans  la  confection  des  listes  le  corps 
électoral  de  Paris.  Ce  n'est  pas  pour  la  première 
fois  qu  on  dit  dans  ctte  enceinte  qu'à  mesure 
que  le  nombre  des  habitants  augmente  dans 
la  capitale,  le  nombre  des  électeurs  décroît. 
On  a  cherché  à  expliquer  cette  anomalie; 
mais  des  choses  pareilles  ne  s  expliquent  pas, 
et  ne  se  soutiennent  pas;  on  peut  y  opposer 
des  sophlsmes,  mais  on  n'y  opposera  Jamais  des 
raisons.  (Très-bien  !  autour  de  l'orateur.) 

Enfin,  le  droit  de  réunion  qui  existapres- 
que  sans  limite  pour  les  candidats  officiels 
n'existe  qu'à  moitié  pour  les  autres...  (Inter- 
ruption.) 

Pour  ma  part, j'en  suis  convaincu;  je  pense 
que  le  droit  de  réunion  n'est  pas  le  même 
pour  les  candidats  du  Gouvernement  et  pour 
les  candidats  opposants.  (Bruit.)  Je  n'éprouve 
aucun  besoin  de  vous  parler  de  mol;  cepen- 
dant je  mo  suis  vu  faire  un  procès- verbal  dans 
ma  circonscription,  pour  uoe  réunion  dans 
laquelle  nous  étions  3*,  en  comptant  les  habi- 
tants delà  maison,  tandis  qu'à  edié  de  mol 
se  tenait  une  réunion  trois  fois  plus  nom- 
breuse à  laquelle  personne  ne  mettait  ob- 
stacle. 

Il  y  a  donc  deux  poids  et  deux  mesures 
dans  votre  balance.  C'est  pour  nous  un  de- 
voir rigoureux  de  le  dire.  On  pourrait  bien 
nous  imposer  silence;  maie  on  n'Imposera  pas 
silence  aux  faits,  on  n'imposera  pas  silence 
à  tous  les  témoins  que  nous  avons  derrière 
nous.  SI  mes  concitoyens  devant  lesquels,  en 
définitive,  je  parle  en  ce  moment,  trouvent 
que  j'allègue  des  faits  qui  ne  sont  pas  vrais, 
la  responsabilité  en  retombera  sur  mol  ;  la 
responsabilité  des  dénégalions  retomberait  sur 
ceux  qui  les  feraient,  si  par  hasard  le  témoi- 
gnage universel  attestait  que  le  suffrage  uni- 
versel n'est  pas  appliqué  comme  il  doit  l'être. 
(Tiès-blenl  autour  de  l'orateur.) 

Maintenant,  messieurs,  je  vais  au-devant 
d'une  objection  qu'on  nous  fait  quelquefois,  et 
toujours  avec  succès.  On  nous  dit  que  nous 
relevons  avec  soin  tout  co  qui  se  fait  pour  les 
candidats  officiels  et  par  les  candidats  officiels, 
et  que  nous  cachons  au  contraire  ce  que  nous 
faisons  nnus-mémes  pour  les  candidats  indé- 
pendants. On  nous  parle  de  candidats  de  l'op- 
position qui  ont  fait  des  menaces,  comme  les 
candidats  officiels;  qui  ont  fait  des  promesses, 
comme  les  candidats  officiels. 

Un  membre.  Plus  ! 

HI.  Jnlew  Hlcnon.  Et  on  nous  dit  :  Vous 
effrayez  le  pays,  vou*  1  épouvantez!  On  nou» 
dit  :  Vous  ave/,  un  centre  d'où  part  le  mot 
d'or  Ire  (C'est  vrai  !).  On  nous  dit  :  Vous  ré- 
pandez lor,  vous  corrompez  les  électeurs.  Eh 
bien,  je  serai  très-bref  sur  ce  point...  (Bruit). 

Premièrement,  je  vous  avouerai  que  je  ne 
crois  pis  le  moins  du  monde  à  cet  aspect  ter- 
rible que  l'on  donne  quelquefois  aux  candidats 
de  l'opposition.  J'ai  beau  mo  rettarder,  regar- 
der mes  honorables  collègues  (On  rit),  j  ai 
beau  regarder  le  plus  illustre  d'entre  eux  qui 
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sourit  en  ce  moment  en  nie  regardant  mol-  I 
même,  je  ne  puis  me  résigner  ni  à  me  irouver  i 
terrible  ni  à  le  trouver  épouvantable...  (Hilarité  ; 
générale),  et  je  crois  que  ce  n'eU  ni  lui,  ni  moi,  ! 
ni  aucun  de  mes  collègues  qui  faisons  tant  de 
peur  à  la  France. 

Croyez-moi  d'ailleurs,  ceux  qui  se  mon- 
tienf,  qui  viennent  réclamer  les  bénéfices  de 
h  loi,  qui  disent  ce  qu  ils  sont,  qui  publient 
leurs  doctrines,  qui  se  livrent  à  la  discussion, 
ceui-là,  messieurs,  ne  font  peur  à  personne. 
Qui  donc  serait  assez  iaible  pour  en  avoir  peur? 
(Approbation  autour  de  l'orateur.) 

Quant  au  prétendu  Uot  d'orque  nous  répan- 
dons sur  h  population,  je  n'ai  psi  besoin  de 
prendra  une  balmce  pour  avoir  quel  est  le 
y  la  te  m  le  plus  chargé;  il  est  certain  que,  quand 
ayant  devant  nous  une  administration  centra- 
lisée, avec  toutes  ses  forces  nous  easiyerions 
d'agir  u  i  peu  sur  1-s  parties  du  territoire  où 
il  y  a  moins  d'intelligence  politique  et  inoing 
de  ressources  politiques,  nous  ferions  une  chose 
à  laquelle  vous  nous  auriez  poussés...  (Mouve- 
ments divers.) 

Eh  bien,  cette  action  4  laquelle  vous  nous 
auriez  poussés,  h  laquelle  le  système  des  can- 
didatuies  patronnées  aboutit  pre-que  néces- 
salrouient,  cette  action- là,  nous  ne  l'avons  pas 
faite.  (Marques  d'approbation  autour  de  l'ora- 
teur.) 

Vainement  avez- vousfalt  le  procès  des  Treize, 
qui  est  parfaitement  connu  de  tous,  et  dans  le- 
quel mon  nom  a  été  mêlé,  jusqun  dans  les 
considérants  du  jugement,  et  ce  n'est  qu'a  mon 
grand  regret  qu'il  n'a  pas  été  plus  loin  : 
je  déclare  qu'à  l'heure  qu  il  est,  sans  me  cro  re 
pour  cela  dénué  de  toute  Intelligence,  je  vous 
déclara  que  je  n'ai  rien  compris,  ni  au  proeès, 
ni  aux  faits  relevés,  ni  aux  raisons  donnée*. 
Aujourd'hui  encore,  je  ne  connais  pas  ces  faits, 


Non,  raessleqrs,  nous  n'avons  pas  pesé  sur 
les  éUctions,  pas  môme  par  des  moyens  hono  • 
rabhs  et  avouabbs;  et  j'ajoute:  Si,  oubliant 
que  le  premier  devoir  d'une  minorité  est  de 
s'u  n  uor.tr  par  la  loyauté  et  la  droiture  de  sa 
conduite,  l'opposition  avait  recours  à  des  mn- 
nœuvres  blâmables,  comme  on  l'en  accuse,  je 
serais  le  premier  à  condamner  l'opposition. 

Je  ne  parle  pas  ici  au  nom  de  la  minorité 
contre  la  maiorité,  je  parle  au  nom  de  la 
justice,  au  nom  du  droit  électoral,  au  nom 
de  l'intérêt  général.  Et,  remarquez-le  bien, 
ce  serait  une  aggravation  dans  les  griefs  que 
je  fais  valoir  contre  la  pratique  du  Gouverne- 
ment, si  les  candidats  officiels  n'étaient  pas 
seuls  à  offenser  la  loi  ;  et  si,  poussés  par 
l'exemple,  les  candidats  indépendants  étalent, 
eux  aussi,  amenés  à  l'offenser.  Croyez-vous  en 
effet  que  cette  violation  de  la  loi  me  blesserait 
moins  dans  mes  amis  que  dans  mes  adversai- 
res ?  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  (Excla- 
mations diverses).  Constatée  de  notre  côté,  la 
violation  de  la  loi  me  peinerait,  m'affligerait, 
et  je  ne  pourra<ani  la  supporter,  ni  la  souffrir. 
S'il  y  avait  corruption  autour  de  moi,  je  quit- 
terais ces  bancs  à  l'instant  même,  je  n'y  res- 
terais pa»  une  minute.  (Très-bien  !  autour  de 
l'orateur.) 

Messieurs,  puisque  je  viens  de  parler  de 


corruption,  et  puisque  je  viens  de  parler  d'nr- 
gent,  il  faut  que  je  vous  signale  un  autre 
danger  de.  cette  Intervention  du  Gouverne- 
ment dans  les  él>  étions,  —  ne  vous  récriez  pas, 
je  voua  prie,  car  il  tst  incontestable,  —  c'est 
que  quand  le  Gouvernement  fera  pour  rien 
des  affkhes  à  ses  candidats,  leur  donnera  pour 
rien  des  bulletins  et  des  porteurs  de  bulletins... 
(itécla  naliuns  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

P/us'<urs  i-  ùr.  A  l'ordre! 

M.  ,1e  h»  roi»  de  Benolot.  O  n'est  pas 
exact! 

H.  le  rn-mldrni  Walewakt.  J'invite 
l'orateur  à  ne  pas  avancer  des  faits  don*,  il 
n'est  pas  certain,  et  qui  blessent  à  ce  point 
les  justes  susceptibilités  de  la  Chambre.  (Vif 
assentiment.) 

RI.  mnlézleax.  Les  maires  sont  porteurs 
de  bulletins.  (Non!  non!  —  Si!  si!) 

M.  Giilllnuraln.  Cest  un  peu  trop  fort  ! 
Un  candidat  p*ut  être  attaqué.  Mais  venir  ici 
attaquer,  au  point  de  vue  des  deniers  de  l'Etat, 
ce  qui  a  pu  se  passer  loyal,  mrnt  pour  nous 
tous,  c'est  à  l'avance  nous  déconsidérer  aux 
veux  des  populations  qui  nous  ont  donné 
loyalement  notre  mandat.  Nous  ne  pouvons 
nea  accepter  uu  pareil  reproche,  qui  attein- 
drait jusqu'à  notre  conscience.  (Bruit.)  Com- 
ment pouvez-vous  appeler  cela  de  la  discus- 
sion calme? 

M.  Malézieux.  Les  maires  sont  distribu- 
teurs de  bulletins.  Je  le  maintiens  et  le  prou- 
verai quand  on  voudra.  (Bruit  croissant.) 

M.  Jalra  Simon,  Permettez,  monsieur  le 
Président  1  je  n'ai  pas  entendu  les  paroles 
que  vous  m  avez  fait  lhonueur  de  ru 'adres- 
ser au  milieu  du  bruit;  mais  je  crois  que  ce 
que  je  vais  dire  les  rendra  tout  à  fait  Inutiles. 

Je  disais  donc  que  les  rhoses  se  passent  de 
tell*  façon...  (Interruption  et  bruit.)  Je  change 
ma  proposition  sans  changer  mon  raisonuo- 
ment... 

M.  le  Prtaldeat  Walewakl.  Je  disais, 
monsieur  Simon,  que  vous  ne  deviez  pasavan- 
cer  des  faits  dont  vous  n'êtes  pas  certain  et  qui 
blessent  à  ce  point  la  juste  susceptibilité  de 
la  Chambre.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M  Joie»  «limon  Vous  répétez  votre  ob- 
servation, monsieur  le  Président,  parce  que 
vous  n'avez  pas  entendu  la  modification  que 
j'ai  faite. 

M.  tnrnlerPflir».  Les  facteurs  et  les 
gardes  champêtres  sont  chargés  d'afficher  les 
circulaires  et  de  distribuer  les  bulletins  des 
candidats  officiels  !  (Agitation.) 

ni.  Jalee  Simon.  Je  faisais,  au  contraire, 
une  modification  qui  avait  pour  but  de  met- 
tre un  terme  à  l'incident,  puisque  au  lieu 
de  dire:  Quand  les  affiches  se  font  pour 
rien...  (Bruit.) 

Cependant ,  messieurs,  je  ne  puis  m  empê- 
cher de  dire  qu'il  y  a  un  anèt  du  conseil 
d'Etat  du  I"  mai  1 862  qui  déclare  que  les 
maires  ont  droit  de  faire  porter  au  budget  des 
communes  les  frais  faits  pour  les  affiches  des 
candidatures  officielles.  Mais  je  laisse  cela  de 
coté  puisqu'on  ne  veut  pas  l'entendre...  (Ex- 
clamations diverses.) 

Laissez  moi  m'expliquer.  Vous  ne  pouvez 
réclamer  qu'on  s'explique  et  refuser  d'écouter 
l'explication.  (Bruit.) 

M.  le  Président  m'a  dit  que  j'avançais  de 
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faits  que  Je  ne  pouvais  pas  prouver.  L'arrêt 
que  Je  viens  do  citer  me  gène  pour  me  sou- 
mettra. 

M.  le  général  Al  lard,  commissaire  du 
(l,v.«ernt.mmt.  Lisez  cet  arrêt  !  Iis*z-1*«  t 
ML  Jules  filnasn.  J'en  Indique  la  date, 
il.  le  général  Allard,  commissaire  du 
Gouvernement.  Co  n'est  pas  la  même  chose. 
Lisez  le  t 
Voix  nombrrmfs.  Lisez  t  lisez  1 
M.  le  Président  Walewekl.  Lisez, 
monsieur  Simon. 

H.  Jules  Simon  Personne  ne  peut  rien 
dire....  (Bruit  et  Interruption,  j 
Voix  nombreuses.  Lisez  I 

Jules  llara.  Voilà  un  quart  d'heure 
que  je  vous  dis  ceci  :  S  il  arrivait...  (Nouvelle 
interruption.  —  Cris  nombreux  :  Lisez!  t 

■.  le  Président  Walewskl.  M.  Ju- 
lei  Simon  ,  11  ne  faut  pas  arguer  d'un  docu- 
ment dont  on  n'est  pas  prêt  à  donner  lec- 
ture. (C'est  vrail  Très-bien  !) 

M.  le  marquis  de  Plré.  Il  n'y  a  pas  un 
député  de  la  majorité  qui  s'en  soit  allé  à  l'é- 
tranger pour  dire  qu'il  était  embarrassant  de 


de  parler  de  la  France. 
Ml.  Jules 


.  Voilà  un  quart  d'heure 


fie  Je  voulais  rectifier  ma  phrase,  do  manière 
donner  pleine  satisfaction  a  M.  le  Président. 
H    le  Président  Walewskl.  C'est  à 


la  Chambre  quïl  faut  donner  s  ttlsfactlon, 
monsieur  Jules  Simon. 

Voir  nomoreuv*.  Oui!  à  la  Chambre!  — 
Très-bien!  très-bien. 

M.  Jules  Sliuan.  Au  lieu  de  dire: 
«Quand  11  arrive  que  les  frais  sont  faits,  »  {a 

Plusieu  $  voix.  Lisez!  llsezl 

Vn  membre.  Nous  serons  très-heureux  d'en- 
tendre la  lecture  de  ce  document. 

M  Eugène  Pelletan.  On  vous  le  lira,  si 
vous  le  voulez  1 

M.  Tallkfer.  Vo:is  avez  un  document  : 
lisez-le! 

M.  Peyrusse.  Justifiez  l'exactitu<le  de  votre 
assertion,  puisque,  selon  vous,  elle  repose  sur 
un  document  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

P.uiievs  voir.  La  lecture!  la  lecture  t 

H.  Eugène  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre! 

Vox  nombreuses.  Noul  non!  Vous  n'avez  pas 
la  parole! 

M.  le  Président  Walewsksl.  Vous 
n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Pelletan. 

M.  Engène  Pelletan.  Je  voudrais  faire 
une  proposition  qui  satisfera  tout  le  monde... 
(Vous  n'avez  pas  la  parole!)  Je  demande 
qu'on  suspende  la  séance  pendant  cinq  minu- 
tes pour  que  l'orateur  puisse  aller  chercher  le 
document  à  la  bibliothèque.  (Bruit.) 

Quelque»  membres.  A  demain  l  à  demnln! 

Autre*  mf m*.m. Non I  non!  —  Aux  voix! 

M.  le  Président  Walewskl.  Continuez, 
monsieur  Simon,  parlez  sur  l'amendement; 
mais  évitez  tout  ce  qu'il  y  a  d'Irritant,  tout  ce 

Ïul  est  de  nature  a  blesser  le  senflment  de  la 
hambre.  Je  vous  prie  de  revenir  à  l'amende- 
ment. (Trèi-blen  1  très-bien!) 

Sur  un  grand  nombre  di  bancs.  Aux  voixlaux 
voix! 

H.  Jules  Simon.  Monsieur  le  Président, 


veuillez  me  maintenir  le  silence  dix  minutes, 
je  vais  finir. 

M.  Garnler  Pagès  te  lève  et  prononce 
avec  animation  quelques  paroles  que  le  bruit 
empêche  d'entendre. 

M.  le  Président  Wnlewskl.  Calmez- 
vous,  monsieur  Garnier-Pagès  !  (On  rit.) 

Li  parole  est  à  M.  Jules  Simon;  je  le  prie  de 
continuer. 

■.  «fuies  tlluisn.  Je  vais  terminer  en 
deux  ou  trois  mots,  et  voici  pourquoi  :  Je 
trouve  mol  - même  que  ma  démonstration  de- 
vient de  plus  en  plus  superflue  à  mesure 
qu'elle  est  entendue  de  cette  façon...  (Excla- 
mations.) 

Je  croyais  que  dans  une  question  qui  lou- 
che de  si  près  les  personnes,  vous  m'auriez 
écouté  avec  autant  de  calme  que  j'en  m  tlais 
dans  ma  discussion...  (Réclamations  bruyan- 
tes.) 

Forcé  de  renoncer  à  dire  une  partie  des  faits 
que  je  sais,  des  faits  que  toute  la  France  sait, 
je  m  arrête;  il  me  suffira  de  constater  que  Je 
n'ai  pas  pu  me  fore  entendre. 

Maintenant  j'ajoute  pour  terminer  qu'il  n'v 
a  pas  véritablement  en  France  de  fonctionne- 
ment régulierdu  pouvoir  électoral,  et  qu'il  suit 
de  là  que  k  Constitution,  ent*nd-z-le  bien,  la 
Constitution  est  attaquée  par  ceux-là  même  qui 
devraient  la  défendre.  (Vives  et  nombreuses 
dénégations.  -  Agitation.) 

Autour  de  forât  ur.  Très-bien  !  Très-bien  ! 
(Quelques  applaudissements  se  font  enten- 

Hl.  le  Président  Walewskl.  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  a  la  parole. 

S.  Exe.  M.  Rouher,  minishe  d'Etat.  Mes- 
sieurs, je  ne  veux  pas  répondre  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  Mon  intention  est 
uniquement  do  faire  à  la  Chambre  doux  dé- 
clarations que  je  la  prie  d'écouter. 

Jusqu'à  présent,  le  Gouvernement  n'a  pas 

Sris  part,  soit  dans  la  discussion  générale,  soit 
ans  la  discussion  de  l'amendement  au  para- 
graphe 12  do  l'Adresse,  à  l'exameu  des  ques- 
tion difficiles  qui  se  sont  engagées  devant 
vous. 

Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  si  le  Gou- 
vernement a  Jugé  convenant -s  de  laisser  aux 
orateurs  de  cette  Chambre,  qui  s'en  sont  si 
convenablement  acquittés,  le  soin  de  répondre 
aux  orateurs  <lc  l'opposition;  il  se  rârerve, 
pour  le  moment  on  le  second  amendement  sera 
tournis  à  vos  déiibéiations,  de  faire  connaître 
son  sentiment  sur  les  nombreuses  questions 
qui  sont  soulevées  et  sur  la  politique  qui  le  di- 
rige. (Très-bien!  très-bien  !)  Mais  il  no  veut  pas 
arnMer  un  instant  votra  voto  sur  l'amende 
men!  en  discussion  ;  il  veut  seulement  faire 
remarquer  que  l'honorable  M.  Jules  Simon 
ne  semble  pas  s'être  rendu  compte  de  la 
gravité  du  discours  qu'il  vient  de  prononcer. 
(Mouvements  en  sens  divers.)  F.n  ayant  In 
loyal  sontiment  qu'il  poursuivait  une  tache 
utile,  il  a  mis  Involontairement,  mais  d'une 
manière  directe,  en  échec  l'autorité  légitime 
de  la  Chambre  sur  le  pava  et  le  mandat  que 
vous  avez  reçu  de  vos  électeurs.  (C'est  vrai  ! 
-  Très-bleu  '.) 

Hier  on  discutait  le  Souverain,  aujourdhul 
on  discute  la  majorité,  de  la  Chambre,  i C'est 
vrai!  c'est  vrai!)  Demandez  vous  ce  qu'il  res- 
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teralt  de  nos  Institutions  M  de  pareilles  atta- 
ques pouvaient  un  instant  triompher? 

L'honorable  M.  Jules  Simon  a  allégué  au- 
tant de  faits  erronés  qu'il  a  présenté  d'Indica- 
tions.... (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
do  bancs.) 

Le  Gouvernement  maintient  le  principe  des 
candidatures  officielles,  11  le  maintient  d'une 
manière  formelle  et  absolue.  (Très-bien  I  très- 
bien!)  Mais  11  n  a  exercé  et  n  exercera  jamais 
son  intervention  qu'avec  loyauté  et  conve- 
nances, et  il  repousse,  comme  incompatibles 
avec  sa  dignité,  tous  les  moyens  factices,  tous 
'les  systèmes  d'oppression  dont  on  a  fait,  il  y  a 
un  instant,  un  long  étalage. 

Les  faits  avancés  par  l'honorable  M.  Jules 
Simon  sont  démentis  par  le  sentiment  publir, 
et  si  cette  oppression  dont  on  a  pai  lé  avait  élé 
exercée  dans  le  pays,  il  n'y  aurait  pas  eu  un 
autsi  solennel  hommage  rendu  au  calme  et  à 
la  liberté  qui  ont  présidé  sur  tous  les  points 
du  territoire,  aux  élections  de  1863  et  s >•",>. 
(Très-bien  I  très-bien  I] 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  M.  Jules  Si- 
mon a  voulu  excuser  les  torts  de  l'opposition, 
en  commençant  à  vous  ad<eeser  des  reproches 
que  l'opposition  seule  a  souvent  mérites.  (C  e^t 
cela  1  —  Très-bien  !  très- bien  !) 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'on  a  commencé 
par  vous  énumérer  une  série  d'actes  qu'on 
vous  reprochait,  pour  tacher  d'excuser  une 
série  d'actes  que  le  Gouvernement  pourrait 
reprocher  à  certaines  candidatures  opposantes. 

vi  i.InU  ni/oin  Faites-le!  Faites-le! 

M.  Jules»  i ai  re  Nous  ne  demandons  pas 
de  grâce. 

H.  le  mldlstre  d  Etat.  Le  Gouverne- 
ment ne  le  veut  pas  faire  à  l'he.ire  actuelle,  la 
séance  est  beaucoup  trop  avancée;  mais  à  mon 
tour,  et  en  temps  opportun ,  jVxamineral  ce 
principe  des  candidatures  officielles,  et  j'espère 
démontrer,  de  la  manière  la  plus  absolue,  la 
loyauté  de  la  conduite  du  Gouvernement,  et 
signaler  en  môme  temps  les  faits  qui  se  sont 
quelquefois  produits  de  la  part  d'une  opposi- 
tion ardente.  (Très-bien!  Très-bien!) 

Toutefois,  je  tiens  à  rr  pousser  dès  aujour- 
d'hui cette  accusation  malheureuse  qui  a  con- 
sisté à  soutenir,  dans  cette  Chambre,  que  c'é- 
tait aux  frais  du  budget  de  l'Etat  que  les  can- 
didats officiels,  que  les  candidats  du  Gou- 
vernement taisaient  face  aux  fiais  matériels 
de  leurcandidature.  (Exclamations  et  rires  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

L'honorable  M.Jules  Simon  a  justement  sou- 
levé la  susceptibilité  et  l'indignation  de  la 
Chambre  parune  telle  allégation.  Lee  faite  sont 
inexacts;  je  crois  donc  nécessaire  que  la  pro- 
testation du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée 
paraissent  en  même  temps  que  le  discours  qui 
vient  d'être  prononcé  et  qui  demain  sera  livré 
à  l'appréciation  du  pays.  (Très-bien!  très- 
bien  1  —  Marques  nombreuses  et  très -vives 
d'approbation.) 

Vn  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  !  aux 
voix  l'amendement  I 

M.  le  Préaident  Wnlewakl.  Je  vais  met- 
tre aux  voix  l'ameudement;  mais  io  préviens 
la  Chambre  qu'il  y  a  sur  cet  amendement  une 
demande  de  scrutin. 

M.  Jalea  Vavre.  Permettez-moi,  monsieur 
le  Président,  de  voua  faire  observer  que  vout 


n'avez  pas  fait  prononcer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. Il  y  a  encore,  je  crois,  des  orateurs 
inscrits. 

Plusieurs  voix.  Le  vote  sur  la  clôture  n'est 
pas  de  droit. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs 
inscrits. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'amende- 
ment. 

(L'opération  du  scrutin  a  lieu.) 

H.  le  Préaident  Wnlewakl.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   255 

Majorité  absolue   128 

Pour   17 

Contre   238 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 
^  Demain^è  deux  heures,  suite  de  la  discus- 

(La  séance  est  levée  à  six  heuret  et  demie.) 

Ki 


CÉLKSTIN  LAOAC1M. 


Sur 


SCRUTIN 


>§  12 


sent*  par  MM.  J.  Favre, 
non,  Ptllêtan,  stc. 


Marte,  E.  Picard,  H4- 


Nombre  de  votants....  -  253 

Majorité  absolue   (27 

Pour  l'adoption   17 

Contre   23« 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopte.) 


N'ONT  PAS  PRI8  PART  AU  VOTK  : 
MM 

BoWn,*le  comte  Bcudel,  Bravay,  Coa«er«t,  Crosoier. 
Girod  (do  l'Ain),  Pllchon,  Tbolnnet  de!»  Turmélière. 
{Absents  parcongi.) 


MM 

André  "(du  G»rd),  Belmoolot,  Ben^^ui-lon,  D«- 
rluon,  De»ooar«  (Uurent),  Goerg,  le  général  baron 
Gorme,  lo  marquis  d»  Gmmmont,  le  comte  Hsiioi- 
U»parè<le,  Léopold  J«»al,  Jubinal,  le  vicomte  de  Kerré- 

Ci  sfesussssfcflaraa  sas 

court 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

Bethmout. 
Ctrnot. 

Fav*e  (Jules). 

Qarnlei-Mag.*,  Girot-Pouzol,  Glais-Blzoto,  Gtiéroult. 
Havl»,  Héoon 
le  vicomte  Lanjulual*. 
Ma*nin,  Marie,  lo  duc  de  Marmler. 
Pel  <-ian,  E.  Picard. 
Simon  (Jules). 


ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM. 

Abbatuixi  (Séverln),  le  duc  d'AIbufém,  Ancel,  le 
marqula  d'Andelarre,  André  (de  la  Charente),  Andrleu, 
le  cmle  d'Arjuxoo,  Arman,  le  comte  d'Ayguesvivea, 
Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbanlano,  Bar- 
bet, Barrlllon,  Barlholoni,  de  Beauchamp,  le  prince 
de  Beau  va  u  (Marc),  le  baron  de  Beau  verger,  Bel- 
llard,  le  baron  de  Benoist,  Bertrand,  le  comte  de 
Bulgne,  Uols  Vicl,  Boucaumout,  Roucbeial -Laroche, 
Bournat.  Brame,  Brobyer  de  Llttlnlère,  Bûcher  de 
Cbauvigné,  Buffet,  le  baron  Baquet,  le  baron  de  Bus- 
aierre,  Busaon-Blllault. 

Le  comte  CalTarclll,  Calvet-Rognlat,  le  comte  de  C«m- 
paigno,  le  baron  Caïuel  de  Saint  Maitln,  Cazelles,  Cha- 
deoet,  Chsgot,  le  comte  do  Cbambrun,  le  comte  de 
Champagny  !  Jérôme-Paul),  le  comte  de  Chimpagny 
(Napoléon),  de  Ctapiiys-MontlaviHe.  Chnrlersapie,  de 
Cbasol,  Cbaucbard  .  Cliesnelong,  Chevalier  (Auguste;, 
Chevandler  de  Valdrômc,  de  Cbisruil,  Chrlatopnle,  )« 
viconjie  Clary,  le  baron  de  Cœhorn,  le  marquis  de 
Colbcrt  Ch.ih.inah  ,  ic  marquis  de  Concgliano.  Con- 
neau,  Conseil,  lo  baron  de  Corberon,  Corneille,  le 
comte  du  Couëdie,  Coulaux  (du  Bas-Rhin),  Creuxel, 
Curé. 

Daguilhon-Pojol,  Dalluz  (Edouard),  de  Dalmaa.  Dam- 
bry,  Oarblay  jeune,  le  général  Dauth» ville,  David  (Fer 
dioand),  le  baron  David,  D^cbaatelus,  Dcin,  Dclaraarre 
(de  la  Creuse),  Delavau,  Dolebecque,  De'thell.  Des- 
maroux  de  Gaulmin,  Didier,  Dollfug  (Camille),  Doues- 
nel,  le  vicomte  Drouot,  Du  Mitai,  Duplan ,  Dupont 
(Paul). 

Lo  baron  Escha'serlaux,  Elc.hever'y. 

Fabre,  Faagler,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  Fleury  (Anrelme),  Flocard  de  Mépieu,  Fould 
(A.),  Fould  (Edouard!,  Fouque*.  Fremy. 

Garnier,  Gavini,  le  baron  de  Geiger,  Gellibert  des  Se- 
guin*, Glrou  de  Buzarclnirues,  Gorree  (Le),  Gouin, 
Granler  de  Caangnac,  Greasier,  Gros  (Aimé),  le  vl- 
comt.  de  Groucby,  Gulllaumla,  de  Guilloulel,  de  la 
Gulsi|»re. 

lon^Socque?^  C°" 
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Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  baron  de  Janzé, 
le  comte  de  Jaucourl,  Joa«?aa,  Jourdain. 
Kcrcailo,  Kolb-Bcrnard. 

La  rolx  Saint- Pierre  le  baron  de  Ladouoelte,  La- 
fond  de  Siint-Mûr,  le  comto  de  Lagrange  (Frédéric), 
Lambrecht,  Lariahure,  le  comte  de  Las-Cases,  Las- 
nonier,  le  comte  de  La  Tour,  Latour  du  Moulin,  le 
baron  Laugior  do  Chartreuse,  le  général  Lebreton,  Le 
Clerc  d'(>»mon\ille,  Le  Comte  (Eugène)  [Yonne],  Lé- 
dler,  Lefébuie,  ie  comte  Le  H.>n  (LéopolJ).  Le  Mélo- 
rel  de  la  Haichois,  le  cumie  Le  Pclclk-r  d'Aunay,  Le- 
rct  d'Aul.igny,  Le  Roux  (Alfred),  Lo  Roux  (Charles), 
Lescuycr  d'Al'oinviile,  le  baron  1-eapémt,  Lonv,  t,  Lu- 
bunis,  le  général  marquis  de  Luzy-Pcllisac. 

I."  baron  de  Mntkau,  Marne,  Marey  Mooge,  Mar- 
tel, Maaséua  (duc  de  Rivoli),  Ma  bleu,  Mège,  le  baron 
Mercier,  le  généial  Metlin,  Millet,  Millon,  d.i  Monla- 
gnac,  de  Monijoyeux,  de  Morgan,  Morin,  le  comte 
Joaclilm  Mural. 

Lu  comte  de  Neslo,  Nogent-Satnt  Laurcns,  Noualhler, 
Noubel  (Henri). 

Pagéiy,  Palluel,  Pamard,  de  Parieu,  Paulmler,  Pe- 
rdre (Emile),  Perelre  (Eugère),  Perei:e(lraac),  l'orras, 
Perrier,  Petit  (Guillaume),  Peyruase,  Piowoni,  le  baron 
de  Pierres,  Pinart,  le  marquis  de  Plré  de  Ro«nyvlnen, 
l'i*  ard,  te  baron  de  Plancy,  le  vicomte  de  Piaocy,  le 
co  nie  de  la  Poëze,  Pouyer-Qacrtier. 

Quwné,  le  marquis  de  Quinemoat. 

Le  vicomte  do  Rambourgt,  le  baron  de  Ravinel,  lo 
co'on'l  Réguls,  le  vicomte  Raille  (GusUve)  le  baron  de 
Reinacb,  Richard  (Maurice),  le  vicomte  de  Richemont. 
le  comie  de  Rocbemu'e,  Rolle.  le  baron  de  Homcuf, 
Roques-Satvaia,  des  Rolours,  Houlleaux-Dugage,  Roy 
de  Loulay,  Royer. 

Le  marquis  de  Sainte-Hermine,  de  Saint-Germain, 
d"  Saint-Paul,  Sallandrouie  de  Lamornalx,  Schneider, 
Seirris,  Sénéca,  Seydoux,  Simon  (Joseph),  do  Sou- 
beyran. 

TalUcfrr,  Talabot,  le  marqnU  de  Talbouet,  le  duc 
do  Tarenle,  Terme,  le  marqula  de  Torcy,  1  •  comte  de 
T<)utongoou,  le  marquis  de  la  Tourrelte,  le  baron  Tra- 
vot. 

Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Veauce,  VUcocq, 
de  Voire. 

Le  comte  Walewski,  le  comte  Welles  de  la  Va- 
lette, de  Vende!,  Werlé,  WeaL 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
de  : 

Nombre  des  votants. ...  25S 
Majorité  absolue  ...... .  128 

Four  l'adoption   17 

Oontro  238 


Mais,  après  vérification,  il  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blous  au  nom  de  M.  Morin 
(de  la  Drome). 
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SÉANCE  DU  17  MARS  1866. 


PRBSIDBNCB    DB   SON   BXC.   M.    LB  COMTE 
WALBWB1,  PRÊS1DBNT. 

SOMMAIRE.  —  Incidents  «or  le  procès -verbal  : 
MM.  Eugène  Pelletan,  le  comle  de  Jaucourt,  le 
marquU  de  Pirô  et  le  baron  Sibuet  —  Dépôt,  par 
MM.  le  baron  Eschasaérlaux  et  le  comte  Le  Peletler 
d'Auuay,  de  rapporta  sur  des  projets  de  lois  d'intérêt 
local  concernant  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Nièvre.  —  Excuse»  et  Congés.  - 
Communication  du  Gouvernement  :  projet  de  loi 
d'intérêt  lowl  rclatir  au  département  des  CÔU-.-du- 
Nord.  -  Suite  de  la  discussion  du  projet  d'Adresse. 
Paragraphe  12.  Amendement  do  MM.  Buffet,  Chc- 
vandler  de  Valdrômc  et  autres  : 
David,  Martel  et  Do  Mirai. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

■.  La  fond  de  Saint-Mur,  l'un  des  se- 
critairet.  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hir- 


...  Eugène  Pelletan.  Je  demande  la 
parole  pour  une  rectification  au  procès- verbal. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Eu- 
gène Pelletan  a  la  parole  pour  une  rectification 


Eugène  Pelletan.  Messieurs,  il  est 
d'habitude  et  il  est  conforme  au  règlement, 
si  je  ne  me  trompe,  que  lorsqu'un  discours  a 
été  lu  à  cette  assemblée,  le  fait  de  la  lecture 
est  mentionné  au  Moniteur  et  daus  le  compte 
rendu  analytique.  On  a  ajrl  ainsi  pour  le  der- 
nier discours  de  l'honorable  M.  Havin.  Or,  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Jaucourt, 
nous  a  apporté  ici  un  discours  écrit,  par  consé- 
quent prémédité  ;  il  l*a  lu,  et  cependant  lo 
fait  de  la  lecture  n'et  relaté  ni  au  Moniteur, 
ni  au  compte  rendu  analytique. 

Je  me  reprocherais  de  retarder  seulement 
d'une  minute  le  grave  débat  qui  va  s'engager  ; 
mais  il  s'est  produit  hier,  au  milieu  d'une 
discussion  sérieuse,  un  incident  contre  lequel 
j'ai  besoin  de  protester  pour  la  dignité  de 
l'assemblée... 
Quetqut*  voix.  C'est  de  la  discussion  ! 
M.  Granler  de  Cawsjngnac.  On  rentre 
dans  la  discussion.  Cela  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  Président  Walewakl.  Monsieur 
Pelletan,  je  ne  vous  ai  donné  la  parole  que 
pour  une  rectification  au  procès-verbal  ;  vous 
l'avez  faite  :  je  ne  puis  pas  vous  laisser  contl- 
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nuer.  Il  n'y  a  pas  à  rentrer  dans  le  débat  ni 
à  vous  étendre  sur  l'incident  de  la  séance 
d'hier,  qui  est  consommé  maintenant. 

M.  Eugène  Pelletan.  U  y  u  un  fait  que 
je  demande  alors  à  constater  :  c'est  qu  un 
membre  de  la  majorité,  l'honorable  M.  de 
Dalmas,  à  la  séance  d'hier,  dans  un  sentiment 
patriotique,  s'est  levé  et  a  protesté  contre  la 
lecture  d'articles  de  journaux  anglais... 

M.  Granler  de  CaaMgnae  et  quelques 
auiris  membres.  C'est  de  la  discussion  1 

Plusieurs  voix.  Laissez  donc  parler  1 

M.  Eugène  Pelletan.  Il  a  été  non-seule- 
ment approuvé,  mais  applaudi,  et  le  fait  n'est 
pas  relaté  au  Afonitewr.  Il  a  été  applaudi  (Oui  ! 
oui  1)  et  M.  de  Jaucourt  a  été  obligé  de  s'as- 
seoir. 

m.  le  comte  de  Jaucourt.  Du  toutt 


j'ai  continué,  non  plus  mes  citations,  mai* 
mes  observations. 

M.  Eugène  Pelletan.  Le  fait  des  applau- 
dissements n'est  pas  non  plusrelatéau  Moniteur. 
1  n  membre.  Ni  au  compt  erendu  analytique! 
H1.  le  Préaident  Walewakl.  Le  Jfo- 
nitfur  a  fait  mention  de  1  incident. 

M.  Maurice  Richard.  Oui,  mais  il  n'a 
pas  parlé  des  applaudissements,  et  ils  ont  été 
très-nombreux. 

Ijn  membre.  Le  Moniteur  porte  :  «  Voix  nom- 
breuses. Très-bien  1  très-bien  !  » 

Un  autre  membre.  Et  le  compte  rendu  analy- 
tique aussi. 

M.  le  comte  d'AygueevIvea.  Si  les  ap- 
plaudissements dont  on  purle  doivent  être 
mentionnés  au  procès-verbal,  qu'on  y  men- 
tlonno  au?si  le  blâme  exprimé  sur  les  bancs  où 
je  siège,  à  l'occasion  de  1  Interruption  de 
M.  de  Dalmas!...  (Itruit). 

H.  le  comte  de  Jaucourt.  Je  demande 
à  répondre  un  mot  à  M.  Pelletan. 

Messieurs,  en  me  levant  hier,  j'ai  dit  que  je 
n'avais  pas  la  prétention  de  faire  un  discours  : 
ce  n'était  pas  une  précaution  oratoire,  car  je 
n'ai  aucunement  l'habitude  de  la  parole.  J'ai 
simplement  lu  quelques  extraits  de  Journaux 
anglais,  peut-être  trop  longs,  mais  qui  me  pa- 
raissaient avoir  de  l'intérêt  pour  la  Chambre. 

Quant  aux  quelques  mots  au  milieu  des- 
quels j'ai  Intercalé  ces  extraits,  ils  exprimaient 
|  simplement  ce  qui  m'est  venu  à  l'esprit  dans 
le  moment.  La  forme  peut  en  avoir  été  plus 
1  ou  moins  bonne  ;  mais  en  tout  tas  Us  étaient 
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Improvisés,  car  ils  ne  sont  dans  le  Monihnr 
que  sur  la  reproduclion  qu'en  a  failo  la  sté- 
nographie, et  je  n'ai  communiqué  au  Moniteur 
que  nies  citations. 

Voilà  tout  ce  quo  j'ai  à  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Pelktan. 

Quelques  voix.  Très-bien  1 

M.  le  marqnli»  de  Plré.  Je  demande 
aussi  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Préwldcni  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  do  Plré  pour  une  rei •tlûeatlon  au  pro- 
cès- verbal. 

IN.  le  mnrqulM  de  Plré.  le  n'ai  à  de- 
mander la  rcclitlcaiion  que  d'un  seul  mot, 
n'ayant  fait  qu'une  seule  phrase ]  mais  le  mot 
auquel  Je  fais  allusion  ayaut  été  supprimé  dans 
le  compte  rendu  analytique,  l'erreur  s'est 
trouvée  reproduite  par  tous  les  journaux.  J'ai 
dit  :  «Aucun  député  de  la  majorité...  «  Sans  ie 
mot  de  majorité  qui  a  été  supprimé,  la  phrase 
n'a  plus  do  sen-i.  Jo  demande  simplement 
qu'on  le  rétablisse. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'ex  user  d'avoir  fais 
la _parole  pour  une  rectification  aussi  simple. 

M.  le  bnren  Sihiiet.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Prémldem  Walew«kl.  Sur  quoi? 

m.  le  baron  Mhaet.  C'est  pour  donner 
une  simple  explication  relativement  nu  vote 
qui  a  eu  lieu  hier. 

•J.  le  Président  Walewakl.  Ce  n'est 
pas  sur  le  procès-verlial? 

M.  lé  baron  Slbnet.  C'est  à  propos  du 
procès-verbal. 

Hier,  quelque»  instants  avant  la  tin  de  la 
séance,  je  me  suis  trouvé  indisposé  par  la  cha- 
leur et  j'ai  dû  quitter  la  Chambre.  Je  regrette 
de  n'avoir  pu  prendre  part  au  vote,  et  je  dé- 
clare que,  si  J  avais  été  présent,  j'aurais  joint 
mon  suffrage  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
repoussé  l'amendement. 

M.  le  Président  Walevrnkl.  11  n'v  a 
pas  d'autre»  observations  s  ir  le  procès-ver- 
bal?... 

Le  procès-verbal  es»  adopté. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  des 
dépots  Je  rapports? 

M.  le  baron  Eaehamiérlaut.  J  al  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  dfl  la  commission 
Chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
une  imposition  par  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

M  le  comte  Le  Peleller  d'Aanay. 
J  ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  do  la 
commission  chargée  d'examiner  te  projet  do 
loi  re'atit  à  une  Imposition  par  h  département 
de  la  Nièvre. 

M.  le  Président  Walewwkl.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

M.  Gressler  est  retenu  chez  lui  par  une  in- 
disposition ;  il  s'excusa  de  n*;  pouvoir  assister 
à  la  séance. 

M.  Schneider,  retenu  chez,  lui  pour  cause  do 
maladie,  demande  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministr.-  d'Etat  ampli  i- 
tlon  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  nu  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  iclatlf  h  un  chan- 
gement de  circonscriptions  communales  (tans 
le  département  des  Côtes-du-Nord. 
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Ce  projet  de  loi  sera  Imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commissie  n  :  S.  Exc.  M.  le 
comto  Walewski  ;  MM.  Itoulleaux- Dugaçe, 
Granier  de  Ca-saguac,  Alfred  Le  Roux,  An- 
dré (de  l  i  Charenie),  Grossier,  Josseau,  Bus- 
S'm-  Hillault ,  Nogent  ttaint  -  Laurent  ,  Du 
Mirai). 

LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat, 
et  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  <t'E- 
tat  ;  MM.  du  Parieu,  de  Forcade  la  Roquette  et 
Chaii  d'Est-Ange,  vlce-préslden's  du  conseil 
d'Etal;  MM.  le  général  AU-rd  et  Duvergier, 
présidents  de  section,  siègent  au  banc  du 
Gouvi  rnement. 

SI.  le  Président  Walewski.  Je  mets 
eu  délibération  un  amende;) ient  au  12"  para- 
graphe propos  ;  par  MM.  Buffet,  Chevandler 
de  Vaîdrûme,  Garnier,  Martel,  le  marquis  de 
Talhouët  ,  Maurice  Richard ,  le  comte  do 
ChambruD,  Lumbrecht,  Jules  Drame,  le  ba- 
ron Je  Janzé,  le  baron  Lespérut,  le  marquis 
d'Andelane,  Ancel,  Pllchou,  de  Dalma*,  le 
baron  de  Ravinai,  le  baron  Esehassériaux,  le 
vkomtc  de  Bi-mbourgi,  le  colonel  Béguis, 
Kolb  -Bernard,  Latour- du- Moulin,  Lacroix- 
Sainl-Pierre,  le  vicomte  de  Grouchy,  le  comto 
Hallez-Claparède,  Gellibert  des  béguins,  Ca- 
zollcs,  Lefébuie,  le  général  Lebreton,  SUéve- 
nart-li'Hhune,  do  Gœrg,  Planât,  Malézleux, 
Javal,  de  W'endel,  le  marquis  de  Torcy,  Lu- 
bonis,  le  marquis  de  Grammont,  de  Tlllan- 
court,  de  Rkhemout,  Piéroii-Leroy,  le  vi- 
comte Clary,  le  baron  de  Pluncy. 

Ctt  amendement  consiste  : 

Au  lieu  de  :  «  Cette  stabilité  n'a  rien  d'In- 
conciliable, etc.  a 

A  rédiger  comme  suit  cotte  partie  du  para- 
graphe du  projet  d'Adresse  : 

«  Cette  stabilité  n'a  rien  d'incompatible 
avec  le  sage  progrès  de  nos  Institutions.  La 
Fnnce,  fermement  attachée  à  la  Dynastie  qui 
lu!  ' tt  l'i  rdre,  no  l'«  si  pas  moins  à  la 

liberté,  qu'elle  considère  connue  nécessaire  à 
l'accounliss'  ment  do  ses  destinées.  Aussi  le 
Curps  législatif  croit-il  aujourd'hui  être  l'in- 
terprète du  seutim  nt  public  en  apportant 
aux  pieds,  du  trono  Je  vœu  quo  Votre  Majesté 
donne  au  grand  acte  de  ISUO  les  développe- 
ments qu'il  comporte.  Une  expérience  de  ciuq 
années  nous  parait  ou  avoir  démontré  la  cou- 
V<  uauce  et.  l'opportunité.  La  nation,  plus  inti- 
mement associée  par  votre  libérale  initiative  à 
h  conduite  de  ses  affaires,  envisagera  l'avenir 
avec  une  entière  confiance.  » 

Le  surplus  comme  au  texte  de  l'Adresse  : 
«  Assurer  le  travail  et  lu  crédit,  etc.  » 

M.  Buffet  a  la  parole  pour  développer  l'a- 
n  ■  ndement. 

H.  Buffet.  Messieurs,  en  prenant  la  pa- 
ri le  au  début  de  la  discussion  sur  l'amende- 
n  ont  dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  des  eigua- 
t;  ires,  je  ma  propose  do  bleu  préciser  le  sei>s 
e  la  portée  de  cet  amendement,  et  d'in  llquer 
a  issi  clairement  et  aussi  brièvement  qu'il  me 
s>  ra  possible  les  motifs  qui  ont  détetmlné  un 
c.  rtain  nombre  de  nos  collègues  et  mol  à  pro- 
p  s  r  cette  modification  au  projet  d'Adresse. 

A  la  fin  le  no1  te  avant-dernière  séance, 
l'honorable  M.  Jules  Favre  a  cherché  à  éta- 
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blir  une  certaine  Identité  entre  la  pensée  qui 
a  inspiré  h  réduction  du  projet  d'Adresse  et 
et  Ho  des  dHux  amendements. 

Je  ne  suis  pas  moins  porté  que  notro  hono- 
rable collègue  à  rechercher  plutôt  ce  qui  peut 
rapprocher  les  différentes  frictions  de  cette 
Chambre  que  ce  qui  les  sépare;  mais  je  ne 
crois  pas  faire  preuve  d'intentions  moins  con-  . 
cillantes  que  celles  de  notre  honorable  collé-  | 
gue  en  distnt,  quand  je  considéra  lc3  termes 
dans  lesquels  ces  deux  amendements  fout 
conçus,  qu'il  m'est  absolument  Impossible 
l'admettre  que  des  langages  aussi  différents 
soient  1  expression  d'un  mémo  sentiment, 
d'une  môme  politique.  J'avouerai  mémo  a 
notre  honorable  collègue  que  si  je  désire  tres- 
Btncèrement  quelques  libertés  de  plus,  je  so- 
rais  vraiment  tenté  de  souhaiter  uno  liberté 
do  moins,  celle  qui  consiste  à  mettre  per- 
sonnellement en  cause  le  Souverain  (Tris- 
bien!  très-bien!),  à  eu  faire,  selon  l'expres- 
sion de  l'honorable  M.  de  Saint-Paul,  l 'objec- 
tif do  nos  discussions.  (Très  bien!  très-bien!) 

Quant  au  projet  do  la  connu!  «ion,  je  liens 
à  dire  dès  à  piègent  que  DOUI  no  sommes 
pas,  je  le  pense  du  moins,  en  désaccord  réel 
si. rie  fond  des  cho  cs;  car,  comme  la  commis- 
sion, et,  je  ne  crains  pas  d'ajouter  comme 
i'iuimem  ;  majorité  sinon  comme  l'unanimité 
de  cette  Chambre,  nous  voulons,  nous  dési- 
rons le  sage  progrès  de  nos  libertés,  de  nos 
institutions;  nous  no  désirons  pas,  nous  ne 
voulons  pas  autre  chose. 

Mais  a  une  expression  plus  nette,  plui  pré- 
cise, —  je  démontrerai  que  tel  est  le  caractère 
de  celle  de  l'amend.  ment,  —  à  uno  expr  lliofl 
plus  nette,  plus  précise,  plusaccontuéi-,  si  vous 
le  voulez,  d'une  pensée  qui,  je  le  crois,  uous 
est  commune,  nous  avons  cru  qu'il  était  utile, 
qu'il  élalt  convenable,  qu'il  était  à  propos 
d'ajouter  uno  Indication  d'opportunité. 

En  effet,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici 
uue  académie  su  proposant  de  résoudre  cette 
question  résolue  pour  tout  le  monde,  acceptée 
par  les  opinious  les  plus  divergentes,  et  qui, 
par  conséquent,  n'en  caruet  rite  netieaient 
aucune,  que  la  stabilité  n'est  pas  incompatible 
avec  le  sage  progrès. 

Nous  sommes  une  assemblée  politique,  j 
une  assemblée  d'ho  i:mos  chargés  de  faire  les 
uffaircs  actuelles  du  pays;  et  par  conséquent, 
pour  nous,  la  question  sérieuse  est  celle  de 
savoir  s'il  y  a  aujourd'hui,  a  l'époque  où 
uous  sommes,  un  progrès  a  réails  r  qui  soit 
sage,  c'est-a-diro  qui  soit  opportun. 

L'indication  d'opportunité  était  donc  néces- 
saire. Je  sais  cependant  par  quelques  observa- 
tions que  plusieurs  de  nos  collègues  m'ont  \ 
fait  l'honneur  do  me  communiquer,  que  cette 
Indication  a  paru  à  certains  esprits  une  at- 
teinte au  moins  indirecte  u  l'Initiative  irnpé-  j 
rlale,  que  nous  invoquons  avec  une  légitime 
contiance. 

Je  ne  siurais  admettre,  et  j'ai  mêm l  quel- 
que peine  à  comprendre  uue  semblable  objec- 
tion :  car  enlin  l'initiative  impériale,  si  spon- 
tanée qu'elle  soit,  ne  doit  pas  agir  et  n  agit 
pas  en  effet  capi  icieusement  et  au  hasard; 
elle  a  pour  mobiles  les  \œux  réels,  les  besoins 
bien  constatés  du  pays. 

Les  problèmes  politiques  uo  sont  pas,  comme 
les  problèmes  des  science»  exactes,  de  ceux 


que  l'on  peut  résoudre  par  l'.ctlon  d'une  pon 
sée  solitaire,  si  haute  et  si  puissante  qu  elle 
soit. 

La  solution  donnée  à  ces  problèmes  n'est 
vraiment  Lonne.  n'est  vraiment  salutaire,  que 
lorsqu'elle  est  d'accord  avec  les  faits,  avec  les 
circonstance!,  et,  je  le  répète,  avec  les  vœux 
et  le*  besoins  du  pays.  (Très-bien  1  très-bien!) 

Or,  comment  la  Cou.  ou  ne  serait-elle  infor- 
mée <  e  ces  besoins  et  de  ces  vœux,  si  elle  ne 
l'était  par  cette  Chambre,  si  elle  ne  l'était  par 
vous,  messieurs,  qui  êtes  les  seul*  délégués 
officiels  du  pays?  (Très-bien!  très-bien!)  Com- 
ment  la  Couronne  serait-elle  renseignée  si 
vous  ne  vous  Imposiez  pas  le  devoir  de  l'in- 
struire de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays,  de 
l'état  do  l'opinion  publique? 

Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  remurquez-le 
bien,  qui  vous  attribue  cette  mlssiou,  qui  vous 
recouuais  ce  caractère  :  c  est  la  Couronne  elle- 
même.  Vous  n'avez  pas  oublié,  saus  doute, 
ces  mémorables  paroles  quo  rapportait  ici,  à 
l'ouverture  de  la  session  de  t  86t,  notre  regretté 
Piési  lent,  M.  le  duc  de  Morny,ces  paroles  par 
lesquelles  Sa  Majesté  avait  fait  connaître  à  ses 
ministres  son  Intention  de  donner  ledécretduît 
novembre.  Que  disait  l'Empereur?  Je  cito  tex- 
tuellement :  «  Je  veux  connaître  l'opinion  du 
«  pays  par  l'organe  ue  ses  députés.  *  (Très-bien  ! 
trèi-blon'.^ 

Dés  lors,  im  «.sieurs,  j'ai  bien  le  droit  de  dire 
que,  quand  nous  apportons,  dans  le  langage 
le  pius  respectueux,  jusqu'au  pied  du  trône, 
l'expression  du  sentiment  public  tel  qu'il  nous 
apparaît,  loin  d'empiéter  sur  l'Initiative  im- 
périale, nous  ne  taisons  que  répondre  à  son 
appel  Tr<-s-bien  !  —  Nouvelles  marques  d'ad- 
hés.om,  et  que  lui  prêter  précisément  le  con- 
cours nou-seuleiuenl  que  la  Couronne  attend, 
mais  qu'elle  réclame  de  nous,  et  que  nous  n'a- 
vons pas  lo  droit  de  lui  refuser.  (Nouvelle  np. 
probation., 

Mais  si  notre  droit,  messieurs,  et  notre  de- 
voir sont  incontestables,  en  usons-nous  au- 
jourd'hui avec  opportunité?  Sans  aucun 
doute. 

Il  faut,  messieurs,  dans  une  discussion  aussi 
grave,  11  faut  écarter  tous  les  voiles,  et  nous 
représenter  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Kh 
bien,  j'affirme  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  présence, 
je  no  dis  pas  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment, mais  à  côté  et  dans  des  régions  offi- 
cielles, qu'il  y  a  en  présence  dans  le  pays 
même,  bien  que  dans  des  proportions  ex- 
trêmement inégalos ,  des  représentants  de 
deux  politiques,  q  .  jo  demaude  à  la  Cham- 
bre la  permission  do  bien  déilnir.  Il  y  a  des 
hommes  qui  craient  que  le  décret  du  24  no- 
vembre a  été  une  concession  dangereuse,  inop- 
portune, contraire  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, une  concessiou  qui  a  fait  sortir  le  Gou- 
vernement impérial  de  sa  voie  naturelle,  qui 
lui  a  suscité  des  difficultés  que  le  sentiment 
public  ne  l'appelait  pas  à  affronter.  Pour  les 
personnes  placées  à  ie  point  de  vue,  le  décret 
du  24  novembre  est  devenu  pout-ètro,  si  je 
puis  ainsi  parler,  un  mal  chronique,  néces- 
saire, qu'on  n'a  plus  espoir  de  guérir  complè- 
tement, mais  que  de  sages  médecins  doivent 
s'appliquer  a  restreindre  dans  les  plus  étroites 
limites  ou  au  moins  à  empêcher  de  s'étendre. 

11  y  a  une  autre  politique  qui  considère  le 
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décret  du  24  novembre  comme  un  bienfait 
(Tfèi-bleu  1)  ;  la  Chambre  verra  que  je  n'a- 
moindris pas  l'importance  de  cet  acte  vraiment 
mémorable,  —  il  y  a  une  autre  politique  dont 
les  adhérents,  considérant  ce  décret  comme 
un  bienfait,  pensent  qu'il  faut  étendre  ce  bien- 
fait avec  prudence  sans  doute,  mais  avec 
suite,  et  qu  il  faut  Je  rendre  de  plus  en  plus 
fécond.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  banc*.) 

M.  Emile  Olllvlei*.  C'est  cela  ! 

M.  Unifie».  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que 
ces  deux  politiques  ne  se  sont  jamais  trouvées 
plus  directement  eu  présence  qu'aujourd'hui, 
et  qu'il  est  de  la  dernière  importance,  du  de- 
voir absolu  de  cette  Chambre,  de  dire  nettement, 
parune  expression  qui  ne  puisse  prêter  à  aucu  ne 
ambiguïté,  quelle  est,  entre  ces  deux  politi- 
ques, celle  à  laquelle  le  sentiment  général  du 
pays  adhère.  (Marques  d'adhésion.) 

Mes  honorables  collègues  qui  ont  signé  l'a- 
mendement, et  moi,  nous  ne  venons  pus  ici 
demander  le  remaniement  et,  par  consé- 
quent, causer  l'ébranlement  des  fondements 
mômes  de  notre  édifice  politique.  Nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'opposer  un  système  à  un 
système,  une  théorie  à  une  théorie.  Je  pour- 
rais même,  sans  amoindrir,  —  vous  le  verrez 
tout  à  l'heure,  —  la  portée  réelle  de  l'amen- 
dement, dire  qu'il  ne  tend  pas  à  obtenir  de 
la  Couronne  que  do  nouvelles  asstsos  soient 
placées  sur  les  rendements  de  notre  édifice  cons- 
titut  onnel,  mais  simplement,  et  cela  est  très- 
considérable,  que  l'on  donne  à  une  assise  déjà 
posée  les  conditions  de  stabilité  et  d'aplomb 
qui  nous  paraissent  jusqu'ici  lui  faire  défaut. 
(Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  la  prétention,  qui  se- 
rait assurément  fort  déplacée  de  ma  part,  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  le  décret  du  24  novembre. 
Nies  honorables  collègues  le  connaissent  beau- 
coup mieux  que  mol,  ayant  eu,  pour  la  plu- 
part du  moins,  à  l'appliquer  depuis  plus  long- 
temps. 

Mais,  pour  bien  préciser  la  pensée  et  le  but 
de  l'amendemeut,  j  ai  be>oin  d'insister  un  peu 
sur  la  disposition  fondamentale  de  ce  décret  ; 
sur  la  disposition  dont  toutes  les  autres  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  les  moyens 'd'exécution. 

Quelle  est,  messieurs,  la  disposition  fonda- 
mentale du  décret  du  24  novembre?  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter  sur  ce  point 
une  grande  attention,  car  la  est  le  pivot  de 
toute  la  discussion. 

Je  dis,  messieurs,  que  la  disposition  fonda- 
mentale du  décret  du  24  novembre  est  celle-ci: 
Pendant  la  période  comprise  non  pas  entre  la 
Constitution,  entre  le  plébiscite,  mais  entre  le 
décret  portant  règlement  des  travaux  des 
grands  corps  de  l'Etat  et  le  décret  du  24  no- 
vembre 1800,  le  pays  n'avait  pas  la  faculté 
d'exprimer  ouvertement,  distinctement,  offi- 
ciellement son  avis  sur  la  marche  des  affaires 
et  sur  la  conduite  du  Gouvernement. 

Chaque  citoyon  pouvait  sans  doute  expri- 
mer son  sentiment  personnel,  très-librement 
dans  k  conversation,  moins  librement  dans 
la  presse,  sur  les  affaires  publiques  -,  mais  au- 
cun citoyen,  aucun  organe  de  publicité  n'a- 
vaitetn'aura  j<m  lis  le  droit  de  dire:  Mon  avis, 
mon  jugement,  sont  l'avis,  le  jugement  du 
pava  et  doivent  être  reçus  comme  tels. 

Cette  Chambre  Sïule,  messieurs,  a  le  droit 


de  tenir  un  semblable  langage,  parce  qu'elle 
est  composée  des  délégués  du  pays  tout  entier, 
parce  qu'elle  est  composée  des  délégués  du  pays 

I  siégeant  ici  en  vertu  d'un  mandat  temporaire 
et  révocable  qui  les  tient,  par  conséquent, 

i  en  rapport  nécessaire,  en  relation  intime  avec 
le  pays.  Et  si  même,  pendant  la  durée  d'une 
législature,  il  y  avait  lieu  de  supposer  qu'un 
désaccord  existe  entre  cette  Chambre  et  le 
pays,  11  y  aurait  une  manière  extrêmement 
simple  et  régulière  de  constater  la  réalité  de 
ce  désaccord  et  d'y  mettre  un  terme,  ce  serait 
de  renvoyer,  par  la  dissolution,  les  mandataires 
devant  leurs  mandants,  les  députés  devant 
leurs  juges  naturels;  mais,  tant  qu'on  n'use 
pas  de  ce  droit,  on  admet  nécessairement  que 
le  jugement  émis  par  cette  Chambre  et  l'ap- 
préciation qu'elle  fait  des  actes  du  Gouverne- 
ment sont  le  jugement  et  l'appréciation  du 
pays. 

Kh  bien,  messieurs,  ce  droit,  dont  l'exercice 
s'est  trouvé  suspendu  pendant  la  période  des 
neuf  années  que  je  viens  d'Indiquer,  le  décret 
du  24  novembre  l'a  rétabli,  et  je  ne  trains  pas 
de  dire  que,  ce  jour-là,  le  Gouvernement  impé- 
rial a  fait  un  pas  décisif  dans  la  voie  des  gou- 
vernements libre?,  car  c'est  essentiellement 
ce  droit  de  contrôle  du  pays,  sur  la  direction 
de  ses  affaires,  qui  caractérise  les  irouverne- 
ments  libres  et  les  sépare  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Très- bien  !  sur  quelques  bancs.; 

J'ai  entendu  dire  que  cette  concession,  que 
le  rétablissement  de  ce  droit,  était  sans  portée 
et  sans  valeur  parce  que  le  décret  du  24  no- 
vembre, en  reconnaissant  au  pays  le  droit  de 
manifester  son  opinion  et  son  jugement  par 
l'organe  de  cette  Chambre,  n'avait  pas  décidé 
que  ce  sentiment,  que  ce  jugement  du  pays, 
serait  la  règle  obligatoire  de  la  conduit»  du 
Gouvernement. 

Permettez-moi  de  répondre,  messieurs,  que 
ceux  qui  font  cette  objection  me  semblent  s  at- 
tacher plus  aux  mots,  aux  formules,  qu'aller 
au  fond  des  choses.  Je  comprends  très-bien 
qu'à  ces  époques  déjà  reculées  do  notre  his- 
toire que  notre  illustre  collègue  M.  Thlers 
-  rappelait  au  commencement  de  la  discussion  de 
[  l'Adresse,  les  doléances  des  états  généraux,  que 
;  les  remontrances  des  parlements,  restassent  sou- 
vent sans  résultat.  Mais  veuillez  remarquer, 
I  messieurs,  que  les  parlements  n'étaient,  après 
I  tout,  que  des  corps  judiciaires  exerçant,  par  une 
sorte  d'usurpation,  souvent  jusliQéo  par  les  ser- 
vices qu'ils  rendaient,  des  attributions  politi- 
ques, mais  n'ayant,  en  délinitive,  reçu  aucun 
mandat  du  pays,  et  étant  d'ailleurs,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  souvent  diilgés  par  un  esprit  de 
coips,  par  des  vues  particulières,  par  des  in- 
'  térêts  de  castes  qui  n'étaient  pas  toujours  en 
t  parfait  accord  avec  les  vues,  avec  les  intérêts 
du  pays. 

Quant  aux  états  généraux ,  on  les  convo- 
i  q nait  très-rarement;  et  d'aileurs,  eussent-ils 
I  été  réunis  plus  souvent,  les  résolutions  qu'ils 
I  adoptaient, les  vœux  qu'Us  émettaient  dans  un 
|  temps  où  la  presse  n'existait  pas,  où  les  com- 
|  muni  :  i  i.  étalent  difficiles,  avaient,  par  la 
I  force  même  des  choses,  peu  d'écho  dans  le 
l  pavs. 

i    Stais,  en  est-il  de  même  aujotird  hui,  au- 
i  jourd'hul  où  chaque  parole  prononcée  dan 
I  cette  enceinte,  où  chacune  de  nos  résolution 
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communiqués ,  avec  une  rapidité  extraordi- 
naire, au  pays  tout  entier,  va  retentir  Jus- 
que dans  les  plus  humbles  hameaux? 

Je  dis  que,  dans  ces  conditions  toutes  nou- 
velles, l'opinion  exprimée  au  nom  du  pays 
par  la  Chambre  de  ses  députés,  que  celte  opi- 
nion a  en  elle  une  force  propre,  une  efficacité 
intrinsèque,  à  laquelle  les  formules  constitu- 
tionnelles ou  législatives  ne  peuvent  guère 
ajouter  et  qu'elles  ne  sauraient  affaiblir. 

On  a  dit  aussi,  messieurs,  à  propos  du  dé- 
cret du  21  novembre,  que  le  pays,  non-seule- 
ment ne  réclamait  pas,  mais  qu'il  ne  désirait 
pas  ce  droit  de  contrôle  qui  lui  a  été  rendu. 

A  ceux  qui  parlent  ainsi,  je  réponds  :  Qu'en 
savez -vous  ? 

Ce  que  Je  sais,  moi,  c'est  que,  lorsque 
le  décret  a  été  promulgué,  et  lorsque,  en  vertu 
même  d'une  disposition  de  ce  décret,  cette 
Chambre  a  pu  faire  connaître  son  sentiment 
elle  a  témoigné  à  la  Couronne  la  satisfaction 
et  la  reconnaissance  du  pays. 

Mais  quand  il  serait  viai  que  la  Couronne 
aurait  éprouvé,  la  première,  le  besoin  d'être 
fortlliée,  selon  les  paiolesdu  discours  de  (361, 
par  l'adhésion  explicite  des  grands  corps 
de  l'Etat  ou  éclairée  par  leurs  conseils; 
quand  il  serait  vrai  que  la  Courouue  aurait 
éprouvé  la  première  lo  besoin  do  rendre  le 
pays  solidaire  de  la  politique  gouvernementale, 
qu  est-ce  que  cela  ptouverait?  C  la  ne  prou- 
verait qu'une  chose  :  c'est  que  la  Couronne 
a  rempli,  dans  cette  circonstance,  comme  elle 
le  remplira  toujomrs,  je  l'espère,  son  rôle  na- 
turel, sa  mission  de  prévoyance. 

Mais  j'ose  dire  que  la  Couronne  a  agi  avec 
une  grande  opportunité,  et  que  les  circon- 
stances qui  se  produisaient  alors  auraient 
rendu  bien  sensible  pour  le  pays  la  privation 
prolongée  de  ce  droit  de  discussion  et  de  con- 
trôle qui  appartient  aujourd'hui  à  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Il  surgissait  alors  des  questions  de  la  der- 
nière gravité,  des  questions  dans  lesquelles  la 
France  avait  le  premier  intérêt  et  le  premier 
rôle,  dos  questions  qui  allaient  être  débattues 
à  toutes  les  tribunes  de  l'Europe  :  croyez-vous 
que  le  pays  eût  été  satisfait  d'entendre  discu- 
ter ses  propres  attaires  hors  de  chez  lui  et 
8îns  lui,  sans  pouvoir  dire,  à  son  tour,  son 
sentiment? 

Non,  messieurs. 

La  Couronne  a  donc  été  prévoyante.  Elle 
a  pressenti  le  sentiment  certain  du  pays,  et 
un  besoin  très-réel.  (Marques  d'assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point, 
que  le  droit  de  contrôle  du  pays  sur  les  actes 
du  Gouvernement,  sur  les  grandes  affaires 
Intérieures  et  extérieures,  est  un  bien,  com- 
ment n'admettrions-nous  pas  avec  la  même 
unanimité  que  ce  droit  doit  être  exercé  dans 
les  conditions  les  plus  propres  à  le  rendre  aussi 
profitable  que  possible? 

Eh  bien,  dans  quelles  con  lit  ion  s  ce  droit 
s'exerce -t-il,  d'après  le  décret  du  24  novem- 
bre? 

Il  faut  d'abord,  vous  en  conviendrez,  mes- 
sieurs, pour  êtrtj  réellement  utile,  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  soit  opportun.  Or,  aujourd'hui, 
à  quel  moment  exerçons-nous,  au  nom  de  la 
France  notre  droit  de  contrôle,  d'appréciation 


nette,  explicite,  de  la  conduite  du  Gouverne- 
ment et  desgrandes  affaires  du  pays? 

Nous  ne  lVxerçous  qu'au  moment  de  l'A- 
dresse et  par  l'Adresse. 

Ce  moment  est-il  toujours  le  plus  conve- 
nable ? 

Je  n'ai  pas  Ici  de  démonstration  à  faire, 
le  Gouvernement  s'en  est  chargé  l'autre  Jour  ; 
c'est  lui  qui  vous  a  parfaitement  prouvé 
qu'il  y  aurait  le  plus  grave  inconvénient  à 
discuter  certaines  affaires  sur  lesquelles,  cepen- 
dant, il  reconnaît  que  nous  devons  émettre 
notre  avis,  à  les  discuter  au  moment  de  l'A- 
dresse. 

Quelques  membres.  C'est  vrai  I 

M.  BafTrt.  Eh  bien,  si  nous  ne  les  discu- 
tons pas,  si  nous  ne  les  apprécions  pas  au  mo- 
ment de  l'Adresse,  comment  et  quand  les  dis- 
cuterons-nous, les  apprécierons-nous? 

Nous  aurons,  dit-on,  la  discussion  du  budget. 

Permettez-moi,  messieurs,  —  et  c'est  ici  un 
point  très-important ,  —  permette z-moi  de 
chercher  à  détruire  les  illusions  que  je  ren- 
contre à  cet  é>;ard  dans  beaucoup  de  bons  es- 
prits. 

Je  dis  que  la  discussion  et  le  vote  du  budget 
ne  pouveut,  en  aucune  façon,  aujourd'hui, 
servir  à  la  manifestation  claire,  précise  de  la 
pensée  de  la  Chambre  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement. Et,  pour  le  démontrer,  je  pren- 
drai nomme  exemple  cette  même  question  du 
Mexique,  à  laquelle  tout  à  l'heure  je  faisais 
allusion. 

Je  suppose  que  nous  sovons  arrivés  à  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires  et 
notamment  du  crédit  demandé  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'expédition.  A  cette  occa- 
sion, lo  Gouvernement  nous  exposera,  autant 
que  sa  prudence  et  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité le  lui  permettront,  quelle  est  la  con- 
duite qu'il  a  tenue,  quelle  est  celle  qu'il  se 
propose  de  tenir. 

Les  membres  de  cette  Chambre  qui  approu- 
veront cette  politique  voteront  le  crédit  de- 
mandé :  rien  de  plus  simple. 

Mais  il  peut  se  présenter  deux  opinions  qui 
soient  a  la  fols  contraires  à  la  politique  du 
Gouvernement  et  opposées  entre  elles.  Cer- 
tains membres  de  cette  Chambre  peuvent 
croire  que  l'expédition  est  trop  prolongée,  qu'il 
faut  y  mettre  un  terme:  que  feront-ils?  Ils 
proposeront  une  réduction  du  crédit. (D'autres 
membres  seront  peut-être  partisans  de  l'opi- 
nion qui  a  trouvé  dans  une  autre  enceinte  un 
organe  illustre  dans  la  personne  de  l'honora- 
ble  maréchal  Forey,  et  reprocheront  au  Gou- 
vernement non  pas  de  trop  prolonger  l'expé- 
dition, mais  de  n'employer  pour  la  conduire 
que  des  moyens  insufûsants:  que  feront-ils? 
Ils  réclameront  une  augmentation  de  nos  for- 
ces au  Mexique  et,  comme  manifestation  de 
leur  opinion,  ils  demanderont  un  accroisse- 
ment du  crédit. 

Comment  la  Chambre  se  prononcera-t-elle  ? 
Elle  ne  peut  le  faire  qu'en  prenant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  partis  :  ou  adopter  le  cré- 
dit, ou  renvoyer  la  section  à  la  commission. 

Si  la  Chambre  adopte  le  crédit,  le  Gouver- 
nement pourra,  jusqu'à  un  certain  point,  — 
je  dis  jusqu'à  un  certain  point,  —  considérer 
ce  vote  comme  une  approbation  de  sa  conduite. 
Mais  si  la  Chambre  renvoie  la  section  à  la 
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commission,  cette  décision  résultera  des  votes 
de  ceux  qui  trouvent  que  l'on  prolonge  trop 
l'expédition  et  qui  proposent  une  réduction, 
et  de*  votes  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  fait 
pas  assez,  qu'il  faut  faire  davantage;  et  dès 
lors,  cette  résolution  au  lieu  d'éclairer  lo  Gou- 
vernement, sera  une  véritable  énigme  dont  on 
lo  chargera  de  deviner  le  mot... 

Quelques  voix.  Très-bien  t  très-bien  ! 

M.  BaftYt.  Vous  voyez  donc,  messieurs, 
que  le  droit  d'amendement,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  pratiqué,  ne  permet  en  aucuno 
façon  à  la  Chambre,  dans  uno  foule  de  cir- 
constances, do  manifester  clairement  son  avis 
môme  sur  une  loi,  et  qu'on  pourrait,  ce  me 
semble,  et  c'est  là  un  des  sérieux  dttidtraia  de 
l'état  de  choses  actuel,  nom  accorder  la  fa- 
culté de  prendre  en  considération  un  amen- 
dement et  de  le  renvoyer  isolément  à  la  com- 
mission. 

Mais  quand  môme  cette  réforme,  dont  l'uti- 
lité me  paraît  incontestable,  serait  déjà  réa- 
lisée. Je  Boutions  que  le  budget  ne  pourrait 
être,  même  alors,  lo  moyen  pour  la  Chambre 
de  faire  connaître  nettementson  sentiment  sur 
la  politique  du  Gouvernement. 

A  une  autre  époque,  il  pouvait  en  être  au- 
trement, parce  que  les  modifications  proposées 
aubudgetdansunepcnséepolitlqueavaicntpour 
commentaire  les  discour»  prononcés  dans  la 
Chambre  par  les  chefs  de  l'opposition,  par  des 
hommes  qui  auraient  été  appelés,  en  cas  d'a- 
dootion  d'un  ameudemont,  à  former  une  nou- 
velle administration,  à  agir,  dès  lors,  confor- 
mément aux  principes  qu'ils  avaient  posés. 
Mais,  aujourd'hui,  dans  le  système  de  nos  in- 
stitutions, il  n'en  est  plus  ainsi;  par  consé- 
quent, il  est  impossible  de  savoir  la  signifi- 
cation vraie,  la  signification  complète  d'un 
vote  de  réduction,  ou  d'un  vote  d'augmenta- 
tion sur  le  budget. 

Je  ne  vois  donc,  messieurs,  qu'un  seul 
moyen  de  permettre  &  cette  Chambre  d'exer- 
cer avec  netteté,  avec  opportunité  son  droit  de 
contrôle,  c'est  de  lui  accorder  le  droit  d'inter- 
pellation. (Mouvement.) 

Je  le  demande,  quels  Inconvénients  ce  droit 

rmrralt- il  présenter,  si  on  le  soumet  d'ailleurs 
une  réglementation  convenable?  Cette  régle- 
mentation ser.«it  sans  doute  fort  difficile,  im- 
possible  môme,  s'il  s'agissait  de  substituer  l'in- 
terpellation à  l'Adresse,  parc*  que,  s'il  s'agltsalt, 
non  pas  d'ajouter  le  droit  d'interpellation  à 
l'Adresse,  mais  de  le  lui  substituer,  et  si  vous 
soumetties  l'exercice  de  ce  droit  à  l'assenti- 
ment do  la  majorité,  vous  pourriez  fermer 
ainsi  complètement  la  bouche  à  la  minorité. 
Mais  lorsque  le  droit  de  la  minorité  trouve  sa- 
tisfaction dans  l' Ad  rosse,  je  ne  vois  aucune  ob- 
jection à  entourer  le  droit  d'interpellation  de 
conditions  et  de  garanties  qui  en  prévieunent 
les  abus  et  qui  l'empêchent  de  devenir  uno 
entrave  à  l'expédition  des  affaires. 

Il  ne  suffit  pas,  messieurs,  que  le  contrôle 
du  pays,  exercé  par  cette  Chambre,  soit 
opportun,  il  faut  encore  qu'il  soit  éclairé,  et  il 
ne  peut  l'être  que  par  une  connaissance  appro- 
fondie des  «ffalres;  et  cette  connaissance  ne 
saurait  être  acquise  par  cette  atsemblée  et  par 
le  pays  qu'au  moyen  d'une  discussion  -ieuse 
et  vraiment  contradictoire. 
Entre  qui, 


gagcra-t-elle  ?  Sera-co  entre  les  membres  de 
celte  a-somblée  et  les  membres  du  conseil  d'E- 
tat? Lorsqu'il  s'agit  de  discuter,  non  pas  les 
lois,  mais  la  politique,  les  actes  du  Gouverne- 
ment, le  canscil  d  Etat,  eat-ilso,  commeon 
l'a  dit.  dans  uue  autre  enceinte,  le  véritable 
point  de  jonction  entre  ces  deux  grandoa  lignes 
parallèles  do  l'autorité  et  de  la  liberté,  qui, 
selon  un  honorable  sénateur,  ne  doivent  ja- 
mais sa  rencontrer,  atln  de  no  pas  se  heurter? 
Non,  messieurs,  assurément. 

J'ai  pour  le  conseil  d'Etat  lu  plus  haute  et 
la  plus  sincère  estime:  je  suis  convaiucu  que 
les  administrateurs,  les  jurisconsultes  émi- 
nenU  qui  le  composent,  sont,  par  leurs  talents, 
par  leur  caractère,  par  leur  intelligence  des 
jiffaires,  au  niveau  de  tous  les  devoirs  et  de 
toutes  les  taches,  mais  à  une  condition,  mes- 
sieurs, c'est  que  la  tâche  qui  leur  sera  imposée 
ne  soit  pas  complètement  étrangère  à  leurs 
attributions. 

Eh  bien,  je  disque  les  personnes  qui  croient 
quo  les  membres  du  conseil  d'Etat,  n  ayant 
de  la  politique  du  Gouvernement  qu'une  con- 
naissance de  seconde  main,  n'apprenant  cette 
politique  que  par  le  dossier  tout  préparé  qui 
leur  est  remis  et  par  quelques  explications 
plus  ou  moins  complètes,  que  les  personnes 
qui  croient  que  les  membres  du  conseil  d'Etat 
peuvent,  dans  ces  condition.-,  présenter  une 
défense  cfUcace  du  Gouvernement,  ne  se  font 
pas  uue  idée  exacte  desjdiflicullés  d  uue  pareille 
tache.  (Très-bien  1  tiès-bien  !) 

Sans  doute,  messieurs,  cette  tache  semble  fa- 
cile à  certains  moments  de  somnolence 
de  l'esprit  public;  mais  lorsque  cet  esprit 
public  est  i éveillé,  lorsque  le  besoin,  le 
goût  de  contrôle  existe  et  qu'il  se  manifeste 
par  l'organe  de  celte  Chambre,  je  dis  qu'alors, 
pour  que  lo  Gouvernement  puisse  faire  face  à 
cotte  œuvre  ardue  de  défendre,  de  faire  pré- 
valoir sa  ,  oli tique,  non-seulement  dans  cette 
Chambre,  mais  dans  le  pays,  il  faut  qu'il  ait 
pour  interprète  des  hommes  qui  soient  fami- 
liarisés avœ  celte  politique  même,  non  pas  par 
uue  étude  momentanée,  mais  par  une  partici- 
pation journalière;  des  hommes  qui  se  noient 
identifies  en  quelque  sorte  avec  cette  politique 
et  qui  en  soient  devenus  la  personnification. 

Plutiturs  numb.et.  Très-bien  1  très-bien  1 

Hi.  Buffet.  C'est  à  ces  conditions  seule- 
ment, messieurs,  que  ces  hommes,  quel  que 
soita'ailleursleurUlent.pourrontallronter  tou- 
tes les  attaques  et  reudreaupays  même  et  &  la 
Couronne  le  service  de  défendre  avec  autorité 
la  politique  qu'ils  auront  pratiquée. 

11  est  donc  évident  que  lo  débat  sur  la  con- 
duite du  Gouvernement  ne  peut  être  soutenu 
que  par  des  ministres,  et  la  Couronne  l'a  pur- 
laitement  compris  ;  le  jour  même  où  elle  a  re- 
connu à  celte  Chambre,  organe  du  pays,  le 
droit,  non  plus  seulement  de  voter  liuipôt 
et  le  budgot,  mais  de  contrôler  les  actes  mê- 
mes du  Gouvernement,  ce  jour  là,  la  Cou- 
ronne a  décidé  qu'aux  commbsulres  du  Gou- 
vernement seraient  adjoints  pour  la  discussion 
des  ministres.  (Marques  d'assentiment.) 

Que  ce  soient  d'abord  trois  ministres 
sans  portefeuille  et  plus  lard  le  minUtred'EUt, 
et  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
peu  Importe;  la  Couronne  a  jugé  avec 
grande  raison  qu'il  était  nécessaire  que  son 
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Gouvernement  eût  pour  organes  et  pour  dé- 
fenseurs dee  ministres. 

Seulement,  on  a  pensé  qu'en  tenant  compte 
de  cette  nécessité,  il  fallait  éviter  de  tomber 
dans  l'Inconvénient  que  les  régimes  antérieurs 
ont,  dit-on,  révélés  :  l'Inconvénient  de  mettre 
la  Gouvernement  en  contact  direct  avec  la 
Chambre,  parce  qu'alors,  lo  ministère  te  trou- 
verait asservi  à  la  majorité  que  nous  rentre- 
rions dans  les  crises  ministérielles,  et  que  nous 
verrions  recommencer  de  nouveuu  la  chasse 
aux  i»ortefeuilles. 

Comment  éviter  cet  inconvénient? 

On  s'est  avisé  d'une  combinaison  qui  est 
assurément  ingénieuse  :  on  a  pensé  qu'il  fal- 
lait diviser  les  ministres  en  deux  catégories  : 
les  ministres  agissants  et  les  ministres  par- 
lants, et  qu'en  mettant  les  ministres  parlants 
seuls  en  contact,  avec  la  Chambre,  ou  ne  fe- 
rait paraître,  en  quelque  sorte,  devant  la 
Chambre  et  lo  pavs.  que  la  pensée  mémo  du 
Gouvernement,  tandis  que  les  persi>nu«s  reste- 
raient complètement  à  l'abri  des  attaques  et 
des  compétitions. 

Voyons,  messieurs,  comment  cette  combi- 
naison s'est  comportée  en  présence  des  faits. 
Quand  j'ai  enten  lu,  à  l'une  de  nos  dernières 
séances,  l'honorable  M.  Lairabure  par  ses  élo- 
ges, auxquels  je  m'associe  d'aillouis  presque 
sans  réserves  et  l'honorable  M.  de  Saint-Paul, 
par  des  critiques  assurément  très-vives,  mettre 
personnel'  ment  en  caoM  un  ministre  de  la 
Couronne,  je  me  suis  demandé  ce  qu'est  de- 
venue la  théorie  de  l'isolement  des  ministres 
d'action  (Sourires  sur  quelques  bancs);  je  me 
suis  ditque  ce  serait  une  singulière  manière  de 
protéger  les  ministros  contre  les  luttes  parle- 
mentaires, que  de  iaissi  r  les  attaques  se  por- 
ter sur  eux,  en  leur  interdisant  la  défense 
personnelle.  (Très-bien  !  très-bien  !  inr  plu- 
sieurs banc?.) 

Mais  cet  incident  n'était  nullement  néces- 
saire pour  me  démontrer,  et,  je  crois,  pour 
démontrer  à  la  Chambre,  que  la  distinction 
entre  les  ministres  d'action  et  les  ministres  de 
la  parole  repose,  permottez-mol  d'i  le  dire, 
sur  uno  pure  flcticn.  (Marques  d'adhésion  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  comprends  très-bien  qu'il  y  ait  dans  un 
gouvernement  des  ministres  agissant  et  no 
parlant  pas,  mais  je  ne  comprends  pas  qu'il  y 
ait  des  ministres  parlant  sans  ;  gir. 

Qu'est-ce,  en  eiret,  messieurs,  que  la  vé- 
ritable action  gouvernementale?  Consistet- 
elle  dans  la  direction  ou  la  surveillance  d'uue 
branche  des  services  publies?  Evidemment 
non.  C'est  là  de  l'administration.  L'action 
gouvernementale  consiste  dans  des  réso- 
lutions prises  sur  les  grandes  affaires  de 
l'Etat  par  la  Couronne  dans  son  conseil  des 
ministres. 

Plu$"ur.'  membr  .«.  C'est  cela  l  très  bien  ! 

•i.  Buflct.  Eh  bien,  je  soutiens  que  à  cette 
action  vraiment  gouvernementale,  les  ministres 
de  la  parole  prennent  une  part,  je  ne  dis  pas 
égale,  je  dis  très  supérieure,  à  celle  de  leurs 
collègues.  E?  en  effet,  veuillez  remarquer  qu'il 
y  a  aujourd'hui  un  conseil  des  ministres  dont 
le  véridiiiue  Mo  it.ur  nous  apprend,  plusieurs 
rois  iiar  semaine,  la  réunion  sous  la  prési- 
dence de  Sa  Majesté.  Et  no  croyez  pas,  mes- 
sieurs, que  ce  soit  là  un  fait  sans  importance; 


[  il  n'a  pas  échappé  à  l'attention  vigilante  de 
!  l'honorable  Président  du  Sénat,  qui  l'a  si- 
gualé  dans  un  de  ses  rapports.  Il  y  a  un  con- 
seil des  ministres. 

Assurément,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  pen- 
sée, et  d'ailleurs  je  serais  hors  d  état  de  la 
réaliser,  de  jeter  un  regard  Indiscret  sur  ce 
qui  su  passe  dans  ce  conseil;  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire.  Eu  effet,  dire  qu'il  y  a  un  con- 
seil, c'est  dlN  que  chaque  ministre,  appelé 
par  son  Souverain  à  délibérer  sur  les  affaires 
de  l'Etat,  n'est  pas  renfermé  dans  sa  spécia- 
lité, que  chacun  d'eux  est  invité  à  donner  son 
avis  6ur  toutes  les  affaires  dont  le  conseil  se 
trouve  saisi;  car  autrement  il  serait  impos- 
sible de  comprendre  la  réunion  d'un  conseil. 
(Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

Si  le  minbtre  des  affaires  étrangères  ne 
devait  parier  dans  le  conseil  que  pour  sou- 
me'.tre  a  son  souverain  son  respectueux 
avis  sur  les  questions  de  la  politique  étran- 
gère, lo  ministre  de  la  marine  que  sur  les 
questions  do  la  marine,  le  ministre  de  la 
guerre  que  sur  les  questions  de  la  guerre, 
pourquoi  les  réunir  tous  ensemble?  Ce  serait, 
évidemment,  une  perte  de  temps  pour  chacun 
d'eux?  (Nouvel  assentiment.) 

Du  moment  où  il  y  a  un  conseil,  que  la 
part  des  minières  soit  petite  ou  grando 
dans  lesdécsions.jodisque  celle  des  ministres 
de.  la  parole  est  infiniment  plus  considérable 
qu«  celle  de  leurs  collègues,  et  la  raison  en  est 
évidente.  Si  chaque  ministre  venait  ici  défen- 
dre les  affaires  du  service  dont  11  est  chargé, 
le  ministre  de  la  guerre  pourrait  défendre  la 
rétuctlon  ou  l'augmenlation  de  l'effectif  avec 
une  pleine  liberté  et  une  entière  conviction, 
alors  même  que,  sur  ce  point,  son  collègue  de 
la  marine  ou  son  collègue  des  finances  serait 
d'un  avis  tout  à  fait  différent.  Mais,  comme 
chaque  ministre  ne  vient  pas  ici  et  qu'ils  sont 
tous  représentés  par  deux  de  leurs  collègues, 
il  est  indispensable  que  les  résolutions  adop- 
tées soient  conformes  a  l'opinion,  à  l'avis  des 
deux  ministres  delà  parole,  car  si  elles  étaient 
contraires,  évidemment  les  deux  hommes  d'E- 
tat, qui  siègent  en  face  de  moi,  ne  viendraient 
pas,  avec  ces  accents  inspirés  par  la  conviction 
la  plus  profonde,  défendre  les  actes  de  leurs 
collègues. 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  I 

XI.  i  r  ministre  d'Etat.  Vous  avez  raison  ! 
Seulement  nous  représentons  l'Empeieuret 
non  pas  nos  collègues.  Mouvements  divers.) 

IM.  BnftVt.  M.  le  ministre  d'Etat,  si  j'ai 
bien  eutendu  sou  luterruption ,  me  fait 
■  l'honneur  de  me  dire  que  les  miuistres  de  la 
|  parole  ne  parlent  pas  au  nom  do  leurs  cul- 
I  lègues,  mais  au  nom  de  l'Empereur. 

Sans  doute  les  résolutions  prises  par  le 
Gouvernement  sont  les  résolutions  de  l'Em- 
pereur; mais  j'affirme  que  M.  le  ministre 
d'Etat  et  M.  le  président  du  conseil  d'Etat 
ne  viennent  défendre  ces  résolutions  de  la 
Cou  ron  no,  prises  en  conseil,  que  parce  qu'el- 
les sont  conformes  à  leur  conviction  person- 
nelle, car  je  ne  leur  ai  jamais  entendu  dire 
qu'ils  étalent  1:1  de  simples  porteurs  de  pa- 
roles, les  avocats  officieux  d'uno  cause  qui 
leur  serait,  jusqu'à  un  certain  point,  étran- 
gère. Non  1  ils  s'identifient  avec  la  politiquo 
du  Gouvernemout,  et,  s'ils  agissaient  autre- 
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ment,  ils  manqueraient,  —  M.  le  ministre 
d'Etat  le  reconnaîtra  certainement,  —  ils 
manqueraient  à  tous  leurs  devoirs. 

M.  le  mlnUtrr  d'Etal.  Entièrement! 

1H.  BnflrVt  Eh  bien,  si  les  ministres  de  la 
parole  sont  aussi  complètement,  plus  coni- 

iilétement  même  qu'aucun  de  leurs  collègues, 
denlifiés  avec  la  politique  du  Gouvernement, 
il  en  résulte  quo  quan  J  nous  les  avons  devant 
nous,  nous  sommes  aussi  directement  en  con- 
tact avecleGouvernemont  que  si  leurs  collègues 
étalent  présents.  (Rires  et  mouvements  divers.; 
Quelqu's  membrfs.  Eh  bien,  alors! 
M.  Buffet.  Eu  bien  alors,  si  le  contact 
direct  du  Gouvernement  avec  la  Chambre, 
de  tous  les  ministres  avec  la  Chambre,  avait 
les  inconvénients  qu'on  lui  attribue,  ces  in- 
convénients se  préi-enteraient  des  aujourd'hui; 
or  vous  ne  les  avezjamais  remarqués  ni  moi  non 
plus.  J'ai  donc  le  droit  d'affirmer  qu'ils  sont 
chimériques.  Mais  j'ajoute  que  pour  éviter  un 
inconvénient  chimérique,  lo  Gouvernement 
en  subit  un  très-réel.  Le  Gouvernement  est  pré- 
sent dans  cette  enceinte';  mais  il  y  est  à  un  état 
de  concentration  que  je  trouve  regrettable  à 
b"aucoupde  points  do  vue. 

Je  pourrais,  pour  le  démontrer,  interroger 
les  faits;  mais  Je  préfère,  comme  je  l'ai  fait 
déjà  dans  une  discussion  précédente,  denuri- 
der  à  la  Chambra  la  permission  do  recourir  à 
une  hypothèse. 

Je  suppose  qu'un  homme  d'Etat  momenta- 
nément écarté  du  maniement  des  affaire», 
mais  portant  aux  grandes  affaires  de  son  pays 
cet  intérêt  que  l'on  ne  cesse  jamais  d'éprouver 
quand  on  l'a  une  fols  ressenti,  que  cet  homme 
d'Etat  croie  apercevoir  dans  une  des  branches 
les  plus  Importantes  du  service  public,  dans 
la  direction  des  finance»,  par  exemple,  un 
grand  mal;  qu'il  croie  devoir  signaler  ce  mal 
a  l'attention  du  souverain  et  en  même  temps 
en  indiquer  le  remède  ;  supposez,  qu'il  donne  à 
l'appui  de  son  opinion  des  raisons  très-con- 
vaincantes, it  que  le  souverain  lui  dise  : 
«  Votre  système  est  bon,  Je  l'adopte,  venez 
l'appliquer  ;  »  supposez  que  cet  homme  d'Etst 
accepte  cette  mission,  et  qu'il  se  mette  à  l'œu- 
vre. Mais,  pour  la  réalisation  de  son  système, 
1b  concours  decetto  Chambre,  ton  approbation 
eU  nécessaire.  Si  le  ministre  pouvait  venir 
ici,  rien  ne  serait  plus  simple,  il  produirait 
devant  le  parlement  ses  raisons  qui  ont  paru 
très-convaincantes  à  la  Couronne.  Malheureu- 
sement, il  n'en  a  pas  le  droit  ;  et  s'il  se  trouve 
que  lo  Gouvernement  soit  représenté  dans 
cette  Chambre  par  trois  ministres  de  1 1  parole 
parmi  lesquels  il  y  aurait,  par  exemple,  deux 
jurisconsultes  et  un  homme  profondément 
versé  dans  l'administration  financière,  il  est 
probable  que  c'est  à  celui-ci  que  le  nouveau 
ministre  s'adressera.  Mais  si  ce  ministre 
oratrur  est  un  des  prédécesseurs  do  celui 
qu'il  8*agit  do  défendre  Rires  sur  quelques 
bancs),  et  s'il  a  quelque  raison  de  croire  que 
les  critiques  très-vives  dirigée*  par  «on  suc- 
cesseur peuvent  Jusqu'à  un  certain  point 
atteindre  sa  propre  administration,  dans  quelle 
situation  te  trouvera-t-il  lorsqu'il  aura  à  dé- 
montrer devant  vous  que  son  successeur  a 
aperçu  un  mal  qui  lui  avait  échappé,  et  in- 
diqué un  remède  dont  11  ne  s'était  pas  avisé? 
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Je  sais  très-bien  qu'on  n'est  vraiment  digne 
de  si  hautes  fonctions  qu'à  la  condition  d'y 
apporter  une  abnégation  parfaite  ;  mais  il  ne 
faut  cependant  pas  trop  demander  à  la  nature 
humaine,  et  si  le  ministre  placé  dans  cette 
situation  au  moins  délicate  était  conduit  à  dé- 
montrer qu'après  tout  le  mal  n'était  pas  aussi 
grand  qu'on  l'a  fait,  ni  le  remède  aussi  abso- 
lument nécessaire,  je  trouverais  cela,  je  l'a- 
voue, très-naturel,  très-légitime,  mais  11  me 
semblerait  très-naturel  et  très-légitime  aussi  que 
ce  système  de  défense  ne  fût  pas  précisément 
du  goût  du  ministre  d'action,  et  que  celui-ci 
préférât  se  défendre  lui-même  et  à  sa  manière. 

Il  peut  encore  se  présenter  une  autre  hypo- 
thèse. Il  peut  arriver,  non  pas  ici,  mais  dans 
une  autre  enceinte,  que  le  ministre  client  et 
le  ministre  défenseur  se  trouvent  face  à  face, 
et  que  lo  ministre  de  la  parole,  exposant  une 
question  qui  touche  de  très-près  le  ministre 
client,  ne  M  fasse  pas  d'une  manière  qui  ré- 
ponde exactement  àla  pensée  de  ce  dernier.  Le 
ministre  qui  n'est  pas  défenduà  son  gré  prendra 
la  parole  comme  simple  sénateur,  bien  entendu; 
mais,  enlin,  ni  le  Sénat  ni  le  public  n'oublie- 
ront qu'il  y  a  un  lien  fert  étroit,  très-intime, 
entre  co  sénateur  et  le  ministre  en  question. 

Je  le  deman  ie,  messieurs,  pourquoi  se  créer 
ces  difflcultés,  ces  embarras,  lorsqu'on  n'évite 
ainsi  aucun  des  inconvénients  réels  ou  suppo- 
sés de  la  présence  de  tous  les  ministres  dans  la 
Chambre? 

Mais  il  y  a  quelques-uns  de  nos  honorables 
collègues  qui  disent  —  je  crois  du  moins  sai- 
sir cette  pensée  dans  quelques-unes  de  leurs 
paroles:  —  De  quoi  vous  mêlez-vous?  Pour- 
quoi vous  préoccupez-vous  à  ce  point  dos  con- 
ditions do  la  défense  du  Gouvernement?  Après 
tout,  cela  le  regarde;  s'il  se  trouve  bien 
défendu  de  cette  manière, pourquoi  voulez-voua 
qu'il  le  soit  encore  mieux f 

En  vérité,  messieurs,  cette  objection  serait 
bien  peu  sérieuse.  E^t-co  que  ce  débat  entre  le 
Gouvernement  et  la  Chambre  serait  par  hasard 
une  partio  d'échecs  dans  laquelle  chacun  met- 
trait Eon  enjeu  distinct,  et  dont  le  public  for- 
merait la  galerie?  Non,  messieurs,  ce  qui  est 
on  jeu,  ce  sont  les  plus  grands  intérêts  de  la 
France,  et  ces  intérêts  exigent  que  les  condi- 
tions du  débat  dont  ils  sont  l'objet  soient  aussi 
parfaites  quo  possible;  je  crois  avoir  démontré 
qu'elles  no  le  sont  pus  encore  aujourd'hui. 

MhIs  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  do  la 
défenso  du  Gouvernement  qui  rend  éminem- 
ment désirable  la  présence  des  ministres  dans 
cette  Chambre.  SI  tous  les  conseillers  de  la 
Couronne  venaient  habituellement  parmi 
nous,  ils  trouveraient  Ici,  pnr  ce3  communica- 
tions Journalières  avec  les  mandataires  ou 
pays,  des  lumières,  des  renseignements  qui 
pourraient  être  éminemment  utile?  au  main- 
tien d'une  bonne  et  constante  harmonie  entre 
le  Gouvernement,  la  Chambre  et  le  pays. 

J'ai  entendu  souvent  faire  contre  la  pré- 
sence df  tons  les  ministres  dans  li  Chambre 
une  objection  que  je  n'aurais  pas  le  droit,  tl 
elle  s'était  produite  dans  cette  discussion, 
dequaliiier  comme  Je  vais  le  faire.  Mais 
comme  personne  jusqu'à  présent  ne  se  l'est 
appropriée,  11  m'est  bien  permis  du  dire  que 
c'est  une  objection  puérile 
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Elle  consiste  à  soutenir  que  la  présence  Je 
tous  W  ministre*  dans  la  Chambre  aurait  pour 
résultat  d'exclure  du  Gouvernement  tom  les 
hommes  qui  n'ont  pas  le  talent  do  la  parole. 

Je  le  répète,  je  ne  connais  pas  d'objection 
moins  sérieuse  que  celle-là.  Il  est  évident, 
d  abord,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'imposer  à  tous 
les  ministres  l'obligation  de  so  défendre  eux- 
mêmes,  mais  simplement  de  leur  en  donner  la 
faculté,  sans  leur  flter  le  diolt  dont  ils  ont 
usé  de  tout  temps...  (Interruption.)  A  aucune 
époque,  et  sous  aucun  Gouvernement,  on  n'a 
imposé  A  un  rainis're  l'obligation  do  se  défen- 
dre lui-même,  et  quelquefois  un  ministre 
a  été  défendu  par  uu  de  ses  collègues;  mais  Je 
dis  qu'en  fait  il  arrivera  fort  rarement  qu'un 
ministre  recoure  pour  ta  défense  à  l'un  de 
ses  collègues,  même  quand  il  ne  serait  pas 
orateur. 

M.  GlalM-BIzoln.  Le  maréchal  Soult,  par 
exemple. 

M.  BaUVt.  Les  personnes  qui  ont  observé 
avec  attention  ce  qui  se  passe  dans  le;  assem- 
blées délibérantes  savent  très-bien  que  fort  sou- 
vent ce  pas  n'est  seulement  le  discours,  c'est 
l'homme  surtout  que  l'on  écoute.  Et  si  cet 
honim»  est  entouré  du  prestige  de  grands  ser- 
vices rendus  au  pays,  s'Use  présentoavec  l'au- 
torité de  l'expérience  et  d'une  connaissance  ap- 
profondie du  sujet  qu'il  traite,  son  discours, 
très-critiquable  au  point  de  vue  de  l'esthétique 
oratoire,  aura,  pour  dé  Ider  un  vol*,  une  ef- 
ficacité que  ne  possède  pas  toujours  le  discours 
le  plus  habile.  (C'est  vrai!  —  Très  bien  sur 
quelques  bancs.) 

Je  crois  donc,  mcs.-iëurs,  quo  la  présence  des 
ministres  dans  la  Chambre  n'aurai!  que  des 
avantagea  P°ur  la  Couronne  et  pour  le  pays. 

Je  sais  très-bien  quelle  est,  à  ce  sujet.' la 
piéoccupatlon  d'un  grand  nombre  d'esprits, 
j'y  al  lépondu  t'éjà  ;  mais  je  veux  encore,  pré- 
ciser davantage  la  question. 

On  dit  :  Prenez  garde,  la  présence  des  mi- 
nistres dans  la  Chambre,  ce  serait  le  gouver- 
nement parlementaire  avec  les  crises  ministé- 
rielles, avec  b  s  luttes  de  portefeuille.  Je  réponds 
encore,  si  ces  inconvénients  étalent  réels,  ils 
pourraient  so  produire  aujourd'hui. 

Mai*  je  seniU  bien  aise  que  les  personnes  qui 
fout  cette  objection  voulussent  bien  expliquer 
ce  qu'elles  enten  lent  par  gouvernement  parle- 
mentaire, et  comment  il  faut  que  le  gouver- 
nement fonctionne  pour  n'être  pas  parlemen- 
taire. Voulez-vous  proclamer  en  principe  que 
l'opiuiou  publique  formulée  par  celte  Chambre 
n'exercera  J  t mais  sur  la  politique  du  Gouver- 
nement aucune  Influence,  aucune  action  ? 

i  tusieurs  voix.  Non  !  non  ! 

M.  Buffet.  Vous  no  lo  voulez  pas?  Nous 
sommes  du  même  avis. 

Une  voix.  Evidemment  ! 

M.  de  Buffet.  Mais,  eu  admettant  l'action 
de  l'opinion  publique  sur  lo  Gouvernement, 
de  l'opinion  publique  officiellement  formulée 
parles  délégués  du  pays ,  voulez-vous  poser 
en  principe  que  si  cette  opinion  publique  déler- 
n.inn  un  changent  ni  dans  la  politique  du 
Gouvernement,  les  hommes  qui  s<rva lent  avec 
conviction  l'ancienne  politique  seront  obligés 
de  servir  la  nouvelle,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  do 
crise  ministérielle?  Cela  est  évidemment  impos- 
sible. J'ai   donc  droit  de  dire  qu'on  lutte 
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souvent  sur  des  formules  et  qu'on  aurait  plus 
de  chances  de  s'entendre  si  l'on  allait  au  fond 

des  choses. 

Lorsque  je  demande  le  droit  d'interpellation, 
lorsque  je  demande  la  présence  des  ministres 
dans  la  Chambre,  lorsque  je  demande  des  fa- 
cilités nouvelles  pour  le  droit  d'amendement, 
bien  des  personnes  sont  tentées  de  répondre  : 
Qu'est-ce  que  tout  cela,  ce  sont  les  droits  de  la 
Chambre,  préoccupons  nous  plutôt  des  droits 
du  piys.  Messieurs,  je  n'admets  pas  celte 
distinction. 

Cette  Chambre,  à  proprement  parler,  n'a 
aucun  droit,  elle  no  fait  qu'exercer  les  droits 
du  pays.  Seulement,  parmi  1-  s  droits  du  pays, 
il  y  a  une  distinction  vraie  à  établir  :  les  uns 
peuvent  être  exercés  directement  par  les  ci- 
toyens, les  autres  ne  peuvent  l'êlre  que  par 
délégation.  Mais  il  y  a  entre  ces  différents 
droits  un  lien  étroit;  Ils  se  complètent  les  uns 
les  autres,  et  se  servent  réciproquement  d'ap- 
pui et  de  support. 

Pour  que  cette  Chambre  ait  l'autorité  mo- 
rale «t  constitutionnelle  qu'elle  doit  avoir,  il 
faut  en  effet  nécessairement  qu'elle  soit  en  rap- 
port intime  avec  lo  pays  Or,  comment  le 
sera  t-elle,  comment  l'est-elle  en  vertu  du  dé- 
cret du  24  novembre? 

Ce  décret  du  24  novembre  a  parfaitement 
pourvu  a  la  publicité  sincère,  complète,  de 
uos  débats.  Sur  ce  point,  je  n'ai  que  des  élo- 
ges à  lui  adresser  ;  feulement,  je  dois  à  ce  pro- 
pos exprimer  le  regret  qu'une  interprétation,  à 
mon  sens  inexacte,  donnée  à  l'article  42  de  la 
Constitution,  puisse  avoir  pour  effet  d«î  priver 
les  journaux  du  droit  d'apprécier  en  toute  li- 
berté, dans  les  bornes,  bien  entendu,  des  con- 
venances et  de  la  modération  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs) ,  les  discussions  parlemen- 
taires. 

En  effet,  messieurs,  on  dit  aux  journaux  : 
«  Vous  aurez  le  droit  d'apprécier,  mais  prenez 
garde  que  votre  appréclalion,  que  votre  criti- 
que ne  dégénère  eu  compta  rendu.  » 

Eh  bien ,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
qu'il  soit  possible  d'apprécier  une  séance  par- 
lementaire sans  en  rendre  plus  ou  moins 
compte,  et  les  personnes  qr.l  sont  d'un  avis 
différent  feraient  bien  d'essayer.  Je  n'ai  Ja- 
mais vu  un  seul  article  appréciant,  Jugeant 
les  discussions  du  parlement,  qui  n'en  rendit 
plus  ou  moins  compte. 

On  a  dit  :  En  pareille  matière,  la  limite  du 
droit  de  s  journaux  ne  peut  être  nettement  po- 
sée par  la  loi.  Cela  me  parait,  au  contraire, 
très-facile;  car  il  suffirait  de  poser  en  principe 
que  tout  Journal  qui  aura  publié  le  compte 
rendu  officiel  ne  sera  pas  exposé  à  voir  son  ar- 
ticle de  critique  considéré  comme  un  compte 
rendu  déguisé,  à  moins  qu'il  ne  suppose  des 
Incidents  et  des  paroles  dont  le  compte  rendu 
ofOcIel  ne  ferait  pas  mention. 

Mais  il  ne  suffit  pa*  que  nos  débats  puissent 
être  discutés,  il  faut  encore  quo  les  questions 
mêmes  sur  lesquelles  ces  débats  doivent  por- 
ter soient  préalablement  et  librement  discu- 
tée! par  la  presse. 

Je  considère  la  presse  comme  l'auxiliaire 
nécessaire  de  la  tribune.  Je  ne  veux  pas  m'é- 
tendre  longuement  sur  cette  question  de  la 
presse,  objet  d'un  amendement  spécial  qui 
sera  développé  par  quelque-uns  de  nos  hono- 
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râbles  collègues;  /nais  j'avoue  que  les  consi- 
dérations présentées  hier,  avec  un  talent  Miguel 
je  rends  pleine  justice,  par  l'honorable  M.  Cra- 
mer de  C-usugnac,  ne  m'ont  pas  convaincu 
que,  dans  la  situation  actuelle,  après  quinze 
ans  de  câline  et  d'un  gouvernement  régulier, 
nous  no  puissions  pas  o-pérer  pour  la  presse 
un  régime  meilleur  que  celui  qui  la  soumet 
purement  et  simplement  à  l'arbitraire  admi- 
nistratif, à  l'autorité"  discrétionnaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ayan'  sur  elle  droit  de  vie  et 
de  mort  ;  je  ne  puis  pas,  pour  ma  part,  trouver 
que  ce  résime  soit  bon.  Je  no  me  dissimule 
assurément  aucun  des  abus  et,  a  cei tains 
égards,  dps  dangers  de  la  presse;  nmis,  tout  en 
désirant  une  législation  qui  réprime  ces  abus 
autant  qu'il  est  possible,  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  laisser  la  nasse  dans  li  situation  où 
elle  est.  Car,  malgré  cesabus,  pour  tout  homme 
qui  réfléchit,  lu  presse  est  véritablement  la  ga- 
rantie des  autres  garanties.  (Très-bien  !  très- 
bienl 

Enlin,  messieurs....  (Reposez  vous  1  reposez- 
vous  !) 

(La  séance  reste  suspendue  pondant  un  qunrt 
d  heure.  Elle  est  reprise  à  quatre  heures  moins 
cinq  minutes.) 

IW.  le  Président  Walcwakl.  Monsieur 
Bjffet,  vous  avez  la  parole  pour  continuer  vo- 
tre discours. 

M.  BuftVt.  Je  suis  vraiment  confus  d'avoir 
abusé  si  longtemps  de  la  bienveillante  atten- 
tion de  la  Chambre:  je  ne  prévoyais  pas  que 
le*  développements  que  j  ai  donnés  à  ma  pen- 
sée seraient  aussi  étendus;  mais  je  ne  de- 
mande plus  à  la  Chambre  que  quelques  ins- 
tants pour  achever  ce  que  j'avais  à  lui  dire. 
(Parlez  !  parlez!) 

J'ai  passé  en  revue  les  améliorations  les  plus 
désirahhs  pour  que  ce  droit  fondamental  de 
contrôle,  reconnu  par  le  décret  du  21  novem- 
bre, s  exerce  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables; il  ne  m'en  reste  plus  qu'une  seule  A  in- 
diquer. 

Quelque  iutimes,  quelque  directs  que  soient 
les  rapports  établis  par  la  publicité  de  nos 
débats  et  de  nos  votes  entre  nos  commettants 
et  nous,  il  peut  y  avoir  cependant  des  malen- 
tendus. Chacun  do  nous,  au  moment  de  repa- 
raître devant  les  électeurs  qui  1  ont  élu,  pour 
icir  demander  la  continuation  du  mandat 
qu'il  (  n  avait  reçu,  peut  éprouwr  le  besoin, 
doit  môme  éprouver  le  besoin  do  donner  des 
explications  sur  la  manière  dont  il  a  rempli 
ce  mandat.  Une  circulaire  nécessairement 
brève,  ue  prévoyant  pas  d'ailleurs  toutes  l.s 
objections,  peut-elle  suffire? 

Le  Gouvernement  u  pense,  le  discours  de  la 
Counmne  nous  l'atteste,  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  débattre  les  condi  ions  d'une  association 
iudustri' lie  d'une  tociété  coopérative,  lors- 
qu'il s'agit  d'eu  choisir  le  gérant,  des  réunions 
sont  nécessaires,  ot  la  Couronne  a  déclaré  que 
ces  réunions  seraient  autorisées.  Eh  bien,  mes- 
sieurs ,  je  demande  si  des  réunions  sot.t 
moins  util*'*,  moins  nécessaire!,  lorsqu'au  lieu 
de  choisir  lo  gérant  d'une  société  à  laquelle 
on  coudera  quelques  épargnes,  les  citoyens  ont 
à  élire  leur  délégué,  leur  mandataire,  celui 
qui,  eu  leur  nom ,  participera  à  la  direction  des 
grandes  affaires  du  pays?  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.)  Je  ne  le  pense  pas,  et  Je  crois 


que  ces  réunions,  que  vous  entourerez  d'ail- 
leurs des  garanties  qui  paraîtront  Indispen- 
sables ,  devraient  être  libres  pendant  la  pé- 
riode électorale.  (  Trè;-bicu  1  *ur  quelques 
bancs.) 

Je  croiî  avoir  prouvé  à  la  Chambre  qu'en 
d  mar.dHPt,  par  notre  amendement,  en  solli- 
citant les  développements  que  comporte  lo  dé- 
cret du  24  novoml  re,  nous  ne  manifestons 
pas  de  vagues  aspirations  libérales,  que  nous 
émettons  des  -.ceux  parfaitement  préds  et  dé- 
terminés. 

Mais  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de 
présenter,  même  sous  la  forme  la  plus  respec- 
tueuse, un  programme  arrêté  à  1 Acceptation 
do  l.i  Coaronne.  Nous  nous  sommes  horn-'p, 
commo  c'était  notre  droit  et  surtout  notre  de- 
voir, à  exposer  les  vœux  et  les  besoins  du  pays 
tels  qu'ils  nous  apparaissent. 

Ce  devoir  rempli,  messieurs,  notre  tâche  est 
terminée.  Celle  delà  Couronne  «st  autre;  et  je 
n'ai  certainement  pas  la  présomption  d'indi- 
quer comment  cette  tache  doit  être  accomplie. 
Si,  dans  sa  snpe.se,  le  Souverain  pensait  que 
les  amélioration?  metne  les  mieux  démontrées 
et  les  plus  incontestables  doivent,  pour  ne  rien 
compromettre,  être  successives  et  non  pas  si- 
multméis,  nous  ne  nous  en  plaindrions  pas: 
et,  pour  ma  part,  J'avoue  mémo  que  j'ai 
pour  les  améliorations  successives  une  préfé- 
rence marquée.  Voici  pourquoi  : 

Quand  j'étudie  l'histoire  des  quatre-  vingts 
dernières  années,  quand  je  vols  ce  grand  pays 
épris  à  certains  moments  jusqu'à  l'enthou- 
siasme, jusqu'à  l'enivrement,  des  droits  politi- 
ques, les  revendiquer  avec  une  ardeur  sans 
égale,  et,  à  d'autres  moments,  paraître  s'en  ef- 
frayer, s'en  dégoûter,  et  se  montrer  disposé  à 
en  faire  facilement  l'abandon  ;  quand  je  con- 
sidère, i>;<  ssleur?,  ces  vicissitudes,  qui  sem- 
bleraient accuser  notre  pays  d'une  Inconstance 
plus  apparente  que  réelle;  ot  quand  je  cher- 
che les  causes  de  ce  douloureux  phénomène, 
je  dois  avouer  que  parmi  ces  causes  celle  qui 
me  frappe  le  plus  est  celle-ci  : 

Nous  avons  obtenu,  après  des  crises  plus  ou 
moins  violentes,  les  droits  et  les  institutions 
qui  constituent  le»  gouvernements  libres , 
nous  les  avons  obtenus  en  une  fois,  comme 
f  isant  partie  d'un  ensemble  parfaitement  et 
très-logiquement  organisé. 

Les  hommes  les  plu?  éclairés,  les  plus  fami- 
liers avec  li  s  spéculation»  politiques,  ont  tou- 
jours très-bien  compris  l'e.-prit,  la  théorie  de 
cet  ensemble;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même, 
jo  le  crains,  du  public  en  général. 

Je  crois  quo  la  mas-c  lu  public  n'a  été  que 
trop  souvent  frappée  surtout  du  côté  brillant, 
théâtral  de  "csiiislitutions,  qu'elle  a  été  tant-H 
captivée  par  ces  Joutes  émouvantes  de  la  tri- 
buue,  et  puis  effrayée  lorsqu'elle  a  cru  que 
e  s  luttes  compromettaient  ses  Intérêts. 

Chez  les  nations  au  contraire  où  chaquo 
droit  a  été  acquis  successivement  après  do 
lomrs  efforts,  1  usage  des  droits  politiques  est 
devenu  plus  aisément  familier  aux  popula- 
tions ;  ces  oopulations  ont  parfaitement  vu 
qu'il  y  a  voit  là  de*  forces  et  îles  garanties 
d'autai.t  plus  nécessaires  que  le*  temps  étalent 
plus  difficiles  1 1  les  crises  plus  séripuseg.  Aussi 
as  peuples  n'ont  Ils  jamais  renoncé  aux  droits 
qu'ils  avalent  une  fols  obtonus. 
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EU  bl  n,  nu  ssicurs,  sans  renier  aucune  dp» 
pages  de  notre  glorieuse  histoire,  si  ce  n'est 
certainement  celles  qui  son!  malheureuse- 
ment teintes  du  sang  des  plus  nobles,  les  plus 
Innocente,?,  de?  plus  saintes  et  degplus  anirns- 
tP3  victimes...  (Très-bien  1  très-bien!) 

Sans  renier,  dis-jo,  sauf  celles-là,  aucune 
des  pages  de  notre  grande  histoire,  et  en  re- 
connaissant même  que  la  forme  un  peu  méta- 
physique et  pussIorm&oTu'ont  revêtue  chez  nous 
163  aspirations  libérales  a  pu  leur  commu- 
niquer un  caractère  généreux  de  eOMiopoU* 
Usmoqnl  les  a  fait  aoepter  dans  le  momie  en- 
tier, en  reconnaissant  tout  cela,  jecrois  que  nous 
avons  bien  le.  droltaujourd'hui  do  nousdireque 
le  moment  est  venu  âo  chercher  à  nous  assurer 
enfin  à  nous-mêmes  la  possession  certaine, 
tranquille,  définitive  de  c«s  libertés  politiques 
quo  nous  avons  contribué  à  répandre  dans  le 
monde.  (Approbation  sur  quulqms  ban  s.) 
Et  je  cro  s  qu  nous  pouvons,  pour  arriver 
à  co  résolut,  san-  copier  servilement  les  insti- 
t'illons  d'autres  pays,  nou?  inspirer  des  procé- 
dé qui  leur  ont  si  bien  réussi. 

Marchons  don  ,  messieurs,  corn  mu  on  l'a 
fait  uil  eurs,  m  irchon*  avec  uno  prudente  'c1- 
tour;  mais  marcho  s  av.^c  suit*,  et  sans  nous 
arrêter.  N'oublions  pas  que,  quelle  que  soit 
la  voie  suivie,  le  but  à  atteindre,  c'est  la  li- 
berté politique,  c'  st-à  dire  cet  état  d'une  na- 
tion arrlvécàla  pleine  possession  d'elle-même, 
et  véritablement  maîtresse  de  ses  destinées. 
(Très-bien  1  sur  quelques  bancs.) 

Cet  état,  cette  liberté  politiqu- ,  est  et  sera 
toujours  l'objet  do  la  légitime  ambition  de  la 
France. 

Comment  ne  le  serait-elle  pas? 

Les  peuples  qui  n'ont  pis  eu  cette  ambi- 
tion ou  qui  n'ont  paî  su  en  atteindre  le  but  ne 
méritent  pas  de  compter  dans  l'histoire  (Même 
mouvement).  Quand  m^me  les  annales  de  ers 
peuples  seraient  illustrée*  par  quelques  hauts 
faits o'.  par  dr:s  héros,  je  dis  que  le  lecleur  qui 
parcourt  ces  annales  doit  se  répéter  à  lui-même 
ces  paroles  que,  dans  la  D>tùu  Corné !/■•*,  l'om- 
bre de  Virgile  adressait,  au  Dante  :  «  Regardo 
et  passe [  » 

Qutlgues  membrts.  Très-bien!  très-bien! 

M.  BnlTef .  La  liberté  politique  est  le  légi- 
time objet  du  l'ambition  de  toutes  les  nations 
viriles;  miiis,  messieurs,  pour  l'obtenir,  pour 
la  posséder  réellement ,  oh  I  je  le  recon- 
nais, les  lois  ne  suffisent  pas.  Il  serait  trop 
commodo  de  pouvoir  se  procurer  la  liberté 
politique  en  la  décrétant.  Il  faut  encoro  se 
l'approprier  par  un  long  et  péniblo  apprentis- 
sage. (Très-bien!  Et,  dans  e  t  apprentissage 
du  la  liberté  politique,  le  pays  a  sans  doute  urio 
part  considérable;  mais  le  nSlo  de  la  Couronne, 
le  rôlo  d'une  dyn;; -Il 'nationale, est  considéra- 
ble aussi.  Très  bien!) 

Pour  remplir  ce  rôle,  une  dynastie  ne  peut 
pas,  ue  doit  pas  être  un  système.  Et  j'ose  dire 
que  le  Prince  que  le  pays  a  mis  à  sa  tête  a 
compris  et  comprendra  toujours  Cette  grande 
vérité:  qu'il  faut  bien  se  tarder,  nu  lendemain 
de  crises  politiques,  d'ériger  des  nécessités 
transitoires  en  maxime;  de  gouvernement,  en 
principes  constitutionnels.  Une  dynastie,  pour 
dmieunr  forte  et  nationale,  doit  s'adapter  aux 
tendances,  aux  besoins  du  pays,  divers  Félon 
les  temps.  Conduire  h  France  sans  secousses 


nouvelles,  sans  crises  \iolent<8,  par  l'accord 

et  la  confiance  réciproques  de  la  Couronne  <  t 
du  pays,  à  lt  vraie  et  pleine  lllterté  politique. 
«  CVst  la,  »  pouvons-nous  dire  à  l'Empe- 
reur, en  employant  le  langaçe  de  l'Adresse, 
«  c'e^t  la,  Sire,  une  œuvre  digne  de  vous  et  de 
votro  nom!  »  (Approbation  mèléo  d'applaudls- 
sement-s  sur  quelques  bancs.) 

le  Pre*ldentWnlew»kl.  M.  Jérôme 
David  a  I  >  parole. 

M.  le  haron  Jér4me  David.  Messieurs, 
je  viens  réfuter  aussi  brièvement  que  pus- 
sib'e  ledlrcouts  que  vous  vi m  z  d\nteudre. 

L  .  men  lemeut  emprunte  à  son  sujet  et  h 
l'autorité  des  noms  qui  l'appuient  uue  Impor- 
tance  spéciale:  quelques-uns  de  n  u  honora- 
bles rollègues  avec  lesquels  je  suis  d'habi- 
tude en  communauté  d'opinion  figurent  pirmi 
ses  signataires.  Si  Je  me  sépare  d'eux,  c'est 
que  nous  nous  pinçons  à  des  points  de  vuo 
différents  :  ils  ne  rosrardent  que  l'avenir,— au- 
quel j'attache  comme  eux  un  grand  prix,  — 
sans  concilier  le  passé  :  ils  oublient,  et  y-,  me 
souviens. 

Voix  m  mbrcustt.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Le  mot 

liberté,  si  vasque  lorsqu'on  le  prononce  isalé 
et  sans  commentaires,  si  variable  dans  ses  ap- 
plications et  dans  ses  résultats,  les  séduit  de 
prime  abord  :  je  résiste  à  cet  entraînement 
jusqu'à  ce  qu'on  me  dise  de  quelles  libertés  il 
l'agi!  et  qu'on  mêle  dise  très-iictb  ment.  Rap- 
pelons-nous, messieurs,  que  nous  avons  vu 
nos  cité»:,  sous  prétexte  de  liberté,  livrées  aux 
passions  mauvaises.  Rappelons-nous  que  nous 
avons  vu  notre  capitale,  sous  prétexte  de  li- 
berté, déchirée  par  une  guerre  sociale  qui 
enlevait  a  l'armée  régulière  des  soldats  re- 
nommés, et  à  l'armée  de  l'ordre  ses  meilleurs 
citoyen».  (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Lorsque  je  quit'c  co  passé  douloureux  pour 
remonter  vers  le  présent,  j'assiste  au  specta- 
cle consolant  d'une  nation  hier  éperdue,  chan- 
celante, se  redressant  fière  et  majestueuse. 
Un  instant  l'étranger  nous  avait  crus  Inimi- 
tiés et  amoindris:  il  nous  a  trouvés  plus  so- 
lides, plus  forts,  plus  soucieux  que  jamais  de 
notre  dignité.  (Très-bien!  très-bien!)  Une 
main  puissante  avait  chassé  les  nuages  et  les 
tempêtes. 

L'oiganisation  politique  qui  a  relevé  la  na- 
tion a-t-elle  été  stallonnaire?  La  question  c st 
là.  (C'est vrai I  —Très-bien!) 

Est  co  que  la  prépondérance  du  pays  à  l'ex- 
térieur, la  richesse  générale,  le  bien-être  dos 
masses ,  les  progrés  de  la  liberté  se  dévelop- 
pant à  coté  de  l'ordre  publie,  n'ont  pas  suivi 
une  impulsion  continue?  Pourquoi  deman- 
dez-vous a  une  organisation  politique,  active, 
vigilante,  progressive  ,  d'accélérer  ses  allures? 
Etes-vous  bien  sûrs  qu-  la  route  n'est  pas 
bordée  d'écucilsî  L'avez-vons  suffisamment 
explorée?  (Très  bien  !  très-bien!)  Etiez-vous 
dans  la  nécessité  do  combler  une  lacune? 
Étes-vous  dans  la  nécessité  de  faire  une  dé- 
monstration libéral.^  en  rép'  nso  a  des  tendan- 
ces réactionnaires?  Rien  de  pareil  n'existe. 
(C'est  vrai!)  J'ai  lu  et  relu  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  le  discours  de  la  Couronne 
complété  par  la  r.  ponse  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur à  l'Adresse  du  Sénat;  J'ai  lu  le  projet 
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d'Adresse,  et  jo  trouve  dans  loug  ces  docu- 
ments des  Indices  frappants  d'Intention»  net- 
tement et  franchement  libérale*.  (C'est  vrai! 
très-bien  !) 

En  effet,  la  projet  d'Adresse  s'avance  plus 
que  l'honorable  M.  Buffet,  —  défendant  l'a- 
mendement. Il  disait  en  terminant  son  dis- 
cours, en  appuyant  sur  ses  dernières  paroles 
que  J'ai  recueillies  :  «  Marchons  prudemment, 
lentement,  mais  avec  suite.  » 

Eo  quoi  différez-vous  de  langage  avec  le 
projet  d'Adresse  :  «  La  stabilité  des  institu- 
tions n'a  rien  d'inconclliablo  avec  le  sago 
progrès  do  nos  liberté».  Vous  l'avez  déjà 
prouvé,  Sire,  et  le  passé  repond  de  l'avenir.  » 

Voix  nombreuse.  Très-bii>n  !  très-bien  I 

Plusieurs  membres.  C'est  la  même  chose  ! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Mais, 
messieurs,  voyons  :  la  rédaction  est  elle  équi- 
voque? Que  voulez -vous  de  plus  !  Que  pré- 
tendez-vous ajouter  au  projet  d'Adresse? 

Il  demande  le  sage  progrès  de  nos  libertés. 
Cette  idée  générale  se  compren.l  lorsqu'elle 
mii  ii. e  duno  commission  oui  représente  es- 
sentiellement une  majorité  homogène. 

Car,  entendons-nous  bien,  lorsqu'on  pro- 
nonce le  mot  —  liberté,  lorsqu'on  réclame  des 
libertés,  il  faut  que  ceux  qui  les  réclament 
soient  d'accord  sur  la  portée  et  la  mesure  de 
ces  libertés. 

Étes-vous  bien  surs  que  voire  amendement 
tire  de  ses  signatures  une  signification  précise? 

Je  lis  votre  amendement,  jo  trouve  sa  ré 
dactlon  plus  étendue  et  certainement  plus 
confuse  que  les  termes  du  projet  d'Adresse. 

Que  dit-il? 

«  Cette  stabilité  n'a  rien  d'incompatible  avec 
le  st.ge  progrès  de  nos  institutions.  l  a  France, 
fermement  attachée  à  la  Dynastie  qui  lui  ga- 
rantit l'ordre,  n*  l'est  pas  moins  à  la  liberté 
qu'elle  considère  comme  nécessaire  a  l'accom- 
pllEsement  de  ses  destinées  Aussi  le  Corps  lé- 
gislatif croit-il  aujourd'hui  être  l'interprète  du 
sentiment  public,  eu  apportant  aux  pieds  du 
Trôoe  le  vœu  que  Votre  Majesté  donne  au 
grand  acte  de  1860  les  développements  qu'il 
comporte.  Une  expérience  de  cinq  années  nous 

Rralt  en  avoir  démontré  la  convenauce  et 
pportunité.  La  nation,  plus  intimement  as- 
sociée par  votre  libérale  initiative  à  la  con- 
duite de  ses  affaires,  envisagera  l'avenir  avec 
une  entière  confiance.  » 

Messieurs,  je  n'insls'eral  pas  sur  l'inégalité 
étrange  que  l'on  établit  entre  la  Dynastie  à 
laquelle  on  attribue  )o  rôle  molestn  et  secon- 
daire de  garantir  1  ordre,  et  la  liberté  que  l'on 
pare  avec  raison,  je  le  reconnais,  du  rôle  ma- 
gnifique d'être  luséparable  des  destinées  de  la 
France;  vous  n'avez  pus  trop  donné  à  la  li- 
berté, mais  vous  faites  une  part  étroite  et 
marchandée  à  la  Dynastie.  (C'est  vrai!  —  Très- 
très  bien  !  très-bien  !) 

Vous  terminez  en  disant  que  le  pays,  plus 
Intimement  lié  A  la  conduite  des  affaires,  en- 
visngera  l'avenir  avec  confiance. 

Ne  craignez-vous  pas  qu'on  en  déduise 
qu'nctuellement  la  Franco  n'est  pas  rassurée?  ' 

Néanmoins,  messieurs,  a  première  vue,  l'a-  ; 
meudement  ne  présente  rien  de  trop  saillant. 
On  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  effrayer  les 
membres  de  la  majorité.  Son  importance  et 
son  but  se  dissimuleront  pendant  les  débaU  I 
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pour  reparaître  avec  emphase  si  l'on  obtenait 
un  semblant  de  réussite. 

Voit  nombrtusts.  Oui  !  oui  !  cYst  cela  !  -Très- 
blen! 

M.  BnffW.  Nous  ne  dissimulons  rien, 
monsieur  ! 

M.  le  baron  Jérôme  David  Je  dis, 
messieurs,  qu'en  dehors  peut-être  de  la  vo- 
lupté de  ses  auteurs,  l'amendement  renferme 
un  acto  extrêmement  grave,  en  venant  pro- 
poser de  modifier  sur  un  tel  sujet  uu  para- 
graphe du  projet  d'Adresse  médité  et  proposé 
par  une  commission  qui  représente  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Je  dis  qu'ordinairement 
un  amendement  est  une  modification  MtJrê 
mement  grave,  et  que.  surtout  après  les  vifs 
débats  que  nous  avons  entendus  récemment, 
il  ne  faut  en  présenter  qu'après  s'étro  bien 
rendu  compte  de  l'interprétation  qu'ils  rece- 
vront hu  dehors.  Marques  d'assentiment  et 
d'approbation.) 

Notre  honorable  collègue  M.  Bnffet,  avec  sa 
parfaite  connaissance  des  assemblées  et  la  sû- 
reté de  son  jugement,  a  compris  la  dlfiicultô  de 
grouper  autour  d'uu  amendement  de  ce  genre 
des  noms  représentant  les  opinions  les  plus  dis- 
parates... (Interruptions  diverses.) 

<H.  Latour  du  Moulin,  au  milieu  du 
bruit.  C'est  pirce  que  l'amendement  est  l'ex- 
pression de  la  vérité  et  du  sentiment  public. 

M.  le  général  Dautbeville.  C'est  une 
erreur  :  le  sentiment  public  est  avec  le  dis- 
cours du  Trône  et  avec  l'Adresse. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Permettez, 
messieurs!  ces  interruptions  ne  me  gênent 
pa«. 

Jo  rrols  que  j'ai  été  interrompu  parce  que 
J'ai  dit  qu'autour  de  l'amendement  se  trouvent 
groupés  des  noms  représentant  les  opinions 
les  plus  disparates.  Nous  sommes  assez  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  dans  l'Assamblée 
pour  savoir  que,  probablement,  cet  amende- 
ment sera  voté  par  des  noms  qui  seront  très- 
étonnés  de  8"  trouver  ensemble  et  qui  seraient 
très  embarrassés  de  r .tisonner  ens  mble.  (Nou- 
veaux rires  !  —  Très-bien!  —  Blrcs  d'assenti- 
ment.) 

Il  était  impossible  de  soutenir  l'amendement 
en  précisant  ce  que  l'on  veut  en  matière  de 
progrès,  en  matière  de  libertés,  en  matière 
de  développement  des  institutions.  Aussi, 
messieurs,  a  quel  spectacle  étrang.)  venons- 
nous  d'assister  1  Nous  avons  vu,  en  présence 
d'un  amendement  considérable,  les  questions 
les  plus  graves  envisagées,  disons-le,  par  leurs 
très-petits  côtés.  Permettez  -  mol  do  vous 
présenter  très- repliement  le  résumé  des 
points  examinés  par  l'honorable  M.  Buff-t. 

D'abord,  le  droit  d'interpellation!  Si  h  dr.dt 
d'Interpellation  doit  venir  avec  le  sage  progrès 
de  nos  libertés,  il  Erra  accuoilli  aven  recon- 
naissance par  les  membres  de  la  majorité. 
Mai»  il  n'est  pas  exact  do  représenter  ce  droit 
d'Interpellation  comme  nécessaire,  dans  la 
fltuation  actu<  lie  des  choses,  à  l'exercice  de 
nos  devoirs;  comme  conséquence  forcée d'uno 
légitime  intervention  dans  les  affaires  publi- 
ques. Vous  no  v  us  trouvez  donc  pas  suffi- 
samment dotés  par  l'Adresse  qui  est  une 
formo  d'interpellations  successive?,  par  l'A- 
dresse qui  cependant  agit-  suffisamment  le 
pays,  par  l'Adresse  dans  laquelle  on  inter- 
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vient  par  vole  d'amendements  pour  Taire  con- 
naître ses  opinions?  Comment!  vous  dites  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  connaître  notre  opi- 
nion sur  une  affaire  tomme  celle  du  Mexique, 
vous  avez  cité  cet  exempta,  et  11  faudra  une 
interpellation  pour  que  notre  opinion  par- 
vienne jusqu'au  Trône!  Mais,  messieurs,  lors 
qu'il  v  aura  un  amendement  présenté  sur  les 
affaires  du  Mexique,  si  la  majorité  de  la 
Chambre  l'accepte, est-ce  que  le  Gouvernement 

Kurra  se  méprendre  sur  la  pensée  de  la  ma- 
•ité? 

Co  droit  d'Interpellation  a  été  aussi  demandé 
on  raison  du  temps  qui  s'écoule  entre  l'Adresse 
et  le  budget,  il  pourrait  se  présenter  des  cir- 
constances qui  rendrai-ut  ce  droit  précieux. 
MhIs,  à  co  titre,  il  faudrait  que  nous  fussions 
toujours  réunis,  car,  outre  nos  sessions,  il 
se  passe  un  temps  beaucoup  plus  long  qu'en- 
tre l'Adresse  et  le  bud.et. 

Ensuite,  disons-le  parce  que  ce  n'est  que 
justice,  jamais  le  Gouvernement  n'a  rc fusé  de 
se  prouoncer  sur  les  questions  qui  Intéressent 
le  pays,  toutes  les  fo!s  qu'il  y  a  été  amené  par 
le  vœu  des  membres  do  la  Chambre. 

Voix  mnbrevsts.  Cest  vrai  1  c'est  vra'  I  — 
Très- bien  ! 

RI.  Ic  baron  Jérôme  David.  Arrive 
ensuite  la  présence  dans  la  Chambre  des  mi- 
nistres ayant  des  portefeuilles.  Je  dis  inten- 
tionnellement des  ministres  ayant  des  portc- 
feuilcs;  car,  a  mou  prend  étonnemtut,  et  j'a- 
voue que  je  n'ai  pas  pu  saisir  la  distinction,  on 
a  dit  :  Mais  on  ne  demande  pus  du  toi. t  des 
ministres  responsables.  Effectivement,  la  Con- 
stitution porta  que  l'Empereur  est  seul  respon- 
sable: il  est  bon  que  les  questions  constitu- 
tionnelles ne  soient  pas  continuellement  sou- 
mises à  la  discussion  et  a  la  contradiction. 
[C'est Jllttet)  Cest  d'un  mauvais  effet.  |Très 
bienl) 

SI  vous  nu  demandez  p:is  la  présence  des 
ministres  responsables,  que  demandez- vous  ? 
Que  vous  importe  que  vous  ayez  devant  vors 
!e  ministre  tenant  portefeuille  ou  ta  ministre 
qui  représente  et  défend  lf»  actes  du  ministre  I 
qui  tient  ta  portefeuille?  C'est  là  une  question  j 
de  régime  intérieur  du  pouvoir  exécutif  qui 
n'a  rien  à  faire  dans  nos  débats. 

Messieurs,  les  demi-thèses,  les  thèses  qui 
n'ont  rien  de  tranché  ne  sont  point  accepta- 
bles. 

Je  préfère  me  trouver  en  pré.-cnco  d'un 
amendement  tel  que  celui  d'hier:  on  peut  hla- 
mer  la  forme,  blâmer  la  vivacité  avec  la- 
quelle il  est  soutenu,  mais  du  moins  on  sait  ' 
qui  on  a  devant  soi. 

Les  amendements  qui  n'ont  rien  de  dd- 
clsif  et  do  précis,  qui  80  présentent  par  une 
petite  porte,  qui  n'annoncent  pas  des  change- 
ments sérieux,  ceux-là  eont  superllus  et  ils  ne 
peuvent  remplir  d'autre  objet  que  de  troubler 
et  d  agiter  inutilement  ta  pivs  ;  je  n'en  veux 
A  aucun  prix.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) 

L'honorable  M.  Buffet  B  discuté  ensuito  la 
grando  question  de  ta  pr-^sc,  cette  question 
que  nous  avons  entendu  discuter,  il  faut  ta 
dire,  avec  tant  d'éloquence  et  de  vrandeur 
dans  cette  enceinte;  quia  été,  je  ta.  reconnais, 
remarquablement  envisagée  et  traitée  par  les 
oratours  qui  l'ont  abi.rdéo,  elle  a  été  ôtavéo  à 


I  la  hauteur  d'uno  doctrine  difficilement  ren- 
table par  ta  discours  extrêmement  remarqua- 
'  ble  prononcé  hier  par  l'honorable  M.  (Iranier 
'  de  Cas-ngnac.  Voyez  actuellement  par  quel 
petit  coté  elle  intervient  dans  co  débat. 

On  vous  demande  que  les  journaux  soient 
plus  libres  d'interpréter  nos  débats,  de  leur 
permettre  de  donner  i  leurs  interprétations 
un  champ  plus  vaste.  (Jna  question  aussi 
eonsldérabu  devait-elle  être  ramenée  a  des 
proportions  si  réduites? 

M.  Ru  m- 1.  Je  n'ai  parlé  que  des  droits  gé- 
néraux .ta  la  presse.  (N'interrompez  pas!) 

n.  Jérôme  David.  Je  dirai  de  même 
pour  le  droit  de  réunion  au  moment  des  élec- 
tions. 

I.o  droit  do  réunion  est  réclamé  sous  une 
forme  plus  vigoureuse,  plus  vaste,  plus  com- 
plète par  plusieurs  de  nos  collègues,  et  il  ne 
faut  pas  ta  dissimuler,  on  ne  donne  pas,  en 
scmbl  ihlo  matière,  une  partie  :  on  donne  tout 
ou  on  refuse. 

Maintenant,  messieurs,  no  pouvon3-nous 
p., s  «leniaiid'P  des  explications  catégoriques? 
J'espère  que  parmi  l  s  auteurs  de  l'amende- 
ment, il  s'en  présentera  un  pour  le  défendre 
d  uue  façon  très  nelte  et  très-précise.  L'n 
amendement  sur  un  pareil  sujet  est,  Je  l'ai 
déjà  dit,  un  netfl  grave,  tellement  grive  qu'il 
n'est  pns  permis  de  l'envel.  pper  dans  des  for- 
mules générales;  il  n'est  pas  permis  de  venir 
dire  a  un  Gouvernement  :  Vous  ne  faites  pas 
ce  que  vous  devriez  faire,  sans  lui  dire  claire- 
ment, nettement  :  «  Voili  co  que  nous  vou- 
drions' que  vous  fas.-lez.  »  Et  en  effet,  mes- 
sieurs, voyez  les  Inconvénients  du  manque  de 
nette'é  :  il  pourrait  en  résulter  un  malentendu 
entre  l'assemblée  et  le  Gouvernement  qui,  ne 
sachant  pas  au  juste  ce  qu'on  lui  demande,  ne 
pourrait  l'accorder. 

Messieurs,  n'avons-nom  pas  ta  droit  de  ré- 
clamer des  explications  catégoriques  en  pré- 
sence d'un  amendement  qui  n'est  pas  le  résul- 
tat d'un  élan  spontau5?N'a  t  il  pas  été  longue- 
ment médité,  réfléchi,  calculé? 

Un  menhre.  Tous  tas  amendements  en  sont  l  i  ! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Tant  qu'il 
ne  sera  pas  voté,  on  i  xaltera  la  douceur  de  la 
forme,  on  vous  montrera  l'opportunité,  la 
convenance  de  démonstrations  en  faveur  des 
lihertés  précieuses  pour  tous;  mais  lorsque 
vous  l'auriez  volé,  ta  fond  emporterait  la 
forme,  ta  fond  serait  mis  seul  en  évident. 
Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  pour  le  prouver  il  suffit  simple- 
ment de  se  reporter  aux  péripéties  de  cette 
campagne  parlementaire. 

Qu*  s'est-il  passé?  L'opposition  a  présenté 
UD  amendement  cx'rémo;  elle  aurait  pu  se 
dire  :  Notre  amondement  ne  passera  pas,  mais 
beaucoup  de  nos  collègues  seront  émus  de  nos 
préoccupations,  ils  se  récrieront  contre  uos 
ardeurs  et  notre  impétuosité  tout  en  se  lais- 
sant gagner  a  q-jelque'-uns  de  iioj  arguments; 
notre  beau  la  i  gage,  notre  animation,  les  côtés 
populaires  do  notro  thème  saisiront  des  esprits 
plus  confiants  quo  prévenus,  qui  arriveront 
doucement  par  une  pente  insensible  à  un 
am  plement  de  forme  modérée,  déjà  accepté 
pir  des  membres  de  la  majorité;  nous  aurons 
alors  remporte  uue  victoire  signalée,  nous  au 
ions  réalisé  un  acte  décisif  en  montrant  l'opi- 
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niou  publique  débordant  l'attitude  du  Gou- 
vernement, en  montrant  l'opinion  publique 
eu  désaccord  avec  lo  Gouvernement  impérial 
sur  une  question  d<*  premier  ordre. 

Que  les  auteurs  de  l'amendement  ne  se  le 
dissimulent  pus,  ils  ne  rocuoi lieraient  pas  les 
fruits  du  succès  de  leur  amendement,  ce  suc- 
ces  les  dépasserait  et  no  serait  qu'en  faveur  de 
l'opposition  avancée. 

J'ai  parié  de  l'opinion  publique  :  est-on 
bien  sûr  qu'ollo  revendique  une  prompte 
extension  des  libertés  politiques* 

Quelles  causes  peuvent  amenor  des  appa- 
rences en  désaccord  avec  la  réalité  des  faits? 

Assurément,  l'opinion  publique  en  France 
n'est  pas  insensible  a  la  possession  des  libertés 
politiques,  et  elle  so  réjouit  do  posséder  la 
■onna  de  toutes  les  libertés,  —  le  suffrage 
universel. 

Assurément  encore,  l'opinion  publique  ap- 
plaudit à  toute  mesure  libérale,  quitte  à  te 
demander  souvont,  en  voyant  l'usage  qu'on 
en  fait,  s'il  était  bien  opportun  pour  le  Gou- 
vernement de  se  dessaisir  do  ses  moyens  de 
conservation  avant  que  les  p-irtis  eussent  re- 
noncé à  leurs  prétentions  et  à  leurs  espéran- 
ces. (C'est  cela!  —  Très  bien!  liès-bien!) 

Ab!  je  le  tais,  on  conteste  qu'il  existe  en 
France  des  partis  militants  pour  ressaisir  la 
dlrectiou  des  affaires  :  on  prétend  qu'il  n'y  a 
que  des  citoyens  dégagés  de  tonto  aspiration 
vers  les  régimes  déchus,  on  prétend  qu'il  n'y 
a  que  des  citoyens  uniquement  animés  par  les 
attraits  radieux  des  libertés  dues  à  h  Franco 
dont  le  génie  libéral  plane  sur  le  mondo  en- 
tier. 

Je  voudrais,  messieurs,  admettre  de  tels  dé- 
sintéressements. Je  n'y  crois  pas,  je  trouve  les 
raisons  démon  incrédulité  dans  le  sujet  mémo 
qui  nous  occupe.  Est-co  que  les  libertés  déjà 
rendues  ont  été  employées  par  ceux  qui  les 
avalent  réclamées  avec  le  plus  d'énergie  à  Ju- 
ger les  actes  du  Gouvernement  avec  impartia- 
lité- et  sans  passion  ?  Est-ce  que  les  libertés 
rendues  ont  été  employées  par  c  ux  qui  les 
avalent  réclamées  avec  lo  plus  d'énergie  à  for- 
tifier, à  encouragor  le  pouvoir  dans  cette  voie, 
ou  à  lo  harceler  sans  trêve  ni  repos?  iTrès- 
bien  !  très-bien  !  ) 

Vous  voulez  que  ma  raison  accepte  l'abdi- 
cation des  partis,  lorsque  jo  vois  lo  déniirre- 
ment  et  la  critlquo  érigés  en  système  ^Très- 
bien  !  ),  lorsque  je  vols  des  esprits  éinlncuts 
oublier  les  enseignements  qu'ils  ont  dû  retirer 
du  maniement  des  affaires  putliques  pour 
blâmer  toiilo?  les  mesures  inspirées  au  pou- 
voir par  le  sentiment  de  la  responsabilité  et 
parle  gentiment  do  légitime  défense!  (Très- 
bien!  très-bien! )  Vous  voulez  quo  ma  raison 
ac-epte  que  les  partis  ont  abdiqué ,  lorsque 
je  vois  des  individualités  antipathiques  les 
unes  aux  antres  s'acclamer  et  se  soutenir! 
(Approbation)  lorsque  jo  vois  les  antago- 
nismes les  plus  invétérés  et  les  plus  notoires 
se  rapprocher  et  s'effacer,  dès  qu'il  s'a -il  do 
combattre  une  cause  on  une  opinion  soutenue 
parle  Gouvernement  1  (Nouvelle  appiobation.) 

Il  e.-t  certains  rapprochements  entre  des 
hommes  placés  aux  autipohs  po'.itiqins  qui 
n'ont  qu  une  ■  xpliui'inn  ;  une  rancune  com- 
mune plus  fo'te  que  le  s  mvenir  d'anciennes 
luttes,  qui  rapprocho  pour  concourir  à  un  but  | 
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commun,  le  b  it  poursuivi  :  c'est  l'affaiblisse- 
ment du  Gouvernement  Impérial.  (Approba- 
tion marquée.1 

Ce  n'est  nullement  une  pensée  d'améliora- 
tion, de  perfectionnement,  qui  rapproche  ces 
hommes  d'opposition  (Approbation  marquée); 
car,  supposez  un  moment  l'édifice  renversé, 
s'il  fallait  en  construire  un  nouveau,  vous  les 
veniez  no  pas  s'entendre  un  seul  instant; 
vous  les  verriez  se  déchirer  impitoyablement 
sur  h  s  ruines  salifiantes  de  la  pairie...  (Très- 
bien!  très-bien!)  ~ 

JVnh-nds  souvent  parler  de  l'immoralité 
des  temps,  du  manque  de  fol  et  de  conviction 
qui  affligent  notre  époque. 

Croyez-vous  que  ce  soit  un  bon  enseigne- 
ment, un  exemple  favorable  pour  la  moralité 
des  masses  «l'assister  à  l'amalgame  de  tant  de 
croyances  uniquement  pour  s'élever  contre 
un  principe  d'autorité,  expression  de  la  vo- 
lonté nationale? 

L'entente  des  partis  a  profilé  avec  uno 
adresse  extrême  du  plus  de  retentissement 
donné  à  nos  débats.  Le  langage  quelquefois  ma- 
gnifique dos  orateurs  de  l'opposition,  les  appuis 
qu'ils  trouvent  tous,  quelle  que  soit  leur  va- 
leur, dans  presque  tout  le  journalisme,  dont  le 
côlé  fin  tneler  ne  peut  prospérer  qu'à  la  condi- 
tion de  faire  de  l'opposition  j  en  France,  cela 
est,  cela  a  été  et  cela  sera  de  tout  tempe.  C'est 
vrai  I) 

On  no  Ut  que  les  journ  .ux  de  l'opposition  : 
c'ett  inhérent  au  tempérament  français.  (Mou- 
vements divers.]  L'exagération,  la  hardiesse, 
la  vivacité  des  attaques  devaient  impressionner 
un  pays  qui,  pendant  plusieurs  années,  s'était 
tenu  a  l'écart  des  orage--,  des  tumultes,  des 
contradictions  en  matière  politique. 

La  minorité,  je  parle  de  la  minorité  dans  le 
paye,  la  minorité  des  scrutins  de  i848  et  de 
1«iÏ2  a  tressailli  au  bruit  de  no3  discussions, 
elle  a  compris  le  parti  qu'elle  pouvait  en  tirer; 
ello  a  prodigué  les  promesses  de  politique  fcû- 
nérale,  comme  Ici  appelait  dernièrement  II  n 
de  nos  honorables  collègues;  elle  a  profité  Je 
l'apathie,  hélas!  traditionnelle  des  conserva- 
teurs, qui  ne  s'émeuvent  que  dans  les  moments 
de  grande  crise;  elle  a  trié, à  tout  propos,  a  la 
violence,  à  l'oppression,  au  despotisme,  pour 
émouvoir  les  m  isses;  elle  a  parlé  haut,  tll-j  a 
fait  beaucoup  de  ta;  âge  et  elle  a  .lit  :  Vous 
m'entendez,  j'ai  la  voix  ferme  et  sonore,  je 
suis  l'opinion  publique  ! 

Non,  vous  n'êtes  pis  l'opinion  publique  ! 
vous  êtes  et  vous  serez  toujours  une  minorité; 
tandis  que  l'opinion  publique  n'est  autre  cl'oso 
que  le  sentiment  général  du  pays;  l'opinion 
publique  n'est  autre  chose  que  l'écho  des 
sentiments  d'une  immense  majorité. 

Messieurs,  dans  tout  autre  pays  que  la 
France,  —  on  dit  souvent  quo  h  France  n'est 
pas  un  pajs  do  liberté,  —  je  maintiens  qu'en 
tout  autre  pays  qu  :  la  France,  une  minorité 
ne  serait  pas  admis:-  a  émettre  publiquement 
et  ostensiblement  la  prétention  do  résumer 
l'opinion  publique!  Kl'eno  l Vcralt  p-s!  Dips 
tout  autre  pays  qu  >  !i  France,  une  minorité* 
ne  serait  pas  admise  àsMflrmi  r  en  contradic- 
tion avec  le>  tel  mes  et  l'esprit  de  la  Consti- 
tution (Très-bien  t  très-bien  !)  ;  dans  tout  autre 
pays  quo  la  France,  une  individualité  politi- 
que ne  serait  pas  admise  à  se  qualifier  par  ces 
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mots  :  Je  suis  de  l'opposition  :  —  vous  êtes 
île  l'opposition,  vous  Mtcs  de  l'opposition.  — 
A  qui.  à  quels  principes,  a  quo'a  acbs  f<illes- 
vous  de  l'opposition? 

Celte  expression  est  encore  plus  insolite  dans 
un  i  .ivsd.!  suffrag»  universel. 

Ah  !  soyez-en  certains,  il  n'y  a  qu'en  France 
qu'on  rencontre  de  telles  tolérances  et  de  tels 
Cires. 

Voyez  en  qui  s«  passe  aux  Etats-Unis,  cette 
terre  de  la  liberté  pur  excellence. 

Messieurs,  vous  connaissez  tous  les  origlues 
de  la  guerre  qui  a  si  profondément  ébranlé 
l'Union  américaine. 

Le  pacto  fédéral  de  1781»  avait  gar.ié  la  si- 
lence sur  la  situation  <le  l'esclavage  dans  les 
territoires;  cette  lacuno  avait  amené  peu  à 
peu  les  complications  les  plus  redoutables  ; 
toutes  les  opinion?,  tous  les  dissenti  me  lits 
avalent  Uni  par  s  alxorber  dans  le  grand  an- 
tagonisme des  aboli  (ion  niâtes  et  des  esclava- 
gistes. 

Déjà  en  1850,  lorsqu'il  s'était  açi  d'admettre 
la  Californie  dans  l'Union,  on  voyait  le  Sud 
s'élevant  contre  la  décision  qui  avait  exclu 
lVsclavage  de  ce  territoire,  dans  la  crainte 
que  l'admission  du  nouvel  Etat  ne  vin!  ren- 
verser l'équilibre  qui  existait  dans  le  congrès 
et  au  sénat  ontro  les  partisans  Ju  Nord  et  les 
partisans  du  S  d. 

Le  langage  le  plus  violent  avait  été  tenu 
des  deux  cotés. 

L'élection  présidentielle  de  1860  devait  fata- 
lement amener  une  rupture,  si  le  candidat  du 
Sud  échouait  contrairement  à  co  qui  s'était 
passé  aux  précédentes  élections. 

Quelqiut  membre».  Ce.  n'est  pas  l'amende- 
ment ! 

H.  le  bar*n  Jérdmr  Dnrld.  Je  vous 

demande  pardon,  nous  discutons  une  quettion 
essentiellement  politique:  par  conséquent,  rien 
de  ce  qui  touche  à  la  politique  n'ed  étranger 
à  l'amendement. 

A  propos  d'élections,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, une  légère  dipri  stion. 

M.  Buchanan,  président  en  fonctions,  lors 
du  scrutin  de  tuent,  était  l'ennemi  personnel 
de  M.  Douglas,  canlldat  à  la  présidence;  sur 
tous  les  point!  du  territoire  de  l'Union,  les 
agenU  du  pouvoir  fédéral,  avocats  généraux, 
greffiers,  receveurs  des  contributions, employés 
dos  postes,  furent  sommés,  sous  peine  do  des- 
titution, d'appuyer  la  fraction  hostile  à 
M.  Douglas. 

Voilà  comment  lo  pouvoir  executif  aux 
Etals-Unis  comprend  les  obligaticus  de  ses 
agents. 

L'élection  eut  lieu,  elle  porta  à  la  présidence 
unhommo  connu  depuis  peu,  dont  lo  nom  ne 
devait  pas  tarder  à  devenir  illustre,  M.  Lin- 
coln, auquel  on  peut  appliquer  cette  phrase  de 
Plutarquesur  Thémlstocle  qui,  lui  aussi,  était 
d'orkine  obscure,  Thémlstocle  qui,  lui  aussi, 
périt  de  mort  vio.ente  pendant  les  désordres 
de  sa  patrie. 

Il  était  le  meilleur  dis  citoyens,  il  était  ar- 
demment épris  du  désir  de  faire  do  grandes 
choses,  et  11  poussait  ce  désir  jusqu'à  la  cupi- 
dité. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  l'élection  de 
M.  Lincoln? 
Il  y  avait  d'une  part  une  majorité  vlcto-  | 


rieuse  au  scrutin,  d'autre  part  uno  minorité 
vaincue. 

Mais  quelle  minorité! 

Quelle  autorité  par  le  nombre!  Quelle  cohé- 
sion itans  le  faisceau  de  ses  intérêts,  de  ses 
idées,  do  st.' s  vues!  Quelle  puissance  d'action, 
de  dévouement,  d'abnégation  chez  lts  ihcfs! 
quel  héroïsme!  quille  brillante  valeur  chez 
les  parti--  ms! 

Quelles  haines  et  quelles  colères  des  deux 
cotés! 

Un  orateur  du  Sud  disait  : 

«  Il  y  a  entre  Us  deux  s>  étions  de  l'Union 
une  inimitié  plus  profonde  que  les  abîmes  de 
l'enfer.  • 

Un  autre  orateur  du  Sud  disait  s 

«  L'Union  est  morte;  la  question  est  de  sa- 
voir si  ou  lui  fera  dos  funérailles  à  la  protes- 
tante ou  à  l'irlandaise  avec  des  coups  et  du 
sang.  » 

La  lntto  eut  lieu,  terrible,  meurtrière. 
Le  pouvoir  exécutif  et  la  majorité  disaient  à 
la  minorité  : 

■  Vous  êtes  une  minorité,  vous  n'avez  pas 
le  droit  do  rompre  l'Union  ;  dans  un  pavs  de 
libre  suffrage,  une  minorité  qui  discute  les 
bases  fondamentales  de  la  constitution,  qui 
no  reconnaît  pas  entièrement,  sans  arrière- 
pensée,  le  gouvernement  élu  par  la  majorité, 
est  factieux  ;  nous  vous  traiterons  comme  des 
factieux.  * 

Et  lorsque  l'Angleterre  reconnaissait  au  Sud 
le  droit  des  belligérants,  lo  gouvernement  des 
Etats-Unis  protestait  en  di?ant  : 

•  L'Union  est  intacte,  il  n'existe  qu'une  In- 
surrection intérieure,  une  rébellion  que  nous 
saurons  vaincre  ;  vous  n'êtes  pas  fondés  à  re- 
connaître des  insurgés  comme  belligérants, 
l'intégrité  de  la  république  est  intacte. 

Vous  connaissez  h  s  résultats  de  cette  lutte 
gigantesque,  la  guerre  s'est  terminée  par  la 
défaite  et  la  soumission  du  Sud.  Il  y  a  plus 
d'une  année  que  le  Sud  est  rentré  dans  l'U- 
nion. 

Voyez  alors  l'attltudo  de  la  majorité  :  j'ex- 
pose les  faits,  je  ne  les  commente  pas. 

Dans  la  majorité,  les  uns  subordonnent 
à  des  conditions  pénibles,  d'autres  repoussent 
l'admission  des  députés  du  Sud  au  congrès,  et 
sur  ce  point  un  conflit  grave  existe  entre  le 
président  Johnson  et  l'assemblée. 

Les  gens  du  Sud  discutent  les  questions  qui 
les  intéressent  le  plus  intimement,  lo  plus  pro- 
fondément, avec  modération  et  réserve,  sa- 
chant bien  que  toute  violence  serait  immé- 
diatement réprimée  par  le  pouvoir  fédéral. 

Tous  les  journaux  so  montrent  déférents 
dans  leur  appréciation  des  actes  de  la  majo- 
rité. Quelques-uns  avaient  apporté  dans  leur 
polémique  une  certaine  ardeur  eu  commen- 
tant les  paroles  de  M.  Lincoln  lors  de  son  in- 
lallation  au  Ciipilole  eu  1801  : 

«  Je  déclare  que  je  n'ni  nulle  intention  do 
toucher  directement  ou  indirectement  à  l'in- 
stitution de  l'esclavage  dans  les  Etats  où  elle 
existe  ;  Je  ne  crois  pas  avoir  le  droit  légal  de 
le  faire,  et  je  n'y  suis  nullement  disposé.  » 

Ces  citations  et  les  déductions  qui  l'accom- 
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panaient  ont  déplu  au  pouvoir  exécutif,  qui 
s'est  empressé  d'y  mettre  t'.n  par  l'entremise 
de  l'autorité  mihtiire;  le  général  Grant  a  f..it 
envoyer  à  tous  les  officiers  fédéraux  une  cir- 
culaire conçue  dans  ces  termes  : 

■  Quartier  général  de  larmèe  des  FJats-Vnis. 

«  Wvhinglon,  17  février  I8<i6.  » 

«Al'avenir,  vous  voudrez  bien  envoyerà  mon 
quartier  général,  le  plus  tôt  possible,  les  nu- 
méros de*  journaux  publiés  dans  votre  dépar- 
tement i|ui  contiendront  l'expression  de  sen- 
timents déloyaux  etboslilcsau  pnuvernement, 
fous  quelque  forme  que  ce  soit.  Vous  indique- 
rez aussi  l'altitude  habituelle  de  ces  jsuroux. 
La  persistance  avec  laquelle  on  publie  de;  ar- 
ticles avant  pour  but  d'entretenir  un  esprit 
d'hostilité  entre  Ijs  différentes  parties  du  pays, 
ne  saurai»  se  tolérer.  L'intention  formelle  du 
gouvernement  e?t  de  supprimer  tous  ces  jour- 
naux par  l'intermédiaire  des  officiers  qui  re 
lèvent  de  mon  quarlier  général. 

«Par  ordre  du  lieutenant  général  U.  S.  Grant  : 

«f  T.-S.  Bowkrs, 
«  Adjudant  général.  » 

Voilà  comment  aux  Etits  Unis  on  traite, 
lorsque  le  calme  est  rétabli,  les  minorités  les 
plus  homogènes,  les  plus  compactes,  lorsqu'el- 
les prétendent  tenir  plus  de  plao  que  n'eu 
comporte  leur  Infériorité  relative,  lorsque 
leurs  organes  dépassent  la  mesure. 

C'est  qu'effectivement  11  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement qui  puisse,  sans  s'exposer  à  des 
désastres,  sans  mmquer  à  ses  devoirs  envers 
la  nation,  tolérer  qu'on  ledlscutejournellement 
dans  son  essence,  dans  sa  constitution,  qu'on 
s-jpe  journellement  ses  assises  fondamentales, 
qu'on  démtur*  tous  ses  actes. 

Un  gouvernement  qui  tolérerait  longtemps 
de  te's  écarts  ne  tarderait  pas  a  perdre  de  sa 
constance,  et  à  courir  les  dangers  les  plus 
sérieux.  (Très-bien  ') 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  établir  de  com- 
paraison entre  la  minorité  en  France  et  la 
minorité  aux  Etals  Unis.  (Vives  réclamations 
sur  quelques  bancs.) 

Vn  mett'brf.  C'<  st  bien.  Nous  comprenons! 

1H.  le  baron  Jrromr  Dnvld.  J'ai  voulu 
seulement  établir  que  même  dans  les  pajsks 
plus  épris  de  U  liberté,  dès  que  le  Gouverne- 
ment te  6ent  directement  menacé,  il  la  sup- 
prime et  la  remplace  par  des  mesures  répres- 
sives. 

S'il  y  avait  uu  rapprochement  possible,  co 
serait  do  dire  qu'il  y  a  eu  aux  Etats  Unis 
comme  en  France  un  appel  au  scrutin  qui  a 
donné  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 

M.  Eugène  Pelletan.  Alo.-s  nous  som- 
mes des  vaincus  ! 

M.  le  baron  Jérôme  Dnvld.  Vous  avez 
été  vaincus  au  scrutin  de  IfHS. 

■■  Thieri».  Il  fmt  alors  nous  traiter  en 
vaincus  ! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  com- 
prend s  le  feus  que  l'on  vent  donner  à  mes 
paroles,  mais  il  n'y  a  pa«  de  confusion  pos- 
sible, et  jo  la  repousse.  N'en  cherchez  pas. 
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M.  Achille  Jubinnl.  Revenons  à  l'amen- 
dement ! 

M.  Emile  Olllvier.  Laissez  parler  ! 

m.  Jules  j  i* re.  Il  est  bon  que  ces  cho- 
ses-là se  disent  ! 

M.  Emile  Olllvier.  Évidemment.  —  Par- 
lez !  pari-  z  ! 

M.  Achille  Jublnal.  Il  n'y  a  pas  de  vain- 
cus ici! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Il  n'est 
pas  posslblo  d'établir  à  aucun  autre  polul  de 
vue  quo  l'échec  du  scrutin  uuo  comparaison 
entre  la  minorité  des  Etats-Unis  et  la  mino- 
rité du  bcruttu  de  1848  en  France,  et,  je  le  ré- 
pète, je  n'en  veux  pas  faire.  SI  j'examine  la 
minorité  en  France,  jo  lu  trou  vo  hétérogène 
et  sans  •  nsemble  de  vues;  elle  use  et  e'ie  abuse 
quelquefois  de  sa  faiblesse  pour  se  montrer 
agressive  envers  la  majorité.  (Vives  marques 
d'approbation  sur  un  grand  nombro  de  bancs.) 

81  vous  avez  quelques  doutes  à  cet  égard  , 
vous  n'avez  qu'à  relira  la  discussion  de  l'A- 
dresse et  à  vous  reporter  au  discouts  d'hier 
sur  ia  liberté  électorale.  (Très-bien  !  très-bien!) 
A  entendre  la  minoiité,  elle  est  seule  indé- 
pendante, feule  désintéressée  ;  elle  seule  en- 
tend les  affaires,  elle  possède  seule  la  cou- 
tiancn  publique,  elle  seule,  à  l'en  croire,  aime 
et  protège  la  liberté. 

Messieurs,  nous  allons  la  liberté  autant 
que  la  minorité. 

PlHti'Wt  voix.  Plus! 

H.  le  baron  Jlérdme  David.  Nous  l'ui- 
(  mons  mieux.  (Oui  !  oui  !)  Voila  la  différence. 
I  Si  i'essor  de  la  liberté  eu  France  était  gftué  in  • 
I  utilement  ou  arbitrairement,  la  majorité  tout 
entière  se  lèverait  po  ir  avertir  et  conseiller, 
la  majorité  tout  entière  manifesterait  ses  im- 
pressions respectueusement,  mais  aussi  avec 
fermeté.  (Très  bionl  trèt-bieu!) 

Heureusement,  rien,  absolument  rien,  n'au- 
torise à  prévoir  de  telles  éventualités,  et  je 
suis  heureux  de  répéter  avec  la  commission 
de  l'Adresse  :  «  Le  passe  répond  de  l'avenir.  » 
Messieurs,  vous  repousserez  un  amendement 
ue  jo  considère  comme  superflr,  comme  mal 
étlnl,  comme  dangereux,  plus  dangereux  que 
celui  qui  a  été  discuté  hier...  (Interruption.) 
Hier,  l'on  savait  qui  l'on  avait  devant  soi... 
Ptasicttr*  membrts.  Cett  vrai  !  c'est  vrai  ! 
n.  le  baron  Jérôme  David.  En  repous- 
sant l'amendement,  vous  apporterez  un  élé- 
ment de  plus  à  votre  jufto  renommée  de  ino- 
|  dération  el  de  sagesse.  (Marquis  nombreuses 
I  d'approbation  et  applaudissements.  —  L'ora- 
teur reçoit  à  son  banc  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

IH.  le  Préaident  Walewaltl.  La  parole 
est  à  M.  Martel. 

91.  Martel.  Messieurs,  mon  honorable  col- 
lègue M.  Jérôme  David  a  exprimé  le  désir 
que  l'un  des  kignalaires  do  l'amendement  se 
levât  et  vint  le  défendre  franchement. 

A  coup  sûr,  Il  a  méconnu  le  grand  talent  de 
M.  Buffet,  qui  tout  à  l'heure  a  exposé sts  pen- 
sées et  celles  des  signataires  de  l'amendement. 
Mais  je  tiens  à  répon  Ire  à  l'honorable  M.  Jé- 
rôme David,  malgré  mon  Insuffisance;  non 
:  pu  que  je  veuille  me  Justifier  d  avoir  signé 
l'amendement  (Très-bien  !  autour  do  l'ora- 
tc-:r  ;  non  pas  que  je  veuille  justifier  les  ho- 
;  norables  collègues  qui  l'ont  signé  avec  mol. 
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Non,  non  !  J'ai  un  droit;  je  viens,  bon  député, 
l'exercer  dans  cette  enceinte;  j'ai  un  droit  qui 
m'a  été  donné  par  mon  souverain;  je  lui  en 
suis  reconnaissant.  Mais  ce  droit  m'impose  un 
devoir,  et  ce  devoir,  je  l'accomplirai  avec  fer- 
meté et  avec  modération,  quelle  que  soit  mon 
insuffisance.  (Très-bien  I  Parlez  I  parlez!/ 

Messieurs,  on  vous  a  dit  :  Quelle  est  donc 
notre  organisation  intérieure?  quelle  néces- 
sité présente-t-elle,  pour  qu'un  amendement 
se  produise  sous  la  forme  qu'on  a  donnée  à 
l'amendement  des  35  ? 

Quelle  est  notre  organisation  Intérieure? 
Tout  est  là,  oui,  tout  est  làt 

Notre  organisation  intérieure  est  celle-ci,  et 
c'est  là  l'origine  de  l'amendement.  L'an  der- 
nier une  grande  majorité  de  la  Chambre 
demandait  au  Gouvernement  qu'il  voulût  bien 
eboisir  les  maires  dans  les  conseils  munici- 
pauxà  élire.  (Interruptions  sur  quelques  bancs.) 

Plusieurs  vote.  Laissez  parler  ! 

M.  Martel.  Et  le  Gouvernement,  animé 
d'intentions  libérales  ,  a  fait  des  promesses 
qu'il  a  remplies  et  dont  je  le  remercie. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  des  plaintes,  qu'il 

La  eu  des  récriminations  ;  que  quelques-uns 
i  nos  collègues  sont  venus,  il  y  a  peu  de 
jours,  déclarer  que,  dans  leurs  arrondisse- 
ments, les  Instructions  du  Gouvernement  n'a- 
vaient pas  été  suivies.  Je  n'en  accuse  pas 
M.  le  ministre  d'Etat.  Ces  faits  sont  la  con- 
séquence du  zèle  exagéré  des  fonctionnai- 
res ot  des  agents  inférieurs  du  pouvoir,  ou 
d'instructions  mal  comprises.  Ce  qui  est  vrai, 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Gouvernement 
a  promis,  et  qu'il  a  tenu  sa  promesse. 

Nous  étions  confiants,  lorsque  tout  à  coup 
une  de  ces  deux  politiques  a  laquelle  tout  a 
l'heure  l'honorable  M.  Buffet  faisait  allusion 
est  venue  dire  :  Le  Gouvernement  s'est  trom- 
pé; le  Gouvernement  n'a  pas  bien  fait,  et  les 
maires  doivent  toujours  être  pris  en  dehors 
des  conseils  municipaux.  (Interruptions.)  Les 
maires,  ce  sont  les  agents  du  pouvoir.  (Nou- 
velles Interruptions.) 
Un  membre.  Qu'est-ce  qui  a  dit  cela? 
Qwlqvts  voix.  Laissez  donc  parler! 
M.  Martel.  Je  dis,  messieurs,  que  cetU 
politique  a  été  tout  à  coup  déclarée,  et  elle  a 
été  déclarée  en  blâmant  celle  du  Gouverne- 
meut  qui  est  assis  sur  ces  bancs. 

C'est  alors  que  1.  s  amis  de  la  liberté  so  sont 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  un  danger  pour 
telle- 1  i,  et  si  dans  les  conseils  de  la  Couronne  11 
ne  pouvait  pas  se  rencontrer  des  hommes  ani- 
més des  meilleures  intentions,  niais  ne  se  ren- 
dant pas  compte  de  l'esprit  polltiquejdu  pays, 
et  pouvant  chercher  à  détruire  les  bienfaits  du 
décret  du  24  novembre  1860.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Nous  avons  cru,  sous  l'émotion  du  senti- 
ment que  cette  politique  a  excité  partout, 
qu'il  était  bon  do  venir  affirmer  au  Souve- 
rain qu'il  ne  s'était  pas  trompé,  que  ton 
Gouvernement  avait  bien  fait,  que  nous  lui  en 
étions  reconnaissants,  que  la  politique  qui 
avait  été  suivie  était  la  vraie, la  seule  qui  doive 
nous  guider. 

On  a  dit  encore  que  la  majorité  est  homo- 
gène, que  la  majorité  ne  se  divise  pas,  et  qu'il 
y  a  des  noms  disparates  au  pied  de  notre 
amendement. 


En  vérité,  messieurs,  pour  tenir  un  pareil 
langage,  11  faut  se  rendre  bien  peu  compte  de 
ce  qui  s'est  accompli  depuis  quelques  années 
dans  cette  enceinte.  Vous  rappelez-vous  cette 
époque,  encore  peu  éloignée,  ou  11  y  avait  ici 
deux  fractions  perpétuellement  divisées  en 
nombre  extrêmement  disproportionné  ;  d'un 
coté  les  cinq, de  l'autre  côte  toute  la  Chambre  ? 
Aujourd  nul  que  se  passe-t-U  ?  Nous  avons  vu 
l'année  dernière,  nous  avons  vu  cette  année, 
nous  verrons  souvent  encore,  nous  verrons 
la  Chambre  se  partager  diversement,  la  majo- 
rité et  l'opposition  se  réunir,  aller  suivant  les 
clrconstanws  l'une  vers  l'autre,  et  les  matières 
sur  lesquelles  autrefois  11  y  aurait  eu  unani- 
mité, moins  les  cinq,  réunir  des  minorités  de 
50,  de  60,  de  80  voix.  (Très-bien  1  autour  de  l'o- 
rateur.) 

Il  s'est  donc  fait  un  mouvement  dans  cette 
Chambre  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
cette  Chambre  est  homogène.  Il  est  vrai  dédire 
que  cette  Chambre  représente  exactement  les 
sentiments  du  pays.  Dans  cette  Chambre  nous 
trouvons  les  émotions  qui  sont  au  dehors,  et 
chacun  de  nous  arrive  ici  avec  les  Impres- 
sions qu'il  a  recueillies  dans  sa  circons- 
cription; il  vient  ici  avec  les  sentiments  qui  se 
sont  formés  pendant  qu'il  était  au  milieu  de 
ses  concitoyens,  et  ces  sentiments  se  tradui- 
sent lorsqu'il  est  appelé  à  voter.  Ne  dites  donc 
pas  que  la  majorité  est  homogène,  et  que  c'est 
nous  qui  la  divisons  ;  nous  la  trouvons  non 
pas  divisée,  mais  acceptant  toujours  avec 
bonne  foi  la  discussion,  pleine  de  bon  sens, 
pleine  de  lumière,  se  rendant,  commo  l'opposi- 
tion le  fait  de  son  coté,  à  ce  qui  lui  parait  le 
vrai,  le  juste.  (Très-bien  I  très-bien  I  autour  de 
l'orateur.) 

Suivrai -je  M.  Jérôme  David  dans  son 
voyage  en  Amérique?...  (Rires  d'approbation 
sur  quelques  bancs.) 

M.  JulcaFavre.  Dans  le  Sud  !  (Nouveaux 
rires.) 

H.  Martel.  Iral-je  traverser  l'Atlantique 
et  m'occuper  avec  lui  de  ce  qui  peut  se  passer 
chez  uno  nation  que  vient  do  déchirer  la  plus 
affreuse  guerre  civile?  Si  vraiment  il  y  avait 
une  comparaison  à  faire  entre  la  France  et 
l'Amérique,  est-ce  bien  celle  que  notre  hono- 
rable collègue  devait  signaler? 

Comment!  voilà  un  pays  qui  sort  d'affreux 
désastres  de  sang,  d'argent,  de  ruines,  et  vous 
venez  le  comparer  à  la  France  que  l'Empe- 
reur a  le  bonheur  de  vous  montrer  dans  sou 
discours,  calme,  pacifiée,  exerçant  un  grand 
ascendant  au  dehors;  à  la  France  ayant  dé- 
chiré les  traités  de  1815  sans  avoir  la  guerre 
avec  l'Europe;  à  la  France  ayant  fait.  11  y  a 
quelques  mois,  les  élections  municipales  avec 
un  ordre  parfait  ;  à  la  France  désirant  du  tra- 
vail et  aspirant  à  quelques  libertés  1 

Plutieurt  voix.  TrèB-bien  1 

M.  Martel.  Est-ce  là  une  comparaison 
possible?  (Bruit.) 

On  a  parlé  aussi  d'ennemis.  —  En  vérité,  je 
demande  pardon  A  la  Chambre  de  venir  ainsi 
parler  de  choses  en  dehors  de  l'amendement , 
mais  mon  honorable  contradicteur  est  entré 
dons  cette  voie,  -  on  a  parlé  d'ennemis  et 
de  gens  qui  s'étalont  rencontrés  non  pas 
dans  un  même  sentiment  politique,  mais  dans 
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des  rancunes  diverses  et  aspirant  à  je  do  sais 
quels  renversements. 

Ah  I  vous  avez  la  mémoire  peu  fidèle  et 
vos  souvenirs  ne  sont  pas  heureux  1  (Très- 
bien  !  sur  quelques  bancs.) 

Rappelez-vous  d'autres  hommes  d'Etat  qui, 
eux  aussi,  criaient  à  ceux  qui  les  avertissaient: 
tous  êtes  des  ennemis,  vous  êtes  des  a^eugles. 
Et  ces  hommes  d'Elat  voyaient  périr  dans 
leurs  mains  le  Gouvernement  et  la  dynastie 
qu'ils  servaient.  (Interruption.  —  Approbation 
sur  plusieurs  bancs.l 

M.  Rouher,  minière  d  Fiat.  Nous 
n'en  sommes  bai  là  ! 

(>].  Emile  Ollivier  et  quelques  antres  mem- 
bres insistent  par  des  applaudissements  sur 
l'approbation  par  eux  donnée  aux  paroles  de 
M.  Martel.) 

M.  le  mlnlwlre  d'F.Inl.  Applaudissez; 
mais  croyez  que  nous  n'en  sommes  pis  là. 

Un  membre.  On  ne  peut  pas  hisser  dira  que 
la  majorité  met  la  dynastie  en  péril. 

m.  Martel.  Je  n'ai  pa?  entendu  l'iulerrup- 
tion  du  KL  le  ministre. 

H.  le  mlnlMer  d'F.Inl.  Je  me  permets  de 
dire  que  nous  n'eu  sommes  pas  là. 

M.  Ir  baron  Jérôme  David.  Les  Gou- 
vernements d»nt  on  parle  étaient  fond- s  fur 
le  suffrage  du  cens  et  non  sur  le  suffrage  uni- 
versel. 

M.  Hlarlrl.  Est-ro  que  monsieur  le  mi- 
nistre s'appliquerait  la  réponse  que  j'adresse 
à  mon  honorable  collègue?  C'est  à  mon  col- 
lègue que  je  réponds,  et  je  suis  persuadé 
que  M.  le  ministre  ne  pense  pas  comme  lui. 

m.  le  baron  de  Havlncl.  C'était  insul- 
ter les  membres  de  la  majorité  qui  ont  signé 
cet  amendement. 

Qutlqius  tw.r.  Pourquoi  l'avez- vous  signé? 

M.  Martel.  Messieurs,  j'ai  dit  queje  ne  jus- 
tifierai ni  mes  amis  ni  niol-ménie,  mais  ce- 
pendant il  faut  bien  que  j'essaye  de  vous  don- 
ner quelques  explications  sur  notre  amende- 
ment; il  faut  bien  que  je  dise  quel  est  l'esprit 
qui  l'anime  et  combien  nous  avons  cru  que 
les  termes  dans  lesquels  il  tst  rédigé  sont 
pleins  de  convenance  et  de  respect  envers  le 
Souverain. 

Je  suis  vraiment,  messieurs,  e  ubarrassé 
pour  ru'expll  uer  le?  mécontentements,  les  re- 

F roches  que  noire  amendement  a  tout  1 
heure  essuyés  de  la  part  de  M.  Jérôme  David. 
Si  ie  me  reporte  à  ('année  dernière,  lorsque 
fut  discutée  votre  Adrets -,  un  membre  de  la 
commission  do  celte  épique  parlait  ainsi  des 
divers  amendements  qui  avaient  passé  sous 
les  yeux  de  la  commission  : 

«  Les  réformes  qu'on  si.lll  i to  sont,  je  le  di- 
sais tout  à  L'heure,  la  régime  légal  d  la  presse, 
les  ministres  devant  les  Chambres,  les  maires 
choisis  dans  le  sein  d.  s  conseils  municipaux 
et  l'extension  des  pouvoirs  du  Corps  législa- 
tif. Je  crois,  messieurs,  en  toute  sincérité,  que 
ees  réformes  sont  destinées  à  so  réaliser  dans 
l'avenir.  » 

C'était  notre  très  honorable  collègue  M.  Jos- 
seau  qui  parlait  ainsi.  (On  rit.  —  Très-bien  1 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Jo»«ean.  M.  s  sentiments  sont  toujours 
les  mêmes;  nous  ne  sommes  séparés  que  sur 
une  question  d'opportunité. 

M.  Martel.  Ainsi  l'an  dernier,  messieurs, 


on  demandait  des  libertés  auxquelles  nous 
aspirons  aujourd'hui,  et  on  répondait,  je 
crois,  en  toute  sincérité  que  ces  libertés  noua 
seront  données  daus  l'avenir.  Et  11  n'y  avait 
alors  aucun  élonnement,  aucun  mécontente- 
ment. 

Est  ce  donc  que  nous  sommes  placés  au- 
jourd'hui dans  des  conditions  différentes  et 
malheureuses,  dans  des  conditions  qui  ne 
permettent  pas  de  tenir  le  langage  et  d'a- 
voir les  aspirations  qu'on  avait  l'année  der- 
nière. Mais  l'année  dernièro,  qui  signait  les 
amendements,  qui  réclamait  des  libertés? 
C  étaient  la  plupart  d'entre  neus,  dévouée 
au  Gouvernement,  mais  qui  n'appartenaient 
pas  à  la  majorité,  parce  qu'ils  étalent  entrés 
dans  cette  enceinte  après  avoir  soutenu  la 
lutte  contre  l'administration,  qui,  trompant  le 
Gouvernement,  les  avait  fait  repousser  des  co- 
mices électoraux. 

Aujourd'hui,  nous  avons  encore  signé  l'a- 
mendement, et  h  nos  noms  sont  venus  s'a- 
jouter les  noms  les  plus  honorables,  les  noms 
de  nos  collègues  les  meilleurs,  siégeant  sur 
les  bancs  de  la  majorité.  Vous  devriez  donc 
trouver  aujourd'hui  une  garantie  qui  n'était 
pas,  l'année  dernière,  dans  les  noms  de  ceux 
qui  viennent  maintenant  réclamer  la  liberté  1 
Et  ces  noms  pourquoi  sont-Ils  venus  s'ajouter 
aux  nôtres?  C'est  parce  qu'ils  ont  reçu  l'in- 
flues oe  de  l'opinion  publique.  (Mouvements 
divers.) 

On  trouve,  messieurs,  que  1  amendement 
est  vague,  qu'il  n'est  pas  l'expression  nette  de 
la  p<  nséo  de  ceux  qui  l'ont  rédige. 

Vraiment,  quand  on  entend  un  pareil  re- 
proche, on  ne  peut  pas  s'empêcher  do  se  dire 
que  les  meilleures  intentions  sont  souvent 
méconnues  et  que  le  bien  est  excessivement 
ditflcilo  à  faire. 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  un  program- 
me; nous  n'avons  pas  voulu  faire  des  dispo- 
sitions dans  lesquelles  l'initiative  de  la  cou- 
ronne aurait  pu  se  trouver  embarrassée.  Nous 
avons  dit  :  «  il  y  a  jts  réformes  à  faire  ;  nous 
croyons  qu'il  est  convenable,  qu'il  est  oppor- 
tun de  les  faire;  nous  ne  disons  pas  à  ta  Cou- 
ronno  :  donnez-les  toutes  en  même  temps; 
nous  n'assignons  pas  les  limites  dans  lesquelles 
ces  réformes  doivent  être  acco  .-plies,  nous 
laissons  à  la  Couronne  le  champ  le  plus  vaste.a 
Et  pour  avoir  tenu  un  pareil  langage, on  nous 
accise  d'être  vagues,  de  ne  pas  savoir  ce  que 
nous  avons  voulu  1 

Je  comprendrais  ce  reproche  do  la  part  de 
nos  collègues  siégeant  de  ce  coté.  (L'orateur 
désigne  la  gauche.)  Jo  comprendrais  qu'ils 
vinssent  nous  dire:  «  Mais  vous  vous  conten- 
te:: do  pou,  car  on  pourrait  vous  accorder  peu, 
très-peu  sur  ce  que  vous  demandez.  »  Mais 
v>  air  dire,  comme  l'a  fait  notre  honorable 
c<  lè-'uo,  que  nous  avons  manqué  de  respect 
pi  rco  que  nous  n'avons  p«s  suffisamment  ex- 
primé notre  pensée,  évidemment  c'est  se 
tromper,  c'est  méconnaître  les  bonnes  inten- 
tions qui  ont  dirigé  ceux  de  nos  collègues  qui, 
a*tc  moi,  ont  signé  l'amendement  que  nous 
discutons.  Je  laisse  de  coté  les  autres  argu- 
ments, les  autres  reproches  qui  ont  été  dirigés 
centre  nous,  et  j'arrive,  si  vous  le  permette*, 
à  vous  soumettre  quelques  obïervations  très- 
Courtes  qui  pourront  compléter  la  pensée  de 
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ceux  qui  no  veulent  pas,  comme  le  disait 
tout  à  1  heure  mon  honorable  collègue,  être 
considéras  comme  les  euneuiis  de  l'Etat, 

Hier,  M.  Oranier  de  Cwajrnne  s'est  félicité 
du  grand  nombre  de  feuilles  littéraires  gui 
ont  vu  le  Jour  et  du  chiffre  très  élevé  du  tirage 
auquel  elles  sont  parvenue*. 

Je  vous  avoue  qu'au  Heu  de  m'en  félicit.  r, 
J'en  suis  affligé,  et  que  là  où  M.  de  Cassai uac 
volt  une  cause  do  contentement,  je  vols  une 
cause,  de  danger  considérable  et  la  nécessité 
d'une  réforme. 

Que  gonï,  en  effet,  ers  petits  Journaux  qui 
paraissant  sans  subir  lo  timbre,  le  cautionne 
ment,  les  droits  de  po.te,  qui  n'ont  b  esoin 
pour  paraître  que  d'une  simple  déclaration 
laite  au  mlnist'  i->  de  l'intérieur?  Quels  sont- 
Ils  pour  la  plupart?  Des  journaux  qui  vivent 
de  niaiseries  littéraires  et  do  scandale.  (Mou- 
vemen's  divers.) 
Je  neveux  pas  Ici  donner  le  nom  de  chacun 


d'eux,  cela  me  ce 


Irait  trop  loin,  et  puis 


ce  serait  leur  donner  ample  matière  a  la  dir 
ululation  contre  moi,  quoique  je  ne  la  redoute 
pas.  (Approbation  autour  de  l'orateur.) 

Ces  journaux,  de  quoi  s'occupent-lls  pour  la 
plupart?  de  désordres  do  mer-urs.  Pour  eux 
rien  n'est  sacré...  (Hilarité  générale  et  pro- 
longée.) 

Messieurs,  jo  vous  avoue  quo  je  n'avais  pas 
compris  l'allusion.  Je  suis  étranger  à  la  litté- 
rature k  laquelle  elle  a  été  empruntée.  (Uires 
apurobalifs. —  Parles I  parlez!) 

Je  vous  disais  que  tous  ces  petits  journaux 
vivent  de  scandale;  Je  dois  ajouter  qu'ils  vi- 
vent de  diffamation. 

M  Grailler  de  Cnssagnac.  Pas  tous! 
Il  y  a  de  l'exagération. 

Si.  Slartel.  Par  eux  ilen  n'est  respecté.  11 
n'y  a  rien  au  monde  qui  soit  plus  fâcheux  que 
la  lecture  drs  pages  scandaleuses  qui  sont  mi- 
ses, moyennant  un  sou,  entre  les  mains  d'ou- 
vriers ans  intelligence  cultivée,  ou  mémo 
d'enfants.  Ces  journaux  pullulent,  ot,  pourvu 
qu'ils  ne  s'occupent  pas  do  matières  politiques 
ou  d'économie  polill  juo  et  sociale,  tout  leur 
est  permis. 

Plnie;rs  membres.  Non!  uotit 

SI.  Kniile  OHUIer.  SI  1  c'est  certain  ! 

Si.  Slartel.  Il  y  a  là  un  grand  inconvé- 
nient, et  même,  comme  jo  lo  disais  tout  à 
l'heure,  un  grand  deng.r;  et  sur  m  p  lut, 
messieurs,  je  ne  saurais  trop  appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement. 

Je  loue  le  Gouvernement  des  efforts  qu'il 
fait  pour  répandre  l'instruction  primairo;  jo 
le  loue  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  établir  des 
écoles  d'adultes;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'il  ne  suffit  pas  d'Instruire  lei  enfants, 
qu'il  no  suffit  pas  d'instruire  les  adultes,  il 
faut  encore  veiller  à  ce  que  l'enfant,  à  ce  que 
l'a  tulte  qui  savent  lire,  ne  tombent  pas  sur 
des  lectures  malsaines  qui  peuvent  leur  cor- 
rompre l'esprit  et  le  cœur.  (Aisentlment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  vivons 
sous  le  suffrage  unheisel,  et  que,  si  pour 
l'exercer,  il  convient  que  h  s  citoyens  sachent 
lire  et  écrire,  11  faut  aussi  qu'ils  ne  soient  pas 
des  socialistes  et  des  communistes,  mais  qu'ils 
soient  de  bons  ouvriers,  de  bons  époux,  de  bons 
pères  de  famille.  (Nouvel  assentiment.) 


A  Cet  égard  nous  avons  un  prand  devoir  à 
remplir  :  nous  avons  à  nous  préoccuper  de  ces 
classes  inférieures  qui,  courageuses,  mais  peu 
éclairées,  deviennent  ou  vent  li  pioie  d'ora- 
teurs, de  bavards  de  caban  t,  parce  qu'on  n'a  pas 
mis  à  leur  disposition  de  bonnes  et  salutaires 
lectures.  {C'est  vrai  '  c'est  vrai  !) 

J'ai  voulu  me  rendre  eomplo  des  journaux 
qui  sont  exposés,  et  qui,  à  raison  d'un  i-ou, 
tombent  tous  b- jours  dans  la  main  d'hommes 
illettrés;  et  l'ai  lu,  messieurs,  le  Petit  Journal, 
le  11  mn<  ton,  le.  Gringoire,  le  Journal  W>W  flire,  le 
Journal  amusant,  la  Vie  Panstennt,  les  Tablettes 
de  Her<ot  le  Paie  dTAsnifrts,  etc.,  etc. 

Voilà  des  journaux  à  un  sou. 

SI.  Grailler  «le  l'.a»»agnac.  Alors,  pro- 
posez la  Censure  1 

Si.  Slarlel.  Non  !  D'où  vient  la  faveur  dont 
lia  jouissent  ?  Elle  vient  de  re  que  les  jour- 
naux politiques  ouïes  journauxqul  s'occupent 
d'économie  tûialo  sont  à  des  prix  exagérés 
pour  les  petites  boni  ses.  A  cet  égard,  il  y  a  des 
reformes  à  faire  ;  il  y  a  à  revoir  les  lois  de 
timbre,  les  luis  qui  permettraient,  si  elles 
étalent  plus  généreuses,  de  publier  des  livres, 
des  brochures  et  des  journaux  dans  lesquels 
on  répandrait  une  laigc  et  bienfaisante  ins- 
truction. 

Voilà  des  réformes  que  nous  sollicitons. 

Puisque  je  vous  entretiens  des  petits  jour- 
naux, qu'il  me  soit  p  nuis,  non  pus  d'aborder 
ici  la  question  de  la  presse,  elle  viendra  plus 
tard,  à  l'occasion  d'un  autre  amendement,  mais 
qu'il  me  soit  pe  mis  de  vous  souiuetire  quel- 
ques réllexions  sur  L'état  de  la  presse  relati- 
vement aux  grands  journaux. 

Les  grands  journaux,  à  Paris,  il  faut  le  re- 
connaître, ne  sont  pas  privés  de  toute  liberté 
de  discussion....  (Dénégations  sur  quelques 
bancs.) 

SI.  Garnicr  Pagè».  Les  journaux  ofticieux 
du  Souvent  ment  ! 

Si.  Siarirl.  A  Paris,  les  journaux  peuvent 
discuter,  et  ils  discutent  ;  ils  peuvent  aborder 
les  questions  les  plus  épineuses,  et  ils  les 
aboraent. 

Sans  doute  ils  sont  menacés  par  l'avertisse- 
ment, menacés  par  la  suspension,  menacés 
quelquefois  par  la  suppression  ;  mais  il  lie 
:erait  pas  ju«to  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
journaux  à  Paris  jouissent  d'uuo  assez  grande 
latitude  de  discussion. 
In  membre.  Nous  prenons  acte  de  l'aveu  1 
SI  Slartel.  Ils  jouissent  de  celte  latitude; 
mais  en  même  temps  vous  allez  voir  comment 
il  arrive  qu'à  l'occasion  du  droit  de  timbre 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  de  grands 
journaux  même  sout  souvent  gèné?,  embar- 
rassés pour  discuter  des  actes  qu'ils  auraient 
surtout  Intérêt  à  mettre  «ous  les  yeux  du 
public. 

Il  faut,  avec  l'organisation  actuelle  de  ta 
pro  se,  de  grands  capi<aux  pour  pouvoir  publier 
un  journal.  Ces  grands  capitaux  ou  les  trouve. 
Ils  sout  entre  les  mains  d'hommes  puissants, 
de  compagnies  puissantes,  et  ces  compagnies 
donnent  les  fonds  nécessaires  pour  organiser 
une  rédaction,  mais  en  l'assenissant  le  plus 
souvent.  Ainsi,  un  grand  nombre  de  journaux, 
dans  Paris,  ne  sont  pas  maîtres  de  ce  qu'on  ap- 
j  pelle  la  partie  financière.  Il  leur  est  imposé,  par 
I  le  capitaliste  dont  ils  dépendent,  de  soutenir 
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des  thèmes  qui  souvent  aboutissent  à  faire 
triompher,  aux  dépens  de  la  bourse  du  public, 
les  opérations  les  plus  véreuses. 

Voilà,  messieurs,  l'état  actuel  de  la  presse  à 
Paris  :  quand  un  journal  est  autorisé,  il  de 
vient  aussitôt  un  monopole,  ou!  bien  11  est  un 
embarras  entre  les  mains  de  celui  qui  a  eu 
l'avantage  d'obtenir  la  faveur  insigne  de  pou- 
voir le  faire  paraître,  si  ce  dernier  ne  peut  pas 
trouver,  à  l'instant  même,  un  capitaliste  qui 
vienne  1  aider  à  organiser  sa  rédaction. 

Voilà  pour  Paris. 

Maintenant,  pour  la  province. 

Là,  il  faut  le  reconnaître,  la  discussion  est 
le  plus  souvent  impossible.  Dans  nos  dépar- 
tements, nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper 
de  la  polémiqucla  plus  nécessaire  ;  11  nous  est 
défendu  de  discuter  les  actes  d'un  airent  quel- 
conque du  Gouvernement.  (Bruit.)  Les  auto- 
risations sont  presque  toujours  refusées. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  je  ne  voulais  pas 
toucher  à  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  : 
Je  la  réserve,  et  je  passe  à  un  autre  point 
sur  lequel  nous  demandons  une  réforme,  je 
veux  parler  du  droit  de  réunion  en  matière 
électorale. 

L'an  dernier,  vous  vous  en  souvenez,  mes- 
sieurs, un  amendement  avait  été  rédigé,  qui 
demandait  au  Gouvernement  de  vouloir  bien 
venir  s'expliquer  sur  la  possibilité  qu'auraient 
les  électeurs,  a  la  veille  de  la  lutte  électorale, 
de  s'assembler,  de  s'associer  pour  préparer  le 
combat. 

Je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  exami- 
ner la  question  du  savoir  si  le  Gouvernement 
a  eu  tort  d'empêcher  une  association  générale 
qui  aurait  embrassé  toute  la  France  et  qui 
l'aurait  alarmée;  mais  je  viens  demander  ce 
que,  le  ras  échéant,  nous  pourrions  faire  dans 
nos  circonscriptions  électorales,  et  s'il  nous 
serait  permis  d'y  organiser  des  comités,  des 
réunions  de  plus  de  vingt  personnes,  sans 
qu'on  pût  interdire  cet  exercice  de  la  faculté 
do  réunion. 

Sur  ce  point,  voici  comment,  l'année  der- 
nière, s'expliquait  M.  le  ministre  d'Etat  ou 

Ëutôt  son  collègue  M.  le  ministre  présidant 
conseil  d'Etat: 

«  Le  Corps  législatif  comprendra  que  sur  des 
questions  de  cette  nature,  qui  peuvent  se  di- 
versifier à  l'inlini  et  se  trouver  accompagnées 
de  circonstances  qui  modiftont  les  hypothèses 
qu'on  a  posées  (Humeurs  sur  quelques  bancs), 
je  ne  puis  pa*  ne  pas  faire  la  réserve  que  j'a- 
vais raite  tout  à  l'heure,  en  disant  :  dans  la 
flwpirt  <ks  cas,  et  que  je  ne  puisse  répondre 
en  termes  abolus,  que  dins  lo  cas  prévu  par 
l'h  norablo  M.  Emile  Ollivier,  c'est-à-dire 
que  d.ms  lo  cas  do  divers  comités  électoraux 
existant  dans  une  circonscription  électorale, 
ces  comités  électoraux  pourraient  toujours,  et 
quelles  que  fussent  les  circonstances,  entrer 
en  cor  espondance  les  uns  avec  les  autres  sans 
qu  11  en  résultât  une  affiliation.  » 

Ainsi,  nous  ne  savons  pas  bien  quel  peut 
être  notre  droit  pour  pouvoir  conduire  les 
opérations  électorales  dans  une  circonscrip- 
tion. Il  faut  qu'il  soit  possible  d'y  établir  des 
comité?,  il  faut  que  ces  comités  puissent  cor- 
respondre entre  eux.  Eh  bien  !  quand  ces  co- 
mités existeront,  quand  Ils  auront  établi  entre 
eux  une  correspondance,  y  aura-t-ii  délit? 


Oui,  selon  certains  cas  ;  non,  selon  certains 
autres. 

Il  y  a  là  une  Incertitude  dans  notre  droit 
qu'il  faut  faire  cesser,  et  c'est  une  des  réfor- 
mes essentielles  que  nous  réclamons  du  Gou- 
vernement. (Très-bien!  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  no  vous  parlerai  pas,  messieurs,  du 
droit  d'interpellation,  je  ne  vous  parlerai  pas 
non  plus  de  la  présence  des  ministres  dans  la 
Chambre;  ces  deux  points  ont  été  largement 
traités  par  notre  honorable  collègue  M.  Buffet. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  dire  un 
mot  sur  le  droit  d'amendement.  Est-ce  que 
tous  les  jours  il  ne  nous  arrive  pas  de  recon- 
naître que  l'amendement  chez  nous  ne  peut 
pas  s'exercer  facilement  pour  l'amélioration  de 
la  loi?  Est-ce  que  tous  les  jours,  quand  un 
rapport  est  déposé,  il  ne  nous  arrive  pas  de 
vouloir  faire  un  amendement  sur  le  projet 
sorti  des  mains  de  la  commission,  alors  qu'il 
est  trop  tard?  Est-ce  que  tous  les  jours  11  ne 
nous  arrive  pas  de  voir  le  vote  expliqué  par  le 
Président,  qui  nous  dit, en  présence  d  un  amen- 
dement qui  n'a  pas  été  accueilli  par  le  con- 
seil d'Etat  :  Ceux  qui  voteront  pour  l'amende- 
ment rejetteront  1  article,  ceux  qui  voteront 
contre  accepteront  cet  article  ? 

Ces  difficultés,  qu'on  pourrait  aisément 
éloigner,  rendent  extrêmement  Imparfaite  la 
marche  de  notre  discussion,  et  souvent  elles 
font  qu'on  ne  peut  savoir  quelle  est  la  véri- 
table pensée  de  la  Chambre. 

En  effet,  prenons  cet  exemple.  Il  s'agit  d'un 
crédit  de  V  millions;  il  y  a  un  amendement 
qui  propose  de  n'accorder  que  1,500,000  francs; 
un  autre  amendement  veut  n'accorder  qu'un 
million.  Les  deux  amendements  se  trouvent 
en  présence  du  crédit  proposé,  et  les  auteurs 
de  ces  amendements ,  quels  que  soient  leurs 
sentiments  divers,  sont  obligés  de  voter  en- 
semble contre  le  crédit. 

C'est  une  des  questions  à  trancher  et  à  pro- 
pos do  laquelle  le  Gouvernement  nous  rendrait 
un  très  grand  service,  s'il  voulait  bien  nous 
apporter  une  modification. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  parcouru  à  peu 
près  toutes  les  objections  qui  ont  pu  être 
faites  sur  notre  amendement. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  cet  amende- 
nibut  n'est  pas  du  tout  un  programme.  Nous 
vous  exprimons  seulement  les  désirs  et  les 
vœux  de  nos  commettants. 

On  vous  a  parlé  des  auciens  partis.  Je  ne 
sais  ce  qu'ils  sont  ;  mais  bien  certainement,  si 
on  veut  détruire  maintenant  ces  anciens  par- 
tis, le  plus  sûr  moyen  c'est  de  marcher  con- 
tre eux  avec  les  libertés  données  au  pays.  (As- 
sentiments sur  plusieurs  bancs.) 

C'est  parce  que  les  anciens  partis  promettent 
«les  libertés  politiques,  qu'ils  |sont  quelque 
chose  d.ins  le  pnys.  Donnez,  donnez  prudem- 
raer.t,  donnez  sincèrement,  et  les  anciens  par- 
tis disparaîtront.  (Très-bien  1  sur  les  mêmes 
banes.  —  Rumeurs  dubitatives  sur  d'autres.) 

Mais,  au  lieu  de  se  préoccuper  des  anciens 
punis  dont  on  s'effraye  s  tort,  il  y  aurait  une 
bien  autre  préoccupation  à  avoir  :  c'est  celle 
de*  générations  qui  poussent,  des  générations 
qui  montent,  qui  n'ont  pas  vu  une  révolution, 
qui  n'ont  pas  été  alarmées  parles  doctrines  dé- 
plorables que  cette  révolution  avait  fait  naître, 
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des  générations  qui  aujourd'hui  demandent 
les  libertés  que  nous  réclamons. 

C'est  à  elles  que  le  Gouvernement  devrait 
songer,  c'est  pour  elles  qu'il  faut  que  nous  tra- 
vaillions afln  qu'elles  no  puissent  pas  venir 
violemment  faire  irruption  et  détruite  ce  que 
nocs  voulons  conserver. 

Plusieurs  mmbre<.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Martel.  Nous  n'avons  pas,  je  le  rêpèto, 
la  prélention  de  faire  un  programme:  nous 
avons  dit  à  M.  le  ministre  d  Etat  quels  sont 
nos  vœux,  nos  espérances;  à  lui  maintenant 
de  vouloir  bien  nous  dire,  comme  il  l'a  pro- 
mis dans  la  séance  d'hier,  quels  sont  les  sen- 
timents, quelle  est  la  politique  que  le  Gou- 
vernement entend  suivre,  et,  s'il  veut  bien 
favorablement  répondre  an  sentiment  qui 
nous  a  animés,  nous  l'applaudirons  de  tout 
notre  cœur.  (Marques  d'approbatien  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  Président  Wnlewakl.  La  parole 
est  à  M.  Du  Mirai. 

Voix  divertit.  A  lundi  !  à  lundi  1  II  est 
près  de  six  ln-ures  1  —  Non  !  non  I 

H.  Du  mirai.  Messieurs,  à  l'heure  avan- 
cée de  la  séance...  (A  lundi  !  à  lundi!  —  Par- 
lez 1  parlez  !)  à  cette  heure  avancée  de  la 
séance,  il  ne  conviendrait  pas  à  la  Cham- 
bre, il  ne  me  conviendrait  pas  d'entrer 
dans  des  explications  trop  longues.  Je  viens 
donc  me  borner  a  vous  soumettre,  comme 
membre  de  la  commission  de  l'Adresse,  quel- 
ques observations  sommaires.  (Parlez  I  parlez  I] 

Messieurs,  vous  avez  été  frappés  comme 
mol,  j'en  suis  convaincu,  de  la  contradiction 
manifeste  qui  a  existé  entre  les  deux  discours 
de  l'honorable  M.  Buffet  et  de  l'honorable 
M.  Martel  à  l'appui  de  leur  amendement,  et 
les  termes  mêmes  de  cet  amendement. 

L'amendement,  qui  n'a  pas  été  qualifié  avec 
trop  de  sévérité  par  l'honorable  M.  Jérôme 
David,  dans  un  discours  qui  a  captivé  con- 
stamment votre  attention  (Réclamations  sur 
quelques  bancs.  —  Oui  !  oui  I),  et  qui  a  sin- 
gulièrement simplifié  ma  tâche ,  cet  amende- 
ment est  une  pensée  de  défiance  vis-à-vis  du 
Souverain.  (Interruptions  diverses.  —  Non  ! 
non!  —  Oui!  oui!) 

m .  RnflTet.  Non  !  non,  monsieur! 

m.  Du  mirai.  C'est  une  pensée  de  défiance 
envers  le  pouvoir.  (Nouvelles  réclamations  et 
nouvelles  adhésions.) 

m.  le  vicomte  Clarjr.  Nous  connaissons 
notre  pensée  mieux  que  vousl 

M.  Dn  mirai.  L'amendement  !  il  affirme 
être  l'écho  des  vœux  du  pays,  il  affirme  que 
le  pays  ne  sera  satislait  que  quand  les  libertés 
que  son  texte  demande  d'une  manière  vague 
et  sans  précision  seront  accordées  par  le  Gou- 
vernement. 

L'amendement!  il  déclare  que  l'heure  est 
opportune;  il  invoque  l'cxpérimce  de  cinq 
années  pour  dire  qu'il  y  a  immédiatement 
quelque  chose  à  faire,  et  que  ce  grand  acte  du 
24  novembre,  il  est  indispensable,  pour  que  le 
pays  soit  satisfait,  de  le  compléter. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que,  dans  les  deux 
discours  que  vous  vi  nez  d'entendre,  l'hono- 
rable M.  Buffet  et  l'honorable  M.  Martel  n'ont 
pas  nettement  déclaré  qu'ils  n'insistaient  pas 
sur  l'opportunité... 


m  ni.fr.  t.  Je  n'ai  pasdlfcclal 
m.  vu  m  ■■"«il....  qu'ils  n'insistaient  pas  sur 
la  réalisation  immédiate  de  leurs  vœux  et 
qu'ils  abandonnaient  au  Gouvernement  l'ap- 
préciation de  l'opportunité?  Tout  à  l'heure. 

Îiuaud  l'honorable  M.  Buffet  disait  que  les  ré- 
brmes  simultanées  sont  quelquefois  dange- 
reuses, que  les  réformes  successives  sont  pré- 
férables ,  je  ne  pouvais  pas  m  empêcher  de 
l'interrompre  et  de  lui  dire:  «  Mais  vous 
abandonnez  l'amendement,  et  vous  soutenez  le 
paragraphe  du  projet  d'Adresse,  car  le  projet 
d'Adresse  dit  que  b  s  institutions  doivent  être 
conservées  et  perfectionnées,  que  de  sayos  per- 
fectionnements peuvent  être  apportés.  »  C'est 
cette  sagesse  dans  le  progrès,  c'est  cette  mesure 
dans  les  réformes,  c'est  cette  progression,  pru- 
dente et  calculée,  qui  ne  compromet  rien,  et 

3ui,  pour  hâter  le  bien,  ne  risque  pas  de  le 
étruire,  c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu. 
(Très  bien!  très-bien!) 

J'avais  donc  raison  d'affirmer  la  contradic- 
tion entre  l'amendement  et  les  discours  sur 
l'amendement;  je  protesto  contre  l'amende- 
ment, tandis  qu'il  y  a  cependant  des  parties  de 
ces  discours  que  je  peux  admettre. 

Ainsi  lorsque  l'honorablo  M.  Buffet,  par 
exemple,  est  venu  nous  dire  que  la  France  ne 
voulait  pas  de  réaction;  que  la  France  s'était 
félicitée,  s'était  applaudie  de  ce  grand  acte  du 
24  novembre,  auquel  il  n'a  peut-être  pas  at- 
tribué toute  sa  véritable  portée,  je  suis  com- 
|  plétement  de  son  avis. 

Non,  la  commission  de  l'Adresse,  pas  plus 
que  vous,  ne  veut  de  réaction,  et  ses  termes 
protestent  contre  une  telle  pensée.  (Marques 
d'adhésion.) 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  que  l'amende- 
ment était  utile?  Es:  ce  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'il  était  dangereux? 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  idées 
capitales  qui  ont  été  mises  en  avant  i>ar  l'ho- 
norable M.  Buffet  et  par  l'honotable  M.  Mar- 
te], et  s'il  est  vrai  que  les  Indications  qui  ont 
été  tournies  à  cet  égard  par  les  deux  orateurs, 
comportent  ces  modifications  profondes  aux 
institutions  que  l'amendement  semble  an- 
noncer. 

En  entendant  les  développements  auxquels 
s'est  livré  M.  Buffet,  j'étais  tenté  de  lui  diro  : 
«  Ces  libertés  que  vous  demandez,  vous  les 
avez,  et  vous  avez  une  singulière  manière  de 
vouloir  que  les  institutions  soient  plus  libé- 
rales, c'est  d'en  méconnaître  et  d'en  restreindre 
l'étendue.  » 

Voyons,  par  exemple,  co  qui  concerne  le 
droit  d'interpellation  sur  lequel  l'honorable 
M.  Buffet  s'est  le  plus  étendu. 

Le  droit  d'interpellation  dans  les  discus- 
sions du  projet  d  Adresse,  il  ne  pouvait  pas 
un  seul  instant  le  contester.  Est-ce  qu'il  est 
'  contestable  qu'il  existe  également  dans  les  dis- 
cussions du  budget?  Co  droit  d'interpellation, 
mais  il  revient  alors  sous  une  forme  nouvelle 
et  dans  une  circonstance  plus  précise  encore, 
car  il  s'agit,  pour  la  Chambre,  de  l'exercice 
de  son  droit  le  plus  considérable  :  le  vote  de 
l'impôt. 

Est-ce  que  jamais  ce  droit  d'interpellation 
à  l'occasion  du  buget  a  élit  contesté  ? 
Et  quelle  est  l'importance  de  ces  difficultés 
I  auxquelles  l'honorable  M.  Buffet  s'est  arrêté  ? 
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Est-ce  que,  lorsque  la  Chambre  a  une  opinion 

S Vile  veut  faire  connaltr»',  elle  n'a  pas  tous 
moyen  de  la  manifester?  Il  oublie  les 
rapports  qui  précèdent  la  discussion  du  bud- 
get. La  commission  ne  m.tnque  jamais  d'y 
consigner  ses  opinions  et  ses  voeux.  Est-ce  que 
vous  avtz  jamais  vu  dans  cette  enceinte  que 
lo  Gouvernement  oit  manifesté  l'intention  de 
contester  qu'à  l'occasion  de  la  discussion 
toutes  les  interpellations  pussent  lui  être 
adressées  ï 

Je  maintiens  donc  que  le  droit  et  le  pouvoir 
d'lnterp«-ller  existent  lors  du  budget  comme 
lor»  de  l'Adresse,  et  lorsque  les  circonstances 
ne  permettent  pas  de  l'exercer  à  l'une  de  ces 
deux  époques  principales  de  notre  existence 
parlementaire,  11  n'est  pas  contesté  davantage 
lorsqu'un  intérêt  sérieux  le  commande. 

A  l'occasion  d'une  question  de  premier  or- 
dre, vous  avez  entendu  tout  récemment  les 
réserves  les  plus  expresses  faites  par  M.  le  mi- 
nistre d'Etat;  il  n'y  a  à  cet  é^arJ  aucune  dif- 
ficulté. Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'in- 
terpellation, il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
existe. 

Le  droit  d'Interpellation  jamais,  à  aucune 
époque,  n'a  d'ailleurs  existé  dans  les  Institu- 
tions mêmes.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  cette 
charte  de  1830  qu'on  prend  si  souvent  pour 
point  de  comparaison  avec  les  Institutions  ac- 
tuelles, le  droit  d'interpellation  n'y  est  pas 
mentionné,  il  a  été  le  résultat  de  la  pratique: 
le  droit  d4Adressc  n'y  était  pas  mentionné 
lui-même. 

Voyons  maintenant  la  préstnci  des  minis- 
tres à  la  Chambre. 

L'honorable  M.  Buffet,  avec  une  habileté 
infinie  et  des  développements  que  Je  n'ai  pas 
trouvés  trop  longs  pour  ma  part,  s'est  étudié 
à  nous  faire  comprendre  les  grands  aviutuges 
qu'il  y  aurait  pour  le  Gouvernement  a  être 
représenté  ici  par  tous  les  ministres. 

Eh  bien,  11  a  prévu  lui-même  l'objection  : 
c'est  que  le  Gouvernement  est,  à  cet  égard,  le 
meilleur  Juge  de  son  intérêt  ;  si  le  Gouverne- 
ment pen-e  qu'il  vaut  mieux  être  défendu  par 
plusieurs  ministres  que  par  deux,  qu'il  a  avan- 
tage à  diviser  sa  défense  au  lieu  de  la  concen- 
trer, je  n'y  vols  pour  ma  part  aucun  mal  et  je 
n'y  fols  aucune  objection. 

Lorsque  vous  vous  demanderez  comment  le 
droit  de  défense,  comment  le  devoir  d'explica- 
tion au  besoin  sont  exercés  Ici  par  l'honorable 
ministre  d'Elat  et  pir  le  mlnis're  présidant  le 
conseil  d'Ktat.  je  crois  que  vous  serez  tous 
d'accord  pour  répondre  qu'il  serait  peut-être 
difficile  que  ce  droit  et  ce  devoir  fussent  exer- 
cés dans  uue  combinaison  différente  avec  plus 
de  talent  et  avec  plus  d'utilité.  (Approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  Chambre, 
si  c'est  là  ce  dont  l'honorable  M.  Buffet  so 
préoccupe,  et  11  faut  reconnaître  que  c'est  le 
seul  côté  dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper, 
do  bonne  foi,  en  quoi  le  droit  de  la  Chambre 
est-il  diminué,  parce  que  nous  nous  adressons 
Ici  à  deux  ministres  au  Heu  de  nous  adresser 
à  tous?  Le  droit  est  exactement  le  même.  Le 
Gouvernement  n'est  pas  moins  représenté  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Im  substitution  sur 
laquelle  on  Insiste  n'a,  dans  la  réalité,  aucune 
raison  d'être  :  elle  doit  être  laissée  d'une  ma- 
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nlcre  absoluo  à  l'appréciation  du  cher  de 
l'Etat;  car  les  droits  de  la  Chambre  ne  sont  ni 
diminués  ni  augmentés,  pas  plus  dans  un 
système  que  dans  l'autre.  (Très-bien!) 

Sur  ce  point,  Je  ne  veux  rien  ajouter;  et 
maintenant,  messieurs,  il  y  a  deux  antres 
points  qui  ont  été  traités  :  le  droit  do  réunion 
et  la  question  de  la  liberté  de  la  presse.  Si 
l'heure  était  moins  avancée,  à  mon  tour  Je 
m'expliquerais  sur  les  deux  questions. 

Mais  vous  vous  rappelez  certainement  les 
excellentes  observations  qui  ont  été  présentées 
par  l'honorable  M.  Notent  Saint  Lan  rens. 

Vous  vous  rappelez  également  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  cette  grande  question  de  la  liberté 
de  la  presse;  et,  s'il  y  avait  à  y  ajouter  quel- 
que chose,  Je  n'aurais  qu"à  m'emparer  des 
expressions,  des  aveux  de  l'honorable  M.  Buf- 
fet lui-même.  A  la  suite  de  tous  cetix  qui  ont 
parlé  sur  ce  grave  sujet,  11  a  reconnu  les  dan- 
gers, il  a  reconnu  le*  abus  de  la  presse. 

Ah!  sans  doutp,  messieurs,  11  serait  désira- 
ble que  ces  périls  aient  pu  disparaître,  qu'un 
régime  plus  confirme  aux  précédents,  plus 
conforme  aux  usages,  prtt  être,  dms  un  délai 
rapproché,  substitué  au  régime  actuel.  Jamais 
je  n'ai  dit,  jamais  je  n'ai  pensé  autrement. 

Mais  il  y  a  un  coté  général  de  celte  grande 
et  difficile  question  auquel  il  n'a  pas  été  fait 
une  plate  suffis'intn,  ni  dans  ln  discours  de 
l'honorable  M.  Buflet,  ni  dans  celui  de  l'hono- 
rable M.  Martel,  et  que  notre  éloquent  collô- 
gue  M.  Jérôme  David  n'a  peut  être  pas  suffi- 
samment envisagé. 

Nos  institutions,  il  ne  faut  pas  les  prendre 
en  détail.  Il  faut  toujours  les  examiner  d'en- 
semble. Il  y  a  une  institution  fondamentale, 
primordiale  qui  les  domine,  qui  en  est  à  la 
fois  l'orlslne  et  la  bnse  :  c'est  le  suffrage  uni- 
versel. Cette  question  du  suffrage  universel  a 
son  Influence,  son  influence  nécessaire,  sur 
toutes  les  parties  de  nos  institutions. 

On  nous  parle  constamment  de  l'Angleterre. 
Que  se  passe-t-il  en  Angleterre  aujourd'hui? 
Quelle  esi,  non  pas  seulement  en  ce  moment, 
mais  quelle  est  depuis  trente  ans  la  grande 
préoccupation?  La  modifb  atlnn  du  droit  élec- 
toral. Cette  modification  est  chaque  année  l'ob- 
jet d'un  examen  nouveau.  Chaque  année  on 
reconnaît  la  grandeur  de  la  difilculté.  (C'est 
v.al  I  Très-bien  I) 

Eh  bien,  messieurs,  en  regard  de  cette  dif- 
ficulté de  la  loi  électorale  d'un  pays  voisin, 
réfléchissez  que  nous  avons  atteint,  nous,  d'un 
seul  coup,  d  un  seul  bond,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  ces  extrêmes  limites  auxquelles 
ou  était  bien  loin  do  penser  qu'on  pourrait  Ja- 
mais atteindre. 

SI  dans  ce  grand  pays,  celte  Angleterre, 

3u'on  nous  représente  toujours  comme  l'école 
e  la  liberté,  les  pouvoirs  publics  ont  pu  réflé- 
chir pendant  trente  ans;  s'ils  réfléchissent  en- 
core à  ce  moment  sur  cette  question  do  l'ex- 
tension du  droit  électoral,  nous  qui  avons  le 
suffrage  universel  —  jo  ne  m'en  pl'lns  pas  et 
je  m'en  applaudis  au  contraire.  —  Est-ce  qu'il 
ne  nous  est  pas  permis  do  réfléchir  encore  sur 
une  question  qui  n'est  p.is  d'une  moindre 
difficulté?  non  pas  sur  la  possibilité  de  la  con- 
ciliation delà  liberté  politique  et  de  l'Empire: 
—cette  conciliation  est  faite;  non  pas  sur  la 
possibilité  de  la  conciliation  de  la  liberté  et  du 
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suffrage  uuiversel  :  cette  conciliation  est  faite...  I 
—  Si  l'heure  était  moins  avancée,  en  exami- 
nant dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  dé- 
tails nos  institutions,  Je  vous  aurais  montré 
que  nous  possédions  tout,  s  les  choses  essen- 
tielles, importantes  en  fait  de  liberté; —  mais 
sur  la  conciliation  du  suffrage  universel  et  du 
régime  des  journaux,  tel  qu'il  a  été  antériet:- 
rement  pratiqué  sur  l'influence,  de  ce  régime 
des  journaux,  a  l'égard  des  établissements  po- 
litiques qui  ont  précédé  le  nôtre,  tout  vous  a 
été  dit:  les  dangers  sout  dans  toutes  les  mé- 
moires ;  11  n'est  personne  qui  ne  sache  que  si 
ces  gouvernements  sont  tombés  avant  l'heure, 
les  journaux  ont  été  l'une  des  causes  les  plus 
certaines  et  les  moins  contestable?  de  la  rapi- 
dité de  leur  chute. 

Eh  bien,  ce  qui  a  été  vrai  alors,  ce  qui  a 
été  vrai  avec  le  suffrage  universel  en  1*4», 
a-t-il  complètement  cessé  de  l'être  aujour- 
d'hui? Ces  périls  des  autres  temps,  ces  péril» 
qui  depuis  n'ont  plus  été  ressentis,  no  pour- 
raient ils  pas  encore  se  reproduire  ? 

J'espère,  malgré  le  réveil  des  partis,  sur  le- 
quel Je  n'Insiste  pas  j'espère  et  je  crois  qu'il 
viendra  un  jour  où  l'édifice  pourra  recevoir 
son  couronnement.  Mais  l'amendement  af- 
firme que  le  moment  est  venu.  On  n'ose  pas 
dire  que,  sur  cette  question  pas  plus  quo  sur 
les  autres,  l'opportunité  soit  certaine.  Pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas. 

Une  «wx.  Quand  vlendra-t-H  ? 

M.  Du  Mirai.  Qu'a  fait  la  commission  de 
l'Adresse  ? 

La  commission  de  l'Artresse  a  adopté  une 
réd>ction  libérale,  une  rédaction  qui  réserve 
tout:  elle  appelle  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment sur  toutes  ces  grandes  questions.  Le  pro- 
grès est  affirmé  par  le  projet  d'Adresse  de  la 
manière  la  plus  explicite. 

Chaque  jour  l'intervention  du  pays  dans  ses 
pri'prcs  affaires  est  plus  manifeste. 

Il  y  a  quelque.''  jours  encore,  vous  entendiez 
M.  le  ministre  d'Etat  nous  dire  qu'en  défini- 
tive c'était  le  pays  qui  était  le  dernier  juge 
des  plus  hautes  questions. 

Non,  il  n'est  pas  via!  que  la  nation  ne  soit 
pas  maîtresse  de  ses  destinées.  Le  pays  est  en- 
tièrement associé  au  gouvernement  de  ses  af- 
faires, et  je  ne  crois  pas ,  pour  ma  part,  que 
l'adoption  de  l'amendement  pourrait  rien 
ajouter  à  cette  éclatante  vérité. 

Adopter  l'amendement,  c'est  faire  croire  à  un 
désaccord  possible  entre  le  pays  tt  le  Gouverne- 
ment; c'est  faire  croire  qu'alors  que  cette 
Chambre,  dont  l'honneur,  je  ne  saurais  assez 
le  dire ,  a  clé  de  rester  dans  une  harmonie 
complète  et  toujours  féconde  avec  lo  Gouver- 
nement, que  cette  Chambre  s'en  sépare  dans 
l'appréciation  des  besoins  les  plus  chers  du 
pays.  Le  tort  de  l'umendement  serait  du  laisser 
croire  que  los  sentiments  du  pays  pour  le  Chef 
de  l'Etat  sa  sont  modifiés. 

Or  c'est  avec  la  plus  gtande  raison  que  M.  le 


baron  Jérôme  David,  dans  le  langage  auquel 
nous  avons  tous  applaudi....  (Interruption.) 

M.  le  due  de  Slariuler.  On  ne  doit  ja- 
mais applaudir  à  un  discours  blessaut  pour 
dxa  collè-gues.  (Murmure*  et  réclamations.) 

P:usi  vrs  membres.  SI  vous  n'avez  pas  ap- 
plaudi, nous  avons  applaudi! 

».  le  Pré»ldeni  M  «lew«kl.  Monsieur 
de  Marinier,  vous  u  avez  pas  la  parole. 

M.  Du  IHlral.  11  y  a  un  point  sur  lequel 
noi  s  avons  tous  été  d'accord,  c'est  quand 
M.  Jérôme  David  a  affirmé,  contrairement  a 
ce  qui  résulte  do  l'amendement,  que  le  pavs 
étnit  r  oiifl  mt  dans  la  stabilité  des  institutions. 
A  cet  égard,  il  était,  je  crois,  dans  le  vrai. 
Sans  doute  il  y  a  quelques  divergences;  sans 
doute  11  y  a  dos  minorités  ardentes;  sans  doute 
il  est  vrai  do  dire  que  ces  minorités  essavent 
de  profiter  désarmes  nouvelles  que  la  modifi- 
cation des  institutions  a  pu  leur  donner;  mais 
ce  qui  est  vrai,  mais  la  vérilé  qui  domine, c'est 
qui  côté  d'aspirations  llb  rales  que  nous  en- 
courageons que  nous  partageons...  (Interrup- 
tion et  mouvements.) 

M.  Jules»  rnvre  Mais  vous  ne  les  mani- 
festez p»s  ! 

HI.  Glai»-B!*oln.  l'a  peu  de  courage  et 
vous  arriverez  à  être  avec  nous.  (N'interrom- 
pez pas!) 

m.  Du  Mirai...  Le  pays  veut  le  main- 
tien de  h  Dynastie,  le  maintien  de  nos  insti- 
tutions. Il  comprend  que  sans  cette  Dynastie 
et  ces  Institutions  U  n'est  plus  rien  de  possible: 
elles  sont  à  la  fois  tutélaires  it  nécessaire*. 

Voil  \  l'opinion  du  pays  (Oui  !  oui  !),  dont  le 
projet  d'Adresse  a  été  l'écho  fidèle.  (Très-bien!) 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  l'amendement 
que  le  pays  s'agite,  qu'il  veut  de*  modifica- 
tions considérables...  (ifruit.) 

Je  ends,  messieurs,  que  le  projet  d'Adresse 
donne  aux  vaux  du  paj s,  comme  à  ceux  delà 
Chambre  ,  une  satisfaction  complète ,  et  Je 
suis  dans  la  conviction  profonde  que,  sur  tous 
ces  points  fondamentaux,  la  commission  de 
l'Adnsse  s'est  montrée  digne  de  la  confiance 
do  la  Chambre  qui  l'avait  nommée.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

Pltuicurs  voix.  A  lnndi  !  à  lundi  I  II  est  six 
heure*  ! 

M.  le  Président  Wnlewskl  Si  la  dis- 
cussion continue,  la  parole  est  à  M.  de  Tal- 
houèt. 

La  Chambre  veut-elle  continuer  la  discus- 
sion ou  la  remettre  à  lundi? 

7)«  tous  côté».  A  luiidi  I  à  lundi  1 

M.  le  Président  WalewMkl.  A  lundi, 
deux  heures,  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  d'Adresse. 

(La  séan.o  est  levée  à  six  heures.) 

Le  sténographe-réviseur, 
direettttr  du  servie»  sténographiant, 

CÉLESTIN  LAOACH*. 
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PRÉSIDBNCK  DR  S.  BXC.  M.  LK  COMTB 
WALEWBKI. 

SOMMAIRE.  —  Observation  sur  le  prucè»- verbal  tic 
M.  le  général  baron  (iorsse.  —  Excuse*.  —  Commu- 
nication du  Gouvernement  :  projet  de  loi  relatif  à 
un  changement  de  clrcon*er'p  lions  communales  dans 
la  Cantal.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  d'A- 
dresse. Paragraphe  12.  Amendement  de  MM.  Buffet, 
Chevandler  de  Valdrdmo,  etc.  :  MM.  le  marquis 
de  Talhouêt,  Ronher,  ministre  d'Etat ,  et  Emile 
Ollivier.  —  Lettre  de  démission  de  M.  le  baron  de 
Husslerre.  —  Scrutin  sur  l'amendement  Rejet. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures. 

M.  le  comte  Welle»  de  Lavalctte , 

l'un  de*  seirêiairei.  doitii'*  lecture  du  proeôi- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  général  baron  Gorste,  Je  de- 
mande la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  Walewekl.  M.  le  gé- 
néral baron  Oorssea  la  parole  pour  une  recti- 
fication au  procès-verbal. 

M.  le  général  baren  Gorsae.  En 

Jiarco  tirant  attentivement  le  Moniteur  d'hier, 
e  me  suis  rendu  compte  que  mon  nom,  comme 
signataire  de  l'amendement  de  MM.  Buffet, 
Chevandier  de  Valdrôme,  etc.,  sur  le  W  pa- 
ragraphe, relatif  au  développement  sage  et 
progressif  de  nos  liberté  publiques,  avait  été 
omis,  quoique  le  feuilleton  n»  18,  du  1"  mars, 
constatât  que  j'avais  *lgné  cet  amendement. 

Cette  omission  m  ayant  engagé  à  vérifier  si 
mon  nom  n'aurait  pas  <"td  également  oublié 
parmi  ceux  des  signataires  dos  amendements 
présentés  sur  l'agiiculture ,  l'un  par  MM 
Pouyer  Quertier,  le  baron  Lespérut,  etc.,  et 
l'autre  par  MM.  Pagézy,  Fabrc,  etc.,  sur  les 
paragraphes  7  et  10  du  projet  d'Adresse,  j'ai 
eu  liou  de  reconnaître  qu'il  avait  été  aussi 
omis  .  quoique  j'eusse  adhéré  à  ces  deux 
amendements. 

Je  désire  que  ces  trois  rectifications  soient 
consignées  auJUomfeur  do  demain. 

M.  le  Président  Walewakl.  Il  sera  fuit 
droit  à  la  réclamation  de  M.  le  général  baron 
Gorsse. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  Pagézy,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  Jour. 
J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 


tion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  chan- 
gement do  circonscriptions  communales  dans 
le  département  du  Cantal. 
Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

Quelqu'un  demande-t-ll  la  parole  pour  dé- 
pôt de  rapports. ..  T 

L'ordro  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  S.  Exc.  M.  le 
comte  Walewskl;  MM.  Roulleaux-Dugage, 
Granler  de  Cassagnac,  Alfred  Le  Roux,  André 
(de  la  Charente),  Grossier,  Josseau,  Busson- 
Billault,  Nogent  Saint- Laurens,  Du  Mirai.) 

LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat, et 
Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat; 
MM.  de  Parleu,  de  Forcadela  RoquetteetChaix 
d'Est-Ange,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
MM.  le  général  Allard  et  Duvergier,  présidents 
de  section  au  conseil  d'Etat,  siègent  au  banc 
du  Gouvernement. 

M.  le  Président  Walewkl.  La  discus- 
sion continue  sur  l'amendement  de  MM.  Buf- 
fet, Cnovandler  de  Valdrôme,  etc.,  au  para- 
graphe 12. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Talhouêt. 

M.  le  marqulftdc  Talbonët.  Messieurs, 
je  viens  défendre  devant  vous  simplement  et 
le  plus  brièvement  possible  l'amendement  au- 
quel je  me  suis  associé. 

Après  les  discours  de  mes  honorables  collè- 
gues MM.  Ruffet  et  Martel,  je  ne  rentrerai  pas 
dans  l'examen  détaillé  des  diverses  questions 
qui  ont  été  soulevées  à  notre  dernière  séance. 

Le  seul  but  que  je  me  propose  en  prenant 
la  parole,  c'est  de  définir  nettement  et  avec 
autant  de  précision  que  je  le  pourrai  le  sens 
et  la  portée  de  notre  amendement,  puisqu'on 
semble  s'y  méprendre.  (Très  -  bien  I  sur  quel- 
ques baucs.). 

Pour  y  réussir,  je  chercher.!  à  indiquer  en 
quoi  il  se  rapproche  de  la  rédaction  de  la 
commission  et  en  quoi  il  en  diffère.  (Nouvelles 
inarques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  commission  affirme  en  premier  lieu  que 
le  pays  tout  entier  est  profondément  attaché 
au  maintien  de  la  dynastie  impériale,  eu 
dehors  de  laquelle  il  ne  voit  que  désastres  et 
anarchie. 

Les  signataires  de  l'amendement  sont,  sur 
ce  point,  en  parfait  accord  avec  les  rédacteurs 
de  l'Adresse.  (Très-bien  !  très-bien  1) 
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La  commission  léclarc,  en  second  lieu,  que 
le  développement  de  nos  libertés  publiques  n'a 
rien  d'incompatible  avec  la  consolidation  du 
Gouvernement  Impérial.  Nous  l'afilrnions 
commo  elle.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  un 
grand  nombre  do  bancs.) 

Mais  votre  commission  s'arrête  ft 
point,  et  nous,  nous  en  ajoutons 
sième. 

Quelques  voix.  Très-bien  ! 
M.  le  nmrqula  de  Talhonët 

sons  que  le  moment  nous  partit  ve 
ner  à  nos  institutions  les  développements 
béraux  qu'elles  comportent. 

Les  mêmes  voix.  Très-bien  ! 

M.  le  mnrqnlM  de-  Talhourl.  Nous 
croyons  que  le  (iouvernement  ne  devait  pas 
accorder  les  décrets  du  24  novembro,  s'il  n'é- 
tait pas  décidé  à  entrer  franchement  <lans  la 
vole  du  concessions  libérales.  S'il  a^it  autre- 
ment, nous  pensons  qu'au  lieu  d'être  une 
force  pour  lui,  ils  deviendront  aussi  pour 
ses  adversaires  un  moyen  do  l'attaquer.  Nous 
insistons  pour  qu'on  les  complète,  par.e 
que  si  on  ne  le  fait  pa-,  nous  craignons  qu'on 
puisse  avoir  la  pensée  do  les  retirer,  ce  qui  se- 
rait à  no?  yeux  une  faute  irréparable.  Mar- 
que î  d'adhésion.; 

Ce  qui  nous  distingue  essentiellement  de 
votre  commission,  c'est  que  nom  déclarons 
qu'il  y  a  opportunité.  [Mouvements divers.)  Ce 
que  votre  commission  fait  espérer  pour  l'ave- 
nir, nous  pensons  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
Gouvernement  do  ne  pas  l'ajourner.  iMômes 
mouvements.) 

Tel  est,  messieurs,  notre  amendement.  Il 
ne  dit  rien  de  plus,  rien  do  moins. 

J'espère  qu'il  amènera  le  Gouvernement  à 
nous  faire  connaître  la  politique  qu'il  entend 
suivre  

H.  K«e.  M.  Houher,  ministre  d'Ela:  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  marqulft  de  Talhonët.  ...et  sur 
laquelle,  pour  mon  compte,  je  trouve  qu'on 
nous  laisse  dans  une  incertitude  beaucoup 
trop  grande,  depuis  quo  la  discussion  de  l'A- 
dresse est  commencée.  (Humeurs  sur  quelques 
bancs.) 

Qulques  voix.  C'est  vrai  ! 

M.  le  marqnla  de  Talhonët.  Je  com- 
prends quo  beaucoup  de  nos  collègues  ne  par- 
tagent pas  cetto  manière  de  voir.  Mail 
après  les  déclarations  que  nous  sommes  venus 
faire  devant  la  Chambre,  prétendre  que  nous 
sommes  des  ennemis  de  l'Empire,  des  hom- 
mes dangereux,  voilà  des  qualifications  contre 
lesquelles  je  proteste 

Plusieurs  membres.  Nous  i> roterions  tous  ! 

M.  le  marqui»  de  Talhonët  L  ■  jour 
où  le  Souverain  s'adresse  à  nous  pour  être 
éclairé  6ur  les  intérêts  et  les  vu;ux  de  li 
Franco,  notre  premier  devoir  est  de  lui  dire 
respectreusemont.,  mais  avec  une  entière  fran- 
chise, co  qui  nous  parait  être  la  vérité. 

C'est  avec  réflexion  que  nous  avoua  signé 
cet  amendemont  ;  nous  y  persévérons  avec 
fermeté,  certains  qu'il  exprime  le*  opinions 
et  les  espérances  d'une  partie  considérable  du 
pays.  (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  Fréwlilent  Walewakl.  La  pa- 
role est  à  If,  le  ministre  d'Etat. 
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8.  Exe.  M.  Hoahrf,minislre  d  Etat.  (Mou- 
vement marqué  d'attention.)  Messieurs,  je  nie 
propose,  nu  nom  du  Gouvernement,  non- 
seulement  de  répondre  à  l'appel  que  vient 
de  me  faire  à  l'instant  l'honorable  M.  de 
Talhouët,  mais  encore  d'examiner  les  ques- 
tions nombreuses  et  délicates  qui  ont  tour  à 
tour  été  agitées  par  les  discours  émanés  des 
divers  points  de  cette  Chambre. 

Je  crois  que  les  questions  soulevées  se  résu- 
ment d  ins  trois  thèses  principnios  : 

L'étude  de  la  Constitution  et  des  .-aranties 
qu'elle  présente; 

La  comparaison  des  principe?  de  1789  avec 
nos  libertés  publiques; 

EnOn  l'examen  de  la  conduite  générale  du 
Gouvernement  en  ce  qui  r  one  rne  toute?  les 
affaires  <1  it  pays.  (C'est  cela  I  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

J'ai  le  dessein,  messieurs,  de  discuter  suc- 
cessivement ces  trois  points.  Je  le  ferai  sim- 
plement, sam  digression  aucune,  au  risque  do 
rencontrer  quelques  redites  ,  quelques  argu- 
ments déjà  formulés;  mais  je  le  ferai,  certain 

de  voire  bienveillance         (Oui  !  oui  !)  car 

j'exerce,  au  iiom  du  Gouvernement,  ]<■  droit 
do  légitime  défense.  (Très-bien!  très-bien!  — 
Parlez  1  parlez  !) 

La  première  question  quo  le  rencontre  est 
celle  ci  :  Faut-il  modifier  la  Constitution? 
faut-il  substituer  au  régime  de  1852  le  ré- 
gime parlementaire  î 

Pour  que  chacun  puisse  bien  juger  co  dé- 
bat, je  vais  essaver  de  préciser  d'une  manière 
nette,  complète,  ce  qu'était  le  gouvernement 
parlementaire. 

Je  ne  remonterai  pas  dans  sa  philosophie  et 
ses  origines  ;  je  le  considérerai  dans  ses  lignes 
principales,  dans  son  architectnre.dans  les  élé- 
ments qui  constituent  son  équilibre  et  qui  ont 
organisé  son  po"volr.  Puis  je  le  comparerai  a 
la  Constitution  de  1852  et  je  demanderai  où  est 
la  vérité,  où  est  le  progrès,  où  est  la  force. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Le  gouvernement  parlementaire,  messieurs, 
avait  pour  cher  un  monarque  Irresponsable  ; 
lo  but  de  crtte  déclaration  d'irresponsabilité 
était  de  placer  le  Trône  au-desus  des  mouve 
ments  quotidiens  de  la  politique,  à  l'abri  de 
ses  orages,  en  dehors  do  ses  entraînements. 
Le  chef'de  l'Etat  étant  irresponsable,  ne  devait 
jamais  être  mêlé  à  la  lutte  quotidienne  des 
partis.  Selon  los  uns,  il  vu  devait,  ni  d'une  ma- 
nu re  directe,  ni  d'uno  manière  indirecte,  es- 
sayer le  gouvernement  :  il  régnait,  c'étaient 
à  son  rôle  et  sa  fonction.  Selon  les  autres,  il 
devait  s'engager  dans  le  gouvernement,  mais 
d'une  manière  liteute,  voilée,  sinon  mysté- 
rieuse; il  devait  y  prendre  part  avec  discrétion, 
avec  réserve,  avec  opportunité  :  à  cette  condi- 
tion seule  existait  son  Irresponsabilité. 

A  côté  du  souverain,  où  était  placée  l'au- 
torité exécullve,  ce  puissant  moteur  qui,  cha- 
quo  jour,  dirige  les  mouvements,  les  inté- 
rêts, les  idées,  contient  les  passions  qui  peu- 
vent s'agiter  dans  une  société?  Ello  résidait 
tout  entière  dans  un  conseil  de  ministres  soli- 
daires, ayant  un  chef  et  représentant,  à  lui 
seul,  le  gouvernement. 

Quelle  était  l'origine  de  cette  autorité?  quel 
était  son  mode  de  formation?  quelle  était  sa  du- 
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rée?  Jo  ne  le  veux  point  rechercher  encore,  Je 
l'examinerai  dans  quelques  instants. 

Le  pouvoir  lé-iisiatlf  «'tait,  dans  cette  orga- 
nbation,  divisé  eu  Jeux  branches  dont  les  at- 
tributions étaient  égales,  mais  dont  l'Influence 
était  très-différente.  A  la  Chambre  élective 
appartrnaiont  le  mouvement  des  Idées,  l'ac- 
tion, la  politique  ardent",  les  agitations  vives 
et  passionnées  ;  à  la  Chambre  des  pairs  était 
réservé  tout,  nu  plus  le  rolo  de  temporisa- 
teur et  do  modérateur  accidentel 

Maintenant  qna  j'ai  d'ïcrit  sommairement, 
car  Je  veux  marcher  vite,  les  é'éments  consti- 
tutif* du  gouvernement  parlementaire,  voyous 
comment  s'harmonisaient  ses  rouage?,  com- 
ment ils  fonctionnaient,  et  quels  étaient  fa» 
rapports  entre  les  pouvoir?. 

L'autorité  exécitlvi  était  f»  m'o  par  h 
Chambre  des  dettes.  Il  y  avait  do  la  part  do 
celle-ci  un  choix  indirect  mais  électif  des 
membres  d'i  cabinet  ;  elfe  constituait,  par  sa 
politique,  la  honno  direction  et  la  composition 
du  cabinet  lui-même.  Le  chef  de  l'Etat  nom- 
mait, mais  il  était,  a  propre, uent  parler,  IV  ftl- 
cier  do  l'état  el vit  enregistrant  les  choix  im- 
posés par  cette  CUamb"-  d  s  députés;  11  subis- 
sait uno  direction  que  la  politique  représentée 
par  celte  Chambre  avait  dé'em  inée.  (("est 
mil  —  Très-bien!  trY-bieu  !) 

AlnM   Tant  irilé  oxécutive,  eo  grand  pou- 
voir, naissait  de  la  Chambre  elle-même. 

Tue  fols  née,  une.  fois  constituée,  cette  auto- 
rité exécutlve  avait  eile  au  moins  une  indépen- 
daueo  quelconque,  ont  durée  préfixe,  lui  p<  r- 
mettant  d'entreprendre  1  œuvre  do  s>8  convie-  I 
ttons,  l'accomplissement  'e  pensées?  Non  ; 
son  mandât  était  indéterminé,  indéfini,  atsu-  j 
Jeltl  à  dis  chocs  Incessants,  à  d-s  luttes  <iuotl- 
dlcnnes.Le  catilm  t  avait  à  combattre  sans  e  sse 
pour  faire  triompher  sa  politique,  pottl  con- 
llrmer  son  oxlster.ee,  pour  maintenir  la  con- 
fiance qui  lui  avait  été  témoignée,  parla  Cham- 
bre des  députés.  Son  œuvre  de  tous  1rs  jours, 
c'était  de  vivre,  c'était  d  rester  debmt,  c'était 
de  tâcher  d'évitir  la  chulo,  et  non  de 
marcher  <  n  avant.  (Marques  trô*-vives  d'a3-  ', 
BOUlinient  sur  un  grand  nombre  du  lianes.) 

Ainsi,  dès  l'abord,  dans  ectto  c  institution  I 
gouvernementale,  e  i  f.ce  de  ces  principes  do 
la  sépa.Mlioii  des  pou  voira  qu'on  nous  rappe- 
lait, il  y  a  quelques  jours,  avec  tant  dV'ii*  rgie. 
que  Mont'  Si|iil<  :i  a  éclairés  de  son  génie,  et  qui 
sont  devenus  des  aphorisme  politiques, 
je  trouve  i'aulorité  executive  dans  i'a?s  mhl 'e 
det  député.-,  dwis  lo  parlement!  jo  la  trouve 
naissant  par  lui,  vivant  par  lui,  mourant  par 
lut. 

Voix  tir>mbrtmes.  C  est  bien  cela  I  — Trèi  bien  ! 
—  Bravo  ! 

M.  le  inlnlatre  d'F.tuf.  Ktalt-ro  là,  mes- 
sieurs, autre  chose  qu'une  confusion  de  prin- 
cipes it  une  confu'lon  de  doctrines?  En  résul- 
tait-il |our  l'autorité  executive  une  force  qui 
lui  permit  de  uirig.  r  le  pays?  Nétalt-ello  pa6, 
au  contraire,  Incessamment  dans  ses  volon-  ? 
tés,  dans  ton  action,  dans  s  n  initiative,  en- 
rayée par  des  préoccupations  diverses  ci  par 
l'inquiéf.i  do  du  len  leir  in? 

Int-rroirei  toute  l'histoire  de  la  Instaura- 
tion et  du  pouvernvJinent  de  Juillet.  La  Cham- 
bre elle-même,  inve-tle  de  ce  grand  puuvoir, 
revêtue  de  cette  grande  autorité  qu'on  re- 


grette, qu'étuil-ello  donc,  si  souveraine  qu'el/- 
fût,  à  l'éga-d  du  pouvoir  exécutif?  Conqués» 
rait-olie  pour  elle-même  de  l'indépendance  et 
d^l'impariialité?  Néo  d'un  pays  légal,  diffici- 
lement or/anlsé  par  des  loin  de  cens,  par  de3 
lois  di>  présomption,  de  capadtt5,  qui  déga- 
geaient du  sein  de  la  nation  tantôt  80,000  élec- 
teurs, tantôt  2«0,00o,  et  qui  peut-être  en  au- 
rait, dégagé  220,000,  si  ce'  te  grande  question 
des  capacités,  —  grande  question  alois,  bien 
petite  aujourd'hui,  —  avait  été  résolue,  née 
d'un  pays  légal,  la  Chambre  était  dominée 
par  le  i  avs  léirat. 

Placé  cr.  faco  de  ses  électeurs  privilégiés, 
ls?u  d'un  vote  électoral  souvent  contesté,  re- 
cevant un  mandat  de  400  électeurs  en 
moyenne,  obtenant  une  majorité  de  quelques 
v,>U,  ch.i'iuo  membre  de  cetto  Chambre  re- 
prettée  Unit  rivé  a  son  collège  électoral... 
(Trè  -bien  !  très  bien  I);  il  devait  tout  aux  exi- 
gence,», aux  appétits,  aux  demandes  de  ce  col- 
lés»; et  pour  satisfaire  à  ce  besoin  d'être  et  do 
faire  confirmer  le  mandat  obtenu,  il  avait  Je 
hesolii  Incessant  de  pénétrer  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, d'agir  contre  les  droits,  les  pré- 
tentions légitimes,  les  srrvb.es  rendus,  et  de 
forcer  les  situations  même  les  mieux  acquises 
nu  pr-dlt  de  tels  ou  tels  impuissants  ambitieux 
qui  stipulaient  avec  leur  député,  et  lui  décla- 
raient que  leur  conliame  lui  serait  f.tée  si  le 
succès  n'était  pas  obtenu  de  cette  autorité  exé- 
cutivo  inquiétée  et  subordonnée.  (Très  bien? 
très  bien  !) 

M.  Glala-BIzoln.  Comme  aujourd'hui! 
Voix  nombreuse.  Non  !  non  !  pas  comme  au- 
jourd'hui! 

M.  le  militaire  d  t'.tns.  Il  y  avait  bien 
d'autres  causes  de  sujétion.  La  loi  Indulgente 
des  Incompatibilités  présl  lait  à  la  formation  du 

corps  électif: des  fonctionnaires, en graud  nom- 
bre,  faisaient  partie  do  la  Chambre  des  députés 
et  lis  trouvaient  la.  malgré  tout,  par  lu  force  des 
choses,  pnus-és  qu'ils  étalent  par  les  excita- 
tions humaines  incessantes  dont  nos  instltu- 
I  (ions  doivent  nous  préserver  si  nous  ne  vou- 
I  Ions  pas  nous  y  laisser  entraîner,  Us  trou- 
vaient là  un  marche-pied  en  même  temps 
que  tous  les  éléments  qui  pouvaient  donner 
satisfaction  à  leur  ambition,  quand  ils  vou- 
laient avancer,  non  par  les  services  rendus, 
mais  parla  situation  qui  leur  était  faite  dans 
le  sein  du  parlement.  (Très-bien!  très-bien I) 

Et  puis,  messieurs,  qu'élaient-ce  donc  que 
ces  débats  qui  s'agitaient  solennellement 
chaque  année,  dans  un  •  sorte  de  tournoi  ora- 
toire où  l'éloquence  n  >  faisait  certes  pas  dé- 
faut? Qu'étatent-ce  donc  que  ces  débats  dans 
lesquels  on  se  disputait  linfiuonce,  dans  les- 
quels les  uns  recherchaient  la  confirmation  de 
leur  mandat,  dans  lesquels  les  autres  sollici- 
taient le  renversement  du  ministère  existant  et 
présentaient  leur  programme,  qu'élaicnt-ils, 
sinon  des  conflits  d'ambition,  des  chocs  de 
passions  contrains  essayant  à  l'envi,  parla 
I  discussion  des  hommes,  l'altération  des  faits 
et  la  recherche  de  la  popularité,  la  conquête  du 
pouvoir? 

Dans  ces  luttes  Intéressées,  on  arrivait  à 
niettre  en  lumière  ce  quo  j'ai  caractérisé  il  y 
a  un  instant,  c'est  à-dire  celte  anémie,  cetto 
faiblesse,  ce  découra  émeut  dans  1  nutorlt  '  exé- 
cutive  et  dans  l'udministratlon,  cetto  impuls- 
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sance,  cette  corruption,  car  vous  vous  rap- 
pelés qoo  le  mot  a  pesé  longtemps  mr  le 
gouvernement  de  Juillet  ;  bien  plus,  le  reten- 
tissement de  ces  luttas  dirigeait  je  no  sais 
quelle  électricité  révolutionnaire  qui  ail  lit  au 
dehors  enfl  mimer  les  esprits  et  irriter  l'opinion. 

Los  luîtes  s'animaient,  les  adversaires  de- 
venaient passionnés  ou  aveugles,  et  alors  la 
résolution  se  présentait  j»u\  portes  de  cette 
enceinte,  elle  entrnit  triomphante  au  sein  du 
parlement  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très- 
bien  !),  et  cependant  le  parlement  représen- 
tait  la  grande  majorité  du  pays,  il  avait  pour 
ministres  ses  propres  élus,  s.h  homni«s  eho'sls. 

Le  système  fonctionnait  encore,  mais  la  si- 
tuation s  était  aggravée  à  ce  point,  qui  la  pas- 
sion révolutionnaire  envahissait  tout  de  son 
souffle  et  balayait  les  Uctions  parlementaires. 

Voila  le  tégime  parlementaire!  la  voilà 
avec  ces  défauts.  Ah!  ja  ne  nia  pas  ses  gran- 
des qualités,  les  grandes  puissances  oratoire 
qui  se  dégageaient,  les  gr.mdes  illustrations 
nul  iursl»saiont  do  ses  détail,  et  qui  «ont 
rhonneur  do  cette  époque  et  de  ce  siècle; 
mais  l'organisation  politique  du  Gouverne- 
ment parlementaire ,  je  crois  l'avoir  décrite 
avo>  loyauté  et  Impartialité.  ;Oul  !  oui!  — 
Très-bien  1  très-bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  plaçons  en  regard  la 
Constitution  de  1X52;  examinons  lu  dans  les 
éléments  qui  la  constituent;  recherchons  la 
natere  du  pouvoir  établi,  les  garanties,  les 
eonlre-polds  qui  l'entourent;  voyons  ce  qu'elle 
est  ;  nous  ferons  ensuite  la  comparaison. 

Je  n'ai  point  A  retracer  devant  la  Chambre 
les  bases  fon  !am<  ntuLs  do  la  Constitution 
Hle-m^me,  à  les  distinguer,  quant  à  présent 
du  moine,  des  organisations  secondaires;  vous 
les  connaissez  toutes.  Vous  savez  comment  le 
plébiscite  de  1831  a  posé  les  assises  fondamen- 
tales de  cotte  Constitution  ;  vous  savez  corn 
ment  le  plébiscite  de  1852  lésa  conOrméos. 

Les  hâtes  <ie  cette  Constitution,  oh  !  ce  n<- 
«ont  plu»  res  Actions  du  pays  légal  que  Je 
rappelais  il  y  a  un  Instanf;  c'est  le  suffrage 
universel  dans  toute  sa  vérité,  dans  toute  sa 
grandeur.  l.a  souveraineté  nationale  n'est  plus 
un  mot;  elle  correspond  à  l'universalité  du 
droit,  et  cotte  universalité  du  droit  est  la  tan 
des  iustl'utions  actuelles. 

Eh  bio.i,  cette  souveraineté  nationale  qui  a 
prononcé,  en  Itf.ïl,  qui  a  prononcé  en  IH5J, 
qu'a-tellc  voulu?  qu'a-t  «  lie  édifié? 

J'ai  entendu,  dans  le  cours  de  cett  •  discus- 
sion, indiquer  qu'elle  avait  voulu  créer  alors 
Je  ne  sais  que]  pouvoir  transitoire,  tempo- 
raire, devant  à  un  moment  décliner  ,  sinon 
disparaître. 

Lisez  tous  les  documents  do  cette  époque, 
reportez-vous  à  ces  temps:  il  tst  facile  de  dé- 
terminer ce  qu'a  voulu  le  Souverain  en  1851 
cl  en  I8iï2.  il  a  voulu,  au  moment  où  s'opé- 
rait cette  grande  alliance  du  principe  monar- 
chique et  du  suffrage  universel,  que  ladémo- 
eritto  eût  pour  assise  et  pour  garantie  un 
pouvoir  fortement  constitué.  (C'est  cela  I  — 
Très-bien  I) 

Le  peuple  a  rejeté,  cà  ce  moment,  et  los 
faux  préjugés  et  les  phllosophios  erronées  et 
les  doctrines  dissolvantes  de  soupçon  et  de  dé- 
fiance qui  avaient  jugqn'alors  fait  considérer 
le  pouvoir  comme  un  ennemi  ou  môme  comme 


un  mal,  alors  qu'il  est  à  la  fols  une  garantie, 
une  nécessité  et  un  élément  de  salut.  (Nou- 
velles marque*  d'approbation.) 

Le  Souverain  alors  n'a  pas  voulu  décliner 
tout  sentiment  do  progrès  «I  no  pas  faire  la 
part  de  la  liberté.  Il  savait  trop  bien  que 
la  liberté  vit  moins  par  lis  lois  que  par  les 
mœurs,  il  sa  Tait  trop  bleu  que  cette  vertu 
individuelle  ou  c -dloctive  mûrit  surtout  par 
le  progrès  des  mmurs,  et  grandit  non  pas  à 
l'aide  de  telle  ou  t  lie  législation,  mais  à 
l'aide  do  l'esprit  public  et  de  la  civilisation. 
(Trè.s-bien  !  très-bien!) 

Ainsi,  en  1852,  co  quo  le  peuple  a  voulu,  c. 
que.  la  souveraineté  nationale  a  établi,  c'est 
un  pouvoir  fortement  constitué. 

Comment  fallait-Il  l'édifier  pour  lui  donner 
la  force?  Comment  fallait-il  l'organiser  pour 
lui  donner  la  solidité  et  la  durée  ? 

La  première  condition,  c'était,  en  procla- 
mant la  responsabilité  du  Sou  ver  tin,  de  ne 
pas  laisser  les  agents  d'exécution  de  sa  volonté 
placés  en  dehors  de  sa  sphère,  de  son  action, 
do  son  pouvoir,  se  mouvant  dans  des  condi- 
tions qui  no  fussent  pas  celles  do  son  senti- 
ment, de  si  conviction,  do  sa  volonté.  Il  ne 
pouvait  plus  ôtrn  question  do  Mite  respon- 
sabilité écrite,  si  souvent  envahie  et  détruite. 
La  responsabilité  du  Souverain  prorlainée,  il 
fallait  détruire  cette  autorité  executive  formée 
d'un  conseil  de  ministres,  constituant  un  ca- 
binet solidaire,  ayant  un  chef,  fiction  anor- 
male, née  des  empiétements  des  assemblées, 
constituée  par  elles,  exposée  à  vivre  et  à  mou- 
rir par  elles,  et,  par  conséquent  n'ayant  ni 
initiative,  ni  force,  ni  indépendance,  ni  so- 
lidité. 

Il  fallait  se  débarrassor  de  cette  iictlon  qui 
mêlait  les  pouvoirs,  créait  la  confusion 
et  la  fausse  responsabilité,  et  qui  gênait  l'es- 
sor, le  mouvement  du  progrès;  il  fallait 
que  l'action  fût  là  où  était  la  responsabilité 
effective.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Eh  bien,  ces  principes,  écrits  dans  le  plé- 
biscite, ont  été  traduits  littéralement  dans  la 
C  institution  qui  nous  rérlt. 

Daus  l'article  3,  on  a  dit  :  «  L'Empereur 
gouverne, —  retenez  bien  lo  mot,  —  1  Empereur 
gouverne  au  moyen  des  niini.-tres,  du  conseil 
d'Etat,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  » 

Puis  l'article  S  a  proclamé  sa  responsabilité  : 
«L'Empereur  rst  responsable  d/vant  le  pou- 
pie  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de 
faire,  appel.  » 

Et  enQn,  dans  l'-rticle  13  il  est  dit:  «  Lej 
ministres  no  dépendent  que  du  chef  del'E'at; 
Ils  ne  sont  responsables  que,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  vies  actes  du  Gouvernement  ; 
il  n'y  a  point  do  solidarité  entre  eux  ;  ils  ne 
peuvent  êtro  mis  en  accusation  quo  par  le  8é- 
na».  » 

Dans  cet  article,  mc-sieurs,  est  toute  l'es- 
sence et  toute  la  vitalité  de  la  Constitution  ; 
dans  cet  artiule  est  tout  eulier  l'antagonisme 
fondamental  du  Gouvernement  actuel  avec  le 
gouvernement  parlementaire  que  j'ai  décrit. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Cet  article  détruit,  vous  tombez  dans  la  con- 
fusion que  J'ai  retracée;  cet  article  maintenu, 
vm  s  êtes  dans  la  réalité  des  principes,  dans  1» 
peuséj  fondamentale  de  la  Constitution  de 
1852.  (Nouvelle  adhésion.) 
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Oui,  les  ministres  dépendent  du  chef  de 
l'Etat,  mais  ils  ne  forment  pas  un  cabinet 
dont  les  membres  soient  solidaires;  ils  répon- 
dent personnellement,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  da  leurs  actes.  Il  n'y  a  pas  de  soli-  1 
darité  entre  eux,  mais  leur  responsabilité  n'est  | 
pas  pour  cela  détruite;  11  ne  s'est  pas  fait  ce  i 
singulier  échange  qui  semblait  apparaître  dans  1 
quelques  paroles  que  j'ai  entendues  et  des-  \ 
quelles  il  résulterait  que  la  responsabilité  du 
Souverain  aurait  clé  créée  afin  lo  créer  l'ir-  j 
responsabilité  ministérielle. 

Non,  messieurs,  les  ministres  sont  respon- 
sables, chacun  individuellement  ;  ils  sont  res- 
ponsables rt  peuvent  être  mil  en  accusation 
par  le  Sénat,  s'ils  ont  prévariqué,  s'ils  ont 
manqué  à  leurs  dovolrs,  s'ils  ont  méconnu 
l 'obéissance  envers  le  Souverain  ;  et  puis  ils 
ont  connue  sanction  de  leur  conduite,  à  côté 
do  cette  resnonsabililé,  cette  dignité  moralo 
h  laquelle  i'honorablo  M.  Bu  Met  m'a  paru 
faire  allusion  a  la  séance  d'avant  hier,  quand 
il  demandait  si  un  ministre  de  la  parole  vien- 
drait loi  comme  un  avocat  d'ollice  souti  nir  des 
principes  dans  lesquels  il  n'engagerait  pas 
sa  conviction. 

Oh  !  messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  question 
constitutionnelle,  c'est  une  qmstion  de  di- 
gnité (Trts-bï.nt  très-bien  I)...  et  le  jour 

où  un  ministre  placé  devant  vous  n'aurait 
pus  la  sincère  et  entière  conviction  que  le  lan- 
gage qu'il  lient  est  vrai,  il  Jcvrait  résigner  ses 
fonctions  et  rentrer  dans  l'obscurité.  (Très- 
bien  !)  Je  ne  comprends  pal  cette  parole  facile 
daus  laquelle  toutes  les  croyance.-,  toute  la  sin- 
cérité >le  l'âme  nu  sont  pas  engagés;  car  alors 
ce  n'est  plus  qu'un  rôle,  et  ici  nous  remplis- 
sons un  devoir.  (Vive  approbation  et  applau- 
uissements.) 

Donc  le  peuple  en  I8S2,  en  face  de  cette  dé- 
mocratie  souveraine,  a  voulu  un  pouvoir  for-  ; 
tement  constitué,  et  le  moyen  qu'il  a  employé  j 
pour  réalisi  r  son  enivre,  c'est  pour  les  minis- 
tres la  dépendance  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat, 
et  nrni  plus  cet  asservissement  du  Gouverne- 
ment à  la  direction  des  assemblées. 

Est-ce  a  «lire  que  cette  organisation  faite,  lo 
pi-uvolr  soit  dcvinu  despotique  ou  absolu? 
Est-ce  à  d i r--  que  cette  monarchie  ainsi  forte- 
ment constituée,  les  garanties,  le  conire-poids, 
n'aient  point  été  insérée  dans  lo  monument 
mémo  qu'il  s'agissait  d'élever? 

Je  maintiens  qui!  ces  garanties  sont  sé- 
rieuses, que  Ces  contre-poids  sont  suffisants,  ■ 
oi  je  vais  le  démontrer  en  continuant  l'analyse  I 
de  la  Constitution  elle-même.  Le  pouvoir  lé-  | 
gislatif  a  été  institué,  il  a  été  investi  de  fonc-  . 
lions.  Examinons  sa  nature,  sa  composition, 
ses  attributions. 

Sa  nature  d'abord. 

Ah  1  je  ne  dissimule  pas  que  j'éprouve  , 
comme  une  sorte  d'embarras  à  relnctr  devant 
lo  Corps  lépislat if  les  choses  que  je  veux  lui 
soumettre.  Il  v  a  dans  lo  discours  de  l'honora- 
ble M.  Thiers  et  dan»  le  discours  do  l'hono- 
rable M.  liullVt  une  docirino  pleine  de  ca- 
rets, pleine  do  séductions,  qui  peut  créer 
des  entraînements  faciles  n>  être  éeoulA-  avec 
complaisance.  Le  Gorp.4  législatif  devant  lo- 
u"h1  je  parie,  selon  m.  s  honorables  contra- 
dicteurs, c'est  In  souveraineté  directe,  exclu- 
sive du  pays;  '.'est  le  pays  lui-même,  c'est  la 


souveraineté  placée  en  face  la  dynastie  iso- 
lée, vivant  d'elle-même  itfoicément  exposée  à 
un  antagonisme  ou  à  une  subordination. 

II.  BuflftH.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  mtnlwtre  d'Etat.  Permettez...  je 
vais  reprendre  le  discours  de  l'honorable 
M.  Buffet.  Selon  lui,  le  Corps  législatif  re- 
présente exclusivement  le  payB,  il  est  le  pays 
lui-même  ;  il  en  représente  la  souveraineté. 

M.  BnfTct.  Mais  ce  n'est  pas  cela  que 
j'ai  dit. 

Voix  de  dùtrs  côtit.  N'interrompez  pas  1  | 
Laissez  parler! 

M.  ic  ministre  d  Etat.  Nous  allons 
êlre  peut-être  d'accord,  je  ne  demando  pas 
mieux;  ruais  laissez-moi  prendro  votre  objec- 
tion telle  que  je  l'ai  lue  uaiisleJforufcur.  (Par- 
lez! parlez  !) 

Messieurs,  je  considère  celle  doctrine  comme 
l'hérésie  la  plus  dangereuse,  car  elle  est  la 
source  fondamentale  de  toutes  les  erreurs  qui, 
à  une  autre  époque,  ont  enfanté  et  produit  le 
gouvernement  parlementaire.  (C'est  vrai!)  Et 
je  puis  soutenir  celte  thèse  avtc  quelquo  ar- 
deur et  quelque  conviction;  dans  une  autre 
assemblée,  11  y  a  dix-sept  années,  devant  une 
assemblée  qui  n'était  pas  moins  Jalouse  que 
vous-mêmes  de  s<s  prérogatives  ,  répondant  à 
l'honorable  M.  Jules  Eavre,  qui  revendiquait, 
lui  aussi,  la  souveraineté  do  l'assemblée  légis- 
lative, je  lui  disais  ce  que  je  vais  vous  répéter  : 
Non,  l'Assemblée  législative,  le  Corps  léglsla 
tif,  ne  représentent  pas  la  souveraineté,  no 
sont  pas  le  pays;  ils  sont  un  pouvoir,  rien 
qu'un  pouvoir,  un  grand  pouvoir,  je  le  dé- 
montrerai, mais  un  pouvoir  qui  a  sa  limite, 
sa  dépendance,  son  orbite ,  qui  ne  peut  point 
en  sortir,  qui  est  lié  par  les  dispositions  con- 
stitutionnelles. La  souveraineté!  est-ce  qu'elle 
se  délègue,  est-ce  qu'elle  se  transmet,  est-ce 
qu'elle  s'abdique?  L'honorable  M.  Thiers  nous 
le  disait  lui-même  en  citant  la  constitution  do 
I7tl  :  «  La  souveraineté  1  elie  est  une,  indivi- 
sible ,  imprescriptible;  elle  réside  dan»  la  na- 
tion tout  entière,  personne  ne  peut  la  reven- 
diquer. » 

Voix  nombreuses.  Très  bien  1  tiès-bien  !  (Iu- 
terruptlon  de  la  part  de  M.  Thiers  et  de  quel- 
que? autres  menihres.) 

M.  le  Président  Waltwskl.  J 'engage 
à  ne  pas  interrompre. 

ÎH.  le  ministre  d  Et  lit.  Je  ne  m'oppose 
pas  du  tout  aux  interruptions;  je  demande 
seulement  à  les  entendre  pour  y  répoudre. 

La  souveraineté  nationale  a  créé  en  et 
1852  trois  grandes  institutions:  la  monarchie 
impériale  permanente  et  héréditaire,  le  Sénat, 
inamovible  et  viager,  et  enlln  le  pouvoir  élec- 
tif que  vous  représentez.  Mais,  comme  le  Sénat 
vo  is  êt'-s  un  pouvoir,  un  pouvoir  que  je  vais 
caractériser  pur  sa  emnpositlon  et  ses  attribu- 
tions. 

Vous  ne  représentez  pas  universellement  et 
exclusivement  le  pays,  vous  ne  représente/ 
pas  lu  son  ver  iin«té;  vous  vous  agitez  Jans  le 
pouvoir  qui  vous  a  été  fixé,  déterminé  solen- 
nellement par  lo  plébiscite  et  la  Constitution 
de  ISj2.  (Tiès-bien!) 

Et  maintenant  s  r  ce  te  assise  du  suffrage 
UDl versai,  où  vous  êtes  nés,  d'où  vous  êtes 
originaires,  quelle  est  votre  composition,  quel- 
les sont  \os  attributions? 
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Votre  composition  tire  d'abord  de  son  ori-  I 
glue,  de  la  souveraineté  nationale,  la  plus 
haute  conditli  n  do  dignité;  elle  lire  de  la 
théorie  et  de  la  loi  des  incompatibilités  peut 
être  un  peu  excessives,  stlon  quelques-uns,  (jé 
n'ai  point  à  l'examiner  Ici,  une  suprême  lm- 
partialité,  et  aussi  une  entière  Indépendance.  [ 

Voilà  comment  vous  êtes  affranchis  de  ces 
sujétions  ,  de  ces  embarras,  de  ces  exigences 
d'en  bas  remontant  jusqu'en  haut,  qui  trou- 
blaient et  rendaient  Impuissante  ces  assem-  1 
blces  des  temps  parlementaires  que  Je  vous 
al  retrac 's  il  y  a  un  instant. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  composition 
que  vous  êtes  grands  Bl  forts,  c'est  par  vos  at- 
tributions. Quelles  sont-elles?  Vous  votez  la 
loi,  vous  votez  l'impôt,  vous  votez  la  dépense. 
Dans  m  gouvernement,  qu'on  prétend  appe- 
ler despotique,  pas  une  ligne  de  la  législation 
ne  peut  être  changée  sans  votre  assentiment  | 
préalable  ;  pas  un  centime  no  peut  être  de- 
mandé aux  contribuables  sans  votre  autorisa- 
tion ;  pas  uue  dépense  ne  peut  être  faite  san-i 
que  vous  l'ayez  vérifié?,  contrôlée,  discutée  et 
approuvée. 

Est  ce  tout  ? 

Vous  avez  pour  Instrument  de  votre  contrôle, 
—  car  vous  êtes  une  pu'ssance  de  contrôle  et  do 
jugement,  —  vous  avez  pour  instrument,  dans 
cette  Investigation  qui  vous  appartient  de  tous  ( 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  de  tous  les  mou- 
vements de  la  politique  intérieure,  de  tous  les 
mouvements  de  la  politique  extérieure,  vous 
avez  le  droit  de  discussion  le  plus  absolu  ;  et 
pour  sanction,  tous  les  moyens  que  je  rappe- 
lai* il  y  a  un  instant,  et  qui  se  résument 
en  ce  mot  :  le  vote  do  l'Impôt  et  le  vete  de  la 
dépense. 

Et  comme  votre  droit  de  contrôle,  parce 
qu'il  s'était  exercé  avec  harmonie,  avec  union 
dans  ces  sentiments  communs  entre  vous  et 
le  pouvoir  exécutif;  comme  ce  droit  de  con- 
trôle semblait  méconnu  par  l'opinion  puhllque, 
le  déciet  du  24  novembre  est  venu  lui  donner 
une  solennelle  consécration  en  vous  accordant 
la  formule  la  plus  élevée  pour  faire  connnltie 
vos  vœux,  vos  sentiments,  vos  appréciations 
sur  la  conduite  politique  du  Gouvernement: 
l'Adresse.  Voilà  ce  que  constitutionn  llemcnt 
est  le  pouvoir  législatif. 

Ah',  jo  nais  bien  qu'on  a  soutenu  que  votre 
contrôle  n'était  pas  efficace;  qu'il  s'exerçait 
péniblement,  difficilement  sur  des  faits  accom- 
plis. 

Jabordeml  cette  objection  dans  quelques 
instants  ;  je  suis,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  l'é- 
tude de  ta  Constitution,  et  jo  veux  terminer 
cette  étude. 

A  côté  de  ce  contre-poids  si  considérable  du 
Corps  législatif,  J'en  place  un  autre,  le  Sénat, 
un  pouvoir  nommé  par  le  cluf  do  lEtat,  mais 
inamovible,  et  trouvant  dans  son  inamovibl 
lité  la  garantie  de  son  indépendance.  Le  Sé- 
nat ,  qui  n'est  point  la  reproduction  de  la 
Chambre  eïes  pairs,  qui  a  un  pouvoir  person- 
nel, direct,  souverain,  est  dans  notre  Con- 
stitution cointuo  le  frein  qui  assure  la  viless; 
en  la  protégeant  contre  elle-mê  ne  ;  il  vérilie 
au  point  de  vue  coiistitutioiim  1  les  lois  do 
l'Etat;  il  est  le  surveillant  constant  du  pou- 
voir exécutif;  Il  a  re  droit  énorme,  qui  n'a  été 
enregistré  dans  aucune  constitution  parle- 


mentaire, de  pouvoir  annuler  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  de  pouvoir  les  déclarer  incon- 
s'itutionnels  ;  de  telle  sorte  que  si,  à  un  mo- 
ment donné,  des  idée*  trop  ardentes  s'empa- 
raient de  ce  pouvoir,  et,  st  la  plus  entière  sa- 
gesse no  le  dirigeait  pas,  il  a  entre  les  mains  la 
vie,  le  mouvement,  l'action  du  pouvoir  exé- 
cutif lui-même.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà  b  s  contre-poids. 

Si  je  suis  parvenu  à  exprimer  fidèlement  et 
l'esprit  du  gouvernement  parlementaire  et  1  es- 
prit de  la  Constitution  de  lf*ii2,  examinons  où 
est  la  marche  en  a\ant,  où  est  le  progrès. 
Est-Il  dans  le  gouvernement  parlementaire? 
est-il  dans  |a  Constitution  actuelle?  Tant 
d'ombres  ont  environné  cette  question,  qu'il 
semble  que  je  ;ols  bien  hardi  de  la  poser,  de 
la  résoudre  ;  mais  j'espère  vous  faire  partager 
mes  ronvictions  profondes1. 

Que  veut  on?  Jo  suis  en  face  de  deux  doc- 
trines, —  lune  développée  par  1  honorable 
M.  llutTet,  —  l'autre  développée  par  l'honora- 
ble M.  Thlors. 

L'honorable  M.  Huffet  présente  la  modifica- 
tion qu'il  demande  d'une  manière  simple, 
modeste  :  il  s'agit  de  faire  venir  les  ministres 
à  portefeuille  à  la  Chambre,  pour  expliquer 
les  affaires,  rien  do  plus,  rieu  de  moins.  Mes- 
sieurs, si  telle  est  sa  pensée,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  que  c'est  une  question  qui  cesso 
d'avoir  toute  importance  et  toute  portée. 
Qu'Importe,  dans  cette  lutte  que  le  oouverne- 
ment  a  à  soutenir,  qu'il  confl1.  lo  soin  de  sa 
défense,  ou  à  un  ministre  do  la  parole,  ou  à 
un  ministre  à  portefeuille,  ou  à  un  membre 
éuilneot  du  conseil  d'Etat? 

La  question  n'est  point  là.  Il  suffit  que  la 
défense  soit  loyale,  qu'elle  fournisse  à  l'appré- 
ciation du  Corps  législatif  tous  les  rensei- 
gnements dont  il  u  besoin;  Il  suffit  que  le 
Gouvernement  soit  prêt  à  expliquer  et  sa  pen- 
sée politique  et  1.  s  affaires  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  juger;  je  dis  que  la  question  est  sura- 
bondante et  que  ce  système  de  défense  perd 
toute  espèce  de  portée. 

Ce  système  a  même  ses  dangers. 

Sans  doute,  11  est  très-vrai  qu'uno  pa- 
role peu  exercée,  émanant  d'un  homme  qui  a 
l'autorité  d'un  savoir  spécial,  qui  a  1  autorité 
d'une  connaissance  approfondie  des  questions 
qu'il  traite,  peut  avoir  sur  le  parlement  une 
influence  plus  grande  et  plus  utile  que  la  pa- 
role la  plu?'  habile  et  la  plus  éloquente. 

Mais  il  est  non  moins  vrai  que  tel  adminis- 
trateur distingué  et  capable,  tel  homme  plein 
de  mérite,  qui  a  étudié  une  réforme  utile,  qui 
veut  introduire  dans  l'administration  de  son 
pays  des  idées  nouvelles,  reculerait  souvent 
devant  l'expression  et  l'application  de  ses 
desseins  s'il  savait  qu'à  un  jour  donné  il  sera 
obligé  de  venir,  lui  timide,  exposer  les  con- 
victions qui  le  dominent,  dans  cette  assemblée, 
qu'on  n'aborde  pus  sans  émotion ,  sans  ap- 
préhension, dans  cette  atmosphère  où  i  intel- 
ligence s'obscurcit  sous  la  crainte,  où  l'esprit 
péri  sa  vivacité  sous  l'empire  de  l'émotion. 
(Très-bien!) 

Oni,  11  est  possible  que  tel  mlnis'ro  puisse 
aborder  la  tribune,  muis  il  serait  bleu  pos- 
sible aussi  que  te!  homme  rendant  des  services 
immenses  à  son  pays  fût  complètement  para- 
lysé par  ce  double  devoir  que  vous  voudriez 
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lui  Imposer  tout  à  la  fols  et  do  gouverner  et 
«le  s'exercer  à  la  parole.  Oht  1  s  membres 
du  gouvernement  do  Juillet  avaient  assc» 
de  ces  luttes  d'éloquence,  da  ces  tournois  in- 
cessamment renouvelas,  où  leur  préoccupation, 
qu'ils  me  permettent  d  le  dire,  était,  bien 
plus  une  préoccupation  oratoire  quo  la  préoc- 
cupation do  gouverner.  * 

P.usi'VTs  rr  ix.  C'est  Irès-vrai  !  Trè:  bien  t 

M.  le  minlAtrc  .  !  Int.  Donc,  si  c'est  la 
le  système  d»1  l'honoraldo  M.  Huiler,  M  n'i  st 
rien  ou  plutôt  il  est  tout  ;  eat  qui  donc  peut 
nier  que  le  jour  où  les  ministres  a  portefeuille 
viendront  dans  cette  enceinte  discuter  toutes 
les  affaires  qu'ils  dirigent,  qu'ils  ad  inistrent,  I 
sous  lo  Gouvernement  de  l'Empereur,  qui 
donc  pont  nier  que  co  jour-là  la  responsabilité 
se  déplacera  et  passera  dans-  le  parlement,  que 
la  dépendance  du  ministre  vis-à-vis  do  la 
Chambre  sera  nettement  établie  devant  1<j 
pays,  et  que   les  principes  constitutionnels  1 
que  je  retraçnls,  il  n'y  a  qu'un  instant,  s'en  i 
iront  par  uno  pente  douce,  facile,  glissante,  I 
inaperçue,  mais  fatale,  jusqu'au  système  par- 
lementaire? J'aime  mieux  la  doctrine  de 
M.  Thiers,  elle  est  plus  vraie,  elle  est  plus 
franche.  (Approbation.) 

Kh  bien,  que  nous  a  demandé  l'honorable 
M.  Thiers  au  début  de  cette  session'?  Il  nous 
a  dit  :  Jo  demande  quo  l'irresponsabilité  du 
chef  do  l'Etat  soit  constituée,  que  les  minis- 
tres soient  seuls  responsable  s ,  qu'ils  soient 
l'émanation  indirecte  du  parlement,  qu'ils  for 
ment  le  trait  d'union  entre  la  Couronne  et  lo 
pays,  et  associent  ainsi  !<  s  représentants  du 
pays  à  la  direction  du  Gouvernement.  Est-ce 
qu  eu  se  reportant  à  la  pensée  des  hommes  po- 
litiques qui  ont  soutenu  de  leur  talent  le  gou- 
vernement parlementaire,  co  système  pouvait 
s'appliquer  à  l'organisation  politique  actuelle? 

Depuis  quinze  ans,  dans  cette  monarchie, 
fouctlonne  un  élément  constitutionnel  dont 
les  conséquences  considérables ,  redoutables 
suivant  quelquis  esprits,  ne  sont  pas  encore 
complètement  définies  et  appréciées  ;  depuis 
iHoO  le  pays  légal  a  disparu  et  lo  suffrage  uni- 
versel a  formé  la  racine  mémo  de  notro  Con- 
stitution. 

Est-ce  que  lo  gouvernement  parlementaire, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  organisé  et 
défendu,  rtait  Tait  pour  marcher  aveu  le  suf- 
frnge  universel,  agissant  et  fonctionnant  à  de 
très-nombreuses  reprises,  esd-co  qu'il  était  fait 
pour  vivre  avec  cette  souveraineté  immonso 
de  10  millions  do  votants? 

Ah!  messieurs,  je  n'ai,  pour  nie  convaincre 
à  cet  égard,  qu'à  m 'adresser  aux  champions  les 
plus  Illustres  de  co  gouvernement,  a  deux 
hommes  qui  l'ont  personnifié  pendant  les  dix- 
huit  années  do  «on  existence. 

L'honorable  M.  Thiers.  appréciant  le î  con- 
ditions du  gouvernement  de  lS3!t,  disait  :  »  On 
traduit  tous  les  jours  la  pensée  quo  nous  ex- 
primons ici,  en  disant  quo  h  Gouvernement 
actuel  repose  sur  la  souveraineté  populaire  ;  le 
fait  est  vrai,  mais  mal  exprimé. 

«  La  souveraineté  populaire  rappelle  dans  le 
Gouvernement  l'int  rvention  ci  s  r»«.«srs,  oui 
n'y  0"t  j'omets  paru  q»e  pour  le  beu/merur, 
le  rendre  anarchiqut,  violait  it  MIMMÙmnW.  » 
(Rires  ironiques  sur  quelques  bancs.) 

Dans  une  autre  circonstance  il  ajoutait  : 


DU  CORPS  LÉ<*iHL\TlF. 

■ 

«  Q  rand  k  révolution  victorieuse  a  fixé  les 
las  s  mùutos  du  gouvernement,  elle  a  dit 
qu'on  r,e  si  rait  éle  'tiîr  qu'à  \  iugt-dnq  aus  en 
payant  20o  fr.  de  contributions  ;  elle  a  fixé 
1  A«e  de  la  députai  Ion  h  trente  ans.  Je  dis  qu'en 
posant  ces  bases,  la  révolution  a  posé  pour 
longtemps  le*  vérit»b:es  ba-es  du  gouverne- 
ment. 

«  Tous  les  partis  s'en  sont  apeiçus,  mes- 
sieurs, ils  le  savent  bien;  ils  savent  bien  que 
c'est  là  la  base  qu'il  f«ut  attaquer. 

«  l  es  parti?  ont  un  instinct  mémo  supérieur 
à  celui  QCS  bommes  los  plus  spiritue's  qui  les 
composent,  les  partis  ont  cet  instinct  que  c'est 
dans  la  réforme  électorale  qu'ost  lo  plus  grand 
danger  pour  le  pays. 

«  Il  faut  .lou;  le  Dur  diro  hardiment,  il 
faut  donc  déjouer  leur  malice.  Il  faut  leur 
dire  :  Vous  voulez  fairo  sortir  le  pouvoir  des 
clas*cs  sapes  et  modérées  pour  lo  faire  entrer 
dans  loi  ckssts  tuibuUn'e*  et  positionnée*,  vous 
voulez  ameaer  dans  les  collège?  électoraux  les 
po;w/ac«  du  Mi  11,  les  p-rtisarii  d'Henri  V  et 
da  la  république.  Nous  ne  le  voulons  pas.  * 
(Mouvement.) 

Voilà  comment  appréciant  lo  pays  légal,  les 
conditions  du  gouvernement  parlementaire, 
l'honorablo  M.  Thlcr*  no  lo  comprenait  que 
comme  gouvernement  des  classes  moyennes. 
Et  aujourd'hui  toutes  ces  popul  o.es,  pour  em- 
ployer l'expression  quo  je  réponse  en  co  qui 
me  concerne,  ce  pnipl»  tout  entier,  il  est  dans 
les  comic  s  nationaux. 

SI  jïn'etrogo  l'honorable  M.  Gulzot,  que 
no:is  dit-il? 

En  ISio,  11  b'écrle  à  la  tribune  :  «  Jo  ne  suis 
pu.s  partisan  du  suffrage  universel,  je  suis  con- 
vaincu que  le  suffrage  universel  t bt  D  mort 
du  la  liberté  aussi  bien  que.  de  l'ordre.  »  (Ex- 
clamations lionlqucs  sur  quelques  bancs.) 
Et  quelquo  temps  après?... 
II.  Thlera  prononce  quelques  mots  qui  ne 
parviennent  pas  jusqu  à  nous. 

ni.  le  mlni»<re  d'Etat.  Oh  !  je  n'ai  pas 
la  prétention  do  sou'enir  quo  l'honorable 
M.  Thiers  ait  chau  -é  de  conviction.  II  est  très- 
possible  quo  des  hommes  d'Etat  sérieux,  qui 
on",  vécu  longtemps  dans  leur  p-iys,  éprouvent 
cette  crainte  du  suffrage  universel  ;  ce  que  jo 
dis,  c'est  qu'il  est  la  base  de  la  Constitution 
actuelle,  et  c'est  nue  base  inattaquable  et  Iné- 
branlable. (Très-bien  1  très-bien  t) 

L'honorablo  M.  Guizot,  lo  20  mars  1S47, 
discutant  contre  M.  Thiers  le  système  électo- 
ral, tenait  le  langage  suivant  :  «  Notro  sys- 
tème électoral  est  aussi  bon,  aussi  légitime 
en  principe  qu  il  a  été  en  politique  utile  et 
efficace. 

«  Vous  le  sivez,  toute  légishtlon  électorale 
aboutit  a  ces  doux  questions  :  a  Quels  seront 
les  électeurs,  comment  îo  feront  les  élections  ?  » 

Sur  la  première  de  ces  questions,  ■  Quels 
seront  les  électeurs?  »  M.  Guizot  s'exprlmo 
uiusi  : 

«  La  Franc:  a  été,  do  1780  à  1*17,  dans  uu 
effort  continuel,  tantôt  pour  réaliser  et  tantôt 
pour  éluder,  je  no  dirai  pas  lo  princljio  <lu 
suffrage  universel;  le  principe  du  suffrage 
]  universel  est  en  lui-même  si  absurde  qu'au- 
I  cun  de  ses  partisans  mêmes  n'ose  l'accepter  et 
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le  soutenir  tout  entier.  (Marques  do  dénéga- 
tion à  l'extrême  gauche.)  Personne.  » 

«  M.  Gitrnvr-Paiù.  Son  jour  vienilra! 

«  M.  Guiz'  t.  Il  n"v  a  pas  do  jour  pour  le 
suffrage  universel  ;  il  n'y  a  pas  do  jour  où 
toutes  les  créatures  humaines,  quelles  qu'ellos 
soient,  puissant  être  appelées  à  6X«rcof  dos 
droits  politique*. 

»  La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  dé- 
tourne en  ce  moment  do  cdl-.  nul  nous  oc- 
cupe. • 

Voilà  donc  le  gouvernement  parlementaire 
apprécié  par  les  deux  grands  hommes  d'Etat 
qui  l'ont  personnifié  et  qui  vlmneut  l'un  et 
1  autre  déclarer  qu'il  y  a  uno  sorte  d'incompa- 
tibilité fondamentale  entro  lo  Gouvernement 
parlementaire  et  1'  suffrage  universel,  entre 
cette  autorité  ex-' cuti  vu,  précaire,  impuls- 
saule.  sans  dur  e,  sans  force,  esclave  d'un 
caprice  de  majorité,  et  cette  démocratie  tou- 
jours aghsanto,  ce  flot  toujours  courant  que 
représentent  le  suffrage  universel  <  t  la  sou- 
veraineté nationale  dans  son  universalité. 
(Nombreuses  marq  es  d'upproh  itlou.) 

Ainsi,  1"  Gouvernement  parleimmtahe  n'é- 
tait pus  fait  pour  1-j  suffrage  universel. 

Qu-h;ut*  v»ix.  Nous  la  «avons  hit  n  ! 

M.  le  mlnlMlrr  d  Etat  Est-il  en  étal  8e 
le  supporter?  A  t-il  la  force  né~es<ai:o  pour 
constliuer  un  gouvernement  sérieux  ?  Sl  suis 
bien  obligé  J  <.  consulter  l'histoire,  j  >  suis  bl>  n 
obligé  d'interroger  le  pasié,  de  demander  au 
régime  narleii)  ntairo  ce  qu'il  a  produit,  ce 
qu'il  est  devenu;  je  suis  bleu  provoqué  à 
1  examiner  dans  les  deux  grands  gouverne- 
ments qui  Ti  nt  personnifié. 

Eh  bien,  qu'est  te  que  je  vois?  Li  Restau- 
ration luttant  avec  patience  coutre  des  réac- 
tions aveug!<s,  contre  les  frémissement*  et  les 
regrets  de.  ces  phalanges  Impériales,  pauvres 
et  dispersées  sur  lo  sol  *,  le  gouvernement  de  la 
Restauration  résistant  avec  uno  noble  énerg'o 
à  l'oppression  de  l'étranger,  cherchant  a  so 
constituer  une  aristocratie  terrieunc;  ouvrant 
le?  bras  aux  idé-o  libérales,  puis  reculant 
effrayé  en  face  do  cette  opposition  qui  se  di- 
sait une  opposition  oonatllutlonoeile...  Toutes 
les  oppositions  sont  cOJllUtUtionnelb  s,  elles  lo 
disent  du  moin3.  (Sourire*  et  marques  d  ap 
probition.) 

Et  puis  tout  co  système  s'est  brisé,  il  s'est 
anéanti;  il  a  filin  reconduire  respectueuse- 
ment à  la  frontière  un  vieillir  1  et  un  enfant 
destinés  à  l'exil  ;  et  puis,  comme  pour  porter 
une  atteinte  détlriitivo  au  pro-ti:,'"  de  cette 
gran  le  maison  de  ltmrhon,  on  est  allé 
prendre,  dans  son  selu  celui  qui  d-valt  rem- 
placer les  souverains  de  droit  dhia  sur  le 
trône  des  Tuileries.  (Mouvement  ) 

Trouvez  V( m. s  là  une  garantie  et  un  élé- 
ment de  confiance? 

Le  gouverni  m  nt  de  Juillet  s'Installe,  il  est 
appelé  à  combattie  ers  passions  lévolulion- 
naircs  que  1rs  troi*  journées  rie  Juillet  ont  fait 
naitro;  il  y  r&litn  nvec  énergie,  avec  dé  voue- 
ment, avui;  éloq  n  nce;  c'est  uno  grande  é.oque 
pour  l'honorable  M.  Thbrs  que  eel'e  pen- 
dant laquelle  il  luttait  courageusement  à  la 
tribune  con're  <!es  passons  déchaînée pen- 
dant laquelle  il  mitait  de  sa  poitrine  contre 
l'émeute  ensai  tintant  les  rue?.  (Tiès-blent) 
Oui,  contre  les  insurrections,  coulre  les 


émeutes,  contra  les  t°ntatlves  d'asiaislnat,  Il 

y  a  eu  de  sa  part,  éloquence,  dévouement, 
courage.  (C'est  vrai!  Trôi-blen  !) 

Cependant  la  France,  éperdue  et  troublée, 
vov.wtson  Industrie,  son  commerce,  sa  quié- 
tude, sa  srurité  dispaialtre.  (Marquer  d'as- 
sentiment ) 

Enfin,  après  qm  loues  années  de  tranquil- 
lité, le  pouvoir  parlementaire  s'ost  constitué, 
le  minhtéro  a  en  la  majorité,  la  Chambre  re- 
présentant le  pavs  f  motionnait  paisiblement; 
tout  semblait  calme,  la  quiétude  était  partout  ; 
la  confiance  semblait  nnlmer  tous  les  esprits 
et  tous  les  COBUrs,  l'opposition  constitution- 
nelle avait  presque  touché  à  la  lassitude.  Un 
jour  la  réforme  se  démasque,  la  révolution  ap- 
paraît ;  la  responsabilité  ministérielle,  éper- 
due, cheiehe  un  cœur  et  un  bras  dans  lesquels 
elle  pourra  s'incorporer  :  rien  ne  parait,  l'in- 
strument est  liris-S  ot  un  vieillard  po  sauve, 
cach '<  sons  uu  déguisement,  a  la  frontière  de 
Il  Krnr.ee.  (Smsatlon.  —  Applaudissements.) 

1H.  Garnlcr-Page».  Je  demande  la  p.i- 
parolc. 

M.  Ic  ministre  d'Etal.  Voila  loptss4  du 
gouvernement  parlementaire. 

On  1  on  n  uno  réponse  :  Ce  no  sont  pas  kl 
Institutions  val  ont  Cédé,  c'est  la  grande  tour- 
mente qui  a  tii.it  emporté  I 

Oui,  la  grand  »  tonrmenle!  Et,  quand  cela 
serait  vrai,  quand  b s  institutions  auraient 
été  déraoloéce  feulement  pir  la  tourmente, 
croyez  vous  qu'on  pnlsie  présentera  un  pays, 
à  son  r  ?pe<  t,  A  son  dévouement,  des  institu- 
tion* nirM  deux  t'ois  méconnues  et  dispersées? 
Crevez  vous  qu'on  puisse  lui  dire  :•  Ayez 
Confiance,  faites  vos  affaires,  royez  dans  une 
compote  sécurité,  car  nous  vous  donnons  les 
Institutions  que  deux  fols  la  révolution  a 
bri-éc?  !  (Mouvetne- 1.) 

Croyez  vous  que  ce  soit  un  rempart  ulilo  et 
sérieux  contre  les  passions  révolutionnaires, 
que  r«  rempart  deux  fois  franchi  et  doux  fols 
déshonoré  par  l'émeute  cl  l'Insurrection? 
(Nouveau  mouvement.  —  Trèt-blon  1  très- 
bien  I) 

La  grnnde  tourmen'o  !  Est-ce  à  dire  que 
nous  a'ions  intro  luire  dans  la  politique  ce 
système  d'ingénieurs  qui  créent  dis  digues 
submersibles  'On  sourit]  pour  subir  le  flot  qui 
monte  et  ses  ravages,  nu  lieu  de  le  contenir  cl 
do  le  diriger?  (Trè:i-!iion  !  très-bien  !) 

Lagranlo  tourmente!  Est-ce  à  dire  que,  à 
l'heure  où  J-)  parle,  lorsque  l'égalité  démocra- 
tique est  partout,  lorsque  toutes  les  élévations, 
toutes  tel  aristocraties  ont  été  nivelées,  torsquo 
noos  n'avims  plus  mè  ne  cette  Chambre  des 
pair  héréditaires  que  demandait  avec  tant  do 
persistance  l'honorable  M.Thlers,  comme  une 
garantie  contre  le  désordre,  —  quand  11  allait 
jusqu'à  dire  :  «  Si  vous  n'avez  pas  un  pouvoir 
aristocratique  héréditaire,  avant  peu  vous  au- 
rez le  pouvoir  exécutif  par  l'élection,  ot  votre 
gouvernement  sera  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis.  »  —  est-ce  a  dire  qu'à  l  hmire  actuelle 
la  tourmente  mena  ce  d'être  moins  grande? 
Est-ce  que  noi.s  ne  voyons  pas  une  chose 
qu'outillent  trop  certaines  Illusions  :  c'est 
qu'aux  temps  où  nous  sommes  l'ordre  joue  la 
plus  grande  de  s  >s  parties,  et  qu'au  delà  il  n'y 
a  i  as  même  l'espoir  d'improviser  des  gouver- 
nements, id  de  constituer  des  monarchies  d'a- 
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venture  ;  Il  n'y  a  que  l'anarchie  et  le  socia- 
lisme? (C'est  vrai!  —Très-bien!) 

Et  vous  voulez  détruire  les  Institutions  ac- 
tuelles, les  f.iire  disparaître,  enlever  ce  frein!.. 

M.  BnfTct.  Qui  est-ce  qui  a  demandé  cela? 

M.  le  mlalwtre  d'Etat.  L'honorable 
M.  BnfTct  m'interrompt  pour  me  dire  :  Qui  est- 
ce  qui  demande  cela  ?  —  Je  réponds  :  Est-ce 
que  M.  Thiers  n'a  pas  demandé  la  restauration 
du  gouvernement  pnilementaire  ? 

C  est  à  l'honorable  M.  Thiers  que  jo  réponds 
autant  qu'il  est  en  moi.  L'honorable  M.  Huf- 
fet  a  raison,  ce  n'est  pas  de  ton  amendement 
qu'il  s'agit;  je  l'ai  dit  il  n'y  ■  qu'un  Instant  : 
ou  son  amendement  n'est  rien,  ou  il  n'est  pas 
antre  chose  que  ce  que  demande  M.  Thiers. 
(Mouvements  dlvors.) 

IN.  Lntonr-dti  Moulin.  Nous  avons  tous 
voté  contre  l'amendement  des  17. 

H.  le  militaire  d'Etat.  Je  dis,  messieurs, 
qu'en  face  de  ce  grand  torrent  démocratique, 
nous  présenter  comme  garantie  d'ordre  et  de 
■Arête  publique  les  institutions  qui  ont  doux 
fois  sombré  ;  vouloir  remplacer  l'organisation 
actuelle,  cette  puissante  et  vigoureuse  machi- 
ne, par  ce  système  d'horlogerie  compliquée 
qui  constituait  le  pays  légal  (Trés-bleu  !  très- 
bien!),  et  qui  l'a  conduit  à  sa  ruine,  c'est  ne 
pas  se  rendre  compte  des  grands  courants, 
des  grands  mouvements  soclau-.  qui  exigent 
dans  cette  société,  et  des  grands  coDtWHsnidt 
qui  sont  nécessaires  pour  les  contenir.  (Nou 
velU  s  marques  de  vive  approbation.) 

Donc  le  gouvernement  parlement the  n'est 
pas  un  progrès!  donc  le  gouvernement  parle- 
mentaire est  un  habit  usé,  tlétri,  suranné:  il 
nous  faut  do  plus  grandes  forces,  une  plus 
puissante  organisation  :  l'organisation  qui 
existe  est  un  progrès  sur  lo  passé.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

Voix  nombreuses.  Reposez- vous!  reposez  - 
vous! 

M.  le  mlninttrc  d  Etnt.  Si  la  Chambre 
veut  bien  me  le  permettre?..  (Oui!  Ollllj 

M.  le  Préaident  Walewakl.  La  séance 
va  être  un  instant  suspendue. 

(La  séance  est  suspenJuo  à  trois  heures  et 
demie.) 

Elle  est  reprise  à  qiutre  heures  moins  un 
quart. 

M.  le  Président  Walt  wski.  Lu  parole 
est  à  M.  le  ministre  d'Etat  pour  continuer 
son  discours. 

il.  le  ministre  d'Etnt.  Pont  justifier 
cette  théorie  du  Gouvernement  parlemen- 
taire, on  s'adresse  à  I  Europe  et  on  nous  dit  : 
Les  institutions  que  vous  n'avez  pns  dans 
ce  pays-ci,  vous  les  avez  données  à  l'Europe 
entière.  Vous  avez  propagé  la  lumière;  mais 
vous  avez  laissé  se  déplacer  le  flambeau,  et 
en  donnant  des  libertés  à  l'Europe,  vous  vous 
en  êtes  privés  vous-mêmes,  semblables  à  c  tto 
civilisation  d'Orient  qui  s'est  éteinte  en  se 
communiquant  à  l'Europe  occidentale. 

Messieurs,  ce  sont  des  comparaisons  bien 
difficiles  que  celles  qu'on  tente  de  faire 
entre  deux  nations  distinctes;  elles  sont 
superficielles,  A  moins  d'être  l'objet  de 
longues,  méditations,  do  longs  examens  et 
d'une  controverse  éprouvée.  (C'est  vrai!  c'est 
vrai!) 

Et.  en  effet,  les  institutions  gouvernenien- 
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|  taies  dans  chaque  P^.Vs  sont,  —  qui  peut  1« 
nier  ?  —  le  résultat  de  ses  traditions,  de  la  race 
qui  l'occupe,  do  son  histoire.  Il  faut  te  rendre 
compte  des  éléments  qui  constituent  l'ordre  et 
la  liberté  de  chaque  nation;  il  faut  étudier  la 
possession  de  son  sol,  sa  législation  héréditaire, 
ses  habitudes,  ses  conditions  d'existence,  ses 
vicissitudes  passées,  ses  anarchies  antérieu- 
res; i1  faut  une  étude  approfondie  de  tout  ce 
passe  avant  de  pouvoir  dire  que  telles  institu- 
tions qui  existent  en  Autriche  ou  m  Angleterre 
sont  similaires  do  celles  qui  existenten  France. 
Je  ne  connais,  pour  mon  compte,  dans  cette 
comparaison  tt  celte  assimilation,  que  des 
erreurs  et  des  dangers.  Je  ne  veux  m'y  enga- 
ger que  sur  un  seul  point  et  signaler  une 
différence  fondamentale  entre  les  gouverne- 
ments qu'eu  nous  a  cités  et  la  constitution 
actuelle  de  la  Frauce. 

L'Angleterre,  voilà  deux  cents  ans  que  sou 
gouvernement  marche  sans  révolution  ;  clic  a 
une  aristocratie  qui  possède  le  sol  tout  entier; 
elle  vitde  tradltions.c'est  a  peine  si  elle  tentepir 
hasard  une  réforme; elle  a  le  respect  le  plus  ab- 
solu pour  ses  usages,  pour  son  passé,  pour  ses 
garanties,  pour  si  Constitution.  Eh  bien,  de- 
mandez-vous s;  demain  on  donnait  a  l'Angle- 
terre, à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  lo  suffrage  uni- 
versel, demandez-vous  fi  ce  gouvernement 
subsisterait  ?  (Marques  d'assentiment  sur  pres- 
que tous  le3  bancs.) 

Il  est  facile  de  prononcer  1".  nom  d'une  na- 
tion voisine;  mais,  je  le  répète,  l'organisation 
do  l'Angleterre  a-t-clle  quelque  similitude 
a\cc  la  nôtre?  Si  les  Irlandais  avalent  le 
suffrage  universel,  croyez  vous  quo  les  insti- 
tutions anglaises  no  courraient  pas  quelques 
périls? 

Avant  de  nous  les  recommander .  créez 
d'abord  l'égalité  des  conditions. 

Adressez-vous  à  l'Allemagne,  ce  pays  de 
corporations,  de  féodalité,  de  seigneurs,  d'aris- 
tocratie constituées  pays  composé  de  natures 
rêveuses,  un  peu  étrangères  aux  manœuvres 
passionnées  qui  animent  si  facilement  notre 
nation. 

Eh  bleu,  si  au  lieu  des  Institutions  qui  la 
dirigent  vous  lui  donniez  tout I cou p  le  suif r.i go 
universel,  croyez-vous  que  ces  institutions  gé- 
'  culaires,  qui  n'ont  pat  été  biiséos  par  deux 
!  révolutions,  résisteraient  facilement?  (Nouvel 
1  assentiment.) 

Et  cette  Italie,  cette  nation  née  d'hier  qui 
'  a  créé  son  unité  sous  l'empire  du  sentiment 
■  douloureux  de  tes  longues  infortunes,  es!-co 
1  qu'elle  a  la  pensée  de  créer  le  suffrage  univer- 
I  sel,  de  l'appliquer  a  ses  institutions?  Non  ! 
el!e  recule  devant  ce  grand  pa;,  en  pas  im- 
mense. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Et  ce  sont  là  les  analogies  quo  vous  nous 
présentez  p  >ur  nous  prouver  que  nou*  avons 
dolé  l'Europe  entière  d'institutions  libérales  1 1 
que  nous  bs  dédaignons  ponr  nous-mêmes! 
Le  suffrage  universel  est  la  liberté  qui  con- 
tient toutes  les  autres,  car  c'est  le  droit  donué 
à  tous  les  citoyens.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais  que  nous  demandc-t-on ?  s'agit-il  tout 
simplement  d'élargir  celte  estrade  où  je  parle, 
et  au  lieu  d'y  mettre  les  représentants  du 
pouvoir,  d'y  mettre  des  ministres  à  porte- 
feuille? Est-ce  là  l'opération  simple  qu'il  s'a- 
git de  faire  ? 
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Non  assurément,  messieurs,  et  voyez  !  Il 
faut  d'abord  supprimer  ce  conseil  d'Etat  qui 
est  la  représentation  vivante  dans  ce  pays  des 
institutions  sérleusts  administratives.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai!)  En  effet,  ce  conseil  est  incom- 
patible avec  la  solidarité  ministérielle  et  avec 
le  cabinet  constitué,  et  cependant  il  est  p  mr 
la  marche  du  Souverain,  pour  le  Chef  de  l'Etat 
responsable,  une  protection  Incessante.  Avec 
le  conseil  d'Etat  ce  ne  sont  pas  les  élucubra- 
tions  d'un  ministre,  d'un  chef  de  service  on 
d'un  chef  de  bureau,  qui  passent  immédiate- 
ment à  l'état  de  décret;  non,  le  conseil  d'Etal 
voit  tout,  examine  tout;  11  prépare  vos  tra- 
vaux, il  prépare  ceux  du  Gouvernement;  il 
n'est  pas  une  de  ses  œuvres  qui  ne  porte  l'em- 
preinte do  ses  lumières  et  de  ses  laborieuses 
études  ;  le  conseil  d'Etat  est  à  la  fois  plein 
de  science,  d'indépendance  et  déloyauté.  (C'est 
vrai  !  c'*st  vrai  !  -  Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  jour  où  vous  aurez  fait 
un  gouvernement  parlementaire,  voas  ne 
pourrez  rester  avec  un  pouvoir  législatif  uni- 
que ;  il  faudra  modifier  le  Sénat,  il  faudra  en 
faire  une  chambre  des  pairs  nouvelle.  (Mar- 
ques d'assentiment.)  En  face  de  ce  pouvoir 
irresponsable,  étranger  au  Gouvernement,  en 
face  de  ce  pouvoir  ministériel  effacé  et  subor- 
donné, vous  serez  bien  obligés  do  modifier  le 
Sénat,  vous  serez  bien  obligés  de  ne  pas  con- 
server cette  Chambre,  comme  pouvoir  légis- 
latif unique,  sous  peine  de  la  voir  devenir 
omnipotente,  sous  peine  de  la  voir  devenir 
une  Convention.  (Mouvement.  —  Très-bien  I 
très-bien!) 

11  faut  aller  plus  loin. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  principes  de  la  res- 
ponsabilité du  Souverain,  de  la  dépendance  des 
ministres  vis -à -vis  du  Souverain  seul?  Ce 
sont  des  principes  fondamentaux.  Ils  ont  été 
posés  dans  le  plébiscite  de  <8t>i  ;  ils  ont  été 
votés  par  le  peuple  français  tout  entier  ;  nul 
n'a  le  droit  de  les  rayer  que  le  peuple  lui- 
même. 

Pouvoir  politique,  pouvoir  législatif,  chef 
souverain,  sont  incompétents  pour  substituer 
des  principes  nouveaux  aux  principes  sur  les- 
quels repose  la  Constitution  actuelle.  Cette 
Constitution  est  l'œuvre  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Donc,  pour  que  les  bases  de  la  Consti- 
tution puissent  être  changées,  il  faut  que  le 
Souverain  réunisse  le  peuple  dans  ses  comices 
et  lui  dise  :  ■  Je  vous  al  protégés  au  moment 
où  la  civilisation  allait  tomber  dans  l'abîme, 
j'ai  fortifié  telle  nation,  je  lui  ai  donné  l'ordre, 
la  prospérité,  j'ai  rajeuni  sa  gloire,  j'ai  étendu 
ses  frontières,  J'ai  agrandi  son  territoire,  j'ai 
agi  dans  I  intérêt  de  la  France,  de  la  vie  et  de 
la  santé  du  peuple  entier;  donce2-moi  ma 
rémunération  ,  étendez-moi  sur  ce  lit  do  Pro- 
cruste  et  amoindrissez  ma  taille  à  ses  propor- 
tions. Mon  rôle  est  ûni,  il  faut  que  je  l'aban- 
donne, dans  l'Intérêt  du  gouvernement  parle- 
mentaire. »  (Très-bien  1  très-bien  !  —  Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  faut  avoir  plus  de  courage  :  conseillez  lui 
d'imiter  Charles-Quint;  c'est  plus  digne  de  non 
nom,  de  son  caractère  et  de  sa  gloire.  (Très- 
bien  1  très-bien!  —  Nouveaux  applnudiss-- 
ments.) 

S'il  consultait  le  peuple,  si,  cédant  à  je  no 
sais  quelle  émotion,  à  quelle  sollicitude  de 


voir  incessamment  et  a  chaque  session  son 
pouvoir  contesté,  il  disait  au  peuple  souve- 
rain :  ■  Jugez-moi  1  »  oh  1  le  peuple  tout  en» 
tier  lui  répondrait  par  la  confirmation  de  ses 
pouvoirs.  (Oui  1  oui  t  —  C'est  vrai  !)  Il  y  a 
des  salons  qui  n'ont  pas  antichambre  sur  la 
rue,  et  qui  n'ont  pas  pénétré  ces  masses  si  dé- 
vouées a  l'Empire...  (C'est  vrai  I  —  Bravo  I 
bravo!  —  Applau  llssenients  vifs  et  prolongés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs  ) 

J'en  ai  fini  avec  cette  grande  question. 

Je  ne  puis  cependant  pas  m'en  séparer  sanB 
me  souvenir  des  paroles  que  prononçait  l'ho- 
norable M.  Thlers,  11  disait  :  Heureuses  les 
nations  qui  n'ont  pas  à  discuter  de  tels  ; 
grammes,  et  dont  les  Institutions  sont  t 


pour  éviter  de  pareils  déftats  ! 
Qu'il  me  permette  d'ajouter  :  Malheureuses 
sont  les  nations  dans  lesquelles,  sans  utilité, 
sans  profit  pour  les  grands  intérêts  du  pays, 
on  agite  incessamment  d'aussi  Importantes 
questions,  d'aussi  redoutables  problèmes  t 
(Très-bien I  très-bien!) 

Quant  à  moi,  messieurs,  jo  n'ai  pas  abordé 
ce  débat  sans  tristesse  et  sans  douleur;  il  m'a 
fallu  faire  comme  un  effort  sur  moi-même 
pour  me  décider,après  quatorze  ans  d'un  règne 
prospère,  à  venir  discuter  les  bases  sur  les- 
quelles le  peuple  a  fondé  la  prospérité  de  la 
Dynastie  et  la  prospérité  de  mon  pays.  (Très- 
bien  1  très-bien  I) 

Messieurs,  je  ne  me  laisse  pas  illusionner 
par  ma  conviclon  et  par  mon  dévouement.  SI, 
comme  on  l'a  soutenu,  votre  contrôle  n'était 
pas  efficace,  s'il  n'était  pas  sérieux,  si  toutes  ces 
considérations  constitutionnelles  que  j'ai  pla- 
cées sous  vos  yeux  n'étaient  qu'une  illusion, 
si  vous  n'étiez  pas  ce  contre-poids  que  j'ai 
trouvé  dans  l'organisme  de  la  Constitution 
elle-même,  si  vous  ne  représentiez  pas  cette 
garantie  contre  l'autorité  du  pouvoir  que  j'ai 
cherché  à  caratériser,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  ma  conscience  serait  ébranlée.  Lorsque 
j'ai  entendu  l'honorable  M.  Thiers  vous  dire: 
•  Ce  contrôle  n'exUte  pas,  vous  n'intervenez 
qu'après  les  faits  accomplis;  vous  n'êtes  appelés 
à  dire  votre  opinion  que  lorsqu'elle  est  Impuis- 
sante ;  vous  ne  pouvez  d'ailleurs  rien  dire, 
car  vous  n'avez  pu-  le  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  triompher  votre  avis,  privés  que  vous 
êtes  du  droit  d'initiative,  du  droit  d  amende- 
ment, du  droit  d'interpellation.  » 

Si  cela  était  vrai,  messieurs,  je  le  répète,  je 
serais  ébranlé  dans  ma  conscience. 
Examinons  si  tel  est  l'état  des  choses. 
Votre  contrôle  n'a  pas  été  efficace  I..  La 
guerre  do  Crimée  et  la  guerre  d'Italie  ont  été 
faites  contre  votre  assentiment;  les  grands  ac- 
tes de  ce  Gouvernement  ont  eu  li.  u  dans  des 
conditions  qui  n'ont  pas  permis  à  vos  sen- 
timent? de  s'exprimer  1 

Eh  !  messieurs,  est-ce  bien  là  l'histoire  du 
pays  ? 

Css  questions  n'ont-elles  pas  été  précédées 
de  votre  examen  et  de  votre  autorisation? 

La  guerre  de  Crimée,  mais  comment  -\est- 
elio  faite,  comment  s 'est-elle  produite  T 

C'est  au  mois  de  janvier  que  le  czar,  las  de 
l'inanité  de  ses  espérances,  passa  do  la  menace 
à  la  violence,  incendia  la  ûotto  de  Siuope 
dans  la  mer  Noire,  et  occupa  à  titre  de 
les  Principautés.  Ce  n'était  point 


Tome  III.  — 


de  1866. 


Digitized  by  Google 


186     ANNALES  DU  SÉNAT  ET 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


guerre  pour  Us  puissances  occidentale*.  L'Em- 
pereur Napoléon  III  écrit  à  l'empereur  de  Rus- 
sie, et,  dan»  uu  langage  pleiu  d'élévation,  11 
lui  dit  :  u  II  est  encore  temps  de  no  pas  tirer 
l'épée,  et,  avant  '  d'engager  l'Europe  dans  la 
luite  oui  menace,  ne  convient-il  pas  dans  l'iu- 
térêt  du  monde  entier  et  de  la  civilisation  que 
le»  transactions  remplacent  les  dangers  de  la 
guerre  ?  » 

Ce  langage  n'est  pas  écouté.  Que  fuit  l'Em- 
pereur? Est-ce  qu'il  agit  en  dehors  de  votre 
concours?  e4  ce  qu'il  agit  en  dehors  de  votre 
volonté  et  sans  votre  assentiment  ?  , 

Le  2  mars  a  lieu  le  discours  du  Trône. 
Le  Souverain  vous  fait  connaître  sa  politique 
tout  entière  sur  cette  difficile  question  d  O- 
rient  ;  le  II  mars,  il  présente  à  votre  approba- 
tion la  demaude  d'un  créJit  de  250  millions, 
et  c'est  le  \i  mars  que  la  guerre  est  déclarée 
par  l'Angleterre  et  par  la  France  à  la  Russie. 

Le  Corps  législatif  avait-il  été  consulté? 
n'avait-il  pas  formulé  son  opinion?  Si,  mes- 
sieurs, il  avait  volé  les  sommes  nécessaires 
pour  l'accomplissement  de  cette  guerre,  qui 
d'ailleurs  avait  sa  grandeur,  reconnue  par  l'ho- 
norable M.  Thiers  lui-même. 

Et  la  guerre  d'Italie? 

Le  8  février  1830  a  Heu  le  discours  du 
Trône.  Il  y  avait  encore  des  espérances  de 
paix.  Lord  Cowley  était  alors  à  Vienne  ;  son 
autorité  s'exerçait  pour  éviter  le  conflit  entre 
le  Piémont  et  l'Autriche.  Le  Souverain  vous 
dit  ses  espérances. 

Le  23  avril,  sommation  est  faite  par  le  feld- 
marécbal  Qiulay  au  comte  de  Cavour  d'avoir 
à  quitter  les  rives  du  Tessln;  —  nous  n'a- 
vions fait  encore  aucuns  préparatifs  :  pas  un 
soldat,  pas  une  arme,  pas  uno  batterie  n'a- 
vait été  préparée,  déplacée  :  —  le  24  avril,  le 
sentiment  des  nécessités  de  la  guerre  apparaît 
au  Gouvernement,  et  le  26  avril,  quarante- 
huit  heures  après,  le  ministre  d'Etat  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  se  rendent, 
l'un  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  l'autre 
dans  le  sain  du  Sénat;  Ils  soumettent  aux  deux 
grands  pouvoirs  lu  situation  qui  est  faite  au 
Piémont  et  à  la  France  par  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Autriche,  et  en  même  temps  on 
vous  demande  une  levte  de  «40,000  hommes, 
et  un  emprunt  de  500  millions.  Pas  un  homme 
n'avait  été  déplacé.  La  guerre  n'était  ni  dé- 
clarée, ni  commencée;  aucun  soldat  français 
n'avait  franchi  les  Alpes.  Alors  vous  êtes  sai- 
sis de  la  proposition  de  l'augmentation  du 
contingent  et  de  la  demande  de  fonds  néces- 
saires pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre. 
Et  l'on  vient  dire  que  votre  contrôlo  a  été 
tardif,  qu'il  a  été  méconnu,  qu'il  n'a  pas  été 
pleinement  exercé  I 

Voyons  encore  pour  la  Pologne  :  notre  né- 
gociation eu  faveur  do  la  Pologne  a  été  en- 
treprise sans  votre  assentiment I...  Mais,  mes- 
sieurs, tous  ceux  qui  ont  appartenu  aux  an- 
ciennes assemblées  se  souviennent  de  ces  faits; 
mais  à  peine  les  premiers  coups  do  fusil 
étaient-ils  échangés  aux  environs  de  Varsovie, 
que  l'honorable  M.  Jules  Favre  interpellait 
M.  Rillault  et  lui  demandait  quelle  serait  lu 
politique  du  Gouvernement;  mais  huit  jours 
après  le  Gouvernement  exposait  sa  politique 
dans  un  débat  solennel  au  Sénat,  et  quelques 
jours  après  encore,  M.  Jules  Favre  reprodui- 


sait ton  interpellation,  et  nous  venions  dira  & 
la  Chambre,  eu  obtenant  sou  assentiment: 
«  Nous  no  pouvons  pas  rester  indifférents  a 
la  question  polonaise,  nous  ne  pouvons  pas 
armer  la  France  dans  l'intérêt  de  cette  ques- 
tion; mais  cette  question  est  européenne,  et 
nous  la  traiterons  de  concert  avec  l'Europe,  a 
Et  le  Corps  législatif  approuvait  notre  poli- 
tique. 

Donc,  quand  on  me  dit  que  vous  êtes  con- 
sultés après  coup,  que  vous  êtes  consultés  tar- 
divement, que  votrs  contrôle  est  Inefficace, 
que  votre  contrôle  est  impuissant,  je  mets  au 
défi  qu'on  puisse  établir  que  dans  les  grandes 
questions  qui  naturellement  se  solidarisent 
avec  vous,  le  Gouvernement  ait  hésité  à  vous 
rendre  cunfldenU  de  ses  pensées  et  à  vous  de- 
mander l'autorisation  nécessaire  pour  les  ac- 
complir  1 

En  était-il  de  même  sous  le  Gouvernement 
parlementaire?  Sous  ce  Gouvernement  où  la 
Chambre  des  députés  était  toute-puissante 
respectait-on,  comme  nous  le  faisons,  et  votre 
initiative  et  votre  autorité?  Oh!  je  serai 
rapide,  mais  je  livrerai  au  Corps  législatif 
des  faits  authentiques. 

L'occupation  d'Ancône  a-t-elle  été  effectuée 
avec  l'assentiment  préalable  de  la  Chambret 
Et  cependant  la  guerre  avec  l'Autriche  pou- 
vait être  au  bout. 

L'évacuation  d'Ancône  a-t-elle  été  faite 
avec  l'assentiment  de  laChimbre?  Non,  elle  a 
été  faite  par  le  pouvoir  exécutif  tout  seul,  au 
grand  déplaisir  de  l'opposition  du  temps;  mais 
je  n'examine  pas  la  question  au  fond. 

Il  y  a  bien  plus  :  dans  ce  Gouvernement  par- 
lementaire et  constitutionnel,  au  moment  de 
l'évacuation  d'Ancône,  le  Gouvernement  a 
reproduit  uu  traité  passé  entre  Rome  et  la 
France,  en  1831,  pour  régler  les  conditions  de 
l'évacuation  d'Ancône  ;  et  ce  traité  est  resté 
six  années  inconnu,  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  du  pays  tout  entier;  il  est  resté  dans 
les  cartons  du  minlstèro  des  affaires  étrangè- 
res, ignoré  du  pays,  Ignoré  de  la  Chambre. 

En  1840,  la  grande  question  d'Orient  s'ou- 
vre, et  des  propositions  sont  adressées  par  les 
quatre  grandes  puissancesà  la  France.  Elle  sou- 
lève uno  redoutable  alternative:  la  paix  ou  la 
guerre,  la  paix  ou  la  guerre  d'un  seul  contre 
quatre.  Le  gouvernement  réunlssait-11  la  Cham- 
bre pour  la  consulter  sur  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  serait  acceptée?  Et  cependant 
c'était  bien  to  ffroit  du  parlement  d'être 
appelé  à  dire  s'il  voulait  la  paix  ou  la  guerre 
avec  les  quatre  grandes  puissances  dn  l'Eu- 
rope! Non;  on  repousse  ks  piopositions;  le 
traité  des  quatre  puissances  est  signé,  la  guerre 
devient  menaçante.  Réunit-on  le  parlement 
pour  lui  demander  son  assentiment  et  son 
autorisation  préalable?  Non. 

M.  Tlilera.  Si  !  si! 

M.  le  mini*irc  «1  Etal.  Je  vous  deman- 
de pardon. 

M.  Tblers.  Je  vous  demande  pardon  aussi. 
(N  interrompez  pas!) 

M.  le  m  in  taire  d  Etat.  On  no  l'a  pas 
réuni  au  mois  de  juillet  1840. 

M.  Thlerw.  Voulez  vous  me  permettre 
un  seul  mot  ? 

M.  le  militaire  d'Etat.  Jo  ne  m'y  oppose 
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H.  Thiera  Je  ne  me  permets  une  inter- 
ruption que  de  votre  cons<  ntemaiit,  et  comme 
il  s'agit  d'un  bit  personnel,  j'espère  que  vous 
vous  y  prêterez. 

M.  le  minl»ire  d'Etat.  J'y  consens. 

M.  Thlers.  La  cris  -  mlnlstérii  llo  à  la  : 
suite  de  laquelle  je  suis  sorti  du  ministère 
s'est  élevée  justement  à  l'occasion  de  la  con- 
vocation des  Chambres... 

M.  le  ministre  d  Etat.  Au  mois  d'oc- 
tobre. 

M.  Gresnler.  Le  29  octobre  ! 

H.  Thiera.  Au  moment  où  il  fallait  pren- 
dre des  résolutions  décisives,  j'ai  proposé  la 
convocation  des  Chambres;  elle  a  été  accordée 
et  elle  allait  avoir  lieu.  Mais  une  crise  minis- 
térielle s'est  produite,  parce  que  nous  n'avons 
pas  été  d'accord  sur  le  discours  de  la  Cou- 
ronne (Mouvement  prolongé.— Rires  et  bruit 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  inlnluttre  d  Etat.  Avant  même  la 
convocation  des  Chambres  qui  a  amené  la  dis- 
solution du  cabinet  qui  existait  alors,  on  a 
commencé  lus  fortifications  de  Paris,  on  a  créé 
douze  régiments,  prép  iré  la  mobilisation  de  la 
garde  nationale,  et  ce  n'est  qu'après  tous  ces 
faits  accomplis  qu'on  s'est  demandé  s'il  fallait 
convoquer  les  Chambres.  (Ah  !  ah  !  —  Bruits 
divers.) 

M.  Thlersj.  Le  ministère,  en  mettant  la 
France  en  mesure  de  suffire  à  toutes  les  éven- 
tualités, faisait  son  devoir. 

M.  le  ministre  d'Etat.  Et  voulez-vous 
que  je  réponde  &  M.  Thlers  par  M.  Thlers 
lui-même?  Alors  l'honorable  M.  Gulzot  était 
ambassadeur  do  Franco  en  Angleterre.  Or, 
voyous  ce  que  lui  écrit  M.  le  duc  de  Broglie, 
confident  du  ministre,  l'honorable  M.  Thiers; 
▼oyons  quelle  est  la  révélation  faite  par  l'am- 
bassadeur du  plan  du  gouvernement  parle- 
mentaire présidé  par  l'honorable  M.  Thiera. 
(Ecoutez!) 

«  3»  Enfin  continuer  avec  ardeur  et  per- 
sévérance les  préparatifs  d'armement;  n'en 
point  faire  étalage,  mais  ne  rien  suspendre 
6t  ne  rien  négliger;  pousser  ces  préparatifs, 
quant  an  personnel,  jusqu'aux  limites  léga- 
les, quant  au  matériel  et  aux  fortifications, 
jusqu'aux  limites  du  possible;  être  en  posi- 
tion, le  moment  venu,  de  n'avoir  plus  à 
demander  aux  Chambres  qu'une  augmen- 
tation de  personnel  à  verser  dans  les  cadres 
déjà  posés  et  la  ratification  de  ce  qui  a  été 
fait  sans  elles...  »  (Bruyante  hilarité  et  mou- 
vements divers  ) 

«  Cela  est  de  la  dernière  importance... 

«  Quelle  que  soit  l'issu»;  de  tout  ceci,  11  faut 
que  Ta  France  on  tire  un  armement  complet 
que  l'imprévoyauce  du  gouvernement  repré- 
sentatif ne  permet  d'obtenir  que  dans  les  mo- 
ments d'urgence  et  d'appréhension..»» 

M.  l 'hier*.  C'est  la  responsabilité  ministé- 
rielle! Mais  c'est  élémentaire  cola! 

if.  le  ministre  d  Etat.  Je  répète  :  •  Il 
faut  que  la  France  en  tire  un  armement  com- 
plet... » 

H.  Thiera.  Mais  oui,   ces  préparatifs 
étalent  nécessaires! 

M.  le  ministre  d'Etat.  «  ...  que  l  lmpré-  j 
voyance  du  gouvernement  représentatif  ne 
nous  permet  d'obtenir  que  dans  les  moments 
d'urgence  et  d'appréhension.  » 


Voilà  le  gouvernement  parlementaire;  on 
no  lui  présent»  que  des  faits  accomplis,  et  on 
sedélieàce  point  du  parlement,  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  appréhension,  qu'il  y  ait  crainte,  pour 
constituer  l'armée  nécessaire  à  la  défense  du 
pays.  (Très-bien  !) 

MessieuiP,  je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire, 
votre  coutiolo  s'exerce  autrement  et  plus  effi- 
cacement. Il  est  de  lu  nature  des  pouvoirs 
qui  n'ont  pas  de  lendemain  d'être  a  l'étioit 
en  face  de  la  responsabilité  ministérielle  ;  et 
alors  on  cherche  les  faits  accomplis  pour  la 
couvrir.  Nous,  nous  nous  présentons  à  l'a- 
vance, dès  le  premier  jour,  loyalement,  sincè- 
rement, nous  vous  demandons  votre  contrôle, 
votre  jugement  et  votre  concours.  (Vive  ap- 
probation. —  C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  ) 

M.  Thlers.  Et  le  Mexique? 

1M.  le  ministre  d  Etat.  Je  ne  veux  pas 
discuter  en  ce  moment  cette  question. 

M.  Thlers.  A  la  bonno  heure  !  (N'Inter- 
rompez pas!  n'interrompez  pasl) 

H.  le  ministre  d'Etat.  Je  la  discuterai 
en  temps  utile,  et  je  démontrerai  que  l'appro- 
bation et  le  contrôle  do  la  Chambre  se  sont 
exercés. 

Mais  vous  me  rappelez  que  l'expédition  du 
Gouvernement  de  Juillet  à  Saint-Jean  d'Ulloa 
a  été  faito,  comme  l'expédition  de  1840,  sans 
aucun  assentiment  préalable  de  la  Chambre 
des  députés  et  sans  ouverture  de  crédit,  et 
que  l'on  ne  s'en  est  occupé  dans  le  sein  delà 
Chambre  que  deux  années  après  les  faits  ac- 
complis, apiés  la  prise  de  Saint-Jean  d  Ulloa. 

Voulez-vous  aller  plus  loin?  Cette  grosse 
question  de  l'indemnité  Prltchard  n'a-t-elle 
pas  été  vidée  par  le  Gouvernement  parle- 
mentaire sans  l'autorisation  préal.ble  du 
Corps  législatif,  sans  son  intervention?  On 
s'est  présenté  devant  lui  avec  des  faits  accom- 
plis, et  vous  savez  avec  quelles  difficultés  I 

Ne  comparez  donc  pas,  pour  les  garanties, 
pour  le  contrôle,  pour  le  jugement,  pour  les 
appréciations,  ne  comparez  pas  le  régime  par- 
lementaire avec  le  nôtre  I 

Et  maintenant,  est-il  donc  vrai,  messieurs, 
que  vous  manquiez  des  conditions  organiques 
nécessaires  pour  exercer  vos  attributions?  Est- 
il  donc  vrai  que  vous  n'avez  pas  l'initiative,  le 
droit  d'amendement,  le  droit  d'Interpellation? 

Ah!  k  droit  d'initiative! 

Mais  je  le  comprends.  Comment  pourriez- 
vous  l'avoir?  Il  n'existait  pas  sous  la  Restau- 
ration, et  cependant  on  no  niait  pas  l'efficacité 
du  contrôle  alors. 

L'initiative,  lorsqu'elle  existait  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet,  se  trouvait  placée  en 
fiico  dune  dualité  de  pouvoirs  législatifs, 
lorsque,  dis-Je,  l  inltlativo  était  exercée  dans 
la  Chambre  les  députés,  elle  nviit  pour  con- 
tre-poids, pour  tempérament,  non  pas  le  pou- 
voir exécutif,  ce  qui  aurait  nmene  le  conflit, 
mais  une  autre  Chambre,  qui  était  appelée  a 
juger,  à  temporiser,  à  ajourner,  à  éviter  beau- 
coup d'entraînements,  à  modifier  au  besoin,  à 
rentoyerau  Corps  législatif,  et  qui  ainsi  faci- 
litait le  travail  sérieux  au  lieu  des  entraîne- 
ments que  1  initiative  individuelle,  dans  une 
Chambre  unique,  pourrait  produire.  (Assenti- 
ment.) 

Ne  dites  donc  pas  que,  l'initiative  n'exis- 
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tant  pas,  le  contrôle  du  Corps  législatif  ne 
peut  s'exercer. 

Le  droit  d'amendement! 

Oui,  messieurs,  sous  les  anciens  gouverne- 
ments, le  droit  d'amendement  était  absolu,  il 
se  produisait  à  l'improvlste,  d'une  manière 
hàtlve,  souvent  irréfléchie.  Un  amendement 
étant  adopté,  il  enfantait  une  antinomie  ina- 
perçue au  premier  abord,  dans  la  hâte  de  la 
confection  législative,  mais  révélée  ensuite  par 
l'ensemble  de  la  loi. 

Est-ce  que  tous  les  bons  citoyens,  les  juris- 
consultes, les  hommes  sérieux  n'ont  pas  cent 
fois  regretté  ces  amendtments  précipités  et  dis- 
sonants? Est-ce  que  nous  tous  qui  nous 
sommes  occupés  de  l'étude  du  droit,  nous  n'a- 
vons pas  vu  tous  les  embarras  d'interpréta- 
tion qui  nous  étaient  légués  par  ces  impré- 
voyances? Est-ce  que  uous  n'avons  pas  vu  les 
incertitudes,  les  contradictions  dune  juris- 
prudence laborieuse  qui  ne  pouvait  trouver 
la  vérité  dans  cette  législation  Improvisée? 
Est-ce  qu'en  réglant  le  droit  d'amendement, 
en  y  mettant  quelques  conditions  qui  en  retar- 
dent d'une  façon  salutaire  l'examen  et  l'adop- 
tion, on  a  gêné,  à  un  degré  quelconque,  votre 
droit,  votre  autorité,  votre  puissance? 

N'avez-vous  pas  d'ailleurs,  en  définitive,  le 
deruiiT  mot  par  le  rejet  de  chaque  article  d  un 

Îirojet  de  loi?  Est-ce  que,  si  vous  ne  partagez 
'opinion  du  Gouvernement,  vous  n'avez  pas 
la  faculté  d'imposer  l'obligation  de  se  con- 
former à  votre  opinion,  ou  de  retirer  la  loi  ?  11 
y  a  uue  hypothèse  :  11  est  possible  que  sur  une 
même  question  deux  opinions  essentielle- 
ment contradictoires  se  réunissent  et  qu'on 
pousse  simultanément,  par  une  sorte  de  coa- 
lition involontaire,  au  rejet  d'un  article. 

Alors  comment  le  Gouvernement  6aura-t-ll 
l'opinion  de  la  Chambre?  Telle  a  été  l'objec- 
tiou  de  l  honorable  M.  Buffet. 

Dans  la  pratique,  j'ai  bien  rarement  vu  se 
produire  cette  coufusion.  Mais  enfin  si  cela  se 
présentait,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  devoir 
du  Gouvernement  serait  d'examiner  ce  qu  il 
doit  faire.  Ce  qu'il  désire,  c'est  votre  liberté 
d'action  et  de  contrôle.  La  Chambre  pense- 1- 
elle  qu'il  y  ait,  dans  1  absence  de  règle  pour  une 
semblable  hypothèse,  une  gêne,  un  embarras? 
peuse-t-ello  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Gouverne- 
ment d'examiner?  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment examinera,  et  soyez  sûrs  que  cet  examen 
sera  sincère,  loyal  et  approfondi. 

Quant  au  droil  d'interpellation,  est-ce  qu'il 
n'existe  pas,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  demander  quelles  sont  les  vues  du  Gouver- 
nement? Mais  je  vous  en  demande  pardon, 
votre  session,  c'est  une  interpellation  conti- 
nue... (Rires  approbalifs)  qui  commence  au 

firemier  jour  de  1  Adresse,  qui  se  continue  dans 
a  loi  du  contingent,  qui  passe  à  la  loi  du  bud- 
get, qui  se  prolonge  ainsi  toute  la  durée  de  la 
session.  C'est  une  interpellation  libre,  non 
conditionnelle,  non  réglementée,  que  vous  pou- 
vez exercer  à  tout  Instant,  et  le  Gouvernement 
vous  répond  toujours  avec  empressement. 

Mais  enfin,  voyons,  quel  est  le  but  que  nous 
poursuivons?  Je  l'ai  dit,  ce  que  nous  voulons,  ce 
que  le  Qouvernement  demande,  c'est  le  con- 
trôle efficace,  sincère,  sérieux  du  Corps  légis- 
latif. Il  est  convaincu  qu'il  n'a  rien  à  crain- 
dre de  la  discussion  de  tes  actes,  de  ses  inten- 


tions et  de  ses  volontés,  ni  devant  vous,  ni 
devant  le  pays.  (Très-bien  1  très-bien!) 

Y  a-t-il  quelque  embarras  pour  vous  dans 
cette  accumulation  de  sujets  qui  se  pressent 
au  moment  de  la  discussion  de  l'Adresse?  Ces 
débats  présentent-ils  quelque  chose  de  confus? 
N'y  a-t-il  pas  là  une  discussion  assez  actuelle, 
assez  pratique,  assez  pénétrante,  assez  vivace? 
La  Chambre  a-t-elle  cette  pensée  que  l'Angle- 
terre nous  donne  un  enseignement  meilleur, 
qu'il  y  a  certaines  pertes  de  temps  dans  ce 
travail  difficile  d'une  Adresse  à  constituer? 
Voulez-vous  un  débat  plus  pressant,  plus  vif, 
un  moyen  d'interpellation  plus  directe  ?  Ce 
que  le  Gouvernement  veut,  c'est  la  vérité  : 
il  aviserai  Si,  après  deux  mois  de  session, 
vous  trouvez  je  ne  Bais  quelle  stérilité  dans 
vos  efforts,  si  vous  voulez  transformer,  mo- 
difier vos  moyens  de  contrôle ,  demandez 
qu'ils  soient  rendus  plus  précis  et  plus  ef- 
ficaces, c'est  une  question  à  laquelle  il  ne 
refuse  pas  son  examen.  (Très -bien!  très- 
bien  !) 

Ainsi,  Gouvernement  sérieux,  fortement 
constitué,  contrôle  efficace,  droits  nécessaires 
pour  exercer  ce  contrôle,  puissance  de  l'opinion 
publique  s'exerçanl  utilement  sur  le  pouvoir 
législatif  et  sur  le  pouvoir  exécutif,  voilà  notre 
pays,  vohà  vos  attributions,  voilà  notre  ca- 
ractère, voilà  la  vérité  enfin. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  changer,  et  vraiment  ne 
seruit-il  pas  mieux  de  suivre  le  conseil  que 
nous  donne  le  Souverain  de  nous  occuper  des 
grands  Intérêts  sociaux  et  des  problèmes  qu'ils 
soulèvent  pour  fortifier  les  bases  mêmes  de 
l'édifice,  et  non  d'en  préparer  l'ébranlement 
par  des  agitations  incessantes?  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'adhésien.) 

Je  sors  de  ce  sujet;  je  ne  veux  pas  m'appe- 
santir  davantage  sur  cette  question  constitu- 
tionnelle. 

Je  veux  traiter  la  question  môme  des  prin- 
cipes de  1789  et  des  législations  qui  les  ré- 
gissent. 

Est-il  vrai,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Ju- 
les Favre ,  que  la  Constitution  proclame  les 
principes  de  1789  et  que  la  législation  les  sup- 
prime? 

Vous  avez  remarqué,  messieurs,  ce  grand  et 
éloquent  discours.  Sous  les  habiletés  et  les  ma- 
gultlcenccs  du  langage,  il  cache  un  syllogisme 
redoutable.  Oui,  vous  dit-il,  le  peuple  a  voté, 
il  a  donné  un  mandat  au  souverain,  il  a  con- 
stitué la  dynastie  sous  la  condition  vitale  et 
essentielle  que  les  principes  de  89.  places  au 
frontispice  de  la  Constitution,  seraient  respec- 
téset  observés  ! 

Ils  ne  le  sont  pas,  ils  sont  supprimés  par  la 
législation  secondaire.  On  n'ajoute  pas,  mais 
on  me  permettra  d'ajouter  :  Donc  le  contrat 
est  rompu  ,  et  le  vote  de  1831  doit  être  rayé 
comme  inefficace  et  Impuissant.  (Très -bien  ! 
très-bien  !j 

Voilà  la  portée  du  discours  de  l'honorable 
M.  Jules  Favre. 

Qu'il  me  permette  de  lui  répondre. 

11  y  a  eu  deux  votes  qui  ont  constitué  la 
monarchie  impériale.  —  11  y  a  eu  le  vote  de 
1851  et  le  vote  de  1832.  A  co  dernier  moment, 
quelle  était  la  situation  ? 

Est-co  que  toutes  les  principales  législations 
existant  aujourd'hui  n  existaient  pas  alors? 
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Est-ce  que,  au  mois  de  décembre  1  S 52  ,  et  le 
décret  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  le  décret 
sur  le  droit  de  réunion,  et  toutes  les  lois  que 
vous  avez  Incriminées,  n'avaient  pas  été  pro- 
mulgués et  appliqués,  quand  le  Souverain 
s'est  présenté  devant  le  peuple  ? 

En  1852,  quand  il  lui  a  demandé,  comme 
gaiantie  de  permanence,  de  durée  et  de  gran- 
deur pour  le  pays,  de  rétablir  la  monarchie 
Impériale,  est-ce  que  le  peuple  ne  connaissait 
pas  tout  cet  ensemble,  tout  ce  régime  légis- 
latif? 

Comment  a-t-il  répondu  ? 

M.  Emile  oiitvtcr.  Je  demande  la  parole. 
(Mouvements  divers.) 

H.  lewlnlatre  d'Etat.  Je  m'y  attendais, 
cela  ne  m'étonne  pas  !  (On  rit.) 

Est-ce  que,  en  1852,  quand  le  Souverain 
•'est  présenté  une  seconde  fois  aux  comices,  la 
majorité  lui  a  fait  défout? 

Au  mois  de  décembre  1851,  il  avait  été  ac- 
clamé par  7,500,000  suffrages  ;  et,  au  mois  de 
décembre  1852,  le  Corps  législatif  qui  vous  a 
précédés  enregistrait  8  millions  de  suffrages  1 

Voilà  comment  cette  prétendue  violation  des 
principes  de  1789  était  jugée  par  la  nation. 

Une  année  entière  s'éiait  écoulée,  les  co- 
mices s'élalent  réunis  de  nouveau,  et  8  mil- 
lions de  sut! rages  acclamaient  l'Empereur. 

Voilà  comment  ce  coutrat  que  vous  avez 
présenté  avec  art,  à  une  de  nos  dernières 
séances,  comme  un  pacte  incomplet,  sans  réci- 
procité, a  été  confirmé,  ralillë  par  le  peuple  en- 
tier. (Très  bien  l  Bravo  !  ) 

Mais  je  ne  m'arrête  pas  là,  je  veux  les  pré- 
ciser, ces  principes  de  8'.»  ;  je  veux  les  péné- 
trer, savoir  en  quoi  nous  les  violous,  eu  quoi 
nous  sommes  dans  cette  situation  étrange  qui 
vous  est  faite  par  le  discours  que  vous  avez 
eu  tendu. 

Mais,  en  vérité,  s'il  fallait  en  croire  nos  ho- 
norables contradicteurs,  ce  peuple  représente- 
rait 38  millions  d'esclaves,  mendiant  l'air  res- 
pirable,  les  libertés  nécessaires;  non  pas  cet 
air  saturé  d'oxygène  qui  emplit  et  purifie  leî 
poumons,  mais  l'air  rigoureusement  indispen- 
sable. Il  y  a,  insinue-t  on,  pesant  sur  cetto 
nation,  je  ne  sais  quelle  puissance  occulte  qui 
lui  enlève,  comme  aux  criminels  d'autrefois, 
1  eau,  l'air,  la  terre  et  le  feu.  Nous  n'avons  plus 
rien,  nous  sommes  les  esclaves  d'un  pouvoir 
despotique!  (On  rit.  —  Cest  celai  Très- 
bien  !) 

On  veut  faire  croire  à  une  nation  entière 
qu'elle  est  plongée  dans  une  atmosphère  mo- 
rale factice,  chargée,  délétère  ;  et  on  croit  que 
la  vérité  ne  se  dégagera  pas  de  ces  mensonges! 

On  veut  nous  montrer  ce  pays  comme 
plongé  dans  la  servitude,  lorsque  par  tous  les 
pores  11  respire  la  grandeur  et  la  liberté. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Mais  voyons  de  plus  près  les  principes  de  89; 
J'en  al  le  texte  entre  les  mains. 

Les  principes  de  89  out  été  proclamés  le 
17  août  1789,  et  promulgués  le  3  novembre;  ils 
ont  été  insérés  à  cette  date  au  Bu  Utin  des  lits. 

Que  disent-Ils?  quel  est  1<- principe  que  nous 
ne  posséderions  pas  aujuurdhui,  et  qui  serait 
consacré  par  cette  déclaration  de  I78U? 

Elle  proclame  d'abord  :  l'égalité  du  tous  aux 
emplois;  la  répartition  proportionnelle  des 
chargée  et  de  l'impôt;  le  vote  de  l'impôt  par 


le  Corps  législatif;  la  proportionnalité 
charges  des  contribuables  ;  1  égalité  de  tous  de- 
vant la  loi  ;  l'Impossibilité  de  saisir,  dans  un 
intérêt  public,  la  propriété  d'autrui  sans  in- 
demnité préalable. 

Tous  ces  droits  les  avez- vous?  Existent-Ils? 
ne  sont-ils  p  is  dans  1*1  mœurs,  ne  sont-ils  pas 
dans  la  législation  ?  (Dénégations  sur  quelques 
bancs).  Je  viendrai  à  votre  objection.  Voulez- 
vous  que  j'y  vienne  de  suite?...  (Nonl  non! 
—  Continuez!) 

Vous  avez  nié  que  quatro  droits  principaux 
existassent  aujourd'hui  :  la  liberté  indivi- 
duelle. 

M.  Eugène  Pelfetan.  Ouil 

M.  le  mlnUtre  d  Etat.  La  liberté  électo- 
rale. 

M.  Eugène  Pelletan.  Oui! 
M.  le  mlnlatre  d  Etat.  Le  droit  de 
réunion. 
M.  Eugène  Prlletau.  Ouït 

M.  le  ml  m  si  n-  d  Etat.  La  liberté  de  la 
presse. 

Ifl.  Engène  Prllrtan.  Oui  I 

M.  le  mlnUtre  d  Etat.  Nous  tommes 
d  ncc.jrd  sur  cotte  nomenclature...  (On  rit.  — 
Vive  approbation.) 

M.  Eugène  iv  Mot  nu.  Oui  toujours! 

M.  le  mlnlatre  d  Etat.  Vous  reconnais- 
sez que  dans  les  17  articles  qui  constituent  la 
déclaration  do  178»,  et  que  Je  pourrais  lire, 
se  trouvent  toutes  les  autres  libertés,  tous  les 
mitres  droits  existant  dans  la  législation  ac- 
tuelle, comme  dans  les  législations  antérieures. 
Nous  sommes  bien  d'accord  au  moins  sur  ce 
point?  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Eh  bien,  je  vais  les  prendre,  je  vais  les 

Ï vendre  une  à  une  ces  quatre  libertés  :  la 
iberté  individuelle,  la  liberté  électorale,  le 
droit  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse. 
La  liberté  individuelle,  savez-vous  pour- 

Sioi  elle  n'existe  pas,  d'après  l'opposition? 
est  parce  que  dans  la  constitution  de  l'an  8 
il  y  a  un  article  75  qui  décide  qu'on  ne  peut 
poursuivre  les  fonctionnaires  publics  sans  au- 
torisation préalable  du  conseil  d'Etat. 

Tant  que  cette  disposition  ne  sera  pas  sup- 
primée, la  liberté  n'existera  pas  en  France. 
C'est  bien  là  l'objection. 

Voix  nomtraues  C'est  cola  !  —  Très-bien  ! 
M.  le  mlnlMtre  d'Etat.  Permettez-moi, 
à  mon  tour,  de  vous  accuser  d'inconstitutlon- 
nalité.  Vous  violez  la  Constitution ,  vous  vio- 
lez les  principes  de  1789,  car  ce  sont  les  prin- 
cipes de  89  qui  ont  exigé  l'autoiisition  préa- 
lable avant  de  poursuivre  aucun  fonction- 
naire. 

Un  membre.  C'est  une  erreur  1 

M.  le  ministre  d'Etat.  On  me  dit  que 

c'est  une  erreur ,  je  vais  vous  citer  les  lois  et 
vous  les  vérifierez  ;  je  ne  ferai  pas  comme 
pour  ce  fameux  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du 
1*'  mai  1862,  invoqué  par  l'honorable  M.  Ju- 
les Simon,  et  que  je  n'ai  jamais  pu  trouver... 

M.  Jnlea  Simon.  Voici  cet  arrêt  à  votre 
disposition.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mlnlatre  d  Etat.  Je  vais  citer  les 
lois.  L'autorisation  préalable  est  déclarée  né- 
cessaire par  l'article  61  du  décret  du  14-22 
déembre  I7S9,  relatif  à  la  constitution  des 
municipalités,  et  c'est  à  l'égard  des  maires 
précisément  que  cet  article  61  exigeait  l'auto- 
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rlsation  préalable.  Cette  autorisation  est  exi- 
gée par  l'article  7  de  la  section  3  du  décret  du 
zi  décembre  1789-à  janvier  (700,  relatif  à  la 
constitution  des  assemblées  primaires  et  ad- 
ministratives ;  cette  autorisation  est  prescrite 
par  le  décret  du  16-24  août  1790  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Enllu  elle  est  prescrite,  d'une  manière  topi- 
que et  spéciale,  parle  décret  du  7-14  octobre 
17BO  sur  la  compétence  des  corps  adminis- 
tratifs i  n  matière  de  grande  voirie.  Ello  est 
même  tout  au  long  dans  le  titre  III,  chapitre  V. 
do  la  constitution  du  3  septembre  179»,  qui 
nous  était  dtée  par  l'honorable  M.  Thlers; 
elle  est  reproduite  dans  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  3.  Et  savez-vous  le  changement  qu'y 
a  'ait  le  Premier  Consul  on  l'an  8?  Il  a  établi 
un  progrès  considérable  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté individuelle;  tous  ces  monuments  légis- 
latifs que  je  vous  citais  avaient  exigé  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'autorité  hiérarchiquement 
supérieure.  Eh  bien,  le  Premier  Consul  déclara 
que  cette  autorisation  serait  très-diflkllement 
obtenue;  que  l'autorité  hiérarchiquement  su- 

Sérleure  épouserait  la  querelle  de  son  subor- 
onné,  qu'elle  voudrait  couvrir  une  faute  dont 
elle  serait  indirectement  responsable;  qu'il  fal- 
lait une  garantie,  qu'il  fallait  la  chercher  dans 
le  sein  de  ce  grand  corps  qui  composait  alors 
le  conseil  d'Etat,  et  la  constitution  de  l'an  8. 
modifiant  les  législations  antérieures,  a  exigé  1 
la  hante  Intervention  du  conseil  d'Etat.  Pour- 
quoi? Non  pas  pour  protéger  le  fonction-  | 
naire,  mais  pour  protéger  le  citoyen.  Il  était 
impossible  que  dans  un  pays  où  tant  de  pas- 
sions peuvent  se  dégager  des  luttes  électorales, 
des  fonctionnaires  se  dévouant  a  leur  devoir  | 
fussent  à  la  merci,  sans  vérification  préalable, 
de  tous  les  griefs  qui  pouvaient  sortir  des  riva- 
lités de  la  lutte  et  des  rancunes  de  la  défaite. 

L'honorable  M.  Thlers  qui  s'attendait  bien, 
évidemment,  à  ce  qu'on  lui  reprochât  de  ne 
pas  avoir  fait  abroger  cet  article  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  8,  a,  dans  son  très-remarqua- 
ble discours,  cherché  à  éviter  l'objection.  Il 
vous  a  dit  :  Mais  alors  la  responsabilité  minis- 
térielle existait,  et  l'on  pouvait  interpeller  le 
ministre  sur  des  actes  arbitraires;  de  sorte  que 
la  constitution  de  l'an  8  n'était  pas  une  gêne 
pour  la  liberté  individuelle. 

Ah  tll  y  a  bien  plus  aujourd'hui,  il  y  a  le 
droit  do  pétition  au  Sénat  pour  cause  d'incon 
stitutionnallté;  il  y  a  la  possibilité  pour  le  ci- 
toyen de  forcer  ce  grand  corps,  ce  corps  Indé- 

Sendant,  à  examiner  publiquement,  à  la  vue 
u  pays  entier,  si  la  réclamation,  si  le  grief  est 
fondé;  et  le  Sénat  a  au  besoin  le  droit  de  briser 
l'acte  qui  lui  est  dénoncé  à  la  face  du  Gouver- 
nement qui  résisterait.  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
une.  garantie?  Est-ce  que  la  liberté  Individuelle 
est  gônée  î  Est-ce  que  le  droit  du  citoyen  Ht 
compromis?  En  vérité,  il  fauttouto  la  puissance 
de  l'argumentation  humaine  pour  contester, 
a  un  degré  quelconque,  l'existence  delà  liberté 
individuelle  en  France.  (Approbation.) 
La  liberté  électorale  1 

Messieurs,  le  vais  d'abord  débarrasser  cette 
question  de  deux  observations  présentées  par 
1  honorable  M.  Simon. 

Il  vous  a  dit  :  Le  Gouvernement  a  droit,  à 
chaque  élection,  de  remanier  la  circonscrip- 
tion électorale,  do  séparer  ainsi  les  élus  des 


électeurs,  do  se  livrer,  par  suite,  à  un  acte 
arbitraire  qui  détruit  ou  affecte  la  liberté 
électorale.  Le  Gouvernement,  a-t-ll  ajouté, 
respecte  si  peu  cette  liberté  électorale  que 
dans  cette  grando  cité  de  Paris,  où  la  populos 
tlon  augmente  Incessamment,  le  nombre  de- 
électeurs  diminue  ou  reste  statlonnalre.  Donc 
le  Gouvernement  porte  atteinte  à  la  liberté 
électorale. 

Voici  les  deux  réponses  quo  j'ai  à  faire  à  ces 
deux  objections. 

Non!  le  Gouvernement  n'a  p  s  le  droit,  à 
chaque  élection,  do  remanier  les  circonscrip- 
tions électorales;  le  Gouvernement  doit  faire 
ce  remaniement  tous  les  cinq  ans,  par  une 
raison  constitutionnelle  et  évidente,  c  66».  que 
chaque  département  a  droit  à  un  député  par 
35,000  éloctours,  et  quo  même,  quand,  après 
ce  nombre  de  35,000,  unique  eu  multiple,  il 
y  a  un  excédant  de  17,500  électeurs,  ce  chiffre 
donue  droit  à  un  nouveau  député  pour  le  dé- 
partement. 

Or,  lorsque  le  recensement  est  fait,  lorsque 
les  listes  électorales  ent  été  publiées  pendant 
le  cours  de  cinq  années,  il  peut  arriver  ou 
que  le  nombre  des  électeurs  ait  diminué  par 
le  fait  des  émigrations  qui  s'opèrent  de  la 
campagne  dans  les  grandes  cités,  ou  quo  le 
nombre  des  électeurs  ait  augmenté  ;  de  là  la 
nécessité  de  donner  unoreprésentation  ou  moin, 
dre  ou  plus  étendue  à  tel  ou  tel  département- 
et  par  suite  l'o  digation  Impérieuse  de  rema- 
nier les  circonscriptions.  Ce  remaniement  ne 
se  fait  pas  au  renouvellement  du  Corps  légis- 
latif; il  peut  évidemment  coïncider  avec  lui, 
mais  11  se  fait,  aux  termes  de  la  loi,  tous  tes 
cinq  ans,  pendant  que  la  durée  de  la  session 
du  Corps  législatif  est  fixée  a  six  années. 
Ainsi  le  remaniement  des  circonscriptions 
électorales  devra  avoir  lieu  en  181)7.  lminédia- 
tement  après  lo  recensement  général,  et  les 
élections  ne  devront  avoir  lieu  qu'en  1809. 

Je  crois  ces  explications  de  texte  parfaite* 
ment  claires  et  précises.  (Approbation.) 

Eo  ce  qui  concerne  Paris,  vous  ne  nous  en- 
couragez pas.  (On  rit.)  Je  m'attendais  à  un 
peu  de  gratitude,  je  ne  dirai  pas  à  un  remer- 
clment,  mais  a  un  témoignage  sympathique. 

Comment  I  au  renouvellement  des  listes 
électorales,  l'opposition  s'adresse  au  Gouver- 
nement et  lui  dit  :  Le  délai  fixé  par  le  décret 
réglementaire  pour  la  vérification  des  listes  et 
pour  les  demandes  d'inscriptions  est  de  dix 
jours;  ce  délai  est  trop  court;  l'ouvrier  n'a 
pas  le  temps  de  se  faire  inscrire,  de  vérifier 
les  listes;  11  ne  peut  pus  examiner  si,  oui  ou 
non,  Il  figure  sur  les  listes;  nous  qui  sommes 
ses  représentants,  naturelsounon  (Kires),nous 
nous  croyons  lo  droit  d  intervenir  pour  tâcher 
d'obtenir  le  complément  des  listes. 

Qu'est-ce  quo  fait  le  Gouvernement,  mes- 
sieurs? 1)  office,  après  avoir  étudié  la  législa- 
tion, trouvant  un  moyen  do  satisfaire  à  cetto 
demande  différent  de  celui  quo  l'opposition 
lui  avait  Indiqué,  trouvant  un  moyen  qui  ne 
s'applique  pas  à  Paris  seulement,  mais  à  la 
France  entière,  U  décide  que  le  droit  de  re- 
cours pour  la  vérification  des  listes  est  insuf- 
fisant, que  le  délai  nécessaire  pour  s'Inscrire 
sur  les  listes  électorales  sera  doublé  ot  porté 
de  dix  a  vingt  Jours  pour  la  France  entière. 

Ah  I  s'il  y  a  négligence  des  indifférents,  s\ 
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h  s  citoyens  ne  font  pas  valoir  leur  droit,  ne  i 
dite*  pas  au  Gouvernement  qu'il  ne  favorise  pas 
la  liberté  électorale,  car  il  a  tout  fait  pour  sa- 
tisfaire à  vos  réclamations  et  à  vos  doléances. 
(Très  bien  I  très-bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  voyons  la  question 
au  fond. 

Le  scrutin  s'ouvre.  Quel  est  le  débat  porté 
devant  le  pays?  La  politique  du  Gouverne- 
ment, sa  conduite  des  affaires,  sa  gestion. 
L'opposition  dit  au  pays,  c'est  son  droit  : 
Vos  affaires  sont  mal  conduites,  vos  finances 
sont  mal  gérées,  l'équilibre  du  budget  est  faux, 
les  impôts  sont  trop  lourds,  le  prix  d'exonéra- 
e,  il  faut  tout  remanier;  vous 


là  un  mauvais  Gouvernement.  Et  le 
Gouvernement  ne  se  défendra  pas!  Le  Gou- 
vernement doit-il  être  ce  philosophe  indiffé- 
rent, regardant  passer  le  Ilot,  comme  si  tout 
cela  lui  éUnt  étranger,  n'ayant  pas  le  droit 
d'avoir  une  opinion  !  A  pelno  si  les  gens  pia- 
tiques  et  complaisants  lui  accordent  la  fa- 
culté d'avoir  une  sympathie  latente,  une  pré- 
férence occulte.  (Illres  approbatifs.) 

Comment,  vous  voulez,  dans  le  pays,  gagner 
votre  procès  par  défaut  ;  vous  ne  voulez  pas 
avoir  de  contradicteur  ;  vous  ne  voulez  pas, 
devant  un  jury,  que  les  deux  parties  compa- 
raissent et  exposent  leurs  politiques?  Mais 
c'est  là,  Je  le  répète,  un  jugement  par  défaut 
que  vous  demandez  ;  c'est  un  triomphe  en 
l'absence  de  vos  adversaires.  Ah  t  ces  triom- 
phes-là sont  trop  faciles.  (Très-bien  !  très-blenl) 
Voyons  les  farts. 

L'opposition  fait  miroiter  aux  yeux  des  ci- 
toyens, à  son  profit,  à  son  usage,  ce  mirage  des 
libertés,  qui  éblouit,  qui  aveugle,  qui  trompe 
tant  de  gens  crédules;  quand  on  leur  crie  à  ou- 
trance :  «  Vous  êtes  des  esclaves,  vous  ployez 
sous  le  joug  du  despotisme  1  ■  ils  se  regar- 
dent, ils  s'interrogent,  ils  finissent  un  peu 
par  le  croire.  Si  on  disait  toute  la  journée  à 
un  homme  très-bien  portant  qu'il  est  malade 
à  en  mourir,  il  finirait  par  s  effrayer.  (C'est 
celai  —  Très-bien!  très-bien I  —  Applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  &  votre  disposition  tout  ce  qui 
séduit,  tout  ce  qui  illusionne,  tout  ce  qui 
fascine,  tout  ce  qui  peut  entraîner. 

Quelles  sont  h  s  armes  de  la  majorité? 
quelles  sont  les  armes  du  Gouvernement?  Ah! 
la  froide  raison  1 

Ils  ne  peuvent  pas  aller  dire  aux  élec- 
teurs ;  Nous  allons  faire  diminuer  vos  impôts; 
ils  connaissent  le  budget,  ils  en  satisfont  les 
exigences;  ils  ne  peuvent  pas  promettre  les 
exonérations  indéfinies,  les  prix  insignifiants; 
ils  ne  peuvent  pas  promettre,  d'une  manière 
absolue,  au  moins,  les  réductions  de  contin- 
gent; ils  sont  sages,  modérés,  prudents,  ils 
font  appel  à  la  raison.— Oh!  cela  ne  m'effraye 
pas.  la  raison  a  ses  enthousiasmes  durables, 
et  les  passions  ont  des  enthousiasmes  éphé- 
mères. (Marques  nombreuses  d'approbation.) 
Mais  onlir.  c'est  là  l'unique  ressource  de  la  nta- 
jorité,  du  Gouvernement. 

Est-ce  tout?  Ahl  nous  avons  retours  aux 
maires,  nous  leur  demandons  leur  appui;  nous 
nous  adressons  aux  fonctionnaires,  nous  leur 
disons  de  voter  pour  le  Gouvernement  qu'ils 
servent,  auquel  Us  ont  prêté  serment  et  qui 
les  paye. 


Mais  vous  voulez  donc  qu'ils  votent  contre 
lui?  Vous  croyiz  que  ce  serait  un  exemple  de 
dignité  que  vous  leur  donneriez  que  de  les  In- 
viter à  cette  sorte  de  félonie  de  voter  contra 
leGouveruement  auquel  Us  out  prêté  serment? 

Vous  nous  reprochez  d'avoir  recours  à  ces 
fonctionnaires  graves,  prudents,  scrupuleux  et 
respectables  ! 

Mais  est-ce  qu'autour  des  oppositions  ne 
s'agitent  pus  des  individualités  bruyantes, 
inquiètes,  déclassées,  portant  le  trouble  et 
quelquefois  la  calomnie  autour  des  urnes  du 
scrutin?  (Mouvement.)  Est-ce  que  vous  n'a- 
vez pas  été  témoins,  dans  l'exercice  de  votr* 
droit  et  de  votre  devoir,  des  actes  de  ces  indi- 
vidualités cantonales  et  communales,  dé- 
classées, déplacées  dans  leurs  villages,  arra- 
ehant  leurs  bulletins  aux  cultivateurs  et  les 
empêchant  de  voter  par  une  intimidation 
bruyante? 

Est-ce  que  cela  est  faux?  (C'est  vrai!  —  In- 
terruption sur  quelques  bancs.) 

Je  dis  à  ceux  qui  m'interrompent:  Je  ne 
vous  en  rends  pas  responsables  !  Ces  agents  ont 
cela  de  commode  qu'on  les  peut  toujours  désa- 
vouer, (litres  d'assentiment.) 

H.  «  lai»  Bizoln.  Ce  sont  vos  gendarmes 
qui  font  cela  ! 

M.  le  ministre  d  l  Int.  Eh  bien,  mes* 
sieurs,  quand  on  prétend  que  la  liberté  élec- 
torale n'existe  pas,  que  fait-on?  On  cherche  à 
vous  désarmer. 

Ne  laissez  pas  dire  ces  choses,  elles  ne  sont 
point  vraies.  Et  surtout  ne  vous  laissez  pas 
décourager  par  des  attaques  que  voire  loyauté 
doit  dédaigner  et  par  des  reproches  qu'elle  ne 
mérite  pas.  Les  élections  s'ouvriront  dans  quel- 
ques années;  conservez  votre  énergie,  votre  cou- 
rage ;  assurez  vos  relations  dans  chaque  canton, 
dans  chaque  commune;  présentez-vous  avec 
lovauté,  avec  convenance, avec  vos  armes  légiti- 
mes devant  les  électeurs  et  au  scrutin;  le  Gou- 
vernement, sans  crainte,  sans  resticence,  sans 
équivoque,  vous  appuiera  de  son  Influença,  de 
son  autorité,  loyalement,  honnêtement.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Vous  le  devez  à  vous-mêmes, 
vous  le  devez  au  pays,  vous  le  devez  à  l'oppo- 
sition elle-même;  car  en  vérité,  si  elle  arrivait 
jamais  au  pouvoir,  je  me  demande  comment 
elle  pourrait  harmoniser  ses  doctrines  diver- 
gentes pour  les  appliquer  à  une  nation  quels 
conque.  (Rires  d'approbation.)  Ne  serait-ce  p«- 
en  effet  la  discorde  la  plus  complète  que  la  re- 
présentation collective  au  pouvoir  de  toutes 
res  opinions  coalisées.  (C'est  vrai!) 

Messieurs,  je  n'ai  aucune  inquiétude  sur 
l'avenir  de  notre  pays.  NI  l'oppression,  ni  les 
mauvais  moyens  ne  peuvent  réussir  chez  nous) 
mais  le  devoir  de  tous  est  d'agir,  de  se  défendre 
devant  l'opinion.  (Très-bien  !)  Vous  avez  fait 
cette  nation  grande,  forte  par  votre  union 
avec  le  pouvoir.  Vous  consolidez  votre  œu- 
vre et  vous  ne  permettez  pas  qu'on  l'abaisse 
en  vous  déniant  des  droits,  des  libertés  qui 
vous  appartiennent.  (Très-bien  I  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

J'arrive  au  droit  de  réunion.  C'est  encore, 
dit-on,  une  liberté  perdue,  c'est  un  principe 
constitutionnel  de  1789  méconnu  et  violé. 

Messieurs,  le  droit  de  réunion  a  un  double 
aspect  :  Il  est  tantôt  un  droit  d'association, 
tantôt  un  droit  de  réunion  r 


Digitized  by  Google 


192      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Le  droit  d'association  est  réglé  par  une  lé- 
gislation complètement  étrangère  iu  régime 
impérial  actuel;  le  droit  d'association  est  ré- 
glé par  les  articles  29»  et  suivants  du  code  pé- 
nal et  par  la  loi  du  10  avril  1834,  deman- 
dée alors  aux  pouvoirs  publics  par  le  gouver- 
nement de  Juillet,  comme  une  garantie  né- 
cessaire d'ordre  et  de  sécurité. 

Le  droit  de  réunion  a  été  aboli  par  les  lé- 
gislations successives  et  par  le  déi-ret  de  1852, 
qui  l'a  complètement  assimilé  au  droit  d'asso- 
ciation. 

Eh  bien,  ce  droit  ainsi  détint  est-Il  dans  les 

Srlncipes  de  1789?  J'ai  lu  la  Déclaration  des 
roits  ;  vous  pouvez  la  lire  d'un  bout  à  l'autre, 
vous  ne  trouverez  à  aucun  degré,  dans  nos  prin- 
cipes de  89,  le  droit  de  s'assembler.  Il  est  dans 
un  titre  de  la  constitution  de  4791,  mais  il 
n'est  pas  dans  un  titre  de  la  Déclaration  ;  il 
est  dans  un  litre  qui  est  venu  deux  années 
après.  Il  ne  se  trouve  à  aucun  degré  dans  la 
législation  de  1789,  si  ce  n'est  dans  un  décret 
du  22  décembre  ;  et  non  pas  plein,  absolu  et 
entier,  mais  uniquement  pour  la  rédaction  de 
pétitions  à  remettre  au  Corps  législatif  ou  au 
roi.  Il  n'a  apparu  dans  l'ordre  constitution- 
nel, d'une  manière  précise,  que  le  3  septem- 
bre 1791.  Nous  vous  avons  promis  les  princi- 
pes de  1789;  nous  ne  vous  avons  pas  promis 
la  législation  do  1791...  (Rumeurs  diverses.  — 
C'est  vrai I  -  Très-bien!) 

M.  Joie»  Favre.  C'est  dans  la  Constitu- 
tion de  1852.  Je  vais  le  vériûer  dans  le  Bulk- 
tin  d>s  lots. 

M.  le  mlnlAirc  «1  Etal  Car  entre  les 
deux  dates  nous  avons  eu  ce  retour,  prétendu 
triomphal,  et  cependant  bien  sinistre,  de  la 
Cour  revenant  de  Versailles  à  Paris  ;  nous 
avons  eu  l'organisation  de  la  Commune  de 
Paris  ;  nous  avons  tu  la  fuite  à  Varennes  ; 
nous  avons  eu  la  suspension  de  la  constitu- 
tion monarchique  par  décret,  et  la  suspension 
momentanée  des  droits  de  la  monarchie.  1791 
n'est  donc  pas  1789,  et  vous  ne  pouvez  pas  In- 
voquer le  droit  de  réunion,  écrit  à  cette  époque 
seulement  dans  la  constitution,  comme  l'un 
des  principes  que  vous  puissiez  nous  Imposer. 

Je  le  répète,  la  déclaration  du  24  août  1789, 
promulguée  le  3  novembre,  ne  contient  à  au- 
cun degré  le  droit  de  réunion.  Mais  savez- 
vous  ce  qui  s'est  passé  ?  Oii  !  oui,  ce  droit  a 
été  inscrit  dans  la  constitution  du  3  septem- 
bre 1791.  Le  3  septembre,  l'ancien  comité  de 
constitution  se  réunissait,  et  proposait  à  l'as- 
semblée de  suspendre  ou  plutôt  d'altérer  con- 
sidérablement ce  droit  de  réunion  déjà  devenu 
redoutable,  et,  en  1795,  il  était  anéanti  com- 
me uu  droit  révolutionnaire  et  perturbateur. 
(Très- bien!  très-bien!)  Ah!  il  a  reparut  pas 
sous  l'Empire  !  pas  sous  la  Restauration!  pas 
sous  le  gouvernement  de  Juillet  I  il  a  reparu 
en  1848  !  il  a  été  proclamé  pa-  le  Gouverne- 
ment provisoire,  inscrit  dans  la  constitution. 
Après  cette  émeute  de  juin  où  nos  vieux  gé- 
néraux que  le  fer  étranger  avait  épargnés  ve- 
naient tomber  sur  le  sol  de  la  pairie,  après 
cette  émeute  de  juin  où  la  médiation  de  la  reli- 
gion était  repoussée  et  où  son  ministre  héroïque 
tombait  sous  la  balle  d'un  assassin... 

M.  Gurnler-Pagèa.  Mais  non  I  ce  n'est 
pasl  (Si!  si!  —  Bruit.) 

M.  le  inlnlalre  d'Etat...  On  a  arrêté  le 


droit  de  réunion  et  on  l'a  détruit.  Un  décret 
du  22  juillet  1848  réglementait  le  droit  de 
réunion. 

Bientôt  la  France  s'émeut  et  s'effraye  :  une 
nouvelle  insurrection  a  lieu,  oh!  moins  redou- 
table et  moins  grave  bien  certainement  que 
celle  de  juin  1848,  l'insurrection  de  IH49,  et  un 
minitire  qui  a  vos  sympathies,  votre  légitime 
admiration  et  notre  haute  estime,  M.  Dufaure, 
vient  demander  à  l'Assemblée  législative  émue 
de  suspendre  le  droit  de  réunion,  et  le  droit  de 
réunion  est  suspendu  par  l'Assemblée. 

On  fait  une  reserve;  on  réserve  le  droit  do  réu- 
nion pour  les  discussions  électorales  prépara- 
toires, et  par  cette  issue  lémérairement  ménagée 
toutes  les  passions  révolutionnaires  viennent 
a  passer.  Un  an  après,  même  le  droit  de  réunion 
préparatoire  électorale  est  mis  entre  les  mains 
du  Gouvernement,  et  on  lui  reconnaît  le  droit 
de  le  suspendre  et  de  le  supprimer. 

Cette  réserve,  qui  a  sa  raison  d'être,  qui  a  sa 
légitimité,  avait  servi  à  de  telles  fautes,  à  de 
teis  subterfuges,  à  de  tels  entraînements,  à  de 
telles  attaques,  que  l'Assemblée  législative  dé- 
[  clde  que  le  droit  de  réunion  pour  les  matières 
électorales  pourra  être  refusé  par  le  Gouver- 
nement 

De  sorte  que  ce  droit  de  réunion  reconnu 
en  1848,  proclamé  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire et  par  la  Constitution,  est  resté  complè- 
tement inappliqué,  impuissant,  purement  li- 
bellé dans  la  Constitution,  pendant  toute  la 
durée  de  la  République.  Il  n'a  jamais  fonc- 
tionné, il  n'a  Jamais  été  regardé  comme  pos- 
sible dans  notre  pays,  avec  une  nation  inflam- 
mable comme  la  nation  française. 

m.  Eugène  Pelletnn.  Et  la  société  du 
10  décembre!  (Exclamations.) 
C'est  une  exception  que  je  constate. 
M.  le  Pre»ldeiit  Walewakl.  Je  vous 
prie  de  ne  p  is  interrompre. 

M.  Bclnionlct.  Je  faisais  partie  de  la  so- 
ciété du  10  décembre,  et  je  déclare  qu'elle  n'a 
jamais  eu  de  r^uulons  politiques.  (Bruits  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  militaire  d'Etat.  Maintenant 
est-ce  à  dire  que,  si  un  comité  électoral  de- 
mande dans  tel  ou  tel  arrondissement  à  6e 
former,  si  une  réunion  électorale  est  sollicitée 
auprès  du  Gouvernement  dans  des  circon- 
stances précises,  bien  déterminées,  qui  parais- 
sent utile  ?  pour  la  sincérité  du  vote,  pour  la 
saine  intelligence,  de  la  part  des  électeurs,  de 
leurs  droits  et  do  leurs  devoirs,  le  Gouverne- 
ment déclare  qu'il  refusera  î  Pas  le  moins  du 
monde.  Il  examinera  avec  sollicitude,  avec  sin- 
cérité; il  refusera  ou  il  accordera;  mais  en 
aucun  cas  il  ne  sera  un  juge  définitif,  en  au- 
cun cas  ce  droit,  qu'il  aura  exercé  ainsi  et 
dont  il  pourrait,  dit-on,  abusor,  ne  restera 
sous  sa  responsabilité  exclusive. 

Que  sont  donc  les  élections  politiques  7  Ce 
sont  des  faits  qui  vous  appartiennent  tout  en- 
tiers, messieurs,  c'est  vous  qui  en  êtes  les  Ju- 
ges. SI  le  pouvoir  abuse,  s'il  refuse  des  réu- 
nions nécessaires,  s'il  interdit  aux  uns  des 
moyens  d'action,  tmdis  qu'il  les  permet  aux 
autres,  s'il  viole  les  règles  de  la  stricte  impar- 
tialité, s'il  méconnaît  tes  choses  utiles,  vous 
avez  le  droit  de  validation  et  d'annulation 
des  élections;  vous  êtes  les  juges  de  la  con- 
duite du  Gouvernement  et  les  appréciateurs 
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de  8ee  règles  de  conduite.  (Mouvements  divers.) 

Donc,  sur  1h  question  du  droit  de  réunion, 
le  reproche  est  encore  à  mes  yeux  absolument 
Impuissant. 

J'arrive  à  la  liberté  de  la  presse. 

Voix  nombreuses.  Reposez-vous  1 

(La  séance  est  de  nouveau  suspendue  pen- 
dant dix  minutes;  elle  est  reprise  à  S  heures 
5  minutes.) 

VI  le  Préaident  Wnlrwwkl.  Je  rends 
la  parole  à  M.  le  mioistre  d'Etat  pour  la  con- 
tinuation de  son  discours. 

M.  Ronhcr.  ministre  d'Etat.  Messieurs, 
j'avais  annoncé  a  la  Chambre  mon  dessein, 
après  avoir  examiné  les  principes  de  1789,  et 
après  les  avoir  comparés  avec  les  libertés  qui 
appartiennent  à  ce  pays,  de  traiter  de  la  con- 
duite générale  et  de  la  politique  du  Gouver- 
nement ;  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion do  ne  pas  accomplir  toute  ma  tâche,  et  de 
ne  pas  aborder  ce  troisième  point.  Jecralndrais 

re  mes  forces  ne  pusgeut  y  suffire,  et  je  tiens 
terminer  aujourd'hui  le  trop  long  dis- 
cours... (iNon  !  non!)  que  j'ai  commencé.  (Par- 
lez! parlezt) 

Je  vais  donc  borner  mes  observations  à  la 
question  de  la  presse ,  à  cette  question  si  su- 
périeurement traitée  déjà,  à  peu  près  épuisée, 
et  sur  laquelle  j'ai  seulement  de  courtes  ré- 
flexions à  vous  présenter. 

Et  d'abord,  j  éprouve  un  certain  embarras. 
L'honorable  M.  Jules  Favre  a  réclamé  avec 
une  vive  instance  la  suppression  du  décret  de 
1852  et  la  liberté  de  la  presse,  et,  en  même 
temps,  il  nous  a  reproché  de  ne  pas  être  assez 
sévères  dans  l'application  de  la  censure  théâ- 
trale. L honorable  M.  Martel,  l'honorable 
M.  Jules  Simon  ont  revendiqué  énergique- 
ment  la  liberté  de  la  presse,  et  Ils  ont  fait  ap- 
pel à  l'intervention  énergique  et  sévère  du 
Gouvernement  contre  ces  feuilles  littéraires 
qui  se  livrent  au  scandale  et  à  la  diffamation. 

M.  JciIfn  Simon.  Je  vous  demande  par- 
don. J'ai  exprimé  mon  blâme  pour  une  cer- 
taine partie  de  la  presse,  sans  provoquer  au- 
cune rigueur,  soit  administrative,  soit  judi- 
ciaire. 

M.  le  ministre  d'Etat.  Jo  crois  avoir 
entendu  l'honorable  M.  Martel,  au  moins, 
appeler  l'intervention  du  Gouvernement  à  l'é- 
gard de  certaines  feuilles  littéraires. . . 

M.  Martel.  J'ai  dit  que  le  système  actuel, 
le  régime  sous  lequel  la  presse  est  aujourd'hui 
placée,  encourage  malheureusement  les  feuilles 
littéraires...  (  Réclamations  sur  un  certain 
nombre  de  bancs.)  Je  veux  dire,  messieurs,  la 
mauvaise  littérature. 

HI.  le  ministre  d'Etat.  Je  vais,  si  la 
Chambre  veut  bien  le  permettre,  déblayer  le 
terrain  de  la  discussion  de  quelques  incidents 
qui  s'y  sont  produits. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  reproché  au 
Gouvernement  d'avoir  refusé  l'autorisation  à 
un  auteur  distingué  qui  aurait  voulu  faire 
représenter  à  l'Odéon,  je  crois,  une  pièce  in- 
titulée :  Malheur  aux  vaincus  !  et  il  a  cité  les 
paroles  presque  Injurieuses  insérées  par  cet 
auteur  dans  les  journaux  qui  ont  paru  il  y  a 
quelques  mois. 

Il  n'est  point  vrai  que  le  comité  de  censure 
ait  refusé  à  l'auteur  auquel  s'intéresse  l'ho- 
norabie  M.  Jules  Favre  le  droit  de  faire  re- 


présenter sa  pièce  ;  le  comité  do  censure  s'est 
borné  à  lui  demander  quelques  modifications 
au  premier  acte.  Ce  premier  acte  se  passant 
au  lendemain  de  Waterloo,  il  représentait 
l'Empereur  a  la  Malmaison,  vu  du  lointain, 
retiré,  triste  et  pensif,  dans  un  de  ses  appar- 
tements, tandis  que,  dans  l'antichambre,  ou 
dans  les  jardins,  ou  sous  les  quinconces  de 
la  Malmaison,  parait  une  foule  de  valets, 
de  laquais  se  livrant  aux  lazzi  les  plus  hon- 
teux, les  plus  déplorables,  envers  le  géant 
vaincu,  renversé. 

Quelques  membres.  C'est  vrai  !  C'était  in- 
digne. 

M.  le  ministre  d'Etat.  Nous  avons  vu  à 
la  fois,  dans  un  pareil  acte,  quelque  chose 
d'odieux  et  d'impie,  et  nous  avons  dit  à  l'au- 
teur :  Modifiez  ces  tristes  paroles,  et  votre  œu- 
vre pourra  être  représentée.  Il  ne  l  'a  pas  voulu, 
et  nous  ne  regrettons  pas  notre  décision. 
(Très-bien!  très  bien  !) 

Il  y  a  eu  je  ne  sais  quelle  autre  pièce  qui 
parait  avoir  excité  un  sentiment  de  suscepti- 
bilité chez  l'honorable  M.  Jules  Favre.  Je  ne 
veux  pas,  par  respect  pour  cette  ena*semblée, 
dire  davantage,  et,  du  reste,  je  ne  pourrais 
rappeler  Ici  que  le  titre  de  cette  pièce,  car 
l'honorable  M.  Jules  Favre  ne  me  fait  pas  as- 
sez de  loisirs  pour  qu'il  me  sol»  permis  d'aller 
bien  souvent  au  spectacle.  (On  rit.)  Ce  que  je 
sais,  c'est  que  la  pièce  dont  il  s'agit  a  eu  de 
très-nombreuses  représentations,  et  que  l'au- 
teur, qui  est  un  homme  distingué,  poursui- 
vait au  moins  un  but  moral,  s'il  ne  l'a  pas 
complètement  atteint.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  telle  autre  pièce  de  féerie,  dans  la- 
quelle des  femmes  n'auraient  pas  été  conve- 
nablement vêtues,  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  comité  de  censure  ;  c'est  une  question 
de  police,  et  la  préfecture  de  police  y  a  mis 
bon  ordre.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

A  l'égard  des  journaux  littéraires,  il  faut 
que  la  situation  soit  bien  nette  et  bien  expli- 
quée. 

Le  Gouvernement  n'a  aucune  action  préa- 
lable et  préventive  sur  la  naissance,  la  publi- 
cation, le  développement  des  journaux  litté- 
raires ;  11  n'y  peut  absolument  rien,  ils  sont 
complètement  affranchis  de  toute  mesure  pré- 
ventive, non-seulement  par  les  décrets  de  fé- 
vrier et  de  mars  1852,  mais  par  toute  la  lé- 
gislation antérieure  depuis  181  (*. 

m.  Giiéroolt.  Ce  sont  les  seuls  affranchis, 
voilà  le  malheur! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Le  Gouverne- 
ment n'a  qu'une  seul*  ressource,  bien  faible, 
bien  impuissante,  je  le  reconnais  :  c'est  le  re- 
cours, toutes  les  fols  qu'il  le  peut,  à  l'autorité 
judiciaire;  et  un  grand  nombre  de  ces  jour- 
naux ont  été  déjà  condamnés  pour  outrage 
public  aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  vrai  aussi  que  ces  journaux  ne  payent 
pas  le  timbre  et  qu  ils  publient  des  annonces, 
ce  qui,  pour  l'organisation  des  jouruaux  poli- 
tiques, peut  être  une  cause  considérable  de  pré- 
judice. 

Eh  bleu,  je  dois  le  confesser,  11  ne  m'est 
pas  démontré  que  les  journaux  littéraires 
aient  le  droit  de  publier  des  annonces  com- 
merciales. Cetto  question  est  étudiée  par  le 
Gouvernement;  —  et  ce  matin  encore  j'inter- 
rogeais moi-même  la  législation  de  1852,  la 
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législation  de  1817,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  1857.  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  de  1859;  —  lorsque  cette  étude, 
soigneusement  poursuivie,  sera  terminée,  nous 
n'héFltertns  pas  à  appliquer  le  droit  qui  en 
ressortir».  (Très  liien!  très-bien!) 

M.  Glals-BIzoln.  Nous  ne  demandons 
pas  de  restrictions. 

Ml.  le  ministre  d  Etat.  Et  maintenant, 
messieurs,  j'arrive  a  la  question  générale. 

Les  principes  de  80  ont  proclamé  pour  tout 
écrivain  le  droit  de  ulre  librement  et  d'Impri- 
mer complètement  sa  pensée  Ce  droit,  pour 
les  citoyens,  est-il  méconnu,  est  il  détruit, 
est-Il  paralysé,  par  la  législation  actuelle? 

Est-Il  vrai  qu'il  existe  un  moyen  préventif 
quelconque  qui  puisse  empfir.her  un  citoyen 
de  publier  un  livre,  une  brochure,  comme  11 
lui  convient,  sans  autre  responsabilité,  sans 
autre  pénalité  que  celle  que  l'autorité  Judi- 
ciaire peut  appliquer? 

Je  déclare  que  Je  no  connais  aucun"  loi  de 
ce  genre,  et  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit 
d'imprimer  leur  opinion  Individuelle,  sous  la 
forme  de  brochure  ou  do  livre;  j'arriverai 
bientôt  au  Journalisme.  Cependant  l'honorable 
M.  Picard  a  nié  l'existence  de  oj  droit;  Il  n'a 
pas  invoqué  une  loi,  il  a  cité  un  Tait. 

Eh  bleu,  ce  fait,  je  vais  le  soumettre  à  l'ap- 
préciation et  au  jugement  de  la  Chambre. 

Il  y  a  trois  ans,  une  brochure  signée  du 
nom  d'un  prince  exilé  parait  à  Paris,  ou 
plutôt  A  Vemllles.  Elle  est  répandue  avant 
que  l'autorité  judiciaire  ait  pu  en  prendre 
communication.  Elle  contenait  des  rails  d'un.' 
telle  gravité  que  l'éditeur  et  l'imprimeur,  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  ont  été  condamnés 
à  un  long  emprisonnement  à  raigon  du  délit 
résultant  de.  cette  publication.  Des  brochures 
nouvelles  devaient  paraître;  elles  étalent  an- 
noncées, elle*  devaient  porter  la  même  signa- 
turc.  Eh  quoi  !  la  responsabilité  légale  n'exis- 
tait pas  pour  cette  publication;  celui  qui  la 

fiubliait  était  à  l'abri  de  .''action  des  lois,  <  t 
1  revendiquait  le  bénéfice  des  lois,  et  le  droit 
de  publier  des  articles  dont  il  n'était  p  is  res- 
ponsable devant  les  tribunaux  de  France! 
Etait-ce  une  situation  normale?  Etait-ce  une 
situation  possible?  N'était-il  pas  lu  devoir  du 
Gouvernement  de  s'armer  do  la  faculté  de 
haute  administration  qui  lui  appartient  sous 
sa  responsabilité,  et  de  repondre:  Un  prince 
exilé  qui  n'a  pas  de  devoirs  en  France  ne 
peut  pas  y  exercer  des  droits.  (Interruptions 
diverses.) 
Cn  membre.  C'est  uu  étranger  l 
M.  Joies  ffavre.  Ce  n'était  pas  un 
étranger. 

M.  le  due  de  Marinier.  C'était  un 
prince  français  exilé. 

H.  le  ministre  d'Etat.  Ne  faites  pas  de 
vaines  objections.  Aussi  bien  cotte  mesure  lé- 
gale n'a  pas  paralvsé  los  moyens  pseudonymes 
et  les  moyens  Indirects  qu'on  a  cru  pouvoir 
employer. 

Mais  je  dis  qu'un  gouvernement  ainsi  atta- 
qué daus  son  existence,  dans  sa  raison  d'être, 
par  une  Individualité  irresponsable  et  que  la 
loi  de  l'Etat  éloigne  du  territoire,  Je  dis  que, 
placé  dans  de  semblables  conditions,  un  gou- 
vernement a  le  drott  d'exercer  sa  puissance 
sous  sa  responsabilité.  (Oui  I  oui  l) 


Le  niez-vous?  le  méconnaissez- vous?  (Nonl 
nonl  —  Très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  le  seul  note  que  vous  puis- 
siez lui  rappeler. 

M.  Erurat  Picard.  Ce  n'est  pas  lo  seul 
acte.  (N'interrompez  p*« I) 

!W.  le  Président  Walrwskl.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole,  monsieur  Picard. 

m.  Julrs  favre.  Ce  n'est  p<s  un  Juris- 
consulte qui  peut  dire:  Il  n'y  a  pas  de  droits 
pour  les  étrangers!...  (Biuit.j  l  a  France  serait 
alors  le  dernier  des  pays.  (N'interrompez 
pas  t] 

M.  le  ministre  d  Etat.  Je  maintiens  que 
Je  ne  pourrais  m'adnsser  a  aucun  des  gouver- 
nements antérieurs  mm  trouver  des  actes  au- 
trement graves,  autrement  considérables,  ac- 
complis sous  leur  responsabilité  péronnelle. 
Inter  ogez  lo  gouvepneiucntde  Juillet;  Interro- 
gez relui  de  la  Restauration  :  Interrogez,  plus 
près  do  vous,  celui  de  la  Itépuhlique,  et  vous 
trouverez  des  actes  nombreux  exécutés  dans 
des  conditions  bien  plus  énergiques  et  plus  sé- 
vères que  celles  que  comportait  la  circonstance 
unique  dont  Je  parle. 

Cette  explication  donnée,  Je  maintiens  que 
le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  opinions 
existe  pour  tous  les  citoyens  en  France,  et 
qu'il  ne  relève  que  de  la  loi  répressive  et  de 
Fautorité  Judiciaire. 

!H.  Eugène  Prllelan.  Jo  demande  la 
parole.  (M  interrompez  pas  !) 

J'ai  un  fait  personnel  à  opposer  au  Gouver- 
nement. 

m.  le  ministre  d'Etat.  Il  en  est  autre- 
mont  pour  le  journalisme.  Nos  pères,  en  1789, 
en  proclamant  ce  grand  principe  que  Je  lap- 
pelais,  avaient-Ils  bien  en  vue  le  journalisme 
avec  son  caractère  collectif,  avec  sa  puissance 
développée,  avec  s*s  dangets,  avec  ton  action 
universelle?  Je  ne  veux  pas  le  rech>  relier.  Jo 
sais  que  que'ques  journaux  naissaient  à  cette 
époque;  u  ais  j<<  sal->  aus?l  que  deux  années 
après,  Garni  le  Dpsmoultns  >  royal  t  f.ilre  uno 
découverte  en  s'écrlant  :  «  J'ai  rencontré  une 
industrie  qui  pourra  m'enrlchtr  rapidement  I 
Elle  le  conduisit  à  l'écbafaud.  (Mouvement.) 

En  1789,  l'existence  du  journalisme, 
comme  être  collectif,  affranchi  de  toute  es- 
pèce do  règles,  affranchi  de  tous  "iioyens 
préventifs,  n'était  pas  sciemment  et  volontai- 
rement affirmée  dans  les  principes  do  la  décla- 
ration du  "2tS  août. 

Je  me  hâte,  car  je  veux  marcher  vite; 
qu'est-ce  donc  que  le  Journalisme,  ce  monolo- 
gue quotidien,  cette  tribune  toujours  ouverte, 
cette  propagande  sans  contradicteur,  sans  per- 
sonne pour  réfuter  ses  doctrines,  allant  trou- 
ver des  lecteurs  curieux  ou  indifférents,  les 
pénétrant  chaque  jour  profondément  et  à  leur 
insu,  leur  servant  chaque  Jour  des  passions 
toutes  faites,  des  impressions  tout  armées  con- 
tre les  hommes  et  contre  les  choses?  Est-ce 
que  ce  n'est  pus  la  une  puissance  redoutable? 
(Oui!  oui!  —  Très-bien  1)  Est  co  là  une  puis- 
sance qu'on  puisse  assimiler  à  cette  faculté 
I  que  l'écrivain  a  aujourd'hui,  de  produire  son 
opinion  sous  sa  responsabilité  personnelle?  Je 
I  ne  le  crois  pas.  (Vous  avez  raison  !)  Kt  j'en  al 
la  prouve  dans  ces  effi.rts  incessants  faits  par 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé; 
1  car  c'est  ;  ujourd'hui  un  aphorisme  politique 
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que  les  moyens  répressifs  employas  contre  la 
presse  par  1  autorité  judiciaire  et  le  jury  sont 
des  movens  souverainement  Impuls-anis  pour 
sauvegarder  le  principe  du  Gouvernement,  le 
principe  de  la  dvnattie  et  1rs  institutions  du 
pays.  (C'est  vrai"!  très-bien!  —  Rumeurs  sur 
quelques  bancs.) 

M.  Ensjene  Pelletftia  Alors  pourquoi 
nous  envovez-uous  en  police  correctionnelle? 

M.  le  minière  «l'Elut.  Si  cela  est  vrt-i, 
il  faut  choisir  entre  deux  thèses  :  ou  la  liberté 
complète,  ou  le  pouvoir  dis-rétionnaire  placé 
entre  les  mains  du  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  est-il  donc  un  grand 
danger? 

Vous  m  us  dites  que  nous  sommes  juge  et 
partie. 

Mais  l'honorable  M.  Granicr  de  Cassagnac 
a  déjà  répondu  A  cette  objection.  Un  gouver- 
nement n'est  pas  une  individualité  passion- 
née et  ardente... 

H.  Eugène  Pelleta».  Quelquefois! 

M.  le  inlnlfttre  d  Etat.  ■  ■  qui  lutte  avec 
telle  ou  telle  feuille  publique;  c'est,  après 
tout,  le  tuteur  des  Intérêts  généraux,  l'organe 
des  bofolng  d'uno  société,  la  représentation  de 
sa,  vie,  de  son  actirn,  son  administration  ;  le 
placer  étroitement  comme  une  partie  intéressée 
et  passWnnée,  c'est  méconnaître  et  ravaler  son 
rô  e.  (Trts  bien  1) 

Est  ce  que  d'ailleurs  ce  gouvernement  n'est 

Î»as  placé,  dans  l'exercice  de  ses  pe  u  voira,  sous 
e  contrôle  de  l'opinion  publique?  E>l-ce  que 
ce  gouvernement, —  car  il  faut  aller  plus  loin, 
—  n'est  pas  placé  sous  votre  contrôle?  Est-ce 
que  vous,  n'avez  pas  le  droit  de  nous  dire  .* 
Vous  usez  trop  ardemment,  trop  sévèrement 
des  pouvoirs  que  la  législation  vous  confère?  j 
Le  pensez-vous,  messieurs  ?  (Non  !  non  !) 

Croyez  vous  que  nous  soyons  trop  sévères 
vis-à-vis  des  joun  aux'.'  (Non!  non  !)  Croyez- 
vous  que  la  liberté  de  discussion  n'existe  pat, 
croyez  vous  que  tous  les  problèmes  ne  soient 

Sas  agités  et  résolus?  croyez- vous  que  la  presse, 
ans  ce  pays,  soit  asservie?  Mais  dit1  -le.  Il 
s'est  pas  besoin  pour  cela  do  changer  les 
lois,  de  les  bouleverser,  de  créer  la  liberté  de 
la  presse,  dites-le,  émettez  franchement  votre 
appréciation,  votre  jugement.  Mais  non,  vous 
ne  le  pensez  pasl...  (Nonl  nonl  —  Rumeurs 
sur  quelques  bancs.) 

Vous  savez  bien  que  nous  tisons  nvec  une  trop 
grande  modération  peut  •  tre  des  pouvoirs  que 
vous  nous  avez  >  onférés.  Voulez-vous  changer 
le  système,  voulez-vous  faire  disparaître  les 
moyens  d»nt  le  |>ou voir  exécutif  e^t  investi? 
Voulez- vous  établir  le  libre  mage?  Oh  I  alors 
il  n'y  aura  plus  de  contre  poid*,  il  n'y  aura 
plUB  de  frein;  et  pensez  vous  que  la  presse 
coulera  pal-lble  dans  son  lit  comme  elle  le 
fait  aujourd'hui?  Croyez-vous  que  le  lende- 
main elle  usera  de  cette  liberté  avec  cette  mo- 
dération qu'elle  prétend  avoir  à  l'heure  ac- 
tuelle ?  Voyons  I  vous  avez  les  journaux  lit- 
téraires ;  hier  encore  vous  invoqul-z  les  scan- 
dai, s  de  ces  journaux,  leurs  débordements. 
Vous  nous  disiez  qire  cette  pres-e  sans  frein  et 
sans  modérateur  te  laissait  entraîner  à  tous  les 
scandales,  à  toutes  les  uilT^rnations.  Eh  bien, 
demandez  vous  ce  que  deviendrait  la  presse 
politique  si  elle  n'était  contenue  par  aucun 


pouvoir!  (Vive  approbation  ot  mouvements 

divers.) 

Eh  quoi!  en  doutez- vous?  (Non!  nonl) 
Mais  est-ce  que  vous  oubliez  cette  pressa 
étrangère,  rédigée  par  des  enfants  de  notre  pa- 
trie, qui  auraient  dû  porter  haut  l'honneur 
national  eu  quittant  la  frontière,  et  qui  ne  se 
sont  éloignés  d'elle  que  jour  in  diffamer  à 
chaque  jour  et  à  chaque  ligne,  que  pour  prêcher 
une  incessante  provocation  à  l'émeute,  à  l'in- 
surrection et  à  l'assassinat,  en  profitant  de 
l'impunité  de  l'anonyme  et  de  l'inviolabilité 
de  cei  asile  dont  ils  abusent?  (Assentiment.) 

Voulez  -vous  vous  demander  ce  que  devien- 
drait cette  presse  sans  contre-poids?  Eh  bien,  les 
élections  arriveront,  le  scrutin  va  s'ouvrir;  les 
partis  que  vainement  on  voudrait  nier,  que  je 
connais,queje  signale,  qui,  quoique  fans  m 'ef- 
frayer, ne  me  laissent  pas  d'illusion  et  ne  me 
trouvent  pas  indifférent,  est-ce  qu'au  jour  de 
l'ouverture  do  la  lutte  ils  n'exploiteront  pus  les 
ressources  do  la  presse  ?  est-ce  que  dans  chaque 
arrondissement,  daus  chaque  canton,  lorsque 
l'autorisation  aura  disparu,  lorsque  le  droit 
d'avertissement  aura  été  balayé,  lorsque  enfin 
la  presse  s*  ru  libre,  lorsqu'elle  ne  relèvera  que 
d'elle-même,  est-ce  que  dans  chaque  ville, 
dans  chaque  canton,  on  ne  soufflera  pas  une 
publicité  ardente,  passionnée,  hostile,  cher- 
chant à  bouleverser  lu  pays  dans  un  intérêt 
électoral? 

Et  que  fera  la  justice,  messieurs?  Elle  ar- 
rivera d  un  pas  clauiicant,  après  l'élection, 
pour  obtenir  la  répression;  mais  à  ce  moment 
les  passions  et  les  diilamatlons  auront  fait 
leurs  lavages,  la  majorité  aura  été  détruite, 
la  minorité  sera  devenue  triomphante,  et  cette 
prisse  que  vous  voulez  laisser  entièrement 
libre,  aura  commis  son  troisième  attentat 
contre  les  pouvoirs  publics  et  coutre  les  droits 
de  la  nation.  iTrès-bien!  très-bien  1  —  Sensa- 
tion profonde.) 

Messieurs,  on  a  dit  que  la  liberté  do  la 
presse  ne  pouvait  être  réglée  que  par  les 
mœurs.  Permettez-mot  de  vous  le  dire,  tant 
que  les  progrès  des  mœurs  publiques  n'auront 
pas  élevé  et  fortifié  leurs  digues  et  leurs  rem- 
parts, il  faut  qu'elle  soit  contenue  par  des  lois 
|  efu>aces. 

Ah!  que  les  mœurs  grandissent,  que  les 
mœurs  se  développent,  qu'elles  rendent  inu- 
tile, comme  en  Angleterre,  ce  pouvoir  dlscré- 
;  tlonnalre  dont  l'autorité  exécutive  est  armée, 
je  le  désire  comme  vous,  autant  que  vous.  Ja 
i  ne  dis  ni  jamais,  ni  toujours;  mats  je  dénie 
cette  opportunité  qu'on  invoque  et  cette  ac- 
I  tualité  qu'on  revendique. 

Non!  ne  parlez  pa-.  ainsi;  ne  dites  pas  que 
l'heure  est  venue  où  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  peut  devenir  impunément  conquérante 
et  triomphante  dans  ce  pays. 

Vous  nous  disiez,  à  la  séance  dernière,  que 
les  titres  les  plus  étranges  étaient  pris  par  es 
journalisme  littéraire  que  vous  flétrissuz;  eh 
bien,  Je  me  souviens  de  1818  et  des  noms  cy- 
niques et  lugubres  que  la  presse  se  donnait 

"'c'étaient:  /«  Père  Ducftesn*,  la  Camillt... 
Pluti'  un  wmè'fs.  La  Qui'htinel 
HI.  le  mlitlatre  d'Etat.  Le  Pilori,  tous 
les  noms  ks  plus  odieux. 
Etlcrsque  nous  nous  rendions  dans  l'eu- 
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ceinte  législative  pour  y  remplir  nos  devoirs 
difficiles  et  humiliés,  nous  étions  coudoyés 
par  une  massa  de  crieurs  publics,  nous  Jetant 
au  visage  ces  Journaux  ignobles  et  injurieux, 
couverts  de  toutes  les  diffamations  possibles 
contre  cette  assemblée  nationale  constituante, 
le  dernier  refuge  et  le  dernier  rempart  de  l'or- 
dre et  de  la  sécurité  publiques.  (C'est  vrai  !  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Non!  Je  ne  veux  pas  que  ces  jours  revien- 
nent, que  ces  passions  reparaissent.  (Nouvelle 
approbation.) 

S'il  y  a  des  impatients  dans  cette  enceinte, 
s'il  y  a  des  bommes  plus  pressés  que  le  Gou- 
vernement, je  le  regrette,  mais  11  m'est  impos- 
sible de  les  suivre.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas 
aller  plus  loin  ;  je  voudrais  examiner  l'ensem- 
ble de  la  conduite  politique  du  Gouvernement, 
retracer  les  progrès  libéraux  faits  sous  ses  aus- 
pices depuis  sa  première  heure  jusqu'à  l'heure 
actuelle;  Je  n'en  al  ni  le  temps  ni  la  force.  Je 
ne  veux  vous  dire  qu'une  chose:  Non!  il 
n'existe  pas  dan»  le  discours  de  la  Couronne 
une  déclaration  de  temps  d'arrêt.  Le  discours 
de  la  Couronne  a  revendiqué  la  solidité 
Inébranlable  de  la  Constitution;  il  n'a  fermé 
la  porte  à  aucun  développement,  à  aucun  pro- 
grès. (Très -bien  !) 

Non  !  il  n'y  a  pas  deux  politiques  dans  le 
sein  du  Gouvernement  :  une  politique  de  réac- 
tion et  une  politique  libérale. 

Il  peut  y  avoir  des  opinions  individuelles 
qui  ont  leur  responsabilité  personnelle  ;  mais, 
au  nom  de  l'Empereur,  je  déclare  à  la  Cham- 
bre que  la  seule  et  vraie  politique  que  le  Gou- 
vernement veuille  suivre,  c'est  la  politique  11- 
béralo  (Applaudissements!  ;  ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  maintenir  haut  et  ferme,  au  nom 
du  Gouvernement,  le  drapeau  du  progrès; 
mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  nous 
séparer  du  gros  de  notre  urinée,  comme  des 
Impatients,  comme  une  avant-garde  bâtive 
et  téméraire  que  bon  élan  emporte  jusqu'au 
milieu  des  rangs  ennemis.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  marchor  tous 
ensemble  avec  union,  avec  suite,  sans  excès 
ni  réaction,  avec  le  pas  ferme,  éclairé,  résolu, 
prudent,  qui  fait  les  grandes  nations  et  les 
grands  gouvernements. 

Ne  vous  séparez  pas  de  nous,  vous,  nos  amis 
d'hter,  qui  serez,  Je  l'espère,  nos  amis  du  len- 
demain. La  pente  sur  laquelle  vous  vous  êtes 
placés  est  glissante.  Vous  ne  rêvez  qu'une  mo- 
dification insensible,  graduelle,  plus  ou  moins 
inopportune,  et,  dans  quelques  Instants,  lors- 
que le  vote  s'ouvrira,  alors  peut-être  ,vous 
trouverez  dans  vos  rangs  ceux  qui  ne  repré- 
sentent plus  votre  opinion,  et  pour  avoir 
voulu  conquérir  des  nuances,  vous  aurez  été 
absorbas  par  les  couleurs.  (Très-bien  I  très- 
bien  1  —  Vives  acclamations  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 

Quelque»  membre».  Aux  voix!  aux  voix! 

W.  le  Pi*é»ldent  Walewstkl.  M.  Lam- 
brecht  a  la  parole. 

H.  Lambrceht.  Si  l'honorable  M.  Emile 
Olllvier  a  demandé  la  parole,  je  lui  cède  vo- 
lontiers mon  tour. 

Walewvkl.  M.  Emile 


OUivier  a  la  parole.  (A  demain!  à  demain  !  — 
Non!  non!) 

M.  Emile  Olllvier.  Messieurs,  à  cette 
heure  de  la  séance,  ayant  à  répondre  au  dis- 
cours considérable  et  éloquent  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  j'éprouve  un  embarras  que 
je  ne  me  dissimule  pas,  embarras  qui  ne  vient 
pas  seulement  du  sentiment  que  j'ai  de  la 
difficulté  de  ma  tache,  mais  qui  naît  aussi  et 
surtout  de  l'embarras  dans  lequel  je  me  trouve 
de  savoir  à  quoi  je  dois  répondre.  (Mouve- 
ments divers.) 

Placé,  quand  je  suis  arrivé  à  cette  séance, 
dans  un  doute  pénible  qui  résultait  pour  moi 
du  langage  différent  que  j'avais  trouvé  dans 
deux  discours  du  Souverain .  j'espérais  du 
moins  que,  grâce  à  M.  le  ministre,  toute  hé- 
sitation disparaîtrait,  et  qu'enfin,  nous  trou- 
vant en  présence  d'une  politique  nette,  ac- 
centuée, qui  s'appellerait  franchement  de  son 
nom  vrai,  ceux  qui  ne  cherchent  dans  ces 
débats  que  la  vérité,  qui  ne  sont  entraînés 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre  par  aucun 
parti  pris  exclusif,  seraient  enfin  en  mesure 
de  répondre  à  une  exposition  sans  nuages,  par 
une  approbation  ou  par  un  blâme.  Eh  bien , 
Je  regrette  de  le  dire,  Je  ne  trouve  pas  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre  d'Etat  cette  clarté.... 
(Réclamations.) 

Permettez!  si  vous  m'interrompez  avant  que 
j'aie  formulé  ma  pensée,  vous  ne  la  compren- 
drez pas. 

Je  ne  trouve  pas,  dis-je,  dans  ce  discours, 
cette  clarté,  cette  cohérence,  cette  logique,  sans 
lesquelles  11  n'y  a  pas  de  politique  forte,  de 
politique  qui  puisse  s'imposer  à  un  grand 
pays.  (Interruption.)  Je  le  prouve. 

La  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable 
du  discours  de  M.  le  ministre  d'Etat  peut  se 
résumer  ainsi  :  Sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution de  1852,  tout  est  bien;  il  n'y  a  rien  à 
perfectionner  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  défec- 
tueux. De  telle  sorte  que,  depuis  178»,  l'his- 
toire de  notre  pays  Fe  divise  endeux  parties: 
l'une  qui  expire  en  1851,  et  l'autre  qui  com- 
mence alors.  Jusqu'en  1851,  on  a  eu  un  rég  ime 
qu'on  appelait  le  régime  parlementaire,  source 
de  mal,  de  révolutions, deconfusion?,  d'erreurs, 
sous  lequel,  pour  quelques  beaux  discours,  on 
rencontre  une  série  d'actes  néfastes  et  de  bou- 
leversements à  jamais  déplorables.  A  partir 
de  1851,  au  contraire,  tout  est  bien  :  on  parle 
peu,  mais  on  agit  à  merveille.  (Interruption.) 

M.  GIiiIm  Ulzoln.  C'est  bien  cela! 

RI.  Emile  Olllvier.  Il  n'existe  plus  de 
ces  assemblées  bavardes,  au  milieu  desquelles 
des  mintstres  sans  solidité  vienuent  disputer, 
chaque  jour,  un  pouvoir  qui  ne  leur  permet 
aucune  vaste  entreprise.  Nous  jouissons  de 
ministres  appliqués,  sûrs  de  leur  lendemain, 
et  qui,  grâce  à  la  sécurité  dont  ils  sont  assu- 
rés, produisent  sans  interruption  de  grandes 
oeuvres. 

Quant  aux  libertés  que  l'on  réclamo,  ou 
elle*  ne  sont  pas  comprises  dans  les  principes 
de  1789,  ou,  si  elles  y  sont  comprises,  on  a 
depuis  découvert  qu'elles  étaient  dangereuses. 
Avant  de  les  obtenir,  H  f-iut  donc  attendre. 
Attendre  quoi?  Le  mystérieux  et  insondable 
avenir.  11  faut  attendre  que,  dans  cette  nation, 
jo  ne  sais  comment,  je  ne  sais  grâce  à  quel  mi- 
racle, à  quelle  inspiration  surnaturelle,  tout  à 
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coup  l'habitude  de  la  liberté  et  les  moeurs  de 
la  liberté  aleut  été  acquises  sans  avoir  été  pra- 
tiquées. iTrès-bicn  !  sur  quelques  bancs.) 

Ce  langage, messieurs,  vous  l'avez  applaudi; 
je  respecte  profondément  votre  conviction, 
je  n'ai  nullement  l'intention  de  nier  ni  votre 
mandat  ni  votre  droit;  mais  je  demande  d'ex- 
primer avec  énergie  une  pensée  contraire  à  la 
vôtre.  (Parlez!  parlez  I) 

Ce  langage,  messieurs,  pourquoi  ne  le  dirais- 
je  pas,  il  m'a  déconcerté,  il  m'a  troublé,  11 
m'a  ému,  et,  j'en  suis  sûr,  il  causera  dans  le 
pays  une  émotion  semblable  à  celle  que  j'é- 
prouve moi-mémo.  J'ajoute  :  Vous  n'y  pereé- 
vérores  pas.  (Réclamations  nombreuses.) 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  dernières 
paroles  de  votre  discours...  (Interruption.) 

Je  suis  parmi  les  faibles,  je  suis  dans  la 
minorité ,  respectez  ma  parole.  (Rumeurs 
diverses.  —  Parlez  1) 

Je  ne  veux  pour  preuve  que  les  dernières 
paroles  de  votre  discours.  Oh:  vous  avez  com- 
pris que  vous  ne  pouviez  pas  envoyer  dans  le 
pays  toutes  vos  déclar-ittons  saus  y  joindre 
un  correctif...  (Interruption.)  Et,  après  nous 
avoir  dit,  eu  prenant  chacune  des  libertés  par 
le  menu  et  isolément  :  Vous  ne  l'aurez  pas,  car 
nous  ne  vous  lu  devons  pas,  ou  vous  n'y  êtes 
pas  préparés,  vous  avez  terminé  en  disant  : 
«  Nous  continuerons  à  porter  le  drapoau  li- 
béral. »  Qu'est-ce  donc  que  ce  drapeau  sur  le- 
quel il  n'y  a  plus  rien  d'écrit  '/(Mouvements  en 
sens  divers.)  Pourquoi  doue  continueriez' 
vous  à  porter  le  drapeau  libéral,  si  vous  ne 
devez  rien  à  la  liberté?  (Très-bien  I  autour  de 
l'orateur.) 

Une  voix.  Tout  y  est  inscrit  ! 

M.  Emile  ©lllvler.  Comment  !  si  toutes 
les  libertés  sont,  ou  accordées,  ou  dangereu- 
ses, pourquoi  dites-vous  que  vous  voulez  per- 
sister dans  la  politique  libérale?  Me  voila  de 
nouveau  empêché  de  vous  comprendre,  et  re- 
tombant, après  votre  discours,  dans  Je  doute 
que  j'éprouvais  avant.  (luterruption.) 

Ne  m'interrompez  pas.  C'est  inutile,  rien 
ne  me  troublera.  (Parlez  1  parlez  I) 

Non,  votre  discours,  à  cause  de  la  contra- 
diction par  laquelle  il  se  termine,  ne  nous 
place  pas  au  r.  gard  d'une  politique  claire  et 
Lien  définie,  et  cela  seul  justilie  l'amende- 
ment. Quelle  a  été,  en  effet,  la  pensée  de  ceux 
qui  l'ont  préparé  et  soutenu  ?  N'est-ce  pas 
précisément  établir  avec  clarté  et  certitude  la 
polltlquo  qu'il  convient  de  suivre  dans  les 
circonstances  actuelles? 

L'honorable  M.  Jérôme  David,  dans  un  dis- 
cours auquel  Je  ne  ferai  que  cette  réponse, 
leur  a  dit  d'un  ton  dur  :  Qui  êtes- vous  ?  nous 
voudrions  savoir  qui  nous  avons  devant  nous. 
Je  vois  le  lui  apprendre.  (Ah  1  ah  !  )  Toutes 
les  fois  qu'un  gouvernement  se  fonde,  daus 
les  premiers  temps  de  son  existence,  les 
homuits  politiques  se  divisent  en  deux  grou- 
pes. Les  uns  veuleut  aider  à  sa  fondation,  les 
autres  tentent  de  s'y  opposer.  Alors  aucune 
nuance  intermédiaire  n  est  possible.  Le  phi- 
losophe pourrait  la  désirer,  mais  le  politique, 
qui  est  habitué  à  tenir  compte  des  passions  hu- 
maines, ne  la  recherche  pas.  L'excitation  ré- 
ciproque est  trop  vive,  l'emportement  trop  ir- 
résistible pour  que  chacun  ne  dépasse  pas  le 


but  :  en  conséquence  ,  les  uns  approuvent 
tout,  les  autres  condamnent  tout. 

Quelques  années  s'écoulent  ainsi  :  l'apaise  - 
ment  s-  fait.  Il  devient  enfin  évident  aux  plus 
passionoés  qu'il  est  aussi  chimérique  de  crain- 
dre que  téméraire  d'espérer  un  renversement. 
!  Alors,  messieurs,  un  certain  nombre  d'hom- 
!  mes  se  détachent,  les  uns  de  1  opposition,  les 
!  autres  de  la  majorité.  Ils  se  reconnaissent, 
s  s'allient,  constituent  un  groupe  intermédiaire, 
i  et,  adressant  la  parole  au  Gouvernement ,  Ils 
I  lui  disent,  les  premiers  :  Jusqu'à  ce  jour,  nous 
n'avons  affirmé  quo  la  liberté  et  le  progrès  i 
*  dans  l'avenir  nous  affirmerons  aussi  la  dynas- 
I  tie;  —  les  seconds  :  Jusqu'à  ce  Jour  nous  n'a- 
vons affirmé  que  la  dynastie;  nous  affirmerons 
désormais  la  liberté  et  le  progrès.  (Mouve- 
ments divers.)  Puis  les  premiers  ajoutent  : 
«  Nous  vous  acceptons  ;  »  (Rumeurs  diverses) 
1-s  seconds  :  •  Nous  vous  restons  fidèles  ;  ■ 
et  tous  les  deux  à  la  fois  lis  concluent  en  di- 
sant :  «  Nous  vous  demandons  seulement  de 
marcher  en  avant.  » 
Une  voix.  Eh  bien,  c'est  ce  qu'il  fait  ! 
M.  Emile  Olllvlrr.  Les  institutions  étroi- 
tes qui  ont  pu  ko  concevoir  au  lendemain  des 
commotions  civiles ,  alors  qu'on  est  encore 
couvert  de  la  poussière  du  combat,  elles  ue  sa 
justifient  plus  lorsque  la  paix,  le  calme,  sont 
rétablis  dans  les  esprits.  {Chuchotements.) 

Oui,  ceitaiuemeut,  lorsque,  ainsi  que  dans 
l'Amérique  du  Sud,  des  armées  s'organisent 
contre  le  gouvernement  pour  le  combattre  ; 
lorsque,  ainsi  qu'en  Irlande,  l'insurrection 
gronde,  descend  dans  la  rue  et  se  hisse  jusque 
sur  les  bancs  des  accusés  pour  y  braver  les 
juges,  que  dans  ces  cas  on  subordonne  la  li- 
berté au  salut  public,  quelques  sages  peuvent 
le  regretter,  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  ne 
pas  le  tolérer  de  la  part  des  politiques.  (Mouve- 
ment.) Mais  lorsque  plusieurs  milliers  d'élec- 
teurs se  meuvent  sans  que  l'ordre  soit  trou- 
blé; lorsqu'on  est  arrivé  à  ignorer  ce  que  c'est 
qu'une  repression  politique;  lorsque,  de  toutes 
!  parts,  le  pouvoir  est  aidé,  soutenu,  et  que 
pour  lui  trouver  des  ennemis  il  faut  créer  >ies 
I  fantômes  dont  on  s'effraye  soi-mêiu«  (Excla- 
mations ironiques),  quelle  force  peuvent  avoir 
de  tels  exemples  et  quelle  autorité  peut-on  at- 
tribuer à  de  tels  précédents?  Et  au  nom  de 
i  quelle  nécessité  se  croit-on  permis  de  dire  : 
I  •  Nous  resterons  immobiles  dans  les  institu- 
tions des  jours  de  combat!  »  Un  tel  langage 
I  est  imprudent,  illégitime. 

C'est  ce  qu  affirme  l'amendement  soumis  à 
i  vos  délibérations.  Comment  h  donc  procédé 
I  M.  le  ministre  d'Etat  pour  le  repousser?  Il  a 
i  résumé  toute  son  argumentation  ainsi  :  Vous 
I  voulez  passer  du  système  de  la  Constitution 
!  de  1852  au  gouvernement  parlementaire,  nous 
I  ne  le  voulons  pas.  D'où  il  suit,  messieurs,  qu'à 
l'entendre, la  question  sur  laquelle  vousaurlez 
à  voter  serait  celle-  ci  :  Voulez-vous,  oui  ou 
non,  préférer  le  régime  parlementaire  à  la  Con- 
stitution de  1852? 

Ah  I  jo  comprends  très-bien  l'artifice  ;  je 
comprends  très-bien  que  pour  triompher  plus 
facilement  d'une  opinion  on  l'exagère,  on 
lui  crée  des  défauts  dont  on  triomphe  ensuite 
avec  éloquence.  Je  comprends  encore  très- 
bien  que,  sentant,  dans  l'esprit  des  membres  de 
celte  Chambre  comme  dans  le  pays,  la  volonté 
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très-ferme  de  condamner  tout  es  qui  semble- 
rait une  doctrine  de  renvoi  sèment,  dts  révolu- 
tion, ou  grossi-Si  le  débat  et  qu'où  lui  donne 
un  aspect  révolutionnaire  .(Marquer  d'usseuti- 
ment  sur  quelques  bancs.)  Mais ,  messieurs, 
les  signataires  de  l'amendement  ne  buuraient 
accepter  une  pareille  manlèrede  défigurer  leur 
opinion.  Ils  ne  reconnais**  ni  leur  pensée  nid  ins 
l'une  ui  dans  l'autre  des  deux  propositions 
que  M.  le  miulslro  d'Etat  a  mises  en  présence 
et  discutées  ;  Ils  ne  disent  ni  e.  ri  :  «  Nous  vou- 
lons sortir  delà  Constitution  de  1854.  »  ni  cod  : 
«  Nous  voulons  entrer  dans  le  régime  parle- 
mentaire. »  C'est  uue  troisième  aflirmation, 
différente  des  deux  précédentes,  qui  exprime 
leur  sentiment. 

Un*  voix.  Lo  tiers  parti,  enfin  1 

H.  Emile  oui»  i*  r  lu  disent:  La  Constitu- 
tion de  l  XS2  a  été  abrogée  dans  sa  parliesub^tin- 
llelle,  fondamentale,  parle  décret  de  novembre 
1800.  Nous  n'avons  pas  à  demanda-  au  Gou- 
vernement d'en  sortir,  puisqu'il  en  est  sorti 
lul-iucme.  Nous  lui  demandons  de  ne  pas  res- 
ter dans  la  position  illogique,  compromettante, 
dans  laquelle  il  se  trouve  depuis  que  cette 
évolution  a  été  opérée.  Il  a  un  pied  sur  la 
Constitution  de  52  tt  un  pied  en  l'air |  nous 
voudrlous  qu'il  les  plaçât  tous  les  deux  sur 
un  terrain  solide,  et  qu'il  complétât  sa  ré- 
forme. (Mouvements  divers.) 

Voix  h.-..  A  demain  1  a  demain  !  —  Non  ! 
non  !  -  Parler  !  parlez  ! 

M.  Emile  OUI*  1er.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  la  retenir;  quant  à  mol,  je 
suis  à  ses  ordres  aussi  longtemps  qu'elle  le 
voudra...  (Parlez!  parlez  H 

P  tu  turs  m<mbni.  A  demain!  à  demain  ! 

Voue  nom>>ieu:a.  Non!  nonl  —  Parler l  par- 
lez! ;Hrui».) 

M.  le  lui  ru u  de  «lanzé.  M.  le  ministre 
d'Etat  désire  sans  doute  qu'on  lui  n'pondn 
complètement.  Noire  honorable  collègue  M. 
Ollivier  a  bien  encore  à  pailer  pendant  une 
heure  ou  une  heure  et  demie.  Plusieurs  mem- 
bres demandi  nt  la  remise  de  la  oucussion  à 
demain...  (Non!  non!  —  Oui!  à  demain!) 

Plu  leur»  membres.  Que  M.  Ollivier  parle! 
nous  l'éeouterons. 

Une  voir.  Il  n'est  que  six  heures  ! 

H.  le  mnrqiil»  de  Talliouëi.  Nous  de- 
mandons que  le  renvoi  à  d.  main  soit  mis  aux 
voix.  (Nom!  nonl  -  Si!  si!) 

M.  Achille  Jublstal.  La  question  est  de 
savoir  si  nous  Unirons  la  discussion  de  l'A- 
drtsse  aujourd  hul.  61  vous  ne  devez  pas 
finir,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  prolonger  la 
discussion  aussi  tard.  Si  vous  voulez  finir  au- 
jourd'hui, à  la  bonne  heure!  (Bruit.) 

Plusieurs  mmbres.  A  demain  !  à  demain  ! 

Va -tris  menées.  Non  !  non  !  Laissez  parler  I 

M.  le  narqnlN  de  Tnlbouët.  Consulte! 
la  Chambre,  monsieur  le  Président! 

■I.  le  Président  Walew.kl.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  le  renvoi  do  la  dis- 
cussion à  demain.  (Oui  !  —  Non!  non  !)  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  le  renvoi  a  demain  vote- 
ront contre.  C'est  bien  simple. 

(Le  renvoi  à  demain  do  la  discussion  est  mis 
aux  voix.) 

M.  le  Préwldent  Wnlewnkl,  après  avoir 
consulté  te  bureau.  La  Chambre  décide  que  la 
discussion  continue. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Monsieur  Emile  Ollivier,  veuillez  reprendre 

la  parole. 

Je  pi  ie  la  Chambre  d'écouter  l'orateur  sans 
l'interrompre. 

RI.  i  mile  Ollivier.  Jo  veux  bien  parler, 
mais  à  une  cendition,  c'est  qu'on  m'écoute. 
!  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  disais  :  Vous  êtes  sortis  par  lo  décret  ds 
IXtiO  de  la  Constitution  primitive  de  1852. 

Un  membre.  Faudrait-il  donc  le  retirer? 

Voix  nombreuses  Ecoutez  1  écoutez  donc! 
n'interrompez  pas! 

M.  Emile  Ollivier.  Vous  êtes  sortis  de  la 
Constitution  de  Itioz,  vous  en  êtes  sortis  d'une 
manière  fondamentale,  et  voici  en  quoi  :  avant 
le  décret  de  iHtti),  —  jo  puis  parler  de  ces 
temps,  je  Us  ai  connus  aussi,  —  le  Corps  lé- 
gislatif ressemblait  beaucoup  plus  à  un  grand 
ce  use  il  général  qu'à  une  assemblée  politique; 
il  n'avait  aucune  communication  réelle  avec  le 
dehors  ;  jamais,  ce  qui  était  plus  grave,  si  ce 
n'est  dans  dis  cas  très-rares,  il  n'eutendait  au- 
cune parole  politique.  Les  discussions  étaient 
soutenues  par  lo  président  du  conseil  d  Etat, 
pur  les  différents  conseillers  rapporteurs  des 
lois  ;  si  nous  avions  eu  l'indiscrétion  de  leur 
adresser  une  question  pareille  à  elles  aux- 
quelles M.  le  ministre  d'Etat  répond  quoti- 
diennement, Ils  nous  eussent  répondu  :  Je 
n'en  sais  pas  plus  que  vous;  comment  vous 
répondrions-nous? 

Qu'a  Tait  le  décret  de  18«0?  Il  a  ouvert  les 
portes  à  notro  parole;  il  lui  a  permis  de  péné- 
trer partout,  telle  quille  s  est  produite  ici;  11 
a  suitout  iniroduli  cett«=  innovation  que  j  ap- 
pelle fondamentale,  qui  a  consisté  à  amener 
devant  vous  la  polit. que,  le  ministère.  Par 
cela  même,  lo  caractère  du  Corps  législatif  a 
été  modifié,  et  il  est  devenu  uue  assemblée 
politique. 

Ici,  messieurs,  je  rencontre  une  partie  de 
l'argumentation  de  l'honorable  ministre  d'E- 
tat, que  j'accepte  pleinement.  Oui,  je  consi- 
dère, ainsi  que  lui,  qu'en  réalliô  cette  assem- 
blée a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
prédominer  sa  volonté  dans  les  affaires  de  l'E- 
tat; oui,  je  crois  que,  Krâco  à  l'Adresse,  vous 
avez,  dans  une  inecuie  sulflsante,  le  droit  d'i- 
nitiative, le  droit  d  interpellation  ;  que,  grâce 
au  vote  sur  lo  budget,  sur  le  contingent,  vous 
avez  le  droit  d'empêcher  les  expéditions  loin- 
taines, si  elles  ne  vous  conviennent  pas,  dâr- 
réler  les  armées  quand  elles  partent  pour  l'I- 
talie ou  quand  elles  sembarqueut  pour  le 
Mexique.  Si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  que 
vous  ne  l'avez  pas  voulu,  c'est  que  vous  avez,  de 
votre  gré,  accepté  la  responsabilité  de»  actes 
que  le  Gouvernement,  ainsi  que  vous  la  dit 
avec  raison  1  honorable  ministre  d'Ëlat,  vous 
a  soumis  à  temps  pour  que  vous  puissiez  les 
blâmer  ou  les  approuver,  les  autoriser  ou  les 
empêcher.  (C'est  vrai  1) 

Je  vais  plus  loin  ;  J'affirme  même  que 
quand  vous  serez  persuadés  qu'il  Importe  à 
tlutérêt  général  qu'un  minière  disparaisse  des 
conseils  de  l'Empereur,  vous  avez  le  pouvoir 
de  l'en  frire  sortir.  11  y  a  en  effet  trop  de  sa- 
gesse dans  le  Souve.ain,  trop  d  intelligence 
des  besoius  réell  du  pays  tt  «Je  ce  qui  consti- 
tue ii  forre  d'un  gouvernement,  pour  qu  il 
s'obstine  jamais  &  conserver  un  ministre  que 
vous  considéreriez  comme  impopulaire,  comme 
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maladroit,  et  comme  nuisible  à  la  chose  pu- 
blique V»  us  le  voyez,  me.-sieurs.  si  influer 
puissamment  sur  l»s  affaires  publions,  et 
quand  on  le  voudra,  sur  le  choix  même  d>s 
ministres,  c'est  entrer  dans  le  régime  parle- 
mentaire, noua  y  sommes  en  plein.  (Mouve- 
ment.) 

Il  est  erroné"  de  croire  que  les  assemblée*  ne 
puissent  exercer  d'action  sur  le*  souverains 
que  si  elles  ont  les  ministres  dans  leur  sein. 
Quelle  assi'mb'é'.i  a  tenté  contre  le  pouvoir 
exécutif  des  entreprises  plus  audicieuse*  que 
l'Asîrmhlée  constituante?  Cependant  les  mi- 
nistres n'y  venaient  pas.  Ce  qui  ne  l'a  pas 
empêchée  de  se  débarrasser  det  ministres  qui 
lui  déplaisaient,  d  exiger  le  rappel  do  Ne<  kêr, 
d'interdire  la  lecture  d'un  mémoire  des  mi- 
nistres fur  le  veto  suspensif.  Aussi,  écoutez  ta 
qui  arriva.  La  demonstr  ition  me  semble  nou- 
velle. Il  se  passa  dans  l'opinion  îles  esprits 
teusés  qui  composaient  le  parti  royaliste,  le 
parti  Constitutionnel,  le  parti  libéral  de  la  Con- 
stituante, une  transformation  d'esprll  que  J'ai 
vue  se  produire  dans  un  ttès-grand  nombre 
d'entre  vous.  Lorsque  Mirabeau  proposa  que  les 
ministres  pussent  non-seulement  avoir  entrée  à 
la  Chambre,  mais  encore  rester  députés,  Bar- 
nave,  de  Nouilles,  tout  le  parti  modéré  et 
constitutionnel  de  l'assemblée  s'opposa  à  la 
motion.  «  Ce  serait  un  danger  public,  dirent- 
Ils;  le  pouvoir  exécutif  est  aejl  trop  puis- 
sant; comment  lui  résiste- iont-nous,  si,  à 
l'influence  extérieure  et  occulte,  il  Joignait 
une  Influenee Inlérleute  et  apparente? Les  mi- 
nislr.-s  él»nt  parmi  nous,  ayant  la  facilité 
d'aborder  chaque  jour  les  membres  de  l'As- 
semblée, de  s'expliquer  avec  eux,  de  les  domi- 
ner par  les  Insinuations  des  conversations 
privées  ou  par  l'éloquence  des  discours  pu- 
blics, c'en  serait  fait  de  la  liberté.  ..  L'Assem- 
blée constituante  céda  à  cette  argumentation, 
et  malgré  l'insistance  du  grand  orateur,  elle 
decidi,  —  ce  qui  est  dans  la  Constitution  de 
1852,  —  que  non-seulement  les  ministres  ne 
pouvaient  pas  être  députés,  mais  qu'ils  n'au- 
raient pas  séance  parmi  les  députés.  Un  an 
ou  deux  s'écoulèrent  :  Mlrabt.au  n'était  plus 
là  ;  mais  l'expérience  avait  trav.  lllé  pour  son 
idée.  Lors  de  la  révision  de  la  Constitution,  ce 
même  Btrnave,  ces  mômes  constitutionnels 
qui  avaient  repoussé  l'article  qui  autorisait  les 
minisirs  à  venir  à  la  Chambre,  le  proposè- 
rent eux-mêmes  à  l'Assemblée  constituante  à 
titre  de  garanlie,  do  protection  pour  le  pou- 
voir exécutif.  Et  savez-vous  qui  est-ce  qui 
se  leva  alors,  qui  est-ce  qui  s'opposa  à  la  me- 
sure par  des  raisons  exactement  semblables  à 
celles  que  vous  entende  tous  les  jours?  Celui 
qui  porte  dan-  la  révolution  le  nom  do  plus 
sinistre  mémoire,  l'orateur  des  Jacobins,  Ko- 
bespierrtst  Voici  ses  paroles  :  «  Dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  e«t  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  or,  l'article  qui  vous  est  proposé  tend 
a  le  confondre  en  quelque  manière  :  il  donne 
aux  minMres  non-seulement  le  droit  d'assister 
aux  délibérations  du  Corps  législatif,  mais  le 
droit  d:  parler  sur  tous  les  objets  soumis  à  1 1 
discussion....  Or,  quel  est  l'intérêt  des  mi- 
nistres? Il  n'est  pa3  que  leurs  voix  soient 
comptées,  car  une  ou  deux  voix  de  plus  n  ont 
pas  beaucoup  d'effet;  mai»  ils  ent  mttrèt  à  in- 
fluencer hs  délibérations,  et  c'est  sous  oe  point 


de  vue  que  fe  dis  que  l'article  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  Constitution.  Ce  n'est  pas  une 
petite  chose  que  d'introduire  dans  Je  Corps 
législatif  un  homme  qui,  à  l'influeoce  de  ses 
moyens  et  do  son  éloquence,  ajouterait  celte 
du  grand  caractère  dont  11  Sers  t  revêtu.  Lors- 
que les  ministres  pourront  diriger  les  délibé- 
rations, enignez  qu'on  ne  les  voie  sans  cesse, 
non-Feulement  altérer  la  pureté  du  Corps  lé- 
gislatif, mais  venir  consommer  dans  l'Assem- 
blée le  succès  des  mesures  qu'ils  auront  prises 
au  dehors.  L'articl  -  tend  évidemment  à  confon- 
dre le  pouvoir  exécutif  uvre  le  pouvoir  législa- 
tif, non  en  ce  qu'il  donne  le  droit  de  pouvoir 
faire  comp  er  sa  voix,  mais  avec  lo  pouvoir 
législatif,  en  ce  qu'il  confère  aux  membres 
qui  en  t-  nl  revêtus  Je  droit  d  ;  diriger  les  dé- 
libérations e*  n'exercer  une  InQueace  directe 
sur  la  formation  do  la  loi.  Je  demande  laques- 
1  n  préa'aft'e.  » 

Ainsi,  me-sleurs,  condamnez  nos  proposi- 
tions, trouvez-les  inopportun)  s,  mais  ne  vous 
arrog.  z  pas  le  droit  d  alllriner  quo  nous  les  in- 
troduisons pour  affaiblir  le  pouvoir.  Non:  rien 
de  pardi  n'est  dans  notre  pensée.  Qu»ni  nous 
deiiuiudoLii  que  lis  iiunlsties  viennent  ici,  ce 
n'est  pas  pour  atlalbllr  le  pouvoir,  car  nous 
savons  que  nous  n'y  réussirions  pas  par  ce 
moyeu;  c\.tt  pour  lui  ciéer  une  foret  harmo- 
nieuse, pour  le  mettre  naturellement  eu  rap- 
port avec  cette  Assemblée  et  le  lalre  sortir  ae 
cette,  force  soliUiie  qui  est  un  danger  pour  lui 
et  un  danger  pour  la  nation.  (Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

Si  on  voulait  contenir  le  développement  de 
l'Influence  parlementaire,  11  fallait  y  songer 
avant  le  décret  du  24  novembre.  Mauitcnaut, 
il  n'en  est  plus  temps  Nous  sommes  en  pleine 
possession  de  cette  influence,  iuau»  ebe  s  exerce 
mal.  C'.  st  la  partie  de  ma  démonstration  à  la- 
quelle il  faut  que  J'arrive. 

Ella  s'exerce  mal.  Vous  allez  comprendre 
pourquoi.  Assurément,  messieurs,  s  il  est  un 
reproche  que  ne  mérite  pas  la  Constitution  ac- 
tuelle, c'est  de  n'être  pas  soucieuse  des  préro- 
gatives du  pouvoir  seuveralo.  Or,  avec  le  sys- 
tème inauguré  par  le  décret  de  lMttu,  oa  est 
arrivé  à  constituer,  non  pas,  comme  l'a  dit 
l'honorable  M.  Latour  du  Moulu;,  un  grand 
vizir,  c'est  une  mauvaise  cxpresàiou  (On  rit), 
mais  uu  premier  ministre. 

M.  Latour  du  Moulin  C'est  précisément 
ce  que  j  ai  voulu  exprimer. 

M.  Emile  Olllvler.  Aussi,  voyes  le  beau 
chemin  qu'a  lait  le  ministre  d  Etat  depuis  que 
nous  le  voyous  fonctionner  parmi  uous.  Da- 
bord,  c'est  un  orateur  plilonlque  défendant 
tous  les  ministres,  et  n'ayaut  sur  eux  qu'une 
influence  détournée.  Aujourd'hui  le  ministre 
d'Etat  évidemment  a  une  influence  prépondé- 
rante dans  toutes  les  affaires,  autaulque  nous 
pouvons  en  Juger  du  dehors.  Ainsi,  par  exem- 
ple, c'est  maintenant  une  habitude,  pour  ma 
part,  je  la  trouve  naturelle,  que  le  ministère 
de  1  intérieur  ne  soit  plus  qu'une  division  ou 
une  grande  succursale  du  ministère  d'Etat. 
(Exclamations  et  lifts.  —  Murmures  sur 
quelques  bancs.) 
M.  le  Président  Walew»kl.  Je  ne  crois 
avoir  besoin  de  rappeler  à  l'orateur  qu'il 
it  éviter  tout  ce  qoi  pourrait  ressembler  à 
des  personnalités. 


doit 
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M.  Emile  Olllvler.  Votre  observation, 
monsieur  le  Président,  est  très-juste;  les 
personnalités  sont  toujours  blâmables,  je 
vous  assure  que  dans  ma  pensée  il  n'y  en  a 
aucune.  Je  constate  un  fait ,  et  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  tst  dans  la  pensée  du  ministre 
d'Etat, et,  si  cette  organisation  dure,  il  y  réus- 
sira, d'étendre  aussi  la  main  sur  le  ministère 
des  affaires  étrangères  et  de  le  placer  vis-a-vis 
de  lui  dans  la  même  situation  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  Qui  pourrait  s'en  étonner? 
Quelque  puissant  que  soit  un  orateur,  il  ne 
saurait  exposer  bien  ou  défendre  avec  force 
les  affaires  lorsqu'il  nn  les  a  pas  vues  naître, 
lorsqu'il  ne  les  a  pas  dirigées.  Que  peut-on  lui 
répondre  lorsqu'il  dit  dans  les  délibérations 
communes  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure,  car  je 
ne  pourrais  pas  la  défendre;  le  Corps  législatif 
la  repousserait,  elle  est  contraire  à  son  esprit. 
Donc  fatalement,  si  vous  n'amenez  pas  les 
principaux  ministres  a  la  Chambre  ou  si  vous 
ne  les  excluez  pas  tous,  vous  sorez  conduits  à 
concentrer  l'influence  dirigeante  dans  un 
seul ,  vous  donnerez  au  ministre  d'Etat 
une  force  qu'aucun  ministre  n'a  eue  depuis 
Louis  XIV. 

El:,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange, 
c'est  que,  —  c'e^t  le  seul  mot  que  je  veux 
dire  do  l'Angleterre,  car  j'en  suis  fatigué... 
(On  rit),  —  il  est  des  pays,  comme  l'Angleterre, 
pardonnez- moi  cette  fols  la  citation,  ou  il  y  a, 
en  effet,  un  premier  ministre,  et,  par  une  bi- 
zarrerie étrange,  dans  ces  pays  de  bavards, 
c'est  à-dire  dans  les  pays  parlementaires,  le 
premier  ministre,  c'est  celui  qui  sans  doute 
parle  comme  les  autres,  mais  qui  agit  plus 
que  les  autres,  ou  du  moins  dont  l'action  est 
la  plus  importante,  le  premier  lord  de  la  Tré- 
sorerie. 

M.  le  comte  de  Jancourt.  C'est  une 
erreur!  (Bruit.) 

M.  Emile  Olllvler.  Eu  France,  dans  un 
pays  où  tout  est  dirigé  contre  le  parlementa- 
risme, le  premier  ministre  est  celui  qui  se 
borne  à  parler  et  qui  n'agit  pas  du  tout. 

M.  le  comte  de  Jancourt.  En  Angle- 
terre, le  premier  lord  de  la  Trésorerie  est  tou- 
jours haut  dans  une  des  Chambres,  et  par 
conséquent  parle  plus  que  tous  lei  autres  mi- 
nistres. 

M.  Emile  Olllvler.  Ceci,  messieurs,  n'est 
que  bizarre.  J'arrive  à  ce  qui  tst  dangereux. 

La  Constitution  déclare  que  l'Empereur  est 
respousabk.  J'ai  déjà  dit,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, que  cette  disposition  me  plaidait,  et  je 
persiste  dans  cette  opinion.  Oui,  j'aime  à  voir 
à  la  tête  des  affaires  un  esprit  actif  e(  ne  re- 
nonçant pas  à  sa  part  de  responsabilité  dans 
les  choses,  d'autant  plus  que,  lorsque  la  Con- 
stitution ne  la  lui  crée  pas,  les  événements  la 
lui  imposent.  Toutefois,  messieurs,  gardons- 
nous  des  excès.  S'il  est  bon  de  faire  que  le 
Souverain  puisse  agir  pour  sa  part,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  responsable,  ii  est  détestable 
de  permettre  que,  en  dehors  de  lui,  11  existe  des 

EBnonnes  qui,  ugissant,  ne  soient  pas  responsa- 
les.  Les  deux  thèses  no  s'excluent  pas.  Il  n'y  a 
rien  là  de  contradictoire,  —  quand  on  a  établi 
la  responsabilité  dans  la  personne  du  chef  de 
l'Etat,  —  de  l'établir  dans  la  personne  des  mi- 
nistres et  dis  agents  inférieurs,  et  il  est  très- 
Important  qu'il  on  soit  ainsi. 


[  Un  Illustre  publiciste  italien,  voulant  déter- 
miner à  quoi  tiennent  les  faveurs  de  la  for- 
tune, a  fait  une  observation  pleine  de  sagacité. 
Selon  lui  la  bonne  fortune  résulte  du  rap- 
port de  coïncidence  qui  existe  entre  le  ca- 
ractère, les  facultés,  les  aptitudes  de  ceux  qui 
agissent  et  les  exigences  mêmes  des  événe- 
ments. Ainsi,  à  un  certain  moment,  la  lenteur 

[  prudente,  la  patience  imperturbable  est  de 
saison  ;  mettez  en  mouvement  un  audacieux, 

I  un  impétueux,  l'échec  est  au  bout.  A  d'autres 
moments,  au  contraire,  la  décision  prompte, 
la  coup  d'œil  rapide,  la  marche  en  avant  in- 
stantanée est  requise  ;  confiez-vous  aux  tergi- 
versations et  aux  lenteurs  d'un  flegmatique, 
l'échec  est  au  bout. 

Lors  donc  qu'un  souverain ,  du  sommet 
d'une  Constitution,  met  en  branle  son  im- 
mense machine,  s'il  veut  que  le  succès  accom- 
pagne toujours  ses  entreprises,  il  faut  que.  en 
gardant  son  initiative ,  sa  responsabilité,  11 
prenne  l'habitude  d'incarner  dans  des  hommes 
déterminés  les  phases  successives  de  sa  politi- 
que, de  façon  à  ce  que,  toujours  respecté,  11 
puisse  tour  à  tour,  à  l'impétuosité  des  choses, 
présenter  le  politique  impétueux,  comme,  à 
leur  lenteur,  le  politique  circonspect;  changer 
d'allures  selon  que  les  circonstances  changent 
elles-mêmes,  et  être  sans  cesse  comme  nouveau 

•  et  rajeuni.  Tout  fonctionne  alors  avec  facilité; 
et  ceux  qui  combattent  une  politique  sont 

i  aussi  à  l'aise  que  ceux  qui  la  soutiennent  et, 
par-dessus  tout,  le  Souverain  a  une  latitude 

,  de  mouvements  qu'il  ne  saurait  obtenir  autre- 

,  ment. 

Voix  diverses.  A  demain  !  —  Non  !  non  1 

M.  Emile  Olllvler.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, il  ne  peut  changer  de  politique  sans 
qu'on  crie  à  la  contradiction,  à  l'inconsis- 
tance, et  que  quelquefois  on  ne  prononce  de 
plus  rudes  paroles.  Ce  n'est  bon  pour  personne. 

L'Empereur  a  dit  dans  son  discours  qu'on 
ne  pouvait  pas  songer  au  couronnement  d'un 
édifice  dont  les  bases  étaient  perpétuellement 
ébranlées.  Il  a  eu  raison.  Seulement,  ce  qui 
ébranle  l'édiûce,  ce  n'est  pas  la  revendication 
littérale,  c'est  lo  faux  système  parlementaire 
qu'a  iutrodult  le  décret  de  1860,  et  qui  sera 
néfaste,  si  on  ne  le  complète  pas.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  A  demain  1  à  demain  ! 

Awrt *  membres.  Parh z  I  pari  z  ! 

M.  Tbler».  On  ne  peut  pas  finir  ce  soir  ! 

Quel<iius  membres.  Reposez-vous,  monsieur 
Ollivier! 

RI.  DnentJcnM.  Je  demande  une  îéance 
du  soir. 

H.  Emile  Olllvler.  La  Chambre  sait  que 
ie  n'ai  ni  le  goût  ni  l'habitude  de3  longues 
harangues  ;  cependant,  malgré  l'heure  avan- 
cée, elle  comprendra  que,  lorsque,  pour  la 
première  fois  depuis  trois  semaines,  le  repré- 
sentant du  Gouvernement  s'est  expliqué  de 
vant  cette  assemblée,  je  ne  puis,  sans  m'éten- 
dre  un  peu,  répondre  à  un  discours  qui  a  duré 
plusieurs  heures. 

Voix  de  divers  côtés.  A  demain  !  à  demain  ! 
Il  est  six  heures  et  demie  I 

Autres  voix.  Non  t  non  ! 

(Plusieurs  députés  se  lèvent  et  s'apprêtent  .i 
quitter  la  salle.) 

Plusieurs  mtmbr.s.  Consultez  la  Chambre, 
monsieur  le  Président! 
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Autre*  membres,  on  l'a  déjà  consultée!  Aux 
voix! 

M.  le  Président  Walcwskl.  Je  con- 
sulte de  nouveau  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
demain.  (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

Qudqua  membres.  On  n'a  jamais  vu  cela! 

st.  .Haricl.  L'appel  nominal! 

M.  Jules  favre.  C'est  de  ta  violence! 

M.  Hnmijrn*  Une  séance  de  uuit  alors! 

H.  le  Président  Walewakl.  Voulez- 
vous  continuer  votre  discours,  monsieur  Olli- 
vler? 

M.  Emile  Olllvler.  Quoique  cette  ri- 
gueur de  la  Chambre...  (Non!  non  I  —  Si!  si!) 
me  soit  nouvelle  et  pénible,  je  continuerai,  et 
je  désire  que  votre  attention  se  maintienne 
aussi  longtemps  que  mes  forces.  (Tiès-blen!  — 
Parlez  !  parlez  !  —  Bruit.) 

M.  le  Présldeat  Walewakl.  Veuillez 
écouter,  messieurs  !  Si  vous  interrompez  à  cha- 
que instant,  l'orateur  ne  pourra  achever  son 
discours.  La  Chambre  a  décidé  que  la  discus- 
sion contluuer-iit,  elle  doit  continuer.  J'invite 
la  Chambre  au  silence  et  M.  Ollivier  à  parler. 

M.  Eaalle  Olllvler.  J'ai  terminé  la  pre- 
mière partie  de  ma  réfutation.  J'ai  établi  que 
les  signataires  de  l'amendement  ne  rccla- 
m  ileut  pas  la  destruction  d  uno  Constitution 
qui  n'existe  plus  sur  le  ipoint  auquel  se  rap- 
porte leur  amendement  Leur  seul  vœu  est 
qu'on  développe,  qu'on  complète  le  décret  de 
novembre  18<rt);  rien  de  plus. 

J'établis  maintenant  que  M.  le  ministre 
d'Etat  s'est  également  trompé  lorsqu'il  nous  a 
accusés  de  vouloir  restaurer  le  régime  parle- 
mentaire. Je  ne  puis  pas,  en  ce  moment,  exa- 
m  iner  ce  que  valait  lo  régime  parlementaire, 
ni  rechercher  s'il  ne  sera  pas  ramené  par  1  im- 
possibilité de  se  tenir  à  d'autres  combinaisons. 
C'est  une  haute  et  grave  question  politique, 
mais  l'heure  n'est  pas  propice  pour  la  débattre. 
Je  vous  ferai  seulement  remarquer  que  si  le 
régime  parieraenlalre  a  subi  dea  échecs,  s'il 
en  a  subi  en  1830,  s'il  en  a  subi  en  1848,  il  ne 
serait  pas  juste  de  les  attribuer  au  mécanisme 
constitutionnel  lui-même. 

D  abord,  messieurs,  quand  on  parcourt  l'his- 
toire, on  découvre  d'autres  régimes  que  le  ré- 
gime parlementaire,  qui  sont  tombés,  comme 
le  dit  Dossuef,  d'uue  grande  chute.  Les  peu- 
ples n'ont  pas  attendu  i789  pour  renverser 
les  gouvernements  et  changer  les  dynasties. 
D'autre  part,  de  nos  jours,  il  existe  autour  de 
nous  des  gouvernements  constitutionnels  qui 
prospèrent,  qui  se  maintiennent  et  qui  don- 
nent aux  populations  la  satisfaction,  la  paix 
et  la  liberté.  Quelque  parfait  ou  quelque  im- 
parfait que  soit  un  mécanisme  constitution- 


nel, il  n  est  jamais  que  la  deuxième  cause  de 
la  chute  des  gouvernements.  La  première, 
c'est  leur  incapacité,  leur  mauvaise  conduite. 
Quaud  un  gouvernement  tombe ,  c'est  qu'il 
n'a  pas  écouté  les  vœux  du  pays,  ou  qu'il  n'a 
pas  accompli  l'œuvre  qu'on  lui  avait  cnntlée. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  France 
a  posé  un  problème  à  ses  gouvernements  suc- 
cessifs. Elle  leur  a  dit  :  Je  veux  que  le  pou- 
voir soit  fort,  mais  je  veux  que  la  liberté  soit 
ample;  Je  n'entends  pas  séparer  ces  deux  puis- 
sances ;  elles  sont  aussi  nécessaires  l'une  que 
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l'autre.  Où  l'on  a  le  pouvoir  sans  la  liberté, 
on  va  à  la  corruption.  Où  l'on  a  la  liberté 
sans  le  pouvoir,  on  vu  aux  saturnales.  Le  pro- 
blème du  XIX'  siècle,  c'est  de  concilier,  c'est 
de  faire  vivre  ensemble  ces  deux  puissances 
qui  sont  indestructibles ,  dont  l'une  ne  peut 
pas  plus  disparaître  que  l'autre.  La  France 
pose  le  problème  à  chacun  des  gouvernements 
qui  se  présentent  pour  lu  résoudre  ;  elle  leur 
accorde  des  mois  et  des  années  de  patience  ; 
puis,  quand  elle  a  acquis  la  conviction  que  le 
problème  n'est  pas  résolu,  elle  se  détourne 
d'eux,  elle  les  abandonne,  elle  les  livre  à  leur 
sort,  et  elle  tente  avec  d  autres  une  nouvelle 
expérience. 

Je  suis  blessé,  je  l'avoue,  dans  mon  senti- 
ment d'orgueil  national,  et  dans  ce  que  je  con- 
sidère comme  la  vérité,  loi&que  j  entends  à 
travers  le  monde  et  jusque  dans  ce  pays  cir- 
culer comme  une  thèse  indiscutable  l'inapti- 
tude du  peuple  français  à  la  liberté.  Il  est  de 
mode  de  dire  que  c'est  un  peuple  indocile  ou 
endormi,  qui  passe  toujours  à  1  abjection,  à  la 
révolte.  Non,  ce  portrait  n'est  pas  ressem- 
blant, il  n'est  pas  vrai.  iTrèsbien  !  très  bien  !) 
Philippe  de  Commlnei  disait  déjà  dans  son 
siècle  :  «  Ce  tant  obéissant  peuple  de  France,  » 
et  Stuart  Mill,  un  observateur  très-perspicace, 
a  éciit  récemment:  «Quanl  en  Angleterre 
quelque  chose  va  mal,  la  première  paroi",  c'est 
de  s'écrier  :  Quelle  honte!  Quand  en  France 
quelque  chose  va  mal,  le  premier  mot  est  de 
dire  :  Il  faut  de  la  patience.  »  Seulement,  quand 
ce  peuple,  après  avoir  donné  son  cœur,  sa 
confiance,  après  s'être  livré,  après  avoir  espéré, 
découvre  un  jour  avec  évidence  que  son  tspé- 


U  JUS 

de  la  révolution  de  1848. 

Mais  laissons  ces  souvenirs  rétrospectifs, 
laissons  ces  souvenirs  qui  irritent  et  n'éclai- 
rent pas,  et  notons  qu'entre  le  système  que 
vous  présente  l'amendement  et  le  système 
parlementaire,  il  y  aies  différences  suivantes  : 
1"  nous  ne  demandons  pas  que  le  chef  de  l'E- 
tat cesse  d'être  responsable  et  actir  ;  2»  nous 
ne  demandons  pas  qu'il  y  ait  entre  les  mi- 
nistres cette  solidarité  critiquable  qui  faisait 
qu'un  excellent  ministre  des  finances  était 
sacrifié  parce  qu'un  maladroit  ministre  de 
l'intérieur  avait  écrit  de  mauvaises  circulaires  ; 
3»  nous  ne  demandons  pas  la  résurrection 
des  questions  de  confiance  et  des  questions  de 
cabinet.  Nous  crevons  que  les  débats,  autant 
que  possible,  doivent  porter  sur  les  choses  et 
non  sur  les  personnes;  que  ce  qu'il  faut  exa- 
miner toujours,  ce  n'est  pas  si  un  personnage 
plait  ou  déplaît,  mais  uniquement  si  l'acte 
qu'il  accomplit  est  juste  ou  s'il  ne  l'est  pas. 
Qu'indirectement  la  censure  de  l'acte  attei- 
gne la  personne,  c'est  manifeste;  que  si  un 
certain  nombre  a'actts  d'un  ministre  étaient 
rejetés,  on  arrive  à  atteindre  le  ministre  lui- 
même,  c'est  évident,  mais  c'est  un  effet  indi- 
rect et  de  ricochet.  Ce  que  nous  ne  voulons 
pas.  c'est  qu'on  puisse  dire  :  Voilà  une  loi  qui 
est  nonne,  dont  nous  approuvons  les  disposi- 
tions; mais  elle  est  présentée  par  M.  X...,  qui 
nous  déplaît,  nous  la  repoussons.  Un  tel  lan- 
gage serait  d'un  mauvais  exemple  pour  le  pays. 

Quand  une  mesure  est  bonne,  de  quelques 
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mains  qu'elle  tombe,  accuelllons-la  avec  re- 
connaissance et  défendons-la.  Qu'on  ne  puisse 
jamalB  croire  que  ce  sont  des  sentiments  per- 
sonnels, des  Bentlmcntsinférleurs,  l'ambition 
ou  le  dépit,  qui  dirigent  notre  vote  ou  animent 
notre  parole.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant.  Bi  on  peut  estimer  que  les  | 
auteurs  de  1  amendement  sont  dans  Ter-  1 
reur,  11  ne  sera  plus  permis  de  se  méprendre 
sur  ce  qu'ils  veulent.  Je  le  répète,  dans  les 
limites  du  plébiscite  initial,  ils  vnulent  éten-  : 
dre,  compléter,  organiser  le  système  créé  en 
novembre  1860.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.) 

Voilà  pour  les  droits  de  la  Chambre...  In- 
terruption.) 

Qutlqws  voix.  A  demain!  à  demain!  —Non! 
non  ! 

M  Emile  Ollivler.  Je  vais  tâcher  de  linlr. 

Pour  le  pays,  que  detnandom-nous?  Ici  en- 
core, n'exagérez  pas  notro  pensée.  Nous  n'i- 
gnorons pas  que  les  pr-jgrès  durables  sont  las 
progrès  lents  et  nicnrés.  Nous  ne  vous  deman- 
dons pas  un  coup  d'Etat  de  liberté,  comme  on 
a  fait  Jadis  un  coup  d'Etat  d'autorité,  nous 
demandons  un  développement  progressif, 
mais  résolu,  mais  constant.  Ainsi,  par  exem 
pie,  relativement  au  droit  de  réunion  :  nous 
ne  vous  demandons  pas  d'ouvrir  les  clubs, 
nous  les  détestons  autant  que  vous;  nous  ne 
désirons  pas  que  la  Franco  se  couvre  de  mee- 
tings politiques,  agités  et  effervescents.  Non, 
nous  ne  voulons  rien  de  pareil.  (Très-bien  !) 

Nous  ne  désirons  que  la  liberté  et  la  sincé- 
rité des  élections.  Vous  pemvz  que  les  candi- 
datures officielles  n'y  sont  pas  un  obstacle, 
aolt,  nous  ne  discuterons  pas  cela  aujourd'hui. 
Je  vous  passe  les  candidatures  ofllcielles.  (Oh  ! 
oh!  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  général  AU «rd,  président  de  action 
au  eoiiuil  d'Etat,  mmmmaire  du  Gouvernement. 
C'est  heureux! 

H.  Emile  Ollivler.  Quoique  Je  ne  les  ad- 
mette pas,  Je  vous  le3  pass?,  à  condition  que 
les  élections  soient  vraiment  libres  pour  tout  le 
monde.  Or,  que  faut-il  pour  que  des  élections 
soient  libres?  Consultez,  non  pi*  les  constitu- 
tions de  tel  ou  tel  peuple,  non  pas  les  usages  par 
lementaire?,mals  le  hou  sens,  et  vous  n'y  trou- 
verez ps  une  réponse*  ce  que  je  vais  dire.  Il  n'y 
a  pas  d'élections  libres  sans  deux  conditions:  la 
première,  que  ceux  qui  élisent  puissent  se 
concerter  et  entendre  les  ranll  data,  les  Inter- 
roger sur  leur»  pensées  et  savoir  s'ils  peuvent 
les  approuver  (Mouvement);  la  seconde,  c'est 
qu'il  y  ait  uno  presse  libre,  discutant,  propa- 
geant 1rs  candidature*. 

M.  le  ministre  a  beaucoup  parlé  du  suffrage 
universel  ;  il  vous  a  lu  des  paroi  s  de  M.  Gul- 
zot  hostiles  au  suffrago  univers.  1,  parce  qu'il  le 
considérait  comme  Incompatible  avec  la  liberté. 
On  le  croirait  en  vous  entendant  (  Mouve- 
ment.—Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Juin»  r livre.  Et  à  la  iaçon  dont 
en  le  pratique! 

M.  Emile  Ollivler.  Et  franchemnit,  s'il 
en  était  alosl,  si  cette  conviction  envahissait 
mon  esprit  que  le  suffrage  univer.-el  e<t  uno 
cause  de  désordre,  une  impossibilité,  dès  qu  il 
est  accompagné  de  la  liberté,  soit  de  la  liberté 
de  réunion,  aolt  de  la  liberté  de  la  presse,  je 
le  maudirais  comme  le  plus  méprisable  Instru- 


ment du  despotisme  (Mouvement)  ;  heureuse- 
ment Je  n'en  crois  lien,  et  c'est  parce  que  je 
suis  persuadé  que,  loin  d'être  un  obstacle  à  la 
liberté,  11  fournit  un  argument  de  plus  en  sa 
faveur,  que  Je  l'aime,  que  je  lui  suis  fidèle. 

Je  comprends  en  effet  que  lorsqu'un  gouver- 
nement a  été  improvisé,  comme  en  1814.  dans 
les  casernes  d'une  armée  envahissante,  ou, 
comme  en  1830,  dans  les  salons  de  quelques 
députés,  je  comprends  qu'il  n'ait  pas  souci 
d'affronter  le  regard  d'  la  nation,  de  laquelle 
il  n'a  pas  reçu  la  permission  d'être.  Car  tnfin 
11  fnul  bien  le  dire,  qu'il  s'appelle  empereur 
ou  roi.  tout  souverain,  dan"  les  temps  moder- 
nes, n  e*t  rien  autri  qu'un  délégué  de  la  na- 
tion, délégué  perpétuel,  inamovible,  tandis  que 
uous  sommes  des  délégués  temporaires;  d<-l*gué 
cependant  qui  n'existe  que  parla  volonté  sou- 
ver  Ine  du  peuple. 

Aussi  aucun  des  gouvernements  qui  n'ont 
pas  été  une  émanation  du  suffrage  populaire 
n'a  pu  supporter  le  regard  de  la  multitude; 
ils  n'ont  songé  qu'à  se  protéger  contre  elle  ils 
ont  cré >•  un  suffrage  restreint  ;  ils  ont  réuni 
leurs  électeurs  dans  de  petites  salles  fermées, 
où  l'on  parlait  à  voix  bisse,  de  façon  à  ce  que 
ceux  qui  passaient  dans  la  rue  n'entendissent 
pas  et  ne  fuss-nt  pas  tentés  de  s'arrêter,  d'é- 
couter et  d'enfoncer  la  porte  pour  entrer.  (Nou- 
veau mouvement.: 

Mais  qu'un  Gouvernement  Isbu  du  suffrage 
universel,  acclamé  une  fols,  deux  fois,  trois 
fols,  éprouve  les  mêmes  craint- s;  qu'il  consi- 
dère le  suffrage  universel  libre  comme  une 
cause  de  faiblesse,  qu'il  le  re  loute  comme  un 
désordre,  c'est  à  la  fois  de  1  ingratitude  et  de 
la  pu-111  inimité...  (Interruption.) 

Rappelez-vt.us  donc,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  parlez  au  nom  d'un  Napoléon,  au 
nom  d'un  Souverain  grand,  puissant,  popu- 
laire, connu  dans  les  chaumières  autant  que 
dans  les  salons.  N'ayez  donc  pas  les  terreurs 
de  ces  gouvernements  dont  vou3  avez  pria 
l'esprit,  à  force  de  lire  les  discours  des  minis- 
tres qui  les  ont  perdus.  (Rires  d'adhésion  sur 
quelques  bancs.) 

Je  termine. 

Le  pays  est  calme  à  la  surface;  mais  au 
fond,  dans  lo  is  les  esprits  règne  une  anxiété 
mystérieuse  qui  tient  au  dissentiment  radical 
qui  existe  eutre  les  hommes  politiques.  Les 
uns  disent  :  Ce  gouvernement,  à  cause  de 
son  origine,  de  ses  traditions,  de  sa  nature,  ne 
peut  pas  donner  la  liberté.  Le  voulû'-ll,  il  ne 
le  pourrait  pas.  Les  autres  répondent  :  Pn'cl- 
gément  à  cause  de  son  origine  et  de  la  force 
qu'elle  lui  assuro,  il  peut  donner  la  liberté 
plus  sûrement  qu'aucun  autre;  le  pouvant,  il 
ne  le  veut  pas. 

Plusieurs  vaut.  C'est  cela  !  Vous  avez  raison  ! 

M.  Emile  Ollivler.  L'avenirdela  dynastie 
impériale  dépend  de  la  sulution  qui  sera  don- 
née à  cette  controverse.  SI  ceux  qui  pensent 
que  l'Empereur  peut  donner  la  liberté  triom- 
phent, la  dynastio  sera  fondée  et  as  ise  sur 
le  roc  (Sensation.  —  Très-bien!  très  bien!); 
si  ceux  qui  soutiennent  que  l'Emp«reurne 
peut  donner  la  liberté  l'emportent,  la  dynas- 
tie est  condamné»  aux  aventures.  [Rumeurs 
diverses.  —  Adhésion  sur  quelques  l*ane?.) 

Avec  vous,  mes  cbers  collègues,  signataires 
de  l'amendement,  Je  désire  que  la  dynastie  de- 
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vienne  solide,  unis,  comme  vous,|e  crois  que 
celi  est  impossible,  sans  ln  Hhert-.  Comme 
vous,  je  Mils  décidé  à  combatif  énergique- 
mi  nt  tous  ceux  qui  s  i  poseront  devant  nous 
comme  des  obstacles  à  l'avènement  de  la  li- 
berté. Aussi,  quoique  ja  n'aie  pas  signé  voir» 
amendement,  j'en  veux  partager  la  responsa- 
bilité, et  je  sors  de  mon  isnlcm  -nt  pour  me 
placer  au  milieu  de  vous.  Mouvement  mar- 
qué.; 

Ayez  continuée.  Quoi  qu'il  arrive,  ne  vous 
découragez  pas.  Quelles  que  soient  les  péripé- 
ties, quelles  que  soient  les  difficultés  de  la 
lutte,  persévérez,  car,  soyez-en  sûrs,  l'avenir 
vous  appartient.  (Nouveau  mouvoment.J  On 
nous  Muse  le  présent;  on  ne  saurnlt 
nous  enlever  le  pouvoir  de  prendre  par  l'es- 
pérance possession  de  l'avenir.  (Trcs-bien  1 
sur  quolquf  s  baiirs.)  Oui,  l'avenir  nous  appar- 
tient. Pour  le  hâter,  reconnaissons-nous,  rap- 
prochous  nous,  concertons-nous,  atln  que  no- 
tre union  fasse  notr.-  forcoen  attendant  qu'elle 
fasse  notre  victoire;  et  si,  dans  les  ditflciles 
comha's  qui  vont  commencer  pour  nous,  nous 
devons  nous  garder  de  la  violence  qui  reud 
les  causes  Justes  odieuses,  évitons  avec  un 
soin  égal  la  faiblesse  qui  les  avilit.  (Marques 
d'approbation  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Un  yr.md  nombre  de  membrts.  Aux  voix  !  aux 
voix  1  La  clôture  1 

Ml  le  Président  Walewakl.  La  clôture 
étant  demandée....  (Oui  !  oui  !  —  Non  I),  Je  la 
mets  aux  voix. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  clôture  veuil- 
lent bien  se  lever. 

H.  le  baron  de  Janaé,  pendant  l'épreuve. 
Je  demande  la  purole.  contre  la  clôture. 

Voix  nombreuses.  Non!  non!  l'épreuve  est 
commencée  I 

tu. le  Préaident  Walewakl.  Il  est  trop 
tard!  Je  continue  1  épreuve. 

M.  le  baron  de  Janaé.  Mais  j'ai  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture. 

De  divers  côtés.  C'est  trop  tard  ;  laissez  finir 
le  vote  ! 

(La  mise  aux  voix  est  complétée  par  la  con- 
tre-épreuve.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  La  clô- 
ture est  prononcée.  (Récl-miations  sur  quel- 
ques bancs.) 

H.  Tblcra.  On  n'a  pas  compris  le  vote, 
monsieur  le  Président. 

Voue  t<amh>ru$ts.  Si  !  si  ! 

M.  le  Préaident  Walewakl.  On  a  de- 
mandé le  scrutin  sur  l'amendement. 

Voici  le  nom  dessignataires  de  cette  demande  : 

MM.  A.  do  Daltnas,  Maurice  Richard,  vi- 
comte H  imbourgt,  Lef.  bure,  vicomte  Clary, 
colouel  Réguis,  baron  Kschasseriaux,  Gellibert 
des  Séjçulns,  marquis  de  Talhouct,  Jules 
Biamo,  vicomte  de  Orouchy. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  et  au  recueille- 
ment des  votes.) 

Je.  reçois  à  l'instant  de  M.  le  baron  de  Bus- 
sierre  une  lettre  dont  je  donne  connaissance 
au  Corps  législatif  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«J'ai  Thouneurde  vous  adresser  ma  démis- 
sion. 

«  J'ai  dû  prendre  cette  résolution  à  la  suite 


des  débats  qui  viennent  de  se  produire  à  la 
Chambre  et  &  l'occasion  d'une  circonstance 
qui  se  rattache  a  ma  dernière  élection. 

a  Je  tiens  à  faire  un  nouvel  appel  à  mes  élec- 
teurs, juges  en  dernier  ressort  de  la  ligue  po- 
litique suivie  par  leur  mandataire. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plut  dis- 
tingués. 

«  Baron  dr  Busbibrrb. 

«  Paris,  le  16  mart  1880.  » 


Copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  à  M.  le 
ministre  d'fctat  et  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(L'opération  du  scrutin  se  continue,  et 
MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

n.  le  Préaident  Walewakl.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   269 

Majorité  absolue   135 

Pour   63 

Contre   205 

Lo  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.  (Mouve- 
ments divers.  —  Quelques  applaudissements 
éclatent  dans  la  salle.) 

Demain,  à  deux  heures,  suite  de  la  discus- 
sion de  l'Adresse. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  quart.) 

^     Le  sténographe  réviseur,^ 

CÉLK8TIN  LAOACHS. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendtmeti'  au  paragraphe  12  du  projet  d'A- 
dresse présenté  par  Mil.  Buffet,  Ckevanditr  de 
Valtrôme,  Garnier ,  Martel,  le  marquis  de 
Talhmit,  «aunes  Richard,  etc. 

Nombre  des  votants   263 

Majorité  absolue   132 

Pour  l'adoption   61 

Contre   202 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 


Bodin,  Boudet,  Brav»y,  Cosnerat,  Psgézy  [absents  par 

congé). 

MM. 

Berryer,  Rucher  de  Chauvigné,  Caraot,  Otzellea, 
lo  comte  du  Couedlo,  Garoler-Pagès,  le  comte  de  Jau- 
court,  le  vicomte  de  Kcrvéguen,  de  E 
Simon  (Jule.),  ~ 
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ONT  VOTB  POUR  : 

MM. 

Ancel,  le  marquis  d'Andelarre, 
Banillon,  Bertrand,  Beihmont,  Brame.  Buffet.' 
Le  comte  de  Chambrun,  Chevandier  de  Valdrôme, 
le  vicomte  Clarv. 
De  Dalmas,  Darimon,  DorUn. 
Le  baron  Efchasscriaux. 

Garoier,  Gelllbert  desSeguins,  Girot-Pouzol ,  Glais- 
Blzoin,  Gccrg,  le  général  bar-n  Gors.-c,  le  marquis  de 
Grammont,  le  vicomte  de  Gronchy,  Gaéroult. 

Le  comte  Hallcz-Claparède,  Havin,  Hénon. 

Le  baron  de  Janzé,  Javal  (Léopold). 

Kolb-Bcrnard. 

Lac'oU-Saint-Pierre,  Ltmbrecbt,  le  vlcomle  Lanjal- 
nals,  Latour  du  Moulin,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc 
d'Osmonville,  Uréburc,  le  baron  Leapérut,  Lubonia. 

Magnln,  Malézlcux,  Marie,  le  duo  de  Marinier, 
Martel. 

G! I hier  (Emile). 

Picard  (Ernest),  Piéron-Leroy ,  Planai,  le  baron  de 
Plancy,  Plicbon 

Le  vicomte  de  Rimbourgt,  le  baron  de  Ravine),  le 
colonel  Régula,  Richard  (Maurice) ,  le  vicomte  de  ni  - 
cbemond, 

Stiévenart-Bélbunc. 

Le  marquis  de  Talbouët,  Thlers,  de  Tlllancourt,  le 
marquis  de  Torcy. 
De  Wendel. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM. 

Abbatuccl  (Séverln),  le  duo  d'Albufere.,  André  (de 
la  Charente),  André  (Gard),  Andrieo,  le  comte  d'Ar- 
juzon,  Arman,  le  comte  d'Ayguesvivea,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbantaoe,  Barbet, 
Bartholony,  de  Beau -hatnp,  te  prince  de  Beauvau 
(Marc),  le  baron  de  Beauverger,  Belliard,  Bclmontet, 
le  baron  de  Benoiat,  le  omie  de  Buigoe,  Bois- 
Vicl,  Roucaumont,  Bonchetal-Laroche,BourIon,  Bour- 
nat.  Brohyer  de  Llltlniére,  le  baron  Buquet,  Buasou- 
BillaulL 

Le  comte  Caftarclll,  Calvet-Rognlat,  le  comte  de 
Campaigno,  le  baron  Carucl  de  Saint  Martin,  Cbadenei, 
ClagU,  le  comte  de  Cbampagny  (Jérôme-Paul),  le 
eomle  de  Cbampagny  (Napoléon),  Chapuys-Monllaville, 
Cbarlemagne  de  Châsot,  Cba'icbard,  l  hesnclong,  Che- 
valier (Auguste^,  de  Clilseuil,  Cbriatopble,  le  baron 
de  Cœhom,  le  marquia  de  Colberl-Chabannala ,  le 
marquis  de  Conegliano,  Conneau,  Conseil,  le  baron  de 
Corberon,  Corneille,  Coulaui  (du  Bas- Rhin),  Crcurot, 
Croonier,  Cuté. 

Dagullho  -Pujol,  DaUoz  (Edouard),  Daxobry,  Dar- 
blay  j-une,  le  g.néral  Dautbeville,  David  (Ferdinand), 
le  baron  D-«v|d,  Decbastclus,  Dein,  Delamarre  (do  lia 
Creuse  ,  Dciavau,  Delebecque,  Deltbeil,  Dcacouia (Lau- 
rent). Desmaroux  de  Gaulrain,  Didier,  Dollfus  (Ca- 
mille), Douesnel,  le  vicomte  Drouot,  Du  Mirai,  Du- 
plan.  Du  pu  ut  (Paul). 

Ktcbevcrry 

Fabre,  Faugicr,  le  marquis  de  Fay  do  la  Tour-Mau- 


bourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieo,  Fouid 

(A.),  Fould  (Edouard),  Fouquct,  Fiemy. 

Gavini,!e  baron  de  Geiger,  Girod  de  l'Ain,  Glrou  de 
Buzareingnea,  Gorrec  (Le),  Gouin,  Grenier  de  Cassa  - 
gnac,  Grossier,  Gros  (Aimé),  Gulllanmin,  de  Gutllou- 
tet,  de  la  Guistiàre. 

tlacnljens  ,  le  marquis  d'Havrlncourt,  Hébert,  lo 
colonel  Hennocqne,  le  baron  d'Herllnoourt. 

Lo  comte  Janvier  de  la  Motte,  Josaeau,  Jourdain, 
Jubinal  (AcbUle). 

Kercado. 

Le  baron  de  Ledoucette.  Lafond  de  Saint-Mur,  le 
comte  de  Lagrange  (Frédéric),  Larrabure,  le  comte  de 
Lts-Casce,  Lasnonler,  le  comte  de  La  Tour,  le  baron 
Langier  de  Chartrouse,  Le  Comte  rEugèuol  (Yonne), 
Lédior,  le  comte  Le  Hon  (Léopold),  Le  Mélorel  de 
la  Haichols,  le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Leret 
d'Aubigny.  Le  Roux  (Alfred),  Le  Roux  (Charles), 
Lescuyer-d'Attain ville,  Louvet,  le  général  marquis  de 
Luzy-Pelliseac . 

Le  baron  de  Maclcao,  Maine,  Marey-Monge,  Mas- 
sé na  (duo  de  Rivoli),  Mathieu,  Mége,  le  baron  Mer- 
cier, le  général  Meslin,  Millet,  Mllion,  de  MonUgnac, 
de  Montjoycux,  de  Morgan,  Morln,  le  comte  Joacbim 
Murât. 

Le  comte  de  Ncsle,  Nogcnt  Saint-Laurcns,  Noual- 
hler,  Noubel  (Henri). 

Palluel,  Pamard,  Paulmier,  Porc  ire  (Emile),  Pereire 
(Eugène),  Pereire  (Iaaac) ,  Perra»,  Perrler,  Petit  (Guil- 
laume), Peyrusse,  Piccioni,  lo  baron  de  Hêtre»,  Pl- 
narl,  le  marquis  de  Piré  de  Ro.ir.j ■  vinen,  Plesard,  le 
vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la  Poéze,  Pouyer- 
Qucrtler. 

Qoesné,  le  marquia  de  Quinemont. 

Le  vicomte  Relile  (Gustave),  le  bâton  de  Reinach, 
le  comte  de  Roobemure,  Rolle,  le  baron  de  Ro- 
meuf,  Roques-Salvaza,  des  Retours,  Roulleaux-Du- 
gage,  Roy  de  Loulay,  Royer. 

Le  marquia  de  Sainte-Hermine,  de  Saint-Germain, 
de  Saint-Paul,  Sallandrouze  de  Lamornnix,  Schneider, 
Segrts  Senéca,  Soydoux,  le  baron  Sibuet,  Simon 
(Joseph),  de  Soubeyran. 

Tolabot,  le  duc  de  Tarcnte,  Terme,  Tbolnnet  de  la 
Turmélière,  le  comte  de  Tcolongeon,  le  marquis  de 
la  Tourretlc,  le  baron  Travou 

Le  baron  Vast-Vimeui,  le  baron  de  Veauce,  Vilcocq, 
de  Volze. 

Le  comte  Walewskl,  le  comte  Wellea  de  la  Valette, 
Werlé,  West. 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  étalent  de  : 


Nombre  de  votants. 
Majorité  absolue... 

Pour  l'adoption . . 
Contre  
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Mais  après  vérification  il  a  été  trouvé 
de  doubles  bulletins  bleus  aux  noms  de 


63 
Î07 

a  été 


après 

bles  L  _ 

MM.  Bourlon,  Chevalier,  Crosnier,et  de  dou- 
bles bulletins  blancs  aux  noms  de  MM.  Olll- 
vler  et  le  marquis  de  Torcy,  et  un  bulletin 
bleu  et  blanc  au  nom  de  M.  J.  Favre,  dont  le 
vote  a  du  être  annulé. 
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SÉNAT 


SÉANCE  DU  20  MARS  186fi. 


PRÉ8IDBNCE   DE   8.   EIC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Kicuses.  —  Rapports  de  pétitions  : 
par  MM.  Ijirabit,  de  Ledoucetle,  Mlmerel  de  Rou- 
tait et  le  baron  de  Butenval.  —  Pétition  relative  à 
l'industrie  du  tulle  :  M.  le  marquis  de  Bjissy.  Ordre 
du  jour.  —  Rapports  par  M.  do  Mentque.  Pétitions 
relatives  à  l'aliénation  des  forêts  :  MM.  le  marquis 
de  Bolsty,  de  Mentque,  rapporteur,  et  le  maréchal 
Nlel.  Ordre  du  jour.  —  Rapports  par  M.  Le  Roy  de 
Saint  Arnaud.  —  Observations  mu-  une  pétition  d'un 
médecin  qui  prétend  guérir  la  Mie,  le  choléra,  etc.: 
MM.  le  marquis  de  Bolssy  et  Le  Roy  de  Saint- Ar- 
naud, rappoiteur.  Ordre  du  jour.  —  Pétition  deman- 
dant que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  la 
destruction  des  hannetons  :  MM.  Le  Verrier,  Le 
Roy  de  Saint-Arnaud,  rapporteur  ;  Ferdinand  Bar- 
rot,  •t'nateur-secrétalre  ;  Ci  rnudet,  commissaire  du 
Gouvernement;  Larabit  et  le  comte  Boulay  de  In 
Meuttbe.  Renvoi  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pub'lcs.  —  Rapports  par 
M.  de  Vulllefroy.  —  Pétition  relative  an  service  des 
prisons  :  M.  le  marquis  de  Bolsy.  Ordre  du  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

H.  le  comte  Boni  a  y  de  la  Meurilie, 

l'un  des  secrétaires  élus,  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal  de  la  dernière  séance. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES. 

M.  le  général  Carrelet,  que  sa  santé  oblige  à 
quitter  Paris,  s'excuse  de  ne  pouvoir  partici- 
per aux  travaux  du  Sénat. 

PÉTITIONS. 

MM.  Cornudet,  Rlché,  Genteur,  Gandin  et 
Chamblaln,  conseillers  d'Etat,  sont  présents 
au  banc  des  commissaires  du  Gouvernement. 

WÊ.  le  PreMldcnt.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Larnblt,  1"  rapporteur.  —  (N*  420  du 
rôle  de  1805).  —  M.  le  baron  Des  Etangs,  a  Gu- 
rau  (Haute-Garonne),  demande  que  des  modi- 
fications soient  Introduites  dans  le  code  fores- 
tier, pour  rendre  applicables  aux  bois  des 
particuliers  les  mêmes  mesures  favorables  qui 


sont  jugées  nécessaires  à  la  prospérité  des  fo- 
rêts soumises  au  régime  forestier. 

Messieurs  les  sénateurs,  les  propositions  du 
pétitionnaire  relatives  à  des  modifications  à 
taire  au  code  forestier  sont  assez  nombreuses, 
et  quelques-unes  ont  paru  très-graves  a  vo- 
tre commission  ;  aussi  avait-elle  conclu  d'a- 
bord À  l'ordre  du  jour. 

Mais  la  lecture  attentive  de  cette  pétition, 
qui  est  longue  et  bien  développée,  a  montré 
qu'elle  vous  était  adressée  par  un  homme  qui 
connaît  la  matière  par  une  longue  expérience  ; 
elle  est  parfaitement  raisonnée. 

Le  comte  Roy,  dans  son  remarquable  rap- 
port de  182?  sur  le  code  forestier  éva- 
luait la  contenance  des  bois  des  particuliers  à 
3,237,517  hectares,  et  celle  des  bols  de  l'Etat, 
de  la  Couronne  et  des  communes  et  établisse- 
ments publics  à  3,123,180  hectares:  les  bols 
des  particuliers  formaient  donc  plus  de  la 
moitié  du  sol  forestier  en  France.  Les  articles 
du  nouveau  code  étaient  disposés  de  manière 
à  assurer  la  conservation  et  1  amélioration  des 
bois  de  l'Etat  et  des  communes  soumis  au  ré- 
gime forestier;  mais  le  comte  Roy  signalait 
déjà  des  imperfection»  et  faisait  des  réserves  : 
la  conservation  des  bois  des  particuliers  n'é- 
tait pas  suffisamment  assurée.  En  1859,  on  sen- 
tit la  nécessité  d'augmenter  les  pénalités  pour 
les  délits  commis  dans  les  bois  del  Etat  et  des 
communes  ;  mais  aucune  mesure  conserva- 
trice nouvelle  ne  fut  prise  pour  les  bois  des 
particuliers. 

Les  chiffres  établis  dans  les  tableaux  du 
comle  Roy,  en  1827,  sont  certainement  modi- 
fiés depuis  39  ans  ;  mais,  malgré  do  nombreux 
défrlclu  meuts,  les  bois  des  particuliers  sont 
toujours  supéi  leurs  en  superficie  aux  bois  de 
l'Etat  et  des  communes.  Nous  lisons  dans  l'ex- 
cellent rapport  de  M.  le  comte  de  Caabianca 
sur  le  code  rural,  rapport  imprimé  en  1858, 
que  le  sol  forestier  de  la  France  est  évalué  au- 
jourd'hui à  8  millions  d'hectares,  dont  5  mil- 
lions appartiennent  à  des  particuliers;  que  la 
conservation  de  celte  richesse  forestière  est  un 
des  besoins  les  plus  impérieux  de  la  Fiance, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  venir  en  aide  aux 
propriétaires  qui,  par  des  raisons  personnelles, 
renoncent  souvent  à  poursuivre  la  répression 
des  délits.  C'est  précisément  cette  idée  que  le 
pétitionnaire  développe  ;  il  insiste  avec  raison 
sur  la  nécessité  de  mieux  assurer,  dans  l'inté- 
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rêt  public,  la  défense  des  bols  des  particuliers 
contre  toutes  les  espèc«s  de  délits,  qui  en  ar- 
rêtent ou  en  retardent  la  végétation,  soit  par 
la  h  <che  ou  la  ecIo,  soit  par  la  dépal^anco  des 
bestiaux. 

Un  grand  nombre  de  délinquants  sont  In- 
solvables et  les  amendes  n'ont  aucune  effica- 
cité ;  lors  môme  que  les  propriétaltc*  veulent 
se  défen  lr  -,  les  moyens  de  défense  sont  insuf- 
fisants contre  des  maraudeurs  qui  no  peuvent 
payer  aucune  amende. 

La  !oi  de  185!)  a  pronom  è  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  au  plus  pour  les  pet  11  s.  dé- 
lits commis  dans  le*  bois  soumis  au  régime 
forestier,  et  do  plusieurs  mois  pour  des  délits 

{dus  graves  ;  cette  péualité  a  produit  d'exctl- 
ents  effets  poiar  la  conservation  des  buis  de 
l'Etat  et  des  bois  e  mimunaux.  Le  pétition- 
naire voudrait  qu'elle  fût  également  appliquée 
pour  les  délits  commis  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, et  même  que  le  ministère  public  In- 
tel vint  d'office  pour  lu  poursuite  de  ces  délit?. 

La  commission  reconnaît  que  la  question  a 
beaucoup  d'importance  et  qu'elle  est  bien  trai- 
tée dans  la  pétition  ;  elle  croit  donc  devoir 
vous  oroposer  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
prononcé.) 

m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ladoucette. 

M.  de  Ladeucelle,  2*  rajypor'eur.  —  (N* 
282.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sie"ur  Nto- 
ckau,  employé  à  l'octroi  de  Paris,  demande 
que  l'instruction  primaire  soit  gratuite  et  obli- 
gatoire. B:en  que  le  pétitionnaire  ludique  un 
mode  de  procéder  qui  ménagerait  un  peu  le  droit 
du  père  de  famille,  sa  théorie  n'eu  appartient 
pas  moins  à  celles  des  personnes  qui  réelamenl 
de*  movens  violents  et  on  désaccord  avec  nos 
mœurs  et  notre  législation.  Pour  répandre 
dans  toutes  les  classes  l'Instruction  qui  leur 
est  nécessaire,  n'est-il  pas  bien  préférable  do 
faire  marcher  régulièrement  et  sans  secousse 
ce  progrès  si  marqué  qui  se  produit  chaque  an- 
née dans  le  nombre  des  enfants  fréquentaut 
les  écoles?  Les  cours  d'adultes,  qui  se  sont 
multipliés  celte  année  avec  tant  de  prompti- 
tude sur  toute  la  surrace  de  l'Empire,  no  va- 
lent-ils pas  mieux  pour  combattre  l'ignorance 
que  toute  mesure  coércilive  qu'on  aurait  pu 
prendre? 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
d'accord  u.co  un  grand  nombre  de  décisions 
prîtes  antérieurement  par  le  Sénat,  dans  des 
pétitions  de  la  même  nature,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  Rieur  Niochau. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N-  3 19.)- Le  sieur  Meugy,  docteur-méde- 
cin à  Réthel  (Ardcnnec),  a  envové  au  Sénat 
une  pétition  ayant  pour  titre  :  dès  Progrès  de 
ftiutruction  pi  im  tire. 

Dans  un  i  énmlre  f,.rt  détaillé  et  rédigé  avec 
soin,  fauteur  présente  des  considérations  fur 
I*  construction  et  1  aménagement  des  maisons 
d'école  et  sur  les  matières  de  l'enseignement. 

Amené  par  les  devoiri  de  sa  profession  à  vi- 
siter les  communes  de  l'arrondissement  qu'il 
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habit1,  lia  constaté  que,  dans  un  grand  nom- 
bre d'entre  elle?,  les  constructions  destinées  à 
se.  vir  de  maisons  d'école,  de  logements  pour  l'in- 
stituteur, et  en  même  temps  Je  lieux  de  réunion 
pour  lirons» Il  municipal,  ne  réunissaient  pas 
h  s  conditions  d'air,  de  salubrité  de  conve- 
nance que  réclament  des  édifice*  affectés  à  ces 
nobles  et  utiles  destinations. 

L'auteur  de  la  pétition  penso  qu'il  doit  en 
être  d.s  même  dans  dautr.s  parties  de  la 
France;  il  croit  de  son  devoir  d'exposer  ses 
idées  et  de  fournir  lo  fruit  de.  ses  observa- 
tions aux  représentants  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Le  pétitionnaire  expose  toutes  les  conditions 
qui  lui  paraissent  devoir  ;.iésenter  sous  les 
divers  rapports,  d'hygiène  d'abord,  puis  d'é- 
tendue et  d'aspect,  les  édifices  affectés  aux 
trois  usages  dont  nous  parlions  tout  I  l'heure. 
«  Après  l'é-'llse,  dit-il,  l'école  doit  être  le  plus 
beau  et  le  plus  imposant  édifice  du  village  ;  il 
doit  se  distinguer  île  tous  les  autres  :  on  fe- 
rait aimer  l'instruction  à  l'onfaut  en  lui  fai- 
sant aimer  lo  lieu  où  il  la  reçoit.  • 

Le  pétitionnaire  fait  lui-même  la  descrip- 
tion complète  d'une  maison  d  école  modèle, 
telle  qu'il  Ja  conçoit,  et  voudrait  qu'elles  fus- 
sent toutes  bâties  sur  ce  plan. 

La  seconde  partie  de  la  pétition  qui  nous 
occupe  roule  sur  les  matières  consacrées  à 
renseignement. 

«  L'enseignement  que  I  on  donne  à  l'école, 
dit-il,  ne  doit  pas  seulement  instruire,  il  doit 
aussi  tendre  à  élever  et  à  grandir  les  âmes;  il 
doit  s'adresser  au  cœur  en  môme  temps  qu'à 
l'esprit.  » 

Le  pô'itionnaire  voudrait  en  conséquence 
que  l'enseignement  de  la  morale  occupât  une 
part  plus  large  dans  le  temps  que  le  maitre 
consacre  à  ses  élèves.  Il  voudrait  surtout  que 
le  maître  lit  bien  connaître  à  l'enfant  quels 
sout  ses  devoirs.  «  Chacun  aujourd'hui,  dit-il, 
est  parfaitement  savant  sur  ses  droits;  mais 
pour  les  devoirs  11  n'en  est  pas  de  même,  et 
on  n'est  honnête  homme  et  on  n'a  de  satisfac- 
tion réelle  que  par  l'accomplissement  des  de- 
voirs. » 

L'homme,  outre  ses  devoirs  envers  Dieu,  qui 
l'a  créé,  a  des  devoirs  < -avers  lui-même,  envers 
sa  famille,  envers  ses  semblables,  envers  ses 
bienfaiteurs,  envers  le  Souverain,  envers  la 
société. 

Le  pétltionnairo  développe  ces  divers  points 
en  termes  justes  et  souvent  élevés. 

La  pétition  dont  nous  avons  l'honneur  de 
rendre  compte  au  Sénat  se  compose,  comme 
vous  le  voyez,  messieurs,  d<*  deux  parties  très- 
distinctes  :  la  construction  des  maisons  d'école, 
Ks  matières  de  l'eus ^ignement. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie,  il  est 
orUin  qu'un  grand  nombre  d'écoles  en 
France  no  présentent  pas  les  conditions  que 
doivent  remplir  des  édifices  de  cette  nature. 
Beaucoup  d'entre  elles  n'appartiennent  pas  a 
I  la  commune;  elles  sont  louées,  et,  par  suite, 
j  n'ont  éiô  que  bien  imparfaitement  appropriées 
J  à  leur  destination. 

Beaucoup  d'autres,  bien  qu'appartenant  aux 
communes,  ne  remplissent  qu'incomplètement 
le  but  auqu'  1  elles  ont  été  destinées. 

La  loi  du  15  mars  t8o0  est  cependant  for- 
melle; ses  articles  30  et  37  s'expriment  ainsi 
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-  Toute  commune  doit  entretenir  uno  ou 
plusieurs  écoles  primaires,  et  fournir,  A  cet 
effet,  un  local  convenable  pour  la  tenue  de 
l'école. 

<■  Toute  commune  doit  fournir  a  l'itili  tuteur 
un  1  c  <1  convenable  pour  son  ha  bi'a  t  ion.  » 

Le  décret  du  7  octobre  I&30  a  réglementé 
l'application  do  ces  articles  de  ta  loi. 

Voici  les  termes  des  articles  7  et  0  de  ce 
décret  : 

«  Le  local  offert  par  la  commune  doit  être 
visité,  avant  l'ouverture  de  l'école,  par  le  dé- 
légué cantonal,  qui  présente  un  rapport  au 
conseil  départemental. 

«  SI  le  local  n'est  pas  reconnu  convenable, 
lo  piéfet,  sur  la  proposition  do  l'inspecteur 
d'académie,  et  sur  l'avis  du  co  s"il  munici- 
pal, peut,  suivant  les  circonsta' ces ,  soit  or- 
donner des  travaux  d'appropri  tinn .  et  les 
faire  exécuter  d'oftlce  au  b'soin,  soit  inter- 
dire absolument  le  loral  proposé,  et,  dans  co 
cas,  louer  un  autre  local,  ou  autoriser  la  com- 
mune à  se  réunir  a  une  commune  voisine,  ou 
enfln  l'autoriser  à  pourvoir  îl  l'ens< L'iienit  nt 
gratuit  desenfmts  dans  une  école  libre.  » 

Malgré  ces  précautions  et  les  règlements, 
l'état  des  choses  est  loin  d'être  satlsfai-aut. 

D'après  l'Exposé  de  la  situation  de  1  Empire, 
présenté  en  uovembie  18ti3,  10,11  y  coiiununes 
n'étaient  p;is  encore  propriétaires  du  loc:il  où 
les  écoles  étalent  Installée?. 

Ces  immeubles  et  beaucoup  mémo  do  ceux 
qui  appartiennent  aux  communes  ne  répon- 
d>  nt  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  dé- 
crets ou  règlements. 

Va  travail  fort  intéressant  a  été  publié  ré 
cemment  sur  co  sujet  par  un  homme  qui  s  oc 
cupe  avec  ardeur  et  p.  rsévéranc-  «Ich  recher- 
ches qui  touchent  aux  question»  si  importan- 
tes do  l'enseignement  primaire  :  je  veux  parler 
du  secrétaire  général  actuel  du  niiuUère  0o 
l'instruction  publique.  Cet  écrivain  laborieux 
et  éclairé  a  fait  le  dépouillement  des  plaintes 
et  vœux  présentés  par  les  instituteurs  publics, 
en  1861,  lors  du  grand  concours  ouvert  parmi 
eux. 

Voici  ce  que  nous  lisons  au  chapitre  2  do 
cet  écrit  : 

■  774  Instituteurs  sur  1207,  dont  les  mémoi- 
res ont  été  choisis  par  les  Inspecteurs  pri- 
maires et  les  inspecteurs  d'académie  comme 
les  plus  remarquables  entre,  6,000,  se  plai- 
gnent de  la  situation  actuelle  des  maisons  d'é- 
cole. 

«Sur  ce  nombre, 401  signalent l'étroiles^e, les 
dimensions  insuffisantes  des  locaux,  et  305  in- 
sistent vivement  sur  ieur  état  d'insalubrité; 
22  parlent  de  maladies  causées  par  cet  état  de 
choses,  soit  aux  élèves,  soit  à  1  instituteur.  Il 
faut  remarquer  que,  sur  les  774  instituteurs 
qui  se  plaignent  ainsi,  t'Jj  déclarent  que  leurs 
réclamations  s'appliquent,  non  à  un  état 
exceptionnel,  mais  à  la  plupart  des  maisons 
d'école.  Plusieurs  demandent  qu'une  enquête 
sévère  soit  faite  sur  la  situation  actuelle  dos 
malsons  d  ée  de  eu  France.  » 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé 
mie  le  pétitionnaire  a  raison  quand  il  se  plaint 
de  l'état  où  se  trouvent  les  maisons  d'école  et 
les  logements  des  instituteurs  dans  un  grand 
nombre  de  communes. 


Ce  fait  tient  évidemment  au  manque  de 
fomU  enns  créa  a  cette  «estinatlon  par  les 
commune*,  les  départements  ot  l'Etat. 

La  s;  m  mit  nécessaire  pour  y  porter  remède 
n'a  point  été  évaluée  définit! vement,  mais 
elle  s  rail  considérable.  L'Exposé  de  la  situa- 
tion de  l'Empire,  en  isai:},  dit  que  la  dépense 
h  inquelle  donnerait  lieu  l'acquisition  ou  la 
construction  d'une  maison  d'cole  dans  les 
10,110  communes  qui,  à  cette  époque,  n'étaient 
que  locatair  s  d  !  l'Immeuble  ou  les  classes 
sont  Installées,  no  s'élèverait  pas  à  moins  de 
HO  millions. 

A  ce  ciiill're,  il  faudrait  en  ajouter  un  autre 
également  considérable  pour  mettre  en  état 
les  maisons  d'école  appartenant  aux  commu- 
nes, mnn  n'étant  point  app.oprlées  convena- 
blement à  leur  destination, 

I.  '  pétitionnaire  ne  se  dissimule  pas  l'éten- 
due de  !n  dépens  qu'il  faudrait  faire  pour  ar- 
river à  réaliser  ce  qu'il  demande  ;  mais  11  pense 
qu'avec  de  l'urgent,  du  temps  et  de  la  persé- 
vérance, on  en  viendrait  à  bout.  Il  évalue  à 
50  Ofifr  fr.  le  prix  que  chaque  école  coûterait  à 
1  Etat.  On  pourrait  eu  ron  truire  2uO  par  an- 
née, c  qui  porteialt  la  dépense  annu.  Ile  à 
10  millions.  Au  bout  do  dix  ans,  on  en  aurait 
construit  2,000. 

I'o  r  trouver  cet  argent,  le  moyen  que  le 
pétitionnaire  indique,  c'est  la  réduction  de 
l'armée.  Eu  tenip*  de  paix,  dit-il,  on  peut  di- 
minuer l'armée  d'un  quart,  d'un  tiers,  même 
de  moitié. 

L'entretien  de  l'armée  coft'ant  au  Gouver- 
nement un  million  pur  Jour,  cette  réduction 
réaliserait  uueéc  momie  le  plusieurs  millions, 
qui  trouveraient  là  un  emploi  bien  plus  utile 
pour  le  pays.  I/i  moyen  Indiqué  par  le  pé'I- 
tionn  lire  pour  atteindre  le  but  auquel  il  aspire 
n'est  pis  aua>l  faile  qu'il  parait  le  penser. 

Le  Gouvernement  ist  seul  en  position  d'ap- 
précier si  l'état  actuel  do  l'Europe  et  les  né- 
cessités de  l'intérieur  lui  permettraient  de  pro- 
céder à  une  ré  ludion  do  1\  ffeclif  de  l'armée 
plus  considérable  que  celle  qui  a  été  réalisée 
récemment. 

SI  la  mesure  était  jugée  possible  parle  Gou- 
vernement, l'économie  quren  résulterait  dans 
les  fonds  du  budget  trouverait  certainement 
un  emploi  utile  dans  les  améliorations  récla- 
mées par  le  pétitionnaire,  mais  bien  d'autres 
intérêts  également  puissants  et  dignes  de  sym- 
pathie viendraient  réclamer  leur  part  dans 
ces  fonds  devenus  disponibles. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  delà 
pétition,  celle  qui  e*t  relative  aux  matière*  de 
l'enseignement,  nous  pensons  comme  le  péti- 
tionnaire que  l'enseignement  de  la  morale  et 
des  devoirs  doit  occuper  une  grande  place 
dans  l'instruction  de  l'enfance 

La  société  y  est  aussi  intéressée  que  les  in- 
dividus. SI  les  citoyens  qui  la  composent  com- 
prenaient et  pratiquaient  leurs  devoirs  envers 
elle,  nous  ne  verrions  plus  de  ces  révolutions 
qui  sont  venues  trop  souvent,  dans  nos  temps 
modernes,  bouleverser  les  pays  et  appauvrir 
les  nations.  L'accomplissement  du  devoir  a  été 
récemment  rappelé  en  termes  éloquents  par  le 
vénér.  hlo  et  savant  prélat  qui  administre  le 
dioi-èse  de  Paris  et  que  nous  sommes  heureux 
do  voir  parmi  nous. 

Il  est  donc  Important  de  veiller  à  ce  que  les 
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générations  qui  s'élèvent  connaissent  et  pra- 
tiquent le  devoir. 

La  loi  du  15  mars  l£50  en  renfermo  la  pres- 
cription. 

•  L'enseignement  primaire  comprend,  dit 
son  article  23,  l'Instruction  morale  et  reli- 
gieuse. » 

L'in<;truction  leligleuso  est  enseignée  spé- 
cialement par  le  minisire  du  culte;  l'instruc- 
tion morale  est  donnée  en  même  temps,  mais 
elle  est  peut-être  également  enseignée  par  les 
parents  d'abord,  puis  par  l'instituteur. 

Le  principo  et  la  prescription  de  l'enseigne- 
ment moral  sontdonc  formulés  par  la  loi.  MhIs 
c'est  dans  l'application  que  réside  le  bon  effet 
qu'il  peut  produire.  Pour  cette  application,  il 
est  difficile  de  présenter  aux  enfants  des  écoles 
primaires  des  traités  complets  et  des  livres  de 
morale.  C'est  surtout  à  l'Intelligence  et  au  ju- 
gement de  l'Instituteur  qu'il  appartient  de 
saisir  les  occasions  qui  se  présentent  pour 
communiquer  à  ses  élèves  les  réflexions  mo- 
rales, les  pensées  utiles  que  pouvent  inspirrr 
les  fdits  qui  se  passent  sous  leurs  yeux,  ou  bien 
les  lectures  qu'ils  font  ou  qu'ils  entendent. 

Pour  que  l'instituteur  donne  convenable- 
ment cette  pariie  de  l'enseignement,  il  faut 
qu'il  l'ait  reçue  lui-même  d'une  manière  juste 
et  rationnelle.  Il  importe  donc  que,  dans  les 
écoles  normales,  pépinière  des  instituteurs,  les 
directeurs  de  ces  écoles  donnent  a  leurs  élèves 
des  notions  justes  et  une  instruction  solide 
sur  la  morale  et  les  devoirs,  afin  que  ceux-ci 

fuissent  eux-mêmes  communiquer  plus  tard 
leurs  élèves  des  principes  sûrs  et  vrais. 
Le  ministre  actif  et  habile  qui  tient  en  ce 
momeut  le  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique a  donné  trop  de  preuves  de  son  zèle 
éclairé  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'améliora- 
tion do  l'instruction  populaire  sago  et  raison- 
née,  pour  que  nous  puissions  douter  que  son 
attention  ait  été  éveillée  sur  ce  point.  Il  peut 
toujours  le  rappeler,  par  ses  circulaires,  aux 
recteurs  ou  aux  inspecteurs  d'académie  et 
aux  directeurs  des  écoles  normales. 

L".  pétitionnaire  voudrait  enfin  que  l'enfant 
reçût  &  l'école  primaire  quelques  petites  no- 
tions d'hydène:  'qu'il  conuût  notamment 
deux  remèdes  très-slinples  à  appliquer  à  deux 
accidents  rréquenls  et  souvent  graves  chez  les 
enfants,  l'hémorrliaffle  et  l'empoisonnement. 

Il  indique  les  remèdes  à  y  appliquer,  et  vou- 
drait que  des  flacons  de  perchlorure  de  fer 
fussent  d.'posés  dans  chaque  mairie  ou  dans 
chique  école.  Ce  point  de  vue,  Inspiré  sans 
doute  au  pétitionnaire  par  sa  carrière  spéciale, 
n'est  point  en  désaccord  avec  l'art.  23  de  la  loi 
de  1850,  qi'i  classe  des  notions  élémentaires 
d'hygiène  parmi  les  matières  que  peut  com- 
prendre l'enseignement  primaire. 

Nous  vous  demandons  pardon,  messieurs 
les  sénateurs,  d'être  entrés  devant  vous  dans 
des  détails  un  peu  longs  sur  la  pétition  qui 
nous  occupe,  mais  le  sujet  est  vaste  et  digne 
de  votre  intérêt. 

En  résumé,  votre  commission  a  rendu 
pleine  justice  aux  sentiments  qui  ont  inspiré 
le  pétitionnaire,  et  aux  pensées  qu'il  a  expri- 
mées en  très  bons  termes. 

Mats  il  a  paru  à  votre  commission  que  la 
pétition  n'indiquait  aucun  moyen  nouveau, 
aucune  mesure  facilement  praticable  qu'il  pût 


être  opportun  de  renvoyer  à  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  et  qui  fût  de  nature 
à  l'aider  utilement  pour  le  développement  de 
l'instruction  populaire  ou  de  l'amélioration 
du  sort  des  instituteurs  ou  des  bâtiments  con- 
sacrés a  l'enseignement. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  u°  319. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 


M.  le 

merci. 


La  parole  est  à  M.  Ml- 


M.  Illllmerel  de  Ronbaix,  3*  rapporteur. 

—  (N°  367.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Chrétien,  à  Paris,  demande  qu'il  soit  interdit 
de  faire  mention  sur  les  produits,  sur  les  fac- 
tures, prospectus  et  annonces,  des  mots  :  ■  Bre- 
veté sans  garantie  du  Gouvernement,  »  quand 
par  une  cause  quelconque  le  brevet  est  tombé 
dans  le  domaine  public. 

En  effet,  s'emparer,  se  dire  propriétaire  d'un 
brevet  qui  n  existe  plus  est  un  fait  de  concur- 
rence déloyale;  c'est  faire  tourner  à  son  profit 
6eul  «  no  chose  qui  appartient  à  tous,  c'est 
une  fraude. 

Et  la  fraude  doit  être  d'autant  plus  sévère- 
ment punie,  qu'elle  est  moins  soupçonnée. 

Mais  cette  fraude  est  plus  qu'interdite,  elle 
est  punie  par  la  loi. 

Celle  du  r>  juillet  1844  prononce  contre  le 
délit  que  le  pétitionnaire  signale  une  amende 
qui  varie  de  50  fr.  à  1,000  fr.  (Articles  32 
et  33.) 

Nôgllge-t-on  cette  loi  dans  son  application  ? 
Aucune  plainte  n'est  formulée  à  cet  égari. 

Et  d'ailleurs  comment  la  justice  poursui- 
vrait-elle un  délit  qui  ne  lui  serait  pas  dé- 
noncé par  les  Intéressés  ? 

Veut-on  que,  sans  plainte  préalable,  l'ad- 
mlnlslratiou  fasse  d'office  une  descente  chez 
les  industriels  brevetés? 

Ne  se  plaindrait-on  pas  de  cette  lnquisl- 
tiou  toujours  menaçante  ?  Ne  produirait-elle 
pas  plus  de  mal  que  de  bien?  Ne  serait-ce  pas 
tuer  le  progrès  que  le  législateur,  juste  appré- 
ciateur des  besoins  de  la  société,  veut  au  con- 
traire encourager? 

Sous  cette  continuelle  menace,  que  d'Inven- 
tions qui  font  l'honneur  de  notre  siècle  se- 
raient restées  à  l  étal  de  théorie  et  qui,  proté- 
gées par  la  loi,  se  font  produites  au  grand  jour, 
étendues,  perfectionnées,  et  ont  ainsi  enrichi 
et  glorifié  l  i  France. 

La  loi  a  fait  ce  qu'elle  pouvait  faire  :  elle 
fait  naîtro  le  progrès  en  le  récompensant; 
elle  punit  la  fraude. 

Si  ceux  qui  connaissent  cette  fraude  ne  la 
dénoncent  pas,  ne  nous  en  plaignons  pas 
trop  :  c'est  que  la  délation  n'est  pas  dans  nos 
mœurs. 

La  2*  commission  des  pétitions  propose  au 
Sénat  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Chrétien. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  334.)  —  Le  sieur  Doussault ,  rue  de 
Bruxelles,  4,  à  Paris  ,  demande  l'exécution  de 
la  loi  Grammont  et  1  Interdiction  des  combats 
de  taureaux  dans  les  arènes  des  villes  du  Midi. 

Au  mépris,  dit-Il,  des  protestations  de  l'im- 
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mense  majorité  des  populations  et  malgré  les 
efforts  des  prélats  qui,  au  nom  de  la  religion, 
condamnent  ces  spectacles  cruels,  quelques 
partisans  passionnas,  des  spéculateurs  avides, 
s'efforcent  de  propager  ces  spectacles  pjrmi 
nous,  tandis  que  chez  une  nation  voisine  les 
esprits  généreux  protestent  contre  ces  usages 
barbares  d'un  autre  temps. 

indifféremment,  s'écrie- 
loi 
que» 
mas- 
sacres d'animaux  dans  les  arènes  de  Nîmes,  de 
Mont-de-Marsan  et  de  Rayonne  restent  impu- 
nis, et  que  les  autorités  locales  président  avec 
pompe  a  la  violation  narrante  de  la  loi? 

Nos  enfants  doivent-ils  un  Jour  prendre 
pbi?lr  à  voir  des  hommes  torturer  un  animal 
san*  défense,  employer  le  fer  et  le  feu  pour 
exciter  une  fureur  Impuissante...?  Venons- 
nous  un  jour  le  peuple  brave  et  généreux  de 
France  prendre  plaisir  à  ces  lâchetés ,  et  s'il 
devait  en  être  ainsi ,  ne  craiudrions-nous  pas 
détre  un  jour  les  premières  victimes  de  cet 
instincts  de  sang  que  nous  aurons  laissés  se 
développer? 

Le  pétitionnaire  termine  en  demandant 
l'application  rigoureuse  de  la  loi  Grammont, 
ou  le  retrait  de  cette  loi. 

Le  Sénat  applaudira  aux  sentiments  du  pé- 
titionnaire. 

Dans  notre  siècle,  ce  n'est  pas  le  sang  ré- 
pandu qui  puisse  offrir  à  nos  populations  un 
spect-icli:  digne  d'elles.  Ce  n'est  point  par  la 
vue,  par  l'odeur  du  sang  que  les  mœurs  s'a- 
doucissent. 

Proscrivons  la  moindre  tendance  au  retour 
de  ces  horribles  fêtes,  où  les  dames  romaines 
applaudissaient  et  criaient  :  En--ore.'  enecre! 
à  la  vue  des  gladiateurs  aux  prises  avec  les 
bétes  féroces,  bu  bien  à  la  vue  des  martyrs 
dont  le  sang  coulait  sous  la  griffe  des  lions. 
Félicitons-nous  de  ces  mœurs  que  le  christia- 
nisme à  implantées  chez  nous  et  qui  ne  nous 
émeuvent  dans  nos  théâtres  qu'en  présence  du 
vice  flétri  et  de  la  vertu  triomphante  et  hono- 
rée. Ne  changeons  pas  ers  douces  émotions 
contre  celles  qui  avaient  la  férocité  pour  mo- 
bile. Le  temps,  accomplissant  son  œuvre,  ren- 
verse les  arènes  :  ne  les  relevons  pas. 

La  deuxième  commission  des  pétitions  a 
l'honneur  de  proposer  au  Sénat  de  renvoyer  au 
ministre  de  l'intérieur  la  pétition  du  sieur 
Doussault. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 

SI.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
Butenval. 

M.  le  baron  de  Butenval,  4*  rapporteur. 
— (Ne  157.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  par  une 
pétition  adressée  au  Sénat  sous  la  date  du 
8  mal  1805,  quatre-vingt  onze  fabricants  de 
tulle  uni  de  différentes  communes  de  l'arrou- 
dissement  de  Cambrai  (Nord)  se  sont  plaints 
des  effets,  sur  leur  industrie,  du  traité  de 
commerce  avec  la  Grande -Bretagne,  et  ont  de- 
mandé une  indemnité  pour  le  dommage  que 
leur  cause  la  concurrence  des  tulles  anglais. 

Les  pétitionnaire?  signaient  le  défaut  de 
proportion  j  dit i  qui  existe  entre  le  droit 
variable  de  11»  0/0  ad  valorem  auquel  sont  ad- 

10.  - 


mis  les  tulles,  et  les  droits  spéafiqut»  immua- 
bles qui  frappent,  à  l'entrée,  les  fils  de  coton 
servant  à  b-ur  fabrication.  Il  résulte  de  cette 
combinaison,  disent  les  pétitionnaires,  que  le 
droit  sur  la  matière  première  est  d'autant  plus 
lourd  que  cette  matière  est  à  plus  bas  prix, 
tandis  que  le  droit  sur  les  tissus  devrait  rtre 
toujours  proportionné  à  la  valeur,  valeur  qu'à 
l'aide  de  déclarations  inexactes  et  atténuées  il 
est  en  outre  facile  d'éluder  en  partie. 

Ainsi  le  fil  retors  n»  170,  celui  qu'on  em- 
ploie le  plus  habituellement  pour  la  fabrica- 
tion du  tulle,  le  fil  mesurant  au  demi-kilo- 
gramme de  140,500  mètres  à  170,500,  acquitte 
3  fr.  25  c.  par  kilogramme.  Ce  droit,  d'après  les 
prix  auxquels  se  vendaient  a  Nottlngham,  en 
mars  l*t>5,  les  Ois  de  l'espèce,  ressortirait  à 
plus  de  10  0/0  de  la  valeur,  alors  que  le  droit 
sur  le  tissu,  bien  que  fixé  à  15  0  0,  ne  ressor- 
tirait qu'à  s  0  0,  par  suite  de?  déclarations  at- 
ténuées faites  par  les  importateurs. 

Cette  disproportion,  ajoutent  les  pétition- 
naires, deviendra  plus  grande  lorsque  la  crise 
cotonnière  sera  arrivée  à  son  terme.  Le  prix 
des  ÛL  s'abaissera  de  23  à  30  0  0,  et  le  droit  de 
3  fr.  25  c.  restant  le  mémo,  représentera  20  à 
2!  0  0  de  la  valeur  du  fil,  tandis  que  les  tulles 
ne  seront  protégés,  on  réalité,  que  par  un  droit 
de  8  0,0  environ. 

La  réponse  à  l'argumentation  des  pétition- 
naires semble  facile.  D'une  part,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  l'importateur  puisse  dissi- 
muler la  valeur  du  produit  importé  à  ce  poiut 
que  le  droit  de  15  0  0  ne  représente  plus  que 
8  0/0.  Les  traités  offrent  à  cet  égard  des  ga- 
ranties spéciales.  Il  sufût  de  rappeler  celle  des 
experts  et  le  droit  de  préemption. 

D'autre  part,  le  droit  de  15  0,0  sur  la  va- 
leur totale  du  tissu  comprend  la  main-d'œuvre. 
Si  un  kilogramme  de  coton  filé  vaut  20  fr.  et 
acquitte  un  droit  de  3  fr.  ou  15  0,0,  le  tissu 
en  tulle,  qui  vaudra  à  peu  près  40  fr.,  payera, 
au  droit  de  15  0,0,  c  fr.,  c'est-à-dire  le  double 
du  droit  sur  le  colon  filé. 

Pour  juger  du  mérite  de  la  réclamation  des 
tulll8tes  de  Cambrai,  11  convient  de  s3  reporter 
aux  Importations  et  aux  exportations  de  tulle 
uni,  depuis  la  mise  à  exécution  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  c'est- à-dlre  de- 
puis la  levée  delà  prohibition,  et  do  constater 
que  les  exportations  ont  constamment  dépassé 
les  importations, 

Voici  les  chiffres  : 

Exportations.  Importations. 
(Valeurs  exprimées  en  franc». ) 

1801   2,710,168  707,73» 

1882   3,219,536  2,008,880 

1803   2,893,940  1,501,780 

1864   4,145,960  1,465,084 

1865   2,685,156  1,311,036 

On  voit  qu'à  l'importation  les  quantités  de 
tulle  admises  ont  été  diminuant  graduelle- 
ment, et  de  2,008,880,  fr.  en  1862,  elles  sont 
descendues,  en  1863,  à  1.311,000  francs;  tan- 
dis qu'à  1  exportation,  si  la  progression  s'est  ar- 
rêtée en  1865,  par  des  causes  qui  sans  doute 
sont  inhérentes  aux  mouvements  du  commerce, 
puisque  le  même  fait  s'est  produit  à  l'im- 
nortation,  elle  n'en  a  pas  moins  atteint,  en 
1864,  le  chiffre  de  4,145,960  fr.,  c'est-à-dire 
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pin*  du  double  de  la  plus  forte  importation, 
celle  de  18fi2.  Si  ou  veut  r  tisonner  sur  une 
moyenne  prise  pour  les  cinq  année?,  on  ob- 
tiarit  3,432,81!  fr.,  alors  qu'en  (859,  c'est-à- 
dire  antérieurement  au  traité,  Importation, 
n'avait  présenté  que  2,7*0,104  fr. 

On  voit  par  ce  qui  précéda  que  l'Industrie 
nationale  de  l'espèce  n'a  pis  périclité.  Il  faut 
done  attribuer  a  d'autres  causes  qu'au  traité 
de  commerce,  peut-être  au  mo  io  do  fabrica- 
tion ou  au  défaut  de  l'outillage,  la  situation 
dont  se  plaignent  les  pétitionnaires. 

Quelles  que  soient  ces  causes  d'ailleurs, 
nous  rencontrons  ici  l'application  de  la  giande 
lui  de  la  responsabilité  individuelle  en  ma- 
tière d'indu>trie.  loi  a  laquelle  le  Gouverne- 
ment doit  toujours  laisser  son  libre  cours. 
Après  avoir  assuré  à  tous  des  conditions  éga- 
les, il  ne  Saurait  Jamais  intervenir,  par  des  as- 
sistances privéoi,  daus  les  combinaisons  et  les 
chances  diverses  des  tentatives  et  des  travaux 
de  chacun. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tord iv  du  jour. 

M.  le  marquis»  de  Bolnuy.  —  Messieurs, 
il  n'est  pas  question  ici  du  traité  de  com- 
merce: nous  ne  nous  en  occupons  pas  quant  à 
présent.  Ce  dont  nous  avons  a  nous  occuper, 
c'est  d'uti  '  industrie  qui  souffre,  et  qui  de- 
mande avec  raison,  selon  mol,  que  sa  situa- 
tion soit  examinée. 

Je  ne  sais  pas  comprendre  pourquoi,  dans 
cette  circonstance,  on  ne  propose  pas  lo  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
Quel  Inconvénient  pourrait-il  y  avoir  à  une 
semblable,  mesure.  Au  moment  où  il  va  y 
avoir  une  enquête  sur  tous  les  intérêt?  de  la 
Fiance,  poinquoi  laisser  en  debors  une  in- 
dustrie trè"importante? 

Je  ne  discute  pas  les  chiffres  qu'on  vient  de 
citer.  Ils  sont  ttès-nombreux  ;ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  les  discuter  le  retrou- 
veraient avec  avantage  au  bureau  des  ren- 
seiKnem  nts. 

S'il  y  a  quelque  inconvénient  à  l'adoption 
de  ma  proposition,  qu'on  nous  lo  dise,  et  nous 
vot.  rons  l'ordre  du  jour;  mais  si  cet  inconvé- 
nient n'exMe  pas,  je  demande  que  le  dépôt 
soit  ordonné  par  le  Sénat. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'accorder  une  faveur 
gouvernementale  à  une  industrie  plutôt  qu'à 
une  autre;  c'est  une  industrie  qui  est  en  souf- 
france et  qui  le  dit.  Il  faut  donc  examiner  si 
ces  plaintes  sont  fondées  ou  si  elles  ne  le  sont 
pas.  En  votant  lo  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements, on  jugera  en  connaissance  de  cause 
sur  leur  plus  ou  moins  do  réalité.  Jclc  demande 
donc. 

M.  le  Préiildent.  L'ordre  du  jour  avant 
toujours  la  priorité,  je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions do  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  PréMdent.  La  parole  est  à  M.  de 
Mentque. 

Ht.  de  Ylentqa  ,  5»  rapporteur.  —  (N'  21.) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  cinquante-quatre, 
habitant*  de  la  commune  de  Hemilly  Mo- 
selle) ont  formé  des  réclamations  au  sujet  d'un 
partage  de  biens  communaux. 

Os  réclamations  avalent  pour  but  de  taire 
annuler  une  délibération  du  cons>  il  munici- 


pal de  cette  commune  du  2  août  i«5«,  votant 
le  changement  du  mode  de  jouissance  de  cer- 
tains terrains  communaux,  contrairemeul  aux 
dispositions  d'un  édit  du  mois  de  juin  1761»,  et 
do  remettre  les  pétitionnaires  en  possession 
des  droits  que  leur  aurait  assurés,  selon  eux, 
ce  même  édit. 

L'affaire  ressortlssait,  non  au  Sénat,  mais  au 
préfet  d'abord,  puis  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  enlin  au  conseil  d'Etat. 

Cette  assemblée  eu  a  été  en  effet  saisie,  et,  à 
la  date  du  3  août  dernier,  lo  conseil  d'Etat, 
siégeant  au  contentieux,  a  rendu  un  arrêt  qui 
a  débouté  lc^  j-étitionnaires  de  leurs  préten- 
tions, et  maintenu  la  validité  des  mesures 
prises  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Remllly,  régulièrement  approu- 
vées par  le  préfet  de  la  Moselle,  dont  la  déci- 
sion avait  été  confirmée  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

En  conséquence,  messieurs  les  sénateurs,  la 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  21. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  BP  «fi.)  —  I.o  sieur  Prévost,  demeurant 
à  Salnt-Cyr-du-Vaudreuil  (Eure),  demande 
qu'il  soit  procédé  à  la  péréquation  de  l'impôt 


G  tle  importante  question,  dont  le  principe  a 
la  clarté  d  un  axiome,  mais  dont  lu  rigoureuse 
application  est  hérissée  de  tant  de  difficultés, 
a  été  souvent  portée  devant  les  corps  politi- 
ques ;  le  Sénat  en  a  été  saisi  plusieurs  foi», 
it  notamment  en  tS6V,  par  une  pétition  du 


sieur  liesse,  qui  a  fait  l'objet  d'un  remarqua- 
ble rapport  de  notre  éminent  collègue  M.  le 
comte  de  Casablanca,  où  l'historique  de  la 
question  à  sou  début,  et  dans  V  s  différentes 
phases  qu'elle  a  traversées  depuis  1791,  a  été 
traitée  avec  un^  ampleur  et  une  justesse  d'ap- 
préciations qui  ne  laissent  plus  à  un  autre 
rapporteur  un  document  inconnu  à  produire, 
une  lumière  nouvelle  à  répandre. 

Les  conclusions  de  ce  iapport  étaient  en 
substance  h  s  suivantes  : 

Dresser  un  nouveau  tableau  du  revenu  Im- 
posable par  département,  ainsi  que  cela  a  été 
fait  en  î  821  et  en  1851  ;  procéder  à  la  péréqua- 
tion successive  par  voie  de  dégrèvement  de 
la  cote  foncière  des  départements  les  plus 
chargés. 

Quant  aux  voles  et  moyens,  laisser  au  Gou- 
vernement sa  pleino  et  entière  liberté  d'action 
eu  rappelant  toutefois  que,  l'équilibre  budgé- 
taire une  fois  atteint,  la  plus-value  annuelle 
des  contributions  directes,  en  exceptant  les 
patentes,  pourrait  être  affectée  aux  premiers 
frais  do  cette  grande  et  équitable  mesure. 

\jr  rapport  se  terminait  par  la  proposition 
du  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Ce  rapport  fut  imprimé  à  la  fi  o  do  la  session, 
et,  dans  sa  séance  du  29  avril  186S,  le  Sénat, 
après  une  discussion  à  laquelle  prit  une 
grande  part  notre  honorable  ot  regretté  cohô- 
gue  M.  le  comte  Je  Beaumont,  a  prononcé  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Enfin,  messieurs,  dans  lo  dernier  rapport  à 
l'Empereur  sur  le*  pétitions  renvoyées  par  le 
Sénat  aux  différents  ministres,  nous  lisons, 
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au  sujet  de  cette  même  pétition  du  sieur 
liesse,  Il  mention  suivante  : 

«  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  péré- 
quation de  l'impôt  se  lient  à  celles  dont  l'é- 
tude te  poursuit  en  ce  qui  concerne  le  renou- 
vellement du  cadastre.  Aucuue  décision  n'a 
encore  été  prise  à  ce  sujet,  et  il  serait  préma- 
turé de  s'occuper  de  l'objet  de  la  pétition  du 
sieur  Hesse  avant  d'avoir  statué  sur  les  opé- 
rations d'après  lesquelles  devrait  être  réparti 
l'impôt  foncier. 

«  Il  a  été  pris  note  des  considérations  ex- 
posées par  le  pétitionnaire.  • 

Dans  cette  situation  de  l'affaire,  la  com- 
mission s'est  demandé  quelle  conclusion  elle 
devait  avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 

D'une  part,  convleut-il  au  Sénat  de  ren- 
voyer au  Gouvernement  une  pétition  iden- 
tique daus  son  but  à  celle  pour  laquelle  nous 
avons  une  réponse  officielle  récente,  qui  an- 
nonce que  les  études  sur  la  question  te  pour- 
suivent et  qu'il  a  été  pris  note  des  considéra- 
tions exposées  par  le  pétitionnaire  ? 

D'une  autre  part,  l'ordre  du  jour  ne  pou- 
vait-il paraître  une  sorte  d'abandon  de  cette 
question  de  la  péréquation  de  1  impôt  foncier, 
a  laquelle  le  Sénat  prend  au  contraire  le  plus 
grand  intérêt;  car,  s'il  oM  incontestable  que  le 
temps  a  amené  bien  des  changements  dans 
la  valeur  du  sol,  et  que  les  transmissions  suc- 
cessives de  la  propriété  par  ventes  ou  par  hé- 
ritages ont  profondément  modifié  les  effets 
des  erreurs  primitives  d'appréciation,  l'impôt 
finissant  toujours  par  faire  à  peu  près  corps 
avec  le  prix  d'acquisition,  il  n  est  pas  moins 
exact  de  dire  qu'il  y  a  encore,  à  l'égard  d'un 
certain  nombre  de  départements,  des  vices  de 
proportion  dans  le  répartement  de  l'impôt,  et 
qu'il  est  profondément  désirable  de  réparer 
ces  inégalités  par  la  vole  du  dégrèvement  des 
départements  surchargés,  car  tout  autre  mode 
créerait  d'innombrables  difficultés  en  augmen- 
tant intempeetlvement  les  charges  de  la  pro- 
priété sur  d'autres  points  du  pays. 

Sous  l'empire  de  ce  sentiment,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  était  à  propos,  conformé- 
ment aux  précédents,  de  proposer  au  Sénat  le 
renvoi  de  la  pétition  n°  5tf  au  ministre  des 
finances. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 

—  (S"  80  et  140.)  —  Le  sieur  de  Rlbbes,  avo- 
cat à  la  cour  impériale  d'Aix,  demande  que 
l'administration  des  forêts  soit  transférée  au 
ministère  de  lagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Il  expose  qu'il  n'y  a  aucune  liaison  entre  le 
service  forestier  et  l'administration  des  finan- 
ces; qu'en  rattachant  ce  service  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  on  montrerait  aux  populations 
des  campagnes  que  le  Gouvernement  cherche 
à  développer  la  richesse  forestière,  non-seulo- 
meot  pour  accroître  les  revenus  du  Trésor, 
mais  pour  augmenter  le  bien-être  de  tous, 
que  ce  serait  entin  sauvegarder  pour  toujours 
la  propriété  forestière  de  l'Etat,  dont  la  con- 
servation ne  sera  jamais  assurée,  d'après  lui, 
tant  qu'elle  sera  confiée  au  ministre  des  fi- 
nances. 

La  commission  estime  au  contraire  que  l'or- 


donnance du  1"  août  1827  a  fait  une  chose 

essentiellement  logique  et  rationnelle  en  pli- 
çant  cette  portion  importante  de  la  fortune 
publique  sous  la  direction  du  minière  des 
finances  et  en  classant  le.  service  des  forêts 
parmi  les  régies  financières,  laissant  d'ailleurs 
aux  agents  .spéciaux  d>;  l'administration  fores- 
tière toute  la  latitude  que  comportent  le  bon 
aménagement  des  feretl  et  leur  rendement 
régulier,  pour  subvenir  dans  une  mesure  dé- 
termiuée  aux  besoins  de  l'Etat,  sans  porter 
alteinte  aux  intérêts  de  l'avenir. 

Ces  intérêts  peuvent  ils  être  sacrifiés?  Est-ce 
que  la  loi  n'a  p  is  prévu  les  ca3  où  elle  doit  in- 
tervenir pour  l'autorisation  ou  le  refus  de  l'a- 
liénation du  domaine  de  l'Etat  et  pour  Ici  cir- 
constance! extraordinaires  en  dehors  du  ser- 
vice normal  des  forêts? 

Au  surplus,  il  résulte  de  documents  officiels 
que.  sous  le  régime  attaqué  parle  pétitionnaire, 
lo  gouvernement  de  l'Empereur  s'est  montré 
très-soucieux  de  l'intérêt  forestier. 

En  voici  la  preuve  : 

L'état  forestier  était  en  1880,  pour  les  bois 
des  particuliers,  de   0,707,591  h. 

—  des  communes  et  établis  - 
sements  publics   1,869,028 

—  domaniaux   1,208,723 


Total   s, 785, 343  h. 

En  1806,  il  est  de: 


6,l2«,8i9  h. 


Rois  des  parti- 
culiers  

Bois  des  com- 
munes et  établis- 
sements publics.  2,054,528 

—  domaniaux.  1,094,283 

—  des  domai- 
nes do  la  Couron- 
ne, qui  étaient 
compris  en  1850 
dans  les  bois  do- 
maniaux   


67,202 


Total... 
Il  faut  déduire 
de  cet  ensemble 
pour  les  défri- 
chements  clYt-C- 
tuésou  autorisés; 
ce  qui  fait  ressor- 
tir la  contenance 
acluello  du  sol 


9,342,852  h. 
240,000  h. 


forestier  à. 


..    9,102.852  h.    9,102,852  h. 

Soit  une  aug- 
mentation de   317,509  h. 

depuis  i.^50. 

De  tels  résultats  dispense  t  de  tout  com- 
mentaire, et  je  me  borne,  à  exprimer,  en  ter- 
minant ce  rapport,  que  puisqu  il  appartient 
au  ministre  des  finances  de  centraliser  toutes 
les  recettes  de  l'Etat,  cette  centralisation  doit 
nécessairement  comprendre  tous  les  revenus 
domaniaux  avec  lturs  administrations'. 

C'est,  du  reste,  dans  ce  sens  que  le  Sénat 
s'est  déjà  prononcé  dans  la  séance  du  27  mai 
1865,  et,  par  les  mêmes  motifs,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs  les 
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sénateurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  n*  86. 

Au  moment  où  nous  terminions  ce  rapport, 
messieurs  les  sénateurs,  on  nous  a  remis  une 
autre  pétition  de  sept  habitants  de  CarpentraB 
(Vaucfuse),  portant  le  n'  140,  et  tendant  exac- 
tement aux  mêmes  fins  que  celle  de  M.  de 
Ribbes. 

La  conclusion  de  la  commission  a  été  néces- 
sairement la  même  qu'à  l'égard  de  la  précé- 
dente ;  nous  avons  donc  l'honneur  do  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  n°  140,  comme  sur  celle  portant  le 
n"  86. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  les  deux 
pétitions.) 

—  (N-  84,  85.  87,  101,  109,  124,  123,  150.)— 
La  1"  commission  a  eu  à  examiner  huit  péti- 
tions ayant  toutes,  sous  des  formes  à  peu  près 
identiques,  le  même  but,  la  conservation  îles 
forêts  de  l'Etat. 

La  1"  est  formée  par  22  membres  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Com- 
mère y  (Meuse).  Elle  porte  le  n*  84. 

La  2*,  par  le  maire  et  les  membres  du  con- 
seil municipal  de  Romécourt  (Meurthe).  Son 
n*  est  85. 

La  3%  sous  le  n"  87,  par  la  société  des  scien- 
ces, agriculture  et  arts  du  département  du 
Bas-Rhin. 

La  4*.  par  486  habitants  de  la  commune  de 
Montech]  (Tarn-et-Garonne).  Elle  porte  le  n» 
101. 

La  5*,  sous  le  n"  100,  par  plusieurs  membres 
du  bureau  du  comice  agricole  de  Metz. 

La  6%  sous  le  n*  124,  par  40  propriétaires 
et  cultivateurs,  et  par  le  maire  et  les  membres 
du  conseil  municipal  de  Louvigny  (Moselle). 

La  7e,  par  6  propriétaires  du  département 
de  Vaucluse.  Elle  porte  le  n°  125. 

La  «*,  sous  le  n*  130,  par  3,326  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement,  mair-  s,  con- 
seillers municipaux  et  habitants  de  37  com- 
munes du  département  du  Haut-Rhin;  elle 
s'applique  particulièrement  à  la  forêt  doma- 
niale de  la  Harth. 

Toutes  ces  pétition?,  dont  quelques- unes  se 
réfèrent  à  un  mémoire  présenté,  l'année  der- 
nière, par  la  société  d'àgrlcullure  de  Nancy, 
expriment  avec  une  vivacité  qui,  du  reste, 
ne  dépasse  jamais  les  limites  d'une  parfaite 
convenance,  l'émotion  générale  et  profonde 
qu'a  causée  dans  les  contrées  habitées  par  les 
pétitionnaires  le  projet  de  loi  portant  aliéna- 
tion d'une  partie  des  forêts  de  1  Kt.it  pour  une 
valeur  de  100  millions  applicable  à  de  grands 
travaux  d'utilité  publique. 

Elles  exposent  qu'un  défrichement  si  con- 
sidérable, dont  l'avenir  de  notre  marine  pour- 
rait avoir  à  soufTrir,  ne  ferait  qu'accroître  les 
causes  de  malaise  de  l'agriculture,  au  double 
point  de  vue  du  manque  de  bras  dans  les  cam- 
iiagnes,  et  de  la  dépréciation  des  produits  de 
la  culture  ;  que  les  populations  redoutent  et 
déplorent  d'avance  l'augmentation  ultérieure 
du  prix  déjà  très-élevé  du  combustible,  aug- 
mentation qui  devra  nécessairement,  daprès 
eux,  résulter  de  ces  aliénations  de  forêts  tran- 
formées  en  terres  arables;  que  ces  vastes  dé- 
frichements occasionneront  les  perturbations 
les  plus  dommageables  à  l'aménagement  des 


eaux  et  souvent  à  la  production  du  sol  ;  enfin 
que  ces  forêts  offrent  aux  populations  qui  les 
avolsinent  des  ressources  précieuses  de  travail 
pour  elles,  de  pâturages  pour  leurs  bestiaux, 
et  sur  quelques  points,  des  droits  ou  des  tolé- 
rances d'affouage  dont  la  privation  serait  on 
ne  peut  plus  préjudiciable  aux  classes  nécessi- 
teuses. 

Bien  que  ces  plaintes  des  pétitionnaires  pus- 
sent paraître,  à  quelques  égards,  empreintes 
d'oxapération,  elles  n  en  auront  pas  moins 
mérité  votre  plus  sérieuse  attention,  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  toute  la  sollicitude  du 
Sénat  leur  eût  été  acquise  sous  la  réserve  des 
grands  intérêts  de  l'Etat;  mais,  le  Gouverne- 
ment n'ayant  pas  persisté  dans  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  avait  donné  lieu  a  ces 
doléances,  les  pétitions  qui  les  contiennent 
n'ont  plus  leur  raison  d'être,  et  doivent  en 
conséquence  être  considérées  comme  non  ave- 
nues. La  commission  a  donc  1  honneur  de 
vous  proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  n"  84, 
85,  87,  101,  10»,  124,  125  et  150. 

H.  le  marquis  de  BoImsjt.  Messieurs, 
vous  avez  entendu  le  rapport,  et  vous  devez 
avoir  été  frappé.*,  ou  du  moins  moi  je  l'ai  été, 
des  grands  intérêts  qu'il  soulève. 

S'aglt-il  seulement  de  l'aliénation  des  forêts? 
Non,  le  projet  de  loi  est  retiré;  par  conséquent, 
laissons-le  de  coté;  mais  il  est  possible  cepen- 
dant qu'à  cause  de  l'enquête  qui  va  s'ouvrir 
il  y  ait  un  grand  intérêt  à  consulter  ces  péti- 
tions, à  consulter  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
forêts  au  point  de  vue  de  l'agriculture. 

Ou  vous  a  fait  valoir,  et  avec  raison,  que  Ks 
forêts  exerçaient  une  grande  influence  sur 
l'aménagement  des  eaux. 

Il  y  a  telle  partie  où  l'on  pourra  défricher, 
et  telle  autre  où  il  faudra  conserver. 

Appelons  l'attention  sur  ce  oui  doit  se  faire, 
mais  ne  concluons  pas  durement  sur  ces  huit 
pétitions  qui  touchent  tant  de  départements 
importants,  qui  ont  intérêt  ou  qui  croient  avoir 
intéiét  à  ce  que  leurs  doléances  soient  exa- 
minées. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Plusieurs  sénateurs.  Appuvé  I  ap|<uyél 

M.  le  snarqul»  de  B«Im»>.  Si  .c'est  ap- 
puyé, je  m'assieds. 

M.  de  Mentque,  rapporteur.  Je  demande 
à  faire  observera»  Sénat  que  les  pétitionnaires 
ont  formé  une  réclamallun  à  raison  de  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  qui  les  atteignait 
directement.  Il  était  tout  naturel  qu'il*  por- 
tassent leurs  doléances  devant  le  Sénat.  Mais 
puisqu'il  n'est  pas  donné  suite  à  ce  projet  de 
loi,  11  me  semble  que,  sub'a'a  causa,  tollitur 
effeetus,  la  cause  disparaissant,  l'etfet  doit 
également  disparaître.  Je  crois  donc  que  les 
pétitions  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  ;  en  effet,  si  la  loi  n'avait  pas  été 
présentée,  les  pétitions  ne  se  seraient  pus  pro- 
duites ;  il  est  conséquent,  il  est  logique  que,  la 
loi  étant  retirée,  les  pétitions  soient  consi- 
dérées comme  n'existant  plus. 

M.  le  nmréehal  Mel.  Je  demande  la  p:i- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Au  surplus,  il  me 
semble  avoir  lait  valoir  dans  mon  rapport, 
avec  une  suffisante  meture,  toutes  les  raisons 
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que  présentaient  le»  pétitionnaires;  par  con- 
séquent Ils  ne  pourront  pas  se  plaindre  de 
ce  que  leurs  doléances  n'auraient  pas  été  en- 
tendues et  appréciées;  seulement  elles  n'ont 
plus,  je  le  répète,  leur  nison  d'être. 

M.  le  marchai  Xlcl.  J'insisterai  pour 
le  renvoi  au  ministre,  et  je  Ferais  très-disposé, 
quant  à  mol,  à  combattre  l'ordre  du  jour  pro- 


Voici  mes  motifs.  La  loi  est  retirée,  c'est 
très-bien  ;  mais  on  peut  en  présenter  une  au- 
tre, et  ie  trouve  le  moment  très-favorable 
pour  informer  le  Gouvernement  de  l'Impres- 
sion des  populations.  Or  cette  impression  n'est 
pas  douteuse  pour  moi.  On  a  vu  avec  un 
véritable  chagrin  que  nos  forêts  étalon'  me- 
nacées de  défrichement.  D'abord  on  tient  aux 
foiêts  parce  qu'elles  ornent  le  sol.  Puis  il  y 
a  une  opinion  très-répandue,  c'est  que  les 
forêts  ont  une  très-grande  influence  sur  le  ( 
climat.  Je  séjourne  dans  un  pays  qui  est 
sujet  aux  grêles.  Dernièrement  je  voyais  des 
propriétaires  qui  se  plaignaient  que,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  le  défrichement 
des  bois  par  les  propriétaires  av.ilt  rendu 
les  grêles  plus  fréquentes  aux  champs.  M.  lo 
conservateur  des  forêts  se  trouvait  justement 
près  de  là  ;  je  l'appelai  ;  il  me  dit  que  c'était 
son  opinion,  et  qu'il  pansait  que  les  grêles 
étalent  beaucoup  plus  fréquentes  par  suite  du 
défrichement  des  bols. 

Jo  ue  soutiens  pas  cette  thèse,  mais  il  suffit 
que  cette  opinion  soit  très-répandue  pour 
qu'on  conçoive  tout  l'intérêt  que  les  popula- 
tions attachent  a  la  conservation  des  forêt*. 

Je  citerai  encore  un  autre  fait.  Dernière- 
ment, il  n'y  a  pas  huit  jours,  —on  savait  que 
je  partais  pour  Paris,  —  une  dcpulatlon  de  trois 
communes  est  arrivée  et  elle  m'adressa  des 
ilalntes  qui  ne  me  concernaient  guère  contre 
es  propriétaires  qui  défrichaient  leurs  bois; 
elle  en  donnait  les  mêmes  motifs  que  Je  viens 
de  vous  rappeler.  Il  est  donc  incontestable  que 
les  populations  tiennent  beaucoup  aux  forêts  et 
que  le  Gouvernement  doit  en  être  informé.  Je 
trouve  que  l'occasion  est  excellente. 

On  dit  que  la  loi  est  retirée;  c'est  vrai,  mais 
le  renvoi  des  pétitions  n'a  rien  qut  puisse 
blesser  le  Gouvernement.  D'où  partiraient 
les  bons  avis,  de  quelle  meilleure  source  pour- 
rait provenir  en  cette  matière  un  bon  avis,  si- 
non du  Sénat  qui  comprend  beaucoup  de  pro- 
priétaires et  doit  exercer  une  juste  influence? 

Uni'  pétition  arrive,  on  la  juge;  la  loi  est 
retirée,  soit,  mais  on  renvoie  au  minlstie 
compétent  pour  qu'il  soit  Informé  de  l'impres- 
slou  dont  je  parle,  si  le  Sénat  la  partage.  Je 
conclus  donc  contre  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  sinateurs.  Très-bien  I  appuyé  1 
RI.  le  rapporteur.  Je  suis  désolé  de  me 
trouver  en  contradiction  avecl'illustre  maréchal 
qui  vient  do  prendre  la  parole  ;  cependant  il 
me  semble  qu'un  renvoi  au  Gouvernement 
est  toujours  une  chose  sérieuse  e»  qui  ue  doit 
être  prononcé  qu'après  l'examen  le  plus  atten- 
tif. Il  a  pour  but,  en  effet,  le  plus  générale- 
ment do  prévenir  un  mal  que  l'on  redoute. 
Or  il  me  parait  que  le  Gouvernement  ayant 
lui-même  retiré  la  loi,  c'e?t  qu'il  est  parfaite- 
ment averti  des  sentiments  qui  se  sont  pro- 
duits dans  l'opinion  publique;  et  c'est  préclsé- 
*  sous  l'Impression  de  ces  sentiments  qu'il 


f, 


a'  cru  devoir  lui-même  retirer  la  loi.  A  ce 
point  de  vue,  et  c'est  évidemment  celui  sous 
lequel  la  question  se  présente,  le  renvoi  au 
Gouvernement  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

Maintenant  Je  n'y  mets  pas  autrement  d'In- 
sistance; mais  j'ai  toujours  pensé  que  quand 
un  corps  politique  comme  le  Sénat  renvoyait 
une  affaire  à  l'attention  spéciale  du  Gouverne- 
ment, c'était  pour  un  objet  instant  et  sérieux. 
Or,  encore  une  fols,  puii-que  la  loi  est  retirée, 
il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  sur  cet  objet. 
Sous  la  réserve  de  ces  observations,  le  Sénat 
jugera.  • 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  a  la  priorité.  Je  le  mets  aux 
voix.  (Bruit  j  confusion.) 

Plusiturs  sénateu-s.  On  n'a  pas  entendu,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Il  ne  faudrait  pas  qu'il 
y  eût  «l'erreur  sur  le  vote.  La  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  Je  répète  que  je  le  mets 
aux  voix,  puisqu'il  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

M.  de  Mentqne,  rapporteur,  continue. 
—  (N» 161.)  —  Messieurs  l.s  sénateurs,  le  sieur 
Douderon,  n-'gucianf  à  Oloron-Salnte-Marie 
iBasses-Pyrénées),  demande  des  modifications 
dans  le  régime  de  l'instruction  primaire  diri- 
gée par  des  laïques,  et  particulièrement  qu'il 
soit  créé  près  de  chaque  écolo  un  conseil  élu 
parmi  les  notables  de  la  localité  et  chargé  de 
diverses  attributions. 

En  réponse  à  cette  demande  la  commission 
n'a  quà  rappeler  au  pétitionnaire  les  disposi- 
tions des  lois  du  15  mars  H."0  et  du  14  juin 
1854  qui  donnent  toutes  les  garantie*  possibles 
aux  Intérêts  qu'il  considère  à  tort  comme  n'é- 
tant pas  suffisamment  sauvegardés. 

En  effet,  le  conseil  départemental  désigne 
un  ou  plusieurs  délégué-,  résidant  dans  chi- 
que canton  pour  surveiller  les  écoles  publi- 
ques du  canton,  et  détermine  les  écoles  parti- 
culièrement soumises  à  la  surveillance  de  cha- 
cun; chaque  délégué  correspond  tant  avec  le 
conseil  départemental  auquel  il  doit  adresser 
ses  rapports  qu'avec  les  autorités  locales  pour 
tout  ce  qut  regarde  l'état  et  les  besoius  de  l'en- 
seignement primaire  dans  sa  circonscription. 
Il  peut  aussi,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du 
conseil  dépurtemeutal,  assister  à  ses  séances, 
avec  voix  consultative  pour  les  affaires  inté- 
ressant les  communes  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  peuvent  se  réunir  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton,  *ous  la  présidence 
do  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour 
convenir  des  avis  à  trausmettre  au  conseil  dé- 
partemental. 

Enfin,  d'après  l'article  44  de  la  loi  du  15 
mars  1*50,  les  autorités  locales  préposées  à  la 
surveillance  et  a  la  direction  morale  de  l'en- 
seignement primaire  sont,  pour  chaque  *cole, 
le  maire,  le  curé,  lo  pasteur  ou  le  délégué  du 
culte  Israélite. 

Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  l'enseignement 
religieux  de  l'école. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  messieurs  les 
sénateurs,  qu'un  conseil  local,  tel  que  le  de- 
mande le  pétitionnaire,  a  paru  à  la  commis- 
sion une  création  parfaitement  inutile,  et  en 
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conséquence  ell«  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
n*  164. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (NB  192.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le 
sieur  Grosdidier  demande,  en  termes  très-va- 
gues, des  réformes  dans  l'Institution  des  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Déjà  l'année  dernière  le  sieur  Grosdidier  a 
présenté  une  pétition  ayant  le  même  objet,  et 
'honorable  M.  Hau?smann,  qui  en  était  rap- 
porteur, déclara  qu'il  avait  été  impossible  à  la 
commission  de  se  rendre  compte  des  idées  du 
pétitionnaire. 

La  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
l'organe,  se  volt  obligée  de  faire  la  même  ré- 
ponse à  l'égard  de  la  nouvelle  pétition  du  sieur 
Grosdidier,  dont  elle  n'incrimine  d'ailleurs  en 
rien  les  sentiments. 

En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  n*  192. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

m,  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Roy  de  Saint-Arnaud. 

HI.  Le  Roy  de  Salni-Arnand,  8*  rap- 
porteur. —  (N"  10.)  —  Messieurs  l<-s  sénateurs, 
le  sieur  Brun,  domicilié  à  Paris,  affirme  que, 
par  l'emploi  d'un  procédé  frauduleux  qu'il  dé- 
nonce, consistant  à  faire  servir  le  même  bulle- 
tin à  plusieurs  expéditions,  l'Ktat  éprouve, 
chaque  jour,  dans  la  perception  des  droits  éta- 
blis sur  les  boissons,  une  perte  qu'il  n'évalue 

Sas,  pour  tout  l'Empire,  au-dessous  de  1  mil- 
on  de  francs. 

Il  propose,  pour  prévenir  toute  fraude,  un 
moyen  simple  :  c'est  de  coller  le  bulletin 
d'expédition  sur  la  futaille  qui  renferme  le 
liquide. 

La  direction  des  contributions  indirectes  est 
suffisamment  avertie. 

—  (N4  25.)  —  Le  sieur  Bruguier,  médecin  à 
Man duel,  département  du  Gard,  demande  des 
mesures  préventives  contre  le  retour  de  la  pe- 
tite vérole.  Ii  v«ut  la  vaccination  obligatoire. 
Il  veut  même  obligatoire  la  revaccination  dé- 
cennale. Il  ne  veut  (dus  ni  prêtres,  ni  fonc- 
tionnaires, ni  soldats  non  vaccinés. 

Le  pétitionnaire  se  laisse  emporter  par  son 
zèle. 

La  variole  est  une  maladie  épldémique  et 
contagieuse.  Il  est  du  devoir  de  l'administra- 
tion, et  elle  le  remplit,  d'employer  les  moyens 
le*  plus  propres  à  prévenir  l'apparition  de  ce 
fléau;  mais,  parmi  ces  moyens,  la  contrainte 
légale  serait  de  tous  le  moins  efficace. 

—  (N»  28.)  —  Le  sieur  Appa-Fleury,  pro- 
priétaire à  Monlgeron  (Selnc-et-Oise) ,  de- 
mande qu'un  fonds  de  commerce  puisse  être 
hypothéqué  comme  un  fonds  de  t<rre.  Il  con- 
sidérerait l'application  de  cette  idée  comme 
uno  des  gloires  de  l'Empire  envers  qui  la  pro- 
priété mobilière,  en  France,  est  redevablo  d'un 
développement  si  prospère. 

La  pétitionnaire  n'a  aucune  notion  de  droit. 
11  ne  voit  même  pas  ce  que  son  système  ferait 
perdre  do  valeur  à  la  propriété  mobilière,  qui 
vit  de  liberté  dans  sa  transmission. 

—  (N°  32).  —  Le  sieur  Nicaiso,  médecin  à 
SalntCyr(Var),  veut  l'application  du  suffrage 


universel  à  l'élection  des  membres  composant 
le  personnel  de  toutes  nos  institutions  admi- 
nistratives, sans  exception,  telles  que:  bu- 
reaux de  bienfaisance,  conseils  des  hospices, 
conseils  de  fabrique,  etc. 

La  vie  entière  se  passerait  ainsi  devant 
l'urne  électorale. 

—  (N°  41.)  —  Le  sieur  Buisson,  médecin  à 
Paris,  adresse  au  Sénat  l'exposé  des  moyens 
curatifs  qu'il  croit  propres  à  guérir  la  folie, 
le  choléra,  la  morve  et  la  rage. 

Cet  exposé  a  fait  l'objet  de  deux  brochures 
imprimées  aux  frais  du  pétitionnaire,  mais  11 
dit  n'avoir  pu  les  faire  annoncer  par  les  jour- 
naux. 

L'auteur  y  parle,  en  effet,  de  l'Académie 
des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine  en 
termes  si  peu  mesurés,  que  la  presse  a  pu  dé- 
cliner la  responsabilité  d'une  pareille  an- 
nonce. Le  langage  du  pétitionnaire  n'.st  pas 
celui  de  la  science  ;  il  est  moins  encore  c  lui 
de  la  vérité,  trop  sûre  d'elle-même  pour  recourir 
à  la  violence  du  langage. 

—  (V  53.)  —  Le  sieur  Astier,  pasteur  suf- 
fraimnî,  demeurant  à  Caussade  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  demande  que  si  l'on  veut  supprimer 
la  contrainte  par  corps,  on  la  remplace  par  lo 
bannissement  hors  du  territoire. 

Toutefois,  en  vue  de  favoriser  la  colonisa- 
tion, il  consentirait  à  un  simple  internement 
en  Algérie.  Ln  môme  pétitionnaire  n'admet 
d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  ban- 
queroutiers et  les  faillis. 

—  (N°  74.)  —  Le  sieur  Recss,  domicilié  à 
Paris,  félicite,  au  contraire,  le  Gouvernement 
de  1  Empereur  d'avoir  proposé  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  ;  mais,  comme  com  • 
pléuient  de  cette  mesure,  il  voudrait  la  sup- 
pression et  l'interdiction,  pour  l'avenir,  de 
toutes  les  caisses  de  recouvrement  de  cré- 
ances. 

Il  les  accuse  de  rigueurs  exagérées  dans  la 
poursuite.  —  Lo  pétitionnaire  ne  veut  ni  la 
tin  ni  les  moyens. 

—  (N*  76.)  —  Le  sieur  Renard,  autolitho- 
grapho  à  Bordeaux,  voudrait  que  les  brevets 
dlmpnmeur  lithographe  fussent  concédés  de 
préférence  aux  ouvriers  en  lithographie  qui 
en  feraient  la  demande.  Il  s'indigne  de  voir 
ces  brevets  sollicités  et  obtenus  par  des  per- 
sonnes absolument  étrangères  à  la  pratique 
de  cette  industrie. 

Il  y  a  probablement  peu  d'ouvriers  lithogra- 
phes en  état  de  remplir  les  conditions  de  res- 
ponsabilité attachées  a  la  délivrance  des  bre- 
vets ;  et  plus  probablement  encore,  si  le  pé- 
titionnaire rédigeait  sa  demande  pour  obte- 
nir un  brevet,  dans  l'esprit  qui  a  dicté  sa  pé- 
tition, le  brevet  ne  lui  serait  point  accordé. 

—  (N*  90.)  —  Le  sieur  Agry,  rentier  à  Be- 
sançon, demande  que  les  expositions  de  chiens 
soient  supprimées. 

Le  pétitionnaire  part  de  ce  principe  que, 
l'impôt  sur  les  chiens  a  eu  pour  objet  1  ex- 
tinction de  la  race  canine;  et  il  volt  une  con- 
tradiction à  cette  mesure,  dans  les  encourage- 
ments donnés  aux  plus  beaux  produits  de 
cette  race  dangereuse. 

Le  pétitionnaire  se  trompe  :  c'est  l'accumu- 
lation de  la  matière  imposable  qui  la  désigne 
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aux  calculs  do  l'économiste  pour  la  fixation 
de  l'impôt,  et  l'impôt  sur  les  chiens  ne  parait 
pas  avoir  eu  pour  résultat  d'en  diminuer  le 
nombre. 

—  (N*  107.)  —  Le  sieur  de  la  Tour,  doml-  • 
cillé  à  Avignon,  croit  avoir  trouvé  un  moyen  i 
de  diminuer  le  nombre  toujours  croissant  des  ] 
faillites. 

Son  moyen  est  quelque  peu  lnqulsltorial  : 
11  consiste  à  soumettre  à  l'inspection  de  con- 
trôleurs spéciaux  des  finances  tout  commerce 
reposant  sur  le  secours  de  la  commandite  ou 
du  simple  prêt. 

L'analyse  exacte  de  ces  dix  pé'itions  diver- 
ses lui; s  leur  objet,  pour  la  plupart  destituées 
de  tout  caractèro  pratique,  et  toutes  accusant 
une  regrettable  Ignorance  des  matières  qu'el- 
les traitent,  suffit  à  justifier  la  proposition  que 
vous  f  lit  votre  commission  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

XI.  le  marquU  de  Boluay.  Monsieur 
le  Président,  je  demande  la  division  du  vote. 
Je  demande  que  la  vote  but  les  conclusions  de 
la  cominlsdon  Kit  suspendu,  et  que  I  on  se  pro- 
nouce  avant  sur  la  pétition  du  sieur  Buisson, 
médecin.  Le  Sénat  y  consent-il? 

M.  le  Président.  Monsieur  le  marquis  de 
Bolssy,  pour  quelle  raison  demandex-vous  la 
division  du  volet 

M.  le  marquis  de  Bolaay.  Voici  pour- 
quoi, monsieur  le  Président  :  c«U«  pétition  est 
celle  d'un  médecin  dont  le  langage  est  violent 
à  en  qu'il  paraît,  mais  peu  importe  la  violence 
du  langage... (Interruptions.)  Attendez! laissez- 
moi  finir...  Peu  Importe  la  violence  du  lungaue 
si  elle  n'est  pas  extrême,  et  si  le  pétitionnaire 
indique  des  choses  qui  peuvent  être  utiles.  Les 
moyens  qu'il  proposo  sont-ils  bons,  sont-Us 
mauvais  ?  Nous  ne  le  savons  pas.  Il  ■'«<  adressé 
à  1*  Facul'é  de  médecine.  C'est  un  grand  corps, 
un  corps  bien  savant,  mais  qui  se  trompe 
quelquefois,  et  qui  est  très-rétroprade  sous 
certains  rapports.  Quand  on  lui  propose  cer- 
taines choses  qui  u  ont  pas  été  pratiquées  jus- 
qu'à ce  jour,  très-rarement  on  le  trouve  favo- 
rable. 

Ici  il  s'agit  de  préserver  ou  de  guérir  des 
maladl  s  effroyable»  ;  quel  intérêt  avons-nous 
à  enfouir  les  moyens  que  le  pétitionnaire  pro- 
pose, s'ils  sont  bous?  S'ils  sont  mauvais,  on 
ne  les  pratiquera  pas,  mais  laissons-les  se  pro- 
duire. 

HI  le  général  tlrlllnet.  Alors  on  adres- 
sera des  recettes  '.ous  les  jours  au  Sénat. 

M.  le  mnrqul»  de  Bolawy.  Pardon,  ce 
n'est  pas  une  recelte;  il  s'agit  déjuger  si  ce» 
moyons  sont  bons  ou  mauvais.  Nous  avons 
tous  vu  un  des  plus  grands  physiciens  du  siècle 
déclarer  que  les  télégraphes  électriques  ne  réus- 
siraient jaiuais,  et  ne  voter  dos  fonds  pour  un 
essai  qu'à  la  condition  qu'on  conserverait  tout 
le  matériel  des  télégraphes  aériens,  parce  que, 
disait-il,  de  nos  jours,  à  la  Chambre  des  dé- 
puté», «  jamais,  j.tmais  l'électricité  ne  pourra 
servir  aux  communications  télégraphiques.  » 
(Mouvement.)  Ne  déclarons  donc  pas  aujour- 
d'hui que  des  moyens  qui  peuvent  être  mau- 
vais, —  soit,  je  n'en  sais  rien,  —  mais  qui  aussi 
peuvent  être  bons  et  mettre  sur  le  chemin 
d'autres  moyens  meilleurs,  doivent  être  écar- 
té» par  l'ordre  du  jour.  Je  me  réuni»,  encore 


une  fois,  à  la  commission  pour  l'ordre  du  jour 
proposé  par  elle,  sur  neuf  pétitions,  mais  Je 
demande  au  Sénat  de  ne  pas  frapper  d'un  même 
ordre  du  jour  la  pétition  du  sieur  Buisson, 
qui  prétend  pouvoir  préserver  ou  guérir  de 
la  folie.  Est-ce  qu'on  ue  propose  pas  tous  les 
jours  des  moyens  nouveaux  pour  guérir  la 
folie?Sl  le  pétitionnaire  en  indique  un,  il  peut 
être  bon.  J'insiste  pour  que  le  vote  soit  réservé 
sur  cette  pétition,  dont  je  demande  le  renvoi 
au  Gouvernement. 

M.  Le  Boy  de  Balsit-Antasid,  rappor- 
teur. Si  la  commission  avait  eu  quelque  nésl- 
tation  sur  ses  conclusions,  c'aurait  été  entre 
l'ordre  du  jour  et  la  question  préalable. 

Commo  c'était  la  première  fois  quo  le  Sénat 
se  trouvait  on  présence  du  pétitionnaire,  et 
que  ses  exagérations  étaient  empreintes  d'un 
c  rtaln  caractère  de  sincérité;  comme  les  traités 
faits  par  M.  Buisson  n'avalent  pas  été  ac- 
eui  illis  par  l'Académie  des  sciences  et  par 
l'Académie  de  médecine,  nous  ne  nous  som- 
mes pas  montrés  absolument  sévères  sur  la 
forme.  Mais,  quant  au  fond,  que  le  Sénat  me 
permette  de  lui  dire  que  notre  honorable  col- 
lègue le  général  Molllnet  a  fait  entendre  la 
chose  la  plus  justement  applicable  à  ces  sorte» 
de  pétitions.  Elles  sont  des  traités  sur  les  moyeu» 
de  guérir  des  maladies  in  iiquées,  et  l'on  cher- 
che à  mettre  ces  traités  sous  la  protection  du 
Sénat,  afin  de  1- ur  donner  un  relief  qu'il» 
n'auraient  pas  eu  d'eux  -mêmes. 

Plusieurs  sénateurs.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Véritablement,  ce  se- 
raient des  réclames  auxquelles  nous  prête- 
rions notre  appui,  si  nous  les  accueillions  au- 
trement que  par  l'ordre  du  jour.  (Très-bien  ! 
très- bien!  ) 

M.  le  Président.  M.  de  Bolssy  a  domandé 
la  division.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité, 
Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Buisson. 

M.  le  marqul»  de  Botaay.  Je  n'Insiste 
pas. 

M.  le  Président.  Alors  il  n'y  a  pas  de 

difficulté.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission  sur  toutes  le»  pé- 
titions qui  viennent  d'être  rapportée». 

(  Le  Sénat  adopte  l'ordre  du  jour  iur  les 
dix  pétitions.) 

M.  Le  Boy  de  Snlnt-Arnaad,  rappor- 
teur, continue.  —  (N°  82.)  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  sieur  de  l'Eatourmy,  à  Paris,  de- 
mande que  la  destruction  des  hanneton1;  soit 
prescrite  par  des  dispositions  législatives. 

C'est  la  conclusion  de  sa  pétition.  Il  s'atta- 
che à  décrire  les  ravages  du  hanneton  dans  sa 
double  existence  de  ver  et  d'insecte. 

Ce  fléau,  qui  n'épargne  ni  la  racine  ni  la 
feuille,  désole  le  cultivateur  impuissant  à  le 
combattre,  si  les  mesures  de  destruction  ne 
sont  pas  généralisées  autant  que  possible  par 
l'action  de  la  loi,  exécutée  au  moyen  de  règle- 
ments sévères. 

En  1863,  sur  le  rapport  de  M.  de  LadoucetU*, 
vous  avez  renvoyé  au  ministre  de  l'agricul- 
ture une  pétition  qui  tendait  aux 
Le  Gouvernement  a  répondu  en  ajoi 
code  rural  les  satisfactions  demandées. 

Le  code  rural  se  fait  attendre,  et  l'année 
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1865  a  été,  au  jugement  des  cultivateur»,  l'une 
des  plus  ravagées  par  le  retour  périodique  du 
fléau.  Une  seconde  pétition,  dans  la  session 
dernière,  vous  a  été  adressée  par  la  société 
d*a?rlculture  de  Seineet-Oise.  Le  rapport  de 
M.  Bonjean  vous  signalait  l'Intensité  du  mal, 
l'urgence  d'y  pourvoir  et  le  principe  légal  où 
l'on  pouvait  puiser  le  remède.  Vous  avez  ro- 
*  nouvelé  votre  renvoi. 

11  n'est  pas  sans  Intérêt  de  rappeler  ici  que 
M.  de  Ladoucetto  vous  entretenait  dans  son 
rapport  d'un  projet  de  loi  qui  avait  été  pré- 
paré en  1839  sur  ce  sujet,  toujours  rajeuni  par 
la  plainte  Incessante  de  1  agriculture. 

D'autres  soins  ont  détourné  l'attention  du 
législateur. 

M.  Bonjean  vous  citait  également  l'art.  471 
du  code  pénal,  comme  tenant  en  réserve  pour 
toute  mesure  de  salubrité  publique  une  sanc- 
tion suffisante  et  prêtant  su  force  à  des  arrêtés 
municipaux. 

Votro  commission  ajoute  à  ces  justes  obser- 
vations que  les  arrêtés  municipaux  sont  an- 
nuellement reproduits  pour  l'échenillage,  qui 
répond  à  un  intérêt  agricole  de  même  nature. 
L'écbenlllage  est  exigé  même  dans  le  voisi- 
nage des  furêts,  où  la  chenille  comme  le  han- 
neton peuvent  se  développer  avec  une  inten- 
sité qui  semble  défier  toute  mesure  de  des- 
truction. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  n°  82  au  ministre  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

m.  Le  Verrier.  Qu'a  répondu  le  Gouver- 
nement en  1805  ? 

H.  Le  Roy  de  Saint  Arnaud,  rapporteur, 
Il  n'y  a  pas  encoie  eu  de  réponse. 

■I.  Le  Verrier.  Nous  avons  cependant  le 
rapport  sur  les  pétitions  renvoyées  par  le 
Sénat. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  mais  11  n'y  a 
pas  de  réponse  sur  ce  sujet  pour  1865  ;  il  y  en 
a  eu  une  dans  la  session  précédente;  elle  a 
renvoyé  au  code  rural. 

M.  Le  Verrier.  SI  M.  le  Président  vou- 
lait me  le  permettre,  je  prendrais  occasion 
de  c  i  que  notre  collègue  nous  dit  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  réponse,  pour  faire  remarquer 
que  dans  le  feuilleton  qui  nous  occupe  se  trou- 
vent un  assez  grand  nombre  de  renvois  aux 
ministres,  et  qu'en  lisant  avec  une  grande  at- 
tention les  réponses  qui  ont  été  faites  aux 
renvois  de  l'an  dernier,  j'ai  vu  avec  regret  que 
ces  réponses  n'étaient  pas  du  tout  satisfai- 
santes. 

Il  y  a,  en  très-grande  proportion,  des  ren- 
vois faits  par  le  Sénat  aux  ministres,  pour  les- 
quels nous  ne  trouvons  pas  d'autre  résultat 
ou  d'autre  réponse  que  cette  note:  «La pétition 
n'est  susceptible  d aucune  solution»;  —  ou 
bien  :  •  11  ne  peut  être  fait  aucun  droit  à  ces 
sortes  de  réclamations...  »  Le  nombre  des  ré- 
ponses de  ce  genre  est  très-considérable,  en  sorte 
qu'en  les  lisant,  ne  pouvant  pas  évidemment 
entrer  dans  les  détails  de  l'examen  de  toutes 
ces  affaires,  je  suis  arrivé  à  ce  dllemne  :  ou  que 
les  rapporteurs  nous  ont  fait  accepter  des  ren- 
vois sur  des  ques  lons  non  suffisamment  étu- 
diées ou  d'une  médiocre  importance,  ou  bien 
que  les  ministres  n'ont  pas  donné  une  atten- 
tion assez  sérieuse  à  ces  renvois. 

En  an  mot,  sans  me  prononcer  ni  d'un 
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côté  ni  de  l'autre,  parce  qu'il  faudrait  encore 
une  fois  examiner  chacune  des  affaires  en  par- 
ticulier, ce  que  je  ne  puis  faire,  il  est  à  dé- 
sirer, ce  me  semble,  que  dans  le  rapport  fait 
à  Sa  Majesté  sur  les  pétitions  qui  sont  ren- 
voyées aux  ministres  par  le  Sénat,  il  y  en  ait 
moins  qui  soient  suivies  de  semblable  note  : 
•  Il  est  impossible  de  donner  aucune  suite 
à  ces  réclamations.  » 

m.  Cornudet,  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prewldent.  Je  vais  vous  donner  la 
parole,  mais  voulez-vous  permettre  aupara- 
vant à  M.  lo  sénateur-secrétaire  de  la  prendre 
pour  le  rétablissement  d'un  fait  ? 

n.  Ferdinand  Barrot,  sénateur-secré- 
taire. Le  fait  que  je  veux  rétablir,  c'est  que  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  fait  une  réponse  dans  le  ca- 
hier qui  nous  a  été  distribué  cette  année,  au 
sujet  de  la  question  discutée.  C'est  donc  par 
erreur  que  l'honorable  rapporteur,  M.  Le  Boy 
de  Saint-Arnaud,  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  réponse.  Voici  ce  que  Je  lis 
dans  le  rapport  adressé  à  l'Empereur  par  le 
ministre  d'Etat  : 

«  La  législation  actuelle  donne  aux  autori- 
tés préfectorales  et  municipales  tous  les  pou- 
voirs dont  elles  ont  besoin  pour  faire  opérer 
la  destruction  des  hannetons.  Une  loi  nou- 
velle n'est  donc  pas  nécessaire.  » 

Voilà  la  réponse  officielle. 

M.  le  rapporteur.  liaison  de  plus  pour 
prononcer  le  renvoi  au  Gouvernement,  afin 
qu'une  mesure  soit  recommandée  aux  autori- 
tés locales. 

M.  Cornndet,  commissaire  du  Gouvernent  vit. 
Je  voulais,  monsieur  le  Président,  faire  au 
Sénat  la  communication  qui  vient  de  lui  être 
donnée  par  M.  le  sénateur-secrétaire.  Néan- 
moins, je  demanderai  la  permission  d'ajouter 
un  mot  au  sujet  des  reproches  faits  par  l'ho- 
norable M.  Le  Verrier.  Je  suis  cependant 
embarrassé  pour  y  répondre.  Si  l'honorable 
8éoatcnr  voulait  bien  préciser  quelles  sont 
celles  des  affaires  au  sujet  desquelles  une  ré- 
ponse insuffisante  aurait  été  faite  au  renvoi 
ordonné  par  le  Sénat ,  je  pourrais  discuter 
l'insuffisance  de  la  réponse  ou  compléter  cette 
réponse,  s'il  y  avait  lieu.  Mais,  si  le  reproche 
était  général,  s'il  s'appliquait,  dans  la  pensée  de 
l'honorable  sénateur,  à  l'ensemble  des  réponses 
qui  sont  faites  au  sujet  des  pétitions  renvoyées 
au  Gouvernement,  le  Sénat  me  permettrait  de 
ne  point  l'accepter.  Le  Gouvernement  tient  en 
très-grande  et  très-haute  considération  les 
renvois  qui  sont  ordonnés  par  le  Sénat,  et  11 
examine  avec  un  soin  minutieux  chacune  des 
pétitions  qui  sont  l'objet  d'une  décision  sem- 
blable. Quand  il  a  le  regret  de  se  trouver  en 
dissentiment  avec  la  pensée  qui  a  inspiré  le 
renvoi,  il  en  expose  les  raisons  en  termes 
brefs,  mais  aussi  clairs  qu'il  lui  est  possible. 
C'est  au  moins  son  intention  bien  formelle. 
Ce  que  je  puis  affirmer  eu  tout  cas,  et  le  Sé- 
nat ne  peut  pas  en  douter  un  seul  instant, 
c'est  que  le  Gouvernement  tient  le  plus  grand 
compte  des  renvois  qui  sont  ordonnés  par  le  Sé- 
nat; qu'il  apporte  la  plus  scrupuleuse  attention 
à  l'examen  des  réclamations  auxquelles  le  Sénat 
accorde  son  appui  et  des  questions  qu'il  croit 
devoir  signaler  à  sa  sollicitude,  afin  de  pou- 
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voir  donner  aux  unes  et  aux  autres  la  solu- 
tion qu'elles  comportent. 

IH.  Laranlt.  Je  ne  conteste  pas  c*  qui 
vient  d'être  dit  par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, mils  il  me  semble  qu'il  s'est 
trouvé  des  renvois  pour  lesquels  11  n'y  a  eu 
que  des  réponses  évasivts. 

Quant  à  la  question  qui  se  présente  aujour- 
d'hui, nous  avons  eu  une  réponse,  cell>i  qui 
vient  de  nous  être  communiquée  par  M.  le 
sénateur-secrétaire;  mais  cette  réponse  n'est 
pas  satisfaisante.  La  question,  dit-on,  no  mé- 
rite pas  une  loi.  Oh  !  certainement  elle  ne 
mérite  pas  une  loi  I 

M.  le  commissaire  «In  Gouverne- 
ment. Parce  qu'il  y  en  a  une. 

II.  Lai-nblt.  Demander  di  s  lois  pour  tous 
les  besoins  particuliers  de  l'a.irriculture  pré- 
senterait des  Inconvénients;  mais  il  peut  y 
avoir  des  mesures  administrative?.  Quant  à 
mol,  Je  sais  qu'il  y  a  parmi  les  cultivateurs  do 
trë^  grandes  inquiétudes,  à  rame  des  ravages 
qui  peuvent  être  produis  par  les  larves  dont  il 
est  parlé.  Elles  leur  ont  fait  beaucoup  de  mal 
l'année  dernière  et  peuvent  leur  en  faire  beau- 
coup plus  cette  année,  parce  que  la  douceur  de 
la  température  n'a  pas  détruit  lej  vers.  Je 
crois  donc  que  des  mesures  administratives 
peuvent  être  prises,  qu'on  peut  recommander 
aux  préfets  de  faire  des  rrglements  pour  la 
destruction  de  ces  Insectes  qui  produisent  le 
plus  grand  mal  à  l'agriculture. 

H.  Le  Verrier.  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  m'ayant  invité  àspécifler,  je 
demande  la  permission  d'ajouter  deux  mots. 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  par- 
faitement raison  de  dire  qu'il  faudrait  exami- 
ner chacune  des  affaires  en  paiticulier;  maïs 
je  le  prie  de  vouloir  bien  considérer  que  je 
ne  puis  évidemment  me  livrer  à  cet  examen 
dans  ce  moment.  Je  me  borne  donc  à  dire  une 
chose,  c'est  que  le  genre  de  réponse  que  j'ai 
signalée  s'applique  tui  tiers  d<s  affaires  sou- 
mises aux  ministres.  Cette  proportion  me  pa- 
raît trop  forte. 

J'ai  3l',  il  est  vrai,  qu'à  cela  il  y  a  deux 
explications  possibles  :  ou  bien  les  ministres 
n'ont  pas  apporté  toujours  une  attention  suf- 
fisante, ou  le  Sénat  n  fait  des  recommanda- 
tions qui  n  étaient  pas  sufdsamment  étudiées, 
suffisamment  justifiées. 

Je  n'ai  pris  qu'un  exemple ,  celui  précisé- 
ment dont  nous  venons  d'être  saisis.  Mais  ma 
remarque  ne  concernait  pas  du  tout  le  minis- 
tre de  1  agriculture  et  du  commerce  ;  elle  était 
générale. 

Après  le  renvoi  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  deux 
ans,  à  l'occasion  duquel  on  nous  a  dit  que  la 
question  était  soumise  à  la  commission  du 
codo  rural  ;  après  le  renvoi  de  l'année  der- 
nière sur  lequel  M.  le  ministre  nous  dit  qu  il 
n'y  a  pas  de  loi  spéciale  à  faire ,  —  ce  qui  est 
une  façon  de  nous  dire  :  Attendez  le  code  ru- 
ral, —  ce  troisième  renvoi  me  paraîtrait  vrai- 
ment sans  motif,  nous  nous  exposerions  à  ce 
que  le  ministre  nous  fit  une  réponse  du  même 
genre  dans  le  prochain  cribler,  ce  qui  ne  ferait 
qu'augmenter  le  nombre  des  réponses  néga- 
tives que  je  regrette. 

Me  restreignant  donc  à  ce  cas  spécial ,  sauf 
k  en  traiter  d'autres  lorsque  la  question  se 
"  ,  Je  ne  serais  pas  d'avis  de  pro- 
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noncer  le  renvoi  au  ministre ,  et  je  demande 
l'ordre  du  jour. 
M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurt  hc. 

M.  le  secrétaire  du  Sénat  a  déjà  répondu 
que  pour  la  destruction  des  hannetons,  il 
existe  une  loi,  et,  comme  lo  disait  l'honorable 
M.  Larabit,  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'en 
Mre  l'application. 

Il  y  ■  plus,  en  1839,  une  loi  avait  été  pré- 
sentée, qui  comprenait  d'une  manière  géné- 
rale la  destruction  de  tous  les  insectes  nuisi- 
bles a  l'agriculture. 

Cette  loi,  autantqueje  m'en  souviens,  avait 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs;  elle  fut 
renvoyée  à  la  Chambie  des  députés,  où  elle  ne 
vint  pas  à  discussion. 

Lorsque  M.lecomto  do  Casablanca,  notre  ho- 
norable collègue,  a  fait  un  rapport  général  sur 
l'agriculture^  à  1*0'  casion  du  projet  de  code 
rural,  il  a,  si  j'ai  bonne  mémoire,  repodnit  à 
peu  près  textuellement  cette  loi  ;  elle  doit  donc 
faire  partie  du  codo  rural.  Mais,  comme  le 
code  rural  se  fait  beaucoup  atten ire  par  cette 
raison  facilo  à  comprendre  que  sa  rédaction 
présente  les  plus  sérieuses  dlfllcultés,  il  serait 
peut-être  facllo  d'en  détacher  cette  loi,  qui 
serait,  d'une  très  grande  utilité,  puisqu'elle  mi- 
rait pour  objet  de  remédier  à  l'un  des  ûéaux 
dont  se  plaint  l'agriculture. 

Ijb  renvoi  au  Gouvernement  aurait  donc  cet 
effet  de  l'avertir  qu'il  serait  possible  de  sépa- 
rer provisoirement  du  code  rural  un  projet 
analogue  à  celui  dont  je  viens  de  parler,  le- 
quel, jo  ie  répète,  contiendrait  les  dispositions 
essentielles  pour  la  destruction  des  insectes 
nuMbles  à  l'agriculture. 

M.  le  Président.  M.  Le  Verrier  perslste-t- 
11  dans  sa  demande  de  l'ordie  du  jour? 

M.  Le  Verrier.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  de  Mrntqne.  Il  me  semble  qu'il  suffi- 
rait d  une  simple  circulaire  do  M.  la  ministre 
aux  préfets  sur  l'objet  qui  nous  occupe.  Sous 
cette  impulsion,  des  instructions  seraient  trans- 
mises aux  maires,  qui  prescriraient  à  l'égard 
de  la  destruction  des  hannetons  les  mêmes  me- 
sures qui  sont  prises  habituellement  pour  IV- 
chenlllHge.  Ce  moyen  si  pratique,  si  cxpédltif, 
obtiendrait  sans  doute  les  mêmes  résultats 
qu'une  loi  ;  c'est  celui  quo  je  propose  et  que  lo 
ministre  pourra  apprécier  si  la  pétition  lui  est 
renvoyée,  comme  la  commission  en  fait  la  de- 
mande au  Sénat. 

M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe. 
C'e-t  précisément  ce  que  le  ministre  a  indi- 
qué :  il  existe  une  loi  qui  peut  être  appliquée 
relativement  au  hannetouage.  Je  vais  plus  loin. 
Rappelait t  ce  qui  a  été  dit  dans  lo  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Le  Roy  de  Saint- 
Arnaud,  qu'un  projet  sur  la  destruction  des 
insectes  avait  été  proposé  en  1831),  je  répète 
qu'il  serait  facile,  si  lo  Gouvernement  est  de 
cet  avis,  de  détachor  du  projet  du  code  rural 
un  projet  de  loi  conformer  celui  qui  avaltélé pré- 
cédemment soumis  aux  Chambres,  lequel  com- 
prenait la  destruction  do  tous  les  insectes  nui- 
sibles à  l'agriculture. 

II.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  proposé  par  M.  Lr:  Verrier. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.  —  Le 
renvoi  au  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
et des  travaux  publics  est  prononcé.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud  pour  continuer  la  lecture  do  ses 
rapports. 

M.  Le  iioi  de  Saint-Arnaud,  rappor- 
teur. —  (N°  24.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le 
liour  Pinetto,  demeurant  fi  Boulogne  (Sel no), 
se  prétend  créancier  de  l'Etai  sans  indiquer 
quelle  est  la  nature  do  sa  créance  et  quel  en 
est  le  chiffre,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'en 
demander  le  remboursement  on  rentes  3  0/0. 
Au  dire  du  pétitionnaire,  il  existerait  en  re 
les  mains  de  l'Etat  une  masse  do  dossiers  con- 
statant des  créances  classées  sous  des  num<'  ros 
d'ordre  remplaçant  lo  nom  des  titulaires.  I.'i 
créance  qu'il  revendique  Forait  de  co  nombre. 
Le  caractère  de  cette  pétition  se  déroba  à  toute 
appréciation  sérieuse. 

—  (N»  40.)  —  Le  sieur  Moussel-f,  ancien 
employé,  demeurant  à  Nar.cy,  condamné  par 
jugement  correctionnel,  en  181U,  pour  avoir 
tenu  un  établissement  clandi  stln,  <i  po=n  s  s 
griefs  d'appel  dans  une  pétition  formant  un 
volumineux  dossier.  Il  eût  mieux  fait  de  re- 
courir au  juge  supérieur.  Li  naïveté  et  l'in- 
cohérence de  ses  explications  eussent  été  de- 
vant la  cour  do  Nancy  la  meilleure  eléknse  du 
pétitionnaire. 

—  (N"  03.)  —  Le  sieur  Pingret ,  peintre 
d'histoire  à  Paris,  déclare  au  Sénat  qno  su  pé- 
tition repose  sur  la  prétention  légitime  de  no 
payer  le  prix  du  pavage  du  trottoir  qui  bordo 
sa  maison  qu'à  dira  d'expert,  et  non  dm 8  les 
conditions  du  tarif  que  les  entrepreneurs  do 
la  ville  de  Paris  ont  du  leur  0614  la  prétention 
de  lui  Imposer.  Le  pétitionnaire  se  plaint,  en 
outre,  d'une  saisie  faite  à  son  domicile  pour 
obtenir  de  lui  le  payement  de  la  somme  qu'il 
soutient  ne  pas  devoir.  Cette  double  plainte 
peut  être  l'objet  d'un  procès  en  nullité  de  sai- 
lle et  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  du  préfet.  Ce  n'est  point  matière  ù  pé- 
tition devant  le  Sénat. 

—  (N°  103.)  —  Lo  sieur  Breton,  ajusfeur 
mécanicien  à  Paris,  M  plaint  de  r»u«i  à  allé- 
gations dont  son  livret  aurait  été  surchargé  et 
accuse  de  partialité  ia  justice  du  conseil  des 
prud'hommes  et  celle  du  juge.  de.  paix  do  son 
arrondissement.  Que  les  îécrimiiialio^s  diffu- 
ses du  pétitionnaire  s'élèvent  contre  un  juge- 
ment défluitif  ou  contre  un  jugement  suscep- 
tible d'appel,  sa  pétition  devant  le  Sénat  de- 
meure également  sans  objet. 

—  (N»  106.)  —  Le  sieur  Pkheret,  ex-briga- 
dier de  gendarmerie,  demande  une  enquête 
au  sujet  de  la  mesure  qui,  en  le  mettant  a  la 
retraite,  aurait  interrompu  sa  carrière  mili- 
taire. 

Précistr  l'objet  do  cette  pétition,  cV.-t  y  ré- 
pondre. 

—  (S'  112.)—  Lu  sieur  Lesque,  directeur 
des  postes  révoqué,  demeurant  à  Lodève,  de- 
mande justice  au  Sénat  contre  la  mesure  de 
sa  révocation. 

Il  suffit  d'indiquer  que  cette  mesure-  re- 
monte à  l'année  183.';. 

—  (N.  132.)  —  La  dame  Valette,  veuve  Na- 
net,  et  son  111s,  le  sieur  Antoine  Nanet,  domi- 
ciliés à  Bunlcix  (Creuse),  renouvellent  une  ré- 
clamation relative  à  la  prétendue  soustraction 


d'un  compte  de  tutelle  dont  11?  incriminent 
les  éne.uciatlous. 

Ils  ;  araisscot  ignorer  que  leur  première  pé- 
tition a  été  écartée  par  l'ordre  du  jour  dans  la 
séinc«  du  54  novembre  ftfo:»,  au  rapport  do 
M.  Dariste. 

Devant  uneplalule  dont  1  a  tiihnnaux  seuls 
doivent  ftre  utllemojt  saisis,  le  Sénat  ne  pemt 
que  renouveler  s  >n  premier  vole. 

—  (N°  14t.)  — Lo  ii.'ur  Fraiéré  <t  la  dame 
Picard,  domeurant  à  Nantes,  se  plaignent  ité- 
ralivement  d'une  th  cisiou  du  bureau  de  l'ai- 
si-tanee  judiciaire  touelmnuant  auprès  du  tri- 
bunal civil  de  Nantei.  Ce  bureau  leur  a  refusé 
son  concours  dans  la  revendication  d'un  droit 
successoral.  Les  pétitionnaires  fout  do  leur 
grief  particulier  lo  sujet  d'une  plainte  plus 
générale  fut  l'insufiPante  protection  offerte 
aux  plaideurs  nécessiteux  pa1,  l'institution  de 
l'as.-lstance  judiciaire.  Leur  pétition,  impri- 
mée, mélo  au  développement  do  ci  lté  thèse 
l'exposé  de  1  intérêt  qui  leur  est  personnel. 
Tout  1  effort  do  cc'le  pi-tillon  part*  nir  la  pré- 
tention de  réen-e.- un  bureau  »l  us-istanee  ju- 
dieiairo  |  our  OflUso  de  suspiscion  légitime. 
Celte  prétention  est  no  ivelle,  mais  elle  est  du 
KMOrt  des  tribunaux. 

—  (V  lin.)  —  L>  Mcur  Polrol,  ex-maréchal 
do  logi-i  à  Wal  hvfiitroff  (Moselle),  avait  oh- 
te'iu  un  bmeau  'o  t  .Inc.  Lo  nréfef,  qui,  sur  la 
seule  îv.'o  unanddi  n  des  services  militaires 
du  i" ■tilÏM. maire,  lui  avait  accordé  Cette  faveur 
administrative,  la  lut  a  retirée,  sur  la  pl  inle 
lien  au  toril  s  locales,  pour  dc3  faits  que  la  pé- 
tition confirme  en  cherchant  a  les  ezpJJ  nier. 

—  (Ne  166.)  —  Lo  sieur  Bre.  ioDt,  demeurant 
ù  E éperon -la  IL I  io  (U  -ses-Alpes),  a  été  con- 
damné comme  diffai  aieur  par  li  s  jucermuts 
que  des  arrêts  ont  corillrnn  s.  11  demande  pour 
poursuivre  c  nx  qui  l'ont  fait  condamni  r  une 
autorisation  dent  il  n'a  pas  besoin,  et  des  se- 
cours que  l'assuiMncc  judiciaire  peut  seule  lui 
pro.  ur>  r  si  elle  admet  le  principe  de  ta  pour- 
suite. 

Le  S*nat  aura  remarqué  quo  le  nombre  des 
pétitions  dictée;  par  i'irrila'ion  Irréfléchie  de 
l'intérêt  peis  unel  s'étendrait  à  l'infini  si  l'œil 
vigiiaut  de.;  cumniifsmns  ne  les  séparait  pas 
des  pétition  ',  qui  s'ins,.  ient  d'un  véritable  in- 
térêt public  on  d'une  léslun  privée  quo  les 
circonstances  élèvent  ù  la  bailleur  n  un  inté- 
rêt g.  nér.il. 

Sur  ces  dix  pétition.1,  votre  commission  vous 
propose  de  ;  M   r  à  l'otdro  du  jour. 

(Le  S  mat  prononce  l'ordre  du  jour  sur  les 
dix  pétitions.) 

—  (N*  3f.)  —  Ls  iieur  Ilenriot,  vlgnoton  à 
Bousot  (Meuse),  so  plaint  d'avoir  ét  I  expro- 
prié d'un  corps  de  liatinjent  sans  uno  juste  et 
préalable  in  ù  milité. 

Lo  pétitionnaire  Confor.rl,  aven  le  droit  pour 
tout  propriétaire  rie  u  ;  ;  ublr  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  qu'à  la  condition 
a  être  préaiab!oi>;r nt  indemnisé,  l'obligation 
Imposée  à  tout  proprléta  re  dont  la  maison 
tombe  eu  ruine  ou  cnUc  de-  réparations  ur- 
gentes de  co  pouvoir  résilier  ni  métiio  réparer 
sans  fo  confirmer  aux  alignements. 

Assise  sur  une  mule  départementale,  dans  la 
traverse  du  village  do  Bouzée,  la  cousiructiom 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE  DU  20  MARS  1866. 


du  sieur  Hrnriot  dépassait  l'alignement  de 
plusieurs  mitres.  Cette  construction  était  fo- 
nde. L'administration  lui  proposa,  et  cVit 
1\  lo  principe  do  l'erreur  du  pétitionnait*», 
une  Indemnité  de  300  francs  pour  olt< nir  de 
lui  un  recul  de  deux  mètres  seulement  t'  :  sa 
construction. 

La  voio  punltqu"  y  aurait  provisoirement 
gagné  un  élargissement  sinon  suftismt  pour 
l'avenir,  du  moins  acceptable  pour  les  besoins 
présent*.  Le  pétitionnaire  refusa.  Deux  ans 
après  crttc  offre,  le  <bo-  d'un»  lonrdo  voiture 
éhranlo  ion  pignon.  La  consolidation  est  jugée 
nécessaire,  niais  elle  n-i  peut  plus  s  opérer,  aux 
termes  de  la  loi,  q  t'i  n  rentrant  «laus  les  li- 
mites de  l'alignai  eut  fixé  par  lo  plan  général, 
et  le  propriétaire  n'a  plus  droit  des  lors  qu'au 
remboursement  du  prix  du  terrain  réclamé 
pour  l'élar.i^em  nt  do  la  voio  publique,  en 
conformité  désalignement  i.nèt'?. 

C'est  à  tort  que  lo  pétitionnaire  te  plaint 
de  ne  recevoir  qu'une  indemnité  insignifiante 
auprès  de  la  i  épen-i  que  lui  a  coûtée  U  réédi- 
fleatinn  de  sa  r.iaNon.  il  n'v  a  p  is  la  d'iillelnto 
au  principe  de  la  propriété;  il  va  l  e  erdee 
d'une  loi  rigoureuse,  a  laquelle  tous  b*  pro- 
priétaire* sont  soumis  dansle,  mêmes  <lrc  n- 
stances. 

Votra  commission  prépose  l'ordre  du  jour. 
(Lo  Binât  passe  a  l'ordre  du  Jour.) 

—  (V  102.)  —  Le  tleurSubatier,  domicilié  a 
Marseille,  demande  que  lo  tarif  des  ti ap- 
ports de  voyageurs  soit  abaissé  do  80  0/0. 

Le  pétitionnaire  parait  ignorer  que  les  tarifs 
de  iruusports  si  r  les  chemins  du  1er  ont  été 
fixés  par  un  cahier  de  chargea  dont  les  condi- 
tions, étudiées  par  le?  csnipignies,  ont  servi  de 
base  aux  engagements  qu'ellisont  contractés 
envers  le  Gouvernement,  qui  traite  avec  elles 
au  nom  du  public. 

Lestiirifs  peuvent  être  abaissés  si  les  compa- 
gnies y  consentent.  C'est  auprès  d'elles  que  lo 
pétitionnaire  doit  faire  valoir  les  mollis  sur 
lesquels  ii  appuie  si  proposition. 

—  r.V  12*.;  —  Lo  sieur  Bonnet,  menuisier 
à  Bornât;  (Saône •<  t-Loire),  demande  le  creuse- 
ment d  un  canal  dont  il  Indique  le  tracé  et 
qui  relierai:,  entre  eax  tous  tes  chemins  de  fer. 

Comme  le  pétitionnaire  croit  obéir  à  uno 
inspiration  divine  en  communiquant  au  Sénat 
ce  projet,  il  tient  peu  do  compte  de  la  loi  des 
niveaux. 

—  (N°  )29.)  —  Le  sieur  Plumant,  maire  et 
président  du  bureau  do  biontai-auce  de  Clia- 
banals  (Charente),  et  membre  du  conseil  d'ar- 
rondlss  nient  deCanfolens,  vent  l'abolition  de 
la  mendicité.  Son  moyen,  e'est  de  créer  dans 
toutes  tel  communes  un  bureau  de  bienfai- 
sance alimenté  ;  ar  des  centimes  prèle  ,  es  sur 
Us  qu  lire  contributions. 

C'e-t  la  taxe  des  pauvr  3  que  lo  pétition- 
naire entend  établir,  A  l'exemple  île  l'Angle- 
terre, à  laquelle  il  envie  cotte  iustitution. 

—  (N*  152.)  —  Le  si.-ur  Aubeit,  demeurant 
au  ehaletu  de  La  Ca-tilto  (Var),  déploie  les 
wultnneesderagrlciilture.il  en  signale  les 
cames  principales  dans  lo  manque  do  bras, 
dans  le  développement  exagéré  do  '.'industrie, 
dans  les  travaux  des  villes,  dans  la  concur- 
rence agricole  des  pays  étrang.  rs,  do  l'ALjérle 
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elle-même.  Il  en  indique  le  remède  dans  la 
diminution  des  octrois  de  Paris  et  dans  l'ou- 
verture de  ventes  à  la  criée.  La  pétition  du 
sieur  Aubert  est  une  déposition  anticipée  que 
recueillera  l'enquête  qui  va  s'ouvrir  dans  toute 
la  Fiance  sur  l'agriculture. 

—  (N"  101.)  — Le  sieur  Caron,  domicilié  à 
Paris,  émet  le  vœu  que  l'entrée  des  salles  d'ex- 
posPion  soit  libre  eu  1867  pour  l'ouvrier  que 
le  fpectaelo  de  ses  propres  travaux  récompense 
et  dont  l'étude  dis  œuvres  rivales  entretient 
l'émulation.  Un  jour  d'entrée  gratuite  ne  pa- 
rtit pas  suffisant  au  pétitionnaire.  Il  oublie 
sans  doute  la  combinaison  financière  qui  a 
présidé  à  la  formation  du  capital  nécessaire 
pour  la  construction  de  l'édifice  et  de  ses  nom- 
breuses dépendances. 

Ces  cinq  pétitions,  qui  caractérisent  à  des 
di  rés  divers  dans  leurs  auteurs  une  insuf- 
fisante notion  des  sujets  qu'ils  ont  entrepris 
de  traiter,  ne  peuvent  être  l'objet  que  d  un 
unique  et  même  vole  :  l'ordre  du  jour. 

(Lordro  du  jour  est  adopté  sur  les  cinq  pé- 
tition?.) 

—  (V  115.)  —  Le  sieur  Pérldler,  ancien 
marin,  demeurant  à  Saint-Laurent  (Pyré- 
nées-Orienlaksi,  réclame  le  remboursement 
d'une  somme  de  3,000  fr.  que  son  père  a 
prêtée  a  l'Etat. 

Le  prêt  est  réel  ;  il  a  été  la  conséquence  de 
l'emprunt  forcé  décrété  par  la  loi  du  19  fri- 
maire an  IV. 

Le  père  du  pétillonnaire  était  dans  une  si- 
tuai ion  d>  fortune  assex  raro  à  cette  époque. 
L'emprunt  flxé  A  600  millions  se  prélevait  sur 
les  contribuables  divisés  en  IB  classes.  La  der- 
nlèie  s 1  co  .posait  des  citoyens  riches  de 
500,000  fr.  et  au-dessus. 

Le  sieur  Péridier  père  fut  compris  dans 
cette  cl  isse  et  taxé  A  3,000  fr. 

I!  les  pava. 

Cet  emprunt  fut  peu  productif.  Les  assi- 
gnat; circulaient  encore  et  étaient  reçus  pour 
uu  centième  de  leur  valeur  nominale.  Le  tré- 
sor d  «  la  République  dut  en  recevoir  beau- 
coup. 

Les  préteurs  ne  furent  lemboursés  que  par 
l'admission  partielle  dos  récépissés  dont  ils 
ét  dent  po:t<  urs,  dans  le  payement  de  certains 
Impôt-,  tels  que  les  'axes  militaires. 

Le  titre  du  sb  tir  Péridier  n'a  plus,  depuis 
un  demi-siècle,  que  la  valeur  historique  d'un 
assignat. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  e^t  prononcé.) 

—  (N*  200.)  —  Lo  sieur  Lortal,  avocat  4 
Villefran  ho  (Aveyron),  vous  adresse  une  bro- 
chure qu  il  a  publiée  sous  ce  titre:  Véritable 
(redit  futicitr,  et  qu'il  termine  par  une  pétition 
dont  l'objet  est  de  mettre  la  brochure  sous 
l'approbation  protectrice  du  Sénat. 

Le  Sénat  no  doit  ni  ne  donne  ion  approba- 
tion à  aucun  système  de  banque  et  ne  prend 
sous  son  patronage  aucune  opération  finan- 
cière. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  A 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n"  200. 
(Le  Sénat  passe  A  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  187.)  —  Le  sieur  Rouyer,  domicilié  A 
Paris,  rue  do  la  Glacière,  poursuit  sur  la  suc  • 
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cession  do  sa  mère  des  droits  qu'a  refusé  d'ad- 
mettre un  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
médy  (Meuse),  continué  par  arrêt  de  la  cour 
Impériale  de  Nancy. 

Dans  la  séance  du  20  mars  1864,  le  Sénat  a 
écarté  par  l'ordre  du  jour  une  première  péti- 
tion du  sieur  Rouyer,  demandant  justice  con- 
tre la  chose  jugée. 

Il  renouvelle  aujourd'hui  la  même  demande, 
se  donnant  le  double  tort  de  ne  tenir  compte 
ni  des  arrêts  de  la  justice  civile,  ni  de  la  ré- 
ponse du  Sénat. 

—  IN"  193.)  —  Le  sieur  Renvé,  ancien  em- 
ployé, domicilié  à  Verdun  (Meuse),  demande, 
par  voie  de  pétition,  le  remboursement  d'une 
somme  de  1,275  fr.,  que  son  père  aurait  avan- 
cée à  l'Etat,  de  1814  a  isie,  dans  ses  fonction- 
de  sous-ofncier-concierge  des  prisons  mili- 
taires. 

il  a  été  répondu  au  sieur  Renvé,  sur  sa  ré- 
clamation, que  la  loi  de  1834  avait  déclaré  pé- 
rimée* toutes  les  créances  de  l'arriéré  qui,  au 
I"  juillet  de  ladite  année,  n'auraient  pas  été 
l'objet  d'une  liquidation. 

Le  sieur  Renvé,  p;r  les  raisons  qu'il  donne, 
ne  croit  pas  que  la  loi  de  1831  puisse  lui  être 
opposée;  mai»,  au  lieu  de  saisir  de  sa  demande 
le  conseil  d'Etat,  y  ul  compétent  pour  la  ju- 
ger, il  adresse  au  Sénat  une  pétition  qui  ne 
peut  être  suivie  d'aucun  effet. 

—  (N«  203.)  —  La  dame  Teillard,  domici- 
liée à  Rordeaux  ,  condamnée  par  le  tribunal 
civil  de  Rochechouart  (Haute- Vienne)  à  payer 
à  l'intendance  militaire  le  prix  d'un  cheval 
confié  à  ses  tolns,  a  exécuté  le  jugement  pro- 
noncé contre  elle,  et  demande  aujourd 'nul, 
par  \oie  de  pé'itiun,  au  Sénat,  l'annulation 
de  ce  jugement  quVlle  a  rendu  définitif  en 
payant  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais. 

—  (N"  217.)  —  Le  sieur  Rouffard,  domicilié 
à  Paris,  se  phi  ni  du  refus  qui  lui  aurait  été 
fait,  au  greffo  d»:  la  cour  impérialo  do  Paris, 
de  lui  donner  communication  do  pièces  rela- 
tives à  un  procè-*  dans  lequel  il  était  partie 
plaignante  et  qu'il  a  perdu. 

Ce  n'est  point  le  greffier  de  la  cour,  c'est  le 
procureur  général  qui  a  refusé  cette  commu- 
nication ,  laquelle  n'était  autre  que  celle  des 
notes  d'audience  portées  sur  le  plumitif  du 
greffier.  Si  le  pétitionnaire  a  intérêt,  droit  et 
action  pour  obtenir  ce  qu'il  demande,  c'est  à 
la  cour  impériale  qu'il  doit  s'adresser  et  non 
point  au  Sénat. 

—  (N°  243.)— Douze  marchands  de  poteries, 
à  Neuvy-sur-Lolrc  (Nièvre),  s'adressent  au 
8énat  pour  réclamer  contre  leur  inscription 
au  rôle  des  patentes  comme  marchands  fo- 
rains, tandis  qu'ils  ne  seraient  en  réalité  que 
des  commissionnaires  voiturlers  par  eau. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  que  leur  ré- 
clamation doit  être  portée. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordro  du  jour  sur  r.es  cinq  pétitions,  relatives 
à  des  faits  qui  ont  le  caractère  de  la  chose  ju- 
gée ou  sont  du  domaino  de  la  justice  ordi- 
naire. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
cinq  pétitions.) 

—  (N*  214.)  —  Le  sieur  Dronler,  garçon 
limonadier,  à  Paris,  demande  que  la  durée  du 
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travail  journalier  des  garçons  limonadiers  soit 
réduite  à  douze  heures  et  qu'un  jour  de  repos 
par  semaine  leur  soit  assuré. 

Dans  uno  brochure  qui  sert  de  préface  à  sa 
pétition,  le  sieur  Dronier  rend  compte  au  pu- 
blic des  conditions  da  louage  auxquelles  sont 
assujettis  les  gens  de  service  employés  dans 
les  cafés.  Ces  conditions ,  la  pétition  les  ré- 
suma sous  deux  principaux  aspects:  la  jour- 
née commençant  pour  ainsi  dire  avec  le  jour 
et  se  prolongeant  fort  avant  dans  la  nuit  ;  la 
privation  d'un  jour  de  repos  dans  la  semaine. 
Une  législation  récente  répond  aux  griefs  ex- 
primés dans  cette  pétition.  C'est  aux  maîtres 
et  aux  garçons  de  café  à  régler  entre  eux  les 
conditions  du  travail  comme  celles  du  sa- 
laire. 

—  (Ntt  2lfi.)  —  Le  sieur  Candao,  proprié- 
taire a  Paris,  entretient  le  Sénat  de  questions 
dont  la  solution  repose  sur  des  mesures  de 
police  concernant  la  sûreté,  la  salubrité  et  la 
décence  publiques.  Les  observations  du  péti- 
tionnaire ne  s'appuyent  sur  aucun  fait  de  na- 
ture à  j  ustlfier  ses  critique?. 

—  (N°  224.)  —  Le  sieur  Rujol  et  quatre  ha- 
bitants do  Metz,  les  sieurs  Muret,  Schmltt, 
André  et  Nicot,  ont  mis  en  commun  cette 
idée  de  la  création  de  deux  commissions  spé- 
ciales :  l'une  chargée  d'aller,  en  Chine,  étudier 
l  s  progrès  vantés  de  son  agriculture;  l'autre 
ehargée  de  rechercher,  en  France,  les  amélio- 
rations dont  notre  agriculture  est  susceptible. 

\m  premier  de  ces  vœux  ne  supporte  pas 
l'examen  ;  l'enquête  agricole  qui  va  s'ouvrir 
en  France  répond  au  second. 

—  (N»  247.)  —  Le  sieur  Lagadec  écrit  de 
Medesh  (Afrique  française)  pour  déplorer  le 
sort  des  habitants  des  campagnes  en  France, 
qui,  selon  lui,  manquent  de  travail  et  vont  eu 
chercher  en  Afrique,  où  ils  n'en  trouvent  pas. 
C'est  pourquoi  le  pétitionnaire  demande  un 
grand  emprunt  national  en  faveur  de  la  colo- 
nisation et  une  grande  loterie  qui  assure  le 
succès  de  l'emprunt. 

Votre  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour 
sur  ces  quatre  pétitions;  elles  n'offrent  à  l'exa- 
men que  des  propositions  générales  hasardées, 
non  réfléchies,  n  ayant  aucun  rapport  avec  un 
sérieux  Intérêt  public. 

(L'ordro  du  jour  est  adopté  sur  les  quatre 
pétitions.) 

—  (N*  134.1  —  Le  sieur  Renaud,  domicilié 
à  Paris,  petit-flls  du  fondateur  des  usines  de 
Raccarat.  sollicite  l'intervention  du  Sénat 
pour  qu  une  récompense  nationale  toit  don- 
née à  la  descendance  de  cet  industriel  qui  a 
doté  le  pays  des  verreries  Sainte-Anne. 

Les  premières  verreries  introduites  en  France 
ont  donné  la  noblesse  aux  importateurs  de 
cette  industrie;  elle  a  prospéré  sous  la  protec- 
tion de  nos  rois. 

Ses  développements  datent  surtout  de  son 
heureuse  alliance  avec  l'art  céramique 

Le  succès  des  usines  de  Raccarat  honore 
l'industrie  française  au  même  titre  que  tant 
d'autres  usines,  établissements  Industriels  et 
manufacturiers  qui  couvrent  le  sol  français  ; 
mais  jamais  le  fondateur  ni  les  continuateurs 
des  usines  de  Raccaret  n'ont  élevé  de  préten- 
tion a  une  récompense  nationale. 
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A  quel  titre  leur  descendance  réclamerait- 
elle  cette  insigne  faveur? 

Le  pétitionnaire,  qui  s'adresse  au  Sénat,  a 
saisi  de  sa  requête  le  ministre  de  l'intérieur; 
le  mémoire  joint  à  sa  pétition  donne  la  me- 
sure du  défaut  absolu  de  motifs  propres  à 
soutenir  une  pareille  demande. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  134. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

n.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Vuillefroy. 

M.  de  Vnlllefray,  7»  rapporteur.  —  (S* 
47.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  uno  pétHion 
rédigée  par  un  sieur  Moreau  a  été  renvoyée  à 
votre  première  commission. 

Cette  pétition  de  vingt-huit  pages  est  une 
diatribe  qui  renferme  des  imputations  aussi 
calomnieuses  que  violentes  contre  la  magis- 
trature et  contre  l'administration  ;  elle  ne 
contient  d'ailleurs  que  des  généralités  et  n'é- 
nonce aucun  fait  précis.  Elle  est  évide  mment 
l'œuvre  d'un  homme  dont  la  raison  n'est  pas 
saine  ou  d'un  esprit  ulcéré  par  la  passion 
aveugle.  Nous  vous  proposons  de  passer  à 
l'ordre  dit  jour. 

il  le  marquis  de  Bolasy.  Messieurs, 
ne  croyez  pas  que  Je  vienne  combattre  l'ordre 
du  jour;  Je  l'appuie  au  contraire.  C'est  uno 
occasion  que  je  saisis  de  rendre  un  juste  hom- 
mage à  l'administration  qui  s'occupe  des  pri- 
sons. 

Il  nous  est  distribué  chaque  &nnée  un  rap- 
port sur  ce  qui  se  fait  dans  les  prisons,  sur 
les  améliorations  qui  s'y  produisent.  On  ne 
saurait  rendre  un  hommage  trop  tlatteur  à  ce 
qui  se  passe  à  cet  égard,  trop  louer  les  pro- 
grès qui  se  réalisent  dans  ce  service.  L'admi- 
nistration a  donc  droit  à  tous  nos  remercl- 
ments  pour  la  manière  dont  ello  dlrigo  tout 
ce  qui,  dans  le  régime  des  prisons,  touche  au 
sort  et  à  la  moralité  des  détenus. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

Je  meta  aux  voix  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  de  Vnlllefroy,  rapporteur,  continue  : 
—  (N*  154.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  di- 
vers propriétaires  du  département  de  l'Aube 
exposent  au  Sénat  que  les  fossés  bordant  les 
routes  et  les  chemins  vicinaux  gênent  l'accès 
des  propriété»  et  sont  une  entrave  pour  la 
culture  :  Ils  demandent  que  par  une  mesure 
générale  il  soit  prescrit  de  laisser,  tous  les 
cinquante  mètres  au  moins,  le  long  des  rou- 
tes et  des  chemins,  un  terre-plein  pour  don- 
ner accès  aux  propriétés  voisines. 

Il  o-t  certainement  à  désirer  que  les  routes 
et  les  chemins  n'apportent  aucune  entrave  à 
la  culture  et  donnent  même  aux  propriétés  ri- 
veraines, qu'un  de  leur  objet  est  de  desservir, 
toutes  sortes  de  facilités  pour  leur  exploita- 


tion. Mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  de 
ne  pas  se  préoccuper  de  la  bonne  tenue  et  de 
la  conservation  des  routes  et  des  chemins 
eux-mêmes.  Or,  cet  intérêt  exige  souvent  l'é- 
tablissement de  fossés  latéraux,  qui  servent  à 
l'écoulement  des  eaux  et  les  préservent  de 
l'humidité.  Les  nécessités  et  les  besoins  va- 
rient nécessairement,  à  cet  égard,  suivant  les 
localités,  et  suivant  la  na'ure  et  la  disposi- 
tion du  sol.  C'est  aux  diverses  autorités  char- 
gées de  l'établissement  des  routes  et  des  che- 
mins qu'il  appartient  d'en  apprécier  l'utilité 
dans  chaque  espèce  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  concilier  les  différents  inté- 
rêts. 

En  tous  cas,  il  n'est  évidemment  pas  possible 
de  prescrire,  par  uno  mesuro  générale,  de 
laisser  des  terre-pleins  tous  les  cinquante 
mètres,  comme  lo  demandent  les  pétitionnai- 
res. Ou  ces  terre-pleins  formeraient  une  in- 
terruption complète  du  fossé  :  ils  s'oppose- 
raient à  l'écoulement  des  eaux,  et  alors  on 
perdrait  tout  le  bénéfice  du  fossé,  au  grand 
préjudice  de  la  route  ou  du  chemin  ;  ou  bien 
il  s  agirait,  non  plus  de  laisser  des  intervalles 
entre  les  fossés,  mais  d'établir  des  aqueducs 
ou  pontceuuz,  qui  laisseraient  passage  a  l'eau. 
Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  imposerait, 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  départements,  soit  aux 
communes,  la  dépense  considérable  et  souvent 
inutile  qu'entraîneraient  de  pareils  travaux, 
faits  uniquement  dans  l'intérêt  de  ceriains 
propriétaires  riverains.  C'est  à  ces  derniers 
propriétaires  qu'Incombent  le  soin  et  la  charge 
de  les  établir,  quand  ils  les  croient  utiles  à 
leurs  propriétés. 

L'administration  affirme  qu'en  pareil  cas, 
l'autorisation  est  toujours  accordée;  <llo  l'est 
également  pour  l'établissement  de  passages 
provisoires  ou  de  passages  permanents.  Dans 
le  premier  cas,  s'il  s'agit  simplement  du  tran- 
sport des  engrais  ou  de  l'enlèvement  des  ré- 
coltes, le  riverain  peut,  s'il  le  désire,  se  bor- 
ner à  former,  à  très-peu  de  frais,  des  passages 
en  fascines  et  même  en  paille;  dans  le  second 
cas  seulement,  on  est  forcé  de  l'obliger  à  éta- 
blir une  gargouille,  pour  ne  pu  intercepter 
l'écoulement  des  eaux. 

Votre  première  commission  propose  en  con- 
séquence au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

if.  ir  Président.  Je  propose  au  Sénat  de 
se  réunir  vendredi  prochain  ,  à  deux  heures , 
en  séance  générale.  (Assentiment.) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 

Tirage  et  renouvellement  mensuel  des  bu- 
reaux ; 

Délibération  sur  les  pétitions  relatives  au 
cadastre;  M.  de  Vuillefroy,  rapporteur: 

Rapports  de  pétitions,  feuilleton  n.  1a. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un 
quart.) 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  RXC.  LE  COMTE 
WALKWSKI. 
SOMMAIRE.  —  Observation?,  «ur  le  procèa-verbal,  de 
MM.  Jules  Favro  et  BnfTul.  —  Suite  de  ta  discussion 
du  projet  d'Adresse.  Parairraphe  12.  Amendement 
de  MM.  Martel,  Jules  Braruc  et  nuiras  :  MM.  Mar- 
M,  GraMer  do  Cwsifrnac,  Jules  Brame,  de  Korcade. 
h  Roquette,  vloe-présldcnt  du  conseil  d'Etat, et  Jules 
Kavre.  K'-rutln  wir  l'amendement.  Rejet.  —  Dltcui- 
»'on  du  paragraphe  :  M  U.  Euaène  Pclletan,  Segri» 
M  Lsmliraclu.  Scrutin.  Adoption.  —  Lettre  du  grand 
maître  des  cérémonies.  —  Tlrajçe  au  »ort  de  la  dé 
putatïon  chargée  de  prétenter  l'Adresse. 

La  séance  est  ouverte  a  deux  heures  un 
quai  t. 

M.  Bu»»on-Blllault,  l'un    es  ucritaira, 

donne  lecture  <lu  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

m.  le  Président  Walewstkl.  M.  Jules 
F.ivre  a  demandé  la  parole  sur  le  procès- verbal. 

Ml.  Jules  r.ivi-e.  Messieurs,  je  no  de- 
manie  la  parole  que  pour  la  rectification 
d'une  erreur  matérielle  et  pour  dissiper  une 
équivoque  que  je  ne  m'explique  pas. 

J'ai  voté  hier  pour  l'amendement  de  mon 
honorable  collègue  M.  Buff.  t.  Cependant, 
dans  h  vérification  des  bulletins,  on  en  a 
trouvé  deux  à  mon  nom,  un  blanc  et  l'autre 
bleu.  Je  suis  parfaitement  sûr  de  n'avoir  mis 
qu'un  bulletin  blanc. 

M.  le  Préaident  Walcwakl.  La  parole 
est  maintenant  à  M.  ButTet.  qui  l'a  aussi  de- 
mandée tur  le  procès-verbal. 

H.  Ballet.  Dans  la  séance  d'hier  l'honora- 
ble ministre  d'Etat  m'a  attribué,  de  très  bonne 
fol  sans  doute,  mais  à  tort,  une  opinion  qui 
n'est  pa«  la  mienne  et  quo  par  conséquent  je 
n'ai  pas  exprimée. 

L'honorable  ministre  J'Eiat  m'a  fait  dire 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  Corps  lé- 
gislatif. Je  reconnais  parfaitement,  avec  M.  le 
ministre  d'Etat,  que  chaque  pouvoir  ne  doit 
agir  que  dans  sa  sphère  constitutionnelle  ; 
mais  j  al  dit, —ce  qui  est  très-différent,— que 
cette  Chambre,  soumise  à  un  renouvellement 
périodique,  était  le  teul  organe  offkiel  de  l'o- 
pinion publique,  et  j'ai  cité  à  l'appui  de  cette 


assertion  les  paroles  mêmes  de  l'Empereur  : 
«  Je  veux  connaître  l'opinion  du  pay«  par 
l'organe  de  ses  députés.  • 
M.  le  Président  Walewakl.  Il  n'y  a 

pas  d'autres  observations?... 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

Quelqu'un  demande-l-11  la  parole  pour  dé- 
pot  de  rapports?... 

L'ordre  du  jour  -ippellc  la  suite  de  la  dlscui* 
slon  du  projet  d'Adresse. 

(Membres  de  la  commission  :  9.  Exc.  M.  le 
comte  WalewiH;  MM.  lloulleaux-Dugage, 
Grauier  de  Cassagoac,  Alfred  Le  Roux,  An- 
dré (de  la  Charente),  Grossier,  Josseau,  Bus- 
son  Billault,  Nogcnt  Salnt-Laurens,  Du  Mirai.) 

LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vuitrv,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  ; 
MM.deParleu,  de  Forcade  la  Roquette  et  Chaix 
d'Est-AnK  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
MM.  le  général  A  Uar  1  et  Duvergier,  présidents 
de  section  au  conseil  d'Uat,  siégeut  au  bane 
du  Gouvernement. 

■.  le  Président  Walewakl.  Je  mets 
en  délibération  l'amendement  sur  le  paragra- 
phe 12  de  l'Adresse. 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Martel, 
Jules  Brame,  le  comte  de  Chambrun,  le  baron 
de  Janxô,  Lambrecht,  Ancel,  le  marquis  i'An- 
delarre,  le  baron  Lespérut,  Pllchon,  Kolb-Ber- 
nard,  Latour  du  Moulin,  Piôron-Leroy,  Ma- 
lézleux,  Maurice  Richard,  Pouyer-Quertler, 
Planât,  le  marquis  de  Grammont  et  Lefébure, 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous  émettons  le  voeu  que,  dans  la  légis- 
lation sur  la  presse,  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  aoit  substituée  au  régime  ad- 
ministratif. * 

M.  Martel  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  Martel.  Messieurs,  nous  maintenons 
l'amendement  que  nom  avons  déposé  sur  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais,  à  l'heure  où  nous 
sommes  arrivés,  après  les  longs  débats  qui 
ont  eu  lieu  sur  la  presse,  après  tout  ce  qui  a 
été  dit,  tout  ce  que  J'ai  ait  moi-même,  nous 
comprenons  très-bien  qu'il  n'y  a  pas  un  dis- 
cours à  faire  pour  développer  cet  amende- 
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dément.  Permettez-moi  seulement  de  tous 
dire  quel  est  son  sens,  et  de  bien  préciser  quelle 
est  la  pensée  qui  l'a  inspiré 

Nous  ne  voulons,  messieurs,  la  liberté  illimi- 
tée de  la  presse  à  aucun  prix  (Très-bien!);  ce 
que  nous  voulons,  ce  que  nous  aspirons  à  obte- 
nir, c'est  un  régime  légal  pour  la  presse.  (Très- 
bien!  sur  quelques  bancs.) 

Que  l'on  fasse  les  lois  les  plus  sévères,  qu'on 
établisse  les  pénalités  les  plus  dures,  mais 
que  l'on  nous  délivre  de  l'arbilrnire. 

Quelques  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

1H.  Martel.  L'arbitraire  a  été,  messieurs, 
inauguré  eu  1*52,  dans  un  moment  de  trou- 
ble. Il  pouvait  avoir  alors  sa  raison  d'être;  il 
ne  l'a  plus  aujourd  hui.  Nous  ne  comprenons 
pas  qu  il  puisse  y  avoir  maintenant  des  con- 
damnations, des  peines  prononcées,  sans  que 
les  personnes  contre  lesquelles  ces  peines,  ces 
condamnations  sent  prononcées  aient  pu  pro- 
duire une  défense 

Nous  demandons  au  Gouvernement  qu'il 
veuille  bien  étudier  la  législation  sur  la  presse 
et  en  proposer  une  nouvelle. 

Comme  nous  l'avons  dit  ces  jours  derniers, 
nous  ue  touchons  pas  à  son  initiative  ;  nous 
lui  laissons  toute  carrière  pour  venir  nous 
dire  quelles  sont  ses  nécessités  politiques,  et, 
quand  11  nous  les  dira,  nous  les  examinerons, 
nous  les  discuterons.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.) 

Aujourd'hui,  qu'il  nous  suffise  de  vous  dire 
que  nous  ne  pouvons  pas  rester  avec  une  lé- 

gslation  qui,  si  elle  tolère  une  certaine  li- 
rlé  de  discussion  à  Paris,  empêche  presque 
partout  dans  les  départements  lu  discussion,  le 
contrôle,  la  critique  des  actes  des  agents  du 
Gouvernement.  (Même  mouvement.) 

Nous  croyons,  messieurs,  qu'il  est  utile 
pour  le  Gouvernement  lui-même  qu'il  modi- 
fie sa  législation,  et  non-seulement  quo  cette 
législation  soit  modifiée  en  ce  qui  concerne 
les  avertissements,  en  ce  qui  concerne  les  au- 
torisations préalables,  mais  qu'elle  le  soit  aussi 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  timbre,  le  caution- 
nement, tout  ce  qui  rend  la  presse  politique  si 
coûteuse  aujourd'hui,  et  malheureusement  si 
facile  la  presse  dite  littéraire.  Contre  cette  der- 
nière, à  coup  sur,  nous  ne  demandons  aucune 
poursuite,  aucune  rigueur:  mais  nous  vou- 
drions la  voir  moins  favorisée  par  le  régime 
qui  maintenant  rend  l'accès  d'un  journal 
qui  s'occupe  de  matières  religieuses  ou  mora-  . 
les,  ou  politiques,  ou  d'économie  politique, 
difficile  pour  les  classes  ouvrières.  (Marques 
d'approbation  autour  de  l'orateur.) 

C'est  ilans  ces  conditions,  messieurs,  que 
notre  amendement  a  été  rédigé.  Ainsi,  nous 
le  répétons,  et  que  cela  soit  bien  entendu, 
point  de  liberté  illimitée  de  la  presse,  mais 
un  régime  légal.  (Très-bien l  eut  quelques 
bancs.) 

Avons-nous  raison  do  demander  un  régime 
légal?  Je  puis  m'appuyer  ici  ëur  une  autorité 
que  personne  ne  pourra  contester.  Voici  ce 
que,  en  1864,  M.  le  duc  de  Persigny  disait  du 
régime  actuel  de  la  presse;»  terminait  une 
lettre  qu'il  écrivait  à  M.  de  Girardin  par  ces 
mots: 

■  Je  vous  avoue  que  celte  question  de  la 
presse  me  préoccupe  beaucoup,  et  que  je 
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me  sentirais  bien  peu  disposé  aujourd'hui  à 
maintenir  le  régime  actuel  sans  de  sérieuses 
modifications.  » 

Nous  espérons,  messieurs,  que  le  Gouverne- 
ment pensera  comme  M.  le  duc  de  Persigny. 
(Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Wt.  le  Président  Walew»kl.  La  pa- 
role est  à  M.  Granler  de  Cassagnac. 
M.  .lu I»- s  Brame  se  lève  pour  parler. 
M.  Granler  de  Caaaaffnac.  Si  M.  Brame 
veut  parler  avant  mol... 

M.  Jule»  Brame.  Comme  je  parle  dans 
lo  môme  sens  que  l'honorable  M.  Martel,  sur 
la  question  de  la  presse  comme  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté,  je  prie  M.  Granier  de  Cas- 
sagnac de  prendre  la  parole  avant  moi. 
M.  le  Préaident  Walewnkl.  La  pa- 
!  rôle  est  à  M.  Granier  de  Cassagnac. 

M.  Granler  de  Casaajrnae.  Je  ne  crois 
pas  la  Chambre  disposée  a  rentrer  dans  le  fond 
du  débat.  Je  réduirai  donc  à  aussi  peu  do 
termes  que  possible  les  considérations  que  j'ai 
!  le  devoir  de.  lui  présenter. 

Vous  venez  d'entendre  le  développement  fait 
en  termes  très-brefs  de  l'amendement  signé 
par  un  certain  nombre  de  nos  honorables  col- 
lègues. Cet  amendement,  au  fond,  se  réduit 
à  proposer  de  nouveau  l'établissement  d'un 
système  judiciaire  sur  la  presse,  système  qui 
a  été  essayé  vingt  fois,  et  qui  a  été  vingt  fois 
reconnu  impuissant,  soit  à  préserver  la  presse, 
soit  à  préserver  la  société. 

Nous  sommes,  les  honorables  signataires  do. 
l'amendement  et  nous,  d'accord  sur  deux 
points  généraux. 
Le  premier,  c'est  ce  fait  que  la  presse,  sous 
i  le  régime  actuel,  jouit  à  Paris  d'une  somme 
dfc  liberté  sérieuse,  raisonnable,  pratique.  L'ho- 
norable M.  Martel  en  est  convenu  :  je  n'ajou- 
tent pas  un  mot  sur  ce  point. 
|     L'autre  point,  c'est  que  la  presse,  livrée  à 
elle-même,  offre  de  grands  dangers  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

Les  générations  actuelles,  qui  ont  sous  les 
yeux  le  spectacle  de  la  presse  contenue  par  la 
législation  existante,  n  ont  peut-être  pas  une 
idée  suffi- amment  exacte  des  écarts  auxquels 
elle  peut  arriver  sous  le  régime  dont  on  solli- 
cite le  rétablissement.  Je  ne  veux  pas  me  li- 
vrer, à  ce  sujet,  à  des  études  •ctrospectives; 
cependant  j'espère  que  la  Chambrj  me  permet- 
tra de  placer  sous  ses  yeux  les  témoignages 
d'hommes  considérables,  amis  de  la  piesse, 
qui  vous  rappelleront  à  quels  excès  elle  peut 
arriver  précisément  sous  le  régime  dont  le  ré- 
tablissement vous  est  proposé. 

Assurément,  si  jamais  il  y  a  eu  un  esprit 
libéral,  ami  de  la  presse,  c'est  l'honorable  duc 
de  Broglle. 

Voici  comment  11  s'exprimait  pondant  la 
discussion  des  lois  de  septembre  : 

«  Semblable  à  ce  scélérat  dont  l'histoire  a 
flétri  la  mémoire,  et  qui  avait  empoisonné  les 
fontaines  d'une  cité  populeuse,  la  presse  em- 
polsonne  chaque  jour  les  sources  de  l'intelli- 
gence humaine.  »  (C'est  vrai!  —  Très-bien  1  ) 
La  presse  dont  il  parlait  était  régie  par  un 
système  complètement  analogue  à  celui  qui 
vous  est  proposé. 

H.  G IrtU  BUoln.  Alors  supprimez-la  tout 
à  fait  ! 
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M.  Grailler  de  Canaagnae.  Pcrmcttcz- 
mol  d'ajouter  à  ce  témoignage  celui  de  M.  de 
Lamartine.  (Rumeurs  sur  les  bancs  où  siè- 
gent les  membres  de  l'opposition.) 

Je  comprends,  dirai-je  à  messieurs  les  dépu- 
tés de  1  opposition,  que  ces  citation*  puis- 
sent ne  pas  répondre  à  vos  sentiments  per- 
sonnels sur  la  presse,  mais  nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  exprimer  nos  préférences;  nous 
sommes  kl  pour  exprimer  nos  idées,  nos  con- 
victions, et  pour  mettre  le  pays  nu  courant 
des  questions  qui  s'agitent  devant  lui.  (Ap- 
probation autour  de  l'orateur.) 

Voici  le  témoignage  de  M.  do  Lamartine  : 

«  La  presse,  disait- il,  à  de  belles  exceptions 

5rès,  a  mal  mérité  du  pays;  elle  n'a  pas  été 
igne  de  sa  haute  et  sainte  mission,  de  sa  dic- 
tature intellectuelle  et  morale,  Je  le  confesse, 
et  j'en  rougis  :  le  pays  vaut  mieux  que  son 
expression,  l'esprit  public  est  plus  sain  que 
ses  organes.  Oui,  la  presse,  à  chaque  ligne, 
distille  la  haine,  la  calcmnle,  l'outrage;  elle 
sue  l'insurrection  et  l'anarchie.  »  (  Mouve- 
ment prolongé.  ) 
Sur  quelquts  bancs.  C'est  très-vrai  ! 
■.  Granierde  Caswngnac.  Voilà,  mes- 
sieurs, ce  qu'était  la  presse  sous  un  système 
de  répression  judiciaire.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

m.  Jalm  la  vie  Lisez  l'Epoque! 

M.  Granler  de  CftMagnae.  Vous  l'avez 
lue  en  son  temps. 

Ainsi  donc,  messieurs,  les  honorables  signa- 
taires de  l'amendement  et  nous,  nous  som- 
mes, comme  j'avais  l'honneur  de  le  rappeler  à 
la  Chambre,  d'accord  sur  ces  deux  points  que, 
avec  la  législation  actuelle,  la  presse  jouit 
d'une  liberté  sérieuse,  et  que,  livrée  à  elle- 
même, — je  le  dis  d'après  les  témoignages  que 
J'ai  placés  sous  les  yeux  de  la  Chambre ,  —  elle 
peut,  sous  l'empire  d'une  législation  reslrlctive, 
arriver  aux  résultats  les  plus  regrettables. 

Quel  est  donc,  messieurs,  le  point  sur  le- 
quel nous  sommes  en  désaccord? 

Lo  voici.  Tout  en  rendant  témoignage  à  l'es- 

{trit  bienveillant,  à  l'esprit  tolérant,  à  l'esprit 
ibéral  delà  législation  actuelle  sur  la  presse... 
(Exclamations  sur  quelques  bancs.) 
M.  Glalw-BIzoln.  Oh  !  c'est  trop  fort  ! 
Plusieurs  vùùt.  Ecoutez  ! 
1H.  Granierde  Camagiiae...  nos  honora- 
bles collègues  lui  reprochent  de  placer  dans 
les  mains  du  pouvoir  une  autorité  discrétion- 


la  force  de  cette  objection, 
peut  se  irouver  dans  deux  condi- 
tions 'différen tes  :  elle  peut  se  trouver  ou  dans 
des  temps  calmes,  dans  des  temps  ordinaire», 
ou  dans  des  temps  troublés. 

Eh  bien,  messieurs,  si  la  presse  se  trouve 
dans  des  temps  troublé»,  toutes  ces  garanties 
que  vous  lut  donnerez  par  votre  système  de 
législation  deviendront  parfaitement  super- 
tlucs,  car  le  pouvoir  n'en  respectera  aucune. 
(Mouvement.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  citer  déjà  l'exem- 
ple de  l'honorable  général  Cavatgnac.  Il  y 
avait  alors  un  système  de  lois  sur  la  presse  : 
c'étaient  les  lois  de  septembre,  qui  n'avaient 
pas  encore  été  rapportées  et  qui  offraient  con- 
tre la  presso  une  garantie  sérieuse  :  vingt  ans 
de  détention  et  50,000  fr.  d'amende.  Il  aurait 
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dû  y  avoir  là  de  qnol  contenir  la  presse,  et  en 
tout  cas  de  quoi  la  garantir.  Eh  bien,  l'hono- 
rable général  Cavalgnac  le  pensa  si  peu,  qu'il 
supprima  onze  journaux  en  un  seul  jour. 

Par  conséquent,  je  dis  que,  dan  ;  les  temps  de 
troubles,  la  presse  appartient  à  la  décision 
discrétionnaire  du  pouvoir.  (Interruption.) 

Et  croyez-vous ,  messieurs,  qu'alors ,  et 
parmi  ses  propres  amis,  l'acte  du  général  Ca- 
vaignac  ait  été  considéré  comme  excessif? 
Non,  messieurs,  ses  amis  trouvaient  qu'il  ne 
faisait  pas  assez.  Permettez-moi  de  vous  en 
placer  la  preuve  sous  les  yeux. 

Un  homme  dont  les  sentiments  pour  la 
presse  ne  sauraiont  être  douteux,  si  je  vous 
rappelle  qu'il  était  l'ami  de  M.  Marrast,  qu'il 
appartenait  à  la  rédaction  du  National  en  1848, 
l'honorable  M.  Degousée,  membre  de  l'Assem- 
bléo  constituante,  trouvait  que  la  suppression 
do  onze  journaux,  ce  n'était  pas  assez. 

Voici  ce  qu'à  la  tribune  de  l'Assemblée  con- 
stituante il  demandait;  vous  trouverez  ses 
paroles  au  Moniteur  du  24  juin  : 

«  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif,  dès 
cette  nuit,  fasso  arrêter  les  journalistes,  alin 
que  demain  ils  n'empoisonnent  pas  la  popula- 
tion... Je  demande  que  demain  ces  journaux, 
dès  l'instant  où  ils  manifesteront  la  moindre 
idée  'Tanirchie,  soient  immédiatement  saisis.... 
Je  demande  que  cette  nuit  on  fasse  arrêter  une 
portion  de  ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre 
civile.  Si  nous  ne  profilons  pas  du  désastre 
pour  nous  débarrasser  de  quinze  ou  dix-huit 
cents  fauteurs  d'anarchie  qui  empoisonnent  la 
capitale  et  le  pays,  la  république  ne  pourra 
survivre.  Je  demande  que,  pour  le  crime  du 
18  mal  comme  pour  celui  d'aujourd'hui,  la 
déportation  ait  lieu  sur  la  reconnaissance  de  f 'iden- 
tité des  individus.  »  (Exclamations  bruyantes.) 

Voilà,  messieurs,  les  garanties  que  la  liberté 
de  la  presse  trouvait  dans  des  lois  répressives, 
dans  des  lois  formidables,  lorsque  le  pouvoir 
croyait  qu'il  avHit  besoin  de  recourir  aux  me- 
sures énergiques  pour  sauver  la  société. 

Ainsi  donc  ces  garanties  ne  garantissent  pas 
la  presse  dan?  les  temps  de  désordre. 

Venons  aux  temps  ordinaires. 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  que,  par  la  nature  des  choses,  par  la  na- 
ture de  la  presse,  quel  que  soit  le  système  do 
législation  auquel  vous  la  soumettiez  ou  que 
vous  lui  donniez  pour  garantie,  elle  sera  tou- 
jours exposée  à  une  certaine  et  même  à  une 
forte  mesure  d'appréciation  discrétionnaire  et 
arbitraire.  Permettez-moi  de  vous  expliquer 
ma  pensée. 

Le  système  que  l'honorable  M.  Thiers  nous 
proposait  l'autre  jour,  système  qui  consiste- 
rait à  placer  la  presse  sous  le  contrôle  des 
mœurs  publiques,  ce  système,  le  seul  vrai  au 
point  de  vue  absolu  de  la  presse,  n'est  pas 
nouveau  :  il  a  été  proposé  pour  la  première 
fois  par  l'honorable  M.  Royer-Collard,  pen- 
dant la  discussion  des  lots  de  septembre.  Ce 
que  l'honorable  M.  Thters  nous  disait  l'autre 
jour,  l'honorable  M.  Royer-Collard  le  lui  di- 
sait à  lui-même,  et  voici  sur  quels  motifs  il 
fondait  son  opinion  :  «>I1  ne  faut  pas  de  loi  sur 
la  presse,  disait-il,  parée  que  le  délit  de  la 
presse  échappe  à  la  définition,  et  l'interpréta- 
tion reste  aibitraire.  Le  délit  lui-même  est  in- 
constant :  ce  qui  est  délit  dans  un  temps  ne 
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l'est  pas  dans  un  autre  j  les  jugements  do  la 
presse  sont  arbitraires.  » 

La  vérité  est  là.  Vous  aurez  beau  chereber 
les  définitions  lea  plus  ingénieuses,  l'habileté 
des  écrivains  les  déjouera  toujours,  et  lorsque 
vous  traîneriez  la  presse  devant  le  prétoire,  ca 
n'esttpasla  loi  qui  prononcerait,  c'est  le  senti- 
ment personnel  du  juge.  Et  c'est  l'arbitraire, 
c'est  la  penséo,  c'est  l'opinion  personnelle  d'un 
Individu  que  vous  donneriez  pour  garantie  à 
la  preste  ou  à  la  société  dans  un  temps  troublé 
comme  le  notre  I  Evidemment  cette  garantie 
n'aurait  rien  de  sérieux.  (Interruption.) 

Un  membre.  Sommes-nous  donc  duns  un 
temps  troublé? 

M.  Crnnler  de  Cstftwngtiac.  D'ailleurs, 
messieurs,  réfléchissez-y  bien,  la  inagist rature, 
la  justice  elle-même  succomberaient  dans  cette 
tache.  Il  y  a  dans  l'appréciation  des  délits  de 
la  presse  une  énormo  mesure  de  sentiment 
personnel  ;  car  si,  dans  le  jugement  des  crimes 
et  des  délits  ordinaire?,  on  u  toujours  l'opinion 
de  sa  conscience,  en  matière  de  politique  on 
est  toujours  porté  à  avoir  la  conscience  de  sou 
opinion. 

Par  conséquent,  au  nom  do  la  commission, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  no  pas  accepter 
le  système  qui  vous  est  proposé,  car  il  est 
inefficace  et  n'offre  aucune  garantie  ni  à  la 
presse  ni  à  la  société.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

m.  le  Président  Wnlewakl.  La  pa- 
role est  à  M.  Jules  Brame. 

H.  Jute*  Brume.  L'amendement  qui  est 
soumis  à  vos  délibérations,  messieurs,  a  déjà 
été  souvent  discuté  devant  vous  au  point  de 
vue  politique  et  au  point  de  vue  de  la  liberté  ; 
nos  honorables  collègues,  MM.  Martel  et 
Oranier  de  Cassagnac,  viennent  encore  au- 
jourd'hui d'apporter  leur  contingent  à  cette 
discussion. 

Je  n'ai  absolument  qu'une  seule  observation 
à  faire,  dès  le  début,  à  l'honorable  M.  Grailler 
de  Cassagnac  :  c'est  qu'il  n'est  pas  toujours 
logique  do  venir  contester  la  nécessité  de  faire 
une  loi  sur  la  presse,  dans  les  temps  calme?, 
en  ne  citant  exclusivement,  pour  arriver  A  son 
but,  que  les  moments  do  révolution.  (Assen- 
timent sur  quelques  bancs.)  Et  non-seulement 
des  moments  de  révolutions,  mais,  ajoutons- 
le,  des  moments  de  combats.  (Nouvel  assenti- 
ment sur  les  mêmes  bancs,  i 

Aussi,  messieurs,  vous  me  permettre!  "ene 
pas  m'arrôter  sur  ce  terrain;  du  reste  chacun 
entre  Ici  avec  ses  aspirations,  ses  convictions  ; 
Je  viens  à  mon  tour  rechercher  la  position 
que  la  législation  actuelle  a  faite  à  une  parlle 
de  la  presse  parisienne  ;  je  viens  également 
rechercher  les  effets  que  cetto  législation  a 
produits  sur  nos  industries,  notre  agriculture 
et  nos  Intérêts  matériels. 

Lorsque  vous  m'aurez  entendu,  messieurs, 
il  appartiendra  à  votre  sa  gesse  et  à  vos  lu- 
mières de  savoir  s'il  est  utile  de  demander 
une  modification  à  la  législation  que  je  vais 
attaquer  devant  vous. 

Mon  argumentation ,  messieurs,  se  tiendra 
autant  que  possible  éloignée  du  terrain  de  la  po- 
litique; mais  OOmOM  le  sujet  que  J'ai  à  traiter  e  t 
très-délicat,  laissez-moi  vous  rappeler  qu'un 
jour  un  des  souverains  dont  le  nom  est  resté 
cher  aux  Français,  ayant  demandé  à  un  des 


échevins  de  Paris  quelle  était  la  qualité  li  plus 

frécieuse  que  dût  posséder  un  fonctionnaire, 
édievin  repoinlit  :  «  La  courtoisie,  Sire,  parce 
que  chaque  sujet  qui  approche  tin  fonction- 
naire devient  un  ami  du  prince!  ■  Si  nous 
étions  amenés  a  nous  demander  quelle  est  la 
qualité  la  p'.us  précieuse  que  doit  posséder  un 
député,  nous  répondrions  que  c'est  la  sincé- 
rité. (Approbation  sur  plusieurs  b  ncs.)  Mais 
la  vérité  qu'elle  comporte...,  le  frai  courage, 
en  un  mot,  ne  saurait  borner  à  s'étendre 
en  attaques  tt  en  reproches  contre  les  gouver- 
nements. La  vérité  doit  s'adresser  à  tous,  à  la 
presse  tlle-mênie,  cetto  puissance  terrible  qui 
a  son  jour,  dit-on,  peut  faire  trembler  h  s  gou- 
vernements et  les  députés. 

Chaque  fols  qu'édile  uno  commotion  poli- 
tique, quel  qu'eu  soit  le  motif,  et  ft  quelque 
époque  qu'elle  surgisse,  quel  que  soit  surtout 
le  parti  victorieux,  les  vaiucus  trouvent  tou- 
jours les  vainqueurs  do  mauvaise  qualité; 
mt-is  les  vainqueurs  doivent  prendre  leurs 
mesures  do  précaution;  or,  les  journalistes  et 
les  écrivains  ont  toujours  été  les  premières 
victimes  dos  commotions  politiques. 

Depuis  la  législation  nouvelle,  on  les  ams 
ployés  sous  le  couo  de  la  sévérité  des  lois;  on 
a  vu  s'affaiblir  successivement  leurs  généreuses 
aspirations  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fatal  et  de 
plus  dangereux  pour  l'intérêt  public,  quand 
un  journal  succombe  sous  le  fardeau  de  ses 
charges,  quand  il  est  aux  abois,  au-silôt  ap- 
paraît le  mauvais  génie  de  ln  ppéculatlon  :  il 
dicte,  ses  lois,  il  faut  les  accepter,  ou  c'est  la 
mort  du  journal.  Dès  LoN,  Il  s',  m  pare  do  la 
plume  brisée  de  l'écrivain,  Il  l'aiguise  à  son 
usage,  la  trempe  dans  ce  poison  qu'on  nomme 
l'agio  et  infiltre  co  poison  dans  le3  veines  et 
dans  les  mœurs  du  peuple  et  des  campagnes  ; 
puis  il  établit  une  pompe  aspirante  au  moyen 
de  laquelle  il  détourne  les  capitaux  utiles  de 
leur  cours  naturel  et  légilimo  et  les  fait  abou- 
tir à  sa  caisse.  (Mouvement.) 

Tout  a  été  prévu,  ln  coalition  pour  entraî- 
ner, le  silence  pour  dissimuler,  et  c'est  un  de 
nos  honorables  collègues  qui,  pon«?é  par  une 
justo  indignation,  nous  a  révélé  le  pacte  de 
slleuce  qui  liait  une  partie  do  la  presse  pari- 
sienne ;  hommo  de  la  presse,  écrivain  lui- 
même, 

Nourri  dans  le  sérail,  il  en  sait  les  détours. 

C'est  lui  qui,  le  premier,  a  fait  jaillir  l'étin- 
',  ncelle  et  la  lumière  au  moyen  de  laquelle  nous 
nous  sommes  engagés  dans  cette  voie  ardue 
i  qu'on  nomme  la  voie  de  l'exploration. 

Nous  allons  vous  faite  connaître,  messieurs, 
;  comment  la  spéculation  sait  se  sirvir  de  la 
législation  actuelle  et  delà  presse  dans  son  inté- 
rêt particulier  et  contre  l'intérêt  public. 

Ainsi,  messieurs,  voici  un  premier  contrat 
authentique,  passé  entre  un  spéculateur  et  le 
gérant  d'un  journal  aux  abois  : 

■  Par  suite  de  ce  qui  a  été  convenu  entre 
nous,  dit  le  gérant,  je  con-etis  a  eo  nie  la  po- 
sition qui  vous  est  faite  au  journal  X  vous 

serve  à  fonder  uua  maison  déplacement  do  ca- 
pitaux et  <ie  banque,  et  Je  contons  de  plus  à 
recommander  directement  et  personnellement 
cette  maison,  dont  vous  serez  le  gérant,  à 
mes  abonnés  et  à  mes  amis. 
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«  Il  demeure  entendu  que  les  conditions  pé- 
cuniaires garanties  au  Journal...  par  vous  et 
par  celia  nnison,  sont  celles- ci  : 

a  1°  25  0/0  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise; 
—  ils  nomment  cela  une  entreprise!... 

■  2°  La  somme  annuelle  do  24,000  fr.  que  I 
vous  devrez  lui  payer  par  douzièmes  sera  com-  i 
prise  dans  voire  part  dus  bénéfices  et  en  for-  I 
m  m  m  le  minimum. 

«  Quel  qui  s  il  l'état  des  affai  (s  de  r:tle  *o- 
tUUf  1*  somme  de  21,000  fr.  sc-ra  toujours 
due  intégralement  chaque  année,  payée  par 
douzièmes  et  d  avance.» 

Durée  du  traité,  treize  anst  chiffre  cabalis- 
tique. 

Voulez-vous  un  autre  co-lrat  du  môme 
spéculateur  dans  un  autre  Journal? 

Le  voici  : 

«  Je  vous  confie  la  rédaction  dolachroniqno 
financière  quotidienne  et  d'une  revue  hebdo- 
madaire de  la  Bourse.  Vous  avez  on  outre  la 
faculté  do  traiter  direri  articles  sur  des  ma- 
tières financières,  et  autres  sujets  d'utilité  pu- 
blique. 

«  En  échange  d  s  Unèficis.  que  vous  retirerez 
de  celte  publicité,  vous  vous  engagez  à  verser 
dans  la  caisse  du  Journal  tous  les  mois  et  d'a- 
vance, la  somme  db  2,000  fr.  toit  24,000  paran. 

«  La  durée  du  présent  traité  est  de    an?.  » 

En  voici  un  troisième,  où  In  spéculateur  ne 
doit  plus  donner  que  10,000  fr.  au  gérant,  par- 
ce qu'il  y  a  moins  d'abonnés;  car  on  cote 
les  journaux  selon  leur  nombre  d'abonnés. 

J'ai  mon  por'efeuillo  plein  de  pièces  de  ce 
genre,  mais  j'en  veux  faire  grâce  à  la 
Chambre. 

Un  spéculateur  voulant  fonder  un  comptoir 
de  banque,  l'itïsocie  à  un  Journal,  dit  un  acte 
d'accus  ition,  pour  relever  et  exploiter  sa  riche 
clientèle. 

î'n  autre  possédait  deux  journaux,  toujours 
suivait  lo  même  acte  d'accusation  ;  il  se  volt 
condamné  à  des  remboursements  pour  cause 
de  prospectus  mensongers  : 

Et  la  morale  do  lout  cela,  c'est  que  plusieurs 
spéculateurs  ont  disparu  avec  beaucoup  de 
millions. 

Et  voici  comment  s'exprime  a  ce  sujet 
M.  l'avocat  général  Hémard.  «  Nous  vou- 
lons appeler  votre  attention  sur  ces  mar- 
chés honteux  qui  rendent  pour  ainsi  dire 
complices  d' s  fraudes  commises  ceux  qui  ont, 
par  une  odieuse  publicité,  aidé  à  les  com- 
mettre. » 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  la  combinai- 
son des  journaux  réunis...  réunis,  dis-jo,  en- 
tre les  mains  du  môme  spéculateur  :  il  en 
possédait  cinq  ;  il  se  servait  de  trois  pour  at- 
taquer le  Gouvernement  et  do  deux  pour  le 
défendre.  (Rire  général  et  prolongé.) 

M.  Emile  Olllvler.  Ce  sont  les  résultats 
du  monopole. 

f».  Ex.  M.  Ronher,  mnisln  d'Etat.  Cela 
avait  lieu  avant  :  Hsïz  M.  dD  (iirardin. 

M.  Jules  Brume.  C'est  le  résultat  rlu 
monopole,  dit-on;  mais,  ingratitude  de  l'auto- 
risation préalable  l  l'équilibre  n'était  même 
pas  rétabli.  Et  lorsqu'il  s'agissait  du  succès  de 


combinaisons  financières  du  spéculateur, 
les  cinq  journaux  marchaient  d'un  pas  égal 
à  la  victoire  et  ils  la  reir.pcrtalent  toujours. 
Et  c'était  bien  naturel,  car,  en  face  d'une 
unanimité  aussi  touchante  delà  part  de  jour- 
naux d'oplnioDs  aussi  disparates,  le  lecteur 

bénévole  et  naïf  se  disait  

Ht.  Emile  Ollivler.  L'affaire  est  bien 
bonne! 

M.  Jlnlm  Brnnir.  En  effet,  vous  avez 
raison,  il  se  disait  :  Il  faut  que  cela  soit  bon, 
il  faut  que  cela  soit  excellent,  puisqu'ils 
s'entendent  tous.  'On  rit.) 

Messieurs,  il  est  vrai,  c'était  touchant  : 
seulement,  lis  ne  s'entendaient  que  sur  cela. 

Malt,  après  d'énormes  bénéfices  et  de  nom- 
breuses razzias,  le  banquier  a  eu  des  mal- 
heurs, de  très-grands  malheurs,  et  vous  vous 
rappelez  les  centaines  de  millions  entraînées 
dans  la  castastrophe  et  les  centaines  do  fa- 
milles entraînées  dans  la  ruine,  la  misère  et 
la  douleur.  (Mouvement.) 

Faut-il  vous  rappeler  maintenant  l'histoire 
fantastique,  l'hécatombe  de  l'entreprise  des 
Pif  tes  voiturts,  qui  avaient  aussi  leur  journal? 

l'n  jour,  quelqu'un  eut  aussi  l'idée  de  faire 
fortune ,  car  rien  n'est  contagieux  comme 
l'exemple,  e!  pour  cela  il  prit  un  moyen  bien 
simple:  11  combina  un  monopole.  Il  se  dit  que 
pour  répondre  aux  beautés  et  aux  magnifi- 
cences de  la  capitale,  il  serait  convenable  de 
renouveler  le  matériel  roulant,  que  des  co- 
chers en  uniforme  et  des  voitures  de  même 
couleur  feraient  bien  dans  le  paysage.  (Rires.) 

Il  fut  assez  heureux  pour  faire  comprendre 
et  adopter  son  projet. 

Il  créa  une  société  à  400,000  actions,  à  )00 
francs  l'action  et  au  capital  de  40  millions; 
puis  p  r  des  moyens  à  lui  connus  et  à  ses  amis, 
il  lit  monter  lo  cours  des  actions  de  100  francs 
A  225  francs,  et  le  capital  émis  ou  transmis  à 
millions.  Mais  comme  cet  énorme  capital 
ns  pouvait  plus  donner  de  dividendes,  on  fit 
comme  toujours,  on  prit  le  dl video  ie  sur  le 
capital. 

La  justice  fut  appelée  à  donner  son  avis 
sur  une  aussi  cruelle  déception.  Elle  se  borna 
à  rapprocher  deux  chiffres  :  l'apport  de  la  So- 
ciété des  petites  voitures  était  de  848  numéros, 
et  le  chiffre  du  capital  émis  ou  transmis  de  88 
millions  de  francs.  La  justice  lit  un  simple  cal- 
cul de  division, et  démontra, eu  rapprochant  ces 
deux  chiffres  de  818  numéros  et  88  millions  de 
francs,  que  chaque  petit  liacre  de  Paris  reve- 
nait aux  actionnaires  au  chiffre  énorme  de 
103,000  francs.  (Exclamations  et  mouvements 
divers.) 

M.  le  Préaident  Wnlew»kl.  Il  me  sem- 
ble que  ce  que  dit  en  ce  moment  l'honorable 
M.  Brame  n'a  pas  un  rapport  direct  à  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  1  amendement  ;  je  l'en- 
gage a  y  revenir. 

M.  Jnle*  Brome.  Jo  prie  M.  le  Président 
do  \ouloir  bi<n  attendre  mes  conclusions,  et  je 
lui  démontrerai  qu'il  y  a  une  parfaite  coïnci- 
dence entre  mes  paroles  actuelles  et  l'amende- 
ment. 

Je  continue,  messieurs, 

La  Justice  lit  également  remarquer  qu'on 
avait  dû  soumettre  l'actionnaire  à  un  régime 
d'entraînement  trop  actif  et  trop  prolongé,  qu'il 
y  succomberait  sans  doute. 
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En  effet,  les  actions  de  223  fr.  tombèrent  à 
17  fr.,  le  capital  do  88  millions  s'affaissa  à 
H  millions  ;  dans  l'espace  de  quelques  mois, 
82  millions  avaient  passé  de  la  bourse  des  uns 
dans  la  poche  des  autres,  et  ceux  qui  s'étaient 
chargés  de  conduire  le  char  do  l  cnlrepriso, 
ayant  demandé  un  pourboire  plus  considérable 
que  le  prix  de  la  course  elle-même,  furent 
condamnés  à  deux  ans  de  prison...  Mais  le 
tour  élait  fait!  (Mouvement.) 

Maintenant,  pour  répondre  d'une  manière 
directo  à  l'observation  que  vient  de  m'adres- 
ser  M.  le  Président,  voici  la  coïocldeuce  qui 
existe  entre  l'amendement  et  mes  paroles  de 
tout  à  l'heure  :  c'est  une  réponse  faite  à  une 
simple  question  de  M.  l'avocat  général. 

«  M.  l'avocat  général  Mmard  dit  à  M.  D...  : 
»  Que  savez-vous  d'une  remise  d'actions  de 
«  25,000  fr.  faite  à  B...  ?  » 

La  justice  e:t  implacable  sur  lc3  noms; 
nous,  nous  n'en  donnerons  aucun  ici. 

M.  X...  répond  :  «  Ou  a  en  effet  remis  uno 
somme  de  25,000  fr.  à  M.  B...  ;  ou  a  pensé  au- 
tour de  moi  qu'il  fallait  encourager  la  presse.  » 
(Nouveau  mouvement.) 

Je  ne  veux  pas  in'appesantir  davantage  sur 
ces  faits;  j'en  al  beaucoup  d'aulres,  qu'au  be- 
soiu  je  réserve  pour  la  réplique. 

Mais  ce  fameux  pacte  do  silence,  mpssieurs, 
comment  en  trouver  des  traces?...  Ce  pacte 
de  silence  qui  consistait  particulièrement  à 
s'entourer  des  ombres  de  la  nuit  pour  ne 
pas  éveiller  les  soupçons  du  public,  ce  pacte 
do  silence,  qui  consistait  à  recouvrir  l'em- 
buscade de  broussailles,  pour  y  mieux  pren- 
dro  l'actionnaire,  comment,  dis-je,  en  trouver 
les  traces? 

VoicLcommcnt  s'expliquait  M.  l'avocat  gé- 
néral Ducreux,  au  sujet  d'un  spéculateur  qui 
possédait  deux  journaux  : 

«  Depuis  dix-huit  mois,  plus  do  quarante 
sociétés  ont  eu  à  rendre  compte  à  votre  légi- 
time sévérité  de  plus  de  80  millions  jetés  et 
perdus  dans  l'abîme  de  la  spéculation  cou- 
pable. Aujourd'hui  vous  avez  encore  à  frap- 
per un  homme  qui  a  dilapidé  plus  de  8  mil- 
lions. » 

Vous  voyez,  messieurs,  la  corrélation  qui 
existe  entre  mes  paroles  et  l'amendement. 

Comment  I  quarante  sociétés  traduites  de- 
vant les  tribunaux  dans  lespace  do  dix-huit 
mois!  80  millions  perdus,  agiotés,  engouf- 
frésl  Qu'est-ce  quo  la  généralité  de  la  presse 
parisienne  nous  a  jamais  dit  de  tout  cela? 
N'était-il  pas  de  son  devoir  d'appeler  et  do 
rappeler  au  besoin  l'attention  du  public  sur 
l'énormité  de  ces  faits,  pour  éviter  do  nou- 
velles ruines?  Mais  la  presse  n'est  plus  aux 
écrivains;  ils  subissent  les  exigences  et  les 
duplicités  dangereuses  du  spéculateur,  et,  11 
il  faut  le  dire,  toujours  à  leur  insu. 

Et,  pour  vous  en  rendre  compte,  lisez  donc, 
messieurs,  certaines  déclarations  faites  par 
quelques  organes  à  leurs  confrères,  dans  le 
courant  de  février;  vous  en  découvrirez  dans 
le  genre  do  celle-ci  : 

«  Bompant  enfin  le  contrat  de  silence  qui 
lie  presque  tous  le.?  journaux  politiques,  le 
journal  X...  \li  nt  enfin  d'essayer  une  impos- 
sible Justiflcaiiuu  de  ses  amis  financiers.  » 

Voilà  donc  le  pacte  de  silence  do  la  presse 
parisienne  dénoncé  par  un  organe  même  de 


la  presse  parisienne  ;  voilà  donc  le  parti  que 
le  monopole  et  l'aristocratie  financière  ont 
tiré  de  h  législation  actuelle  do  la  presse! 
Sommes-nous  donc  si  déraisonnables  de  venir 
en  demander  la  modification? 

Car,  il  faut  lo  répéter,  toute  cette  organisa- 
tion ne  profite  ni  à  la  moral»,  ni  au  public, 
ni  au  Gouvernement,  ni  aux  écrivains,  ni  à  la 
partie  honorablo  du  Journalisme,  mais  profite 
seulement  aux  Mécènes  de  la  spéculation. 

Vous  le  savez,  messieurs,  l'agriculture  subit 
une  crise  suprême,  ses  plaintes  se  font  en- 
tendre de  Dunkerquc  à  Bayonne,  et  les 
échos  en  ont  retenti  pendant  huit  jours  dans 
cette  enceinte.  Je  crois,  —  c'est  mon  avis  per- 
sonnel, —  qu'on  a  pu  s'égarer  souvent  dans 
le  calcul  des  kilomètres  et  le  nombre  des  hec- 
tolitres ;  ce  qu'il  faut  à  l'agricultur.',  c'est  une 
large  infusion  de  capital,  et  les  écumeurs 
d'allaires  l'ont  saignée  à  blanc.  (C'est  vrall 
-Trèi-blen!  tris-bien!) 

Or,  nous  cherchons  tous  le  bien-être  du 
peuple,  le  progrès  de  l'agriculture,  la  lin  de 
ses  souffrances. 

Eh  bien,  que  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture interroge  les  notaires  des  campagnes,  et 
ils  lui  diront  qu'ils  ne  dressent  plus  un  contrat 
de  mariage  sans  y  insérer,  comme  apport, 
quelques-unes  de  ces  valeurs  qui,  émises  à 
500  rrancs,  transmises  à  700,  800,  900  francs, 
sont  aujourd'hui  tombées  en  moyenne  à  45 
francs  ! 

Les  notaires  des  campagnes  lui  diront  que 
lo  cultivateur  ne  trouve  plus  son  fonds  de 
roulement  ni  dans  sa  famille,  ni  chez  son  voi- 
sin, ni  parmi  ses  connaissances,  tant  il  y  a  eu 
d'excitations  de  toute  espèce  pour  attirer  le 
capital  des  campagnes  dans  les  villes  et  dans 
les  spéculations  ;  ils  lui  diront  quo  le  cultiva- 
teur ne  peut  atteadre  le  jour  do  la  rérnuuéra- 
tlon,  et  qu'il  s'en  va  porter  à  tout  prix  ses  ré- 
coltes au  marché,  où  il  caus o  l'encombrement. 
Là  est  peut-être  le  secret  de  cette  abondance 
dont  M.  le  ministro  s'etonne  et  qu'il  déplore. 

Que  M.  le  ministro  do  1  agriculture  jette  les 
yeux  sur  la  deuxième  et  la  dernière  crlonne 
de  la  cote  de  la  Bourse;  il  verra  que,  sur  53 
affaires  lancées  avec  des  primes  considérables, 
3  ou  4  se  sont  à  peine  maintenues  au  pair,  et 
le  reste  est  tombé  pour  ne  se  relever  j  amais. 
Et  que  M.  le  ministre  Interroge  maintenant 
MM.  les  agents  do  chango  de  Paris,  ils  lui  di- 
ront que  bien  peu  de  ces  valeurs  sont  restées 
dans  la  capitale,  que,  depuis  quelques  annéts,9 
milliards  ont  passé  la  frontière  italienne  ou 
espagnole,  turque  ou  autrichienne,  et  que 
2  milliards,  fruit  des  économies  de  la  France 
et  du  labeur  de  ses  habitants,  ont  été  perdus 
comme  si  on  les  avait  Jetés  à  la  mer.  (C'est 
vrai!  —  Très  bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voulez -vous  quo  je  vous  fasse  connaître 
l'effet  de  ces  désordres,  à  une  époque  où  la  so- 
ciété était  comme  aujourd'hui  onserrée  entro 
les  souffrances  de  l'agriculture  et  l'impudeur 
de  la  spéculation  ?  Voici  ce  que  disait 
un  des  hommes  les  plus  audacieux  des 
temps  modernes,  uu  des  plus  grands  orateurs 
de  nos  assemblées,  et  un  nomme  d'Etat  énii- 
nent;  voici  comment  s'oxprimait  Mirabeau  : 

«  Oui,  j'en  jure  la  vérité,  l'agiotage  qui 
s'exerce  a  Paris  sur  des  effet»  dont  le  produit 
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éventuel  égare  l 'Imagination  no  peut  engen- 
drer que  la  plus  abominable  des  industries. 

«  Et  quello  compensation  offre-t-11,  quand 
son  résultat  unique,  «on  dernier  produit  est 
un  jfu  effréné,  où  des  millions  n'ont  d'autre 
mouvement  que  de  passer  d'un  portereulllo  à 
l'autre,  sans  rien  créer,  si  M  n'e>t  un  groupe 
de  cbiinères  que  la  folio  du  jour  promène  avec 
pompe  et  que  celle  du  lendemain  fera  éva- 
nouir? Sans  l'appât  du  papier,  on  aurait  par- 
tout tenté  des  entreprises  d'agriculture  ou  do 
commerce  prolltables  à  tout  le  monde.  Dé- 
truire l'agiotage,  c'est  sauver  l'Etat,  c'est  res- 
taurer ses  ressources  ,  c'est  pourvoir  à  sa  sû- 
reté, c'est  rétablir  le  bon  ordre;  c'est  rendre 
bu  Gouvernement  su  dignité,  à  l'nutorité  son 
empire,  aux  lois  leur  force;  c'est  préparer  la 
voie  à  l'esprit  public,  a?surer  la  paix  a  l'exté- 
rieur, la  ramener  dans  l'intérieur  des  familles; 
c'est  restituer  les  talents  a  leur  véritable  usage, 
la  considération  aux  choses  décentes  et  utiles; 
et  dans  ce  moment  où  nous  sentons  qu'il  faut 
demander  à  notre  sol  trop  négligé  ce  qu'un 
111s  dissipateur  demande  à  l'affection  de  son 
père,  le  payement  de  ses  dettes  ,  n'est-il  donc 
pas  temps  do  ruet're  en  bonneur  l'industrie 
rurale?  Ne  faut -11  pa3  repousser  sur  nos 
champs  le  numéraire  que  Paris  absorbe,  et 
n'absorbe  que  pour  tout  corrompre  ?  » 

Plmi/fTS  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

IH.  Juins  Brame.  Mais  il  est  de  ma  cons- 
cience, messieurs ,  de  dégager  du  débat  une 
auguste  responsabilité.  Voici  une  lettre  qui 
fait  tout  à  la  fols  honneur  au  souverain  et 
honneur  au  pays;  wtto  lettre  émane  de  Na- 

Folénn  III.   Il  écrivait  les  lignes  suivantes  à 
auteur  d'un  livre  où  le  talent  le  dispute  au 
courage  : 

«  J'accepte ,  Monsieur,  l'hommage  de  votre  11- 
«  vre,  les  Manieurs  d'argent,  d'autant  plus  volon- 
«  tiers  qu  il  est  l'œuvre  d'un  magistrat.  Quand 
■  un  mal  sérieux  içaRne  la  société,  le  concours 
«  des  organes  de  la  justice  pour  le  constater 
«  ou  en  chercher  le  remède  est  du  meilleur 
«  exemple.  Vous  le  donnez  pour  votre  part  en 
«  publiant  un  livre  où  je  ne  doute  pas  que  les 
«  leçons  de  l'histoire  no  viennent  heureuse- 
«  ment  appuyer  les  préceptes  do  la  morale.  Je 
«  vous  félicito  et  vous  remercie. 

«  Croyez,  Monsieur,  à  mes  sentiments. 

«Napoléon.» 


Vons  le  voyez  donc  bien,  to  no  me  trompais 
pas,  lo  mal  est  là.  On  aura  beau  dire  qu'il  est 
sans  remède,  qno  l'argent  n'a  ni  couleur  ni 
patrie,  quo  le  spéculateur  n'a  ni  cœur  ni  en- 
trailles ,  o  n'en  est  pas  moins  lui  qui  a  semé 
legrain.qui  l'a  fait  mûrir,  qui  en  a  n'folté  et 
pressuré  le  fruit  ,  et  qui  en  a  rejeté  1  éeorce 
empo'sonnéo  à  ces  nombreuses  familles  qui 
viennent  aujourd'hui  vous  adresser  l'expres- 
sion de  leurs  douleurs  et  de  leur  misère. 

Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  savoir  toute 
la  vérité?  C'est  qu'il  existe  à  Paris  une  grande 
association,  une  grande  franc-maçonnerie  fi- 
nancière qui  tend  et  prétend  attirer  a  elle  tous 
les  capitaux  et  toutes  les  affaires.  Les  uns  décu- 
plent leur  première  mise  de  fond  et  dans  l'espa- 
ce de  quatre  ans,  par  le  Jeu  de  l'à-compte  et  de 
l'escompte,  et  à  gros  intérêts  par  des  prêts 
compromis  à  l'étranger  et  avec  l'argent  de  la 


France  ;  les  autres  ruinent  des  familles  par 
milliers  et  s'enrichissent  de  leurs  dépouilles. 
(Mouvement.  —  Très  bien!  très-bien  !) 

Vouhz-vous  ravoir  toute  la  vérité  ?  C'est 
qu'on  ne  peut  fonder  et  maintenir  uu  Journal 
aujourd'hui  en  France  qu'en  y  exposant  l'é- 
norme capital  do  1,200,000  francs,  et,  je  vous 
le  demande,  la  main  sur  la  conscience,  à  qui 
les  journaux  peuvent-Us  appartenir?  et  qui 
peut  en  fin  de  compte,  à  cause  de  leurs  char- 
ges, les  maintenir  et  les  conserver  ?Et  lorsqu'il 
arrive  à  un  député,  à  quelque  nuance  qu'il  ap- 
partienne dans  cette  assemblée,  à  un  minis- 
tre, quels  que  soient  son  talent  et  son  mérite,  au 
Gouvernement  lui-même,  qu'en  défendant 
l'intérêt  général  il3  so  permettent  d'efûeurer 
les  projets  des  sultans  de  la  finance,  le  lende- 
main les  uns  et  les  autres  sont  qualifiés,  cri- 
tiqué?, exécutés,  et  Us  no  trouvent  souvent 
même  aucun  organe  de  publicité  pour  les 
détendre.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.)  Eh 
bien,  je  vous  le  demande,  un  peu  de  liberté, 
messieurs  ,  ne  serait-il  pas  mille  fois  préfé- 
rable à  l'état  actuel  des  choses?...  (Très-bien, 
très-bien  1  de  divers  côtés),  rien  quo  pour  met- 
tre lin  à  ces  actes  do  piraterie.  Un  peu  de  li- 
berté ne  serait-il  pas  mille  fols  préférable  au 
plus  odieux  des  despottsmes,  au  despotisme  de 
l'argent?  (Mouvement.) 

Mais,  messieurs,  il  faut  rendre  hommage  à 
la  t  resse  de  province,  d'être  restée  complète- 
ment étrangère  à  ces  coupables  manœuvres. 
Et  qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  sur  ce 
point,  d'adresser  une  invocation  a  celte  partie 
de  la  presse  parisienne  qui  est  restée  libre 
d'engagements  pareils.  Je  dirai  aui  uns  : 
Combien  nous  serions  plus  heureux  si  vous 
aviez  défendu  notre  industrie,  notro  agri- 
culture, nos  intérêts  matériels,  au  lieu  d'Insé- 
rer dans  vos  colonnes  certaines  réclames  que 
viennent  coudoyer  des  articles  en  faveur  de 
la  vertu  !  Je  dirai  aux  autres  :  Combien  nous 
serions  plus  heureux  ccpeadanl  si  vous  nous 
aviez  donné  le  surplus  de  la  persévérance,  de 
l'énergie  et  du  talent  qu'il  vous  a  fallu  dépen- 
ser pour  défendre  le  petit  Mortaral  (Rires  et 
interruption  prolongée.) 

Maintenant,  messieurs,  il  faut  cependant 
nous  rendre  compte  de  la  situation,  et  savoir 
à  quoi  nous  en  tonlr;  car  la  presse  vient  nous 
dire  tour  à  tour  et  selon  les  besoins  do  sa 
situation,  la  presse  vient  nous  dire:  Aujour- 
d'hui je  suis  une  industrie,  j'ai  droit  au  res- 

Kt!  Puis  la  presso  vient  nous  dire,  selon  les 
oins  do  sa  situation  et  suivant  les  circon- 
stances :  Je  suis  un  sacerdoce,  j'ai  droit  au 
respect! 

Il  faudrait  cependant  savoir  si  nous  avons 
une  presse  Industrielle  et  une  presse  sacerdo- 
tale i Rires:,  une  presse  de  spéculation  et  une 

Krcsse  de  convictions;  car  il  me  semble  que 
i  cumul  n'est  pas  trop  possible  en  pareille 
matière...  (Nouveaux  rlies.)  SI  la  presso  est  un 
sacerdoce,  oh!  messieurs,  la  Frauce  sera  trop 
heureuse,  et,  au  besoin  même,  la  Chambre  lui 
votera  les  frais  du  culte  ;Très-bien  !  —  Rires 
d'assentiment;:  mais  alors  il  faut  chasser  les 
marchands  du  Temple.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
de  divers  côtés.) 

Si  la  presse,  au  contraire,  vient,  en  uu  jour 
de  sincérité,  nous  dire  :  C'est  vrai,  je  suis 
coupable,  j  al  falsifié  ma  marchandise,  J'y  ai 
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introduit  des  matières  nuisibles  ;  mais  Je  suis 
tellement  nce»bléo  do  charges  et  d'Impôts, 
quo  jo  demande  les  circonstances  atténuantes. 
(Rires  et  bruit.) 

Eh  bien,  messieurs,  alors  il  faudrait  être  jus- 
te, 11  faudrait  rentrer  dans  lo  droit  commun. 
Muls  voyons  si,  en  agissant  ainsi,  nous  nous 
écaitons  des  règle»  du  sens  commun. 

Pourquoi  le  spéculateur  s'empare-t-il  si 
facilement  des  organes  de  la  publicité?  C'est 
rarce  que  le  nombre  en  est  Hxé,  c'est  parce 
que  n'en  a  p;.s  qui  veut,  parce  quo  le  nom- 
bre en  est  restreint  -Très-bien!) ,  c'est  pirco 
qu'il  connaît  cet  axiome  :  que  plus  une  mar- 
chandise est  rare,  plus  11  est  facile  de  1  acca- 
parer; parce  que  l'unité  d'action  fait  sa  fon*e, 
et  que  la  division  ferait  sa  faiblesse. 

En  bien,  ce  que  nous  demandons:, c'est  la  di- 
vision qui  fera  naître  la  contradiction;  tt  la 
contradiction  fera  jaillir  la  lumière,  et  la  lu- 
mière, messieurs,  sera  le  moyen  préventif 
dont  parlait  hier  l'honorable  ministre  d'Etat  ; 
car,  vous  vous  lo  rarpoliz,  il  disait  :  Des 
moyens  préventifs,  il  n'en  existe  pins!  A 
quoi  je  réponds  :  tant  mieux!  qu'il  y  ait  le  plus 
grand  nombre  possible  de  journaux,  plus  il  y 
en  aura,  plus  Ils  se  contrediront,  plus  lis  so 
disputeront;  qu'ils  se  mangent  les  uns  les 
autres!...  (Hilarité  générale),  si  cela  peut  être 
agréable  à  M.  le  ministre  d'État  ;  voilà  la  vé- 
rité qu'on  ne  veut  pas  comprendre  et  que  jo  : 
vais  démontrer  tout  à  l'heure.  Mais  comme 
Il  *  «  péril  e:i  la  demeure,  en  attendant  que 
le  Gouvernement  soit  fixé  sur  une  législation, 
voici  comment  en  mon  nom  personnel,  en  de- 
hors de  mes  honorables  collègues  signataires 
de  l'amendement,  voici  comment  je  formule 
ma  proposition  transitoire  (Ecoutez!  écoutez!): 

Supprimer  tine  partie  notable  du  cautlunue- 
ment  et  du  timbre... 

■.Clata  Blxoln.  Très-bien! 

91.  Jtilr»  Brnmc.  Motiver  le  refus  d'au- 
torisation préalable. 

Mettre  en  demeure  la  partie  intéressée,  de 
s'expliquer  avant  la  signification  de  l'avertis- 
sement. 

Et,  à  l'appui  de  ma  proposition,  mon  argu- 
mentation ne  sera  pas  longue. 

Je  le  demande  au  Gouvernement,  qu'a-t-il  à 
gagner  au  maintien  de  l'état  actuel  des  cho- 
ses? L'organisation  des  spéculateurs  est  complè- 
tement et  politiquement  dirigée  contre  lui. 
Chaque  jour  ils  le  battent  en  brèche,  chaque 
jour  n'en  a-t-il  pas  des  preuves?  et,  je  le  de- 
mande au  Gouvernement,  qu'a-t-il  à  perdre  à 
accepter  cette  proposition?  Elle  n'altère  en 
rien  ni  son  autorité,  ni  se?  prérogatives,  ni  ses 
moyens  do  défense;  il  y  a  plus,  elle  est  d'ac- 
cord avec  l'évidente  raison,  avec  l'intérêt  des 
familles,  avec  les  principes  d'une  sage  politi- 
que. Or,  puisque  nous  parlons  politique,  lais- 
sez moi  en  très-peu  de  mots  traiter  la  ques- 
tion. Je  serai  sincère  et  bref. 

L'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac  vient 
de  vous  faire  une  citation  de  M.  de  Lamar- 
tine. En  fait  de  citations,  messieurs,  sur  une 
aussi  grave  question  traitée  depuis  tant  d'an- 
nées, on  peut  déclarer  que  l'on  trouve,  pour  et 
contre,  tcut  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  cause. 
Mais  les  citations  des  hommes  politiques  n'ont 
d'importance  que  selon  les  principes  des  gou- 
vernants par  lesquels  on  est  régi.  Ce  n'est 


donc  que  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Gra- 
nier de  Cassagnac  quo  je  vais  opposera  M. de 
Lamartine  une  autre  citation  de  M.  de  Lamar- 
tine. Je  compléterai  ce  qu'a  dit  M.  Granior  de 
Cassagnac,  car  jo  trouve  les  parole*  suivantes 
dans  le  mémo  discours  de  M.  de  Lamartine, 
là  où  M.  Garnler  de  Cassagnac  a  trouvé  bon 
de  s'arrêter  : 
«  SI  j'avais,  continue  M.  do  Lamartine,  dans 
j  ce  même  discours, une  loi  à  faire  sur  la  presse, 
I  <  lie  seraît  d'un  mot:  je  supprimerais  et  j'eu- 
I  lèverais  ainsi  le  monopole.  Il  n'appartient 
i  qu'à  la  patience  de  vaincre  la  presse. 

«  Avec  elle  les  progrès  sont  difficiles,  sans 
elle  ils  sont  impossibles. 

«  La  presse,  à  de  belles  exceptions  près,  a  mal 
mérité  du  pays,  je  le  confesse,  j'en  rougis. 
Combien  de  fois  n'aurai-jo  pas  été  tenté  de  la 
maudire  moi-même  et  de  lui  souhaiter  un 
bâillon  do  fer,  si  Je  ne  m'étais  pas  souvenu 
quo  bâillonner  la  presse,  c'était  Lulllonner  à 
la  fois  le  mensonge  et  la  vérité  ! 

Ml.  Emile  Olllvlcr.  Très-bien!  —  C'est 
admirable  ! 

m.  Jnlr»  Draine,  M.  de  Lamartine  ajoute  : 
■  Il  y  a  toujours  du  passé  dans  le  présent, 
et  les  embarras,  les  impossibilités  d'une  épo- 
que ne  sont  quo  trop  souvent  les  conséquen- 
ces et  les  expiations  d'une  autre. 

«  La  presse  agit  de  deux  façons  :  par  sen  leçons 
et  par  ses  excès;  elle  a  préparé  la  raison  pu- 
blique et  d'un  autre  coté  r»  poussé  dans  le  bien 
pir  horreur  du  mal.  i.a  presse  repousse  l'a- 
narchie par  le  dégoût. 

«  Vous  ne  voulez  atteindre  que  le  journa- 
lisme; c'est  comme  si  vous  nous  disiez  quo 
vous  voulez  bien  des  approvisionnements 
dans  les  greniers,  mais  que  vous  prohibez  la 
vente  libre  du  pain  du  jour  chez  les  boulan- 
gers. » 

Jo  continue,  messieurs,  l'examen  de  la  ques- 
tion politique  ;  Je  le  compléterai  par  des  ci  ta  t  ions 
pour  répondre  à  M.  Granier  do  Cassagnac  et 
essayer  de  le  convaincre. 

Et  d'abord,  est-ce  que  la  stabilité  de  la  for- 
tune des  citoyens  ne  comporte  pas  en  elle- 
même  la  sécurité  du  Gouvernement  ?  On 
8  dit,  et  avec  raison,  quo  le  passé  avait  enfanté 
l'expérience.  Il  y  a  quelques  jours,  un  d-  nos 
honorables  collègues,  en  citant  des  paroles  de 
M.  de  TocquevHle,  exprimait  lo  désir  qu'elles 
fussent  Inscrites  en  lettres  d'or  dans  cette  en- 
ceinte. Eh  bien,  je  domenderais  la  même  fa- 
veur pour  une  citation  du  même  auteur,  qui 
a  une  grande  autorité  en  pareille  matière. 

Voici  ce  quo  disait  l'honorable  M.  de  Toc- 
quevHle : 

■  C'est  un  axiome  de  la  science  politique 
aux  Etats-Unis  que  lo  seul  moyen  de  neutra- 
liser les  effets  des  journaux  est  d'en  multiplier 
lo  nombre.  Je  ne  saurais  me  figurer  qu'uuo 
vérité  aussi  évidente  ne  soit  pas  devenue  cIk'ï 
nous  plus  vulgaire.  Que  ceux  qui  veulent  faire 
des  révolution!  à  l'aide  do  la  presse  cherchent 
à  ne  lui  donner  que  quelques  organes  puis- 
sants, je  le  comprends  sans  peiue  ;  mais  quo 
les  partisans  olitciels  de  l'ordre  établi  et  1  s 
Eoutkms  naturels  des  lois  existantes  croient  at- 
ténuer l'action  de  la  presse  en  la  cwucentruut, 
voilà  ce  que  je  ne  saurais  concevoir.  Les  gou- 
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vernemonts  d'Europe  me  semblant  agir  vis-i- 
vls  de  la  presse  de  la  mêm ■■  façon  qu'agis- 
sait nt  jadis  les  rhuvuli'  rs  envers  leurs  adver- 
saire» :  Ils  ont  remarqué  par  leur  propre  usage 
que  la  Centralisation  était  una  urine  puissante, 
et  ils  veulent  en  pourvoir  kur  ennemi,  aûn 
sans  cloute  d'avoir  plus  do  gloire  à  lui  ré- 
sister. » 

Mai?,  pour  approfondir  davantage  encore  lx 
question,  voulez-vous  DM  permettra  do  vous 
rappeler  les  paroles  d'un  homme  qui  a  tenu 
les  rênes  du  Gouvernement  de  son  pays,  d'un 
antirévolutlouuairo,  d'un  conservateur  au 
premier  cher,  d'uu  homme  d'Etat  émlno.it? 

Voici  comment  s'exprimait  l'honorable 
M.  de  Broglie,  dans  la  séance  du  i  octobre 
1830  : 

«  Rien  n'est  si  funeste,  disait-il,  que  le  po- 
tit  nombre  de  journaux  ;  rien  n'accroit  plus, 
au  détriment  de  l'ordre  public,  la  puissance 
dont  les  journaux  disposent;  rien  u'est  plus 
propre  à  exciter,  à  animer,  à  raviver  les  pas- 
sions populaires,  à  empêcher  le  bou  sens  et  la 
modération  de  faire  justice  des  exagérations 
de  tout  genre.  » 

Voulez-vous  maintenant  l'avis  d'autres  lé- 
gislateurs? 

Et  maintenant,  messieurs,  voulez-vous  que 
j'argumente  ou  voulez-vous  que  je  continue 
à  citer?  Laissez-moi  vous  donner  encore  les 
impressions  d'hommes  dont  le  nom  avait 
peut-être  moins  de  notoriété  que  ceux  que 
je  viens  de  Vf  us  indiquer,  mais  qui  t  ob- 
sédaient la  plus  précieuse  des  qualités 
humaines  :  lo  bon  sens.  Tout- s  ces  cita- 
tions, du  reste,  ont  été  exhumée*  par  ua 
émlnen!  publicistc,  et  voie],  entre  autr  s,  com- 
ment s'exprimait  l'honoraU  M.  Dubois,  (do 
la  Loire-Inférieure),  dausla  séance  delà  Cham- 
bre des  députés  du  20  août  tfe35  : 

«La  presse,  en  se  divisant,  en  se  mullipliaut 
sur  tou>  les  points  du  territoire,  même  eu  y 
portant  ses  excès,  tend  à  se  rapprocher  de  son 
véritable  état  normal,  et  cet  état,  messieurs, 
c'est  la  dissémination,  la  division  à  l'infini  de 
toutes  1rs  opinions...,  afin  que  chaque  citoyen, 
de  fon  côté,  en  présence  de  toutes  h  s  contra- 
dictions, fasse  appel  à  sa  propre  raison,  et, 
déconcerté  dans  sa  foi  à  la  presse  parles  mille 
récits  de  faits  et  les  mille  propositions  dont 
il  est  assailli,  juge  la  presse  elle-même 
et  no  la  suive  plus  comme  un  disciple  aveu 
gle.» 

Et  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  dai- 
gnez m'éconter  m'encourage  à  vous  citer  en- 
core quelques  Urnes  de  l'honorable  M.  l'assy. 
Le  temps  perdu  en  citations  sera  regagné  par 
l'absence  d'argumentation,  et  ma  démonstra- 
tion puisera  sa  force  dans  la  valeur  dôl  auto- 
rités que  je  cite  (Parlez!  parlez!)  : 

«  Ce  qui  affaiblit  les  passions,  dont  l'exis- 
tence cause  tant  de  mal  au  pays,  dit  l'honora- 
ble M.  Fassy  dans  cette  même,  séance  du  29 
août  1835,  c'est  la  division  qui  so  manifeste 
dans  leur  soin  et  dans  les  journaux  qui  en  sont 
les  organes.  En  Angleterre  on  travaille  depuis 
quatre  ans  à  détruire  celte  Influence  des  grands 
journaux,  et  jusqu'Ici  on  n'a  vu  d'autre  re- 
mède que  de  les  laisser  ic  multiplier.  » 


Sous  ce  point  de  vue  le  Gouvernement  lui» 
même  no  paitago-t  il  pas  complètement  notrn 
avis  contre  la  concentration  des  influences? 
Et  n'a-t-)l  pas  à  cet  elTct,  tout  récemment,  to- 
léré, protégé  la  propagation  des  petits  jour- 
naux ? 

Comment  !  messieurs,  nous  avons  adopté 
pour  base  do  notre  organisation  sociale  et  po- 
litique lo  suffrage  universel,  aûn  de  ne  pat 
mettre  Ici  intérêts  du  peuple  et  du  Gouverne- 
ment dans  les  malus  d'une  aristocratie,  et 
nous  constituons  les  journaux  a  l'état  de  mo- 
nopole et  d'aristocratie,  pouvant  à  leur  grô 
disposer  des  finances  et  du  suffrage  uni- 
versel 1 

Voyez  comment  on  a  profité  de  cette  organi- 
sation I  Songez,  messieurs,  aux  nombreux  ca- 
pitaux détournés  de  leur  noble  destination  ; 
songez  aux  soubresauts,  à  la  perturbation,  aux 
cascades  qu'a  subis  depuis  quelques  années  le 
taux  de  l'intérêt;  songez  aux  souffrances  de 
notre  agriculture,  qui  pourraient  prendre  le 
caractère  d'un  malheur  public;  et  n'oubliez 
jamais  surtout  quo  l'industrio  régulière  est  à 
la  bonne  mero  de  famille  ce  que  1  industrie 
interlope  est  au  désordre.  (Très-bien  1  de  divers 

CÔt-''S.  1 

Et  décidez  que  pour  un  fait,  un  seul  fait, 
un  fait  unique  et  isolé,  on  ne  laisse  plus  le 
droit  de  dire  eu  France,  presque  comme  un 
prétexte,  que  la  puis-une-  de  l'argent  domine 
la  puissance  de  l'intelligence,  et  qu'un  homme 
est  condamné  sans  avoir  été  entendu.  (Très- 
bien  I] 

Vous  voterez  notre  amendement,  mes- 
sieurs ;  vous  le  voterez  a  tltro  d'essai  pour 
l'uvenlr  ;  vous  lo  voterez  en  ne  lui  donnant 
que  cetto  signification  des  mesures  transitoires 
que  je  viens  do  solliciter. 

En  terminant,  qu'il  mo  soit  permis  d'émet- 
tre quelque  espérance. 

11  y  a  quelques  jours,  on  citait  kl  les  pa- 
rol.s  remarquables  do  l'honorable  ministre 
d'Etat  ;  ces  paroles  avalent  été  prononcées 
dans  uuc  autre  enceinte.  En  voici  a  peu  près 
le  sens  :  «  C'est  la  science  des  gouverne- 
ments que  d'interroger  incessamment  les 
sentiments  du  pays  et  d'en  tenir  compte 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  vrai  et  de  ce  qui 
est  prudent.  * 

Eh  bien,  ce  qui  est  prudent,  c'est  de  faire 
avorter  au  plus  têt,  dans  sa  première  écoi 
ce  fruit  amer  qu'on  nomme  l'irritation, 
qui  est  le  produit  inévitable  et  infaillible' dei 
attaques  et  des  résistances  trop  prolongées. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  suppression  d'un 
abus,  une  sage  concession,  ont  toujours  été 
la  condition  lu  plus  certaine  et  la  plus  abso- 
lue de  la  stabilité  des  gouvernements.  (Très- 
bien  I  sur  divers  bancs.)  Et  chaque  fols  que 
vous  supprimerez  un  abus,  que  vous  ferez 
une  juste  concession, que  vous  accorderez  une 
sage  liberté,  vous  nurez  posé  une  pierre  d'us- 
bise  de  plus  à  ce  pont  qui  doit  un  jour  servir 
a  la  transition  du  règne  de  Napoléon  III  a 
celui  de  Napoléon  IV  (Très-bien  !  très-bien!), 
et  vous  serez  impérissables. 

Quant  à  vous,  messieurs  les  députés,  vos 
1  dt«cursIons  mêmes  prouvont  à  l'Europe  en- 
tière que  vous  êtes  la  lumière,  que  vous  êtes 
le  cœur  de  la  France.  Issus  du  suffrage  uni- 
!  versel,  dans  un  pays  où  l'égaillé  est  le  pre- 


;K.6( 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


mier,  le  plus  cher  et  le  plus  précieux  de  tous  les 
biens,  vous  vous  rappellerez  qu'il  y  a  loin  de 
cette  époque  où  quelques-uns  pouvaient  jeter 
à  la  face  des  autres  cet  odieux  blasphème  : 
Silence  aux  pauvres  t...  (Mouvement.) 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels,  mes- 
sieurs les  députés,  j'en  ai  la  conviction,  vous 
voterez  notre  amendement.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !) 

M.  le  Président  Wslewskl.  La  parole 
est  à  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

M.  de  Forca.de  La  Roquette,  vice- pré- 
sident du  connu  d'Etat.  Je  comprends  trop  le 
sentiment  de  la  Chambre  pour  rentrer  dans 
une  discussion  générale  sur  la  liberté  do  la 
presse;  mais  il  y  a  dans  le  discours  qu'elle 
vient  d'entendre  deux  points  que  le  Gouver- 
nement a  le  devoir  do  relever. 

Je  veux  parler  des  abus  iinanciers  de  la 
presse  et  des  conséquences  prétendues  de  l'au- 
torisation administrative,  qui  aurait  pour  effet 
de  créer  des  monopoles. 
Lorsque  l'honorable  M.  Brame  signalait 

de  la 


l'amendement  qui  approuvaient  ses  paroles , 
c'était  la  Chambre  tout  entière. . 
M.^  Belmontet.  Et  le  Gouvernement 

d  Ltat^Et  le  Gouvernement  avec  la  Cham- 
bre. Mais  ce  que  le  Gouvernement  ne  peut 
admettre,  c'est  que  les  abus  financiers  de  la 
presse,  c'est  que  les  excès  qui  ont  été  signalés, 
soient  imputables  au  régime  actuel.  (Appro- 
bation.) 

Sur  ce  point,  messieurs,  Je  ne  veux  pas  dis- 
cuter longuement,  je  me  bornerai  à  Taire  une 
citation  empruntée  à  un  homme  qui  a  été 
mêlé  aux  discussions  de  la  presse  périodique 
depuis  trente  ans;  c'est  assurément  un  témoin 
autoiiaé  et  compétent. 

Voici  ce  qu'écrivait  bien  avant  1852  M.  Emile 
de  Girardin  sur  les  abus  de  la  presse  périodi- 
que. Les  critiques  que  vient  do  faire  entendre 
M.  Brame,  vous  allez  les  retrouver  tout  en- 
tières, et  vous  cormrendrez  alors  qu'il  n'y  a 
rien  de  nouveau  dans  le  reproche,  rien  qui 
s'applique  au  système  actuel,  et  que  M.  Brame, 
en  voulant  défendre  la  liberté  do  la  presse, 
me  parait  en  avoir  fait  la  plus  amère  critique. 
(Très-bien  1  très-bien  !) 

«  On  confond  ensemble,  dit  M.  Emile  de 
Girardin  dans  un  ouvrage  imprimé  pour  la 

Première  fois  en  1839  sous  le  gouvernement 
b  Juillet,  et  réimprimé  en  1849  sous  la  Répu- 
blique,  on  confond  ensemble  la  liberté  de  la 
presse  et  le  journalisme.  On  a  tort  :  le  jour- 
nalisme est  à  la  liberté  de  la  presse  ce  que 
l'ombre  est  à  la  lumière. 

«  Lo  journalisme  est  une  exploitation  mer- 
cantile de  l'opinion  et  des  passions  d'autrul, 
un  atelier  ou  se  lamine  le  mensonge,  une 
boutique  où  sn  débite  l'erreur,  a  l'enseigne  et 
au  profit  de  tel  ou  tel  parti. 

«  La  librrté  de  la  presse...  est  le  droit  que 
le*  Français  ont  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois.. . 

«  La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  politique, 
le  journalisme  est  une  profession  commerciale  ; 
la  liberté  de  la  presse  est  une  inslitutlou,  la  I 
tyrannie  du  journalisme  est  une  usurpation...  *  | 


Je  ne  veux  pas  continuer  ees  citations  ;  ja- 
mais rien  de  plus  sévère  n'a  été  écrit  sur  le 
caractère  mercantile  et  commercial  du  journa- 
lisme que  ce  qui  se  trouve  dans  ce  passage. 
Permettez-moi  d'ajouter  encore  un  mot... 
(Bruit.) 

Le  Gouvernement  envisage  à  un  point  de 
vue  plus  élevé  la  mission  de  la  presse  pério- 
dique et  regrette  que  la  discussion  descendo 
à  ces  tristes  détails. 

Laissons  les  écrivains  de  la  presse  se  rejeter 
les  uns  aux  autres  la  critique  et  les  récrimi- 
nations, mais  ne  permettons  pas  que  ces  re- 
proches adressés  au  mercantilisme  des  Jour- 
naux soient  imputés  à  la  législation  actuelle. 
C'est  contre  la  presse  ellt-mème  quo  M.  Brame 
a  dirigé  ses  critiques.  Quant  à  la  réprobation 
publique  contre  les  abus  de  la  presse,  elle  no 
s'est  jamais  prononcée  suffisamment  contro 
les  abus  financiers  pour  les  faire  cesser.  A  ce 
sujet  je  n'ai  qu'un  souhait  à  faire,  c'esi  que  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  serve  de  le- 
çon. (Approbation.) 

M.  Brame  a  critiqué  surtout  la  nécessité  de 
l'autorisation  administrative;  mais  cette  ques- 
tion n'est  pas  contenue  dans  l'amendement 
que  M.  Brame  a  cru  défendre  cl  qu'il  n'a  pas 
défendu  :  l'amendement  ne  parle  quo  de  la 
substitution  du  régime  judiciaire  au  régime 
administratif  pour  la  répression  df-s  journaux 


M.  Brame  a  soutenu  que  lo  monopole  résul- 
tait de  la  législation  actuelle.  Je  dis  que  lo 
monopole  est  dans  la  nature  des  choses...  (Ré- 
clamations sur  quelques  bancs.)  La  Chambre 
siit  que  quand  Je  demande  la  parole,  je  n'a- 
vance pas  légèrement  une  proposition.  Je  ne 
vaux  pas  aujourd'hui  entrer  dans  le  fond  du 
débat  ;  je  veux  dire  seulement  quelques  mots... 
(Mouvements  divers.)  Nous  discuterons  à  fond 
si  vous  voulez. 

Je  dis  que  le  monopole  est  dans  la  nature  des 
choses  et  non  dans  la  législation. 

Messieurs  ,  l'autorisation  administrative 
n'existait  pas  avant  1848  ;  elle  n'exiite  pas  eu 
Angleterre. 

Quelle  est  la  situation?  est-elle  réellement 
différente  de  la  situation  qui  existe  aujour- 
d'hui en  Frano? 

Dans  l'une  des  séances  où  l'on  a  discuté 
d'une  manièro  générale  la  liberté  de  la  presse , 
M.  Granier  de  Cassagnac  a  cité  un  document 
d'où  il  résulte  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  plus 
grand  nombre  de  journaux  qu'il  n'y  -;n  avait 
en  1847...  (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  Glntat  Ulzoln.  Dejournaux  ministériels. 

1M.  le  vice  -  président  du  conseil 
d  Etat.  Je  crois,  a  voir  les  interruptions  qui 
viennent  de  la  gauche,  qu'on  n'accepte  pas  vo- 
lontiers la  discussion  sur  eu  point.  (Bruit.)  Ce 
n'est  pas  nous  qui  reculons. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'entrer  dans  une 
discussion  approfondie,  le  moment  est  passé; 
mais,  en  présence  des  interruptions,  j'ai  besoin 
d'établir  mon  opinion. 

A  Londres,  combien  croyez-vous  qu'il  y  ait 
de  journaux  politiques  quotidiens?  Dix-huit 
ou  vingt,  pas  davantage.  Les  journaux  poli- 
tiques quotidiens  à  Paris  en  1 847,  combien 
r.royez-vous  qu'il  y  en  avait?  Dix- sept  ou  dix- 
huit,  pas  davantage. 

Non-seulement  11  y  en  a  le  même  nombre 
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anjourd'hul  à  Paris,  mais  il  y  en  a  même  deux 
ou  trois  de  plus  qu'en  1847. 

Malt  le  monopole  est  bien  plus  concentré  en- 
core que  vous  ne  le  supposez. 

Sur  les  dix-huit  journaux  de  1847,  quatre 
seulement  avaient  plus  de  dix  mille  abonnés, 
cinq  en  avalent  plus  de  trois  mille  ;  les  autres 
végétaient  sans  influence  et  sans  publicité 
réelle.  Aujourd'hui  le  monopole  est  moins  ca- 
ractérisé en  fait.  Il  y  a  six  journaux  qui  ont 
plus  de  dix  mille  abonnés.  Il  y  en  a  sept  qui 
en  ont  plus  de  trois  mille.  —  A  Londres  comme 
a  Paris,  11  n'y  a  pas  plus  de  cinq  ou  six  jour- 
naux quotidiens  qui  soient  réellement  en  pos- 
session d'une  publicité  considérable. 

Ce  n'est  pas  la  création  d'un  journal  nouveau 
qui  détruira  le  monopole  des  journaux  qui 
ont  depuis  longtemps  leur  situation  faite  et 
leur  clientèle  acquise. 

En  Angleterre  eomme  en  France,  avant 
1848  comme  aujourd'hui,  ce  sont  des  journaux 
qui  datent  de  30  à  50  ans,  qui  sont  en  posses- 
sion de  la  publicité,  et  ces  journaux,  le  Gou- 
vernement les  a  respectés  en  4852. 

Prenez,  comparez,  analysez  toutes  ces  situa- 
tions, et  vous  arriverez  à  reconnaître  que  la 
publicité  réelle,  celle  que  les  financiers  ont  in- 
térêt à  accaparer,  c'est  la  grande  publicité  des 
5.  6  ou  n  journaux  qui  ont  de  8,000  à  10,000 
abonnés. 

Quand  on  veut  fatre  de  la  réclame.quand  on 
veut  monter  une  adalre,  comme  on  dit,  c'est  à 
ces  grands  journaux  qu'on  s'adresse,  ce  n'est 
pas  à  ces  feuilles  éphémères  qui  végètent  dans 
^obscurité. 

Le  monopole,  je  le  répèto,  n'est  pas  dans  la 
législation,  il  est  dans  la  nature  des  choses. 

Maintennnt  que  fait  donc  la  loi  actuelle?.. 

M.  Hnvin.  Supprimez  alors  l'autorisation 
préalable! 

M.  ie  vice-président  du  Conseil  d'E- 
tat. Je  vais  répondre  a  l'objection  de  l'hono- 
rable M.  Havin.  (Bruit.) 

M.  le  Président  Walewskl.  Il  n'v  a 

pas  de  discussion  possible  avec  des  interrup- 
tions aussi  incessantes.  Je  serai  forcé  de  rap- 
peler à  l'ordre  le  premier  qui  interrompra. 

H.  le  vice-président  dn  conseil  d'E- 
tat. Je  suib  entraîné  dans  la  discussion  plus 
loin  que  je  ne  le  voudrais,  je  le  regrette. 

On  nous  dit  :  Puisque  la  législation  actuelle 
ne  fait  pas  le  monopole,  alors  pourquoi 
ne  faites-vous  pas  une  chose  bien  simple? 
supprimez  la  nécessité  de  l'autorisation.  Eh 
bieD,  voici  l'inconvénient,  voici  le  danger: 
c'est  qu'alors  se  multiplieront  des  feuilles  éphé- 
mères, des  feuilles  qui  n'ont  point  de  lende- 
main ;  c'est  qu'alors  ou  verra  ce  qui  s'est  pro- 
duit en  1848,  70,  80  ou  90  feuilles  qui  ne 
doivent  pas  vivre,  qui  n'ont  pas  de  publicité 
réelle  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  in- 
struments de  guerre  civile...  (Exclamations 
sur  quelques  bancs.) 

H.  Gnéronlt.  Nous  ne  sommes  pas  en  48 1 
Nous  sommes  en  1866. 

M.  le  Préaident  WalcwMkl.  Je  prie  de 
ne  pas  interrompre;  on  répondra. 

M.  le  vice -président  da  conseil  d'E- 
tat. Voilà  le  grand  inconvénient,  et  en  voici 
un  maintenant  que  je  reconnais  moins  grave 
et  qui  s'applique  peut-être  mieux  à  notre 
temps. 

Tome  III.  —  Senaion  do  1866. 


Qu'est-ce  que  vous  remarquez  dans  les  créa- 
tions nouvelles  de  journaux  plus  ou  moins 
littéraires?  Vous  l'avez  dit  vous-même?,  ce 
sont  des  organes  de  scandale,  de  trouble  jeté 
dans  la  vie  privée  des  citoyen*.  Voulez- vous 
appliquer  cela  à  la  presse  politique,  beaucoup 
plus  ardente  que  la  presse  littéraire  ? 

On  parle  sans  cesse  de  droit  commun;  mais 
quedemandentlesjournalistes?— Le  droit  d'ex- 
primer leur  opinion  dans  des  livres,  des  bro- 
chures, des  publications  plus  ou  moins  som- 
maires, plus  ou  moins  développées?  ils  en 
jouissent  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Mais  ce  n'est  pas  cela  seulement;  ce  qu'ils 
demandent,  le  voici  :  c'est  à  exploiter  à  leur  pro- 
fit l'avantage  et  la  force  qui  résultent  de  la 
publicité  quotidienne,  et  pour  faire  accepter 
cette  situation,  qui  constitue  réellement  une 
puissance  considérable  dans  notre  société,  on 
place  toujours  les  journalistes  en  face  du  Gou- 
vernement comme  une  garantie. 

Je  voudrais  qu'on  songeât  à  les  placer  aussi 
en  face  des  autres  citoyens,  comme  un  pou- 
voir sans  contrôle,  sans  responsabilité,  pesant 
de  tout  le  poids  de  la  publicité  quotidienne 
sur  l'honneur  des  uns  et  sur  la  fortune  des 
autres.  (Très-bien  1) 

Les  Journalistes  et  les  autres  citoyens  ont 
des  couflits  fréquents  :  les  journaux  se  mêlent 
de  toutes  les  question?,  non-seulement  des 
questions  d'art  et  de  poésie,  mais  aussi  de 
questions  de  finance,  d'industrie,  de  com- 
merce, de  politique,  de  tout;  ils  rencontrent 
sans  cesse  les  hommes  et  les  idées,  les  intérêts 
et  les  choses. 

Croyez-vous  que  la  lutte  «oit  égale  entre  les 
journalistes  en  possession  de  la  publicité  quo- 
tidienne et  les  autres  citoyens?  (Non!  non!) 
Croyez- vous  quedans  cette  lutte  inégale  il  n'y 
ait  pas  eu  de  victimes?  Avez- vous  compté 
toutes  los  blessures  qui  ont  été  faites,  les  hu- 
miliations qui  ont  été  subies,  les  douleurs  qui 
ont  été  dévorées? 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  point  de  vue  qui 
doit  frapper  l'attention  ;  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  le  développer.  Je  me  contenterai  de 
dire  que  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  qui 
a  été  expliquée  d'une  manière  beaucoup  plus 
large  et  beaucoup  plus  complète  que  je  ne 
pourrais  le  faire  en  ce  moment,  l'opinion  du 
pays  ne  demande  pas  pour  la  presse  une  si- 
tuation nouvelle  :  l'opinion  du  pays  désire  que 
la  discussion  soit  ouverte  avec  modération  sur 
toutes  les  questions;  mais  elle  ne  veut  pas  que 
la  discussion  dégénère  en  appel  aux  passions. 

J'irai  plus  loin  :  si  le  Gouvernement  an- 
nonçait l'intention  de  changer  le  régime  de  la 
presse,  il  y  aurait  une  véritable  inquiétude 
dans  les  esprits,  il  y  aurait  un  trouble  dans 
les  affaires,  il  y  aurait  un  amoindrissement 
regrettable  de  la  mission  de  pacifier  les  pas- 
sions et  les  partis  que  l'Empereur  a  reçue  de 
la  France  en  1852.  (Assentiment.) 

M.  Gnrnler  Pngés.  Et  les  départements! 
Il  n'y  a  pas  de  journaux  dans  Ici  départe- 
ments ! 

M.   le   vlee-préMldent  dn  conseil 

d  Etat.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Garnler-Pagès. 

A  Bordeaux,  par  exemple,  il  y  a  quatre 
journaux,  et  il  v  en  a  trois  de  l'opposition. 

En  connaissez-vous 
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dans  les  Côtcs-du-Nord ,  monsieur  le  com- 
missaire du  Gouvernement? 

M.  Jule»  Fnvre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  vi  ait  v*  ski.  Vous  avez 
la  parole. 

II.  Jules»  m vrr.  Messieurs,  11  parait  im- 
possible, en  présence  des  explications  que  vous 
venez  d'entendre,  que  la  Chambre  ne  veuille 
pas  me  permettre  un  mot  derépooBe.  (Parlez!) 

L'honorable  commissaire  du  Gouverne- 
ncment  aftlrme  que  la  législation  ne  favorise 
pas  le  monopolo,  parce  que  le  monopole  dus 
journaux  est  dans  la  nature  des  chose*.  On  lui 
répond:  Mais,  si  ce  monopole  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  à  quoi  bon  le  consacrer  par 
la  législation? 

Assurément,  si  ce  monopole  peut  être  une 
fore?,  et  si  ce  monopole  naît  forcément  des 
éléments  qui  composant  la  presse,  le  meilleur 
procédé,  c'est  d'accorder  la  liberté. 

Mais  le  raisonnement  do  l'hmorablo  com- 
missaire du  Gouvernement  repose  sur  une 
erreur  qui  me  parait  si  manifeste  que  je  m'é- 
tonne qu'elle  puisse  se  produire. 

Quoi  !  afIJrmer,  en  face  du  décret  du  17  fé- 
vrier, que  Ja  presse  n'est  pas  monopolisée, 
quand  il  est  certain  qu'elle  est  dans  les  mains 
exclusives  du  Gouvernement,  qu'aucun  or- 
gane ne  peut  naître  sans  sa  permission,  et 
qu'il  peut  les  anéantir  tous!  (Mouvement.) 

Je  demande  à  tous  les  lion, mes  de  bon  sens 
qui  me  fout  1  honneur  de  m" entendre  s'il  est 
possible  de  hasarder,  dans  une  assemblée,  une 
proposition  qui  soit  plus  téméraire  et  plus 
contraire  à  la  nature  des  choses  que  celle 
qui  était  tout  à  l'heure  sur  les  lèvres  de  l'ho- 
norable commissaire  du  Gouvernement. 

Il  faut  reconnaître  ce  qui  existe,  ot  jo  pré- 
fère, quant  à  moi,  la  franchise  avec  laquelle, 
et  de  li  part  de  la  commission,  et  de  la  part 
du  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  mi- 
nistre d'Etat,  on  vous  disait,  à  votre  dernière 
séance  :  La  dictature  nous  est  nécessaire!  nous 
saurons  la  maintenir. 

C'est  là,  en  effet,  ce  qui  nous  sépare  du 
Gouvernement.  Le  Gouvernement  veut  vivre 
par  l'arbitraire,  par  l'exception.. .(Interruption), 
et  après  dix-sept  ans,  il  déclare  que  chargé  du 
maintien  de  la  paix  publique,  11  ne  peut  ac- 
complira mission  qu'avec  cette  arme  ;  que  si  la 
presse  doit  rentrer  dans  le  droit  commun,  s'il 
fttutsoumet'relesactesdeceuxqui  écrivent  à  la 
liberté,  c'e*t-à-dire  à  li  législation  régulière, 
à  l'appréciation  des  tribunaux,  tout  est  com- 
promis, tout  est  i*rdu. 

Eh  bien,  nous,  messieurs,  nous  sommes  d'une 
opinion  complètement  opposée,  et  nous  pen- 
sons que  l'arbitraire  dans  lequel  vit  le  Gouver- 
nement, au  lieu  de  contribuer  à  le  fortiller,  le 
compromet  de  jour  en  jour  d'une  manière  plus 
grave  et  plus  évidente,  et  qu'en  atténuant, 
qu'en  diminuant,  qu'on  ench.iiuant  la  liberté 
de  la  presse,  il  se  prive,  comme  il  ledit  tous 
les  jours  en  affirmant  qu'il  veut  vivre  de  l'opi- 
nion publique,  il  se  prive  de  sou  plus  utile 
concours. 

Mais  ee  qu'il  faut  constater  dans  la  discus- 
sion spéclalo  qui  est  soumise  a  la  Chambre, 
c'est  qi<e  si,  m  effet,  —  et  malheureusement  le 
fait  est  trop  constant, —  la  presse,  dans  les  der- 
niers temps,  a  favorisé  d'une  manière  regret- 
table des  entreprises  qui  ont  été  un  plége 
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tendu  à  la  fortune  publique  et  particulière, 
elle  l'a  fait  avec  l'agrément  et  lautorlsatton 
du  Gouvernement...  (Exclamations  ot  ru- 
meurs) ;  lequel,  messieurs,  est  très- rigide 
quand  il  s'agit  de  questions  de  morale,  de  po- 
litique et  d  histoire,  et  montre  au  contraire 
une  tolérance  qui  lui  sera  plus  tard  reprochée, 
qui  lui  créera  une  responsabilité  difficile,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  d  affaires.  Est-ce  que 
nous  n'en  avons  piiB  \u  des  plus  véreuses,  des 
plus  compromises?  Est-co  que  nous  n'en  avons 
pas  vu  qui  s'appuiont  sur  des  principes  que 
la  mo'ale  publique  a  depuis  longtemps  con- 
damnés, sur  les  loteries,  sur  le  hasard,  sur  ces 
gains  chimériques  qui  enflamment  les  imagl- 
u  itious,  qui  corrompent  les  mœurs,  qui  dé- 
placent les  économies  et  qui  h  s  jettent  dans 
le  tourbillon  de  la  spéculation,  au  lieu  de  les 
laisser  à  ce  qui  devrait  les  léconder.  c'est-à- 
dlre  au  travail,  au  commerce,  à  l'agriculture, 
à  1  industrie? Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu 
toutes  ces  entreprîtes  se  produire  audacieuse- 
nu  nt,  fuient  publier  leurs  programmes,  — qui, 
la  plupart  du  temps,  étalent  démentis  par  les 
événements,  —  sans  que  le  Gouvernement  ait 
pris  le  soin  d'averti  ceux  que  cependant  II 
pouvait  arrêter? 
Les  choses  ne  se  seraient  pas  ainsi  passées, 

Suoi  qu'en  dise  l'honorable  commissaire  du 
ouvernement,  si  la  liberté  eût  existé. 
Ah  !  j'en  convions,— et  si  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  nature  des  choses,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  parfaitement  raison,  —  par- 
tout Il  s'établira  une  aristocratie,  partout 
l'autorité  du  caractère,  la  grandeur  du  talent, 
l'éclat  avec  lequel  certains  principes  soront 
défendus,  rallieront  autour  des  écrivains  une 
clientèle  plus  nombreux.  Quo  1.  s  apéculatenrs 
aient  l'œil  sur  cette  clieutè  eet  qu'ils  cherchent 
à  l'étendre  en  passant  à  travers  1  entreprise  à 
laquelle  l'écrivain  est  associé,  jele  comprends  ; 
mais  ce  que  nul  ne  contestera,  c'est  que  la  né- 
cessité de  l'autorlsaiion  empêche,  d'autres 
feuilles,  qui  représenteraient  d'autres  Intérêts, 
de  se  créer,  de  descendre  dans  l'arène,  de  com- 
battre à  côté  de  ces  fouilles  privilégiées,  et 
qu'il  suiilt  de  les  avoir  enrégimentées  pour 
obtenir  cette  victoire  funeste,  détectable  pour 
la  moralité  publiquo,  que  tous  nous  sommes 
unanimes  à  condamner. 

Voilà  les  conséquences  do  co  régime  de  mo- 
nopole, —  car,  il  faut  l'appeler  par  son  nom, 
c'est  le  monopole  de  l'arbitraire,  —  et  vous 
déclarez,  encore  une  fois,  après  dix-septansde 
règne,  au  milieu  de  la  prospérité,  du  plus  grand 
calme  que  sans  cesse  vous  ê  es  à  célébrer,  vous 
déclarez  que  vous  ne  pouvez  pas  vivre  avec  la 
loi,  que  vous  ne  pouvez  pas  vivre  avec  la 
magistrature,  et  l'opinion  publique,  sur  la- 
quelle vous  teignez  de  vous  appuyer,  vous 
I  altérez  autant  qu'il  est  en  vous,  car,  —  c'est 
là  made  rnière  observation, —j'ai  entendu,  dans 
une  de  nos  dernières  séances,  l'un  de  nos  ho- 
norables orateurs  s'écrier  qu'il  était  impos- 
sible de  gouverner  avec  la  presse. 

La  preste  est  un  quatrième  pouvoir.  C'est  la 
une  expression  qu'on  a  lonutemps  employée, 
et  s  il  faut  en  croire  ceux  qui  soutiennent  cette 
opinion,  ce  Beralt  le  p!us  reoontable  de  tous; 
et  ce  n'est  pas  sans  un  certain  étonnement  que 
tout  à  l'heure  j  entendais  dans  la  bouche-d'un 
ancien  journaliste  ces  expressions  qu'il  répé 
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toit  avec  complaisance,  que  la  pressentait  une 
ernpoisonn  use  d'âmes,  quVlle  altérait  les  vé- 
ritables notions  di*  la  morale  et  du  droit. 

Alors  Je  demanderai  à  mon  honorable  col- 
lègue ce  qu'il  faisait  quand  il  avait  l'honneur 
de  tenir  une  plumn  et  s'il  défendait  la  vérité. 
(Rires  Ironiques  sur  quelques  bancs.) 

H.  Cranter  dr  CaNwacnac.  Je  cher- 
chais à  guérir  l'empoisonnement.  (Mouve- 
ments divers.)  Tels  ont  été  la  pensée  et  l'effort 
de  toute  ma  vie  1 

M.  Jnle»  Favre.  J'aceepio  très-volontiers 
la  réponse  qui  m'est  faite  ,  pourvu  que  mon 
honorable  collègue  me  fasse  la  concession 
qu'il  n'a  pas  le  monopole  du  talent  et  de  la 
vertu... 

H.  Cranter  de  Caaaaffnne.  Non,  pas 
plus  que  vous  ! 

M.  Julea  Faire.  En  enseignant  le  pareils 
principes.  Je  ne  défen  Is  pas  Je  monopole,  je 
défends  la  liberté,  n'Ignorant  pas  du  reste 
qu'il  y  a  auprès  de  moi,  autour  de  moi  et  »ur- 
tout  au-dessus  de  moi,  des  hommes  plus  puis- 
sants et  plus  forts  qui  cherchent  à  faire  triom- 
pher la  cause  à  laquelle  je  me  suis,  modeste- 
ment, mais  éncigiquemcni  voué.  (Très-bien  ! 
autour  de  l'orateur.) 

Voilà  ce  que  je  dis,  et,  dès  lors  que  vous 
reconnaissez  que  dans  la  presse  se  rencontrent 
des  bommes  qui,  ainsi  que  mon  honorable 
collègue,  défenda  nt  la  vérité  contre  Terroi  r, 
apportent  le  contre-poison  pour  garantir  la 
société,  j'ai  le  droit  de  dire,  après  lui  :  Pour 
que  ces  efforts  salutaires  puissent  se  produire, 
11  faut  que  la  presse  ne  soit  pas  confiée  à  un 
seul;  car  ce  quatrième  pouvoir,  que  vous 
grandis*'  z  outre  mesure,  qu'en  faites-vous? 
Vous  l'absorbez,  vous  qui  déjà  corn  entrez  dms 
vos  mains  toutes  les  forces  vives  de  la  uation, 
vous  qui  suis  ce -:—  répétez  qu'il  faut  a  la 
France  un  pouvoir  fort,  —  et  je  suis  d'accord 
avec  vous,  seulement  je  ne  suis  pas  d'accord 
sur  la  définition  :  —  vous  placez  la  force  dans 
l'arbitraire...  (Réclamations),  je  la  mets  dans 
l'opiuion  et  dans  la  loi  ;  vous  placez  la  foroe 
dans  lu  dictature...  (Nouvelles  réclamations), 
je  la  mets  dans  le  régime  légal.  Oui,  il  faut 
un  gouvernement  fort;  maW,  pour  que  ce 
gouvernement  soit  fort,  il  ne  faut  pas  que  le 
pouvoir  exécutif  absorbe  en  lui  mémo  tout  ce 
qui  peut  influencer  la  société.  (Très-blon  ! 
autour  de  l'orateur.) 

Or,  quand  il  a  la  presse  dans  les  mains, 
comme  vous  dites  que  la  presse  empoisonne 
l'opinion  publique,  voyez  ou  conduit  votre  rai- 
sonnement :  c'est  donc  le  Gouvernement  qui 
est  chat gé de  cette  mission!...  (Rires  approba- 
lifs  autour  de  l'orateur.  —  Exclamations  Iro- 
niques et  rumeurs  diverses  sur  uu  grand  nom- 
bre de  bancs.)  Car,  do  deux  choses  l'une  :  ou 
vos  accusations  ne  sont  que  des  déclamations 
vaines,  qui  sont  destinées  a  corrompre  l'opinion 
publique  et  à  faire  croie  que  vous  défendez 
quelque  chose  alors  que  vous  créez  des  fictions 
imaginaires  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combat- 
tre ;  ou  bien,  si  vous  dites  vrai,  cette  puissance 
corruptrice  qui  agit  sur  les  unies,  et,  pour  me 
Bervir  de  vos  expression*,  ces  opinions  toutes 
faites  qu'on  cherche,  qu'on  sert  chaque  matin 
au  lecteur  abusé,  c  est  vous  qui  les  écrivez... 
(Réclamations),  et  vous  ne  trouves  que  les 
choses  sont  bien  qu'autant  qu'on  a  rédigé 


votre  propre  panégyrique.  Vous  êtes  de  la  vé- 
rité des  admirateurs  si  passionnés,  quo  vous 
la  supprimez  quand  elle  ne  vous  approuve 

pas  1 

C'est  contre  cej  théories  que  je  m'élève  de 
toutes  mes  forces,  et  comme  Je  les  trouve  con- 
sacrées par  vos  lois  d'arbitraire,  je  vous  dis  : 
de  deux  choses  l'une,  ou  vous  avouez  votre 
radicale  faiblesse  en  voulaut  rester  dans  le  ré- 
gime exceptionnel,  ou  vous  voulez  être  un 
gouvernement  diuno  de  la  France,  et  alors 
acceptez  le  régime  des  lois  et  de  la  liberté. 
(ApplaudlsscmetitB  autour  de  l'orateur.) 

l'iusieur*  membrfs.  Aux  voix! 

M.  le  Président  Walewaltl.  Il  y  a  une 
demande  du  scrutin  sur  l'amendement. 

Il  va  être  procédé  au  vote  dans  cette  forme. 

(L'opération  du  scrutin  et  le  dépouillement 
des  votes  ont  lieu.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   233 

Majorité  absolue   127 

Pour.   65 

Contre   t»8 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Maintenant,  je  mets  en  délibération  le  para- 
graphe du  projet  d'Adresse. 
La  parole  est  à  M.  Eugène  Pelletan. 

M.  Eug+ne  Pelletan.  Messieurs,  nous  tou- 
chons au  détournent  decette  mémorable  discus- 
sion de  l'Adresse.  Majorité,  opposition,  nous 
avons  examiné  la  politique  extérieure,  la  politi- 
que intérieure,  et  puis  la  situation  agricole,  la 
situation  industrielle  du  pays.  Il  semble  donc, 
à  l'heure  qu'il  est.  que  nous  avons  épuisé  le 
débat,  que  nous  n  avons  plus  qu'à  nous  comp- 
ter. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  lendemain  du 
vote  11  y  aurait  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 
Non  :  ces  mots,  appliqué»  à  un  même  peuple, 
impliquent  nécessairement  l'idée  de  guerre 
civile,  et  le  scrutin  n'existe  précisément  que 
pour  abolir  à  jamais  la  guerre  civile  (Très- 
bien  I  très-bien  !),  en  donnant  à  tous  les  partis 
le  moyen  légal  de  vider  pacifiquement  leurs 
différends,  et  en  leur  retirant  toute  espèce  de 
prétexte  pour  en  appeler  à  la  riolence.  (Nou- 
velle approbation.) 

Est-ce  tout  cependant?  et  n'avont-nous  plus 
rien  à  nous  dire? 

Quelle  que  soit  la  place  légitime,  Je  dirai 
même  glorieuse,  que  l'agriculture  et  1  indus- 
trie tiennent  dans  la  vie  d'un  peuple,  néan- 
moins un  peuple  ne  vit  pas  uniquement  pour 
vendre  et  pour  acheter;  il  vit  aussi  pour  pen- 
ser et  pour  sentir.  Là  même  est  la  destinée  de 
l'homme  et  sa  véritable  grandeur,  aussi  long- 
temps,  du  n  oins,  qu'il  portera  sur  son  front 
le  signe  divin  de  son  O'iglne.  Et  si  la  Fiance 
a  marqué  dans  le  monde,  c'est  probablement 
autant  par  son  génie  que  par  son  commerce. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

Quel  est,  actui  rtlemcnt,  l'état  Intellectuel  et 
l'état  moral  du  pays?  C'est  la  double  question 
que  je  vous  demande  la  permission  de  traiter. 

Vous  savez  assurément,  messieurs,  quel 
était  son  état  intellectuel  &  une  autre  époque. 
—  Je  m'adresse  ici, bien  entendu,  aux  hommes 
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de  ma  génération.  —  Ceux-là  se  rappellent  la 
brillante  période  littéraire  dont  nous  avons 
été  les  témoins.  Alors  la  France  était  travail- 
lée d'une  puissante  inspiration  dans  tons  les 
ordres  de  la  pensée  :  l'histoire  était  régénérée, 
la  philosophie  était  rajeunie,  la  poésie  était 
transfigurée,  l'art  était  renouvelé,  la  tribune 
était  agrandie  ;  la  presse,  dont  on  a  dit  tant  de 
mal,  était  élevée  à  la  même  hauteur  que  la 
tribune.  La  Jeunesse  était  studieuse  et  pas- 
sionnée pour  le?  grands  progrès  de  l'esprit 
humain.  (Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  nommer  en  ce 
moment  tous  les  talents,  toutes  les  gloires  qui 
formaient  comme  l'escorte  d'honneur  d'un 

fouvernement  libre.  Historiens,  orateurs,  pu- 
llclstes,  vous  avez  tous  ces  noms  présents  a  la 
mémoire,  et  si  je  vous  les  citais,  je  craindrais 
de  faire  violence  à  1 1  modestie  de  deux  de  nos 
collègues.  Chaque  jour,  la  pensée  française  se  le- 
vait sur  le  monde  et  répandait  à  la  fois  sur  lui  sa 
lumière  et  sa  chaleur,  et  l'Europe,  tournée  de 
notre  côté,  écoutait  attentivement  tout  ce  que 
la  France  disait;  car  c'était  à  notre  école 
qu'elle  faisait  son  éducation  politique  et  qu'elle 
apprenait  à  regarder  l'amour  de  la  liberté 
comme  le  premier  patriotisme.  La  patrie  géo- 
graphique, après  tout,  n'est  que  la  patrie  du 
corps,  tandis  que  la  liberté  est  la  patrie  des 
intelligences  :  elles  ne  peuvent  vivre  en  efTet 
et  grandir  que  dans  son  atmosphère.  (Appro- 
bation autour  de  l'orateur.) 

Ces  heures  sont  passées,  messieurs.  Où  sont 
aujourd'hui  les  nouvelles  recrues  destinées  à 
remplacer  les  anciennes  illustrations?  Il  y  a 
encore  des  talents  sans  doute  :  la  séve  géné- 
reuse du  génie  français  ne  peut  jamais  com- 
plètement tarir  :  mais  de  gloires,  il  n'y  en  a 
plus  que  chez  les  vieillards,  et  d'heure  en 
heure  ell*s  disparaissent,  elles  tombent  dans 
la  mort  ;  le  jour  baisse,  l'ombre  nous  gagne; 
encore  une  fois,  nous  no  faisons  plus  que  nous 
éclairer  et  nous  réchauffer  aux  derniers  rayons 
d'un  soleil  couchant.  (Nouvelle  approbation 
autour  de  l'orateur.  —  Réclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  marqnl*  de  Plré.  Ce  sont  les 
bulletins  de  1848  qui  ont  asphyxié  notre  ima- 
gination 1 

M.  le  PréNldent  Walewnkl.  N'inter- 
rompez pas.  monsieur  de  Plré. 

M.  le  comte  de  Latour  Je  demande  la 
parole. 

M.  Eugène  Pelletait.  Ah  I  sans  doute, 
je  le  sais  —  et  je  l'avoue  loyalement,  car  la 
loyauté  est  le  premier  devoir  d'un  adversaire 
envers  un  adversaire,  —  le  Gouvernement  a 
voulu  plus  ou  moins  améliorer  le  sort  maté- 
riel de  la  littérature  :  il  a  poursuivi  au  delà 
de  la  frontière  et  il  a  obtenu  l'abolition  de  la 
contrefaçon ,  et  dernièrement  encore  il  nous 
a  présenté  un  projet  de  loi  qui  témoigne  d'un 
certain  intérêt  pour  les  auteurs  morts  ou  du 
moins  pour  leur  famille.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  repousse  le  bien...  de  quelque  main  qu'il 
vienne  !. . .  (Murmures  sur  un  certain  nombre 
de  bancs.)  Mais,  que  M.  le  ministre  d'Etat  me 
permette  de  le  lui  dire  sans  amertume,  qu'im- 
porte, à  l'écrivain  convaincu  la  propriété,  plus 
ou  moins  prolongée  après  sa  mort,  du  pro- 
duit de  «a  pensée,  s'il  n  a  pas  la  propriété  bien 
autrement  sacrée  de  sa  pensée  elle-même,  s'il 


doit  la  disputer  à  je  ne  sais  combien  de  cen- 
sures échelonnées  les  unes  derrière  les  autres  : 
censure  de  l'éditeur,  censure  de  l'imprimeur, 
censure  de  la  commission  de  colportage,  cen- 
sure multiple,  directe  ou  indirecte,  qui  con- 
damne l'écrivain  à  se  faire  lui-même  l'exécu- 
teur et  le  patient  de  sa  propre  conviction,  à 
refouler  et  à  mutiler  en  lui  tout  ce  qu'il  peut 
avoir  de  meilleur,  c'est-à-dire  ce  qu'il  croit 
être  la  vérité  1 

Quel  prix  pourrait-il  attacher  à  son  œuvre 
après  cela?  Son  œuvre  t...  mais  ce  n'est  pas  lui, 
lui  tout  entier,  lui  dans  la  plénitude  de  sa 
conviction  :  qu'elle  aille  plutôt  au  vent  de 
l'oubli  I  car,  que  pourrait-elle  apprendre  à 
ceux  qui  viendront  après  nous,  si  ce  n'est  tout 
ce  que  leurs  pères  ont  eu  à  souffrir  et  à  passer 
sous  silence?...  (Exclamations  diverses.) 

Aussi,  messieurs,  grâce  au  régime  discipli- 
naire qui  pèse  sur  la  pensée  et  qui  étouffe 
toute  virilité  comme  toute  originalité  d'esprit, 
la  littérature,  encore  illustrée  par  des  noms 
d'un  autre  temps,  dégénère  de  plus  en  plus  en 
une  littérature  frivole  ou  licencieuse,  d'alcôve 
et  de  boudoir. 

Quant  au  théâtre,  qu'en  dirai -je? 

Je  me  contenterai  de  vous  rappeler  ce  qu'en 
dit  le  Gouvernement  lui-même  dans  le  livre 
bleu  qu'il  nous  a  distribué. 

Quelques  voix.  C'est  inutile  !  nous  l'avons  lu  I 

M.  Eugène  Pelletais.  Le  livre  bleu  porte  : 

«  Il  faut  reconnaître,  en  le  regrettant,  que, 
malgré  les  encouragements  donnés  au  nom  de 
l'Etat,  malgré  les  constants  etTorts  de  l'admi- 
nistration, le  niveau  littéraire  et  artistique  de 
ces  établissements  n'est  plus  à  la  hauteur  où 
l'avait  placé  jadis  la  juste  sévérité  du  public, 
gardien  naturel  des  saines  traditions  de  l\s- 
prit  français.  • 

Ainsi,  ie  Gouvernement  reconnaît  en  gé- 
missant l'impuissance  de  la  censure,  puis- 
qu'il en  appelle  à  une  Juridiction  plus  haute, 
à  la  juridiction  du  public. 

Quant  à  la  presse,  je  demande  pardon  d'en 
parler  encore  une  fols.  Je  ne  parle  que  de  la 
presse  indépendante,  la  seule  que  j'aie  le  droit 
de  citer,  car  c'est  la  seule  que  je  connaisse;  je  ne 
commis  à  coup  sûr  pas  cette  presse  vénale 
dont  notre  honorable  collègue  M.  Brame 
vient  de  dénoncer  l'existence.  Je  regrette  pro- 
fondément qu'elle  existe,  puisqu'elle  existe, 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  un  argument 
contre  la  liberté;  car,  malgré  le  témoignage 
que  vient  d'invoquer  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement,  J'atfirme  une  chose,  c'est  que, 
sous  la  Restauration,  pareille  accusation  était 
impossible;  je  dis  même  qu'elle  était  impos- 
sible sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Il  y 
avait  alors  dans  la  presse  des  hommes  qui  se 
nommaient  Thiers,  Mignct,  Carrel,  Marrast  : 
ceux-là  sûrement  ne  vendaient  pas  leur  plume 
à  toutes  les  entreprises  de  commerce. 

Et,  en  effet,  qu'est-ce  que  le  théâtre  aujour- 
d'hui, messieurs?  Ce  n'est  plus  même  la  déban- 
chotiel'esprit,  cen'est  plus  que  ladébauche  du 
regard.  (Mouvement  prolongé  ensens  divers.) 

Jo  demande,  au  nom  de  la  pensée  publique, 
au  nom  de  notre  éducationà  tous, qui  s'est  faite 
dans  la  presse,  la  vôtre  comme  la  nôtre,  de  pro- 
tester contre  cette  accusation  de  vénalité  lan- 
cée à  la  presse  sans  distinction.  (Approbation 
sur  quelques  bancs.  —  Rumeurs  sur  d'autres.) 
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La  presse,  aujourd'hui  sans  doute,  compte 

Elus  d  un  écrivain  de  mérite,  et  je  l'aurais  ou- 
Ué.  que  la  dernièro  réception  à  l'Académie 
me  l'auiait  rappelé. 

Quand  le  jour  de  la  justice  viendra  pour 
elle,  ce  jour  dira  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  cou- 
rage, du  dévouement  à  la  chose  publique, 
pour  lutter  contre  la  situation  douloureuse, 

téri lieuse,  que  lui  impose  le  décret  de  février. 
!t  néanmoins  je  ne  crois  pas  calomnier  la 
presse  opposante,  en  disant  qu'il  n'y  a  de  place 
nulle  part  aujourd'hui  pour  un  Armand  Car- 
rel,  car  si  un  journal  avait  l'imprudence  de  lui 
donner  l'hospitalité,  savez-vous  ce  qui  arrive- 
rait? Il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou 
que  le  Gouvernement  supprimerait  le  jour- 
nal, ou  bien  qu'il  forcerait  le  propriétaire  du 
journal  à  renoncer  à  la  collaboration  d'Ar- 
mand Carrel. 

L'honorable  M.  Oranier  de  Cassagnac  nous 
a  raconté,  dans  une  dernière  séance,  la  mort 
et  la  résurrection  miraculeuse  du  journal 
l'Uniras  ;  mais  il  a  oublié  de  nous  dire  à  quel- 
le condition  le  journal  l'Univers  avait  pu  res- 
susciter :  à  la  condition  d'immoler  de  sa 
propre  main  son  propre  i  rédacteur  en  chef, 
et  aujourd'hui  l'ombre  gémissante  de  ce  ré- 
dacteur, ainsi  offert  en  holocauste,  erre  mé- 
lancoliquement devant  la  porte,  fermée  pour 
lui  seul,  du  journal  dont  il  avait  fait  le  suc- 
cès par  son  talent.  (Très-bien  t  sur  quelques 
bancs.  —  Bruits  divers.) 

Il  est  vrai,  messieurs,  qu'à  côté  de  la  presse 
politique,  il  a  germé  une  seconde  presse  dont 
on  a  beaucoup  parlé  dans  cette  enceinte  :  la 
petite  presse,  —  appelée  ainsi  je  ne  sais  pas 
pourquoi,  car  elle  est  plus  grande  que  son 
ai  née  par  le  chiffre  de  sa  clientèle.  Messieurs, 
je  demande  la  permission  de  ne  pas  m'en  affli- 
ger ,  et  de  contredire  sous  ce  rapport  notre 
excellent  collègue,  l'honorable  M.  Martel  ;  il 
n'a  pas  complètement  rendu  justice  à  cette 
autre  opprimée,  qui  n'a  en  définitive  que  les 
défauts  de  l'esclavage. 

Non,  je  ne  m'afflige  pas  de  voir  une  presse, 
quelle  qu'elle  soit,  initier  la  foule  à  l'habitude 
de  la  lecture.  (Marques  d'adhésion  autour  de 
l'orateur.)  La  lecture,  messieurs,  est  une  dis- 
traction intellectuelle  qui  vaut  encore  mieux 
que  la  distraction  de  la  barrière.  (Assentiment 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  la  foule  Use  toujours  cela  en  attendant; 
quand  elle  aura  fait  son  éducation,  elle  lira 
autre  chose,  et  je  dirais  volontlers|d'elle  ce 
qu'on  disait  d'une  femme  qui  avait  épousé  un 
homme  contrefait  :  «Tant  mieux!  si  olle  aime 
celui-là,  elle  en  aimera  bien  un  autre  :  »  (Ex- 
clamations bruyantes  et  prolongées  — Hilarité 
générale.) 

Messieurs,  je  l'ai  dit  en  tout  bien  tout  hon- 
neur. (Nouveaux  rires.) 

Dieu  me  préserve  d'aventurer  une  doctrine 
Immorale  dans  une  question  de  moralité  I 

Le  Gouvernement  ne  laisse  dire  que  ce  qu'il 
veut  bion  entendre  et  jusqu'à  un  certain  point 
il  a  mis  la  France  au  secret. 

Savez -vous  ce  qu'il  a  fait  en  réalité?  Il  a 
créé  un  singulier  penchant  à  la  crédulité;  ce 
penchant  a  donné  naissance  à  une  troisième 
presse,  la  presse  orale,  si  Je  puis  ainsi  parler, 
non  plus  la  nouvelle  à  la  main,  mais  la  nou- 
velle à  l'oreille. 


Qatlques  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  Cette  presse  mys- 
térieuse, irresponsable,  n'a  pas  besoin  d'impri- 
meurs ni  d'éditeurs.  C'est  tout  le  monde  qui 
la  rédige,  et  ce  n'est  personne  ;  et  chacun 
même,  à  l'occasion,  y  ajoute  un  ornement  de 
son  Invention,  et  met  ensuite  à  le  répandre 
une  espèce  d'amour-propre  d'auteur.  (Marques 
d'approbation  autour  de  l'orateur.)  Il  n  y  a 
pas  d'anecdote  Impossible,  de  tragédie  mons- 
trueuse de  palais,  de  chemins  de  fer,  —  M.  le 
ministre  d'État  y  faisait  l'autre  jour  allusion, 
—  qu'elle  ne  jette  dans  la  circulation.  Et, 
aujourd'hui ,  grâce  à  la  multiplicité  des 
lieux  publics,  grâce  à  la  rapidité  des  com- 
munications, la  nouvelle  apocryphe  fait  en  un 
clin  d'œll  le  tour  de  la  Franco,  et  quand 
vous  vous  récriez  contre  l'invraisemblance  ou 
contre  la  monstruosité  du  fait,  savei-vous  ce 
qu'on  répond?  «  Le  pouvoir  a  défendu  aux 
journaux  d'en  parler.  »  Et  on  retourne  ainsi 
contre  vous  les  précautions  que  vous  avez 
prises  contre  la  publicité.  (Mouvements  di- 
vers:) 

Cette  disposition  d'esprit,  messieurs,  est  fâ- 
cheuse; elle  serait  impossible  sous  un  régime 
de  pleine  lumière,  où  l'on  aurait  le  droit  de 
tout  dire  et  de  tout  contredire.  Aujourd'hui 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  transformer  la 
France,  terre  classique  de  la  franchise,  en  une 
immense  société  anonyme  de  commérage, 
quand  ce  n'est  pas  la  diffamation.  (Rumeurs 
diverses.) 

Autour  de  l'orateur.  Très-bien  1  très-bien  1 

H.  Eugène  Pelletan.  Voilà  l'état  intel- 
lectuel de  la  France.  Voyons  maintenant  quel 
est  son  état  moral. 

Ou  pourrait  à  coup  sûr  conclure  de  l'un  à 
l'autre,  car  l'un  réagit  nécessairement  Bur 
l'autre.  De  tout  temps  et  en  tout  pays,  lors- 
qu'on n'a  pas  toutes  les  facilitas  désirables 
pour  se  livrer  aux  nobles  et  aux  pures  jouis- 
sances de  l'esprit,  on  se  réfugie  et  on  se  préci- 
pite dans  les  jouissances  physiques  du  plaisir. 
Q  ue  vo  ulez  ■  vous  ?  la  vie  hu  mairie  es  t  ai  ns  i  faite  : 
elle  veut  vivre  n'importe  à  quel  prix,  et  on  se 
dit:  Amusons-nous,  puisque  nous  n'avons 
rien  do  mieux  à  faire  1  Et  on  s'amuse  un  peu 
trop  (Ou  rit),  beaucoup  trop.  Mais  le  plaisir  a 
un  malheur,  c'est  qu'il  n'est  que  l'éclair  de  la 
sensation,  c'est  qu'il  éclate  et  qu'il  expire  avec 
elle,  et,  pour  le  prolonger,  11  faut  multiplier 
la  sensation,  c'est-à-dire  l'émousser  à  force 
de  la  prodiguer...  (Interruptions  diverses.)  Et 
alors  l'esprit  blasé  tombe  dons  l'abus,  l'abus 
conduit  au  vice,  et,  du  vice  au  crime,  il  n'y  a 
souvent  qu'un  pas  ;  car  le  crime,  ce  n'est  que 
le  vice  à  l'état  de  violence,  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  la  statistique  judiciaire  et 
le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Le  nombre  des  accusations  et  des  accusés 
de  crimes  contre  les  mœurs  a  continué  de  sui- 
vre la  progression  ascendante  déjà  signalée 
dans  le  rapport  de  1830.  Les  accusations  de 
cetto  nature  forment,  de  1m»6  à  1860,  plus 
de  la  moitié  (53  sur  100)  du  nombre  total  des 
accusations  de  crimes  contre  les  personnes: 
tandis  que,  de  1826  L  1830,  elles  n'en  formaient 
que  le  cinquième  environ  (23  sur  lOOj.  » 

Ainsi  les  crimes  contre  les  mœurs  ont  plus 
que  quintuplé  dans  ces  six  dernières  années. 
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Eh!  messieurs, la  magistrature-,  placée  plus 
près  que  nous  du  foyer  de  U  corruption,  puis- 
qu'elle est  chargée  do  la  réprimer,  jette  conti- 
nuellement un  cri  d'alarme,  et  dernièrement, 
un  arrêt  de  la  cour  Impériale  de  Rennes  con- 
tenait les  graves  paroles  que  je  demande  la 
permission  de  vous  citer  : 

«  Quel  que  soit,  dit  cet  arrêt,  le  regret  que 
le  magistrat  éprouve  de  se  trouver  désarmé 
devant  l'affaiblissement  toujours  croissant  d»s 
mœurs  publiques ,  11  ne  lui  appartient  pas  de 
combler  les  lacunes  de  la  loi. 

Autrefois,  messieurs,  un  certain  degré  de 
dépravation  Impliquait  nécessairement  un 
long  apprentissage  du  vice  et  une  déplorable 
ancienneté  dans  cette  carrière. 

Aujourd'hui  le  vice  n'attend  plus  même  le 
nombre  des  années...  (Rires  et  murmures.) 

Oh!  messieurs,  ceci  n'est  pis  risible ;  ceci 
est  profondément  triste  au  contraire.  Le  vice 
n'attend  plus  même  le  nombre  des  années;  il 
éclate  dès  la  première  jeunesse,  comme  s'il 
coulait  en  quelquo  sorte  dans  le  sang  et  comme 
s'il  apportait  avec  lui  son  éducation  toute  faite 
d'avance,  et  ce  n'est  pas  mol  qui  le  dis.  c'est 
un  président  de  cour  d'assises  dans  un  déplo- 
rable procès  qu'on  vient  de  Juger  a  Paris. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Naguèro  on  ne  trouvait  sur  Ira  bancs  des 
assises  que  des  hommes  déjà  avancés  en  Age, 
ayant  au  moinB  35  à  40  ans;  depulsdeux  ou  trois 
années,  on  n'y  rencontre  quedes  Jeunes  gensde 
20  a  25  ans,  capables  d<- toute  espèce  de  crimes.» 

•  Quel  triste  symptôme  de  rabaissement  de 
la  moralité  publique  1» 

Si  encore  la  dépravation  était  confinée  aux 
ba'-fonds  de  la  société,  à  ces  classes  de  rebut 
que  la  police  correctionnelle  appelle  continuel- 
lement sur  ses  bancs  et  qu'elle  rc vomit  ensuite 
dans  les  prisois,  il  faudrait  gémir  Fans  doute, 
car  11  faut  toujours  gémir  sur  l'homme  qui 
tombe,  mais  du  moles  la  débauche  déguenil- 
lée porte  avec  elle  son  propre  correctif,  elle 
n'a  pas  le  danger  de  la  contagion;  mal»,  hé- 
las 1  messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce 
s  ni  les  classes  élevées  qui  donnent  trop  sou- 
vent le  scandale  de  l'exemple.  (Vives  et  nom- 
breuses réclamations.) 

Ce  sont  les  flts  de  larnille  (Ah  I  nh  !)  qui  es- 
sayent trop  Bouvent  encore  de  ressusciter  les 
mœurs  de  1 1  Régence. 

Hl.  le  mnrquU  de  Plrè.  Et  celles  du 
Directoire  ! 

m.  Eugène  Pelleta».  Ils  ont  tous  les 
dons  de  la  fortune,  tous  les  avantages  de  l'o- 
pulence, toutes  les  avances  de  la  vie  sociale, 
pour  rendre  témoignage  d'eux-mêmes  et  pour 
servir  honorablement  leurs  convictions  et 
leur  pays;  mais  lis  préfèrent  Jeter  au  vent 
leur  Jeunesse  et  dissiper  leur  héritage. 

Et  ce  n'est  pas  moi  encore  qui  le  dis  ;  je 
passe  la  parole  à  un  magistrat  a  une  de  nos 
principales  villes  de  commerce...  (Interruption.) 

P'ustewrs  membre*.  A«sez  I  assez  ! 

II.  Etigme  Pellrtan.  Je  vous  demande 
pardon...  (Hruit.)  Messieurs,  vous  pouvez  bien 
entendre  un  magistrat.  «Je  ne  saurais,  disait- 
11,  m'élever  avec  trop  d'énergie  contre  le  dé- 
faut de  sens- moral  de  l'entourage  de  certaines 
femmes,  et  jo  constate  comme  une  chose 
Inouïe  que.  depuis  le  31  juillet  1802  jusqu'au 
mois  d'août  1R04,  le  tribunal  a  pourvu  de  con- 


seils judiciaires  21  jeunes  gens,  qui  subissent 
uDesorle  de  captivité  civile. 

«  C'est  qu'en  effet,  ajoute  M.  le  procureur 
Impérial ,  Il  ne  s'agit  pas  ici  d  eutralne- 
ments  de  cœur,  c'est  la  débauche  qui  dit  de 
sang-iroid  :  J'achète  I — Les  jeu  nés  gens  passent 
leur  tomps  h  fumer,  à  parler  do  chevaux  et  de 
femmes.  Il  nous  vient  des  pères  qui  gémis- 
sent en  voyant  s'abâtardir  une  génération  qui 
pouvait  être  pleine  d'ardeur.  » 

A  toutes  les  époques,  Je  le  reconnais,  et  sous 
toute  espèce  de  régime,  11  y  a  eu  une  jeunesse 
dorée  qui  almo  mieux  se  traîner  dans  l'orgie 
que  de  s'élever  pur  son  Intelligence  ;  mais  ce 
qu'on  n'avait  jamais  vu,  c'est  l'invashu,  c'est 
1 irruption  d'une  nouvelle  classe,  d'une  classe 
de  femmes  de  je  ne  sais  quel  uom  nouveau, 
quej'appellerai  1  aristocratie  du  vice,  —  aristo- 
cratie dans  toute  la  force  du  terme,  car  c'est 
elle  qui  règne,  c'est  elle  qui  domine,  c'est  elle 
qui,  dans  l'Insolence  de  sa  houte,  semble 
avoir  pris  la  devise  de  ce  ministre  ambitieux  : 
Qu»  non  ascendant?  C'est  cette  classe  des  parve- 
nues de  la  beauté  qui  a  donné  le  signal  de  ce 
luxe  effréné  qu'on  a  flétri  l'année  dernière  au 
Sénat.  (Mouvement.) 

Ce  n'est  pas  que  je  m'inscrive  en  faux  con- 
tre le  luxe,  je  ne  rêve  pas  une  république  à  la 
Spartiate  ;  je  sais  que  le  luxe,  qui  n'est,  en  dé- 
llnltive,  que  le  beau  ajouté  à  l'utile,  a  sa  place 
marquée  dans  une  civilisation  comme  la  nôtre, 
à  uuo  condition  cependant,  c'est  qu'on  pourra 
le  payer.  (Exclamations  et  rires.) 

Mais  quand,  par  esprit  d'imitation,  il  des- 
cend dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  quand 
11  provoque  à  dépenser  tout  ce  qu'on  gagne, 
plus  qu'où  ne  gagne,  alors,  messieurs,  U  prend 
la  proportion  d'un  malheur  i  ubllc,  d'abord 
parce  qu'il  empêche  l'épargno  et,  par  consé- 
quent, la  réproduction  du  cpital ,  e'.  ensuite 
parce  qu'il  détruit  la  première  vertu  du  foyer, 
la  prévoyance  du  père  de  famille.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

C'est  encore  cette  classe  révolutionnaire,  j'ai 
failli  dire  souveraine  dans  le  royaume  de  l'é- 
légance, qui,  de  sou  droit  d'initiative,  a  dé- 
crété ces  modes  sans  réticences...  (Rires),  cea 
modes  sans  réticences  qui  donnerait  nt  à  croire 
aujourd'hui  que  les  femmes,  même  les  plus 
honnêtes,  ont  des  mérites  cachés  dont  le  secret 
est  difficile  à  garder...  (Interruption  bruyante 
et  prolongée.) 

Je  n  insiste  pas,  messieurs....  (Nouvelle  in- 
terruption. —  Assez  I  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Vos  Interruptions....  (Nouvelles  et  plus 
bruyantes  interruptions) ,  messieurs,  vos  In- 
terruptions m'mselgnent  suffisamment  qu'il 
y  a  des  sujets  sur  lesquels  il  faut  glisser... 

Vou:  nombreuses.  A  la  question  ! 

M.  Eugène  Pelletnn.  Mais  permettez- 
moi  de  vous  demander,  en  Unissant  sur  ce 
chapitre  ,  ce  quo  doit  penser  1  Europe  de 
nous,  quand  elle  volt  les  salons  de  Paris,  —  ces 
écoles  modèles  jusqu'à  présent  du  bon  ton  et 
du  bon  goût,  — aller  emprunter  des  chanteuses 
aux  cabaMs  et  applaudir  aux  refrains  du 
ruisseau. ..(Longues  et  bruyant»  sinterruptions. 
—  Réclamations  nombreuses.  —  Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  quelques  bancs.  ) 

M.  le  marq  iiIm  de  Pire.  Et  les  Infâmes 
tricoteuses  qui  sont  dans  le  bagage  de  la  Ré- 
publique !  (Bruit.) 
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quelqu'un  qui  nous  l'a  promis  et  qui  nous  la 

donnera  :  ce  quelqu'un,  c'est  la  force  dej  cho- 
ses. M.  le  ministre  d'Ktata  cru  devoir  repous- 
ser nos  amendements.  Eh  bien,  ce  sera  peut- 


WalewakJ.  Monsieur 


Pelietan,  vous  voyez  quels  sont  les  senti- 
ments de  la  Chambre. 

Je  n'empôcbe  pas  que  vous  détendiez  la  mo- 
ralité publique,  si  tei  est  votre  thème  ;  nuls 
n'incriminez  p  is  la  société  et  n'entrez  pis  du  us 
des  détails  qui  blessent  1  -s  convenances  aussi 
bien  que  les  justes  susceptibilités  du  vos  col- 
lègues. (Très- bien  I  très-bien.  !) 

M.  Eugène  Pelletais.  Messieurs,  si  je 
n'écoutais  que  l'esprit  départi,  Je  serais  réjoui 
de  ces  interruptions;  mais  je  m'en  attriste,  au 
contraire,  profondément.  (Allons  doue!  allons 
doue!),  car,  dans  une  question  de  moralité  pu- 
blique, il  ne  doit  y  avoir  ni  majorité  ni  mi- 
norité.... 

tttuiturt  voix.  Parlez  sur  l'amendement! 
M.  Eugène  Pelietan....  Et  les  scandales 
que  je  signale,  vous  devriez  tous  les  flétrir 
également.  (Vive  iulerruption.) 
M.  Aehllle  Jublnal.  Oui!  mais  ce  n'est 

ici  le  lieu  de  le  laire. 
M.  de  feullloutet.  Monsieur  le  Président, 
vous  ne  devriez  pas  laisser  dire  de  pareilles 
choses.  Veuillez  rappeler  l'orateur  à  la  ques- 
tion. Ce  n'est  pas  là  la  discussion  du  para- 
graphe de  l'Adresse. 
M.  Kugeue  Pelletait.  Je  Unis. 
11  y  a  deux  dangers  pour  les  sociétés:  11  y  a 
le  dauger  du  désordre  matériel  et  le  danger 
du  desordre  moral. 

Le  dôsor.ire  matériol  parait  le  plus  effrayant 
au  premier  aspect.  Et  eu  effet  il  crie,  11  ren- 
verse lts  grilles  et  les  murailles,  il  soulève  les 
paves  ;  mais  aussi  par  la  brutalité  de  sa  mise 
en  scène,  il  soulève  contre  lui  tous  Us  besoins 
de  l'ordre,  qui  sont  les  premiers  besoins  dans 
une  société,  car,  en  définitive,  si  la  liberté 
est  l'activité  d'un  peuple,  l'ordre  en  est  la 
santé  (Très-bien  1)  ;  du  moins  le  désordre  ma- 
tériel ne  touche  jamais  aux  torecs  vives,  aux 
forces  luti  mes  de  l'homme:  il  passe  comme  un 
vent  d'orage,  et  sur  sa  trace  fa  prospérité  re- 
naît et  pr?nd  un  nouvel  essor. 

Mais  le  désordre  moral,  comment  l'arrêter 
et  comment  le  saisir  au  passige  ?  Son  danger 
con-iste  précisément  à  cacher  son  danger. 

Au  premier  aspect  tout  semble  heureux, 
tout  semnle  satisfait.  Oui,  mais  il  frappe 
l'homme  là  et  la,  au  cœur  et  au  cerve  ui,  et 
11  le  tue,  mais  en  silence,  mais  Insensiblement, 
et  la  victime,  prise  de  je  ne  tais  quelle  con- 
somption lenie,  ne  s'aperçoit  pas  de  sa  propre 
niort,  ou  quand  elle  s'en  aperçoit,  il  est  trop 
tard  !  (Rires  et  exclamations  diverses.) 

Et  il  faut  une  génération  pour  réparer  le 
mal.  (Bruit.—  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  p  <s  vous  mé- 
prendre sur  ma  peutée.  Ce  n'est  pas  que  je 
doute  ou  que  je  désespère  un  instant  de  lu 
France  :  je  sais  qu'elle  est  dans  ce  moment  sur 
une  pente  funeste  au  point  de  vue  de  la  mo- 
ralité; mais  je  ne  lui  en  rejette  pas  la  respon- 
sabilité, je  la  renvoie  ailleurs.  Elle  porte  en 
elle  un  trop  grand  destin,  pour  qu'elle  ait  dit 
son  dernier  mot  et  qu'elle  ne  soit  plus  qu'une 
page  tournée  dans  1  histoire  de  la  civilisation. 
Je  sais  bien  que  le  premier  vent  de  liberté  qui 
se  lèvera,  et  il  se  lève  déjà,  balayera  tous  ces 
miasmes  impurs  de  l'atmosphère.  (Bruit.) 

Je  n'ai  pas  d'inquiétude  pour  la  liberté,  et 
je  suis  fataliste,  mol  aussi;  je  sais  qu'il  y  a 


être  lui-même  qui  viendra  un  jour  nous  ap- 
porter la  boune  nouvelle  du  retour  de  la 
liberté,  et  11  îera,  ce  jour-là,  son  plus  éloquent 

discours  

Oh  !  ne  vous  récriez  pas,  monsieur  lo  mi- 
nistre! 

M.  le  mliiliitre  il  Etat.  Je  n'ai  pnsouvert 
la  bouche.  (Ou  rit.) 

M.  Eugène  Pelietan.  Je  puis  vous  citer 
un  exemple  qui  ne  peut  que  vous  honorer, 
monsieur  le  ministre  d  Etat.  Le  dernier  roi  de 
Prusse  avait  refusé  lui  aussi  une  constitution 
libérale  à  son  royaume,  et  il  avait  dit:  «  Ja- 
mais je  ne  mettrai  entre  moi  et  mon  peuple 
un  chiffon  de  papier  !  »  Et  parlant  ainsi,  il 
tenait  la  main  appuyée  sur  le  pommeau  de 
son  épée.  Ces  paroles  flottaient  encore  sur  set 
lèvres,  que  déjà  le  sol  tremblait  autour  de 
lui,  et  qu'il  donnait  la  constitution  qu'il 
avait  Juré  de  ne  pas  donner.  (Approbation  nn- 
tour  de  l'orateur.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(H.  le  Président  Walenakl.  M.  Segris 
a  la  paio'.e.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Voie  nomhrei>s>ti.  Parlez  !  parlez  I 

in.  Mecrl».  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion, je  l'avoue,  de  suivre  l'honorable  M.  Pel- 
ietan dans  le  réquisitoire  si  acerbe,  on  peut  le 
dire,  qv'll  vient  do  prononcer  contre  la  société 
française. 

Je  vomirais  qu'il  enten  lit  l'opinion  qu'on 
en  a  à  l'étranger  où  on  la  proclame  toujours 
la  première  dans  lo  monde  par  l'Intelligence, 
par  la  civilisation  et  par  l'éléjrance  et  la  dis- 
tinction de  ses  mœurs,  en  même  temps  que 
dans  tous  ces  pays  il  ne  se  rait  rien  de  graod 
sans  rappeler  les  paroles  que  disait  l'autre  jour 
l'h<.norablo  M.  Thiers  :  Que  veut  la  Fiance? 
(Très-bien  !  très  bien  !) 

VolU  à  quels  mots  je  borne  ma  réponse  à 
l'honorable  M.  Pelietan. 

Maintenant  j'arrive  tout  de  suite,—  et  je  crois 
en  agissant  ainsi  me  conformer  à  l'Intention 
de  la  Chimbre,  —  j'arrive  au  paragraphe  12 
de  son  Adresse,  à  ce  qu'il  a  de  substantiel, 
do  capital,  car  il  me  parait  fort  important,  a 
la  fin  de  ce  débat,  d'en  préciser  la  signification. 

En  effet,  il  y  a  une  chose  qui  m  a  toujours 
frappé  quand  nous  discutons  une  Adresse. 

Lorsqu'il  s'y  rencontre  quelque  Initiative 
libérale,  à  l'Instant  même,  à  côté,  en  dehors 
de  l'Adresse,  on  volt  n.ilre  un  amendement, 
et  alors  que  l'amendement  a  pris  naissance,  11 
a  cette  vertu  particulière  de  concentrer  l'at- 
tention, d'attirer  à  lui  les  préoccupations  et 
les  suffrages,  et  à  l'Instant  même  la  pensée  li- 
bérale inscrite  dans  la  rédaction  de  l'Adresse 
semble  être  absorbée  tout  entière  dans  l'amen- 
dement qui  s'est  produit.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

CVst  pour  res'ltuer  à  votre  commission  de 
l'Adresse,  pour  donner  au  lawragequelle  tient 
au  Souverain  la  valeur  et  l'importance  qu'il 
doit  avoir  et  la  portée  qui  lui  appartient,  que 
je  demande  à  dire  quelques  mots.  (Parlez  !) 

Je  demande  à  dire  quelques  mots,  parce 
quo  j'entendais  à  la  dernière  séance  notre  ho- 
norable collègue,  M.  le  marquis  de  Talhouët, 
nous  dire  :  Est-ce  parce  que  nous  avons  pré- 
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senté  un  amendement  qu'on  nous  traitera  en 
ennemis  de  l'Empire? 

Non,  vous  n'êtes  des  ennemis  do  l'Em- 
pire. 

M.  lemarqnlade  Talhouët.  On  l'a  dit  ! 

M.  fiegrl».  Mais,  d'un  autre  côté,  nous 
qui  votons  le  paragraphe  du  projet  d'Adresse, 
nous  n'entendons  pas  qu'on  puisse  dire  que 
parce  que  nous  le  préférons  à  l'amendement, 
nous  somiuts  les  ennemis  de  la  liberté.  (As- 
sentiment sur  quelques  bancs.  —  Interrup- 
tions sur  d'autres.) 

Je  ne  pense  pas  avoir  dit  un  seul  mot  qui 
puisse  blesser  mon  honorable  collègue  

M.  le  marq.nl»  de  Talhouët.  Je  faisais 
observer  que  les  orateurs  qui  ont  pris  la  pa- 
role dans  la  séance  de  samedi,  M.  Jérôme  Da- 
vid et  M.  Du  Mirai  qui  parlaient  au  nom, 
pour  ainsi  dire,  de  la  commission,  ont  traité 
les  membres  qui  ont  signé  l'amendement 
d'ennemis  de  l'Empire,  d'hommes  dangereux. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  J'ai  dit 
que  l'amendement  était  inutile  et  dangereux  ; 
je  n'ai  pas  parlé  de  ses  signataires.  (Interrup- 
tion.) 

J'ai  dit  que  l'amendement  était  dangereux, 
et  je  le  maintien?.  (Bruit.) 

M.  Cnevandler  de  Valdrdme.  Mais 
les  signataires  ont  bien  le  droit  de  répondre 
pour  se  défendre. 

M.  Segrta.  L'honorable  M.  de  Talhouët 
me  rendra  cette  justice  que  je  ne  m'associe 
en  aucune  façon  aux  paroles  qu'il  vient  de 
relever. 

M.  de  Talhonët.  J'en  suis  persuadé. 

M.  Hrgrl».  La  seule  chose  que  j'aie  voulu 
dire  et  la  seule  chose  que  Je  dis  ,  c'est 
que  si,  avec  un  élan  d'honnêteté,  de  loyauté 
que  je  reconnais.  11  repousse  énergiquement 
une  imputation  de  la  nature  de  celle  qui  lui 
semblait  adressée,  de  notre  côté  nous  tenons 
à  ce  qu'à  raison  de  ce  fait  que  le  paragraphe 
de  l'Adresse  nous  a  paru  préférable  à  i  amen- 
dement, on  ne  nous  considère  pas  comme  des 
ennemis  de  la  liberté  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs),  ot  c'est  sur  ce  point  que  je  solli- 
cite votre  bienveillante  attention. 

Je  déclare  du  reste,  très-nettement,  que 
pour  mol  il  n'y  a  ici,  dans  cette  enceinte,  ni 
ennemis,  ni  vainqueurs,  ni  vaincus  ;  il  y  a 
des  députés  remplissant  loyalement  leur  man- 
dat en  faisant  connaître  l'opinion  de  leurs 
commettants,  et  le  respect  avec  hquel  j'ac- 
cueille kurs  opinions  est  le  premier  hommage 
que  je  veux  rendre  à  la  liberté. 

Rentrant  dans  le  débat,  voilà  ce  que  je  viens 
vous  dire. 

Quelle  est  donc  le  sens  de  l'Adresse,  et 
pourquoi  ce  paragraphe  12  doit-il  être  expli- 
qué et  nettement  précisé  ?  Pourquoi  faut-il  le 
ramoner  à  sa  signification  véritable?  C'est 
précisément  à  raison  des  débats  incidents 
auxquels,  Jusqu'à  présent,  il  a  donné  lieu; 
car  c'est  pour  la  première  fols  aujourd'hui  que 
nous  discutons  le  paragraphe  lui-même. 

Eh  bien,  quelle  est  l'importance  de  ce  pa- 
ragraphe, et  quelle  est  sa  véritable  slgnili- 
catlon? 

Au  moment  où  commençait  noire  session, 
certaines  inquiétudes,  exagérées  sans  doute,  se 
sont  produites  :  elles  avaient  été  suscitées  par 
le  retentissement  de  certaines  opinions,  de 
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certains  discours  desquels  il  semblait  résulter 

Se  le  développement  de  nos  libertés  devait 
e  arrêté  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  de  nos 
institutions. 

Qu'a  fait  la  commission  de  l'Adresse?  Qu'a- 
t-elle  inscrit  au  paragraphe  12?  Elle  a  dit  : 
Non,  la  stabilité  do  nos  Institutions  n'est  pas 
inconciliable  avec  le  sage  progrès  des  libertés 
publiques. 

Voilà  son  langage,  voilà  sa  protestation;  c'est 
celle  que  je  retiens,  parce  qu  à  la  commission 
de  l'Adresse  en  appartient  l'Initiative. 

Je  crois  que  sur  ce  point  nous  sommes  com- 
plètement d'accord  (Parfaitement  !),  et  mon 
honorable  collègue,  M.  le  marquis  de  Tal- 
houët, avec  son  esprit  de  justice,  ne  manquait 
pas,  dans  son  discours  d'hier,  de  dire  :  Sur 
co  point,  nous  sommes  complètement  d'accord 
avec  la  commission  de  l'Adresse  ! 

Ainsi,  les  aspirations  libérales  sont  les  mê- 
mes, retenons-le. 

Et  non-seulement  M.  le  marquis  de  Tal- 
houët tenait  ce  langage,  mais  l'honorable 
M.  Buffet,  au  talent  duquel  je  m'empresse  de 
rendre  hommage,  reconnaissait  aussi  que  las 
aspirations  libérales  déposées  dans  son  amen- 
dement étaient  déjà  Inscrites  dans  le  paragr? 
phe  de  l'Adresse. 

Voilà  donc  la  vérité  sur  ce  point. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  nous  étiont> 
également  d'accord:  c'est  que,  d'un  coté  comme 
de  l'autre,  l'affirmation  dynastique  était  la 
même. 

Seulement,  —  et  c'est  là  ou  le  désaccord 
commence  —  tandis,  disait  l'honorable  M.  de 
Talhouët,  que  nous,  nous  avons  ajouté  à  no- 
tre amendement  une  déclaration  d'opportunité, 
l'Adresse  semble  ajourner  le  développement  de 
nos  libertés  publiques  à  l'avenir. 

Voici  ma  réponse  : 

Oui.  dans  1  amendement  il  y  a  une  déclara- 
tion d'opportunité.  —  Je  vais  tout  à  l'heure  en 
examiner  l'importance  et  dire  pourquoi  la 
commission  de  l'Adresse  me  parait  avoir  sa- 
gement agi  en  n'insérant  pas  dans  le  para- 
graphe en  discussion  cette  déclaration  d'oppor- 
tunité. 

Mais  je  dis  immédiatement  à  M.  de  Tal- 
houët :  Non,  le  paragraphe  de  l'Adrass*  n'a- 
journe pas  h  l'avenir  le  développement  de  nos 
libertés  publiques.  Il  n'a  dit  qu'une  chose,  et 
dans  le  langage  que  voici  :  «  Sire,  le  dévelop- 
pement de  nos  libertés  n'est  pus  incompatible 
avec  la  stabilité  de  nos  institutions:  vous  nous 
l'avez  prouvé  »  —  je  dirai  plus  tara  comment 
l'Empereur  nous  l'a  prouvé,  —  et  11  ajoute  : 
•  Le  passé  nous  répond  de  1  avenir.  » 

Ceci  n'ajourne  pas;  mais,  je  le  reconnais,  cela 
n'interpelle  pas  et  ne  met  pas  en  demeure. 

Et,  ce  que  je  veux  examiner,  c'est  si  la 
déclaration  d'opportunité,  telle  que  la  for- 
mulait l'amendement  et  telle  qu'on  a  voulu 
l'Introduire  dans  le  paragraphe  de  l'Adresse, 
n'avait  pas  pour  conséquence  une  sorte  de 
mise  en  demeure  du  Souverain,  dont  il  faut 
calculer  la  gravité  et  la  portée.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Car  enfin,  lorsque  des  hommes  habitués  à 
se  trouver  ensemble,  des  hommes  qui  ont  tou- 
jours été  unis  dans  la  ponsée  commune  de 
fonder  la  dynastie  et  la  liberté,  lorsque  ces 
hommes  se  séparent,  11  faut  savoir  pourquoi 
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celte  séparation,  —  plus  apparente  que  réelle, 
je  l'espère,  —  a  pu  se  produire,  11  faut  s'en 
rendre  compte  et  en  rechercher  la  cause. 

Eh  bien,  je  demande  à  sonder  les  consé- 
quences et  l'importance  d'une  pareille  décla- 
ration, et  pour  nous  en  rendre  bien  compte,  il 
faut  dire  ceci  :  Supposons  que  l'amendement 
ait  été  adopté,  et  voyons  quelle  eût  été  la  si- 
tuation. 

Quand  on  parle  au  nom  du  pays,  quand  on 
est  une  Chambre  de  députés  se  retrempant 
aux  sources  de  la  souveraineté  nationale,  ayant 
le  droit  de  dire  qu'elle  parle  au  nom  du  pays, 
en  vertu  de  cette  délégation  que  l'honni  able 
M.  Buffet  caractérisait  dans  des  termes  qui,  je 
crois,  ont  été  un  peu  dépassés  dans  les  appré- 
ciations de  M.  le  ministre  d'Etat;  quand,  dans 
une  telle  situation,  on  dit  au  Souverain  que 
le  vœu  du  pays  est  que  le  Souverain  donne  au 
décret  du  24  novembre  1860  les  développe- 
ments qu'il  comporte,  parce  que  cinq  années 
d'expérience  en  ont  démontré  l'opportunité, 
11  faut  bien  voir,  si  l'amendemeut  eût  été 
adopté,  quelle  en  eût  été  la  portée. 

S  est-on  bien  rendu  compte  de  l'Importance 
d'une  telle  déclaration,  des  conséquences  qu'elle 
aurait  entraînées? 

Pour  moi,  je  le  dis  sincèrement,  une  telle 
déclaration  eût  été,  il  ne  faut  pas  en  douter,— 

eme  sers  d'un  terme  exact,  —  une  inti-rpel- 
tion,  une  sorte  do  mise  en  demeure.  (Mou- 
vements  divers.) 

M.  «.muter  de  Cnwenfaac.  Une  in- 
jonction ! 

m.  têetrim  Vous  allez  le  voir. 
Le  Jour  où  l'amendement  eût  été  admis, 
eùt-11  été  possible  de  rester  dans  ces  conditions 
que  l'honorable  M.  Buffet  formulait  d'une 
manière  si  nette  et  si  précise,  quand  il  venait 
vous  dire  :  •  Mais  nous  ne  demandons  pas 
toutes  les  libertés;  nous  les  voulons  successi- 
vement. Marchons,  messieurs,  avec  une  pru- 
dente lenteur...  ■ 

Eh,  messieurs,  si  la  déclaration  d'oppor- 
tunité était  entrée  dans  votre  Adresse,  qu'ar- 
rivait-il le  lendemain?...  Est-ce  que  vous 
étiez  maîtres  de  cette  sage  lenteur  et  do  cette 
prudence  que  vous  recommandiez  vous-mêmes 
et  qui  vous  ramenait,  en  quelque  sorte,  au 
langage  du  paragraphe  de  l'Adresse  et  du  Sou- 
verain lui-même  dans  sa  réponse  au  Sénat?... 

Si  l'on  avait  inscrit  dans  l'Adresse  :  Voilà  ce 
que  le  pays  veut,  et  cinq  année  d'expérience 
en  ont  démontré  l'opportunité ,  oh  1  à  l'instant 
même  vous  eussiez  rencuntré  aux  extrémités 
de  la  Chambre  des  voix  puissantes,  éloquentes, 
qui  n'eussent  pas  manqué  de  venir  dire  :  Vous 
ravez  enttndu  1  voilà  la  voix  du  pays,  voilà 
ses  vœux,  voilà  ses  besoins,  et  non-seulement 
le  pays  a  fait  connaître  ses  vœux  et  ses  be- 
soins, mais  il  y  a  ajouté  cette  déclaration  que 
cinq  années  d'expérience  en  avaient  prouvé 
l'opportunité. 

Et  alors  qu'aurait -on  pu  faire?  Voyez- 
vous  un  Gouvernement  ainsi  battu  en  brèche, 
dans  de  telles  conditions,  par  une  opposition 
ardente!...  (Vives  réclamations  et  marques  de 
dénégation  sur  plusieurs  bancs.  —  Adhésion 
sur  d'autres.)  A  quelles  attaques  n'eût-il  pas 
eu  à  répondre?...  (Interruption.) 

Eh  bien,  toute  la  différence  entre  les  deux 
situations  est  celle-ci ,  et  je  vais  la  préciser. 
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Sur  les  aspirations  libérales,  sur  la  nécessité 
de  marcher  dans  la  voie  des  libertés,  nous 
sommes  d'accord;  mais  sur  la  déclaration 
d'opportunité,  ah  I  ici  la  fsituation  change. 
Que  dit  l'Adresse?  «  La  stabilité  de  nos  insti- 
tutions n'est  pas  inconciliable  avec  le  progrès 
des  libertés;  vous  nous  l'avez  prouvé.  Sire,  et 
le  présent  nous  répond  de  l'avenir.  ■  Que  veut 
dire  ceci?  Cola  veut  dire  :  Oui,  Sire,  vous  êtes 
entré  dans  la  bonne  voie  par  votre  décret  du 
24  novembre  i860,  et  par  vos  décrets  du  31  dé- 
cembre; persévérez!  et,  quant  à  nous,  nous 
avons  confiance. 

Voilà  ce  que  dit  le  paragraphe  de  l'Adresse  : 
Nous  avons  confiance,  car  le  passé  répond  de 
l'avenir.  —  Croyez- vous,  dans  de  telles  condi- 
tions, are  la  Commission  de  l'Adresse  n'ait 
pris  rempli  le  mandat  que  vous  lui  aviez  con- 
fié? croyez-vous  qu'elle  n'ait  pas  été  très-net- 
temeut  libérale?  Parce  qu'un  amendement 
s'est  produit  et  est  allé  plus  loin,  fallait-il  le 
substituer  à  la  rédaction  due  à  son  initiative  ? 
(Mouvements  divers). 

RI.  i  ninhrefht.  Je  demande  la  parole. 

ML  Segri». Ces  mots  «Le  passé  répond  de 
l'avenir,  »  permettez-moi  d'en  préciser  rapide- 
ment la  signification.  Et  d'abord  soyons  justes, 
envers  cepasséqulne  remonte  pas  bien  loin, sur 
tout  quand  il  s'agit  d'y  retrouver  les  llbertésqui 
déjà  nous  ont  été  rendues  et  dont  nous  deman- 
dons le  développement.  Pour  mol,  je  le  dé- 
clare, sans  crainte  qu'aucun  de  vous  ne  le 
conteste,  j'ai  toujours  aimé  les  libertés,  et  les 
excès  mêmes  auxquels  elles  peuvent  donner 
lien  ne  m'empêcheront  jamais  de  reconnaître 
qu'elles  sont  les  garantes  du  présent  et  de 
l'avenir. (Très-bien!  très-bien!) 

Que  trouvé -Je  en  reportant  mes  regards  en 
arrière?  et  je  ne  veux  pas  récriminer,  Dieu 
m'en  garde!  Tandis  que  la  plupart  des  peuples 
marchent  le  plus  souvent  à  la  conquête  de 
leurs  libertés  par  la  révolution,  j'ai  vu  notre 
pays,  désenchanté  un  jour  de  celles  qu'il  avait 
laborieusement  conquises,  prêt  à  les  immoler 
pour  échapper  à  la  révolution  1 

Voilà  ce  que  j  'ai  vu. 

Que  fut  la  Constitution  de  1852.  lors- 
qu'elle s'est  produite?  Elle  fut  surtout  à  l'ori- 
gine une  concentration  bien  plus  qu'une  pon- 
dération des  pouvoirs;  sans  cela,  elle  n'eût  pas 
répondu  aux  sentiments  du  pays,  ému  de  la 
tourmente  qu'il  venait  de  traverser.  Et  Jus- 
qu'en 1860,  vous  savez  dan?  quelles  conditions 
1  ordre  s'est  rétabli,  comment  la  prospérité  a  re- 
pris son  essor,  comment  une  grande  guerre,  qui 
a  reçu  hautement  dans  cette  enceinte  les  suf- 
frages et  de  l'honorable  M.  Tbiers  et  de  l'ho- 
norable M.  Emile  Ollivier,  a  relevé  le  prestige 
de  nos  armes. 

Mais  11  y  avait  un  intérêt  d'un  autre  ordre 
auquel  le  Souverain  a  voulu  donner  sa- 
tisfaction, de  sa  propre  initiative,  par  le  décret 
du  24  novembre  1860. 

Ce  décret,  ne  l'invoquons-nous  pas  tous 
comme  un  retour  vers  nos  libertés  les  plus 
i  précieuses  ?  Cet  acte  spontané  n'est-il  pas  venu, 
messieurs,  au  moyen  de  l'Adresse,  nous  asso- 
cier à  la  politique  du  Gouvernement?  Ne  nous 
a-t-il  pas  donné  le  droit  d'amendement,  et 
cette  publicité  tn  ext-nso  de  nos  séances,  qui 
nous  met  en  communication  directe  avec  le 
pays,  qui  fait  notre  force  et  qui  nous  donne, 
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lorsque  nous  avou3  raison,  et  l'opinion  pu-  | 
bliquc  avec  nous,  une  autorité  et  une  puis-  j 
sance  incontestables  !  (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Eh  bien,  tout  cela,  qui  en  u  pris  l'initia-  I 
tive?  C'est  le  Souverain  lui-même.  Et  vous 
vous  rappelez  avec  quels  éloges  ce  décret  était 
accueilli  par  l'honorable  M.  Thiers  lorsqu'il 
DODJ  disait  :  Ce  décret  contient  une  part 
considérable  de  nos  libertés;  11  ne  les  con- 
tient pas  toutes,  mais  il  est  le  gage  dos 
ciutr&s 

m.  de  Tlllancourt.  Nous  le  disons  en- 
core 1 

M.  Hegrl».  Voilà  pour  le  premier  décret. 

Un  an  après,  en  1861,  en  voici  unlautre,  et 
un  autre  qui  a  bien  son  importance. 

Comment!  par  la  Constitution  de  f 852,  le 
Souverain  avait  le  pouvoir  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  dans  l'in- 
tervalle de  vos  sessions,  d'engager  tou3  les  gran  ds 
travaux  publics,  toutes  les  grandes  entreprises  1 
Suivant  le  langage  d'un  des  ministres,  11  pou- 
vait tenir  l'Europn  en  émoi  par  la  disposi- 
tion des  forces  militaires  et  des  finances,  au 
moyen  des  crédits  «'xlraordinalres  !...  F.t  voilà 
que,  dans  un  langage  dont  personne  n'a  perdu 
la  mémoire,  il  déclare  se  dépouiller  spontané- 
ment  de  sou  action  sur  les  finance?,  et  du  droit  j 
d'ouvrir  des  ciédlts  dans  l'intervalle  des  vos 
sessions,  augmentant  ainsi  votre  droit  de  con- 
trôle, et  vous  associant  plus  étroitement  a  sa 
politique.  (Urults  et  mouvements  divers.) 

Voilà,  messieurs,  m  passé  rappelé  par  la 
commission  de  l'Adresse,  et  sur  lequel,  je 
crois,  personne  ne  peut  être  en  désaccord. 
Voilà  des  dates  qu'on  a  appelées  mémorables  : 
la  date  du  24  novembre  I8t>0  et  la  date  du 
31  décembre  |M|, 

Mais   depuis  lors,  quel  a  été  le  langage 
tenu? 

Je  me  souviens  encore  de  l'année  1863  où, 
en  présence  des  exposants  français  à  l'Expo- 
sitioa  de  Londres,  l'Empereur  disait  :  Vous 
avtz  vu  de  quelles  liberté^  on  jouit  en  An- 
gleterre, dans  quelles  conditions  les  libertés 
ont  pu  s'y  développer....  la  Fiance  y  parvien- 
dra un  jour. 

Et  puis  ne  voyons-nous  pas  se  développer 
incessamment  ces  libertés  civiles  dont  les  li- 
bertés politiques  ont  la  précieuse  garantie  :  li- 
bertés économiques, liberté" In  luslrlelles, liber- 
tés commerciales?  Et  en  même  temps  que  des 
lois  nous  sont  soumises  pour  élargir  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux,  des  conseils 
départementaux,  ti'avons-nuus  pas  vu  récem- 
ra<  nt  les  élections  municipales  s'accomplir 
dans  tout  l'empire  saus  aucune  Intervention 
du  pouvoir? 

Voilà  nos  progrès  depuis  1800.  (Assentiment 
sur  plusieurs  hanes.) 

Eb  bien,  quand  tout  cela  s'est  ainsi  passé, 
est-ce  que  votre  commission  d'Adresse  n  a  pas 
eu  raison  de  dire  :  «  Le  passé  répond  de  l'a- 
venir? »  Est-ce  que  cela  n'a  pas  une  signifi- 
cation que  ch.icuu  comprond?  Et  n'est-ce  pas 
une  adhésion  et  uni  incitation,  à  persévérer 
dans  la  vole  libérale  où  le  Gouverneaiont  est 
spontanément  entré? 

Voilà  ce  quo  Je  voulais  dire,  parce  que  c'est 
la  vérité...  (Aux  voix!  aux  voix!  —  Parlez  : 
parlez  !) 

Voilà,  messieurs,  le  passé  auquel  le  para- 


graphe de  l'Adresse  a  fait  allusion.  Il  y  a  là 
une  déclaration  et  une  assertion  dont  il  est 
impossible  de  méconnaître  la  portée.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  !) 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  fini  ?  Est-ce 
pas  que  le  Souverain  dans  sa  réponse  à 
l'Adresse  du  Sénat  notamment,  ne  vient 
i  mis  dire  :  «  Marchons,  allons  prudemment. 
Mon  gouvernement  n'est  pas  un  gouverne- 
ment stationnai  n  ;  il  marche,  11  veut  marcher, 
mais  sur  un  sol  affermi,  capable  de  porter  le 
pouvoir  avec  la  liberté  !  » 

Voix  divers».  La  clôture!  la  clôture!  — 
Parlez  !  parlez  ! 

H.  ttegrta.  Je  ne  veux  plus  dire  qu'un 
mot... (Interruption.  —  Aux  volxl  —  Parlez! 

—  Attendez  le  silence  !  —  La  clôture  !  —  Non  l 
non!  —  Bruit  général.) 

RI.  le  Président  Walew«kl.  J'invite  la 
Chambre  au  silence. 

M.  s. —  ris  Notre  honorable  collègue  M. 
Emile  Ollivier  nous  disait  hier,  dans  son  ex- 
cellent discours,  qu'au  lendemain  des  gouver- 
nements qui  si1  fondent,  Il  y  avait  des  hommes 
qui  affirmaient  purement  et  simplement  la  li- 
berté, qu'il  y  en  avait  d'autres  qui  affirmaient 
purement  et  simplement  la  dynastie,  etqu'un 
jour  arrivait  où  ces  hommes  se  rencontraient 
sur  un  terrain  commun. 

Eh  bien,  à  côté  du  groupe  qu'il  a  indiqué, 
dont  il  a  signalé  la  formation,  mol  j'en  indi- 
que un  autre  :  c'est  celui  qui  a  toujours  af- 
firmé tout  à  la  fois  et  l'empire  et  la  liberté. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  Lninbrecht  se  lève  pour  parler.  (La 
clôture  !  la  clôture.) 

M.  le  Président  Walew*kl.  Je  mets 
aux  voix  la  clôture.  (Oui  t  ouil  —  Non  1  non  I) 

M.  Lainbreeht.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (Nonl  non  1  —  Aux  voix  !  La 
clôture!) 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  La  sa- 
brée ht  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Lambrechl.  Je  crois  qu'après  la  clô- 
ture un  peu  précipitée  d'hier  soir...  (Interrup- 
tions et  réclamations),  la  discussion  recom- 
mençant d'une  manière  tout  à  fait  inattendue, 
vous  devez  permettre  à  un  des  auteurs  de 
l'amendement  de  dire  quelques  mots   (Ex- 
clamations bruyantes.  —  Aux  voix!  —  Non  I 
non  1  —  La  clôture!) 

Voix  diverses.  Il  n'y  a  plus  d'amendement  ! 

—  C'est  voté  t  —  Il  s  agit  du  paragraphe  ! 

M.  Lambrecht.  Je  regrette  infiniment  quo 
notre  excellent  et  éloquent  collègue  M.  Segrls, 
ayant  l'intention  de  prononcer  un  discours 
sur  l'amendement,  ne  se  soit  pas  levé  hier  pour 
s'opposer  à  la  clôture. 

Nous  y  aurious  gagné  l'immense  avantage 
d'entendre  en  entier  son  discours,  tandis  que 
la  meilleure  partie,  j'en  suis  sûr,  a  échappé  à 
l'attention  de  la  Chambre. 

Si  nous  ne  connaissions  pas  tous  le  caractère 
et  la  loyauté  incontestables  de  notre  excellent 
collègue,  nous  pourrions  penser  qu'il  a  voulu 
aujourd'hui  produire  des  circonstances  atté- 
nuantes... sur  la  portée  de  son  vote  d'hier... 
(Réclamation  de  l'honorable  M  Segrls.  —  Ex- 
clamations diverses.  —  Vive  agitation.  —  As- 
sez !  assez!  aux  voix!) 
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L'honorable  M.  Segrls  a  cherché  à  établir... 
(Interruption.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  La  clôture  !  la 
clôture  ! 

M.  le  Prealdeat  Walew*kl.  Je  mrts  la 

clôture  aui  voix.  (Non  !  non  1  —  Oui  t  oui  !) 

n.  ««cria.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  LnmbrrrM.  J'aime  à  croire  que  rien 
dans  ce  que  j'ai  dit  n'a  blessé  l'honorable 
If.  Segrls...  (Interruption  et  bruit  confus.) 

M.  ftrgrU  se  lève  pour  répondre.  (La  clô- 
ture !  la  clôture  !  ) 

M.  lambrrcht.  Si  une  d«  mes  expres- 
sions a  pu  blesser  l'honorable  M.  Segrls,  Je 
crois  devoir  lui  dire  que  je  la  retire  à  l'Instant 
mCme.  (Aux  voix!  aux  voix  1  —  Parlez  1 
parlez  !) 

Je  n'ai  pus  eu,  mouleurs,  le  moins  du 
monde,  l'intention  d'offens.  r  1  honorable  ora- 
teur :  j'ai  pour  lui  trop  d'estime  et  déconsidé- 
ration pour  avoir  voulu  employer  à  son 
son  égard  des  expressions  blessantes. 

L'honorable  M-rScgris  a  cherché  a  établir... 
(La  clôture  !  la  clôture  !  —  Parlez  !  p.. riez  !  ) 

n.  le  Président  WalrwMkl.  Vous  n'a- 
vez la  parole  que  contre  la  clôture. 

M.  Lambrrrht.  Je  ne  compte  aussi  parler 
que  contre  la  clôture:  mais  veuillez  me  main- 
tenir la  parole,  monsieur  le  Président! 

Cri»  nombreux.  La  clôture  1  la  clôture!  — 
Parlez!  parlezl  (Bruit  g  n*ral.) 

M.  le  Président  Wnlrwiikl.  Je  vous  le 
répète,  monsieur  Lambrecht,  vous  n'avez  la 
parole  que  contre  la  clôture. 

M.  Lanibrcrbt.  Parfaitement!  mais  je 
supplie  la  Chambre  de  m'accorder  deux  mi- 
nutes pour  répondre  à  l'honorable  M.  Segrls. 
(Non!  non!  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  lePre*ldcn<  Walewnkl.  Je  consulte 
la  Chambre  sur  la  clôture 

(L'épreuve  par  assis  et  levé  a  Heu.). 

M.  le  Président  Walewnkl,  aprê$  avoir 

Sri»  l'avis  du  oweau.  L'épreuve  étant  déclarée 
outeuse,  Il  va  être  procédé  à  une  seconde 
épreuve. 

1M.  Etoile  Olllvler.  Nous  demandons  le 
scrutin. 

Un  membre.  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue.  (Noni  nont) 

M.  le  Président  Walewnkl.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  écouler  la  lecture  de 
l'article  du  règlement. 

M.  Emile  Olllvler.  Nous  demandons  le 
scrutin  I 

M.  Vnnt  Ylmeux.  Laissez  parler  le  Prési- 
dent! laissez  au  moins  présider! 

M.  le  Prenldcnt  Walewnkl.  Monsieur 
Olllvler,  je  vous  prie  d'écouter  le  règlement. 
Voici  ce  qu'il  dit  : 

a  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, le  Président  consulte  l'Assemblée.  SI 
la  parole  est  demandée  contre  la  clôture,  cllo 
ne  peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur. 
S'il  y  a'doute  sur  le  vote  de  l'Assemblée  après 
une  seconde  épreuve,  la  dlscusiion  continue.  » 

Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  épreuve;  je  vais  en 
faire  une  seconde. 

m.  Maurice  Rlrbard.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement. .. 

M.  le  Président  Walewakl.  Vous 
n'avez  pas  la  parole. 


Je  renouvelle  l'épreuve...  (Exclamations  di- 
verses. —  Oui!  oui  !  —  Non!  non!) 

H.  Magiiln.  Pardon,  monsieur  la  Prési- 
dent! je  demande  la  parole  pour  un|r.ippcl  au 
règlement...  (Non  !  non  !  —  Aux  voix!) 

JH.  le  Prénldrnt  Walewnkl.  Je  consulte 
la  Chambre. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu,  à  \\  suite  de 
laquelle  M.  le  Président  dédare  que  la  clôture 
es»  prononcée.) 

M.  le  Président  Wnlewnkl.  Il  y  a 
une  demande  de  scrutin  sur  le  12e  paragraphe 
du  projet  de  la  commission. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  e;t  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

il  le  Prénldeni  Walewnkl.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   S36 

Majorité  absolue   111 

Bulletins  blancs....  218 

Bulletins  bleus   18 

Le  Corps  législatif  a  alopté. 
Il  va  maintenant  ètro  procélé  au  scrutin 
sur  l'tnscinble  du  projet  d'Adresse. 

J'Invite  la  Chambre  à  no  pas  se  retirer,  car 
il  y  aura  lieu  de  faire  immédiatement  après 
le  vote,  le  tirage  au  sort  de  la  grande  députa- 
tion. 

(Il  est  précédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  dAdresse.) 

M.  le  Prewldent  Walewnkl.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   268 

Majorité  absolue   135 

Pour  l'adoption   251 

Contre   17 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 


►nie*.  Vive  l'Empereur!  Nous 
sommes  au  2U  mars. 


M.  le  Président  Wnlewnkl.  Avant  de 
procéder  au  tirage  au  sort  de  la  d.'putatlon 
qui  doit  présenter  l'Adresse  *  l'Empereur,  je 
donne  lecture  à  la  Chambre  d'une  lettre  que 
je  reçois  à  l'instant  de  M.  le  grand  maître  des 
cérémonies  : 

«  M.  lo  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Ex- 
cellence, par  ordre  do  l'Empereur,  que  Sa 
Majesté  recevra  jeudi  prochain,  22  mars,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  au  palais  des 
Tuileries ,  la  députation  du  Corps  législatif 
chargi'o  do  présenter  à  l'Empereur  l'Adresse 
votée  par  lo  Corps  législatif  en  réponse  au 
discours  prononcé  par  Sa  Majesté  à  la  séance 
impériale  d'ouverture  de  la  session. 

«  Messieurs  les  députés*  au  Corps  législatif 
qui  ne  feront  point  partie  de  la  députation 
pourront  s'y  adjoindre. 

«  Votre  Excellence  et  messieurs  les  députés 
voudront  bieu  se  faire  descendre  au  pavillon 
de  l'Horloge  et  monter  le  grand  escalier. 

«  On  sera  en  grand  uniforme  avec  panta- 
lon bleu. 

«  Veuillez  agréer,  etc., 

«  J>  grand  muitre  des  cérémonies, 
«  Cambacérès.  » 
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Aux  termes  de  l'article  00  du  règlement,  la 
députatlon  chargée  de  présenter  l'Adresse  à 
l'Empereur  doit  être  composée  de  20  membres. 
Le  bureau  en  fait  toujours  partie. 

(Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  dépu- 
tatlon.) 

La  députatlon  est  composée  comme  suit: 
MM.  Fouquet,  Flocard  de  Mépleu,  Talobot, 
Gavini,  Conneau,  de  Montjoyeux,  des  Ro- 
tours,  Pinart,  Goerg,  le  général  Dautheville, 
EmlloOllivier.le  baron  Laugler  deChartrouse, 
Didier,  le  baron  deLadoucette,  de  Chaaot,  Da- 
gullhon-Pujol,  Massôna,  Jules  Favre,  Ferras 
et  Marie. 

M.  le  Président  Walewskl.  Je  pense 
qu'après  cette  longue  discussion;  le  Corps  lé- 
gislatif voudra  prendre  quelques  jours  de 
repos  ? 

Voix  nombreuses.  Oui  I  oui  l 

■.  le  Président  WalewakI.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  réunir  samedi  pour  la 
discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local  et  le 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  y  aurait  lundi  réunion  dans  les  bureaux 
pour  l'organisation  des  bureaux  et  la  nomi- 
nation des  commissions  d'Intérêt  local. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  sténographe-réviseur, 
directeur  du  service  sténographique, 
CÉLB8TIN  LAGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  l 'amendement  au  paragraphe  12  du  projet 
d'Adresse,  présenté  par  MM.  Martel,  J.  Brame, 
le  comte  de  Chambrun,  U  baron  de  Janzi,  Lam- 
breckt,  Ancel,  etc. 

Nombre  de  votants   2S2 

Majorité  ahsolue   J27 

Pour  l'adoption..  «6 
Contre   186 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 
MM. 

Bodin,  Boudet,  Bravay,  Coascwt,  Pagéxy.  (Absents 
par  congé.) 

MM. 

Le  comte  de  Bolgne,  Bûcher  de  Chauvlgné,  Cbau- 
chard,  Curé,  Dein,  Gavial,  le  eorate  Janvier  de  La 
Motte,  Kercado,  le  vicomte  de  Kervéguen,  le  comte 
Le  Hun,  le  dnc  de  Marinier,  Mathieu,  le  comte  Joa- 
chim  Murât,  NoyentSalnl-Laureni,  le  baron  de  Plancy, 
le  vicomte  de  Plancy,  le  baron  de  Ravlnel,  le  colonel 
Régula,  le  vicomte  de  Rlehemonl,  Rolle,  hoy  de 

de  Torcy,  de  Voixe. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

Ancel,  le  marquis  d'Andelarre. 
Barrillon,  Berryer,  " 


Carnot,  le  comte  de  Chambrun,  Chevandler  de  Val- 
drame,  le  vlromle 
De  Dalmas,  Darimun, 
Le  baron  Eschasserlaux. 
Favre  (Jules]. 

Garnier,  Garnier-Pagèa,  Gelllbert  des  Seguin*.  Gi- 
rol-Pouxol,  Glain-Blioln ,  Goerg,  le  général  baron 
Gorase,  le  marquis  de  Grammont,  le  vicomte  de 
Groucliy,  Guérnnlt,  de  la  Guiatière. 

Le  comte  lUllm-ClaparèiT 

Le  baron  de  Jamé,  Javal 

Kolb-  Bernard. 

Lacrolx-Saint-Plerre,  Lambrecht.  le  vicomte  Lanjui- 
nalt,  La  tour  du  Moulin,  \*  général  Lebreton,  Le  Clerc 
d'Osoioavllle,  I.efébure,  le  baron  Lcapérut,  LubonU. 

Magnin,  Maléxicux,  Marie,  Martel,  Mégc,  Morin. 

Olllvler  (Emile). 

Pelletan,  Picard,  Pléron  -  Leroy,  Planât,  Pllchon, 
Pouyer-Quertier. 

Le  vicomte  de  Rambourgl,  Richard  (Maurice),  Roy 
de  LouUy. 

Simon  (Jules),  Stlévenart-Béthune. 

Talllerer,  le  marquis  de  TalbouSt,  Thien,  de  TH- 
lancourt. 

De  Wendel. 


ONT  VOTB  CONTRB  : 


MM. 


Abbatuccl  (Séverin).  le  duc  d'Albnféra,  André  (de 
la  Charente),  André  (du  Gard),  Andrieu,  le  comte 
d'Arjuzon,  Arman,  le  comte  d'Ayguesvlves,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  do  Barbantane,  Barbet, 
Bartholonl.  de  Beauchamp,  le  prince  de  Beauvan 
(Marc),  le  baron  de  Beauterger,  Belliard,  Belmontet, 
le  baron  de  Benotst,  Bois-Vlel,  Boucaumoot,  Bouche- 
tal-Laroche,  Bourlon ,  Bon rnat  ,  Brouter  de  Litii- 
nlère,  le  baron  Buquet,  Busson-Billault. 

Le  comte  CaHarclli,  Calvet-Rogniat,  le  comte  de 
Campaigno,  le  baron  Caruel  de  Saint-Martin,  Cazel- 
les,  Cbadenet,  Chagot,  le  comte  de  Champagny  (Jé- 
rôme-Paul), le  comte  de  Champagny  (Napoléon),  de 
Chapuys-Montlaville,  Charlemagne,  de  Cha*ot,  Ches- 
nelong,  Cheva lier  (Auguste),  de  Cblseull ,  Chrlslophle, 
le  baron  de  Coeborn,  le  marquis  de  Colbert-Chabun- 
nais,  le  marquis  de  Conégli  <no.  Conneau,  Conseil,  le 
barun  de  Corberon,  Corneille,  le  comte  du  Couedic, 
Coulaux  (du  Bas-Rhin),  Creuzet,  Crosoler. 

Daguilhon-Pujol  Dalloi  (Edouard),  Dambry,  Dar- 
blay  jeune,  le  général  Dautheville,  David  (Ferdinand), 
le  baron  David,  Dechaslclus.  Dclamarre  (du  la  Crème), 
Delavau,  Delebecque,  Deltheil,  Descours  (Laurent),  Des- 
maroux  do  Gauimln,  Didier,  Dollfus  (Camille),  Doucs- 
nol,  le  vicomte  Drouot,  Du  Mirai,  Duplan,  Dupont 
(Paul). 

Elcneverry. 

Fabro.  Faugler,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu,  Fould 
(A.),  Fould  (Edouard),  Fouquel,  Fremy. 

Le  baron  de  Gelger,  Glrod  de  l'Ain,  Girou  do  Bu- 
tareingues,  Gorroe  (Le),  Gouin,  Grailler  de  Cas&agnac, 
Gressler,  Gros  (Aimé),  Gnlllaumin,  de  GuitlouleL 

Haentjens,  le  marquis  d'ilavrlncourl,  Hébert,  le  co- 
lonel Heuuocque.  le  baron  dHerlIncourL 

Le  comte  de  Jsucourt,  Josaeau,  Jourdain,  Jublnal 
(Achille). 

Le  baron  de  Ladoucette.  Lafood  de  Salnt-Mllr,  le 
comte  do  Lagrange  (Frédéric),  Larrabure,  1»  comte  de 
Las-Cases,  Lasiionier,  le  comte  de  La  Tour,  le  baron 
Laugler  do  Cbartrouse,  La  Comte  (Eugène)  [Yonne], 
Lédier,  Le  Mélorel  de  la  Halchols,  le  comte  Le  Pele- 
ticr-d'Auuay,  Lerct-d'Aubigny,  Le  Roux  lAlfred),  Le 
Roux  (Charles),  Lewuyer-d'Atuilnvlllo,  Louvet,  le  gé- 
néral marquis  do  Luzy-Pullissac. 

Le  baron  de  Mackiu,  Marne,  Marcy-Monge,  Mas- 
séna  (duc  de  Rivoli),  le  baron  Mercier,  le  général 
Meslin,  Millet,  Millon,  de  Montagnac,  do  Monljoyeux, 
de  Morgan. 

Le  comte  de  Nesle,  Noualhler,  Noubcl  (Henri). 

Palluol,  Painard.de  Parieu ,  Paulmlrr,  Pfreire 
(Emile),  Perelre  (Engène),  Perelre  (Isaac),  Perraa, 
Perrier,  Petit  (Guillaume!,  Pcyruase,  Pli 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  21  MARS  1866.  245 


do  Reinach, 
Romeuf,  Ro- 


da Pierres,  Plnart,  le  marquis  de  Pire  de 
Piaaard,  le  comte  de  la  Poète. 

Quesné,  le  marquis  de  QuioemoDl. 

Le  vicomte  Rciile  (Gustave),  le  baron 
le  comte  de  Rochemure,  le  baron  de 
ques-Salvazi,  de»  Rolonra,  Royer. 

Le  marqui»  du  Sainte-Hermine,  de  Salnt-Ger- 
maln  ,  de  Saint-Paul ,  Salland  rouie  do  Lamornalx , 
Segrl»,  Senéca,  Seydoox,  le  bai  on  Sibuet,  Simon  (Jo- 
seph), de  Su  ub  tyran. 

Talabot,  le  duc  de  Tarente,  Terme,  Tholnnet  de  la 
Tarmélière,  le  comte  de  Toulongeon,  le  marquis  de 
ta  Toarttte,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Veatice,  Vil- 


Le  comte  Walcwskl,  le  comte  WiIIm  do  Lavaluttc, 
Werlé,  Weat. 

L#3  chiffres  Annoncés  en  séance  avalent  été 
de  : 

Nombre  des  votants  283 

Majorité  absolue   12? 

Pour  l'adoption ...  65 
Contre   188 

Mais  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  au  nom  de  M.  Cor- 


SCRUTIN 
Sur  te  paragraphe  II  du  projet  d'Adresse. 

Nombre  de  votants   234 

Majorité  absolue   H8 

Pour  l'adoption   2ie 

Contre   18 

Ijj  Corps  législatif  a  adopté. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU   VOTK  : 


MM. 


congé). 


,  Boudet,  Bravay,  Coaterat,  Pagezy  [aluentspar 


MM. 

Ancel,'  le  marquis  d'Andelarre,  Berryer,  Bertrand, 
Brame,  Buffet,  le  comte  «le  Cbambrun,  Cbevaodier  de 
Valdiôme,  le  vicomio  C  ary,  Darimon,  le  baron  Ea- 
cbasaértaux,  Qarnier,  Goerg,  le  général  baron  Gors-e, 
le  marquis  de  Grammout,  le  vicomte  de  Oroucby,  le 
comte  Hatlcz-Claparède,  le  baron  de  Janzé,  L.  Javal, 
le  vicomte  de  Kervéguen,  Kolb-Bernard ,  Lacroix 
Saint-Pierre,  L.imbrecbt,  Latour-du- Moulin,  Lefé- 
bure,  Lubonls,  Malézleux,  Martel,  Ollivicr,  Piéron- 
Leroy,  lo  baron  do  Plancy,  Plichon,  le  vicomte  do 
Rauubuurgt,  le  baron  de  Ravioel,  Richard  (Maurice),  le 
vicomte  de  Richement,  Schneider,  Sltévenart  Bélhune, 
le  marquis  de  Talhouêt,  Thiors,  de 


ONT  VOTÉ  PODB  : 


MM. 


Abbatuccl  (Séverin).lo  duc  d'Albutera,  André  (del* 
Charente),  André  (dn  Gard),  Andrieu,  le  comtod'Ar- 
juion,  Arman,  le  comte  d'AygDeavtve»,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbantanc,  Rirbct, 

le  prince  de 


Beanvau  (Marc),  le  baron  de  Beauverger,  Bclliard, 
Belmontet,  le  baron  de  Benoist,  le  comte  de  Soigne, 
Bols-Vicl,  Roueaumont,  Boucbelal-Laiocbe,  Bourlon, 
Bournat,  Brohyer  de  LltUniére,  Bûcher  de  "' 
le  baron  Duquel,  Russon-HIlliiult. 

Le  rorrte  (  ailareiii,  Calvtt-Rogniat,  le  comte  de 
Campalgno,  le  baron  Ccruel  de  Saint-Martin,  Cazelle», 
Chadent-t,  Cbagot,  le  comte  de  Champagny  (Jét  Ame- 
Paul  i. le  comte  de  Champagny  (Napoléon),  de  Chapuyn- 
Montlaviltn,  CharU  iMu/no,  de  Chasot  ,  Cbauchard , 
Chesncong,  Chevalier  (Auguste),  de  CbUeull,  Ch'Uto- 
phle,  le  baron  do  Cn  horn,  le  marquis  deColberl-Cba- 
baunals,  le  marquis  de  Conegllano,  Conneau,  Conseil, 
le  baron  de  Corberon,  Corncillo,  le  comte  «lu  Couëdic, 
Conlaux  (du  Bait-Rhio),  Creuiet,  Crosnier,  Curé. 

Daguilhon-Pujol,  Dalloz  (Edouard;,  de  Dalma». 
Dambry,  Darblay  jeune,  le  général  Dauiheville,  David 
(Ferdinand),  le  baron  David,  Dccluslelu»,  Dein,  Delà- 
tt.atrc  (de  la  Creuse),  Delavau,  Dehbccque,  Dcllboil, 
Descours  (Laurent),  Dermarotix  de  Gaulmin,  DHler, 
Dolfus  (Camilie),  D»uesnel,  lu  vicomte  Drouot,  Du  Mi- 
rai, Duplan,  Dupont  (Paul). 

Etcheverry. 

Kabre,  Paugier,  lo  marquis  de  Fay  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu,  Fould 
(A.),  Fould  (Edouard),  Fouquel,  Frcmy. 

Gavinl,  le  baron  de  Geiger,  Gellibcrt  des  Seguin», 
Girod  (de  l'Ain).  Girou  de  Ruxareingues,  Gorrec  (le), 
Gouin,  Granier  ae  Cassagnac,  GreUsier,  Gros  (Aimé), 
Guillaumin,  de  Gulllontet.  delà  Guistiè'e. 

Haei  tje  is,  lo  marquis  d'Havrlncourt,  Hébert,  le  co- 
lonel Hennocque,  le  baron  d'Herlincourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  > 


i,  Jublnal  (Acnllle). 


de  Jauconrt, 

losseau,  Joi 
Kercado. 

Le  baron  de  Ladourette,  Lafond  de  Saint-Mûr,  le 
comte  de  Lagrange  (Frédéric),  Larrabure,  le  comte  de 
Las-Cases,  Usnonier,  le  comte  de  La  Tour,  le  baron 
Laugier  de  Cbarlrouse,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc 
d'Osmonvillo,  Le  Comte  (Eugène)  [Yonne],  Lédlcr,  le 
comte  Le  lion  (Léopold),  Le  Mélorel  de  La  Haicbols, 
le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Lctet-d'Aublgny,  Le 
Roux  (A  fred),  Le  Roux  (Charles),  Lescuyor-d'Altain- 
vllle,  le  baron  Lespérut,  Louvot,  le  général  marquis  de 
Luzy-Pollissac. 

Le  bâton  d«»  Maekau,  Marne,  Marey-Monge ,  Ma«- 
séna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu,  Mége  ,  le  baron  Mer- 
cier, le  général  Meslln.  Millet,  Millon,  de  Montagnac, 
de  Montjoyeux,  de  Morgan,  Morin,  le  comte  Joachloi 
Ma  rat, 

LeiomlcdoNctie,  Nagent  Saint-Laureas, Nouai aler, 
Nu u bel  (Henri). 

Palluel ,  Pamard,  de  Parlcu,  Paulraler,  P  ère  ire 
(Emile),  Perelre  (Eugène),  Perelre  (Iaaac),  Perras, 
Perrier,  Petit  (Guillaume),  Peyruase.  Piccioni,  lu  baron 
de  r-lerres,  Pinart,  le  marquis  de  Pité  de  Roanyvinen, 
Pisaard,  le  vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la  Poèze, 
Pouycr-Queitier. 

Quesné,  le  marquis  de  QuInemonL 

Lo  colonel  Réguis,  le  vicomte  Rcllle  (Gustave),  le 
baron  de  Reinach,  le  comte  de  Hochemure,  Rolle,  le 
baron  de  Romeuf,  Roques-Salvazt ,  Des  Rotouts, 
Roulleaux-Dugag»,  Roy  de  Loulay,  Royer. 

Le  marquia  de  Sainte-Hermine,  de  Saint-Germain, 
de  Saint-Paul,  Sallandrouze  de  Lamornaix,  Segris, 
Sénéca,  Seydoux,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Joseph),  de 
Seobeyrin.  4  iflft 

Taillefer,  Talabot,  le  duc  de  Tarente,  Tcime,  Tboln- 
net de  la  Turmélière,  le  comte  de  Toulongeon ,  le 
marquia  de  la  Tourrette,  le  baron  TravoL 

Lo  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  do  Veau 
de  Volze. 

Le  comte  Walesw»kl,  le  oomte  Welles  de  la  Valelte, 
de  Wendel,  Werlé,  West. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 


Betbmonl. 
CarnoL 
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Favre  (Jules). 

Garnior-Pagia,  Glrot-Pooiol,  Glals-BIxoln,  Goéroult. 

Havin,  Hénon. 

Le  vioomte  Lanjuinais. 

Mitgnio,  Marie,  le  duc  de  Marmier. 

Pelleian,  Picard,  Planât. 

Simon  (Jule.). 

Les  chiffre»  annoncé*  en  séance  avalent  été  de  : 

Nombre  des  votants   238 

Majorité  absolue   419 

Pour  l'adoption  218 

Contre   18 

Mais  après  vérification  il  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  hla  ncs  aux  noms  de  MM*  de 
Chazot  et  Girou  de  Buzareingues. 


SCRUTIN 
Sur  l'ensembk  du  projet  d'Adrtm. 

Nombre  dos  votant*   268 

Majorité  absolue   135 

Pour  l'adoption  251 

Contra   17 

'Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

N'ONT  PAS  pniS  PART  AU  VOTE  : 
4. 

i,  Boudât,  Bravay,  Cossewt,  Pagézy  [abttntt par 


MM. 


Berryer,  lu  comte  Haltpz-Clanarede,  Havin,  le  vl- 
eomie  de  Kervégucn,  OUivicr  (Emile),  Planai,  Schnei- 
der, Thiera. 


MM. 


ONT  VOTÉ  POUR 


Abbaïucci  (Séverin),  le  due  d'Albufer»,  Ancel,  le 
marquis  d'Andelarre,  André  (de  la  Charente),  André 
(du  Gard),  Andricii,  le  comte  d'Arjuzon,  Arman,  le 
comte  d'AyguesvIvea,  Aymé. 

Balay  (Kranciaquc),  le  comte  do  Barbanlane,  Barbet, 
Barrillon,  [la>lholonl.  de  Bcauchnmp,  le  prince  do 
Brauvau  (Marc),  le  baron  de  Beauvergor.  Belllard  , 
BWmontel,  le  baron  de  Bmolst,  Bertrand,  le  comte  de 
Boigne,  Bots-Vlel,  Boucaiimont,  Rouchttal-Laroche, 
Bourlon,  Bournal,  Brame,  Bûcher  de  Chauvlgné,  Buf- 
fet, le  baron  Roquet,  Busson-Rillaull. 

Le  comte  CalTarelll,  Ctil»et-Ro«nl»t,  le  comte  de 
Campaigno,  le  baron  Carnet  de  Saint-Martin,  Carellea 
Charlenct,  Chag«.t,  le  comte  de  Chambron,  le  comte  oc 
Cliarupagny  (.lérAme-Paul),  le  comte  de  Chaïupagny 
(Napoléon),  de  Chapnya-Montlavtlle,  Charlemagne,  de 
Chasot,  Chauchard,  Chcsnvlong,  Ch*vall*-r  (Auguste), 
Cbevandler  de  Valdrôme,  do  Chisenil,  Chriatophle,  le 
vicomte  Clary,  le  baron  de  Coehorn.  le  marquis  do 
Colbcrt-Chabannals,  le  marquis  de  Conegliano,  Con- 
neau,  Conseil,  le  baron  de  Corberon,  Corneille,  le 
comte  du  Couëdic,  Coulaux  (du  Bas-Rhin),  Creuzct, 
Croaoler,  Curé. 

Daguilhon-Pujol,  Dallox  (Edouard),  de  Dalmiu  Daœ- 
bry,  Darblay  jeûné,  Darlmon,  le  général  Dauthevilte, 


David  (Ferdinand),  le  baron  David,  Decbastelns,  D«ln, 
Delamarre  (de  la  Creuse).  Delavau,  Delebecque,  Dol- 
tbeil,  Doscour»  (Laurent),  Dcamaroux  de  Gaulmln, 
Didier,  Dollfua  (Camille),  Doueaocl,  le  vicomte  Drouot, 
Dd  Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 
Le  ba'on  Eschasserlaux,  Etobeverry. 
Fabre,  Faugier,  lo  marquis  de  Kay  do  la  Tour-Mau- 
bourg,  Fleury  (Anaelme),  Flocard  de  Mépieu,  Fould 
(A.),  Fould  (Edouard),  Fonqi  let,  Fremy. 

Garnier,  Gnvinl,  le  baron  de  Geiger,  GellIbeH  des 
Segulna,  Glrod  |de  l'Ain),  Glrou  de  Buzareingues, 
Goerg,  Qorr»c  (le),  le  général  baron  Gorsse,  Oouio, 
le  marquis  de  Grammont,  Granier  ' 


Grea-ier,  Gros  (Aimé),  le  vicomte  de  Grouchy,  I 
laumin,  de  Oullloutet,  de  la  Ouistière. 

Hacnljens,  le  marqula  d  Havrincoart,  Hébert,  le  co- 
lonel Hcnnocquo,  le  baron  d'HerlinconrL 

Lo  comte  Janvier  do  la  Motte,  la  baron  de  Janté. 
le  comte  de  Jaucourt,  Josseau,  Jourdain,  Jublual 
(Achille). 

Kcrealo,  Kolb-Bernnrd. 

Lacroix-Saint-Pierre,  le  baron  de  Ladoncelte,  Lafond 
de  Saint-Mûr,  le  comte  de  Lagrange  (Frédéric),  i  na- 
brecht,  Larrabure,  le  comte  du  Lmi-Caaea,  Lasnonicr, 
le  comte  de  La  Tour,  Lalonr  dn  Moulin,  le  baron 
Laugter  de  Cbartrousc,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc 
d'OsmonvlIte,  Le  Comte  (Eugène)  lYonnr),  Lédier, 
Lcfébure,  le  comte  Le  Hon  (Léopoldi,  Le  Mélorel  de 
la  Halcboia,  lo  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Leret- 
d'Aubigny,  Le  Roux  (Alfred),  Le  Roux  (Charles),  Lfs- 
cuver  a'AIltainville,  le  b  rou  Lcspérul,  Louvcl,  Lu- 
bonis,  le  général  marquis  de  Luzy-Pellissac 

Le  baron  de  Mackau,  Maléxtrux,  Marne,  Marey- 
Morgc,  Martel,  Masséna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu, 
Mége,  le  baron  Mercier,  le  général  Meslln,  Millet, 
Millun,  do  MonUgnac,  de  Montjoycux,  de  Morgan, 
Moiin,  le  comte  Joacliim  Murât. 

Le  comte  de  Ne»le,  Nogent  Saint-Laurens,  Noaal- 
bler,  Noubel  (Henri). 

Palluel,  Pamard  ,  de  Paricu  ,  Paulrrler,  Pereire 
(Emile),  Pereiro  (Eugène),  Perelre  (Isatc),  Perras, 
Penler,  Petit  (Guillaume),  Peyrusse.  Pieclool,  Piuron- 
Leroy,  lo  baMn  do  Pierre».  Pinatt,  le  marquis  de  Plré 
de  Ro-nyvlnen,  Pisaard,  le  baron  de  Plancy,  le  vicomte 
de  PUncy,  Pllcboo,  le  comlo  de  la  Pocxo,  Pouyer- 
Quertler. 

Que-né,  le  marquis  do  Quinemont. 

Le  vicomte  de  Rumbourgt,  le  baron  de  Ravlnel,  le 
colonel  Réguls,  le  vicomte  Rcille  (Gustave),  le  baron 
de  Relnach,  Richard  (Maurice),  le  vicomte  de  Riche- 
mont,  le  comte  de  Rochcmure,  Huile,  le  baron  do  Po- 
meuf,  Roqties-Salvaza,  des  Rotours,  Roullcanx-Dugage, 
Roy  de  Loulay,  Noyer. 

Le  marquis  de  Saint-Hermine,  de  Saint-Germain,  de 
Saint-Paul,  Sallandrouze  de  Lamornalx,  Scgrls.  Scné- 
e»,  Seydonx,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Joseph),  de  Son- 
beyran,  Sliévcnai-t-Bélhune. 

Taillefer,  Talabot,  le  marqnis  de  Ta'houct,  le  duc 
de  Tarente,  Terme,  Tholnncl  de  la  Tnrméllère,  de 
Tillancourt,  le  marquis  de  Torey,  le  comlo  de  Tou- 
longeon,  le  marquis  de  la  Touretlo,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Vast-Vimoux,  le  baron  do  Veance,  Vileocq, 
de  Volze. 

Le  comte  Walewski,  le  comte  Welle*  de  la  Valelto. 
do  Wendel,  Werlé,  West. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM. 
Relhmonl. 
Carnot. 
Doiian. 
Favre  (Jules). 

Garnier-Pagès ,  Glrot-Pouzol ,  Glal«-Bizoin,  Gué- 

ronlt. 
llonon. 
Aval. 

Le  vicomte  Lanjolnais. 

Maynin,  Marie,  lo  duc  de  Marmier. 

Pelletan,  Picard. 

Simon  (Jules). 
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L'Empereur  a  reçu  le  22  mars,  à  deux 
heures,  dans  la  salle  du  Trône,  au  palais 
des  Tuileries,  la  députalion  du  Corps  lé- 
gislatif chargée  de  Lui  présenter  l'Adresse 
votée  par  le  Corps  législatif  en  réponse  au 
discours  prononcé  pur  Sa  Majesté  a  la 
séance  impériale  d'ouverture  de  la  session 
législative. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau 
du  Corps  législatif  étaient  à  la  tête  de  cette 
députalion,  à  laquelle  s'étaient  joints  un 
grand  nombre  de  députés. 

L'Empereur  avait  à  sa  droite  Son  Altesse 
Impériale  Monseigneur  le  Prince  Napoléon 
et  S.  A.  Mr  le  prince.  Joachim  Murât,  et 
à  sa  gauche  S.  A.  Mr  le  prince  Lucien 
Bonaparte. 

Se  sont  tenus  de  chaque  côté  des  princes  : 

Les  grands  officiers  de  la  Couronne,  le 
commandant  en  chef  de  la  garde  impé- 
riale, l'adjudant  général  du  Palais,  les 
aides  de  camp,  les  premiers  officiers  et  les 
officiers  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et  les 
officiers  de  service  de  U  Maison  de  Son 
Altesse  Impériale  Monseigneur  le  Prince 
Napoléon  ; 

Les  ministres  et  les  membres  du  Conseil 
privé,  les  maréchaux  et  les  amiraux  pré- 
sents à  Paris,  le  grand  chancelier  de  l'or- 
dre impérial  de  Ta  Légion  d'honneur,  le 
gouverneur  de  l'hôtel  impérial  des  Inva- 
lides, et  le  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine. 

Le  président  du  Corps  législatif  a  donné 
lecture  de  l'Adresse  votée  dans  la  séance 
du  20  mars,  ainsi  conçue  : 


«  Smk, 

«  Le  Corps  législatif  est  heureux  de 
constater,  avec  Votre  Majesté,  la  tendance 


de  plus  en  plus  générale  à  résoudre  les 
difficultés  extérieures  par  des  voies  pacifi- 
ques. Fortifiée  par  vos  entrevues  avec  di- 
vers souverains,  comme  par  la  réunion 
amicale  des  flottes  anglaise  et  française, 
cette  tendance  est  un  g.tge  nouveau  de  la 
paix  dont  la  conservation  répond  aux  be- 
soins des  peuples,  exauce  le  vœu  de  la 
France  et  honore  la  sagesse  de  son  Gou- 
vernement. 

«  Nous  donnons  notre  adhésion  à  la 
politique  suivie  par  Votre  Majesté  à  l'é- 
gard de  l'Allemagne.  Cette  politique  de 
neutralité,  qui  ne  laisse  pas  la  France  in- 
différente aux  événements,  est  conforme  a 
nos  intérêts. 

o  Nous  avons  toujours  pirtagé  avec 
l'Empereur  le  ferme  espoir  de  vuir  s'opé 
rcr,  entre  la  papauté  et  l'Italie,  une  conci- 
liation nécessaire  à  leurs  intérêts,  a  la 
paix  de  l'Europe  et  au  repos  des  con- 
sciences. La  convention  du  15  septembre, 
loyalement  exécutée,  sera  une  nouvelle 
garantie  de  la  souveraineté  temporelle 
dont  le  maintien  est  indispensable  à  l'eier- 
cice  indépendant  du  pouvoir  spirituel  du 
saint-père. 

«  Notre  expédition  au  Mexique  touche 
à  son  terme.  Le  pays  en  a  reçu  l'assurance 
avec  sauVI  tion.  Conduits  au  Mexique 
par  le  devoir  impérieux  de  protéger  nos 
nationaux  contre  d'odieuses  violences  et 
de  poursuivre  le  redressement  de  griefs 
trop  légitimes,  nos  soldats  et  nos  marins 
ont  dignement  rempli  la  tâche  que  Votre 
Majesté  avait  confiée  à  leur  dévouement. 
Cette  expédition  a  attesté  une  fois  de  plus 
dans  ces  contrées  lointaines  le  désinté- 
ressement et  la  puissance  de  la  France. 
Le  peuple  des  Etats-Unis  qui  connaît,  de 
longue  date,  la  loyauté  de  notre  politique, 


Digitized  by  Google 


218 


ADRESSE  DU  CORPS  LÉGISLATIF 


les  sympathies  traditionnelles  dont  elle 
s'inspire,  n'a  pas  à  prendre  ombrage  de  la 
présent»  de  nos  troupes  sur  le  sol  mexi- 
cain. Vouloir  subordonner  leur  rappel  à 
d'autres  convenances  que  les  nôtres  serait 

Eortcr  atteinte  à  nos  droits  et  à  notre 
onneur.  Vous  en  avez  la  garde,  Sire,  et 
le  Corp3  législatif  sait  que  vous  y  veille- 
rez avec  une  sollicitude  cligne  de  là  France 
et  de  votre  nom. 

«  Les  colonies  continuent  à  travor-er 
avec  courage  des  épreuves  difficiles.  Elles 
ont  droit  à  toutes  nos  sympathies.  Nous 
avons  la  conûance  que  le  Gouvernement 
de  Votre  Majesté  introduira  dans  leur 
régime  des  améliorations  en  rapport  avec 
des  besoins  et  des  intérêts  qui  sont  fran- 
çais. 

«  Le  calme  de  l'intérieur  vous  a  per- 
mis de  visiter  l'Algérie,  dont  les  besoius 
lc  sauraieut  être  trop  mûrement  étudiés, 
et  de  lui  donner  une  preuve  nouvelle  de 
vos  sympathies.  Votre  absence  a  été  pour 
l'Impératrice  une  occasion  d'exercer  ess 
rares  et  nobles  qualités  qui  ajoutent  à 
l'éclat  du  trône  et  à  la  sécurité  du  pays. 

«  C'est  au  milieu  de  ce  calme  que  des 
millions  d'électeurs  ont  procédé  avec  la  j 
liberté  la  plus  entière  au  renouvellement  | 
des  conseils  municipaux.  Ce  vaste  mou- 
vement de  l'opinion  publique  a  témoigné  ! 
de  l'esprit  d'ordre  qm  règne  dans  les  po-  I 
pulations,  et  votre  Gouvernement  n'a  eu 
qu'à  user  exceptionnellement  du  droit  né- 
cessaire et  conservateur  que  lui  assure  la 
Constitution. 

«  La  loi  sur  les  coalitions,  le  projet  re- 
latif aux  sociétés  coopératives  et  les  faci- 
lités annoncées  pour  en  favoriser  le  déve- 
loppement, ouvrent  une  ère  d'expérimen- 
tation digne  de  notre  commune  sollici- 
tude. Le  concours  du  Corps  législatif  ne 
vous  fera  jamais  défaut,  Sire,  lorsque  vous 
aurez  à  concilier  les  mesures  que  peut 
suggérer  l'intérêt  des  classes  ouvrières 
avec  les  nécessités  de  l'ordre  public. 

«  L'enquête  destinée  à  constater  et  à 
mettre  en  lumière  les  besoins  et  les  voeux 
de  l'agriculture  sera  accueillie  dans  les 
campagnes  comme  parmi  nous  avec  le 
sentiment  de  la  plus  vive  gratitude.  Nous 
sommes  certains  de  répondre  à  l'intention 
de  Votre  Majesté  en  exprimant  l'espoir  que 
cette  enquête,  poursuivie  avec  rapidité, 
s'accomplira  dans  tous  les  départements 
de  manière  à  permettre  aux  intérêts  divers 
de  se  manifester  avec  la  liberté  la  plus 


complète.  Elle  fera  ressortir  les  conditions 
d'iufériorité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pu 
paralyser  les  progrès  de  l'agriculture,  en 
même  temps  que  les  remèdes  qui  lui  sont 
applicables.  Ces  populations  agricoles,  si 
laborieuses,  si  modestes  et  si  profondé- 
ment dévouées  à  l'Empire,  placeront  avec 
confiance  sous  vos  yeux,  Sire,  les  souf- 
frances qu'elles  éprouvent  et  les  soulage- 
ments qu'elles  espèrent. 

<  Nous  nous  félicitons,  avec  Votre  Ma- 
jesté, de  l'amélioration  de  nos  finances,  et 
nous  examinerons  la  loi  relative  à  l'amor- 
tissement aveo  l'attention  que  commande 
un  sujet  aussi  important. 

a  Les  économies  opérées  sur  les  services 
publics  répondent  à  un  vœu  plusieurs  fais 
exprimé  par  le  Corps  législatif;  mais  en 
même  temps,  gardien  des  intérêts  de  l'ar- 
mée, l'Empereur  a  dû  se  préoccuper  de  ne 
pas  affaiblir  notre  organisation  militaire  et 
d'acquitter  la  dette  contractée  par  le  pays 
envers  ceux  qui  l'ont  vaillamment  servi. 

«  C'est  avec  raison  que  ces  économies 
ont  laissé  entières  les  ressources  affectées 
aux  travaux  publics  ;  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie  attachent  le  plus  grand 
prix  au  développement  des  moytns  de 
transport  et  particulièrement  à  l'améliora- 
tion des  voies  navigables.  Nous  recom- 
mandons à  h  sollicitude  de  votre  Gouver- 
nement l'examen  des  mesures  qui  peuvent 
favoriser  l'extension  et  le  perfectionne- 
ment de  toutes  les  voies  de  communica- 
tion. 

«  L'enseignement  devait  aussi  conser- 
ver intacts  les  crédits  qui  lui  sont  consa- 
crés. L'instruction  primaire  n'a  cessé  de 
faire  de  louables  et  constants  progrès, 
grâce  aux  efforts  actifs  et  simultanés  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  familles.  C'est 
en  secondant  de  plus  en  plus  ce  triple 
concours  que  nous  parviendrons  à  réali- 
ser le  vœu  commun  de  Votre  Majesté  et  du 
Corps  législatif,  et  à  réduire  chaque  jour 
davantage  le  nombre  déjà  restreint  des 
enfants  privés  du  bienfait  de  l'enseigne- 
ment. 

«  La  poix  au  dehors,  l'ordre  et  l'acti- 
vité au  dedans,  attestent  à  la  fois  la  salu- 
taire initiative  de  votre  Gouvernement  et 
la  confiance  du  pays  dans  la  stabilité  de 
nos  institutions,  dont  les  bases  reposent 
sur  le  vote  libre  et  solennel  du  peuple 
français.  Cette  stabilité  n'a  rien  d  incon- 
ciliable avec  le  sage  progrès  de  nos  libertés. 
Vous  l'avez  déjà  prouvé,  Sire,  et  le  passé 
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répond  de  l'avenir.  Développer  les  institu- 
tions, assurer  le  travail  et  le  crédit,  affer- 
mir la  moralité  publique ,  consolider  les 

Iirincipes  religieux  sans  lesquels  les  meil- 
eures  lois  demeurent  inefficaces,  telle  est 
l'œuvre  féconde  à  laquelle  Votre  Majesté 
associe  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  et  qui 
resserre  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unis- 
sent la  France  à  votre  personne  et  à  votre 
Dynastie.  » 


L'Empereur  a  répondu  f 

«  Monsieur  le  président, 
o  Messieurs  les  députés, 

«  La  grande  majorité  du  Corps  légis- 
«  latif  a  affirmé  une  fois  de  plus,  par  le 
«  vote  de  l'Adresse,  la  politique  qui  nous 
«  a  donné  quinze  années  de  calme  et  de 
«  prospérité.  Je  vous  en  remercie.  Sans 
«  vous  laisser  entraîner  par  de  vaines 
«  théories  qui,  sous  de  séduisantes  appa- 
«  rences,  s'annoncent  comme  pouvant 
«  seules  favoriser  l'émancipation  de  la 
«  pensée  et  de  l'activité  humaine,  vous 
«  vous  êtes  dit  que  nous  aussi  nous  vou- 
>  Ions  atteindre  ce  même  but,  en  réglant 
«  notre  marche  sur  l'apaisement  des  pas- 
;c  sions  et  sur  les  besoins  de  la  société. 
«  Notre  mobile  n'est-il  pas  l'intérêt 
«  général?  Et  quel  attrait  aurait  donc, 
«  pour  vous  votre  mandat,  pour  moi  le 
a  pouvoir,  séparés  de  l'amour  du  bien  ? 
«  Supporteriez-vous  tant  de  longs  et  de 
«  pénibles  travaux  si  vous  n'étiez  animés 
«  du  vrai  patriotisme?  Supporterais-je, 
«  d«puis  dix-huit  ans ,  le  fardeau  du 
«  Gouvernement,  les  préoccupations  de 


«  tous  les  instants  et  cette  lourde  respon- 
«  sabilité  devant  Dieu  comme  devant  la 
■  nation,  si  je  ne  trouvais  en  moi  la  force 
«  que  donnent  le  sentiment  du  devoir  et 
«  la  conscicnco  d'une  utile  mission  à 
«  remplir? 

«  La  France  veut  ce  que  nous  voulons 
«  tous  :  la  stabilité,  le  progrès  et  la  li- 
«  berté,  mais  la  liberté  qui  développe 
«  l'intelligence,  les  instincts  généreux, 
«  les  nobles  efforts  du  travail,  et  non  la 
«  liberté  qui,  voisine  de  la  licence,  excite 
«  les  mauvaises  passions,  détruit  toutes 
a  les  croyances,  ranime  les  haines  et  en- 
«  faute  le  trouble.  Nous  voulons  cette 
«  liberté  qui  éclaire,  qui  contrôle,  qui 
o  discute  les  actes  du  Gouvernement,  et 
«  non  celle  qui  devient  une  arme  pour 
«  le  miner  sourdement  et  le  renverser. 

a  II  y  a  quinze  ans,  chef  nominal  de 
«  l'Etat,  sans  pouvoir  effectif,  sans  appui 
«  dans  la  Chambre,  j'osai,  fort  de  ma  con- 
o  science  et  des  suffrages  qui  m'avaient 
a  nommé,  déclarer  que  la  France  ne  pé- 
«  rirait  pas  dans  mes  mains.  J'ai  tenu 
«  parole.  Depuis  quinze  ans,  la  France  se 
«  développe  et  grandit.  Ses  hautes  desti- 
«  nées  s'accompliront.  Après  nous,  nos 
«  fils  continueront  notre  œuvre.  J'en  ai 
«  pour  garants  le  concours  des  grands 
«  Corps  de  l'Etat,  le  dévouement  de  l'ar- 
«  mée,  le  patriotisme  de  tous  les  bons 
«  citoyens,  enfin,  ce  qui  n'a  jamais  man- 
«  qué  à  notre  patrie,  la  protection  di- 
«  vine.  » 

Les  paroles  de  l'Empereur  oot  été  sui- 
vies des  cris  répétés  de  Vive  l'Empereur  ! 


Tome  m.  —  Seaslon  de  1866. 
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SÉNAT 

SÉANCE  DU  23  MARS  1866. 


PRÉSIDENCE  DB  8.  BXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPJ.ONG. 

SOMMAIRE.  -  Renouvellement  mewuel  des  bureaux. 

La  séance  est  ouverte  à  denx  heures  un 
quart. 

RI.  le  général  baron  Lharon  l'un  des 
secrétaires  t  us,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Lo  procès-verbal  est  adopté. 


TIRAGE  DBS  BUREAUX. 

M.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

Conformément  à  l'art.  5  du  règlement,  il  va 
être  procédé  à  cette  opération  par  la  vole  du 
tirage  au  sort, 

{Le  tirage  des  bureaux  a  lieu.) 

H.  le  Préalde»t.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  pétitions  relatives  au  cadas- 


tre. J'ai  le  regret  de  faire  savoir  au  Sénat  que 
M.  Tourangin,  qui  avait  provoqué  cette  dis- 
cussion, est  indisposé,  et  qu'il  lui  66 1  impossi- 
ble de  se  rendre  a  la  séance.  Il  demande  que 
le  Sénat  veuille  bien  consentir  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  ajournée  après  Pâques.  Le  Sénat 
n'y  volt  pas  d  Inconvénient?...  (Non!  non!) 

Je  croH  qu'il  ne  serait  pas  bon  que  la  dis- 
cussion fût  privée  des  lumières  de  notre  ex- 
cellent collègue. 

M.  Dumas,  qui  avait  aussi  des  rapports  à 
l'ordre  du  jour,  m'a  écrit  pour  me  dire  qu'il 
a  besoin  de  divers  renseignements  pour  com- 
pléter son  travail,  et  il  a  ajouté  qu'if  pourra 
être  prêt  pour  la  prochaine  séance. 

Il  n'y  aplus  rien  à  l'ordre  du  jour.  Le  Sé- 
nat va  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  les 
organiser  et  nommer  la  troisième  commission 
des  pétitions. 

Le  Séiiat  dp  se  réunira  pas  avant  la  semaine 
de  Pâques.  J'invite  MM.  les  rapporteurs  à  pré- 
parer avec  diligence  leurs  rapports  pendant  le 
temps  qui  va  s'écouler,  afin  que  nos  séances 
soient  suffisamment  occupées. 

(La  séance  est  levée.) 
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PRÉSIDENCE   DU  M.  ALFRED  LB  ROUX, 
VICE-PRÉSIDENT. 


'a 

Cl 

la 


-  Dépôt  par  M.  Dcchastelus  d'un  rap- 
un    projet  do  loi  relatif  *  un  om- 
une  Imposition  extraordinaire  par  la  ville 
(Loire).  -  Contré..  -  AutorUa- 
de  discours.  —  Communications 
:  projet  de  loi  tendanl  à  autoriser 
et  une  imposition  extraordinaire  par  la 
(Nord)  ;  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
400,000  franca  le 
de  l'EUt  dans  la 
de  Paris 
-Vote  de  onie  projets  de  lois 
c  lois 


do  jour  :  M.  le  président  Alfred  Le  Roux  et 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 
il.  fieverlta  Abbataccl,  {'un  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
ainsi  que  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  siègent  au  banc 
du  Gouvernement. 

H.  le  Préaldent  Alfred  Le  Roux. 
Quelqu'un  demande-t-11  la  parole  pour  dépôt 
de  rapports? 

M.  Deebaatela».  Je  la  demande,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roux. 
Vous  avez  la  parole. 

M.  Dccbastelua.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
runt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par 
a  ville  de  Saint-Chamond  (Loire). 

M.  le  Prénldent  Alfred  Le  Reau.  Ce 

rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

MM.  le  baron  d'Herllncourt,  Cbagot.  le  co- 
lonel Hennocque,  Mlllon  et  Dechastelus  de- 
mandent des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

Les  congés  sont  accordés, 

MM.  Darblay,  Buffet,  Des  Hotcurs,  Emile 
Olllvler,  Granier  de  Cassagnac,  Nogent  Saint- 


Laurens.  le  colonel  Réguis,  Larrabure,  le 
baron  Jérôme  David  et  de  &iinl-Paul  ont  de- 
mandé l'autorisation  de  faire  imprimer  et 
distribuer,  à  leurs  frais,  les  discours  qu'ils 
ont  prononcés  devant  le  Corps  législatif  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  relative  au  projet  d'A- 
dresse. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  l'autorisation,  qui  doit  être  approuvée 
par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'autorisation  est  approuvée  sou«  les  ré- 
serves ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envol 
au  Corps  législatif  d  un  projet  de  loi  relatif  à 
un  emprunt  et  à  uno  imposition  par  la  ville 
de  Douai  (Nord). 

Ce  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envol 
au  Corps  législatif  d  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'augmenter  de  400,000  fr.  le  maxi- 
mum de  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  la 
dépense  annuelle  de  la  polico  municipale  de 
Paris. 

Ce  projet  sera  imprimé,  et  distribué. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort 
des  noms  de  tous  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, à  l'opération  mensuelle  du  renouvel- 
lement des  bureaux). 

M.  le  Préaldea**  AlfVed  Le  Boni, 
L'ordre  du  Jour  appelle  la  délibération  do  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local. 

(MM.  le  comte  Treilhard.  Besson.  Bréhier, 
Genteur,  Gomel,  le  comte  de  Chantérac,  Mer- 
ruau ,  le  vicomte  de  Cormenin ,  conseillers 
d'Etat,  siègent  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement, 
par  assis  et  levé,  les  onze  projets  de  lois  sui- 


: 


1"  PROJET. 


(M.  Gros,  rapporteur.) 

«  Art.  t".  La  limite  entre  les  communes 
d'Hegenheim  et  de  Bourgfelden,  canton  d'Hu- 
ningue,  arrondissement  de  Mulhoute,  dépar- 
tement du  Haut-Ilhin,  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  vermillon  cotée  A,  B,  C, 
D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
les  terrains  situés  au  nord-est 


Digitized  by  Google 


2oi      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


de  cette  limite  formeront  le  territoire  Je  la 
commune  de  Bourpfelden,  et  ceux  situés  au 
8ud-oue#t  formeront  le  territoire  de  la  com- 
mune d  Hegenheira. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  do*  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  circonscription 
établie  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ulté- 
rieurement par  uu  décret  de  l'Empereur.  » 

2«  PROJET. 
(M.  Dccliaslelus,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  Les  territoire*  cotés  1  et  2  sur  ie 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  lo  premier  sui- 
vant les  lettres  C.  D,  E,  et  le  second  suivant 
les  lettre»  Y,  G,  H,  K,  1,  J,  L,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Vouzailles,  canton  de  Mi- 
rebeau,  arrondissement  de  Poitiers,  départe- 
ment de  la  Vienne,  et  réunis,  savoir  :  lo  terri- 
toire n*  1  à  la  commune  de  Ma^Bopno^,  même 
canton,  et  le  territoire  n*  2  a  la  commune  do 
Montirauguier.  également  même  canton.  En 
conséquence,  les  limites  entre  les  communes 
de  Vouzailles,  Massognes  et  Mont,-. m.  nier 
sont  fixées  conformément  à  lu  ligne  bleue  et 
à  la  ligne  bistre  tracées  sur  ledit  plan. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respect! veinent  ac- 
quis. 

«  Les  autres  dispositions  do  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  do  l'Empereur.  » 

3*  PROJBT. 
(M.  Eujfène  ho  Comtr,  rapporteur.) 

«  Ar'iete  uniqw.  Le  département  do  l'Yonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  cnn«ell  général  en  a  faite  dnnR  sa  session 
de  1805,  à  s'impos  r  extraordinalrement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  : 

«I»  4  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1867,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales; 

«  2*  t  centime  pendant  deux  ans  à  partir 
de  1867,  et  l  centime  3  dixièmes  en  1809, 
dont  le  montant  sera  consacré  n>.  payement 
d  une  subvention  pour  la  construction  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  de  Cra- 
vant  à  Avallon,  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu,  aux  dépenses  qui  seront  déterminées  par 
le  conseil  général.  » 

4*  PROJET. 

(M.  Lambure,  rapporteur.) 

«  Ariïcte  unique.  Ijs  département  des  Haeses- 
Pyrénée'  es'  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18G5,  à  s'imposer  extraordinairo- 
ment,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  t867,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  de  la  route  thermale  n»  4.  ■ 

5e  PROJET. 
(M.  Casserai,  rapporteur.) 
«  Art.  t".  Le  département  de  la  Somme  est 


autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
Ol.coo  fr,,  qui  sei  a  affectée  au  payement  des 
dépenses  que  pourront  occasionner  lw  études 
relatives  à  la  construction  de  chemins  de  fer 
d'IntéPêt  local. 
«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
]  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
ou  dns  traitér  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

«  Art.  2.  Le  département  de  la  Somme  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinal- 
rement, en  1867,  par  addition  au  prlneipal  des 
quatre  contributions  directes  : 

■  <*  1  centime  (2  centièmes,  dont  lo  produit 
'  sera  aff  cté  au  remboursement  et  au  service 

des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'article  t"  ci-dessus; 

«2*  8H  centièmes  de  centime,  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  frais  afféieuts  &  l'Exposition 
universelle  et  uu  payement  de  la  part  contri- 
butive du  département  dans  les  dépenses  du 
concours  régional  a  ouvrir  dans  la  ville 
d'Amiens. 

«  Le  complément  des  fonds  nécessaires  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  ci- 
dessus  sera  impu'é  sur  la  deuxième  section  du 
budget  départemental.  » 

6»  PROJET. 

(M.  Rolle,  rapporteur.) 

«  Ar/'cfe  unique.  Le  département  de  la  Cote- 
d'Or  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  eu  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1865,  à  s'Imposer  <  xtraordiuairemniit, 
m  1867,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  qnatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  aux  travaux  des  roules  dé- 
partementales. » 

T  PROJET. 

(M.  Oaruicr,  rapporteur.) 

■  Article  unique.  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  (' 


que  1©  conseil  général  en  a  fait©  dans  sa  ses- 
sion de  1863,  h  s'imposer  extraordinalrement 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1867,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  proluit  sera  affecté  au 
payement  de  subventions  à  accorder  aux  com- 
munes pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  pourra  être  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée  chèque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  » 

8»  PROJET. 

(M.  le  baroa  de  RomeuT,  rapporteur.) 

«  Artiele unique.  Le  département,  de  la  Haute- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1865,  à  s'imposer  extraordinalrement, 
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Ear  addition  an  principal  des  quatre  contri- 
utions  directes,  3  centimes  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  1867,  et  2  centimes  en  ixeii,  dont 
le  produit  sera  affecté  &  l'achèvement  et  à  l'a- 
mélioration des  routes  départementales.  » 

9«  PROJET. 
(M.  BtrrllloD,  rappportear.) 

•  Article  unique.  Lo  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1865,  à  s'imposer  extraordinaireraent  pendant 
deux  ans,  a  partir  de  1867, 1  centime  addition- 
nel au  priucipal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  bâtiments  départementaux.  « 

10»  PROJBT. 

(M.  le  baron  Ea;b*f«ériaux,  rapporteur.) 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  ni  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  à  s'imposer  extraordi- 
nai rcmenr,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  2  centimes  pendant  trois 
ans  à  partir  de  1867,  i  centime  en  1870,  3  cen- 
times en  H71  et  2  centimes  en  1872,  pour  en 
affecter  le  produit  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

«•  PROJBT. 

(M.  le  comte  Le  PeleUer  d'Aunay,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Niè- 
vre est  autorisé,  confirméinent  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  f.iile  dans  sa 
session  de  mes,  à  s'Imposer  extraordiuaire- 
ment  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867, 
1  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. » 

M.  1«  Président  Alfred  Le  Baux. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'Immeuble*  entre  l'Etat  et  les  héritiers  Gra- 
vier de  Vergonnes  (Nièvre). 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  de  Pa- 
rleu,  président,  Darimon,  secrétaire,  Goerg, 
Desniaroux  de  Gaulmln,  Cazelles,  de  Mon i- 
^yenx,  rapporteur,  Gulllaumin,  de  Chlseuil, 


Lestiboudois  et  Migneret,  conseillera 
d'Etat,  siègent  au  banc  du  Gouvernement. 

NI.  le  Presldeat  Alfred  Le  Ba». 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  : 

«  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
duns  l'acte  passé  le  30  juin  1865  entre  le  pré- 
fet de  la  Nièvre  et  les  héritiers  Gravier  de  Ver- 
gennes,  l'échange,  moyennant  une  soulte  de 
8,564  fr.  au  profit  du  Domaine,  de  deux  par- 
celles contenant  ensemble  38  hectares  81  ares, 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  des  Bert  ranges, 
contre  le  bois  dit  des  Mouriés,  contenant 
81  hectares  32  ares,  presque  enclavé  dans 
cette  forêt.  » 

ai  est  procédé  au  scrutin  sur  le  projet.) 


M.  le  PréMldent  Alfred  Le  Bous. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   225 

Majorité  absolue   113 

Pour   315 

Contre   o 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échnnge  d'immeubles 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Irroy. 

(Membres  de  la  commission  s  MM.  Ferdi- 
nand David,  président,  Vikocq,  (secrétaire,  Cou- 
laux,  Buffet,  le  comte  Hullex-Claparède,  le 
duc  de  Marinier,  le  baron  de  Ladoucelte, 
Aymé,  rapportour,  Joseph  Simon.) 

MM.  Lestiboudois  et  Migneret,  conseillera 
d'Etat,  siègent  au  bunc  des  commissaires  du 
Gouvernement. 

m.  le  Prewldent  Alfred  Le  Roux. 
Personne  nn  demande  la  parole?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  : 

«  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indi- 
quées dans  l'acte  passé  le  14  juin  1865 
entre  le  préfet  des  Vosges,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  les  sieurs  Irroy,  l'échange,  moyen- 
nant une  soulte  de  2ti8  fr.  65  c.  au  profit  du 
Domaine,  de  deux  parcelles  contenant  ensem- 
ble 4  hectares  V»  ares  49  centiares  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Darney-Martinvelle 
(Vosges),  contre  une  parcelle  de  bois  de  5  hec- 
tares 4o  ares,  contigue  à  lu  forêt  domaniale  du 
Ban-d'Escle*.  » 

(Il  est  procédé  au  vote  sur  le  projet  par  la 
voie  du  scrutin.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants   219 

Majorité  absolue   110 

Pour   219 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  le  Présldeat  Alfred  Le  Roux  Je 

propose  au  Corps  législatif  do  fixer  son  ordre 
du  jour  de  la  façon  suivante  : 

Le  Corps  législatif  s'ajournerait  au  mercredi 
4  avril,  après  Pâques. 

Ce  jour-là,  à  deux  heures,  il  y  aurait  réunion 
dans  les  bureaux  pour  leur  organisation  et 
la  nomination  des  commissions  qui  seraient 
chargées  de  l'examen  des  projets  de  lois  d'inté- 
rêt local. 

Le  jeudi  5  avril,  à  deux  heures,  comité  secret 
pour  la  discussion  sommaire  di  s  projets  de 
lois  concernant  : 

Les  droits  des  héritiers  et  ayants  cause  des 
auteurs  ; 

Le  dessèchement  et  la  mise  en  valeur  des 
étangs  de  la  Dorobes  ; 

1  a  correspondance  télégraphique  privée  à 
l'Intérieur  do  l'Empire  ; 

Un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Col  (Nièvre). 

A  l'Issue  du  comité  secret,  réunion  dans  les 
bureaux  pour  la  nomination  des  commissions 
chargéi  s  d'examiner  les  projets  de  lois  qui  i 
ront  été  soumis  au  comité. 
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Je  proposerai  en  outre  à  la  Chambre  d'a- 
voir, vendredi  6  avril,  une  séance  publique 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
forges,  fourneaux  et  usine?. 

Dans  cette  séance,  la  Chambre  réglerait  son 
ordre  du  jour  ultérieur.  (Assentiment.) 

Y  a-t-11  opposition  à  ce  que  l'ordre  du  jour 
soit,  quand  à  présent,  ainsi  fixé? 

M.  Grailler  de  La»»ngnae.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Bon. 

Vous  avez  la  parole. 

de  loi  sur  les  droits  des  héritiers  et  ayants 
cause  des  auteurs  présente  des  questions  de  la 
plus  haute  gravité.  Il  se  peut,  monsieur  le 
Président,  qu'un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues ne  soient  pas  présents  à  l'époque  que 
vous  venez  de  fixer.  Je  crois  que  s'il  était  pos- 
sible d'ajourner  au  9  avril  l'examen  en  comité 
secret  de  ce  projet  de  loi,  vous  répondriez  au 
vœu  de  tout  le  monde,  et  en  particulier,  s'il 
m'était  permis  de  le  dire,  au  mien. 

M.  le  PréMdeat  Alfred  Le  Roux. 
Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  l'inté- 
rêt au  nom  duquel  réclame  M.  Cranter  de 
Cassagnac  me  parait  suffisamment  sauvegardé 
par  le  dÉlai  que  j'ai  proposé.  Il  semble  que 
d'Ici  au  9  avril  il  y  a  tout  le  temps  néces- 
saire pour  l'étude  complète  du  projet.  (Oui  ! 
oui!) 

Je  maintiens  donc  l'ordre  du  jour  tel  que  je 
l'ai  propo.'é  à  la  Chambre,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position. (Non!  non  !  —  Très-bien!) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart.) 

Le  sténographe-réviseur, 

CÉI.BSTIN  LAGACHE. 


SCRUTIN 

sur  te  projet  de  loi  rela'if  à  un  échange  d'immeu- 
ihs  entre  F  Etat  et  tes  héritùrs  Gravier  de  Ver- 
germes  (Meïre). 

Nombre  des  votants. ...  224 
Majorité  absolue   H3 

Pour  l'adoption...  224 
Contre   o 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

N'ONT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE  : 
MM. 

Bodln,  Boudet,  Bravay,  Chagot,  Coweiat,  le  colonel 
Hennocquc,  Schneider  {tib.ientt  par  congé). 


MM. 

Andri  (Charente),  Belllard,  Berryer,  Boocaumont, 
Bourl^n,  le  comte  de  Camjialpno,  Caroot,  Cbevandler 
de  Valdrûme,  le  vicomte  CUry,  le  baron  de  Ccehora, 
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le  marquis  de  Conegllano,  le  baron  de  Corberon,  De- 
lebecqua,  Du  Mirai,  Favre  (Jules),  Fould  (Edouard), 
Gavlnl,  Girod  (de  l'Ain),  Glrot-Pouzol,  Glals-Bizoln, 
le  général  baron  Gorsse,  le  marquis  de  Grammool, 
Guéroult,  Havin,  Javal,  Jubinal.  vicomte  de  Kcrvégucn, 
Laeroix-Saint-Picrrc,  comte  de  Las-Cases,  comte  de 
La  Tour,  Latonr-du-Moulin,  Malézleux,  Marcy-Monge, 
Marie,  baron  Mercier,  Noualhier,  Ollivier  (Emile), 
de  Parieu,  Pereire  (F.mile),  Perelre  (Eugène),  Perelre 
(Isasc),  Picard  (Ernest),  Pinart,  Planât,  Plichon,  le  vi- 
comte de  Ricbemont,  Taillefer,  le  baron  de  Veauce, 
le  comte  WalewskJ. 

ONT  VOTE  POUR  : 


Abbatucci  (Séverin),  le  duc  d'Albnféra,  Ancel,  le 
marquis  d'Andelarre,  André  (dn  Gard),  Andrleu,  le 
comte  d'Arjuxon,  Arman,  le  comte  d'A>gutitvlves, 
Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Baibantane,  Barbet, 
Barrillon,  Barlholoni,  de  Beanchamp,  le  prince  de 
BeauvaB  (Marc),  le  baron  de  Beauverger,  Belmontet, 
le  baron  de  Henoint,  Bertrand,  Bethmnnt,  le  comte  de 
Boignc,  Bois-Viel,  Houcbetal-Laroche,  Bournat,  Brame, 
Brohyer  de  Ltttlnière,  Bûcher  de  Chauvigné,  Buffet, 
le  baron  BuqiiPt,  Buseon-Billault. 

Le  comte  Caffarelll,  Calvcl-Rognlat,  le  baron  Came! 
de  Saint-Martin,  Gazelles,  Chadenet.  le  comte  de 
Chambrun,  le  comte  de  Cbampagny  (Jérôme -Paul),  le 
comte  de  Champr.gny  (Napoléon),  de  Cbapuya-Monl- 
laville,  Charlemagne,  de  Cliasot,  Cbauchard,  Chesne- 
long,  Chovalier  (Auguste),  de  Chiseuil,  Chrislophle,  le 
marquis  de  Colb"rt-Chabannals,  Connean,  Conseil, 
Curneillc,  le  comte  du  Couëdlc,  Coulaux  (du  Bas- 
Hbin),  Crenzet,  Crosnier,  Cure. 

Dagullbou-Pujol ,  Dalioz  (Edoaard),  de  Dalnsas , 
Dambry,  Darblay  jeune,  Darimon,  le  général  Danthe- 
ville,  David  (Ferdinand),  le  baron  David,  Decha^lus, 
Dein,  Delamarre  (de  la  Creuse),  Delavau,  Deltliell, 
Deseoure  (Laurent),  Desniaroux  do  Gaulmln,  Didier, 
DollfuB (Camille),  Dorian,  Doue^nel,  le  vicomte  Drouot, 
Duplan,  Dupont  (Paul). 

Le  baron  Eschasserlaux,  Elchoverry. 

Fabre,  Faugler,  le  marquis  de  Fay  de  La  Tonr- 
Mauliourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  do  Mépleu, 
Fould  (A.j,  Fouqnet,  Fremy. 

Garnier,  Garnier-Pagès,  le  baron  de  Gelger,  Gel  11- 
bfit  des  Segulns,  Girou  de  Buzareingnes,  Goerg, 
Gorreo  (le),  Gouin,  Grailler  de  Cassagnac,  Gresaier, 
Gros  (Aimé),  le  vicomte  de  Grouehy,  Guillaamln,  de 
Guilloutet,  de  la  Gulstlèro. 

Hacnijcns,  le  comte  Hsllex-Clarapède,  le  marquis 
d'Havrlncouit,  Hébert,  Hénou. 

Le  comte  Janvier  do  la  Motte,  le  baron  de  Janzé,  le 
comte  de  Jauconrt,  Jos*cau,  Jourdain. 

Kercado,  Kotb-Bcrnard. 

Le  baron  de  LadoiicMte,  Lafond  de  Saint-Mur,  le 
comte  de  Lagrange  (Frédéric),  Lambrechl,  le  vicomte 
Larjuin iis,  Larrabure,  Lisnonier,  le  baron  Laugler  de 
Chartrouse  ,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc  d'Osmon- 
ville,  Le  Comte  (Eugène)  (Yonne),  Lédler,  Lefébure, 
le  comte  Le  Hon  (Léopold),  Le  Mélorel  de  la  Hai- 
chols,  le  comte  Le  Pcletler  d'Aunay,  Leret-d'Aubigny, 
Le  Roux  (Alfred),  Le  Houx  (Charles),  Lcscuyer-d'Ai- 
talnvillc,  le  baron  Li-spérut,  Louve I,  Lu  bon  1s,  le  géné- 
ral marquis  dt-  Luzy-Pelllasac 

Le  baron  de  Mackau,  Magnin,  Marne,  le  duc  de 
Marmler,  Mari»!,  Masséna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu, 
Mége,  le  général  Meslin,  Millet,  Mlllon,  de  Monta- 
guac.  de  Monljoyeux,  de  Morgan,  Morin,  le  comte 
Joachim  Murât. 

Lu  comte  de  Nesle,  Nogent  Salnt-Laurcns,  Noubel 
(Henri). 

Pagézy,  Pallrel,  Pamani,  Paulsnler,  Pelleian,  Perras, 
Perrler,  Petit  (Guillaume),  Peyroaae,  Piceionl,  Pléron- 
Leroy,  le  baron  de  Pierrrs,  le  marquis  de  Piré  de 
Bosnyvinen  Plssard,  le  baron  de  Plancy,  le  vicomte 
de  Plancy,  le  comte  de  la  Poèze,  Pouyer-OuerUer. 

Quesnë,  le  marquis  de  Quinemont. 

Le  vicomte  de  Hambourg!,  le  baron  i'e  Rtvtnel,  le 
colonel  Régal»,  le  vicomte  Rollle  (GuaUve),  le  baron 
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de  Reinach,  Richard  (Maurice),  lo  comle  de  Rocbe- 
rnure,  Rolle,  le  baron  de  Romeiif,  Roques-Salvaxa,  de» 
Roloura,  Roulifaux-Dugage,  Roy  de  Loiilay,  Rojcr. 

Le  marquis  dn  Sainlt'-Hetmliir',  do  Saint-Gf  rmnln, 
de  Saint-Paul,  Sailaodrouzo  de  I^mornaii,  Segrl*, 
Sénéea,  SeyJoux,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Joseph), 
Simon  (Ju!e«).  de  Soubovran,  SliAvenart-Rélhunc. 

Talabot.  le  marquis  de  Tulrouët,  le  d<ic  do  Tarcnte, 
Terme,  Thiers,  Thoinnot  de  La  Turmélière,  de  Tll- 
laneourt,  le  marquis  do  Torcy,  le  comte  de  Toulon- 
geon,  lo  marquis  de  laTourrelle,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Va»t-Vimeux,  Vilcocq,  de  Voize. 

Le  comte  Wcllcs  de  la  Valette,  de  Wendel,  Werlé, 
Weat. 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
de: 

Nombre  des  rotants   225 

Majorité  absolue   113 

Pour  l'adoption   2S5 

Contre   o 

Mais,  après  vérification,  il  a  été  trouvé 
do  doubles  bulletins  blancs  aux  noms  de 
MM.  Perrier  et  le  baron  Vast-Vlmeux. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immu- 
bits  entre  l'Etat  et  les  »eurt  Irroy  {Vosges). 


Nombre  des  votants  

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption..  220 
Contre   0 


220 
m 


(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB: 

MM.  ,      ,  . 

Hodio,  Boudât,  Bravay,  Chagol,  Cosserat,  te  colonel 
ennocqae,  Schneider.  {Absents  par  congé.) 


MM. 

André  (Charente),  Belliard,  Berryer,  Boncaumont, 
Bonrlon,  lo  comle  de  Campaigno,  Garant,  le  vicomte 
Clary,  le  baron  de  Cœhorn,  le  marquis  d«  Concgliaoo, 
le  baron  do  Corberon,  DarMay  (jeune),  Dcleberqno, 
Didier,  du  Mirai,  Favre  (Jules),  Fould  (Edouard), 
Gavinl,  Glrod  (de  l'Ain),  Glais-Blioln.le  général  baron 
Gorsse,  donin,  le  marquis  de  Grammont,  Gi'éroult, 
Havln,  Hénon,  Java],  Ju binai,  le  vicomte  de  Kervéguen, 
Lacroix -Saint- Pierre,  le  comte  de  Las-Case»,  le  comte 
de  La  Tour,  Latour  du  Moulin,  Malézicux,  Marne, 
Marcy-Monge ,  Marie ,  le  comte  Joachim  Murât, 
Ollivier  (Emile),  de  Parieu,  Pereire  (Emile),  Peiclre 
(Eugène),  Pereiro  (I«aac),  Picard  (Ernest),  Plnart, 
Planât,  le  baron  de  Plancy ,  Plichon.le  marquis  de  Qul- 
ne<nonl,  le  vicomte  de  Richement,  Tailleur,  le  mar- 
qula  de  Talliouèt,  le  baron  de  Vcauce,  le  comte  Wa- 
rewikl. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 
Abbatuecl  (Séverln),  le  due  d'AlburéM,  Anoel,  le 


marquis  d'Andelarre,  André  (dn  Gard).  Andricu,  le 
comte  d'Arjuxon,  Armnn,  lo  comte  d'AygueavIves, 

Btliiy  (Francisque),  le  comte  de  Barbanlane,  Barbet, 
Barrillon,  Bartholoni,  de  Beauchamp,  le  prince  dc  Beau- 
i«u  (Marc),  le  biron  de  Bcaux-erg1"-,  Bclmonlel,  le  l  a- 
ron  de  BenoUt,  Bcrlrand,  Rcthmont,  le  comle  do  Hoi- 
gne.  Boia-Vlel,  Bouchelal-Liroche,  Bournat,  Brame, 
Brobyer  de  Lillinière,  Bûcher  de  Chauvigné,  Buffet,  le 
baron  Buqiirt.  Busson-Rillault. 

Le  comte  Caffarelli,  Calvct-Rornlat,  lo  baron  Carael 
de  Saint-Martin,  (  aielles,  Chadenet,  les  comte  do 
Chambrun,  le  comte  de  Champagny  (Jérôme-Pau!), 
le  comle  de  Champagny  (Napoléon),  de  Chapuys  Mont- 
taville,  Charlemagne,  de  Chasot,  Chauchad,  Che*nc- 
lr»ng,  Chevalinr  (Auguste),  Chevandier  de  Valdrôme,  de 
Chiseuil,  Clirlstophle,  le  marquis  de  Colberl  Chahan- 
nals,  Conneau,  Conseil.  Corneille,  lo  comte  du  Couô- 
die,  Cni.laux  {du  Bas-Rhin),  Creurel,  Crosnler,  Curé. 

Daniilhon-Piijul,  Dalloi  (Edouard),  de  Dalmas  Dim- 
bry,  Darlmon,  lo  général  D»utbevitle,  David  (Ferdi- 
nand), le  biron  David,  Dcchaslclu»,  Dein,  Delamsrre 
(de  la  Creuse),  Delavan,  Dellhell,  D<ecours  (Laurent), 
Desmaroux  de  Gaulmln,  Dollfus  (Camille),  Dorian, 
Douesnel,  le  vicomte  Dronot,  Duplan,  Dupont  (Paul), 
le  baron  F.srhBsserWux.  Eichcverry. 

Fabro,  Faugior,  le  marquis  de  Fay  de  1»  Tonr-M«u- 
bourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  doMépion,  Fould  (A), 
Fouquet,  Fr*my. 

Garnler,  Garnier-Pngè-,  le  baron  de  Oelger,  Gel  i- 
bert  des  Seguius,  Glrod-Pouxol,  Girou  do  Buzareln- 
gues,  Gorrg,  Gorreo  (!<■),  Granicr  de  CassaR  ac.,  Gros- 
sier. Gros  (Aimé),  le  vicomte  deGroucby,  Culllaumin, 
de  Giiilloulet,  de  la  Oulatièrç.   

Haenljtns,  le  <-0mto  Hallex-Claparède,  le  m»rqula 
d'Havrincourt,  Hébert,  le  baron  d'HerlincourU 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  baron  do  Jtnié,  lo 
comle  de  Jaucourt,  Josscau,  Jourdain. 

Kcrcado,  Kulb- Bernard.  , 

Le  baron  do  Ladoucotlc.  Lafond  de  Saint-Mûr,  le 
comte  de  Lagrange  (Frédéric),  Lambrecht,  le  vicomte 
Lanjuinaia,  Larrabure.  Lisnonler,  lo  baron  Laugler  de 
Clmrtrousc,  le  général  Lebn  ton,  Le  Clerc  d  Osmon- 
vllle,  Le  Comle  (Eugène)  (Yonne).  Lédier.  Letebure, 
lo  comte  Le  Hon  (Léopold),  Le  Mélorel  rie  la  lluichols, 
lo  comle  Le  PMetlcr  d'Aunay,  Leret-d  Atibigny,  Le 
Roux  (Alfrct),  Le  Roux  (Charlam),  Lescuyer-d'Atiain- 
vllle,  le  biron  Lespérut,  Louvcr;  Lubonla,  le  général 
marqul»  de  Luxy-Pellisaac. 

Le  baron  de  Mackau,  Magnin.  le  duc  do  Marinier, 
Martel,  Ma«séna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu,  Mégc,  le 
baron  Mercier,  le  général  Mcslin,  Millet,  Millon.  de 
Montagnar,,  do  Montjoycux,  do  Morgan,  Morln. 

Le  comte  de  Ncslc,  Nogcnt  Samt-Lturens,  Noual- 
hler,  Noubei  (Henri).  .  „ 

Pagézy,  Pallucl,  Parnard,  Paulmier,  Pelletan,  P'rras, 
Penier,  Petit  (Guillanma),  Peyrusse,  Plccioni,  Pi^ron- 
Lcroy,  le  baron  de  Pierres,  le  marqul»  de  Piré  de  Ros- 
nyvlnên.  Pisaard,  le  vico-nte  de  Plancy,  le  comte  de  la 
Poète,  Pouyer  Qucrller. 

Quesné,  le  vicomte  de  Rambou-gt,  1«  baron  de  Ra- 
vinel,  le  colonel  Réguis,  le  vicomte  Relllo  (Gushve), 
la  baron  de  RcinBcb,  Richard  (Maurice),  le  comle  do 
Rnchemure,  Rolle,  le  baron  do  Romeuf,  Roques  Sal- 
vaxn,  dî»  Rotours,  Roulleaux-Dugagc,  Roy  de  Loulay, 

n°Lcmarqiiis  de  Sainte-Hermine,  de  Saint- Germain,  do 
Saint-Paul,  Sal'androuie  de  Lamornalx,  Segris,  Senéca, 
Sevdoux,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Joseph),  Simon 
(Jules),  de  Soubeyran,  Sliévenarl-Béthunc. 

Talabot,  le  duc  de  Tarente.  Terme,  Thier»,  Thninnet 
do  la  Turmelièro,  de  Tillancourt,  le  marquis  de  Torçy, 
le  comte  de  Toulongcon,  le  marqul»  do  la  Tourrette, 
le  baron  Travot.  .  _  , 

Le  baron  Vaat-Vimeux,  Vilcocq,  de  Voize. 

Le  comte  Wellea  de  Lav«l«tU>,  de  Wendel,  Werlé, 
Weat 
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SÉNAT 


SEANCE  DU  6  AVRIL  1866. 


PRÉSIDENCE   DE   B.   BXC.  M.    LB  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Excuse.  —  Transmission  de  IreUe 
lo'n.  —  Délibémlioo  «or  de»  pétition»  re'alives  au 
cadastre  :  MM.  Tourangln,  le  président  BonjesD,  Le 
Roy  de  Ssint-Arnaud,  le  baron  de  Ladoucettc,  le 
marquis  d'AoditTiet,  de  Vuilleiroy,  rapporteur,  et 
Suln.  —  Ordre  du  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 
M.  le  coitatc  Botalny  de  la  Meurlhe, 

l'un  des  secrétaires  (lus,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.)  „ 

EXCUSE. 

M.  de  Mésonan  s'excuse,  pour  raison  de 
santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  du 
Sénat  d'aujourd'hui. 

COMMUNICATION  DE  LOIS. 

Par  dépêche  en  date  du  6  avrll.S.Exc.  M.  le 
ministre  d'Etat  a  transmis  à  S.  Exc.  M.  le 
Président  du  Sénat  treize  lois  adoptées  par 
le  Corps  législatif  daus  sa  séance  du  24  mars 
ot  relatives  : 

1*  A  des  emprunts  et  à  des  impositions  par 
les  départements  des  Basses -Pyrénées,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Hautes-Alpes,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Nièvre, 
de  l'Oise,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne  ; 

2*  A  des  délimitations  de  communes  dans 
les  départements  du  Haut-Rhin  (Hegeaheim 
et  Bourgfelden)  et  de  la  Vienne  (Vouzallles, 
Massognes  et  Montgauguier); 

3"  A  des  échanges  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  :  i  •  les  héritiers  Gravier  de  Vergennes 
(Nièvre)  ;  2*  les  sburs  Irroy  (Vosges). 

WÊ.  le  Préaident.  Je  propose  au  Sénat  de 
confier  à  trois  commissions  1  examen  des  lois 
dont  II  vient  d'être  saisi.  (Assftntiment.) 

La  i"  examinera  les  deux  lois  relatives  à 
des  échanges  d'immeubles: 

La  2*,  les  deux  lois  relatives  à  des  délimita- 
tions de  communes  ; 

La  3*  entin,  s'occupera  des  neuf  lois  rela- 
tives à  des  emprunts  et  à  des  impositions. 

Le  Sénat  sera  convoqué  ultérieurement 
pour  nommer  ces  trois  commissions. 


DÉLIBÉRATION   SUR   LES  PÉTITIONS 
RELATIVES  AU  CADASTRE. 

(MM.  Rlché,  Oenteur,  Oaudin  et  Cham- 
blain,  conseillers  d'Etat,  sont  présents  au 
banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Prestideat.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  délibération  sur  les  conclusions  d'un 
rapport  présenté  au  Sénat  dans  la  séance  du 
13  mars,  sur  des  pétitions  relatives  au  renou- 
vellement d  u  cadastre. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Vuille- 
froy ,  conclut  à  l'ordre  du  jour.  - 

La  parole  est  à  M.  Tourangln. 

1H.  Teora»gln.  Messieurs  les  sénateurs, 
je  commence  par  remercier  le  Sénat  d'avoir 
bien  voulu  accorder  l'ajournement  que  je  lui 
al  demandé  dans  sa  séance  du  13  mars,  et 
d'avoir  prolongé  cet  ajournement  Jusqu'à  ce 
jour.  Grâce  à  votre  bienveillante  condescen- 
dance, une  grande  question  administrative 
pourra  être  discutée  d'une  manière  approfon- 
die, et  vous  pourrez  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  les  pétitions  qui  vous  sont  sou- 
mises. 

Vous  avez  compris,  messieurs,  qu'étant 
obligés  d'écarter,  sans  discussion,  une  foule 
de  pétitions,  votre  devoir  est  d'examiner  et  de 
discuter  scrupuleusement  toutes  celles  qui 
sont  l'expression  légitime  d'un  Intérêt  général 
ou  privé.  C'eitlà  qu'est  la  vie  et  la  force  du  Sé- 
nat; c'est  par  là  qu'il  a  conquis  l'estime  et 
les  sympathies  du  pays,  qu'il  lui  importe  plus 
que  jamais  de  conserver. 

Messieurs,  un  fait  s'est  produit,  en  cette 
circonstance,  qui  prouve  combien  vos  discus- 
sions attirent  l'attention  et  excitent  l'intérêt 
de  la  population.  Depuis  votre  séance  du  13 
mars,  Il  ne  s'est  presque  pas  pissé  un  Jour 
sans  que  j'aie  reçu  de  Paris  et  des  départe- 
ments des  lettres  et  des  documenté  relatifs  à 
la  question  qui  vous  occupe;  bien  plus,  plu- 
sieurs personnes  ont  fait  le  voyage  de  Paris 
pour  venir  ra'offrir  des  explications  et  des 
renseignements. 

Le  Sénat  voudra  bien  me  permettre  d'expri- 
mer publiquement  ma  gratitude  pour  ces 
honorables  citoyens.  On  est  heureux  dans  ces 
temps  d'ôgoïsmc,  de  rencontrer  ainsi  des 
hommesdéslntéressês  et  dévouésau  bien  public. 

Je  pose  d'abord  la  question  : 
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Depuis  1856,  de  nombreuses  pétitions  vous 
ont  été  adressées  sur  l'importante  question 
du  cadastre. 

Toutes  vos  commissions  ont  conclu  au  ren- 
voi de  ces  pétitions  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  vous  avez  prononcé  co  renvoi.  Le  mi- 
nistre a  accueilli  favorablement  vos  votes,  en 
ce  sens  qu'il  vous  a  répondu  que  l'adminis- 
tration s'occupait  de  cette  Rrando  question,  et 
qu'un  projet  sur  celte  matière  n'était  retardé 
quo  par  la  question  financière. 

Aujourd'hui  de  nouvelles  pétitions  vous  sont 
soumises  sur  le  même  objet,  et  votre  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour. 

Devez- vous  adopter  cette  proposition  ou 
prononcer  le  renvoi?  Ainsifse  pose  la  question. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  de  pro- 
noncer lo  renvoi  au  ministre  des  finances. 

Pour  qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque,  je  dé- 
clare que,  dans  ma  pensée,  le  renvoi  n'aura 
nullement  pour  but  d'exercer  une  pression 
quelconque  sur  le  Gouvernement,  ni  de  gêner 
en  quoi  que  ce  soit  son  action. 

Le  Sénat,  dans  son  Adresse,  a  dit  :  «  La 
France  a  1  habitude  de  marcher  a  son  heure,  » 
et  moi,  qui  ai  passé  une  paitie  de  ma  vie  dans 
la  haute  administration,  je  dis  :  Un  ministre 
des  finances  ne  doit  marcher  qu'à  son  heure; 
mais  je  dis  aussi  qu'il  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  lesaffaires,  qu'il  doit  rassembler  soi- 
gneusement ses  matériaux  et  préparer  ses  pro- 
jets, afin  de  pouvoir  agir  efficacement  quand 
son  heure  aura  sonné. 

Le  véritable  but  du  renvoi  est  donc  de  con- 
tinuer à  faire  connaître  au  ministre  les  vœux 
des  populations  sur  une  mesure  dont  il  recon- 
naît lui-même  l'importance,  et  de  lui  prouver 
qu'elle  conserve  toutes  lessympathles  du  Séint. 

Ceci  posé,  je  demande  la  permission  de  faire 
l'historique  du  cadastre.  Quand  les  faits  sont 
bien  connus,  la  discussion  est  plus  simplo  et 
plus  facile.  • 

Leca  lastre  fut  décrété  en  1 791  ;  il  fut  fait  des 
essais  malheureux  qui  coûtèrent  Leaucoup  et 
n'eurent  pas  de  suite.  L'exécution  du  cadastre 
ne  commença  sérieusement  qu'en  1808,  sous 
le  ministère  du  duc  de  Gaële,  et  sous  la  puis- 
sante impulsion  du  souverain  qui  dirigeait 
les  destinées  do  la  France. 

Dans  1%  pensée  de  Napoléon  I",  le  cadastre 
devait  servir  à  la  fol*  à  l'Impôt  et  à  la  propriété. 

Mon  honorable  ami  M.  Bonjean,  dans  son 
excellent  rapport  de  I8fi|,  a  cité  les  paroles  du 
grand  homme  à  son  conseil  d'Etat;  je  les  rap- 
pelle : 

«  Un  bon  cadastre  parcellaire  sera  le  com- 


mit ai 


que  les  plans 
eloppés  pour 
propriétés  et 


«  plément  de  mon  code.  Il  f 
«  soient  assez  exacts  et  assez  de 
«  servir  à  fixer  les  limites  des 
"  empêcher  les  procès.  » 

La  pensée  de  Napoléon  est  rendue  d'une 
manière  plus  concrète  encore  dans  le  recueil 
méthodique,  celte  charte  du  cadastre,  publié 
en  18H  par  l'administration.  On  y  lit  : 

■  Art.  1143.  Lecadaitro  peut  et  doit  même 

•  nécessairement,  par  la  suite,  servir  do  titre 

•  eu  justice  pour  prouver  la  propriété.  Il  en 
«  est  de  même  des  livres  de  mutalijns,  qui 
«  conservent  la  trace  de  tous  les  propriétaires 
«  par  les  mains  desquels  un  bien  fonds  passe 
i  successivement.  » 


Le  même  recueil  dit  qu'au  moyen  du  ca- 
dastre charme  citoyen  aura  désormais  le  ter- 
rier exact  de  ses  propriétés. 

La  pensée  était  grande.  Malheureusement 
l'exécution  ne  répondit  pas  a  la  pensée. 

Je  n'en  blâme  pas  l'administration  du  pre- 
mier Empire.  A  cette  époque,  l'expérience,  les 
méthodes,  les  hommes,  les  instruments  même 
manquaient;  il  y  avait  peu  de  concours  à  at- 
tendre des  autorités  municipales  et  des  po- 
pulations. On  ne  pouvait  donc  faire  qu'uno 
œuvre  imparfaite,  et  on  la  lit  parce  qu'on  pen- 
sait qu'elle  pourrait  avoir  son  utilité  pour  la 
perception  de  l'impôt. 

Messieurs,  le  cadastre,  dans  chaque  com- 
mune, se  compose  de  trois  pièces  :  I"  le  plan 
parcellaire,  qui  donne  la  figure  du  terrain 


avec  ses  divisions 


l'état  de  section,  qui  sert 


de  légende  au  plan  et  où  sont  Indiques  le  nom 
du  propiiétalre,  la  situation,  la  nature,  la 
contenance  et  le  revenu  imposable  de  chaque 
parcelle;  3"  enfin  la  matrice,  qui,  outre  les 
mêmes  détails,  contient  le  nom  de  tous  ceux 
par  les  mains  desquels  passe  successivement 
la  propriété. 
Pour  que  le  cadastre  répondit  à  la  pensée 
I  de  Napoléon,  11  aurait  fallu  que  le  plan  con- 
tint la  délimitation  et  le  bornage  des  héritages. 

Il  aurait  fallu  de  plus  qu'un  système  de 
conservation  permit  do  tenir  les  trois  piè- 
ces cadastrales  en  accord  parfait  avec  les  mou- 
vements de  la  propriété. 
C'est  ce  qui  ne  se  fit  pas. 
Les  géomètres  se  bornèrent  à  faire  les  opé- 
rations géodésiques  et  à  lover  lo  plan  parcel- 
laire conforlnément  à  la  jouissance  apparente 
ot  présumée  des  propriétaires,  qui  ne  furent 
appelés  que  post  facto. 

Ces  plans  et  les  états  de  section  qui  leur  ser- 
vaient de  légonde  restèrent  immuables,  tandis 
que  les  matrices  étalent  Incessamment  sur- 
chargées des  noms  des  nouveaux  propriétaires. 

Aucune  conservation  ne  fut  organisée.  La 
conservation  aurait  consisté  à  Unir  les  ma- 
trices, les  plans  et  les  étals  de  section  en  accord 
constant  avec  les  mouvements  de  la  propriété. 

Dans  un  pays  qui  admet  Je  partago  égal  des 
successions,  où  la  propriété  se  divise  et 
se  subdivise  incessamment,  où  de  grands 
travaux  de  routes,  de  canaux,  de  chemins, 
de  voles  ferrées,  de  démolitions  et  de  con- 
structions de  maisons,  changent  fréquem- 
ment la  configuration  du  sol,  il  n'était  pas 
possible  de  suivre  longtemps,  sur  des  plans 
invariables,  les  mouvements  continuels  de  la 
propriété,  et  lo  moment  devait  arriver  où  on 
ne  pourrait  pas  opérer  facilement  les  mutations 
qui  servent  de  base  a  la  confection  des  rôles 
des  contributions. 

Aussi  ne  tarda-t-on  pas  &  reconnaître  que  le 
cadastre  était  très-imparfait. 

Dans  son  rapport  de  1861,  l'honorable  M. 
llonjean  disait  : 

■  En  1818  et  1810,  l'exactitude  du  cadastre 
ayant  été  vivement  contestée  dans  les  deux 
Chambres  «  t  ne  paraissant  pas  suffisante  pour 
servir  de  base  au  grand  travail  de  péréqua- 
tion dont  on  se  préoccupait  alors  beaucoup, 
on  songea  à  recommencer  ces  opérations,  en 
ajournant  successivement  par  plusieurs  lois 
la  péréquation  elle-même.  » 
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Dans  la  Chambre  des  députée,  on  1819,  un 
orateur  alla  jusqu'à  dire  : 

«  Mol  entendu,  mal  organisé,  le  cadastre 
tombera  de  lui-même  avant  peu,  et  à  la 
grande  confusion  de  ceux  qui  en  font  chargés, 
on  reconnaîtra  la  nécessité  de  l'abandonner, 
mais  après  y  avoir  enfoui  bien  des  millions.  » 

Le  ibdaslre  fut  néanmoins  continué,  tant 
il  est  difficile  de  sortir  d'une  mauvaise  ornière. 

Cependant  des  plaintes  s  (levaient  dans  les 
départements  l-  s  plus  anciennement  cadastrés. 
Les  citoyens  et  les  conseils  locaux  deman- 
daient la  rénovation.  Le  Gouvernement  se 
préoccupait  de  ces  réclamations. 

De  1828  à  1837,  cinq  commissions  furent 
successivement  appelées  à  examiner  la  ques- 
tion et  à  rechercher  le  meilleur  modo  de  réno- 
vation du  cadastre. 

La  commission  de  1837  proposait  la  rénova- 
tion et  la  conservation  du  cadastre,  tans  ad- 
mettre l'abornement.  C'était  un  progrès,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l'impôt.  Co  projet  fut 
communiqué  aux  conseils  généraux,  i|Ul  en 
majorité  l'approuvèrent;  mais  il  ne  reçut  au- 
cune stilte. 

Cependant  les  plaintes  se  renouvelant,  la 
Chambre  des  députés  s'en  rendit  l'organe. 

En  1841,  M.  le  ministre  des  finances,  vive- 
ment pressé,  et  reconnaissant  la  nécessité 
d'agir,  autorisa  les  départements  à  renouveler 
le  cadastre  dans  les  cantons  où  il  remontait  à 
30  ans. 

Cette  décision  avait  le  double  inconvénient 
de  laisser  refaire  le  cadastre  sur  des  bases  re- 
connues vicieuses  et  d'être  en  contradiction 
avec  la  loi  do  1807. 

Il  fallait  quo  le  ministre  fût  bien  pénétré 
de  la  nécessité  delà  rénovation  du  cadastre  pour 
assumer  la  respi  nsabillté  d'uno  telle  mesure. 

La  Chambre  des  députés  n'accepta  pas  cette 
décision. 

Dans  la  session  do  1843,  le  ministre,  inter- 
pellé, répondit  qu'il  présenterait  un  projet  dans 
la  session  suivante. 

En  1844,  la  commission  se  plaint  énerglque- 
ment  de  1  inexécution  de  celte  promesse  ;  elle 
dit  qu'en  ne  présentant  pas  une  loi  sur  la  con- 
servation du  cadastre,  on  compromet  l'exis- 
tence de  cette  grande  opératien.  En  effet,  les 
pièces  des  derniers  cantons  cadastrés  vieillis- 
saient et  étaient  menacées  du  même  sort  que 
celles  des  cantons  primitivement  cadastrés. 

En  1845,  la  commission  du  budget  renouvelle 
ses  plaintes.  Elle  dit  que  les  ajournements  de 
l'administration  sont  inexplicables  ;  elle  pose 
en  principe  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  or- 
donner le  renouvellement  des  opérations  ca- 
dastrales, surtout  quand  elles  comprennent  de 
nouvelles  évaluations;  qu'une  décision  minis- 
térielle est  insuffisante,  et  elle  termine  ainsi: 

«  La  première  pensée  de  votre  commission 
pour  déterminer  la  présentation  du  projet  de 
fol  si  souven»  annoncé  avait  été  de  supprimer 
le  fonds  do  subvention  destiné  au  cadastre;  elle 
n'a  pas  voulu  aller  jusqu'à  vous  en  faire  la 
proposition  ;  toutefois  elle  Insiste  sur  deux 
point*,  c'est  qu'aucune  opération  nouvelle  ne 
sera  autorisée  au  delà  des  cantons  entrepris, 
et  que  le  projet  de  loi  soit  présenté  à  l'ouver- 
ture <Jn  la  session.  ■ 

Enfin,  en  1846,  le  ministre  annonce  à  la 
Chambre  qu'un  projet  de  renouvellement  et 
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conservation  du  cadastre  a  été  préparé  et  qu'il 
est  prêt  à  être  soumis  à  son  examen  ;  mais  11 
demande  que  la  Chambre  veuillo  bien  lui  lais- 
ser faire  quelques  essais  pour  s'assurer  de  la 
valeur  pratique  de  son  projet. 

La  Chambre  accueille  cette  demande  et  vote 
50,000  francs  pour  les  frais  d'essai. 

Ijb  projet  de  1846  fut  communiqué  aux  con- 
seils généraux.  En  l'adressant  aux  préfets,le mi- 
nistre le  fitaccompagm  r  d'une  note  explicative. 

C'est  dans  celte  note  que  se  trouve  men- 
tionné le  triste  état  du  cadastre,  même  en  co 
I  qui  concerne  le  service  des  mutations. 

Permettez  que  je  la  remette  sous  vos  yeux. 
«  Les  mutations  n'ont  été  jusqu'ici  effec- 
tuées que  sur  la  matrice  ;  le  plan  et  l'état  de 
section  sont  restés  clan.»  leur  état  primitif. 

«Ce  système  a  bien  pu  fonctionner  pendant 
un  certain  nonibrr  d'années  ;  mais  on  conçoit 
que  le  plan  et  sa  légende  restant  invariables 
I  pendant  que  la  matrice  est  incessamment  mo- 
difiée, eu  raison  des  changements  que  subit  la 
propriété  foncicro  dans  ses  limites  et  dans  ies 
possesseurs,  il  arrive  un  moment  où  le  plan  et 
l'état  de  section,  se  trouvent  si  peu  en  harmo- 
I  nie  avec  le  terrain  qu'ils  ne  peuvent  plus  ser- 
vir de  guides  aux  propriétaires,  et  quo  les 
agents  de  l'administration  eux-mêmes  éprou- 
vent de  l'embarras  pour  constater  l'identité 
des  propriétés,  objet  des  mutations  successives. 
,  a  Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  cadastres  exé- 
cutés dans  les  premières  années  dit  système 
parcellaire.  Ces  causes  de  confusion  se  conipli- 
!  quent  encore  de*  erreurs  dont  les  premiers  tra- 
vaux d'arpentage  et  d'expertise  sont  entachés 
par  suite  do  l'inexpérience  des  Agents,  de  l'im- 
|  perfection  des  méthodes,  du  défaut  de  préci- 
sion des  instruments.  D'un  autre  coté,  le  temps 
a  amené,  dans  les  divers  produits  de  la  terre, 
des  changements  si  considérables  que  l'égalité 
proportionnelle  primitivement  établie  dans  les 
revenus  imposables  se  trouve  profondément 
altérée.  Enfin  les  matrices,  surchan/étis  do  ra- 
diations et  de  transcriptions  et  fatiguées  par 
un  long  usage,  deviennent  successivement  hors 
de  service.  > 

Vous  le  voyes,  messieurs,  en  1846,  les 
agents  des  contributions  avaient  leaucoup  de 
peine  à  faire  les  mutations  qui  servent  de 
I  base  à  la  confection  des  rôles. 

Combien  vingt  ans  de  plus  ont-ils  dû  ag- 
graver cette  situation  ?  Je  vais  vous  le  faire 
connaître  en  rompant  un  instant  l'ordre  chro- 
nologique. 

Dans  sa  session  de  1862,  le  conseil  général 
du  Pds-de-Calals,  d'accord  avec  le  préfet,  re- 
nouvelait un  vœu  tendant  à  ce  que  l'art.  7  de 
la  loi  de  finance  de  1850  fût  revisé,  et  deman- 
dait que  le  département  pût  être  autorisé  à  re- 
nouveler son  cadastre. 

L'honorable  marquis  d'Havrlncourt ,  rap- 
porteur de  la  commission,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Le  cadastre,  au  dire  de  plusieurs  conseils 
d'arrondissement,  ne  peut  plus  être  utilement 
consulté  aujourd'hui,  et,  d  un  autre  côté,  l'ad- 
mlnistration  des  finances  déclare  qu'il  lui  de- 
vient impossible  d'opérer  les  mutations  dans 
183  communes  du  département.  Une  réforme 
est  donc  tout  h  fait  urgente  ;  réforme  qui  ne 
doit  pas  se  borner  au  renouvellement  dts  ma- 
trices hors  d'usage ,  mais  qui  doit  s'appliquer 
en  même  temps  à  la  construction  de  nouveaux 
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plans,  à  l'établissement  do  nouvelles  matrices, 
à  une  nouvelle  et  complète  évaluation  du  re- 
venu. Un  travail  si  vaste  et  si  important  ne 
peut  évidemment  être  mis  à  la  charge  des 
communes  ;  il  doit  être  exéiuté  aux  frais  du 
déparlement.  Aussi  la  commission  propose-t- 
elle  au  conseil  de  renouveler  avec  les  plus  vi- 
ves instances  le  vœu  qu'il  a  émis  dans  ses 
précédentes  sessions  pour  obtenir  la  révision 
Se  la  loi  du  7  août  mo.  » 

Je  reprends  l'ordre  chronologique  : 

Le  projet  de  itia  consacrait  la  rénovation  et 
la  conservation  du  cadastre. 

Il  n'admettait  pas  l'aborneraent  forcé;  mais 
la  note  explicative  indiquait  qu'il  était  possi- 
ble d'arriver  à  un  abornement  facultatif  et 
contradictoire. 

Je  crois  utile  de  remettre  sous  vos  yeux  le 
passage  de  cette  note  : 

«  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  admlnis- 
tratlvement  ,  c'est  d'appeler  les  propriétaires  , 

Cur  reconnaître  ou  contester  sur  le  terrain 
i  lignes  de  démarcation  assignées  sur  le 
plan  à  toutes  les  parcolles  do  leurs  propriétés 
confrontant  a  des  propriétaires  différents;  du  . 
dresser  un  procès-verbal  authentique  de  leur 
adhésion  ou  de  leurs  observations  ;  de  conci- 
lier, autant  que  possible,  les  parties.  En  cas 
de  non-conciliation  ,  de  ne  tenir  compte  que 
du  fait ,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
réglé  le  droit.  » 

C'est  peut-être  en  vue  de  ce  procédé  que  le 
ministre  demandait  à  faire  des  ratait. 

Ces  essais  furent  faits  dans  plusieurs  dépar- 
tements. Permettez-moi  de  vous  faire  connaître 
leurs  résultats  dans  l'un  de  ces  départements. 
Doux  communes  avaient  été  désignées. 
Dans  la  première,  les  propriétaires  convo- 
qués se  rendirent  sur  les  lieux.  L'agent  dus 
contributions  expliqua  sa  mission. 

«  Nous  ne  nous  sommes  jamais  servi,  di- 
rent-ils, du  cadastre  de  1810,  mais  nous  avons 
un  vieux  terrier  qui  remonte  à  1770,  que  nous  : 
consultons  quelquefois. 

—  Eh  bien ,  répondit   le   fonctionnaire,  ! 
profitez  de  votre  terrier  pour  délimiter  et  bor- 
HU  vos  propriétés.  Le  géomètre  vous  aidera,  , 
si  vous  avez  besoin  de  lui.  Après  votre  ahor-  | 
nemont,  11  dressera  un  plan  exactement  con-  ; 
forme  à  votre  opération  ;  je  rédigerai  mon  pro- 
cès-verbal  que  vous  siguerez  et  que  je  cert. li  - 
rai, et  vous  aurez  un  titre  autlnntlquu  plus 
sûr  et  plus  clair  que  votre  terrier.  » 

Co  conseil  fut  accepté.  Les  propriétaires 
firent  procéder  à  la  reconnaissance  d>  s  limites 
et  au  bornage  de  leurs  héritages.  Toutes  les  | 
contestations  furent  aplanies  par  le  concoure  j 
Intelligent  du  géomètro  et  par  l'inlluence  con- 
ciliatrice de  l'agent  des  contributions.  Le 
géomètre  dressa  ensuite  ton  plan  parcellaire, 
rapporta  les  bornes  sur  ce  plan,  indiqua  1m 
points  de  repère,  cota  la  longueur  des  lignes  tt 
la  distance  entre  les  borne*.  Un  procès-verbal 
fut  slp-né  par  toutes  1<  s  parties  et  certifié  par 
le  fonctionnaire. 
Les  propriétaires  de  cette  commune  ont,  de- 

{iuis  ce  temps,  uc  tlrre  collectif  qui  les  met  à 
'abri  des  usurpations  et  des  piocès. 
Dans  la  seconde  commune,  il  n'y  avait  point 
de  terrier;  les  propriétaires  ont  reconuu  leurs 
limites  avec  le  concours  du  géomètre;  partout 
où  deux  propriétaires  tombaient  d'accord,  on  | 


plantait  une  borne.  S'il  y  avait  contestation, 
le  géomètre  faisait  l'application  dis  titres  au 
terrain;  les  parties  débattaient  leurs  droits, 
les  agents  des  contributions  donnaient  leurs 
couseils,  et  le  plus  souvent  les  parties  se  con- 
ciliaient et  les  bornes  étaient  plantées. 

Sur  plus  de  4000  limites,  14  seulement  ont 
été  l'objet  do  contestations  sur  lesque  les  les 
propriétaires  n'ont  pas  pu  s'accorder.  Ces  li- 
mites contestées  sont  restées  in  Hat*  quo  sur 
le  plan,  cest-à-dire  que,  conformément  à  la 
note  ministérielle,  on  a  constaté  le  f  .it  et  ré- 
servé le  droit,  sauf  à  compléter  le  plan  après 
transaction  ou  après  jugement  compétent. 

Je  puis  garantir  ces  faits,  messieurs,  ils  se 
sont  passés  sous  mon  autorité,  dans  le  dépar- 
tement du  Doubs;  les  commun-  s  cadastrées 
sont  celles  de  Valleroy.  Corcelles-Mieslot. 

Ainsi,  en  1817  les  essais  étaient  faits,  le  projet 
allait  être  présenté,  et  H  semblait  que  celte 
question,  si  longtemps  ballottée,  louchait  au 
port.  Un  changement  do  ministre  la  rejeta  dans 
le  vaguo,  et  la  révolution  de  48  l'y  maintint. 

C'est  le  moment  de  faire  connaître  au  Sénat 
qu'un  propriétaire  de  la  Côîe  d'Or,  ayant 
atUquô  les  opéralions  cadastrales  faites  en 
vertu  de  la  décision  ministéri*  lie  de  1841, 
le  conseil  de  préfecture  annula  les  évaluations 
dont  se  plaignait  ce  propriétaire,  et  ordonna 
lo  rétablissement  sur  les  matrices  des  an- 
ciennes évaluations.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces s'étnnl  pourvu  contre  cet  arrêté,  le  Conseil 
d'Etat,  jugeant  au  contentieux,  rejeta  le  pour- 
voi par  arrêt  du  1j  mars  1848.  Cet  arrêt  est 
motivé  sur  co  que,  aux  termes  de  la  loi  de 
1807,  les  évaluations  cadastrales  ne  neuveut 
être  changées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

La  décision  du  Conseil  d  Etat  paralysa  l'ac- 
tion de  l'administration,  et  frappa  moralement 
tout  ce  qui  avait  été  fait  en  vertu  de  la  dé- 
cision dj  1S4I.  La  cadastre  fut  interrompu. 

Cepeniant  les  choses  empiraient  et  le*  plain- 
tes se  renouvelaient.  Les  circonstances  n'é- 
talent pas  favorables  pour  résoudre  les  ques- 
tions que  présentait  la  rénovation  du  cadastre. 

Aussi  lo  ministre  des  finances,  «  n  1850,  se 
borna  t-il  à  introduire  dans  la  loi  des  finan- 
ces un  article  qui  autorisait  les  départements 
et  les  communes  à  renouvi  1er  lo  cadastre  dans 
les  cantons  cadastrés  depuis  plus  de  trente  ans. 

La  commission  du  bu  .'«et,  informée  qu'il 
s'Bgissait  de  lenouveler  lo  cadastre  sur  les  an- 
ciens errements ,  refusa  sou  assentiment  à 
cette  proposition,  et  proposa  de  ne  douuer  la 
faculté  de  renouveler  la  culture  qu'aux  com- 
munes seules,  à  la  charge,  par  elkl,  d'en  sup- 
porter le3  t.  ais. 

Lo  rapporteur  (séance  du  3  août),  motivait 
ainsi  cet  amendement  :  «  C'est  avec  intention 
que  nous  n'étendons  pas  plus  loin  celte  fa- 
culté ;  car  votre  commission  croit  qu'il  est  in- 
dispensable que  le.  Gouvernement  s'occupe  de 
la  loi  qui  doit  régulariser  enfin  le  travail  du 
cadastre.  » 

Le  minhtre  répondit  :  *  Je  suis  d'accord 
avec  la  commission  sur  celte  iédactiou.  »  L'a- 
mendement, mis  aux  voix,  fut  adopté  a  l'u- 
nanimité. Ainsi  la  loi  de  l8t>o  autorisait  seule- 
ment iês  communes  a  renouveler  le  cadastre  & 
leurs  frais. 

Une  teiie  loi  ne  pouvait  pas  produire  de  ré- 
sultats sérieux.  Aussi,  M  Donjean,  eu  1861, 
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disait  spirituellement  que  ta  loi  de  1850  avait 
fait  fi  Ire  à  la  question  ungrand  pas...  en  arrière. 

Cependant  les  vices  et  l'Insuffisance  du  vieux 
cadastre  se  faisaient  de  plus  en  plus  sentir. 
Les  conseils  généraux  réclamèrent  de  nou- 
veau, et  les  citoyens,  qui  souffraient,  Vuus 
adressèrent  de  nombreuses  pétitions,  que  vous 
avez  toutes  renvoyées  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Devez-vous  également  renvoyer  colles  qrl 
vous  sont  actuellement  soumises?  C'est  la 
question  que  j'ai  posée  ;  je  prie  le  Sénat  de 
la  résoudre  affirmativement. 

L'exposé  des  faits  et  des  actes  me  parait  dé- 
montrer virtuellement  et  sans  réplique  que  la 
rénovation  du  cadastre  est  une  mesure  d'une 
nécessité  universellement  reconnue. 

Elle  a  été  réclamée  par  les  propriétaires  ,  les 
conseils  d'arrondissement,  les  conseils  géné- 
raux, par  toutes  les  Chambres,  depuis  la  Restau- 
ration jusqu'à  la  République.  M.  le  ministre 
actuel  des  finances  en  reconnaît  lui  -même  la 
nécessité  et  ue  retarde  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi  qu'en  raison  de  ta  question  financière. 

Ainsi,  il  est  reconnu,  en  principe,  par  tout 
le  monde,  que  le  cadastre  doit  être  renouvelé 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

Si  cela  est  vrai,  si  cela  est  éviJent,  voudrez- 
vous  risquer  de  laisser  croire  que  vous  êtes  de- 
venus indifférents  à  cette  grande  mesure  d'in- 
térêt général  en  passant  à  l'ordre  du  jour?  Je 
no  le  pense  pas. 

Voici,  le  plus  brièvement  possible,  les  mo- 
tifs qui  rendent  nécessaire  la  rénovation  du 
cadastre  : 

En  premier  Heu,  le  cadastre  actuel  qui,  mal- 
heureusement, ne  pouvait  servir  qu'à  la  bonne 
perception  de  l'impôt,  n'a  même  pas  atteint  ce 

Dès  1846,  les  mutation?  ne  pouvaient  se  faire 
qu'avec  une  extrême  difficulté  ;  aujourd'hui, 
elles  deviennentlmposslbles  dans  certains  can- 
tons. C'est  l'administration  elle-même  qui  le 
dit.  Les  mutations  se  faisant  mal  ou  ne  se 
faisant  pas  du  tout,  les  rôles  fourmillent 
d'erreurs  et  donnent  lieu  à  une  foule  de  récla- 
mations et  de  procès  au  contentieux. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des  en- 
nuis, des  démarches  et  des  frais  qu'occasion- 
nent aux  citoyens,  Indûment  imposés,  les  for- 
malités qu'ils  ontâ  remplir  pour  so  taire  ren- 
dre Justice.  Ils  sont  tels  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires renoncent  à  réclamer  et  payent  ce 
qu  ils  ne  doivent  pas. 

L*  mauvaise  confection  des  rôles  provient 
évidemment  des  vices  du  cadastre.  Admettez 
un  cadastre  bien  fait,  avec  un  bon  système  de 
conservation,  les  mutations  se  feront  facile- 
ment et  exactement,  il  n'y  aura  plus  d'erreurs 
dans  les  rôles,  et  chacun  payera  son  Impôt 
sans  embarras  et  sans  frais. 

Aujourd  hui  ta  plus  grande  confusion  règne 
dans  les  cantons  anciennement  cadastrés. 

J'ai  reçu  un  grand  nombre  do  lettres  do 
maires  et  de  notaires  ;  elles  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  beaucoup  de  propriétaires  ne  re- 
connaissent plus  eux-mêmes  leurs  héritages 
sur  le  plan  cadastral.  Comment  le  contrôleur, 
souvent  étranger  au  pays,  les  reconnattr.ilt-11? 
Aussi  les  mutations  se  font  mal  ou  no  se  font  pas 
du  tout.  Un  grand  nombre  de  contribuables 
ont  à  leur  nom  des  numéros  de  propriétés 


I  qui  ne  leur  appartiennent  pas  et  n'ont  pas 
ceux  qui  leur  appartiennent  ;  de  là  les  plus 
I  graves  inconvénients  pour  la  confection  des 
|  rôles,  pour  les  ventes,  les  hypothèques,  les 
I  saisies  immobilières,  etc. 

Est-ce  là,  messieurs,  un  état  de  choses  qui 

Suisse  durer  longtemps?  La  réponse  n'est  pas 
outeuse.  Le  cadastre  doit  être  renouvelé. 
Un  autre  grave  reproche  à  faire  au  cadas- 
tre, c'est  qu'il  n'a  pas  pu  et  ne  peut  pas  en- 
core servir  à  ta  répartition  de  l'impôt. 

Et  Ici  ta  question  s'élève  à  ta  hauteur  d'un 
principe.  En  France  l'impôt  doit  être  payé 
par  tous  le*  citoyens,  proportionnellement  à 
leurs  facultés.  C'est  là,  messieurs,  un  des 
grands  principes  de  89  garantis  par  la  Consti- 
tution de  <85z.  Savez-vous  comment  ce  prin- 
cipe est  appliqué  ?  Je  le  dirai  ;  ta  vérité  peut  se 
produire  sans  danger  dans  cette  enceinte,  parce 
qu'elle  ne  s'y  dit  qne  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  par  dévouement  à  l'Empereur  et  au 
pays.  Eh  bien,  la  proportionnalité  dans  la  dis- 
tribution de  l'impôt  est  si  mal  observéo,  que 
dans  certains  départements  les  propriétaires 
sont  imposés  au  quart  do  leur  revenu,  et  que 
dans  d'autres  ils  ne  sont  imposés  qu'au  [quin- 
zième. 

Jo  me  hâte  de  dire  que  tous  les  gouverne- 
ments ont  fait  de  louables  efforts  pour  dé- 
truire cette  injustice;  ils  n'y  ont  pas  réussi, 
parce  qu'il  leur  manquait  une  base  essentielle, 
un  bon  cadastre. 

Ainsi  un  grand  principe  reste  en  souffrance. 
Il  y  a  des  hommes  qui  parlent  sans  cesse  des 
principes  de  80  ;  mais  pour  eux  ces  principes 
se  résument  en  deux  mots  :  Liberté  politique. 
Ils  d'scnt  et  écrivent  les  plus  belles  choses  du 
monde  sur  ce  texte  un  peu  stérile  et  fort  re- 
battu. Que  ne  s'occupent-ils  do  ces  principes 
de  89,  fondés  sur  ta  justice  distributive  et 
dont  l'application  serait  une  source  de  bien- 
être  pour  tous  les  citoyens  !  Pourquoi  n'en- 
couragent-lls  pas  les  efforts  du  Gouvernement? 
Pourquoi  ne  le  stimulent-ils  pas  au  besoin  ? 
Pour  nous,  messieurs,  ne  nous  tassons  pas  de 
rappeler  en  toute  occasion  au  Gouvernement 
qu'il  a  une  grande  mesure  à  prendre  dan?  un 
intérêt  d'ordre  et  de  justice  et  pour  l'applica- 
tion d'un  grand  principe  do  notre  droit  public. 

S'il  est  démontré  que  le  cadastre  doit  être 
renouvelé,  doit-on  le  renouveler  avec  les  amé- 
liorations indiquées  par  l'expérience?  Qui 
pourrait  lo  nier? 

Faire  lo  nouveau  cadastre  sur  les  errements 
de  l'ancien,  ce  serait  taire  une  œuvre  destinée 
à  vieillir  et  à  devenir  inutile  au  bout  d'un 
temps  donné,  et  qu'il  faudrait  recommeucer 
sans  cesse;  l'administration  le  disait  elle-même 
en  1846. 

Les  matrices  se  surchargeant  incessam- 
ment de  noms  de  nouveaux  propriétaires  et 
les  plans  et  les  états  de  section  restant  im- 
muables, ta  même  confusion  se  reproduirait, 
et  on  se  retrouverait  en  face  des  mêmes  dif- 
ficultés ponr  faire  les  mutations,  base  de  ta 
confection  des  rôles. 

L'expérience  et  le  simple  bon  sens  indi- 
quent que  la  conservation  du  nouveau  ca- 
dastre devra  être  organisée  ;  Je  vous  ai  dit  que 
la  conservation  consiste  à  tenir  les  trois  pièces 
cadastrales  en  constante  concordance  avec  les 
mouvements  de  la  propriété,  en  d'autres  ter- 
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me»,  à  opérer  les  mutations  non  pa3  seulement 
sur  les  matrices,  mais  sur  les  plans  ct|les  états 
de  section. 

Le  projet  île  (816  organisait  la  conservation. 

A  cette  époque,  quelques  personnes  timorées 
demandaient  qu'on  renouvelât  le  cadastre 
tout  simplement  sur  les  mêmes  bases  que  l'an- 
cien ;  d'autres,  plus  éclairées,  demandaient  que 
le  renouvellement  fût  Immédiatement  suivi 
d'un  mode  do  mutations  étendu  aux  plans  et 
aux  états  de  section  commo  aux  matrices,  afin 
do  tenir  toutes  les  pièces  cadastrales  dans  un 
constant  accord  avec  l'état  de  la  propriété.  La 
note  ministérielle  de  1846  s'exprime  ainsi  : 

«  Après  un  nouvel  et  sérieux  examen,  l'ad- 
ministration a  reconnu  que  le  cadastre  serait 
une  œuvre  qu'il  faudrait  recommencer  sans 
cesse,  si  on  ne  la  garantissait  des  causes  de 
destruction  signalées  plus  haut,  et  que,  d'un 
autre  côté,  la  conservation  cadastrale  serait 
une  institution  stérile,  si  elle  ne  s'appliquait 
à  des  pièces  présentant  toute  l'exactitude  et  la 
perfection  désirables.  Elle  a  été  ainsi  conduite 
a  proposer  la  rénovation  des  anciens  travaux 
et  la  conservation  permanente  des  travaux 
ainsi  renouvelés.  » 

La  même  note  expose  d'une  manière  frap- 
pante les  avantages  de  la  rénovation  et  de  la 
conservation  du  cadastre  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt,  dans  l'intérêt  public  et 
dans  l'intérêt  privé. 

Serait  il  possible  qu'une  administration 
aussi  éclairée  que  l'administration  française 
consentit  à  faire  à  grands  frais  une  œuvre  pé 
rlssable  et  qu'il  faudrait  recommencer  sans 
cesse?  Je  ne  le  crains  pas.  L'homme  do  bien 
placé  à  la  tête  do  l'administration  des  contri- 
butions, et  l'homme  d'Etat  qui  dirige  nos  finan- 
ces ne  commettront  pas  cette  faute;  ils  adop- 
teront les  résolutions  de  1846  et  feront  même 
mieux,  je  l'espère. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  tristesse,  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Europe  sont  plus  avancés 
que  nous  sur  la  question  du  cadastre.  Dans 
presque  tous  ces  Etat?,  la  conservation  du  ca- 
dastre est  organisée.  Elle  l'est  d'une  manière 
plus  ou  moins  ingénieuse,  plus  ou  moins 
parfaite,  plus  ou  moins  économique;  mais 
elle  l'est,  et  l'administration  française  trou- 
verait là  do  précieux  élément?.  Mais  notre 
administration  n'a  pas  besoin  de  ce  secours 
étranger;  elle  possède,  dans  ses  archives  et 
dans  les  nombreux  et  remarquables  <>ir.  : 
publiés  sur  la  matière,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  l'éclairer  et  à  la  conduire  à 
une  bonne  solution.  On  peut  dire  qu'elle 
n'aura  que  l'embarras  du  choix. 

Le  cadastre  ne  sera  donc  pas  renouvelé  sans 
qu'on  organise  en  même  temps  sa  conser- 
vation. 

Avec  un  bon  système  de  conservation,  le 
cadastre  ne  vieillit  pas  ;  au  bout  de  cent  ans, 
les  mutations  peuvent  se  faire  aussi  facile- 
ment que  le  premier  jour.  Ce  système  est 
donc  indispensable  à  la  bonne  perception  de 
l'impôt. 

La  conservation  du  cadastre  implique  aussi 
le  renouvellement  périodique  des  évaluations 
du  revenu  imposable  ;  d'où  il  résulte  que  le 
cadastre  avec  conservation  conduit  à  la  juste 
répartition  de  l'Impôt,  c'est-à-dire  à  l'exécu- 
»      du  principe  de  la  distribution  de  l'Impôt 
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entre  les  citoyens  propoitlonnellement  à  leurs 
facultés.  Je  s\\s  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  qui 
présente  des  difficultés;  mais  J'ai  assez  de  con- 
fiance dans  l'intelligence  et  le  dévouement  de 
l'administiatiou  pour  croiro  qu'elle  les  sur- 
montera, comme  les  ont  surmontées  la  plu- 
part des  gouvernements  de  l'Europe. 
Voilà  pour  l'impôt. 

Il  me  resterait  à  démontrer  que,  pour  ac- 
complir la  grande  pensée  de  Napoléon  I",  le 
cadastre  devrait  comprendre  la  délimitation  et 
l'abornement  des  héritages.  C'est  la  partie  La 
plus  délicate  de  ma  tache.  Je  m'étais  préparé  à  la 
remplir,  comme  l'ajournement  que  vous  avez 
bien  voulu  prononcer  m'en  faisait  un  devoir. 

J'aurais  voulu  essayer  de  rendre  frappants 
à  vos  yeux,  d'une  part,  les  graves  inconvé- 
nients et  les  désordres  de  toute  nature  qui  ré- 
sultent de  la  situation  actuelle  de  la  propriété, 
et  de  l'autre,  les  immenses  avantages  que  pro- 
curerait aux  propriétaires  et  aux  agriculteurs 
un  cadastre  avec  délimitation  et  abnrnement. 
J'espérais  vous  démontrer  que  ce  blunfait  pou- 
vait être  acquis  sans  blesser  les  droits  sacrés 
de  la  propriété,  6ans  porter  atteinte  à  la  légis- 
lation existante  et  sans  bouleverser  les  com- 
pétences judiciaires 

Mais,  sachant  que  quelques-uns  de  mes  ho- 
norables collègues  doivent  prendre  la  parole 
pour  soutenir  la  grande  cause  que  je  défends, 
informé  surtout  qu'un  savant  magistrat  se 
proposo  de  traiter  spécialement  la  question  de 
la  délimitation  et  de  l'abornement,  j'ai  cru  de- 
voir renoncer  à  cetto  partie  de  ma  discussion, 
aDn  que  vous  puissiez,  sans  trop  de  fatigue,  pro- 
fiter des  lumières  de  mes  honorables  collègues. 

Je  n'ai  qu'un  regret  en  quittant  ectuf  dis- 
cussion, c'est  de  perdre  l'occasion  de  vous  citer 
les  ouvrages  d'honorables  magistrats,  d'an- 
ciens administrateurs  et  de  notaires  expéri- 
mentés qui  ont  traité  d'une  manière  remar- 
quable toute  les  questions  relativt  s  à  la  rénova- 
tion ou  à  la  révision  du  cadastre;  Je  vous 
aurais  fait  connaître  quelques-uns  des  moyens 
très-irgénieux  que  ces  bons  citoyens  propo- 
sent pour  arriver  à  1  exécution  de  cette  grande 
mesure,  sans  beaucoup  de  difllcultés  et  sans 
de  trop  grands  frais  ;  mais  je  me  console  par 
la  certitude  que  la  discussion  de  mes  hono- 
rables collègues  Jettera  la  plus  vive  lumière 
sur  une  question  si  digno  de  votre  intérêt. 

Messieurs,  il  y  a  bien  longtemps  que,  comme 
Jurisconsulte  et  comme  administrateur,  j'ai 
acquis  la  conviction  qu'un  bon  cadastre  aurait 
été  un  immense  bientait  pour  la  France. 

SI  Napoléon  III,  aussi  bien  inspiré,  mais 
plus  heureux  que  Napoléon  I",  peut  doter 
ta  France  de  l'exécution  d'un  cadastre  qui, 
en  assurant  la  juste  répartition  et  la  bonne 
perception  de  l'impôt,  puisse  fixer  les  hmUts  des 
proprxttts,  empêcher  les  procès,  sertir  de  tilre  en 
justice,  et  détenir  un  tirrier  pour  chaque  pro- 
priétaire,  Napoléon  III  pourra  dire  comme  le 
poète  de  l'antiquité  : 

Exegi  monummtum 
£re  pcrennws* 

En  résumé,  il  est  indispensable  et  urgent 
que  le  cadastre  soit  renouvelé. 

Il  est  très  désirable  que  le  Gouvernement 
profite  des  leçons  de  l'expérience  pour  amélio- 
rer cette  grande  opération  dans  son  principe 
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et  dans  son  exécution  ;  mais  il  reste  juge  du 
système  à  adopter  et  de  l'époque  où  il  devra 
présenter  un  projet  de  loi. 

Je  demande  le  renvoi  A  M.  le  ministre  des 
finances  des  pétitions  en  discussion,  parce 
qu'elles  demandent  le  renouvellement  du  ca- 
dastre, et  abstraction  faite  des  idées  accessoi- 
res qu'elles  contiennent. 

H.  le  mnrqal»d  AudlfTret.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
jean. 

M.  le  Président  Bonjean.  Messieurs 
les  sénateurs,  si  Je  me  Joins  à  M.  Tourangln 
pour  combattre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission,  ce  n'est  pas  qu'entre  l'ordre  du 
Jour  et  le  renvoi  au  ministre  des  finances  J'a- 
perçoive une  grande  différence.  Si  nous  pas- 
sons à  l'ordre  du  Jour,  l'administration  des 
finances  sera  officiellement  autorisée  à  ne 
plus  s'occuper  de  la  question  cadastrale  ;  —  si 
nous  lui  renvoyons  les  pétitions,  elle  en  sera 
quitte  pour  nous  répondre,  comme  elle  le  fait 
depuis  trente  ans,  que  la  question  e»l  à  rttude, 
formule  polie  qui,  traduite  en  bon  français, 
veut  dire  qu'on  ne  s'en  occupera  pas  davan- 
tage. (Sourires.) 

Et  Je  me  hftte  de  le  dire,  messieurs,  en  par- 
lant ainsi  Je  n'entends  nullement  blâmer  1  ad- 
ministration des  finances  ;  non.  Au  point  de 
vue  exclusivement  Ûuancier,  auquel  néces- 
sairement elle  est  placée,  elle  ne  peut  guère 
nous  faire  d'autre  réponse. 

finance! 


Le  ministre  des  finances  n'est  point,  après 
tout,  un  ministre  universel  ;  sa  mission  est 
de  faire  rentrer,  par  l'impôt,  l'argent  que  ses 
honorables  collègues  dépensent  avec  un  em- 
pressement proportionné  à  leur  zèle  pour  les 
services  qui  leur  sont  confiés;  et  comme  ce 
zèle  est  sans  bornes,  la  tâche  du  minisire  des 
finances  ne  laisse  pas  que  d'être  asstz  lourde. 
(Nouvelle  hilarité.) 

Lors  donc  que  ce  ministre  volt  rentrer  sans 
effort,  sans  murmure,  avec  des  frais  de  con- 
trainte nuls  ou  insignifiants,  l'impôt  dont  le 
cadastre  a  pour  objet  d'assurer  l'exacte  répar- 
tition, n'est-il  pas  fondé  A  nous  répondra  : 
«  Que  me  voulez-vous  avec  vos  cadastres  et 


s  péréquations? Les  choses  no  vont-elles  pas 
aussi  bien  qu'elles  peuvent  aller  ?  Quand  tout 
marche  à  souhait,  toute  innovation  est  péril- 
leuse : 

«  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  ■  (Nou- 
velle hilarité.) 

Messieurs,  à  son  point  de  vue  le  ministre  a 
raison.  C'est  nous  qui  avons  tort  de  l'entrete- 
nir de  choses  hors  de  sa  compétence  -,  et,  pour 
mon  compte,  je  remercie  sa  courtoisie  de  ne 
point  ajouter  en  nous  répondant  : 

«Allez,  vous  êtes  des  utopistes  et  des  rêveur.*.» 

C'est  qu'en  effet,  messieurs,  le  cadastre  est 
un  Janus  à  double  face  :  sous  l'une  do  ces 
faces,  il  est  un  moyen  d'.  ssietto  de  l'impôt 
foncier  ;  sous  l'autre,  11  est  ou  iu  moins  il  de- 
vrait être  pour  la  propriété  le  plus  direct,  le 
plus  efficace  des  auxiliaires. 

Malheureusement,  le  cadastre  ne  fut  conçu, 
puis  exécuté,  qu'en  vue  de  l'équitable  réparti- 
tion de  l'impôt  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'aux 
quatre  dates  principales,  autour  desquelles  pi- 
vote l'histoire  du  cadastre,  en  1791,  en  180*1, 
en  1821  et  en  1850,  c'est  toujours  dans  des  lois 


de  budget,  dans  des  lois  de  finances  que  fut 
réglé  tout  ce  qui  concernait  le  cadastre.  —  La 
même  vérité  no  ressort-elle  pas  aussi  avec 
évidencedecefait  remarquable  que,  depuis  1800, 
le  cadastre  a  toujours  été  placé  dans  les  attri- 
butions du  ministre  dej  finances,  alors  que, 
rationnellement,  il  eut  dii  être  placé  dans 
celles  du  ministre  de  la  justice  pour  les  ques- 
tions qui  touchent  â  la  propriété  et  dans  celles 
du  ministre  des  travaux  publics,  à  côté  des 
ponts  et  chaussées,  pour  la  question  d'art. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  singulier  qu'avec 
cetto  prodigieuse  sagacité  qui  le  faisait  péné- 
trer du  premier  bond  dans  lo  fond  des  ques- 
tions les  plus  étrangères  à  ses  études  ordinai- 
res, le  Premier  Consul  et  plus  tard  l'Empereur 
avait  très-nettement  aperçu  les  services  su- 
périeurs que  le  cadastre  peut  rendre  a  la  pro- 
priété foncière  ;  les  citations  de  M.  Touran- 
gin  en  font  fol. 

Mais,  soit  que  la  politique  lui  eût  fait  per- 
dre de  vue  cet  aperçu  fécond,  soit  quo  la  con- 
fection du  cadastre  n'apparût  qno  dans  un 
avenir  trop  éloigné,  —et  de  fait  11  n'a  été  ter- 
miné qu'en  1850,  —cette  Institution  ne  trouva 
aucune  place  dans  nos  lois  civiles,  même 
comme  pierre  d'attente,  et  se  traîna  dans 
l'ornière  fiscale  où  l'avait  placée  la  loi  du  28 
août  1791. 

Aujourd'hui  même  les  idées  de  Napoléon 
ont  fait  si  peu  de  chemin,  en  France  du 
moins,  que  notre  honorable  commission  re- 
pousse comme  un  attentat  à  la  propriété  ce 
Livre  foncier  que  jo  regarde,  moi,  eomruo  de- 
vant en  Ctre  le  palladium. 

Aux  citations  déjà  faites  par  M.  Tourangin 
j'ajouterai  une  parole  qui  remonte  aux  beaux 
jours  de  l'époque  sans  égale  du  Consulat,  et 
qui  peut  servir  d'épigraphe  à  tout  ce  que  J'ai 
à  vous  dire  : 

«  On  n'a  jamais  rien  fait  en  France  pour 
«  la  propriété  (disait  lo  Premier  Consul).  Ce- 
«  lui  qui  fora  une  bonne  loi  de  cadastre  mé- 
«  ritera  qu'on  lui  élève  une  statue.  »  (Mou- 
vement.) 

Assurément,  messieurs,  je  n'aspire  point  à 
une  statue  (On  rit);  tout  ce  que  je  demande, 
c'est  une  bienvc  lllante  attention,  quand,  me 
saisissant  de  cette  partie  de  la  question  ca- 
dastrale que  M.  Touranein  a  bien  voulu  me 
laisser,  je  viens  essayer  de  mettre  en  lumière, 
devant  vous,  les  inappréciables  services  que  le 
cadastre  peut  rendre  à  la  propriété,  pour  la 
ronserver,  lui  assurer  une  jouissance  paisible 
et  inviolable,  lui  fournir  un  crédit  en  rap- 
port avec  son  Importance,  tarir  enfin  la  source 
de  la  plupart  des  procès  qui  l'épuisent  en  frais 
stériles. 

Ce  sujet  est  immense,  messieurs;  et  pour 
le  traiter  convenablement  il  faudrait  non 
un  discours,  mais  un  gros  volume.  Au  ris- 

Sue  d'affaiblir  ma  démonstration,  j'en  serai 
onc  réduit  à  m'en  tenir  aux  idées  les  plus 
générales  et  les  plus  simples  :  heureux  si 
celte  étude,  si  incomplète  qu'elle  soit,  appelle 
l'attention  du  Sénat,  du  Gouvernement  et  du 
public  sur  uno  question  que  Je  considère 
comme  l'une  des  plus  importantes  du  temps 
présent. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  je 
dois  tout  d'abord  écarter  un  préjugé  qui,  s'il 
n'était  dissipé,  me  ferait  écouter  peut-être 
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avec  quelque  défaveur  :  —  je  proteste  que  je 
n'entends  nullement  porter  la  main  sur  le 
code  Napoléon. 

Voici  quarante-deux  ans  que  j'étudie  ce 
code,  trente  cinq  que  je  l'applique.  Depuis 
l'humble  pupitre  du  clerc  d'avoué  jusqu'au 
fauteuil  de  président  à  la  cour  de  cassation, 
j'ai  été  dans  toutes  les  positions  possibles 
pour  le  voir  fonctionner,  et  nul  n'est  moins 
que  moi  disposé  y  toucher;  bien  que  cepen- 
dant cela  ait  été  fait  plus  d'une  fois  de  lu  fa- 
çon la  plus  profitable  au  bien  public,  notam- 
ment par  la  réforme  bypothéeaire  de  1853, 
qui  nous  valut  un  si  excellent  rapport  de 
M.  le  comte  de  Casablanca. 

Eh  bien,  messieurs,  11  n'est  nullement  ques- 
tion d'aller  aussi  loin  qu'en  189V. 

En  essayant  de  vous  démontrer  la  nécessité 
crolssanto  d'un  livre  foncier,  fondé  sur  le  ca- 
dastre, tel  qu'en  possèdent  plusieurs  nations 
voisines,  je  ue  critique  nullement  lo  code  Na- 
poléon pour  ne  l'avoir  pas  fait.  Si  ce  livre 
n'existe  pas,  si  le  code  n'a  tiré  aucun  parti  du 
cadastre,  c'est  par  la  raison  fort  simple  que 
ce  code  a  été  discuté,  voté,  promulgué  de  1808 
à  1804;  tandis  que  le  cadastre  n'a  été  com- 
mencé qu'en  I8u8  et  terminé  seulement  en 
1850.  Les  auteurs  du  code  ne  pouvaient  donc 
utiliser  ce  qui  n'existait  pas  ;  et  à  ceux  qui 
seraient  assez  Injustes  pour  leur  en  faire  un 
reproche,  ils  pourraient  répondre  avec  l'agneau 
de  la  fable  : 

Comment  l'emné-je  fait,  puisqu'il  n'élail  pas  né  T 

J'afflrme,  en  second  lieu,  que,  pour  l'éta- 
blissement de  ce  livre  foncier,  II  n'est  nulle- 
ment besoin  de  toucher  à  aucune  des  disposi- 
tions du  code,  non,  pas  mémo  d'en  déranger 
une  virgule.  —  Seulement,  aux  principes 

?u'il  a  posés,  je  voudrais  fournir,  pour 
application  pratique,  un  Instrument  qui 
manquait  au  grand  législateur  de  1804,  comme 
maaqua,  la  même  année,  au  guerrier  conqué- 
rant, le  bateau  à  vapeur  qui  eut  pu  le  porter 
aux  côtes  d'Angleterre. 

J'ajoute  enfin,  messieurs,  que  loin  d  être  un 
novateur  portant  témérairement  la  main  sur 
l'œuvre  du  génie,  je  ne  veux  que  réaliser  pieu- 
sement le  vœu  plusieurs  fois  exprimé  par  le 
Premier  Consul  et  l'Empereur. 

Ceci  bien  entendu,  et  le  code  hors  de  ques- 
tion, j'en  serai  plus  à  l'aise  pour  dire  loutc 
ma  pensée. 

Quelle  est,  en  c«  moment,  la  constitution 
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matérielle,  sociale  et  légale  do  la  propriété  ton- 
cière?-C'est  là  ce  qu'il  faut  d'abord  constater. 

La  situation  matérielle  se  traduit  p<r  des 
chiffres,  peu  connus,  et  que  vous  entendrez 
peut-être  avec  quelque  intérêt, malgré  leur  ari- 
dité. 

Depuis  l'annexion  «le  Nice  et  de  la  Savoie, 
no3  88  départements  présentent  une  surface 
de  54,302,209  hectares,  dont  52  millions  appar- 
tiennent à  la  propriété  privée. 

Ces  52  millions  d'hectares  Eont  divisés  m 
143,079,538  parcelles  dont  8,438,760  propriétés 
bâties.  Le  tout  représente  une  valeur  vénale 
de  plus  de  100  milliards,  valeur  de  1866,  et  un 
revenu  de  3  milliards  200  millions;  paye  un 
impôt  fonsior  de  168,300,000  fr.,  réparti  en 
I4,02S,000  cotes  foncières,  acquittées  par 
8,M7,640  propriétaires. 

Mais  comme  en  Corso  et  dans  les  trois  dépar- 
tements annexés  11  cadastre  est  seulement  en 
voie  d'exécution,  que  les  chiffres  qui  les  concer- 
nent ne  sont  connus  qu'en  bloc. peu  utiles  par 
conséquent,  je  me  reporterai  à  15  ans  en  arrière 
et  prendrai  pour  base  de  mes  raisonnements  les 
faits,  très-soigneusement  constaté*  en  1851, 
pour  les  85  départements  anciens  du  conti- 
nent.—Il  est  évident  que  les  moyennes  fournies 
pnr  cej  85  délartements  ne  peuvent  être  nota- 
blement affectées  par  le  contingent  des  quatre 
départements  que  Je  vais  désormais  laisser  de 
côté. 

Voici  donc  la  situation  de  la  propriété  dans 
ces  8:;  départements  en  1851  : 

Sur  une  surface  totale  de  51,954,834  hecta- 
re«,  49,325.514  hectares  étaient  a  la  propriété 
privée:  le  surplus.au  domaine  public  ou  à  ce- 
lui de  TEtit.  Ces  41»  millions  d'hectares  étaient 
divisés  en  136,079,000  parcelles,  dont  7,577,783 
en  propriétés  bâtie?.  Leur  valeur  vénale,  en 
I8.it,  était  de  8;<.,7i4,O00,0K)  francs;  le  revenu 
imposable,  de  2,643,365,700;  l'impôt  roncier, 
de  160,278,250  francs,  réparti  en  12,394,000 
cotes,  acquittées  par  7,578,000  propriétaires. 

Ces  chiffres,  ainsi  pris  en  bloc,  ne  fourni- 
raient, pour  les  questions  que  nous  avons  à 
examiner,  que  des  indications  trop  vagues  et 
dos  movennes  prises  des  éléments  trop  hé- 
térogènes; pour  serrer  les  questions  de  plus 
près,  il  faut  les  décomposer  en  leur  princi- 
paux cléments  :  c'est  ce  travail,,  accompli  non 
sans  peine,  que  je  demande  au  Sénat  la  per- 
mission de  placer  sous  ses  yeux. 
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i  propriétés. 


Nombre*  totaux   

1.  Surface  imposable  (85  dé 
parlement»)   

PROPRIÉTÉS  DATIES. 

I*  Msl-ons ordinaire*  .... 
2*  Maisons  exceptionnelles 
3»  U.lncs  et  manufactures. 

AUTRE  DIVISION. 

Ie  Da'B  les  villes  au-desu? 

de  5,001)  Ame»  

2°  Isolées,  villages,  villes  au 

dwtMut  de  5,000  imea  . . 

propriétés  non  uatii». 

!•  Terres  labourables  

2»  Prés  uatuiel*   . 

3»  Vignes   

4»  Bois  (non  compris  ceux 

de  l'Eut)  

5°  Cultures  diverses  

6°  Landes  et  tories  vagues 

Permettez-moi,  messieurs,  d'arrêter  un  in- 
stant votre  attention  sur  quelques-unes  des 
conséquence.»  qui  découlent  naturellement  do 
ces  chiffres.  Elles  ne  sont  pas  seulement  do 
natuie  à  démontrer  h  votre  raisou  l'immense 
importance  de  la  question  qui  nous  occupe; 
elles  seront  aussi,  pour  votre  humanité,  uno 
source  de  consolations,  pour  votre  patriotisme 
une  cause  de  légitime  orgueil;  elles  prouve- 
ront, une  fois  déplus,  l'aveuglement  d;  ceux 
qui,  des  deux  extrémités  opposées  du  diamè- 
tre politique,  calomnient  si  imprudemment, 
quand  il"  devraient  lu  bénir,  l'ordre  social 
fondé  eu  l"so. 

Un  premier  fait  qui  nous  frnppe,  cest  lé- 
galité presque  absolue  entre  le  nombre  des 
propriétaire?  et  celui  des  maisons  :  si  nous 
avons  7,57*,ooo  propriétaires,  nous  n\nns 
aussi  7,577,000  maisons,  mille  demoins  quo  de 
propriétaires.  Et  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi;  car  la  première  pensée,  l'instinct  de 
celui  qui  a  réuni  quelques  ressources,  quand 
il  ne  les  consacre  pas  au  commerce,  est  de  se 
procurer  une  maison  qui  s< t'r  <i  M.  Or,  comme, 
à  do  très-rares  exception*  près,  nos  7,577,000 
propriétaires  sont  en  mêm«i  temps  chefs  de  fa- 
mille, voilà  plus  de  trtntt  million*  Jr  Françaii  (à 
quatre  personnes  par  famille)  qui  dorment  sous 
un  toit  qui  leur  appartient,  réalisant  ainsi  la 
fiction  du  po6t«  : 

Bealu»  111e  qui  procul  negotlis, 
Ut  prises  gens  morlahur.,, 

a  bobus  exercet  suis, 
i  fumoro, 

que  je  traduirai  un  peu  librement,  pour  l'ac- 
commoder à  mon  sujet  : 

Heureux  qui  habite  le  toit  paternel 
Sans  avoir  do  loycra  payer.  (Sourires.) 

Et,  certes,  depuis  iue  M.  le  préfet  de  la 
Seine  a  remplacé  par  de  si  somptueux  palais 


SURFACE 

NOMRRE 

des 

NOMBRE 

VALBCR 

RIVE SU 

PRINCIPAL 

CD 

propriétés 
en  Î851. 

de*  parcelles 

vénale 

imposable 

du  foncier 

hecUres. 

en  1851. 

en  1851. 

en  1851. 

en  1851. 

51 ,95t. 83* 

7,577,783 

136,579,538 

83,744,000,000 

2,643,305,200 

160,278,750 

49,325,514 

• 

■ 

» 

• 

• 

» 
■ 

» 

7,397.583 
42,030 
13R.150 

■ 
» 
■ 

18,137.810,000 
536,996.000 
1,372,314,000 

660,178,000 
16,367,000 
61,198,000 

34,599,093 
685.392 
8,870,933 

* 

828,017 
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les  modestes  demeures  dont  se  contentaient 
nos  pères,  c'est  là  un  bonheur  dont  la  popula- 
tion parisienne,  sans  le  secours  d'Horace,  est 
à  même  d'envier  l'exquise  douceur.  (Sourires 
d'approbation). 

Six  millions  de  Français,  repréientant 
1 ,500,000  fami lies,  son  t  donc  seuls  pri  vés  de  cette 
douceur  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  leur  fort 
soit  misérable;  car,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  comme  11  serait  impossible,  sans  leur 
donner  une  étendue  démesurée,  |  tue  chacun 
eût  sa  maison,  les  plus  riches  comme  les  plus 
pauvres,  le  banquier,  le  négociant,  le  rentier 
comme  l'ouvrier,  sont  bien  obligés  de  se  super- 
poser dans  ces  phalanstères  que  les  Anglais 
appellent  emphatiquement,  Je  crois,  a»«i  in 
houtet,  et  qui  regagnent  par  la  hauteur  l'es- 
pace qu'elles  doivent  épargner  en  longueur  et 
en  largeur. 

Voici  maintenant  d'antres  aperçus  d'une 
importance  plus  directe  pour  le  but  que  je  me 
propose. 

Les  maisons  que  contiennent  les  villes  au- 
dessus  de  5,000  Ames  sont  au  nombre  de 
82*, 000  seulement.  Restent,  pour  les  campa- 
gnes et  les  villes  au-dessous  de  5,000  âmes. 
6,750,000  maisons,  dont  la  valeur  vénale  est 
do  10  milliards,  ce  qui  donne  1,500  francs  pour 
valeur  moyeune  de  chaque  maison  ;  et  cette 
moyenne,  il  faudrait  la  réduire  de  moitié  pour 
avoir  la  valeur  vraie  d'une  maison  de  la  pe- 
tite propriété;  car  dans  ces  0,750,000  proprié- 
tés bâties  figurent  les  42,000  châteaux  et  mai- 
sons de  campagne  de  luxe,  ainsi  que  la  moitié 
peut-être  de  nos  138,000  usines.  — Il  y  a  donc 
en  France  plus  de  fl  millions  déniaisons  d'une 
valeur  inférieure  à  1,500  fr.  :  la  propriété  bâtie 
est  donc  aussi  <f*mocratist>  qu'il  est  possible. 

Ce  même  caractère  démocratique  est  plus  évi- 
dent encore  pour  la  propriété  non  bâtie,  pour 
la  propriété  ruralp,  dont  la  valeur  est  à  celle 
de  la  propriété  baf.ie  comme  8  est  à  1. 

A  peine  y  a-t-il  «0,000  propriétaires  dont 
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la  cote  foncière  Boit  de  300  fr.  de  principal  et 
au-dessus  Or  que  représente  un  principal  fon- 
cier de  300  fr.?  Il  représente  en  surface  90  hec- 
tares, en  revenu  4,500  fr.,  en  capital  150,000  fr. 

90  hectares...,  voilà  donc  le  ternie  par  lequel 
commence  la  grande  propriété  t  Assurément, 
messieurs,  la  France  n  est  point  en  danger  de 
périr,  comme  autrefois  l'Italie,  par  l'étendue 
exagérée  des  possessions  : 

Latifundia perdiilere  Haliam. 

4,500  fr.  de  revenu...,  voilà  le  premier  échelon 
de  cette  richesse  sur  laquelle  des  imaginations 
malades  ont  édifié  les  chimériques  systèmes 
de  l'impôt  progressif  et  autres  panacées  de 
même  forte. 

Sur  ces  60,000  propriétaires,  ceux  dont  la 
cote  foncière  dépasse  1,000  fr.  de  principal  se 
comptent  par  centaines,  ceux  qui  payent  de 
300à  1,000  ir.  secomplentpar  quelques  milliers. 
La  très  grande  majorité  est  entre  300  et  500  fr. 

Voilà  le  compte  de  la  prétendue  grando 
propriété  ;  faisons  celui  de  la  moyenne  et  de 
la  petite,  qui  comptent  à  elles  deux  7,517,000 
propriétaires. 

Sur  ce  nombre,  trois  millions  sont  exempts 
de  la  contribution  personnelle,  ce  qui  accuse 
un  état  très-voisin  de  l'indigence  :  on  peut 
justement  les  considérer  comme  représeniant 
la_peiite,  la  très-petite  propriété. 

Les  4,500,000  autres  représentent  la  propriété 
moyenne,  payant  de  1  à  300  fr.  de  principal 
foncier. 

La  moyenne  150  fr.  représente  en  surface 
45  hectares,  en  revenu  2,250  fr.,  on  capital 
75,000  fr. 

Mais  cette  moyenne  est  trompeuse,  car  les 
petites  cotes  sont  do  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses. 

Le  plu3  grand  nombre  est  entre  1  et  50  fr., 
dont  la  moyenne,  25  fr.,  nous  donne  7  hec- 
tares 50,  un  revenu  de  400  fr.,  et  un  capital  de 
12,750  fr. 

Ces  calculs  fondés  sur  les  moyennes  sont  tou- 
jours a^sez  périlleux,jelesais;ettoulefois,aprè3 
avoir  longtemps  rétléchi  sur  la  question  et  avoir 
>ris  conseil  dts  hommes  les  plus  compétents, 
e  me  c  ois  autorisé  à  considérer  cette  surface 
de  7  hectares  50  comme  celle  qui  se  rappro- 
che le  plus  de  la  vérité  en  tant  qu'expres- 
sion de  la  propriété  moyenne. 

Vous  lo  voyez,  messieurs  les  sénateurs,  la 
petite  propriété  domine  eu  France  dans  une 
proportion  énorme. 

La  part  du  petitou  du  moyen  propriétaire  est 
modeste  sans  doute,  tellement  modeste  que 
si  le  travail  de  tous  les  jours  ne  leur  venait  en 
aide,  nos  7,500, 000  propriétaires  moyens  ou  pe- 
tits mourraient  de  faim  avec  leur  revenu  : 
preuve  nouvelle  de  cette  grando  vérité,  que  lo 
travail  est  encore  la  plus  sûre  et  la  principale 
richesse.  Et  toutefois,  tomme  ils  sont  incampa-  ! 
rableraent  plus  nombreux  que  ceux  qu'à  dé- 
faut d'une  meilleure  expression,  j'ai  appelé  les 
grands  propriétaires,  c'est  à  eux,  c'est  aux  pe- 
tits propriétaires  qu'appartient,  pour  la  plus 
grande  partie  le  sol  do  notre  patrie. 

Attaquer  la  propriété,  c'est  donc,  aujour- 
d'hui, attaquer  la  démocratie,  et  nos  campagnes 
le  comprirent  à  merveille  en  IS48  :  fasse  le 
ciel  que  les  mauvais  conseils  ne  leur  fassent 
jamais  oublier  cette  grande  vérité! 
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Mais  n'est-ce  pas  un  fait  dont  nous  ayons  à 
être  heureux  et  fiers  que  7.500,000  familles, 
représentant  plus  de  30  millions  de  Français, 
n'aient  à  demander  au  salaire  qu'un  complé- 
ment de  leur  revenu?  Quel  pays  en  Europe, 
la  Suisse  et  la  Belgique  exceptées,  pourrait 
offrir  ces  heureux  résultats,  si  propres  à  attacher 
les  citoyens  au  sol  de  la  patrie? 

Messieurs  les  sénateurs,  je  suis  certain  d'ê- 
tre linterprète  de  vos  sentiments  à  tous, 
quand  je  dis  que  le  sort  de  ces  7,500,000  petits 
propriétaires,  chefs  de  famille,  représeniant 
30  millions  de  nos  concitoyens  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  mérite  au  plus  haut  degré  notre 
Intérêt  et  notre  sollicitude;  car  le  moindre 
procès  est  une  cause  immédiate  de  ruine 
pour  les  uns,  de  gêne  extrême  pour  les 
autres. 

Qu'ont  fait  nos  lois  pour  les  protéger  contre 
le  danger?  Que  pourrions-nous  faire  encore? 
C'est  là,  messieurs,  ce  qu'il  me  reste  à  exami- 
ner; et  je  no  doute  pas  que  votre  bienveillante 
attention  ne  me  soit  acquise  dans  cette  labo- 
rieuse étude. 

Je  n'oublierai  pas,  ayez-en  l'assurance,  que 
je  parle  devant  une  assemblée  dont  la  grande 
majorité  a  trop  glorieusement  servi  le  pays 
dans  d'autres  carrières  pour  avoir  eu  le  temps 
d'étudier  le  code  civil  ou  la  procédure.  J'évi- 
terai les  expressions  techniques  du  palais  :  je 
serai  clair;  j'y  viserai  du  moins;  car  si  Je  me 
fais  bien  comprendre,  ma  cause  est  gagnée. 

Au  point  do  vue  théorique,  surtout  depuis 
que  la  loi  du  23  mars  1S55  a  si  notablement 
améUoré  le  système  hypothécaire,  nos  lois 
laissent  peu  à  désirer. 

La  propriété  est  clairement  définie  ainsi  que 
ses  démembrements. 

Elle  est  inamissible  sans  le  fait  du  proprié- 
taire, sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Sa  transmission  entre  vifs  et  par  décès  est 
sagement  réglée. 

Un  double  système  d'actions  possessoires  et 
pétitoires  protège  le  propriétaire  contre  les 
troubles  injustes  et  lui  permet  de  ressaisir  sa 
propriété,  en  quelques  mains  qu'elle  ail  passé, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  con- 
tre lui. 

Voilà  les  principes;  et  certes,  en  IS04,  il 
était  impossible  que  lo  législateur,  privé  du 
secours  d'un  cadastre,  fit  mieux  qu  il  n'a  fait. 

Mai*  ces  princlpcs.il  les  faut  appliquer; 
et  c'est  là,  dans  l'application  pratique,  que  se 
révèlent  des  inconvénients  et  des  uangers  dont 
le  résultat  est  trop  iréquemment  1 1  ruine  du 
propriétaire.  Ce  sont  ces  dangers  que  je  vou- 
drais mettre  en  iumlèra  devant  le  Sénat  et  le 
Gouvernement,  alln  que  tous,  animés  d'un 
égal  dévouement  au  bien  public,  nous  cher- 
chions le  moyen  d'y  porter  remède. 

Ce?  dangers,  ces  inconvénients  se  présen- 
tent sous  mille  formes  dont  la  variété  infinie 
délie  les  prévisions  les  plus  avisées.  Obligé  de 
me  restreindre,  je  n'en  relèverai  que  trois 
principales  qui  se  réfèrent  :  1*  aux  désigna- 
tions équivoques  ou  incomplètes  des  titres  ; 
2*  aux  difficultés  des  bornages;  3*  à  l'impuis- 
sance de  la  propriété  comme  instrument  de 
crédit;  parce  que,  sur  ces  trois  chefs,  je  suis 
convaincu  qne  le  cadastre,  convenablement  or- 
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Et  d'abord,  parlons  des  titres. 

Pour  simplifier,  veuillez,  messieurs,  con- 
centrer uu  Instant  votre  attention  sur  l'une 
de  ces  143  millions  de  parcelles  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  propriété  privée:  ta  con- 
tenance, vous  le  savez,  est  de  30  ares,  ta  va- 
leur de  510  (r. 

Propriétaire  de  cette  parcelle,  ou  me  croyant 
tel  (tes  plus  habiles  s'y  trompent  souvent),  je 
puis  avoir  à  prouver  mon  droit  en  mille  cir- 
constances qui  varient  à  l'infini  :  je  prends 
les  plus  habituelles. 

Celui-ci  me  dispute  mon  titre  même  de 
propriétaire;  et  comme  ma  négligence,  mon 
absence,  ou  son  habilité  supérieure  lui  ont 
procuré  le  bénéfice  de  la  possession,  la  preuve 
est  à  ma  charge. 

Celui-là  veut  bien  me  reconnaître  maître 
et  seigneur  de  ma  parcelle;  mais  11  empiète 
sur  mon  héritage,  on  se  plaint  que  j'empiète 
sur  le  sien  :  c'est  un  procès  en  bornage;  et  là 
encore  j'aurai  à  prouver  la  contenance  à  la- 
quelle je  prétends. 

Enfin,  en  dehors  de  tout  procès,  j'ai  à  prou- 
ver encore  ma  propriété,  si  je  désire  vendre, 
échanger  ou  hypothéquer;  et  de  ces  contrats 
il  s'en  fait  plus  de  1,200.000  chaque  année. 

Ccttepreuve,  commentlaferai-je?...  Par  titrt, 
répond  la  loi;  car  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible  qu'autant  que  le  litige  n'excède  pas 
150  fr.  ;  et  ma  parcelle  en  vaut  B10;  et  d'ail- 
leurs, sa  valeur  n'étant  point  déterminée  a 
primt  on  reste  dans  le  droit  commun. 

Par  titre,  on  entend  un  ô:rlt,  authentique 
ou  sous  seing  privé,  attestant  qu'il  s  est  accom- 
pli, à  mon  profit,  l'un  de  ces  événements  qui 
habituellement  transfèrent  la  propriété,  tel 

S l'une  vente,  une  donation,  un  partago, 
c,  etc. 

Mais,  seul,  ce  titre  ne  suffit  pas;  car  ces  di- 
vers faits  nont  pu  me  rendro  propriétaire 
qu'autant  que  celui  de  qui  je  tiens  l'était  lui- 
même  :  Nerno  dot  quod  non  habit.  Il  me  faut 
donc  un  second  titre  pour  établir  le  droit  de 
celui  de  qui  je  tiens,  et  qu'on  appelle  mon 
auUur,  expression  du  palais  si  commode,  que 
je  ne  saurais  m'en  passer. 

Mais  mon  auteur  lui-même  n'était  devenu 
propriétaire  qu'autant  que  son  propre  auteur 
l'était  avant  lui  :  troisième  titre  à  produire. 

On  remonte  ainsi  de  propriétaire  en  pro- 
priétaire, de  titre  en  titre,  vers  le  passé,  le 
plus  haut  qu'il  se  peut,  de  40,  50  ou  tlO  ans,  de 
telle  façon  qu'il  y  ait  probabilité  qu'alors 
même  que  1  une  des  personnes  qui  forment 
les  anneaux  de  cette  chaîne  n'aurait  pas  été 
propriétaire,  la  prescription  serait  venue  sup- 
pléer au  vice  du  titre. 

Je  dis  j.r  babil'tè;  car  la  prescription,  ceHo 
patronne  du  genre  humain,  comme  dit  Cicé- 
ron,  et  aussi  quelquefois  des  voleurs, peut  avoir 
été  *u<pc'  d«e,  pendant  un  temps  indéfini,  par 
la  minorité  du  propriétaire  ou  le  caractère 
dut. il  de  l'immeuble. 

Tout  cet  appareil  de  preuves  rend  donc  la 
propriété  probable,  mais  ne  la  prouve  pas;  et,  à 
vrai  dire,  je  doute  que,  dans  l'ttat  actuel  de 
notre  législation,  une  telle  preuve  puisse  être 
jamais  faite  de  façon  à  satisfaire  complètement 
un  mathématicien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dansjla  pratique  on  tient 
que  la  preuvo  est  faite,  quand  la  production 


I  de  cette  série  de  titres  n'est  contredite  par 
aucun  titre  meilleur  produit  par  l'adversaire. 

Mais  ce  titre,  pour  être  utile,  doit  être  clair, 
non  équivoque;  11  faut  qu'il  désigne  avec  pré- 
cision les  i,on>s  des  parties  et  la  parcelle  qui 
fait  l'or  jet  du  contrat. 

Lorsqu'il  s'agit  de  maisons,  d'enclos,  de  do- 
I  maines  importants,  le  doute  existe  rarement 
sur  l'identité  do  la  parcelle  :  les  biens  de  ce 
genre  ont  une  physionomie,  une  personnalité, 
!  si  je  puis  [m'exprlmcrj  ainsi,  qui  ne  permet 
I  guère  de  les  confondre  avec  d'autres. 

Il  en  est  autrement  des  130  millions  de  par- 
i  celles  qui  constituent  la  propriété  rurale.  Sauf 
de  rares  exceptions,  11  n'est  pas  plus  facile  de 
distinguer  une  parcelle  de  ses  voisines  que 
dans  une  corbeille  d'oranges  de  distinguer  1 un 
de  ces  fruits  des  autres. 

Or  comment,  dans  la  pratique,  se  dresse  le 
signalement  de  la  parcelle?  En  voici  le  type 
le  plus  habituel  : 

•  Un  tel  vend,  donne  ou  hypothèque  à  un 
tel  une  pièce  de  terre,  actuellement  en  fro- 
ment, d'une  contenance  de  25  ares  ou  environ, 
située  dans  la  commune  de...  au  liou  dit  le... 
bornant  d'un  côté  Pierre,  d'autre  côté  Paul, 
d'un  bout  Jacques,  d'autre  bout  Nicolas.  » 

Ce  signalement  ne  vaut  guère  mieux  que 
celui  que  Us  pass  c-porls  font  de  nos  personnes. 
De  même  que  ceux-ci  se  peuvent  appliquer  à 
mille  personnes  différentes,  de  mémo  il  y  a 
toujours,  dans  la  commune,  bien  des  parcelles 
auxquelles  peut  s'appliquer  celui  que  je  viens 
de  rappeler. 

L'indication  de  la  culture  ne  prouve  rien, 
car  elle  change  chaque  année. 

La  conf 
indiquée 


La  contenance,  pas  davattige,  car  olle  n'est 
idiquée  que  d  une  manière  approximative; 
elle  varie  d'ailleurs  par  les  empiétements. 
L'indication  des  voisin}  n'est  pas  plus  effi- 


cace :  très-souvent  cette  indication  est  fautive; 
on  prend  un  sobriquet  pour  le  nom  ;  on  ns 
connaît  pas  les  prénoms  ot  on  les  indique  au 
hasard  ;  on  prend  le  fermier  pour  le  proprié- 
taire, le  rnaii  pour  la  femme,  le  tuteur  pour 
le  mineur. 

Alors  même  que  ces  indications  seraient 
exactes  au  moment  du  contrat ,  bientôt  elles 
cessent  de  1  être  :  ces  voisins  meurent,  Ils  ven- 
dent, ils  quittent  la  commune;  et  quand,  au 
bout  de  quelques  années,  11  y  a  lieu  de  faire 
application  du  titre,  les  voisins  sont  tous 
chtuujés,  la  mémoire  de  plusieurs  n'existe 
même  plus  dans  lo  payB.  Sans  pousser  plus 
loin  ce3  détails,  vous  comprenez  aisément, 
messieurs,  combien  il  peut  devenir  difficile  de 
constate?  l'identité  d'une  parcelle. 

J'ai  eu  à  faire  ce  travail  il  y  a  quelques 
années  pour  un  domaine  composé  de  130  par- 
celles. J'avais  le  triple  secours  d'un  terrier 
dressé  en  1788,  d'unjpremier  cadastre  fait  vers 
1820  et  d'un  cadastre  tout  récent  renouvelé  en 
I848,qulme  permettaient  de  retrouver  les  noms 
des  voisins  à  ces  trois  époques;  j'étais  on  outre 
aidé  par  un  vieux  géomètre  connaissant  ad- 
mirablement le  pays  :  je  finis  par  m'en  tirer 
à  mon  honneur  ;' mais  avec  |  quel  labeur, 
quelle  perte  de  temps  et  quelles  dépenses  ?... 
Je  n'oserais  le  dire. 

Et  tenez,  messieurs,  voilà  ce  qui  est  arrivé 
tout  récemment  à  un  conservateur  des  hypo- 
thèques, c'est-à-dire  à  un  homme  qui  par 
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état  a  le  plus  d'expérience  de  ces  sortes  de 
choses  et  qui  a  grand  intérêt  a  y  regarder  de 
prés,  puisqu'il  est  responsable  de  ses  erreurs. 

Une  parcelle  est  vendue  ;  avant  de  pav6r, 
l'acheteur  requiert  l'état  des  inscriptions  hy- 
pothécaires ;  le  conservateur  prend  une  par- 
celle pour  une  autre  et  délivre  un  certificat 
négatif.  —  L'acquéreur  paye  ;  des  créanciers 
hypothécaires  surviennent;  il  est  obligé  de 
payer  une  seconde  fols;  et  le  conservateur  est 
condamné  à  lui  rembourser  le  prix,  avec  les 
frais  du  procès  en  première  instance  et  en 
appel,  entre  toutes  les  parties,  frais  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  représentaient  le  quadru- 
ple de  la  valeur  de  la  parcelle. 

Peu  de  temps  après,  ce  même  conservateur, 
ainsi  payé  pour  être  vigilant,  prenant  encore 
un  immeuble  pour  un  autre,  commet  une  er- 
reur en  sens  contraire;  il  délivre  à  l'acquéreur 
un  certificat  attestant  l'existence  de  quatre 
hypothèques.  Comme  de  raison,  l'acquéreur 
refuse  de  payer  et  consigne  son  prix.  Procès 
entre  l'acquéreur,  le  vendeur,  le  conservateur 
et  les  quatre  créanciers;  les  choses  s'expli- 
quent :  l'immeuble  vendu  était  parfaitement 
libre  ;  les  hypothèques  frappaient  un  immeu- 
ble semblable  appartenant  a  un  parent  portant 
le  même  nom  que  le  vendeur;  et  voilà  notre 
conservateur  condamné  à  Indemniser  le  ven- 
deur du  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  le 
retard,  de  la  différence  entre  le  taux  5  0/0  et 
celui  que  paye  la  Caisse  des  consignations,  et 
comme  de  raison  aux  frais.  La  parcelle  était 
modique;  le  tout  n'est  allé  qu'à  300  francs; 
mais  les  frais  ont  dépassé  i.SOO  francs.  —  Si 
la  faute  du  conservateur  eût  été  déclarée  ex- 
cusable, le  tout  fût  retombé  sur  l'acquéreur. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  de  ce 
genre. 

Eh  bien,  messieurs,  Je  dis  que  c'est  une  vé- 
ritable honte  que  de  pareilles  choses  soient 
possibles  dans  un  pays  qui  a  dépensé  plus  de 
150  millions  pour  avoir  un  cadastre. 

Oui,  c'est  une  honte;  car  rien  n'était  plus 
facile  que  d'obliger  les  notaires  à  mentionner 
dans  leurs  actes  les  indications  cadastrales. 
Quand  on  aura  écrit,  en  toutes  lettres,  dans 
un  acte,  que  la  p  ircelle  xeniue  ou  hjmothtqute  est 
située  dans  telle  commune  et  qu'elle  porte,  par 
exemple,  le  n*  58  do  la  section  B,  toute  confu- 
sion sera  impossible. 

La  loi  de  l'an  XI  organique  du  notariat  ni 
le  code  Napoléon  n'ont  pu  imposer  cette  obli- 
gation aux  notaires  par  la  raison  simple  que 
le  cadastre  n'existait  pas  encore;  mais  pour- 
quoi ne  l'avoir  point  imposée  depuis  que  le 
cadastre  existe? 

Cette  obligation  est  établie  dans  tous  les  pays 
voisins  qui  ont  un  cadastre;  elle  a  été  notam- 
ment prescrite  en  Hollande  par  la  loi  du  0  juil- 
let 48i2. 

Voilà  pour  les  titres  ;  maintenant  parlons 
des  bornages. 

Pour  la  conservation  des  contenances  et  des 
limites,  les  causes  de  procès  sont  bien  autre- 
ment nombreuses,  vous  le  comprenez  aisé- 
ment. Chaquo  parcelle  ayant  au  plus  bas  qua- 
tre voisines,  cela  fait  520  millions  de  points 
de  contact,  source  prochaine  d'autant  de  dif- 
ficultés. 

Qui  terre  a  guerre  a. 
Rien  de  plus  difficile,  en  certaines  contrées, 
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que  de  défendre  sa  propriété  contre  l'envahis- 
sement dos  voisins.  Ce  no  sont  pas  des  usur- 
pations brutales  vous  mettant  en  garde  par 
leur  énrnnité  même;  c'est  un  envahissement 
lent,  progressif,  savamment  calculé.  A  cha- 
que labour,  rien  que  par  une  certaine  ma- 
nière de  disposer  la  charrue  ei  de  rejeter  la 
terre,  comme  ils  disent,  on  avance  de  quel- 
que* centimètres,  inerrmentum  la'ens,  sorte 
d'alluvion  insensible.  Mais,  si  peu  que  cela 
paraisse,  votre  champ  diminue  peu  à  peu, 
comme  la  peau  de  <hagnn  dans  la  main  de  son 
fantastique  propriétaire.  Je  pourrais  citer 
l'exemple  d'un  de  mes  anciens  collègues  au 
conseil  d'Etat  qui,  ayant  négligé  pendant 
quelques  années  de  visiter  une  pièce  de  terre 
dont  il  avait  hérité  aux  environs  de  Paris, 
n'«n  trouva  plus  trace  :  elle  s'était  insensible- 
ment fondue  dans  les  pièces  voisines.  (Hilarité.) 

L'article  64U  du  code  Nupoléon  donne,  sans 
doute,  à  chaque  propriétaire  le  droit  de  con- 
traindre ses  voisins  à  procéder  au  bornage  à 
frais  commun;  et  le  principe  ebt  excellent;  mais, 
dans  l'application,  que  de  difficultés  et  de 
frais! 

D'après  la  jurisprudence  (car  la  loi  s'est 
bornée  à  poser  le  principe),  le  Juge,  pour  fixer 
la  ligne  dlvlsoire,  doit  avant  tout  consulter 
les  titres  ;  s'ils  sont  clairs  et  que  d'ailleurs  la 
chose  soit  possible,  fixer  la  limite  de  façon  à 
rendre  à  chacun  la  contenance  portée  en  son 
titre.  A  défaut  de  titre,  on  consulte  le  cadastre 
et  les  ^anciens  terri  rs.  Si  ces  documents  sont 
muets  ou  obscurs,  on  prend  pour  baie  la  pos- 
session. 

La  possession!...  Mais  vous  pressentez  aisé- 
ment qu'elle  est  presque  toujours  en  faveur 
de  l'usurpateur  contre  le  voisin  honnête  et 
peu  diligent. 

Les  titres!...  Souvent  ils  sont  obscuis;  et, 
d'ailleurs,  ne  vous  souvenez-vous  pas  d'une 
fraudo  que  vous  dénonçait,  11  y  a  peu  de 
temps,  un  honorable  juge  de  paix  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  de  ces  Machlavels  en  sa- 
bots qui,  en  achetant  une  pièce  de  terre, 
font  porter  au  contrat  une  contenance  supé- 
rieure à  la  contenance  réelle,  se  ménageant 
aimi  les  moyens  de  couvrir  les  usurpations 
qu'ils  méditent  pour  l'avenir. 

Il  faut  avoir  pratiqué  ces  choses,  les  avoir 
vues,  ni  n  dans  les  livres,  mais  dans  l'applica- 
tion, pour  te  faire  une  idée  nette  des  innom- 
brables difficultés  qu'un  bornage  peut  soulever. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  voir  ce  que  coû- 
tent ces  procès,  si  petits  par  la  valeur  de  l'ob- 
jet en  litige. 

La  loi  du  23  mai  1838  a  sagement  attribué 
au  jugo  de  paix,  à  charge  d'appel  devant  le 
tribunal  d'arrondissement ,  la  connaissance 
d<  s  actions  en  •loruage  :  la  juslke  de  paix, 
c'est  la  justice  paternello  et  à  peu  de  frais.  Si 
î  s  titres  et  la  propriété  sont  contestés,  le  pro- 
cès se  porte  en  première  instance  devant  le 
tribunal  d'arrondissement,  en  appel  devant  la 
cour  impériale. 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  que  vous  sa- 
chiez ce  que  tout  cela  coûte.  J'en  al  dressé  les 
états  de  frais,  en  écartant  les  incidents  si  va- 
riés qui,  presque  toujours,  viennent  compli- 
quer la  marche  de  ce  gWK  de  procès;  J'ai 
supposé  un  seul  défendeur;  l'ai  supposé  qu'il 
n'y  aurait  ni  jugement  de  défaut  entraînant 
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opposition ,  ni  défaut  profit-joint,  emportant 
réassignation,  ni  aucun  autre  incident  de 
procédure:  j'ai  supposé  quo  l'instruction  se 
tramerait  à  une  «impie  descente  de  lieux, 
avec  nomination  d'un  géomètre  expert,  et 
voici  les  minima  que  j'ai  obtenus  : 

Procédure  devant  le  juge  do  paix,  au 
moins   73  10 

Appel  devant  le  tribunal,  on  suppo- 
sant que  le  tribunal  no  crolo  de- 
voir ordonner  aucune  instruction 
nouvelle.   153  80 


Total. 


Les  titres,  la  propriété  ont  été  contestés, 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent,  on 
se  présente  devait  t  le  t  ri  bu  u  al  d'arrondissemen  l. 

Frais  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement  423  1  5 

Frais  d'appel   608  34 

Total   1,021  49 

Et  une  parcelle  enflèro  vaut  510  francs!  Et 
le  plus  fouvent,  la  portion  du  terrain  qu'on 
se  dispute  ainsi  ne  vaut  pas  un  écu  ! 

Ce  nVst  pas  tout  encore... — T<>ut  jngement 
en  dernier  ressort  peut  être  déféré  à  la  cour 
de  cassation;  et,  s'il  est  annule-,  la  cause  est 
renvovée  devant  un  trlbuml  de  même  degré 
que  relui  dont  l'arrêt  a  été  cas*é...  C  est  1  ,'iOO  fr. 
au  moins  à  ajouter  aux  totaux  ci-dessus.  S'il 
est  rejetée  par  la  chambre  des  requêtes  c'est 
seulement  500  à  600  (r. 

Mais,  direz-vous,  se  trouve-t-il  donc  des 
propriétaires  assez  insensé?  pour  pousser  les 
choses  a  ces  extrémités? 

Hélai  !  oui,  messieurs,  il  s'en  trouve  et  beau- 
coup :  il  ne  se  pa^e  pus  de  semaine  que  nous 
ne  voyions  à  la  chambre  des  requêtes  quel- 
qu'un de  ces  déplorables  pro1  ès.  Tout  derniè- 
rement encore,  passaient  sous  nos  yeux  deux 
affaires  de  ce  genre.  Dans  l'une,  11  s'agissait  de 
quelques  centiares  de  terre  dont  le  juge  du 
fond  avait  eu  l'occasion  d'apprécier  la  valeur, 
qui  était  de  i  fr.  50.  Dans  l'autre,  il  s'agissait 
d'une  valeur  de  10  à  12  fr.  :  il  y  av  iit  eu  sept 
Jugements,  une  enquête,  des  expertises,  plu- 
sieurs appels.  Je  n';i  point  en  à  vérifier  les 
frais;  niais,  t  vu<-  de  pays,  j'afllrmo  qu'ils  de- 
vaient déliasser  3.000  fr. 

Cela  vous  étonne,  et  à  bon  droit,  messieurs; 
cela  m'afflige  profondément,  mais  m'étonne 
moins. 

In  sénateur.  Tant  pis  pour  eux. 

M.  le  Pré«lden«  Bonjean.  J'entends 
nn  de  nos  honorables  collègues  dire  :  Tant  pis 
pour  eux.  —  Messieurs,  permettez  moi  de  le 
dire,  le  mot  est  cruel  et  manque  de  Justice.  Ce 
ne  sont  pas  les  gens  éclairés  qui  s'engagent 
dans  de  Mies  procédures;  ce  sont  de  pauvres 
Ignorants,  incapables  de  prévoir  et  de  calculer 
les  suites  de  leur  action,  et  partant  plus  à 
plaindre  qu'à  blâmer.  Ou  commence  à  plai- 
der par  le  sot  orgueil  de  ne  pas  céder  à  un 
vohun  ;  on  continue  par  entêtement;  puis, 
quand  les  frais  apparaissent,  on  plaide  encore 
par  l'impossibilité  do  les  payer  et  dans  l'es- 
poir do  les  rejeter  sur  l'adversaire. 

Et,  comme  les  plus  ignoranls  sont  générale- 
ment les  plus  entêtés,  c'est  principalement 
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sur  les  plus  petits  propriétaires  que  retombent 

ces  charges  monttreuscs. 

Oui,  messieurs,  chaque  année  des  milliers 
de  petits  propriétaires  sont  ruinés  par  les  pro- 
cès de  ce  genro  ;  et  c'est  parce  que  je  l'ai  vu 
trop  souvent  de  mes  yeux,  parce  que  mon 
cœur  en  a  trop  souvent 'saigné,  que  je  me  suis 
promis  à  moi-même,  dans  le  peu  de  jours  qui 
me  restent  à  vivre,  de  ne  laisser  échapper  au- 
cune occasion  d'appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  une  si  déplorable  situation  ; 
c'est  ce  sentiment  profond  d'un  grand  service 
à  rendre  à  mon  pays  qui  me  donne  en  ce  mo- 
ment lo  courage  de  fatiguer  si  longtemps  vo- 
tre bienveillante  attention. 

La  ruine  do  tant  de  nos  concitoyens  n'est 
pas  le  seul  résultat  de  cet  état  de  choses. 
Comme,  en  effet,  une  vigilance  Incessante  est 
indispensable  à  qui  veut  conserver  son  bien 
intact  ;  comme,  a  raison  du  poids  considéra- 
ble dont  la  possession  pèse  dans  ce  genre  do 
débat ,  toute  tolérance  peut  devenir  fatale  au 
tolérant,  il  en  résulte,  dans  les  rapports  entre 
voisins,  nu  esprit  de  malveillante  défiance; 
on  no  se  paseo  rien ,  on  se  querelle  sur  des 
vétilles,  et  les  rapports  de  voMnage,  qui  de- 
vraient être  la  source  d'actes  de  réciproque 
obligeance,  se  traduisent  en  hostilités  d'une 
haineuse  apreté. 

Enfin,  coûte  que  coûte,  voici  jle  bornage 
terminé,  les  borne*  placées,  le  procès-verbal 
rédigé,  les  frais  payés.  Avez-vous  au  moins  de 
la  tranquillité  pour  votre  argent? 

Non  ;  car,  surtout  dans  les  plaines  non  ac- 
cidentées, on  ne  trouve  pas  de  repères  inva- 
riables auxqueh  on  puisse  rattacher  les  bor- 
nes; on  en  est  réduit  a  fixer  leur  position  par 
la  distance  a  laquelle  elles  se  trouvent  des 
bornes  voisines  :  pauvre  ressource  en  vérité  ; 
car  ers  bornes  peuvent  être  déplacées,  enle- 
vées, et  alors,  lo  repère  manquant,  tout  est  à 
recommencer. 

Pour  en  flulr,  disons  que  ce  bornage  ob- 
tenu avec  taut  de  peine  et  de  dépensa  n'a  de 
valeur  qu'entre  les  deux  voisins  qui  l'ont 
opéré;  qu'il  n'en  a  aucune  à  l'égard  des  voi- 
sins médiats  qu'on  n'a  pas  ci  u  devoir  appeler 
en  cause  et  qui,  un  jour,  pour  retrouver  les 
contenances  qui  leur  manquent,  pourront  de- 
mander l'arpent  iM  du  triage  entier  et  ren- 
verser tout  ca  qui  aura  été  fait  par  deux  voi- 
sins Lolément. 

A  ces  maux  quo  je  vions  de  signaler,  quel 
remède  ? 

Messieurs,  le  remède  est  simple  autant  que 
le  résultat  certain  ;  car  11  a  pour  lui  l'expé- 
rience faite  dans  plusieurs  pays  étrangers  et 
dans  dix  de  nos  départements  de  l'Est. 

Au  bornage  individuel,  d'un  caractère  pure- 
ment privé,  à  repères  variables  et  périssables, 
11  faut  substituer  lo  bornage  collectif,  avec  un 
caractère  public,  à  repères  invariables  et  Impé- 
rissables, et  la  révhion  du  cadastre  vous  en 
fournirait  l'occasion  et  les  moyens. 

Ici,  messieurs,  je  ne  puis  qu'indiquer  l'Idée 
la  plus  générale  ;  car  11  y  a  bien  des  moyens 
d'arriver  au  même  but.  Divers  systèmes  ont 
été  suivis  dans  les  pays  étranger;,  et  pour  n'en 
citer  que  deux  exemples  :  à  Genève  la  loi  a 
rendu  la  délimitation  obligatoire  pour  tous  les 
propriétaires  ;  dans  lo  canton  de  Vaud  on  s'est 
borné  à  y  Inviter  les  propriétaires  ;  et,  chose  re- 
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marquable  et  qui  fait  honneur  au  bon  sens  et 
à  l'honnêteté  suisse,  l'invitation  a  été  tout 
aussi  efficace  que  l'obligation. 

Pour  ne  point  compliquer,  supposons  la 
simple  invitation  comme  dacs  le  projet  de  loi 
de  1 8*6,  qui  avait  reçu  l'approbation  des  con- 
seils généraux,  et  quo  la  révolution  de  Février 
arrêta  en  chemin. 

Les  propriétaires  seraient  avertis  quo  le 
géomètre  du  cadastre  se  rendra  tel  jour  dans 
telle  section  delà  commune,  et  Invités  à  venir 
devant  lui  reconnaître  leurs  limites.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  la  grande  majorité  des 
propriétaires,  ceux  qui  se  sentent  les  mains  net- 
tes du  bien  d'autrui,  se  rendraient  avecempres- 
sement  à  cette  invitation,  surtout  si  une  ad- 
ministration prévoyante  avait  à  l'avance  éclairé 
l'esprit  des  habitants.  Les  voleurs  de  terre  seuls 
pourraient  voir  de  mauvais  œil  une  opération 
si  bienfaisante.  L'expériencealprouvéausîi  que 
pour  le  plus  grand  nombre  des  parcel  es,  la  re- 
connaissance des  limites  ne  ferait  naître  au- 
cune difficulté,  parce  que  l'amour-propre  et 
les  autres  mauvaises  passions  n«  seraient  point 
engatrés  comme  ils  lo  sont  dans  les  bornaKes 
individuels.  —  Le  géomètre,  assisté  des  auto- 
rités municipales,  recevrait  les  déclarations,  en 
dresserait  proîès-verbal  signé  des  pirtus,  et 
rattacherait  aussitôt  les  limites  aux  repères 
invariables  que  fournirait  le  réseau  trigono- 
métrlque. 

Quant  à  ceux  qui  refuseraient  d'obtempérer 
à  l'invitation,  et  ils  seraient  peu  nombreux, 
les  limites  seraient  provisoirement  fixées  par 
le  géomètre,  et  un  délai  Imparti  aux  récalci- 
trants pour  réclamer  en  justice;  ce  délai  ex- 

Siré  sans  réclamation,  les  limites  provisoires 
eviendraient  définitives. 
Voilà  l'idée  dans  toute  sa  généralité. 
Les  moyens  d'exécution  peuvent  varier  ;  mais 
à  quelque  procédé  qu'on  ait  recours,  à  celui 
de  Genôvo  ou  à  celui  du  canton  de  Vaud,  à 
eeux  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  ou  à 
ceux  de  la  Weitphalle,  de  lu  Prusse  rhénane, 
de  la  Bavière,  etc.,  etc.,  on  arrivera  toujours 
à  réaliser  plus  ou  moins  promntement,  plus 
ou  moins  économiquement,  plus  ou  moins 
parfaitement,  l'inappréciable  bienfait  : 

1"  De  constituer  enfin  la  propriété  inviolable 
par  le  fait,  comme  l'a  proclamée  inviolable  en 
théorie  le  code  Napoléon  ; 

2*  De  procurer  à  la  propriété  un  bornage 
perpétue/,  inaltérable,  non  plus  au  prix  mons- 
trueux des  bornages  isolés  que  je  vous  al  fait  ! 
connaître,  mais  moyennant  le  léger  sacrifice  ! 
de  2  à  3  francs  par  parcelle  :  c'est  le  prix  qu'a  ! 
coûté  le  bornage  collectif  dans  nos  départe-  i 
munts  de  l'est  ; 

3°  De  décourager,  par  l'infaillible  certitude  de 
la  répression,  l'esprit  de  rapine  et  d'usurpa-  ! 
tlon  qui  démoralise  nos  campagnes  ; 

4*  De  tarir  la  source  de  procès  qui  sont  la 
ruine  de  la  petite  propriété  ; 

S"  De  rendre  aux  rapports  de  voisinage  le 
caractère  de  bienveillance  et  de  tolérance  réci- 
proque, c'est-à  dire  de  substituer  les  bons  sen- 
timents aux  mauvaises  passions  qui  sont  la 
conséquence  forcée  de  l'état  de  choses  actuel. 

Ici  je  viens  me  heurter  aux  scrupules  de  no- 
tre honorable  commission. 

Dans  cette  délimitation  collective,  officielle,  i 
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que  j'apelle  de  mes  vœux  les  plus  ardents, 
elle  apperçoit  une  foule  d'énormitée  : 

Ce  serait  donner  à  l'autorité  administrative, 
représentée  par  le  géomètre  cadastral ,  le 
pouvoir  de  trancher  dos  questions  de  pro- 
priété; 

Ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  des  pro- 
priétaires, violer  le  droit  de  propriété. 

Ma  comeience,  je  l'avoue,  ne  se  sentait  pas 
chargée  de  tels  crimes. 

Est-ce  donc  faire  de  l'administration  le  Juge 
delà  propriété  que  de  lui  dire:  Voici  un  grand 
service  à  rendre  à  la  propriété  :  écl  lirez  les 
populations:  faites-leur  comprendre  les  avan- 
tages de  la  délimitation  collective;  au  besoin, 
encouragez  les  à  y  procéder  par  les  mille 
moyens  dont  vous  disposez,  notamment  en 
prenant  à  la  cliarge  de  l'Etat  une  partie  des 
frais  quo  l'opération  doit  entraîner? 

Est-ce  élever  le  géomètre  au  rang  de  juge 
de  la  propriété  que  de  le  charger  de  recevoir 
les  déclarations  des  propriétaires  touchant 
leurs  limites,  de  constater  ces  déclarations  et 
de  fixer  invariablement  les  limites  qui  en  ré- 
sultent par  les  procédés  que  fournit  la  science 
géoJésique. 

Pourquoi  d'ailleurs  se  payer  de  mots?  N'est- 
ce  pas  un  peu  ce  qui  se  passe  dans  l'état  ac- 
tuîl  du  bornage  judiciaire?  Croirait-on,  par 
hasird.  que  le  juge  qui  procède  à  un  bornage 
prend  en  main  la  chaîne  et  l'équerre  pour  vé- 
rifier les  contenances,  appliquer  les  titres,  et 
décider  la  véritable  position  des  limites]?.. .. 
Non  :  pour  toutes  ce«  opérations,  le  juge  com- 
met un  expert-géomètie,et,  quatre  vingt-dix 
neuf  fois  sur  c<mt,  lo  jugement  n'est  autie 
chose  que  l'homologation  du  rapport  de  l'ex- 
pert; cest  donc  en  définitive  1  expert  qui  se 
trouve,  en  failf,  sinon  en  droit,  le  véritable 
juge  du  bornage. 

Un  attentat  à  la  propriété!...  Comment  une 
mesure  qui  doit  rendre  la  propriété  inviola- 
ble, la  soustraire  à  tontes  les  tentatives  d'usur- 
pation, serait-elle  un  attentat  à  la  propriété? 
Cel4  passe  mon  Intelligence. 

Un  attentat  à  la  liberté  des  propriétaires 
quo  de  les  obliger  ainsi  &  une  délimitation 
qu'ils  ne  défirent  pas! 

Mais  d'abord,  Je  crois  qu'une  tm-ftafion,  ac- 
compagnée d'encouragements  convenables, 
pourrait  suffire. 

Puis  s'il  devenait  nécessaire  de  rendre  la 
mesure  obligatoire,  j'avoue  que  je  n'en  éprou- 
verais que  peu  de  scrupules. 

L'article  «46  n'autorlse-t-il  pas  tout  proprié- 
taire à  contraindre  ses  voisins  au  bornage?  Or 
ce  droit  de  contrainte  accordé  à  un  particulier 
dans  un  intérêt  privé,  pourquoi  la  loi  ne  le 
pourrait-ello  pas  proclamer  dans  un  intérêt 
public  de  premier  ordre,  la  sécurité  des  pro- 
priétés, la  moralisation  et  l'adoucissement  des 
rapports  de  voisinage? 

Est-ce  la  forme  collective  do  l'opération  qui 
vous  alarme?  Mais  le*  exemples  en  sont-ils 
donc  si  rares  dans  nos  lois  civiles? 

Le  créancier  est  maitre  et  seigneur  de  sa 
créance  aussi  bien  que  de  son  champ:  et  ce- 
pendant, si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le 
créancier  perd  ton  action  individuelle  qui 
se  confond  dans  l'action  collective  de  la 
masse;  11  est  lié  par  la  volonté  de  la  majo- 
rité. Pourquoi,  alors  qu'il  s'agit  de  mettre 
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l'ordre  dans  la  propriété,  de  prévenir  les  usur- 
pations et  les  procès,  la  minorité  no  serait- 
clle  pas  tenue  do  se  soumettre  à  la  majorité? 

O  théoriciens  de  la  liberté,  j'admire  votre 
Eang-frold  philosophique!...  Voilà  un  homme 
qui  veut  se  j»1er  du  haut  du  pont  dans  la  ri- 
vière, me  blâmerez- vous  de  l'en  empêcher, 
sous  prétexte  que  je  porte  atteinte  n  sa  liberté? 

Eh  bien,  do  deux  hommes  dont  l'un  veut 
se  jeter  à  la  rivière,  l'autre  s'exposer  aux  frais 
et  aux  embarras  des  procès  de  bornage  pour 
une  raie  de  terre  qui  ne  vaut  pas  un  écu,  j'ai 
peine  à  dire  lequel  est  le  plus  insensé  ! 

Puis,  si  vous  respectez  si  fort  la  liberté, 
pourquoi  contraignez-vous  ce  propriétaire  à 
êeJienillei;  à  échardonner,  si  chenilles  et  chardons 
plaisent  ù  sa  flère  liberté? 

Il  no  mo  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  de  l'u- 
tilité quo  présenterait  le  cadastre  pour  notre 
système  hypothécaire. 

Les  principes  du  code  Napoléon  sur  les  hy- 
pothèques sont  assurément  excellents,  surtout 
depuis  que  la  loi  du  23  mars  »85r.  y  a  rétabli  la 
nécessité  de  la  transcription  et  restreint  dans 
de  sages  limites  la  cl  tudestinité  des  hypothè- 
es  des  femmes  mariées  et  des  mineur?.  Mais 
surtout  éclate  la  différence  entre  la  théorie 
et  la  pratique,  entre  la  principe  et  l'a pplcat ion. 

Au  moment  où,  soit  en  l'an  7,  soit  en  180i, 
furent  posés  les  principe»  du  régime  hypothé- 
caire, lecadastre  n'existait  pas  encore,  on  ne  put 
le  taire  entrer  comme  élément  dans  le  régime 
hypothécaire;  et  sans  lui,  cependant,  le  régi- 
me hypolhécaireest  boiteux,  incomplet,  frappé 
d'impuissance  comme  instrument  de  crédit 
foncier,  surtout  pour  la  petite  propriété. 

Cette  vérité  peut  être  mise  en  évidence  en 
quelques  mots. 

A  défaut  d'un  cadastre  assurant  l'identité 
des  propriétés,  leur  donnant  une  personnalité 
distincte,  force  fut  bion,  en  1804,  comme  en 
l'an  7,  d'établir  les  registres  hypothécaires  par  ! 
noms  de  propriétaires  :  or,  c'est  1)  un  système  I 
radicalement  vicieux;  vous  allez  le  toucher  au 
doigt. 

J  al  à  vérifier  la  situation  hypothécaire  d  un 
immeublo,  soit  pour  l'acheter,  soit  pour  faire 
un  placement  dont  il  doit  être  la  garantie.  SI 
je  demande  au  conservateur  1  état  des  hypo- 
thèques qui  grèvent  cet  immeuble,  il  me 
dira  :  «  Je  ne  puis  répondre  à  la  question 
ainsi  posée;  mes  registres  sont  tenus  pamvims 
de  vropriéta  res  ,  non  de  propriétés.  Indiquez- 
moi  les  noms  des  propriétaires,  et  je  vous 
dirai  les  hypothèques  consenties  par  chacun 
d'eux.  » 

Il  faut  donc  que  préalablement  je  recherche 
la  série  des  propriétaires  auxquels  l'immeuble 
a  successivement  appartenu  ,  en  remontant 
aussi  haut  que  possible,  mais  au  moins  à 
trente  ou  quarante  ans  dans  le  passé. 

Si  j'en  oublie  un  seul,  je  n'obtiendrai  que 
des  renseignements  Incomplets  et  trompeurs: 
car  c'est  celui-là  peut-être  qui  aura  grevé 
l'immeuble. 

SI  je  me  trompe  sur  les  noms,  les  prénoms, 
les  professions,  les  domiciles;  si  je  prends  le 
père  pour  le  fils,  l'oncle  pour  le  neveu,  ma 
recherche  est  vaine;  car,  trompé  par  une  Indi- 
cation erronée,  lo  conservateur  ne  me  donnera 
lui-même  que  des  renseignements  Inexacts. 

Eh  bl«».n,  messieurs,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
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gisso  de  ces  grands  domaines  qui.  à  raison 
même  de  leur  Importance,  changent  rarement 
de  propriétaires  et  pour  lesquels  les  actes  do 
transmission,  rédigés  avec  soin,  contiennent 
l'état  do  propriété,  c'est-a-dlro  la  généalogie 
des  propriétaires,  cette  recherche  préalable  est 
pleine  de  difficultés  et  de  périls  :  les  mésaven- 
tures du  conservateur,  dont  je  vous  entre- 
tenais tout  à  l'heure,  vous  en  donnent  une 
idée  et  me  dispensent  de  développer  cette  vé- 
rité. Suivant  que,  plus  tard,  l'erreur  commise 
semble  Imputable  à  l'un  ou  à  l'autre,  la  perte 
rf  tombe  soit  sur  le  conservateur,  soit  sur  l'a- 
cheteur ou  le  prêteur. 

Le  premier  résultat  net  de  cet  état  de  cho- 
ses, c'est  que  le  possesseur  d'un  capital  qui 
était  disposé  à  acheter  ou  à  prêter,  ne  voyant 
pas  une  situation  assez  claire,  s'abstient  et 
place  son  argent  ailleurs;  ou  bien,  s'il  consent 
à  braver  le  risque,  ce  n'est  jamais  sans  une 
primo  d'assuranco  qui  compense  les  chances 
de  perte  :  et  voilà  pourquoi,  en  dépit  des  lois 
sur  le  taux  de  l'iutérêt,  toujours  si  facile  à 
éluder,  l'usure  dévore  trop  souvent  la  petite 
propriété. 

D'un  autre  côté,  les  Incertitudes  que  com- 
porte un  tel  système  ont  obligé  à  multiplier 
dans  la  procédure  de  saisie  et  u'ordra  les  for- 
malités protectrices  des  droits  des  tiers,  d'où 
suit  que,  lesfralsdecctteprocédureétant  généra- 
lement supérieurs  à  la  valeur  moyenne  de  la 
petite  propriété,  celle-ci  se  trouve  à  peu  près 
complètement  dépourvue  île  crédit  foncier. 

Transportons- nous  maintenant,  messieurs, 
dans  l'un  de  ces  pays  où  la  conservation  du 
cadastre  est  unie  à  celle  de»  hypothèques,  en 
Hollande,  par  exemple,  et  voyez  combien  les 
choses  s'y  passent  différemment. 

Là,  un  compte  est  ouvert,  non  comme  chez 
nous  aux  personnes  changeantes  et  variables 
des  propriétaires,  mais  à  chaque  propriété, 
désignée  par  son  numéro  cadastral  :  on  y  réu- 
nit tous  les  éléments  qui  fixent  la  situation 
hypothécaire  de  cette  parcelle. 

Pour  être  complètement  renseigné,  il  me 
suffit  d'iudlquer  au  conservateur  le  numéro 
de  la  parcelle  qui  m'intéresse.  Le  conserva- 
teur, de  son  côté,  n'est  point  obligé  de  fouiller 
de  nombreux  registres;  il  ouvre  son  registre 
au  folio  consacré  à  la  parcelle  Indiquée;  et,  à 
l'instant  même,  sans  peine,  sans  danger  de  se 
tromper,  11  me  délivre,  pour  une  modique 
rétribution,  un  état  qui  m'apprend  tout  ce 
que  j'ai  intérêt  à  savoir  :  la  contenance  do  la 
parcelle,  sa  nature,  le  revenu  imposable,  l'im- 
pôt qu'elle  a  à  payer,  la  série  complète  de 
tous  les  propriétaires  auxquels  la  parcelle  a 
successivement  appartenu,  et  les  hypothèques 
dont  elle  a  été  grevée  du  chef  de  chacun 
d'eux. 

N'est-il  pas  vrai,  messieurs,  que  si  un  pa- 
reil système  était  établi  en  France,  nous  n'en 
serions  pas  réduits  à  déplorer,  en  de  stériles 
regrets,  le  peu  de  crédit  dont  souffre  la  pro- 
j  priété  agricole;  que  cette  propriété  Jouirait,  au 
contraire,  d'un  crédit  très-supérieur  à  tous 
ses  besoins,  puisqu'elle  représente  en  délinitive 
plus  de  la  moitié  delà  richesse  totale  du  pays, 
60  milliards  en  1851,  80  milliards  peut-être  au 
moment  où  je  parle? 

Aux  souffrances  de  l'agriculture  on  cherche 
des  remèdes  ;  pour  lui  donner  crédit,  on  pro- 
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pn?e  mille  moyens  artificiels  plus  ou  moins 
empiriques,  et  l'on  a  sous  la  main  un  moyen 
simple,  éprouvé  par  l'expérience  et,  qui  irait 
droit  au  but. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  n'est  pas  de  jour 
qui  ne  voie  éclore  quelque  nouveau  projet  de 
banque  agricole.  J'avoue  que,  si  ingénieuses 
qu'elles  puissent  être  -ur  le  papier,  ces  couibi* 
nalsons  m'inspirent  peu  de  confiance  dans  la 
pratique;  et  voici  mes  principales  raisons. 

Les  établissements  de  ce  genre  nécessitent 
tout  un  personnel  de  directeurs,  caissiers,  te- 
neurs do  livres, conseils  du  contentieux,  agents 
et  commis  de  toute  nature;  des  frais  de  loyer 
et  d'administration  peu  compatibles  avec  un 
taux  modéré  d'intérêt.  Or,  à  la  différence  de 
l'industrie  et  du  commerce,  pour  lesquels  au- 
cun taux  n'est  excessif,  s'il  est  en  rapport  avec 
les  prolits  Illimités  à  retirer  du  capital  em- 
prunté, l'agriculture,  dont  les  profits  sont  li- 
mités par  la  nature  des  choses,  no  peut,  au 
contraire,  emprunter  utilement  qu'à  un  taux 
fort  modéré. 

Or,  cet  intérêt  modéré,  auquel  elle  a  droit, 
puisque  le  gage  qu'elle  peut  offrir  à  l'emprun- 
teur serait,  avec  un  bon  système  hypothécaire, 
la  meilleure  et  la  plus  sure  de  toutes  les  ga- 
ranties, les  capitaux  des  villes  ne  peuvent  que 
rarement  s'en  contenter,  parce  que  la  vie, 
rendue  chaque  jour  plus  coûteuse,  fait  au  ci- 
tadin une  nécessité  de  rechercher  les  place- 
ments à  gros  profit.!.  C'est  donc  à  l'épargne 
des  campagnes  qu'il  faut  s'adresser;  et  elle  ré- 
pondra à  l'appel,  le  jour  où  un  bon  système 
hypothécaire  lui  rendra  lachos«  facile  et  sure. 
Alors  cessera  ce  drainage  qu'exercent  si  mal- 
heureusement, depuis  quelque  temps,  sur  l  é- 
pargne  des  campagaes,  les  séductions  des  en- 
treprises hasardeuses,  cotées  à  la  Bourse. 

Améliorer  le  régime  hypothécaire,  et  19  ca- 
dastre en  offre  un  moyeu  assuré,  voilà  où 
doivent  tendre  les  efforts  du  Gouvernement  : 

Hic  oput,  hic  labor  c%t. 

Pour  y  réussir,  que  faut-Il  î  Une  volonté 
ferme  et  un  peu  do  persévérance. 

Je  m'arrête,  messieurs,  en  vous  demandant 
pardon  d'avoir  si  longtemps  abusé  de  votre 
patience;  et  cependant  Dieu  m'est  témoin 
que,  pour  ménager  vos  Instants,  J'ai  à  peine 
po»é  les  jalons  principaux. 

Si  Incomplètes  que  soient  les  observations 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  j'aime  à  es- 
pérer qu'elles  pourront  contribuer  à  ramener 
l'attention  publique  sur  un  ordre  de  questions 
qu'a  f  iit  négliger  depuis  longtemps  la  préoc- 
cupation, peut-être  trop  exclusive,  deB  inté- 
rêt* du  commerce  et  do  l'industrie. 

Et  pourquoi  ne  le  dirals-je  pas  î  Oui,  j'ai 
la  ferme  confiance  que  si  la  solennité  de  nos 
débats  pouvait  appeler  sur  ces  questions  l'at- 
tention du  grand  esprit  qui  nous  gouverne,  il 
sentirait  s'animer  en  son  cœur,  si  dévoué  au 
bien  public,  la  généreuse  émulation  de  com- 
pléter l'œuvre  de  son  oncle. 

Napoléon  I"  a  eu  la  gloire  de  poser  les 
principes;  que  Napoléon  lli  ait  l'honneur  d'en 
réglor  l'application. 
Napoléon  I"  a  proclamé  l'inviolabilité  de  la 


propriété;  que  Napoléon  III  fasse  passer  dans 
le  faU  pratique  cette  inviolabilité  trop  théori- 
que jusqu'ici. 


Qu'il  tarisse  la  source  de  tant  do  procès  rui- 
neux, qu'il  rende  à  la  petite  propriété  le  cré- 
dit dont  elle  a  besoin  ;  qu'il  ajoute  ce  nouveau 
service  à  tant  d'autres  déjà  rendus  à  la  patrie, 
et  son  nom  sera  béni  d'aire  en  âge,  comme 
celui  d'un  bienfaiteur  du  pays. 

Et  nous,  messieurs,  associons-nous  à  cette 
œuvre  féronde,  en  renvoyant  les  pétitions, 
non  pour  leur  valeur  intrinsèque,  mais  pour 
les  questions  qu'elles  soulèvent.  Ne  les  ren- 
voyons pas  seulement  au  ministre  des  finan- 
ces, qui  ne  pourrait  y  voir  qu'une  question 
d'impôt  et  qui  nous  opposerait  que  la  péré- 
quation a  été  obtenue,  &  peu  près  aussi  par- 
faite que  le  comporte  une  opération  de  ce 
genre,  su  moyen  des  dégrèvements  successi- 
vement alloués  aux  départements  surchargés 
et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  86  millions 
sur  240  millions,  somme  à  laquelle  l'Assemblée 
constituante,  en  1791,  avait  fixé  le  principal 
de  l'impôt  foncier;  et  qu'il  n'est  pas  possible 
d'imposer  au  Trésor  de  nouveaux  sacrifices  sur 
un  impAt  qui,  fixé  d'abord  au  Hnqméme  du 
revenu  net,  est  descendu  successivement  au 
seizième.  Mais  reuvoyoïis-les  aussi  au  mi- 
nistre de  la  justice  'pour  les  questions  de 
droit  et  de  propriété,  et  aussi  au  ministre  de 
1  agriculture,  comme  élément  delà  grande  en- 
quête à  laquelle  11  préside,  sur  la  situation 
do  notre  agriculture  et  par  conséquent  de  la 
propriété  agricole.  (Mouvement  d'approbalion.) 

m.  Le  Roy  de  ttnint-Arnnnd.  Messieurs 
tes  sénateurs,  après  les  deux  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  je  me  bornerai  à  de  très- 
courtes  observations.  Je  ne  veux  pas  rontrer 
le  moins  du  monde  dans  le  détail  des  expli- 
citions qui  vous  ont  été  fournies  par  M.  Tou- 
rangin,  et  pénétrer  dans  l'étude  des  faits  qu'il 
vous  a  présentes.  Je  voudrais  essayer  de  ra- 
mener la  question  à  sa  véritable  nature.  Il 
s'agit,  devant  le  Sénat,  de  savoir  s'il  est  pré- 
férable do  renvoyer  les  pétitions  au  Gouver- 
nement ou  do  passer  à  1  ordre  du  jour. 

Pour  soutenir  son  opinion,  M.  Tourangin 
n'a  eu  besoin  que  de  vous  faire  comprendre 
l'Importance  de  la  question,  de  vous  Indiquer 
comment,  à  travers  toutes  les  précautions  qui 
avalent  pu  être  prises  depuis  1807  pour  établir 
un  bon  cadastre  en  France,  on  était  arrivé  à 
reconnaître  que  si  le  cadastre  n'était  pas  re- 
nouvelé, les  mutations  faisant  disparaître 
en  quelque  sorte  le  tracé  des  parcelles,  un« 
délimitation  nouvelle  est  devenue  nécessaire, 
et  en  même  temps  le  nombre  des  mutations 
faisant  disparaître  le  nom  et  le  souvenir 
des  anciens  propriétaires,  il  y  avait  dans  la  com- 
binaison de  ces  deux  faits  quelque  choso  qui  dé- 
truisait absolument  l'Intérêt  du  cadastre  actuel 
et  son  utilité.  En  même  temps  M.  Tourangin. 
citant  son  expérience,  vous  disait  quolorequ'il 
s'agissait  du  bornage,  en  Rappliquant  à  appeler 
tous  les  Intéressés,  on  pouvait  obtenir  d'eux 
un  bornage  amiable  et  échapper  à  tous  les  in- 
convénients que  signale  M.  Honjean. 

En  s'appuyant  sur  ces  faits,  M.  Tourangin 
disait  avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas  repousser 
le  renvoi  do  la  pétilion  au  Gouvernement, 
pan  o  quo  les  pétitionnaires  ne  se  seraient  pas 
contentés  de  considérer  le  cadastre  comme  un 
moyeu  de  péréquation  qu'il  était  nécessaire  de 
ramener  à  sa  véritable  application,  mais  que 
ces  mêmes  pétitionnaires  avalenl  parfaitement 
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pu,  on  même  temps,  considérer  le  cadastre 
comme  un  moyen  pratique  propre  à  con- 
stater dans  la  propriété  tous  les  souveuirs  pou- 
vant remplacer  les  anciens  terriers  et  à  ar- 
river à  foire  co  que  la  cornniisslou  dus  Ali- 
tions, par  l'organe  de  son  honorabln  rappor- 
teur, a  déclaré  être  ou  ne  sait  quel  livre  con- 
stitutif do  la  propriété  en  France,  co  qu'il  ne 
veut  pas  qu'où  fasse. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  me  place,  et 
sans  reproduire  le  observations  qui  vous  ont 
été  présentées  par  M.  Touraugin,  sans  rappe- 
ler les  paroles  do  Napoléon  ni  la  grande  pen- 
sée qu  il  avait  entrevue  dans  1  application 

?u'on  pouvait  faire  du  cadastre  dont  11  a  été 
auteur,  puisque  cVst  en  1*07  qu'on  s'en  càt 
occupé  acii vcment,  je  fournirai  a  mon  hono- 
rable collègue  et  à  M.  Bonjean  lui-même 
un  souvenir  qui  servira  encore  à  faire 
mieux  comprendre  que  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui qu'on  a  considéré  le  cadastre  comme 
pouvant  servir  ù  \  ré  venir  les  procès  relatifs  au 
bornage  et  au  partage  des  propriétés.  Dans  la 
loi  romaine,  1.  jO  du  Digeste,  titre  1",  de  Ctvsi- 
bwt  il  est  question  du  cadastre,  et  on  voit  dans 
le  texte  même  de  la  loi,  que  le  cadastre  était 
admis  comme  preuve  dans  lis  questions  d'hé- 
ritage. 

Il  est  donc  évident  qu'il  ne  faut  pas  écarter 
les  pétitions,  parco  que  les  pétitionnaires  ont 
Indiqué  comme  conséquences  du  renouvelle- 
ment du  cadastre  une  application  insolite  à  la 
propriété,  au  point  de  vue  du  bornage  et  des 
délimitations  constatées.  Le  cadastre  peut  faire 
connaître  d'une  façon  nette  et  constante  quello 
est  la  part  de  chacun  dans  le  territoire  des 
communes. 

Ceci  dit,  il  y  a  une  autre  considération  qui 
me  frappe.  Comment  repousser  le  renvoi  au 
Gouvernement  parce  que  l'on  considérera  le 
cadastie  exiBtant  aujourd'hui  comme  insufll- 
sant  à  plus  d'un  point  de  vue!  Et  vous  trou- 
verez bon  que  l'on  dise  que  si  l'on  voulait  re- 
commencer le  cadastre,  on  n'obtiendrait  des 
résultats  ni  plus  constants,  ni  meilleurs,  que 
ceux  qui  ont  été  obtenus  ! 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que,  lors- 
qu'on 1807  on  a  commencé  le  cadastre,  on  l'a 
fait  avec  des  moyens  insuffisants.  On  fut 
obligé  de  constituer  une  sorte  d'aimée  d'em- 
"  ployêsdu  cadastre,  qui,  après  avoir  opéré  dans 
un  Heu,  ce  transportaient  dans  un  autre  pour 
recommencer  leurs  opérations. 

On  trouverait  aujourd'hui  dans  chaque  com- 
mune de*}  moyens  d'action  et  un  personnel  qui 
permettraient  de  donner  à  l'opération  toutes 
les  conditions  d'un  succès  rapide.  On  ne  serait 
plus  exposé  à  l'Inconvénient  d'un  cadastre  qui, 
commencé  on  1807,  ne  s'est  terminé  qu'en 
18*7... 

M.  le  président  Bonjrnn.  Le  cadastre 
n'a  été  terminé  qu'en  IH50  dans  la  commune 
de  Leyvaux,  département  du  Cantal. 

M.  JLe  Roy  de  Maint -Arnaud.  Soit,  en 
1830,  j'accepte  cette  date. 

L'honorahle  M.  Bonjean,  après  avoir  retracé 
d'une  façon  très-nette  los  inconvénients  de  la 
situation  actuelle  d'où  sortent  tant  de  procès, 
vous  a  fait  remarquer  qu'en  se  servant  du  ca- 
dastre comme  d'un  élément  de  bornapo  col- 
lectif, on  pouvait  donn.r  a  la  propriété  un 


système  complet  de  délimitation,  une  aislette 

plus  frrmo. 

Cette  ldéo  d'un  bornage  collectif  que  M. 
Bonjean  a  développée  avec  sou  talent  ordi- 
naire, elle  est  sur  le  point  de  devenir  pratique 
dans  plusieurs  départements  ;  et  si  1  honorable 
M.  Touraugin  avait  voulu  citer  en  preuve  les 
expériences  tentées  dans  certains  départements 
sous  sa  propre  administration,  il  vous  aurait 
intéressés  vivement  en  vous  faisant  connaître 
que  partout  où  l'occasion  s'en  était  présentée, 
11  avait  pu  constater  par  des  expériences  con- 
cluantes qu'il  était  facile  de  remplacer  le  bor- 
nage Individuel  par  un  bornage  collectif. 

Nous  i.vons  nçu,  depuis  que  nous  sommes 
au  Sénat  saisis  de  ces  pétilious  sur  le  cadas- 
tre, des  communications  très-intéressantes  sur 
ce  sujet,  et  je  me  permettrai  de  vous  en  citer 
une.  Un  jugo  do  paix  du  canton  nord  de 
Limoges  ,  M.  Freyssinaud  ,  no.  s  a  fait  con- 
naître les  résultats  obtenus  par  ses  soins.  Il  a, 

ie  crois,  envoyé  des  exemplaires  de  ses  essais 
i  plusieurs  de  nos  collègues.  (Oui  !  c'est  vrail) 
O  Juge  de  paix  n'exerce  aucune  pression  au- 
tour de  lui;  il  ne  contraint  assurément  per- 
sonne à  faire  un  bornage;  mais  dans  toutes 
les  occasions  où  le  bornage  est  demandé,  il  se 
transporte  au  lieu  litigieux  ;  il  ne  se  contente 
pas  de  mettre  en  présence  les  parties  adverses; 
présent  lui-même  au  bornage,  11  procède  à 
l'opération.  Il  commence  par  concilier  les  deux 
■  arties;  il  les  amène  à  faire  un  bornage  amia- 
ble; il  tait  par  là  même  disparaître  ces  frais 
dont  M.  Bonjean  vous  a  entretenus,  mais  en 
mémo  temps  il  appelle  tous  ceux  qui  peuvent 
è<re  Intéressés  nu  même  acte,  et  il  obtient 
d'eux,  par  l'inlluence du  conseilet  de  l'exemple, 
qu'il  soit  procédé  a  un  bornage  collectif.  C'est 
ainsi  qu'il  prépare  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  reproduire  sur  le  cadastre,  si  on  voulait 
prendre  cette  voie,  les  indications  régulières 
consenties  et  constatées  qui,  au  lieu  d'aller 
s'enfouir  dans  une  étude  de  notaire,  pourraient 
prendre  place  daus  l^s  procès-verbaux  rédigés 
par  les  agents  du  cadastre,  ce  qui  permettrait 
de  constater  sur  le  tracé  mémo  des  délimita- 
tions tel  bornes  séparatlves  des  propriétés. 

Je  vous  cite  cet  exemple  ;  on  pourrait  indi- 
quer d'autres  moyens. 

Noos  avons  reçu  en  même  temps  et  de  plu- 
sieurs côtés  des  propositions  du  même  genre , 
conduisant  au  même  but  par  des  moyens  dif- 
férents, mais  touj  >urs  remplaçant  1  action  ju- 
diciaire par  la  bornage  amiable,  et  arrivant  à 
constituer  dans  la  commune  un  acte  collectif 
répondant  au  véritable  objet  d'un  cadastre. 

Il  no  faut  donc  pas  dire  que  c'est  une  chose 
impossible  que  de  constituer  un  cadastre  qui 
satisfasse  a  la  fois  aux  intérêts  de  la  pro- 
priété et  aux  conditions  d'une  bonne  péré- 
quation. La  chosa  a  ses  difficultés,  mais  elles 
ne  sont  pas  infranchissables  ,  et  on  peut  ar- 
river par  l<  s  moyens  Indiqués  ou  par  des 
moyens  analogues  à  ce  résultat  désirable.  Ce 
n'est  donc  pas  en  raison  des  difficultés  d'exé- 
cution qu'il  faut  repousser  les  pétitionnaires 
et  leur  sylème.  Alors  mémo  que  les  pétitions 
ne  fourniraient  au  Gouvernement  que  des  in- 
dications, que  des  éléments  incomplets  pour 
donner  au  renouvellement  du  cadastre  une 
direction  différente  et  meilleure.  11  en  sorti- 
rait un  avantage  réel,  un  véritable  service 
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rendu  aux  populations  et  au  Gouvernement 
lui-même,  qui  cherche  par-dessus}tout  ce  qui 
peut  développer  et  améliorer  les  intérêts  de 
la  propriété  rurale.  (Assentiment  sur  quelques 
bancs.) 

Est-ce  à  cause  de  la  dépense  qu'exigerait  le 
renouvellement  du  cadastre ,  qu  il  faut  éviter 
de  saisir  le  ministre  des  finances  de  pétitions 
qui  sollicitent  un  grand  travail,  toujours  jugé 
dispendieux?  Faut-il  craindre  d'exercer  je  ne 
sais  quelle  pression  par  un  renvoi  qui  signi- 
fierait qu'il  ne  suiût  pas  que  la  question  soit 
fl  l'étude,  qu'il  faut  qu'elle  en  sorte,  et  que, 
sans  se  préoccuper  des  ressources  financières 
dont  le  ministre  dos  tlnances  est  le  directeur 
responsable,  on  doit  l'obliger  à  entreprendre 
une  dépense  qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de 
300  millions? 

Est-ce  bien  là  la  vérité  ?  Examinons  ce  qui 
s'est  passé  quand  le  cadastre  a  été  commencé 
eu  1808  ;  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  du 
temps,  11  a  fallu  dépenser  beaucoup,  cela  n'est 
pas  douteux.  Mais  qu'a-on  dépensé  dans  les 
dix  premières  années,  pendant  lesquelles  le 
sixième  do  la  France  a  peu  près  avait  reçu  le 
bénéfice  du  cadastre?  —  en  1817,  —  la  dépense 
s'était  élevée  à  47  millions.  Ainsi  47  millions 
avalent  été  employés  pour  donner  le  cadastre 
au  sixième  à  peu  près  de  la  France.  L'opération 
n'était  pas  encore  bien  avancée.  Mais,  si  nous 
examinons  les  dix  années  suivantes,  si  nous 
passons  de  1817  à  1827,  ce  n'est  plus  la  pro- 
portion du  sixième  de  la  France,  ce  sont  les 
trois  quarts  de  la  France  qui  sont  cadastrés. 
Eh  bien,  ces  dix  années  n'avaient  coûté 
que  vingt  millions  de  plus.  C'était  un  résultat 
remarquable.  Au  lieu  des  47  millions  qui 
avaient  été  dépensas  pour  cadastrer  le  sixième 
de  la  France,  on  était  arrivé  avec  une  somme 
bien  moindre  à  faire  quatre  fois  plus.  Enfin, 
en  1844  et  en  1850,  époque  à  laquelle  le  cadastre 
fut  un  grand  fait  accompli,  dans  une  condition, 
11  est  vrai,  assez  fâcheuse,  puisque  les  derniers 
cadastrés  voyaient  déjà  les  premiers  servis 
déplorant  avec  raison  L'effet  insuffisant  des 
méthodes  de  début,  et  signalant  des  Imperfec- 
tions nombreuses.  Dans  beaucoup  de  com- 
munes, le  cadastre  avait  déj*  vieilli;  mais  ce 
que  Je  tiens  à  constater,  c'est  que  la  dépense 
n'avait  pas  excédé  150  millions. 

Voilà  ce  qu'a  coûté  le  premier  cadastre.  Si 
aujourd'hui  on  se  décidait  ft  en  faire  le  renou- 
vellement, on  lui  donnerait  tous  les  dévelop- 
pements que  comporte  une  opération  de  cette 
importance,  mieux  comprise  et  mieux  con- 
duite. Je  vous  demande  si,  avec  le  prou;  ès  de 
1a  science, si  avec  un  personnel  Instruit,  qu'on 
trouverait  partout  prêt  à  servir,  on  serait 
forcé  de  dépenser  une  somme  même  propor- 
tionnellement aussi  forte.  Ce  n'est  pas  mon 
opinion.  On  serait  dans  des  conditions  mau- 
vaises s'il  fallait  recommencer  cette  opération 
avec  les  mêmes  éléments  qu'en  1807  ;  mais 
avec  les  moyens  nouveaux,  avec  un  personnel 
Instruit  et  partout  présent,  le  cadastre  serait 
fait  mieux,  (  lus  vite  et  à  moins  de  frais. 

Il  y  a  dans  le  cadastre  deux  éléments  à 
distinguer,  deux  éléments  très-différents  et 
ui  étaient  alors  confondus.  L'élément  géo- 
ésique  qui  comprend  les  délimitations  faites 
par  communes,  par  sections,  par  parcelles;  la 
configuration  des  cantons,  des  arrondlsse- 


f  raents,  des  départements,  enfin  de  la  France 
entière;  là  n'est  plus  la  difficulté.  La  division 
périmétrique  qui  enveloppe  toutes  les  com- 
munes n'est  plus  à  faire.  La  difficulté  existe- 
rait encore  dans  la  division  des  parcelles,  ai 
cette  difficulté  n'étiit  pas  destinée  à  disparaî- 
tre devant  le  nouveau  système  que  résument 
les  procédés  de  M.  le  juge  de  paix  Frayssl- 
naud,  s'il  fallait  faire  la  division  des  138  millions 
de  parcelles  dont  nous  entretenait. . . 

M.  le  président  Bonjjcan.  Ces  par- 
celles sont  aujourd'hui  au  nombre  de  143  mil- 
lions. Il  y  en  avait  136  millions,  en  1851.  dans 
les  85  anciens  départements  du  continent 

M.  Le  Roy  de  Saint- Arnaud.  J'admets 
vo3  chiffres  et  Je  dis  que,  sous  quelque  sys- 
tème que  vous  recommenciez  le  cadastre,  vous 
ne  serez  pas  amenés  à  vous  préoccuper  de 
celte  opération.  Vous  allez  en  avoir  la  preuve. 

A  côté  de  la  délimitation  graphique,  qui 
doit  rester  le  fait  do  la  propriété  et  sa  dépenso 
personnelle,  quelle  est  la  partie  la  plus  im- 
portante T  C'est  l'évaluation  du  rendement  de 
chaque  propriété  suivant  la  nature  de  chaque 
terrain.  Cette  évaluation  étant  faite,  que 
roste-t-il  à  faire?  Vous  avez  à  votre  disposition 
des  experts  de  toute  sorte  :  receveurs  de  l'en- 
registrement, conservateurs,  inspecteurs,  géo- 
mètres; vous  confiez  les  estimations  à  des  ex- 
perts qui  connaissent  la  localité,  qui  peuvent 
affecter  à  chaque  nature  de  sol  la  classification 
qui  lui  appartient. 

C'était  ainsi  que  se  faisait  le  classement, 
c'est  encore  ainsi  qu'il  se  ferait  ;  on  ne  s'a- 
dresse pas  à  la  propriété  en  particulier,  on  fait 
le  classement  dans  les  communes  en  établis- 
sant des  divisions.  Ainsi  on  distinguo  les  cul- 
tures arables  en  quatre  classes,  les  forêts  en 
trois  classes,  les  pré3  en  quatre  classes,  et  l'on 
sépare  les  friches  et  les  laudes.  Lorsqu'on  a 
opéré  ainsi,  ce  sont  les  répartiteurs  de  chaque 
commune  qui,  en  constatant  la  délimitation 
do  chaque  parcelle,  fixent  la  valeur  que  cha- 
cune d'elles  reçoit  dans  le  classement  général 
des  terres  de  la  commune. 

Est-ce  qu'au  joud'hui  une  opération  de  cette 
nature  offrirait  quelque  difficulté?  La  dé- 
limitation existe,  la  valeur  de  chaque  par- 
celle est  facile  à  reconnaître.  On  ignorait 
ce  qu'était  un  cadastre;  il  a  fallu  tout  créer 
pour  le  faire. 

Supposez  un  moyen  qui,  sans  être  mathé- 
matique, sans  donner  les  mêmes  résultats  ab- 
solus qu'une  expertise  complète,  détaillée,  s'at- 
tache à  fixer  toutes  les  parcelles  et  à  leur  don- 
lier  leur  véritable  valeur,  on  anivera  encore  à 
un  résultat  satisfaisant.  Voici  pourquoi  : 

Quand  on  a  fait  le  cadastre,  on  était  à  une 
époque  où  tout  avait  été  confondu.  Aujour- 
d'hui ou  séparerait  l'œuvre  de  la  propriété  de 
l'œuvre  de  l'Etat. 

Un  détail  qui  me  parait  avoir  échappé  à 
l'honorable  préopinant,  c'est  celui-ci  :  Colbext 
avait  voulu  commencer  le  cadastre  à  une  épo- 
que où  la  taille  était  le  seul  mode  suivant  le- 
quel les  impôts  étalent  répartis.  Il  était  dif- 
ficile d'introduire  le  cadastre  dans  un  milieu 
où  régnaient  l'arbitraire  et  le  privilège. 

Le  temps  n'était  pas  venu,  Colbert  dut  y 
renoncer. 

Les  cahiers  des  états-généraux  sollicitèrent 
l'Assemblée  constituante  de  s'occuper  du  ca- 
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s  ;  mais  cotte  assemblée  avait  trop  à  faire. 
Elle  rendit,  à  la  vérité,  trois  décrets,  mais  les 
événements  en  empêchèrent  l'application. 
C'est  l'Empereur  qui  a  organisé  le  cadastre,  et, 
à  cetto  époque,  Il  y  avait  une  différence  telle 
dars  la  proportion  établie  entre  le9  contribu- 
tions et  le  revenu  net,  qu'il  se  trouvait  des 
communes  daus  lesquelles  la  propriété  payait 
les  deux  tiers  de  son  revenu,  et  d  autres  com- 
munes où  la  propriété  n'en  pavait  que  le 
cent  dixième. 

SI  incomplètement  que  le  cadastre  ait  été 
fait,  ces  inégalités  désespérantes  ont  disparu; 
on  a  basé  le  cadastre  sur  un  principe  qui  en  a 
fait  longtemps  supporter  les  inégalités,  qui 
doit  vous  rassurer  même  sur  l'Insuffisance 
d'un  cadastre  nouveau  pour  établir  des  pro- 
portions d'une  vérité  absolue. 

Tout  insuffisant  qu'il  puisse  être,  il  se  rap- 
prochera bien  plus  de  la  vérité  que  cb  qui 
existe  aujourd'hui.  Où  est  le  grand  inconvé- 
nient de  ce  qui  existe  ?  Il  est  surtout  dans 
la  difficulté  qu'éprouve  le  Gouvernement  à 
connailre  la  richesse  foncière  du  pays,  à 
donner  à  l'impôt  sur  la  propriété  foncière  une 
assiette  proportionnelle  et  raisonnée.  Quant 
aux  propriétaires,  faites  bien  attention  à  ceci, 
messieurs  :  le  cadasire,  dans  son  principe, 
établit  des  valeurs  fixes  et  immuables.  Les 
évaluations  cadastrales  sont  plus  ou  moins 
près  de  la  vérité,  mais,  tant  qu'elles  subsistent, 
les  conditions  ne  changent  pas.  Qu'en  ré- 
sulte t-il?  C'est  que  le  propriétaire  qui  cultive 
sa  terre,  qui  l'améliore,  qui  y  dépense  ses  ré- 
serves, qui  enrichit  son  fonds,  ne  paye  pas 
plus;  le  propriétaire  qui  abandonne  sa  terre 
et  qui  la  laisse  dépérir  ne  paye  pis  moins. 

Telles  sont  les  conséquences  du  cadastre, 
elles  sont  parfaitement  justes  et  logiques. 
C'est  ce  qui  l'a  maintenu,  malgré  son  insuffi- 
sance et  son  infériorité  ! 

Mais  cette  situation  a  son  terme,  la  loi  de 
1850  a  permis  le  renouvellement  du  cadastre 
tous  les  trente  ans.  Aujourd'hui  qu'on  re- 
garde de  très -près  à  tout  ce  qui  touche  à  l'im- 
pôt, aujourd'hui  que  l'agriculture  se  plaint  des 
disproportions,  des  surcharges  qui  l'accabîent 
et  qu'elle  considère  cette  Inégalité  dans  l'Im- 
pôt comme  une  des  souffrances  qui  pèsent  sur 
elle,  —  ces  questions  viendront  prendre  place 
dans  l'enquête  agricole.  On  ne  doit  pas  négli- 
ger ces  plaintes,  et  dire  que, lorsqu'il  s'agit  de 
répartir  l'impôt  d'une  façon  plus  équitable, 
c'est  faire  uno  dépense  Inutile.  On  ne  doit  pas 
reculer  devant  cetto  dépense  ni  laisser  de  côté 
de  justes  réclamations;  sachez  y  faire  droit; 
avertissez  le  Gouvernement ,  présentez  -  lui 
les  moyens  de  faire  cesser  de  justes  griefs. 
Ce  que  j'espère,  c'est  que  cetto  discussion 
fournira  au  Gouvernement  les  moyens  d'en- 
trer dans  les  améliorations  qu'elle  met  en  lu- 
mière. Il  ne  faut  pas  écarter  les  pétitions  par 
l'ordre  du  jour,  11  faut  rester  fidèles  aux 
votes  précédents  du  Sénat,  en  1801,  en  1862. 
en  1863  et  en  1865.  Chaque  fuis  qu'il  a  été 
saM  de  semblables  pétitions,  toujours  il  en 
a  voté  le  renvoi  au  Gouvernement.  Mem- 
bre de  la  commission,  au  nom  de  laquelle 
l'honorable  M.  de  Vuiliefroy  conclut  à  l'ordre 
du  jour,  éclairé  par  le  débat,  je  me  réunis  a 
ceux  de  mes  collègues  qui  demandent  le  ren- 
voi &  M.  le  ministre  des  ~ 


m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Ladoucette. 

M.  le  baroa  de  Ladoacetie.  Beaucoup 
de  choses  quo  je  me  proposais  de  dire  ont 
déjà  été  dites  au  Sénat,  par  les  précédents  ora  ■ 
teurs  mieux  que  je  ne  l'aurais  fait.  Je  dirai 
pourtant  que  ce  que  les  pétitionnaires  ont  de- 
mandé n'est  pas  nouveau.  On  a  parfaitement 
fait  remarquer  quo  dans  l'origine  le  cadastre 
a  été  formé  non  uniquement  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt,  mais  surtout  dans  l'intérêt  de 
la  propriété.  C'est  là  un  des  points  principaux 
sur  lesquels  s'appuie  le  rapport  pour  deman- 
der que  les  pétitions  ne  soient  pas  renvoyées. 
Le  rapporten  cela  n'a  pas  raison.  Je  n'examine 
pas  le  système  propose  par  les  pétitions,  je  ne 
connais  pas  leur  texte;  mais  le  motif  principal 
Invoqué  par  les  pétitionnaires,  le  point  de  vue 
sous  lequel  ils  se  sont  placés,  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  exclure  la  pétition.  Ce  motif  est  d'ac- 
cord avec  les  principes  qui  ont  dirigé  l'auteur 
du  code  et  il  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  du 

Les  pétitionnaires  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seuls  à  formuler  cette  demande;  les  conseils 
généraux  la  reproduisent  chaque  année.  Les 
conseils  généraux  sont  on  définitive  composés 
des  représentants  de  tous  les  intérêts  du  pays, 
Us  sont  composés  des  élus  du  suffrage  de  leurs 
concitoyens.Lorsqu'ils  font  unedemande,  11  faut 
y  avoir  égard;  je  ne  dlspasqu'll  faille  l'adopter, 
mais  assurément  leur  vacu  mérite  exireen. 

J'ai  sous  lw  yeux  le  volume  de  1863.  Dans 
le  département  de  l'Aisne,  le  conseil  général 
réitère  ie  vœu  : 

«  l'  Que  la  loi  du  7  août  1850  soit  prochai- 
nement rapportée  ; 

«  2'  Que  le  Gouvernement  veuille  bien  faire 
étudier  le  projet  de  rénovation  du  cadastre 
avec  système  de  conservation  et  établissement 
de  points  de  repère  fixes,  auxquels  les  particu- 
liers puissent  rattacher  les  lignes  de  mensura- 
tion de  leurs  propriétés.  > 

Voici  pour  le  conseil  général  du  Doubs  : 

■  Le  conseil  demande  la  rénovation  du  ca- 
dastre, tant  au  point  de  vue  de  la  répartition 
de  l'impôt,  quau  point  de  vue  de  la  pro- 
priété. » 

Vous  voyez  que  c'est  encore  la  même  idée 
qui  domine  ici. 

Je  ne  citerai  plus  que  le  conseil  général  du 
département  de  la  Moselle. 

•  Le  conseil  renouvelle  lo  vœu  qu'un  projet 
de  loi  sur  la  conservation  du  cadastre  soit 
présenté  prochainement,  et  que  le  nouveau 
cadastre  à  établir  serve  do  titre  aux  proprié- 
taires. » 

*  Je  pourrais  en  mentionner  d'autres  encore. 
Quand  des  assemblées  composées  d'hommes 
dont  chacun  doit  reconnaître  la  compétence 
en  pareille  matière  demandent  le  renouvelle- 
ment du  cadastre,  chaque  année,  dune  ma- 
nière si  persévérante,  la  question  mérite  exa- 
men. 

Une  considération  doit  encore  nous  engager 
à  ne  pas  adopter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, c'est  que  la  question  du  cadastre  serait 
constamment  à  l'ordre  du  jour,  à  l'examen  du 
Gouvernement.  Une  occasion  nouvelle  va  se 
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présenter,  je  veux  parler  de  la  grande  en- 
quête agricole  :  il  y  sera  certainement  ques- 
tion du  cadastre  ;  ce  n'est  doue  pas  le  mo- 
ment de  repousser  les  pétitions  qui  l'évo- 
quent devant  le  Sénat.  Nous  avons  admis 
des  pétitions  de  même  nature  dans  d'autres 
occasions;  le  renvoi  au  Gouvernement  est  plus 
qrue  jamais  opportun.  Par  co  renvoi  le  Sénat  ne 
s'associe  pas  à  toutes  les  Idées  contenues  dans 
les  pétitions,  mais  11  no  saurait  refuser  de  re- 
commander a  l'attention  du  Gouvernement 
le  principe  qui  les  a  inspirées. 
Un  des  arguments  sérieux  sur  lesquels  s'ap- 

Jnie  le  rapport,  c'est  la  question  do  dépense, 
e  réponds  que  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud, 
notre  honorable  collègue,  a  suivant  moi  éta- 
bli très-clairement  que  les  dépenses  ne  s  élève- 
raient pas  au  chiffre  supposé  de  300  millions; 


d'abord  ce  chiffre  est  très-hypothétique,  je 
doute  que  l'évaluation  en  ait  été  faite  avec 


exactitude  et  précision.  On  fait  valoir  co  que 
le  cadastre  a  coûté  antérieurement.  M.  Le  Roy 
de  Saint-Arnaud  a  également  prouvé  que  le 
cadastre  ne  coûterait  pas  aujourd'hui  c-î  qu'il 
avait  coûté  une  première  fols.  Tous  les  jours  des 
procédés  nouveaux  sont  Imaginés;  nous  avons 
tous  lu  ce  travail  dont  parlait  un  de  nos  ho- 
norables collègues,  du  juge  de  paix  de  Limo- 
ges qui  a  rendu  à  son  pays  un  véritable  ser- 
vice; il  est  parvenu  a  borner  à  l'amiable 
5,000  hectares;  de  telle  sorte  que  dans  toutes 
les  communes  où  cet  aboroement  a  été  fait, 
les  habitants  n'ont  plus  de  procès  et  vivent  en 
bonne  Intelligence. 

Dans  mon  département,  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  cette  opération  a  été  faite, 
soit  par  des  juges  de  paix,  soit  par  le  consen- 
tement des  propriétaires  des  communes:  les 
propriétaires  sont  très-satisfaits,  et  depuis  un 
grand  nombre  d'années  les  procès  ont  complè- 
tement disparu. 

C'est  donc  une  opération  utile;  11  est  à  dési- 
rer qu'elle  se  répande,  et  que  le  Gouverne- 
ment y  coopère  par  les  moyens  dont  11  peut 
disposer,  soit  en  encourageant  les  juges  de 
paix,  soit  en  agissant  sur  les  assemblées  agri- 
coles départcmeniales,  et  sur  les  communes, 
à  l'effet  de  faire  borner  les  terrains  communaux. 

Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  connexitc  entre 
la  mensuration  des  propriétés  et  le  cadastre.  La 
même  opération  peut  servir  à  l'une  et  à  l'autre. 

Par  conséquent,  lorsque  la  commission  s'ap- 
puie pour  proposer  le  rejet  sur  ce  que  les  pé- 
titionnaires ont  voulu  rattacher  lu  cadastre  * 
la  propriété,  elle  n'est  pas  dans  le  vrai.  La 
commission  dit  :  «  Cette  question  touche  à  la 

Sropriété,  nous  sommes  lc«  gardiens  du  droit 
e  propriété,  nous  devons  donc  nous  opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  le  compromettre.  »  Mais 
c'est  précisément  parce  que  nous  sommes  les 
gardiens  de  la  propriété,  que  nous  devons  don- 
ner de  la  force  à  ce  qui  est  de  nature  à  l'assu- 
rer, à  la  consolider.  Nous  agirions  contre  nos 
attributions,  nou  pas  en  renvoyant  la  péti- 
tion, mais  en  ne  prenant  i  as  en  grande  con- 
sidération un  système  propro  à  donner  &  la 
propriété  une  nouvelle  garantie. 

Par  les  motifs  que  je  viens  de  rappeler  après 
les  orateurs  qui  ont  traité  avec  beaucoup  de 
développement  les  divers  points  de  vue  do  la 

Îuestion,  je  me  réunis  a  eux  pour  demander 
i  renvoi  au  Gouvernement. 


M.  le  marqnla  d'Audi iTrei.  Messieurs 

les  sénateurs,  vous  avez  entendu  avec  beau- 
coup d'Intérêt  et  de  profit  lhlstolre  lamenta- 
ble dos  longues  déceptions  du  cadastre  ;  elles 
ont  duré  soixante  ans.  11  y  a  longtempj  que  je 
suis  revenu  des  illusions  du  cadastre;  nous 
avons  dépensé  150  millions  pour  obtenir  des 
résultats  approximatifs  qui  ne  sont  pas  sans 
doute  a  dédaigner,  qui  forment  aujourd'hui 
le  fonds  de  nos  matrices,  mais  je  crois  que  si 
on  demandait  au  ministre  des  linances  do  re- 
commencer l'expérience  faite  depuis  soixante 
ans,  toujours  pour  n'avoir  que  des  résultats  in- 
exacts, qui  no  seraient  pas  justifiés  aux  yeux 
dea  propriétaires,  ce  serait  lui  imposer  une 
tiiclie  qui  produirait  uno  gramio  irritation, 
qui  pourrait  animer  encore  les  passions  du 
moment  contre  le  Gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  soit  con  - 
sidéré  comme  devant  faire  les  affaires  des  par- 
ticuliers; c'est  aux  propriétaires  à  opérer,  pour 
l'abornement  des  propriétés,  tout  ce  qui  est 
nécessaire. 

Lorsque  la  loi  du  23  novembre  I7Ô0  a  fixé 
la  contribution  foncière  à  240  millions,  c'est- 
à-dire  au  cinquième  des  1,200  millions  qui  re- 
présentaient le  revonu  probable  de  la  propriété 
foncière,  on  ne  s'est  pas  du  tout  aviso  de  faire 
une  répartition  équitable  de  cette  somme  de 
240  millions,  qui  était  déjà  bien  considérable 
à  cette  époque  do  misère  publique;  on  s'est 
borné  à  prendre  les  anciens  vingtièmes,  co  qui 
était  certainement  la  réparlitlon  la  plus  in- 
juste, la  plus  inégale  qui  pût  exister;  il  n'y  en 
avait  pas  de  plus  déplorable;  cependant,  cela 
valait  beaucoup  mieux  quo  de  chercher  à  faire 
une  répartition  qui  n'aurait  pas  été  bien  Justi- 
fiée. C'eût  été  troubler  les  anciens  propriétaires 
dans  leur  possession,  augmenter  hs  aviations 
qui  existaient  à  cette  époque  de  transformation 
du  Gouvernement  et  do  la  société  française. 

Cette  répartition  des  240  millions  a  été  rec- 
tifiée par  des  dégrèvements  successifs  qui  se 
sont  élevés,  comme  on  l'a  dit,  a  »•»  millions. 
Mais  ces  dégrèvements  n'ont  pas  été  faits  seu- 
lement avec  les  résultats  obtenus  par  lus  tra- 
vaux du  cadastre  ;  ils  ont  été  faits  avec  des  ap- 
préciations conllûes  à  des  commissaires  spé- 
ciaux, envoyés  dans  tous  les  départements  au- 
près des  directeurs  do  l'enregistrement,  des 
préfets,  des  ofllciers  publics.  SI  on  ne  s'était 
pas  muni  de  tous  et  s  reuseignements,  on  au- 
rait fait  encore  des  erreurs  mut  aussi  graves 
que  celles  qui  avaient  été  commises  en  17ii0.  Il 
a  fallu  prendre  ces  moyens  auxiliaires  pour  ar- 
river à  des  résultats  aussi  approximatifs  que 
possible  :  ce  n'est  pas  par  le  cadastre  que 
Ion  a  obtenu  les  résultats  qu'on  pouvait  es- 
pérer: c'est,  je  lo  répète,  par  des  voies  ex- 
traordinaires. 

La  contribution  aujourd'hui ,  comme  on 
vous  l'a  dit  encore,  est  réduite  à  169  mil- 
lions. Daus  ces  10'J  millions,  il  y  a  (22  mil- 
lions qui  concernent  les  biens  ruraux,  47  mil- 
lions qui  représentent  la  propriété  bâtie.  Eh 
bien,  on  évalue  aujourd'hui  (et  ce  sont  tous 
les  hommes  compétents  qui  font  ces  évalua- 
tions) à  10  millions  par  an  pendant  trente 
ans,  ce  que  coûterait  l'exécution  d'un  nou- 
veau cadastre,  c'est-à-dire  qu'on  porte  la 
déponse  totalo  à  300  millions.  (Dénégations.) 
Ne  fût-ce  quo  la  moitié,  c'est  une  somme  con- 
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sldérable  pour  répartir  122  millions  d'impôt 
sur  les  bien?  ruraux  et  47  millions  sur  la  pro- 
priété halle.  Cela  me  parait  un  marché  très- 
dispendieux,  très-onéreux,  dans  lequel  le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  s'engager. 

On  vient  de  dire  qu'il  y  a  des  Juges  d«  paix 
qui  proposent  l'abornement  et  qu'il  est  ac- 
cepté par  les  particuliers. 

Je  trouve  ce  moyen  excellent,  je  crois  qu'il 
faut  encourager  ceux  qui  en  prennent  l'Ini- 
tiative autant  que  possible;  mais  Je  ne  vou- 
drais pas  que  lo  Gouvernement  se  fit  en 
quelque  sorte  l'appréciateur  des  propriétés, 
il  exciterait  des  irritations  très-graves.  Il  faut 
que  chacun  fasse  ce  que  son  intérêt  lui  com- 
mande, mais  le  Gouvernement  ne  doit  pas  tou- 
jours être  l'homme  d'affaires  des  particulier*. 

Il  y  a  deg  moyens  qui  seraient  de  beau- 
coup préférables."  On  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  fallait  réunir  le  cadastre  aux  hypothè- 
ques-, quant  a  mol,  Je  crois  qu'il  faudrait 
réunir  les  deux  administrations  de  l'enregis- 
trement et  des  contributions  directes.  L'on 
arriverait  ainsi  à  avoir  un  livre  terrier,  un 
livre  do  la  propriété,  où  l'on  aurait  le  bi- 
lan individuel  et  a  jour  de  la  propriété  fon- 
cière. Ce  n'est  pas  là  une  idée  nouvelle;  il  y 
a  quarante  ans  qu'elle  a  été  méditée,  prépa- 
rée, presque  mise  à  exécution,  par  les  hom- 
mes les  plus  compétents  de  l'administration 
des  finances. 

Je  comprends  que  cette  mesure  administra- 
tive, qui  ne  froisserait  aucun  droit,  qui  ne 
soulèverait  aucune  inquiétude,  puisse  être 
prise  en  considération  :  mais  elle  est  tout  à 
fait  dans  le  ressort  de  l'administration  ;  il 
n'appartient  pas  au  Sénat  de  discuter  des 
questions  de  cette  nature.  C'est  par  un  per- 
fectionnement du  mécanisme  administratif 
que  l'on  peut  arriver  au  résultat  que  chacun 
désire;  mais  ce  n'est  ni  pur  le  cadastre  ni 
par  de  nouveaux  moyens  qu'on  pourrait  in- 
venter, ni  par  ceux  qui  ont  été  pratiqués. 

En  conséquence,  Je  m'oppose  au  renvoi  au 
ministre,  des  finances. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

m.  de  Vallleflroy,  rapport.  Messieurs, 
il  n'tntr.j  pas  dans  mes  intentions  de  traiter 
toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  ou 
qui  peuvent  êtto  soulevées  sur  le  cadastre  ou 
à  côté  du  cadastre;  et  cela,  par  une  excellente 
raison  :  c'est  que  Je  suis  ici  le  rapporteur  d'une 
commission,  et  que  Je  no  puis  ongager  cette 
commission  sur  des  questions  qu'elle  n'a  ni 
examinées  ni  résolues,  Llle  ne  les  a  pas  exa- 
minées, parce  qu'elle  n'a  pas  eu  à  les  résou- 
dre :  la  commission  n'était  pas  saisie  d'une 
manière  générale  et  radicale  de  la  question 
du  cadastre  ;  elle  était  saisie  de  quatre  pé- 
titions, et  elle  a  dû  se  rendre  compte  de  ce 
que  demandaient  les  pétitionnaires.  Ils  de- 
mandaient non  une  simple  révision,  mais 
le  renouvellement  complet  du  cadastre.  Pour- 
quoi le  demandaient-ils?  Pour  faire  du  ca- 
dastre nouveau  un  grand-livro  do  la  pro- 
priété privée.  Il  n'était  donc  pas  question  do 
savoir  si  la  commission  devait  proposer  de  re- 
nouveler un  des  vœux  déjà  émis  par  le  Sénat 
en  faveur  de  la  révision  du  cadastre.  On  se 
trouvait  en  face  d'un  point  de  vue  tout  à  fait 
spécial  :  ce  point  de  vue,  Je  l'établirai  tout  à 


I  l'heure  en  vous  citant  quelques  passages  de 
chacune  des  pétitions,  pour  que  vous  soyez 
fixés  sur  leur  véritable  objet. 

Les  nouveaux  pétitionnaires  se  contentent- 
ils,  comme  le  pense  l'honorable  M.  de  Saint- Ar- 
naud, de  considérer  le  renouvellement  du  ca- 
dastre comme  favorable  en  lui-même  à  la  pro- 
1  prlété,  et  est-ce  uniquement  à  cause  du  béné- 
flee  accessoire  qu'elle  en  devrait  retirer  qu'ils 
avalent  adressé  au  Sénat  leur  pétition?  Nul- 
lement, car  ce  bénéfice,  la  propriété  le  trouve 
déjà,  dans  une  assez  grande  mesure,  dans  le 
cadastre  actuel.  Il  serait  plus  marqué  encore, 
11  est  vrai,  avec  un  cadastre  renouvelé  et 
mieux  fait;  mais  ce  n'est  pas  là  l'avantage 
que  prétendent  en  retirer  les  pétitionnaires, 
c'est  un  titre  absolu  de  propriété  qu'ils  veulent. 

Sous  ce  rapport,  lis  se  rapprochent  beau- 
coup des  idées  émises  par  l'honorable  M.  Bon- 
jean,  et  cependant  Je  ne  crois  pas  que  M.  Bon- 
jean ait  eu  l'intention  arrêtée  de  se  placer  au 
point  de  vue  des  pétitionnaires.  Peut-être,  si 
je  m'en  rapportais  à  certaines  parties  de  son 
discours,  serais-je  tenté  de  le  croire;  mais  je 
préfère  m'en  tenir  aux  déclarations  de  prin- 
cipe que  M.  Bonjean  a  faites  en  débutant  et 
dans  lesquelles  11  a  dit  :  Je  vois  dans  le  cadas- 
tre un  auxiliaire  très-utile  à  la  propriété, 
mais  Je  n'en  veux  pas  faire  un  titre  obliga- 
toire; Je  ne  veux  pas  de  changements  aux 
principes  ni  aux  règles  du  code  Napoléon  sur 
U  propriété.  M.  Bonjean  ne  s'est  done  pas 
pincé  au  point  de  vue  absolu  où  se  placent  les 
pétitionnaires. 

Vous  allez,  d'ailleurs,  juger  des  intentions 
radicales  de  ces  derniers  par  les  extraits  sui- 
vants de  chacune  des  pétitions. 

Première  pétition.  «  Dans  notre  législation 
actuelle,  le  cadastre  n'est  considéré  que  comme 
simple  renseignement  et  non  comme  titre,  et 
il  ne  peut  être  imposé  aux  Juges  qui  sont  ap- 
pelés à  statuer  sur  les  délimitations  et  borna- 
ges des  propriétés  ;  K  cependant  il  suffit  d'as- 
sister à  quelques  audiences  de  justice  do  paix 
pour  se  convaincre  que  le  cadastre  est  au- 
jourd'hui presquo  le  seul  titre  Invoqué  par  les 
propriétaires  dans  leurs  difficultés  relatives 
aux  délimitations  et  borntges... 

«  Si  les  plans  du  cadastre  qui  devront  être 
dressés  très  j  ustes  pouvaient  être  déclarés  tl  très, 
ils  simplifieraient  notablement  la  procédure  en 
fait  de  bornages,  et  ils  seraient  la  sauvegarde 
des  chemins  publics  non  classés  vicinaux,  et 
surtout  des  terrains  communaux,  qui  sont 
journellement  anticipés  par  les  riverains. 

«  Lo  pétitionnaire,  par  les  considérations 
qui  précèdent,  a  l'honneur  de  supplier  le  Sé- 
nat de  proposer  H'  le  renouvellement  du  ca- 
dastre ;  2«  de  faire  déclarer  fifre  le  cadastre 
renouvelé.  » 

Deuxième  pétition.  «  Il  y  a  une  chose  à  la- 
quelle on  parait  peu  songer  et  qui  est  une 
cause  de  discordes  continuelles,  de  procès  et 
de  haine  dans  les  campagnes  :  c'est  l'anticipa- 
tion et  le  trouble  des  propriétés.  Avec  le  grand 
morcellement  actuel  de  propretés  territoriales, 
surtout  quand  arrive  l'époque  des  semailles, 
dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  eu  d'abor- 
nement  général  de  chaque  confin  ou  de  canton 
de  terre,  les  séances  ordinaires  aux  Justices  de 
paix  suffisent  à  peine  à  concilier  et  a  juger  les 
différends  pour  cause  d'anticipation. 
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«  Après  ces  considérations,  Je  viens  voua  de- 
mander, messieurs  les  sénateurs,  qu'une  loi 
soit  fuite...  —  (le  pétitionnaire  parle  de  la  loi 
du  cadastre)  —  qu'une  loi  soit  faite,  qu'il  soit 
dU,  dans  lo  nouveau  code  rural  que  l'on  pré- 
pare, que  d'ici  à  dix  ans  toutes  les  propriétés 
territoriales  soient  mesurées  et  partagées  pro- 
portionnellement a  leurs  plus  anciens  titres 
de  contenance;  qu'il  soit  fait  un  nouveau  ca- 
dastre et  un  plan  cadastral  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoio,  et  la  répartition  des  impôts; 
que  chaque  confln  ou  canton  de  terre  soit 
borné  de  manière  que  chaque  propriétaire 
puisse  établir  une  limite  tûre  à  sa  propriété, 
le  tout  aux  frais  des  propriétaires  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  propriétés:,  et 
cola  dans  tout  l'Empiro  français,  où  lo  bor- 
nage des  propriétés  n'existe  pas  eu  général,  et 
au  moins  psr  connus  ou  cantons;  qu'après 
cela,  à  l'avenir,  chaque  proptiétaire  ait  lo  droit 
de  reprendre  toutes  les  anticipations  qui  se- 
ront faites  à  ses  propriétés,  en  tous  temps  et 
de  quelque  date  qu'elles  soient,  sans  préju- 
dice du  tort  qu'on  lui  aurait  fait,  et  sans  qu'il 
soit  oblige  de  s'adressor  préalablement  à  au- 
cun tribunal;  qu'au  cas  de  contestations  sur 
réclamations  en  indemnités  pour  troublo  en 
possession  illicite,  que  l'on  pourrait  réclamer 
pour  une  année  au  plus,  ou  pour  fixation  de 
limites,  il  y  soit  statué  par  trois  experts,  ou 
nommé  par  chaque  partir.,  et  le  garde  cham- 
pêtre, que  toutefois  on  pourrait  refuser  eu  en 
faisant  nommer  un  autre  par  le  maire  do  la 
commune;  que  les  vacations  des  experts  (ex- 
cepté pour  le  garde  champêtre,  à  qui  il  n'en 
serait  pas  dû)  soient  déterminées  par  la  loi  et 
payées  par  les  ayants  tort;  et  qu'enûn  11  ne  soit 

Ferrais  d'en  appeler  au  juge  de  paix  que  quand 
affaire  dépasserait  une  valeur  déterminée 
par  la  loi  et  reconnue  par  les  experts.  » 

Troisième  pétition.  «  Si  cette  loi,  au  lieu  d'a- 
voir été  purement  fiscale,  avait  eu  le  carac- 
tère d'utilité  qu'elle  pouvait  comporter,  elle 
aurait  fixé  d'une  manière  certaine  et  in- 
variable toutes  les  parcelles  qui  composent 
tout  le  territoire  d'une  commune,  sans  aug- 
menter le  chiffre  de  la  dépense,  en  mettant  à 
la  charge  des  propriétaires  de  ces  parcelles  les 
frais  relatifs  à  l'acquisition  et  à  la  plantation 
des  bornes. 

Ainsi,  pour  donner  à  cette  mesure  toute 
son  utilité,  il  faudrait  rendre  l'abornement 
forcé  et  obligatoire,  en  donnant  aux  agents 
qui  procéderont  à  ce  travail  le  pouvoir  de  li- 
miter toutes  les  parcelles  avec  l'assistance  de 
commissions  syndicales. 

Quatrième  pétition,  a  Je  crois  devoir  exposer 
au  Sénat  qu'il  serait  aussi  à  désirer,  dans 
l'Intérêt,  pour  la  paix  et  la  tranquillité  des 
propriétaires  fonciers  et  de  leurs  fermiers, 
que  toutes  les  propriétés  fussent  bornées  con- 
tradictoirement,  et  que  l'on  profilât  pour  faire 
ce  bornage  du  prochiin  cadastre  parcellaire, 
déjà  demandé  avec  juste  raison  par  plusieurs 
conseils  généraux  de  département. 

*  En  conséquence,  je  prio  encore  le  Sénat 
d'examiner  aussi  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d  in- 
troduire dans  ce  mémo  code  rural  des  dispo- 
sitions relatives  à  cette  Importante  opération. 

«  Pour  opérer  par  le  nouveau  prochain  cadas- 
tre le  bornage  général  et  contradictoire  des 
propriétés  foncières  composant  le  territoire  de 


/  chaque  commune ,  en  obligeant  les  proprié- 
taires à  donner  aux  géomètres  arpenteurs  du 
cadastre  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  que  ce  bornage,  dont  1  utilité  est  incon- 
testable, puisse  étro  fait  conformément  aux 
droits  des  parties  intéressées. 

«  A  cet  effet,  il  faudrait  obligeriez  propriétai- 
res à  nommer,  en  assemblée  générale,  des  com- 
missaires ou  délégués,  pour  les  représenter 
dans  cette  opération,  et  auxquels  ils  remet- 
traient leurs  titres,  d'après  lesquels  ces  com- 
missaires, qui  auraient  en  même  temps  le  pou- 
voir do  juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  titres  et  de  leur  application  au  bornage, 
llxeraient  les  contenances  à  attribuer  à  chacune 
des  parcelles  composant  le  territoire  à  cadas- 
trer et  borner. 

«  Chaque  propriétaire  devrait  avoir  en  outre 
le  droit  de  faire  représenter  par  un  arpenteur 
deson  choix  et  à  ses  frais  particuliers,  tant  pour 
vérifier  les  titres  de  leur  application,  que  pour 
vérifier  les  opérations  du  bornage.  » 

Ainsi  vous  voyez,  messieurs,  quel  est  le  ca- 
ractère des  quatre  pétitions.  Ce  n'est  pas  le 
renouvellement  du  cadastre  qu'on  demande, 
dans  le  sens  que  nous  donnons  aujnurd  hul 
au  mot  cadastre  ,  qui  sert  à  établir  une  juste 
et  équitable  répartition  de  l'impôt.  C'est  un 
cadastre  qui  serait  destiné  à  devenir  le  livre 
de  la  propriété  ,  comme  on  l'a  dit.  Eh  bien, 
on  nous  a  reproché  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  rapport  de  ce  système;  jo  demande 
la  permission  de  faire  remarquer  au  Sénat 
que  nous  nous  sommrs  borné  à  reproduire  le 
passage  d'un  rapport  de  M.  Amédéa  Thierry  de 
1  se.:;,  rapport  dont  les  conclusions  ont  été  adop- 
tées par  leSénat.  Dans  ce  rapport,  en  proposant 
le  renvoi  au  ministre  de  deux  pétitions,  qui 
contenaient  d'ailleurs  des  observations  utiles 
à  la  confection  du  cadastre,  on  faisait  les  ré- 
serves les  plus  formelles  contre  les  proposi- 
tions des  pétitionnaires. 

En  effet,  messieurs ,  est-il  possible  de  dire 
que  les  principes  de  notre  code  civil, de  notre 
code  de  procédure ,  ne  seraient  pas  touchés 
par  de  pareilles  Idées?  Est-Il  possible  de 
dire  que  toutes  les  lois  sur  la  propriété  ne  se- 
raient pas  atteintes  et  renversées? 

Quand  le  cadastre  se  fait  dans  une  com- 
mune, il  constate  simplement  la  jouissance. 
Souvent  on  ignore  même  quels  sont  les  véri- 
tables propriétaires  ;  on  ne  peut  constater 
d'une  manière  certaine  que  la  jouissance  de 
fait,  et  vous  voulez  qu'on  donne  aux  proprié- 
taires un  délai  pour  venir  constater  leur  pro- 
priété, délai  qui  nécessairement  devrait  être 
court  pour  qu'on  pût  mener  à  fin  l'opération. 
SI,  a  l'oxpiration  de  ce  délai,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  le  propriétaire  n'est  pas 
venu,  on  statuera  sur  ses  limites  et  par  consé- 
quent sur  sa  propriété.  Et  l'on  voudrait  qu'il 
ne  puisse  plus  être  fait,  à  tout  jamais,  appli- 
cation ni  des  droits  à  la  possession,  ni  du  titre, 
quo  dans  l'état  actuel  on  peut  faire  valoir 
pendant  trente  ans  pour  redresser  une  erreur 
qui  aurait  été  commise  I  Et  remarquez  que 
pour  arriver  là,  il  faudrait  bouleverser  toutes 
les  compétences  existant  aujourd'hui.  Est-ce 
qu'il  serait  possible  d'attendre  pour  établir  un 
pareil  cadastre  que  les  tribunaux  eussent  pro- 
noncé sur  toutes  les  questions  de  propriété 
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gui  peuvent  surgir  devant  eux  pendant  trente 
ans  et  plus'.'  C'est  donc  adniinistratlvement 
seulement  que  les  questions  devraient  être 
résolues.  Àu  lieu  des  tribunaux,  seuls  jupes 
aujourdliui  de  la  propriété,  on  aurait  les 
agents  du  cadastra  et,  en  cas  de  recours,  les 
associations  syndicales  de  propriétaires  qui 
prononceraient  rn  derni.r  ressort. 

II  y  aurait  là  utn  violation  flagrante,  un 
bouleversement  complet  de  tous  nos  principes 
sur  la  propriété.  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons 
dit  les  premiers;  c'est  le  séoat  qui,  l'année 
dernière.  L'a  dit,  en  aioptaut  le  rapport  de 
M.  Aiuéeée  Thierry.  Nous  n'avons  donc  fait 
que  vous  proposer  ce  que  le  Sénat  lui-même  a 
déjà  voté  l'année  dernière. 

Maintenant  pouvait-on,  devait-on,  à  l'aide 
de  pétition?  qui  se  plaçaient  au  pmnt  de  vue 
que  je  viens  d'Indiquer,  s'emparer  do  toutes 
li s  questions  qui  se  rattachent  au  cadastre?  i 
Pouvait-on,  devait-on,   saisir  cette  occasion  ' 
de  voter  un  renvoi  au  ministre  des  finances  en 
y  rattachant  un  autre  sens  que  celui  que  les 
pétitionnaires  avaient  eux-mêmes  attaché  à 
leur  pétition  ?  Il  ne  peut  entrer  dans  mon  es- 
prit de  contester  qu'à  l'occasion  d'une  péti- 
tion, le  Sénat  soit  parfaitement  le  maître  do 
s'occuper  de  la  matière  qui  en  est  l'objet,  in- 
dépendamment des  raisons  données  ou  des 
vœux  émis,  et  de  voter  le  renvoi,  alors  même 
qu'il  n'accepterait  pas  les  demandes  des  péti- 
tionnaires. Je.  crois  cependant  qu'il  est  conve- 
nable que  ce  soit  rare,  mais  enfin  il  n'y  aurait  i 
là  rien  d'impossible.  Mais  la  commission  s'est  | 
demandé  s'il  y  avait  dan3  l'espèce  opportu-  i 
nité  ;  elle  ne  1  a  pas  pensé. 

En  elfet,  serait-ce  pour  faire  connaître  au 
Gouvernement  l'opinion  du  Sénat  sur  la  révi- 
sion pure  et  simple  du  cadastre  que  vous  vote- 
riez le  renvoi  des  pétillons  ?  Mais  l'opinion  du 
Sénat  est  connue  du  Gouvernement.  Il  y  a 
déjà  eu,  à  propos  d'Mitres  pétitions  qui  s'appli- 
quaient, pour  la  plupart,  uniquement  à  la  re- 
confection du  cadastre  actuel,  quatre  ou  cinq 
renvois  faits  au  Gouvernement.  Donc  il  n'y  a 
pas  nécessité  de  voter  un  nouveau  renvoi. 

Il  y  avait  une  autre  raison  :  Non  seulement  ! 
le  Gouvernement  a  connu  l'opinion  du  Sénat 
par  les  pétitions  déjà  renvoyées,  mais  le  I 
Gouvernement  a  répondu,  en  1865,  au  dernier  . 
renvoi.  Sa  réponse  a  été  celle-ci  : 

«  Le  renouvellement  du  cadastre  est  depuis  | 
lerigtemps  l'objet  des  études  de  l'administra- 
lion  des  finances.  Il  nécessiterait  une  dépense 
considérable,  et  le  moment  ne  parait  pas  en- 
core opportun  d'adopter  à  ce  sujet  un  plan 
définitif.» 

Ainsi  le  Gouvernement  vous  répond,  d'une 
part,  qu'il  s'occupe  de  la  question,  qu'il  sait 
l'intérêt  que  le  Sénat  y  porte;  mais  11  ajoute, 
d'autre  part,  qu'il  y  a  là  une  dépense  considé- 
rable dont  il  ne  reconnaît  pas  encore  l'opportu- 
nité. On  a  contesté,  à  celte  occasion,  le  chiffre 
de  :tnn  million  s  dont  nous  avons  parlé.  Ce  chiffre 
nous  a  été  donné  d'une  façon  officieuse  dans 
les  bureaux  du  ministère  ues  finances;  je  ne 
viens  pus  affirmer  qu'il  ne  soit  pas  supérieur 
à  la  dépense,  cependant  je  crois  qu'il  ne.  doit 
pas  être  très  éloigné  de  la  vérité.  Le  pre- 
mier cadastre  a  coûté  152  millions.  D  puis 
cinquante  ans,  les  honoraires  des  arpenteurs 
et  les  frais  de  tous  les  employés  ont  beau- 
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coup  augmenté,  et  si  l'on  voulait  faire  un 
nouveau  cadastre,  surtout  avec  la  grande  exac- 
titude qu'on  voudrait  sans  doute  donner  à 
cette  opération,  évidemment  il  y  aurait  une 
dépêtre  beaucoup  plus  considérable  à  faire 
que  celle  à  laquelle  a  donné  lieu  le  preuiier 
cadastre.  En  tous  cas,  11  y  a  là  une  question 
financière  importante.  Ce  que  disait  le  Sénat 
l'année  dernière  dans  le  rapport  de  M.  Thierry, 
c'est  que  cette  question  financière  était  une 
quesii  m  qu'il  appartenait  au  Gouvernement 
seul  d'apprécier  et  de  résoudre.  Quelle  senit 
aujourd'hui,  "il  présence  de  la  réponse  faite 
par  U  Gouvernement,  la  portée  d'un  nouveau 
renvoi  ?  Evidemment  le  Gouvernement  dtvrait 
le  considérer  comme  une  mise  en  demeure  do 
donner  suite  à  l'idée  d'un  nouveau  cadastre. 
Le  Simat  trancherait  la  question  d'opportu- 
nité, malgré  la  dépense  considérable  qu'il  y 
aurait  à  faire.  Kh  bien,  nous  ne  pouvions 
vous  proposer  un  renvoi  qui  aurait  eu  une 
pareille  signification.  Nous  venons  d'entendre 
les  doléances  de  l'agriculture  qui  ont  retenti 
dans  toute  la  France;  lui  imposer  des  charges 
nouvelles,  même  daus  son  Intérêt,  dans  un 
pareil  moment,  ne  serait  pas  opportun. 

J  irai  plus  loin,  je  dirai  que  lors  même  que 
l'agriculture  devrait  en  ce  moment  supporter 
h  ou  10  millions  d'augmentation  au  budget,  je 
doute  que  ce  soit  au  renouvellement  du  cadas- 
tre qu'elle  préférerait  les  voir  appliquer.  Nous 
avons  entendu  réclamer  pour  elle  bien  des 
travaux  considérés  comme  beaucoup  plus  ur- 
gents. Noua  avons  entendu  parler  notamment 
des  chemins  vicinaux  à  terminer,  de  canaux, 
déroutes,  du  chemins  de  fer  à  ouvrir;  je  crois 
qu'il  y  aurait  là,  en  supposant  qu'on  ait  des 
fonds  libres ,  ou  qu'on  voulût  établir  de  nou- 
velles ressources,  au  moins  une  question  déli- 
cate dont  le  Gouvernement  doit  rester*juge. 

Nous  n'avons  pas  cru,  pour  nous,  qu'il  y 
eût  opportunité  à  une  mise  en  demeure  en 
fav<  ur  du  cadastre  dans  un  pareil  moment. 

Miintonant,  messieurs,  je  ne  veux  pas  trai- 
ter au  fond  la  question  du  cadastre  ancien; 
mais  je  vou  irais  seulement  faire  remarquer, 
dans  l'Intérêt  de  la  vérité,  qu'il  y  a  tu  dans  les 
plaintes  qui  ont  été  faites  à  son  sujet  de  très- 
grandes  exagérations. 

Le  cadastre  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour. 
C'est  une  opération  longue  autant  que  coû- 
teuse. Le  cadastre  a  été  commencé  eu  1807,  Je 
croyais  qu'il  avait  duré  jusqu'en  1846  ;  quel- 
qu'un affirmait  tout  à  1  heure  qu'il  n'avait  été 
terminé  qu'on  1850;  mais  enfin  il  a  duré  un 
temps  très-considérable.  Que  les  premières 
communes  cadastrées  à  une  époque  où  les  ba- 
ses de  l'opération  n'étaient  pas  encore  parfai- 
tement arrêtées,  où  les  employé*  experts  man- 
quaient encore,  où  loi  méthodes  nouvelles 
n'avalent  pas  encore  été  trouvées:  que  ces 
communes,  dis-je,  aient  été  mal  cadastrées  et 
qu'elles  sentent  aujourd'hui  le  besoin  de  re- 
nouveler leur  cadastre,  je  le  veux  bien;  mais 
on  doit  m'accorder  une  chose  :  c'est  qu'à  par- 
tir des  Instructions  de  1821  et  surtout  des 
modifications  considérables  qui  ont  été  intro- 
duits depuis  1828,  le  cadastre  s'est  fait  avee 
une  trèi-grando  régularité,  et  surtout  avec  une 
excellente  méthode.  L«  hasard  fait  que  je  suis 
maire  d'une  commune  cadastrée  en  1823;  eh 
bien,  je  suis  loin  de  trouver,  comme  on  l'a  dit 
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jusqu'ici,  que  les  dépenses  du  cadastre  nient 
été  perdue».  Notre  cadastre ,  bien  qu'il  re- 
monte à  43  ans,  est  excellent.  Je  dois  suppo- 
ser qu'il  y  a  des  communes  qui  sont  dans  la 
môme  situation. 

Il  est  môme  probable  que  les  communes 
cadastrées  depuis  1821  jusqu'en  1846  ou  1850 
sont  en  grande  majorité.  Parmi  les  premiè- 
res cadastrées,  il  y  en  a  beaucoup  aussi  dans 
lesquelles  le  cadastre  a  été  renouvelé. 

De  1840  à  1846,  ce  renouvellement  a  eu 
lieu  dans  140  cantons,  c'est-à-dire  dans 
plus  de  deux  mille  communes  ;  nous  devons 
penser  que  ces  renouvellements  ont  été  faits 
dans  les  communes  où  le  cadastre  avait  été  le 

§lus  mal  fait,  probablement  dans  une  partie 
es  communes  où  il  avait  été  fait  entre  1*07 
et  182t.  Voilà  donc  deux  ou  trois  mille  com- 
munes dont  le  cadastra  a  été  renouvelé,  et 
où  il  n'est  pas  dans  l'état  qu'on  signalait  tout 
à  l'heure.  Mais  il  y  a  plus  :  d'après  la  loi  de 
1860,  les  communes  dont  le  cadastre  serait 
trop  Insuffisant ,  ou  serait  devenu  trop  en 
désaccord  avec  les  faits,  sont  autorisés  à  le 
faire  refaire  à  leurs  frais. 

Pour  vous  faire  apprécier,  par  parenthèse, 
combien  les  plaintes  prennent  quelquefois  un<s 
certaine  exagération  quand  on  n'a  pas  à  faire 
sol-môme  la  dépense  qu'on  provoque,  Je  vous 
dirai  que  si  d'un  côté,  pendant  les  quatre, 
cinq,  ou  six  années  pendant  lesquelles  on 
procédait  au  renouvellement  du  cadastre,  on 
avait  fait,  aux  frais  des  départements  et  de 
l'Etat,  cette  opération  dans  deux  ou  trois 
mille  communes,  depuis  Beize  ans,  c'est-à-dire 
depuis  que  les  communes  sont  autorisées  à 
lalre  le  cadastre  à  leurs  frais  seulement,  elles 
paraissent  avoir  été  molnr  frappées  des  incon- 
vénients de  leur  ancien  cadastre  et  de  l'ur- 
gence de  son  renouvellement,  car  il  parait 
qu'il  n'y  en  aurait  en  que  150  qui  auraient 
refait  leur  cadastre,  c'est-à-dire  environ  dix 
par  an. 

J'en  conclus  que  le  mal  n'est  peut-être  pas 
si  grand  qu'on  l'a  fait;  en  tout  cas,  je  vous  si- 
gnale que,  quand  on  parle  du  cadastre,  Il  n'est 
pas  possible  d'en  parler  d'une  manière  abso- 
lue et  générale,  et  de  dire  qu'il  soit  mauvais 
partout  en  France  et  qu'il  ne  rende  pas  de 
services,  parce  que  c'est  une  œuvre  qui  a  été 
faite  en  quarante  ou  cinquante  ans;  que,  si 
an  commencement  11  y  a  eu  des  défectuosités, 
pendant  la  plus  grande  partio  de  ce  grand  tra- 
vail, au  contraire,  le  cadastre  a  été  très  bien 
lait  et  est  encore  très-bon.  Il  faudrait  donc  au 
moins  faire  une  différence  entre  les  premières 
communes  cadastrées  il  y  a  soixante  ans  elles 
communes  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  trente 
ou  quarante  ans. 

Tout  en  ne  voulant  pas  discuter  au  fond  la 
question  de  la  révision  du  cadastre  qui  est  ré- 
servée,  puisque  l'intérêt  du  Sénat  est  démon- 
tré par  les  renvois  qu'il  a  déjà  faits,  j'ai  tenu 
à  rectifier  les  accusations  exagérées  qui  ont  été  I 
dirigées  contre  le  cadastre,  parce  qu  il  me  pa- 
raîtrait fâcheux  que  la  France  apprît  que  le 
cadastre,  que  je  considère  comme  un  grand 
travail  qui  lui  fait  honneur,  a  été  une  œuvre 
déplorable,  généralement  mauvaise,  et  qu'elle 
ne  rend  aucun  service. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pour  l'Etat 
le  cadastre  actuel  pourvoit  à  ses  besoins;  car  | 


pour  l'Etat  le  cadastre,  t'est  la  bonno  répar- 
tition de  l'impôt  et  la  facilité  do  sa  percep- 
tion. Or  jamais  la  perception  de  l'impôt  ne  s'est 
faite  d'une  manière  plus  facile.  Au  point  de 
vuo  de  in  répartition  de  11  m  pot  entre  les  con- 
tribuables, on  l'a  dit,  et  je  suis  très-disposé  à 
en  croire  mps  honorables  collègues,  il  y  a  des 
communes  où  le  cadastre  ne  présente  pas  tous 
les  avantages  qu'il  pourrait  prétenter:  il  y  a 
ou  vice  originel  dans  le  travail  ou  insuffl- 
ai nco  actuelle:  mais  cela  ue  peut  s'appliquer 
à  l'ensemble  du  territoire,  et  il  y  a  nue  très- 
grande  partie  des  communes  en  France  où 
le  cadastre  présente  de  très-bons  résultats. 

M.  fitiln.  Je  ne  me  proposais  pas  do  pren- 
dre la  parole  sur  cette  question.  J'ajoute 
mênie  que  la  prudence  ne  lo  voudrait  pas,  far 
ma  sauté  me  conseille  le  contraire.  Mais  il  y 
a  ici  un  devoir  à  remplir,  surtout  après  ce  que 
je  viens  d'euteudre,  parce  qu'il  y  a  des  choses 
à  contredire  ou  à  rectifier. 

Je  suis,  comme  l'honorable  M.  le  marquis 
d'AudllTrit,  revenu  des  illusions  du  ca- 
dastre. On  a  dépensé  160  millions,  et,  c'est 
M.  le  marquis  d'Audiffret  qui  le  dit,  en  pure 
perte.  Oui,  je  suis  revenu  des  illusions  du 
cadastra,  mais  des  illusions  du  cadastre  tel 
que  nous  l'avons,  et  non  pas  tel  qu'il  est  de- 
mandé et  tel  qu'il  doit  ôtro  utile.  Lu  cadastre 
tel  qu  il  est  lait,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  le 
vrai  cadastre,  il  n'exista  pas,  nous  n'avons  pas 
de  cadastre  (Mouvement  sur  quelques  bancs), 
et  le  Gouvernement  lui-même  est  obligé  d'a- 
vouer que  nous  n'en  avons  pas. 

M.  lo  marquis  d'Audiffret  craint  que  cela  ne 
soulève  des  hostilités  contre  le  Gouvernement. 
J*i  ne  partage  pas  davantage  cette  opinion. 
Quand  je  vois  que  sur  8t>  départements  il  y  en 
a  86  qui  tous  ont  demaudé  te  renouvellement 
du  cadastre  par  leurs  conseils  généraux  sortis 
du  suffrage  universel,  je  crois  qu'ils  repré- 
sentent assez  loyalement  les  populations,  et 
qu'ils  ont  assez  connaissante  de  l'opinion  de 
ces  populations,  pour  pouvoir  dire  qu'ils  ne 
demandent  point  à  susciter  au  Gouvernement 
des  hostilités.  Donc  il  y  a  la  une  nécessité 
bien  reconnu  »,  quelque  chose  d'indispensable 
et  cela  n'est  pas  contesté. 

Au  surplus,  messieurs,  sont-ce  les  conseils 
généraux  seulement  qui  out  demandé  le  re- 
nouvellement du  cadastre  ?  Est-ce  que  depuis 
plus  de  trente  ans,  —  je  fixe  la  date  et  je  vais 
la  prouver,  —  les  assemblées  législatives  n'ont 
pas  demandé  la  rénovation  du  cadastre,  et  cela 
sur  ce  seul  motif  que  le  cadastre  était  défec- 
tueux, et  qu'il  arrivait  à  tromper  l'adminis- 
tration, parce  qu'il  n'y  avait  point  été  procédé 
avec  les  principes  qui  avaient  guidé  rassem- 
blée constituante  quand  elle  a  ordonné  le  ca- 
dastre? Lisez  la  loi  des  16  et  23  septembre 
I7UI,  même  celle  d'une  époque  que  je  cite 
toujours  à  regret,  celle  de  1793...  On  a  voulu, 
en  1793,  qu'il  fut  établi  un  grand  livre  do  la 
propriété.  Je  ne  m'appuie  pas  sur  cette  opi- 
nion ,  je  vais  invoquir  l'opinion  même  du 
premier  consul. 

I*  cadastre  n'avait  point  été  fait  pour  ne 
nous  constituer  qu'un  plan  parcellaire  et  de 
matrices  cadastrales  ;  il  n'avait  pas  seulement 
été  fait  an  point  de  vue  de  la  péréquation  de 
l'Impôt,  mais  pour  asseoir  la  pioprietô  qui  ve- 
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naît  d'être  ébranlée  ;  il  fallait  reconnaîtra  tous 
ces  biens  qui  provenaient  de  lYmigiation,  de 
la  vente  des  biens  du  clergé  ;  11  fallait  recon- 
naîtra les  biens  communaux,  car  toutes  les 
communes  étaient  rentrées  en  possession  de 
toutes  ces  terres  vaines  et  vagues,  lawies, 
pàtis,  garrigue*,  palus,  conimo  le  dit  la  loi  des 
i"  juin  et  17  Juillet  ron.  Voilà  ce  quo  voulait 
la  loi  de  1793,  lorsqu'elle  demandait  un 
Grand  Uvrt'  de  la  propriété.  Voilà  aussi  cequ'a 
voulu  le  premier  otngul,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Un 
bon  eudastre  parcellaire  sera  le  complément 
de  mon  code.  Il  faut  que  les  plans  soient  as- 
sez exacts  et  assez  développés  pour  servir  à 
fixer  les  limites  des  propriétés  et  empêcher  les 

procès-  a 

Cela  est -il  possible?  Est-ce  une  illusion? 
Oui,  cela  est  devenu  une  illusion  par  la  ma- 
nière dont  on  a  procédé  au  cadastre.  Le  dé- 
cret de  1807  s'occupa  purement  d'organiser 
l'administration  et  de  former  le  personnel. 
Quant  au  but  à  atteindre,  les  procédés  ne  fu- 
rent point  indiqués.  Le  décret  était  trop  som- 
maire et  il  était  facile  de  tromper  les  inten- 
tions du  législateur  et  de  tous  ceux  qui,  de- 
puis 1791,  avalent  demande  l'établissement  du 
cadastre 

Lorsqu'on  procéda  en  1808  au  cadastre,  car 
c'est  en  IK18  qu'il  fut  commencé,  on  y  con- 
sacra ISO  millions;  je  prends  ce  chiffré  de  la 
bouche  mémo  de  M.  lo  marquis  d'Audiffret 
pour  montrer  à  quelle  exagération  on  arrive 
quand  on  vous  dit  qu'il  faudrait  aujourd'hui 
dépenser  300  millions.  Puisque  le  cadastre  est 
déjà  fait  et  qu'il  peut  servir  de  document  ou 
an  moius  de  première  base,  ou  ne  dépensera 
pas  300  millions,  alors  que,  pour  la  premièro 
fois,  on  n'en  a  dépensé  que  li>0.  M.  le  mar- 
quis d'Aud'fTret  oublie  qu'à  cette  époquo,  de- 
puis i*08  jusqu'en  1814,  la  France  avait  136 
départements,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  n'en 
avons  que  89,  et  que  ce  nombre  de  1 36  dépar- 
tements anciens  est  pour  beaucoup  dans  la 
dépenso  qui  fut  faite  alors  pour  établir  le  ca- 
dastre dans  l'Empire  français. 

Lf,  cadastre  entrepris  sur  136  département* 
jusqu'en  181+  et  i  ontinué  jusqu'en  «850  sur 
86  départements  seulement  n  a  coulé  que  130 
millions.  Comment  un  nouveau  cadastre 
pourrait  11  coûter  300  millions?  Il  y  a  là  évi- 
demment une  exagération,  qui  n'a  pour  but 
que  de  nous  effrayer,  afin  de  nous  faire  recu- 
ler devant  cette  opération. 

Mais  est  11  permis  au  Gouvernement  do  re- 
culer devant  elle?  Il  faut  un  cadastre,  la  loi 
de  i"9l  le  dit.  Le  premier  consul  l'a  dit  aussi 
dans  son  décret  de  1807. 

En  avons-nous  un  ?  Non  !  Le  cadastre  que 
nous  avons  est  tellement  défectueux,  il  est 
fait  avec  une  idée  si  mesquine,  si  rétrécie, 
qu'il  ne  peut  remplir  les  conditions  et  rendre 
les  services  que  la  France  attend  de  lui.  Il  est 
fort  aisé  d'expliquer  pourquoi  le  cadastre  a  été 
fait  d'uno  manière  défectueuse. 

En  <808,  quel  personnel  avions-nous?  La 
guerre  enlevait  une  grande  partie  des  arpen- 
teurs, des  géomètres,  des  mathématiciens,  et 
ce  fut  à  graud'peine  qu'on  parvint  à  consti- 
tuer l'organisation  du  personnel  du  cadastre 
avec  les  malheureux  arpenteurs  de  village 
qui  restaient.  Est-co  moi  seul  qui  dis  cela? 
L'histoire  le  dirait  avoc  moi,  mais  qu'il  me 


suffise  de  citer  les  paroles  dn  Gouvernement 
lui-même.  Je  vais  vous  lire  un  document  dans 
lequel  le  Gouvernement  reconnaît  la  nécessité 
de  refaire  entièrement  le  cadastre,  non  pas 
avec  l'idée  mesquine  de  servir  seulement  à  la 
perception  de  1  impôt,  mais  avec  celle  beau- 
coup plus  généreuse  de  servir  même  les  inté- 
rêts de  la  propriété.  C'est  en  1846  que  cette 
question  s'agitait.  Le  Gouvernement  voulait 
donner  au  cadastre  une  autre  valeur,  une  au- 
tre utilité. 

Voici  dans  quels  termes  11  s'exprime.  Je  dis 
le  Gouvernement,  car  je  ne  crois  pas  qu'un  di- 
recteur général  des  contributions  directes  se 
permettrait  une  pareille  déclaration  sans  l'a- 
veu du  Gouvernement,  sans  l'aveu  du  minis- 
tre dont  il  dépend.  Depuis  longtemps  on  de- 
mandait le  renouvellement  du  cadastre.  Les 
Chambres,  tous  les  ans,  pressaient  le  Gouver- 
nement de  le  renouveler.  Le  Gouvernement  y 
consentit.  Il  en  prit  rengagement  devant  tou- 
tes les  assemblées  ;  mais,  voulant  lui  donner 
une  autre  portée,  une  autre  puissance,  comme 
je  le  disais  tout  a  l'heure,  voici  la  circulaire 
qu'il  euvoya  à  tous  les  préfets  et  à  tous  les  di- 
recteurs des  contributions  directes.  Cette  cir- 
culaire émanait  du  directeur  général  : 

«  Ce  système  (le  système  simplement  par- 
cellaire) a  bien  pn  fonctionner  pendant  un 
certain  nombre  d'années;  mais  on  conçoit 
que  le  pkn  et  sa  légende  demeurant  Invaria- 
bles, pendant  que  la  matrice  est  incessam- 
ment modifiée  en  raison  des  changements  que 
subit  la  propriété  foncière  dans  ses  limites  et 
dans  s.  s  possesseurs,  il  arrive  un  moment  où 
le  plan  et  l'éutde  section  se  trouvent  si  peu  en 
harmonie  avec  le  terrain,  qu'ils  ne  peuvent 
plus  servir  de  guide  aux  propriétaires,  et  que 
les  agents  de  l'administration  eux  -mêmes 
éprouvent  do  l'embarras  pour  constater  l'iden- 
tité des  propriétés,  objet  de  mutations  succes- 
sives. » 

F.coutcz  ceci.  J'appelle  votre  attention  spé- 
ciale surce  point,  pour  vous  prouver  quece  n'est 
pas  moi  seulement  qui  ai  trouvé  les  causes  de 
tout  ce  que  le  cadastre  a  de  défectueux. 

«  Tel  est  aujourd'hui  l'état  du  cadastre  exé- 
cuté dans  les  premières  années  du  système 
parcellaire.  Ces  causes  de  confusion  se  com- 
pliquent encore  des  erreurs  dont  les  premiers 
travaux  d'nruentage  et  d'expertise  sont  enta- 
chés par  suite  de  l'inexpérience  des  agents, 
de  l'imperfection  des  méthodes,  du  défaut  de 
précision  des  instruments,  enfin  les  matrices 
surchargées  de  radiations  et  de  transcriptions, 
et  fatigué»  s  par  un  long  usage,  deviennent 
successivement  hors  de  service.  » 

Voilà,  messieurs,  l'état  de  notre  cadastre 
constaté  par  le  Gouvernement  lui-même.  Est- 
ce  qu'avec  un  pareil  renseignement,  un  pareil 
document,  un  pareil  aveu  fait  par  l'adminis- 
tration, par  l'agent  même  qui,  à  cette  époque, 
était  préposé  à  l'administration  du  cadastre, 
car  l'administration  du  cadastre  rentre  dans 
colle  des  contributions  directes,  est-ce  qu'il 
est  possible  do  dire  que  nous  avons  un  cadas- 
tre, qu'il  n'est  pas  défectueux,  et  quand  on 
avoue  que  la  cause  de  son  imperfection  tient  à 
la  pénurie  des  Instruments  de  précision  et  au 
peu  d'habileté  des  opérateurs  qu'on  pouvait  se 
à  cette  époque?  Oui,  Je  le  conçois, 
les  dernières  années,  on  a  apporté  plus 
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d'exactitude,  le  personnel  était  tout  autre;  on  a 
m  Ame  ajouté  une  contre-vérifli  ation,  organi- 
sée par  un  «orps  d'Ingénieurs  ou  plutôt  de 
géomètres  trlaugulateurs  (car  c'est  par  la 
triangulation  que  se  font  c<s  vérifications). 
C'est  alun  que  les  derniers  cantons  cadastrés 
l'ont  été  fort  bien;  mais  jusqu'à  1825  et  1*30, 
le  cadastre  était  très-défectueux,  et  voilà  pour- 
quoi tous  les  conseils  généraux  en  ont  de- 
mandé la  rénovation.  J'appartiens  à  un  dé- 
partement qu'on  citait  tout  à  l'heure,  au  dé- 
partement de  1  Aisne.  Le  conseil  général  dont 
je  fais  par.'le  a,  depuis  vingt-cinq  ans,  con- 
stamment demandé  la  rénovation  du  cadastre. 

On  a  fait  l'expérience  de  tout  ce  que  le  ca- 
dastre a  de  défectueux.  Ainsi, à  In  suite  des  re- 
commandations faites  en  I84i>  par  le  directeur 
général ,  on  avait  procédé  dans  le  département 
de  l'Aisne  à  la  vérification  de  trois  cantons. 

Qu'a-t-on  découvert?  C'est  que  dans  les 
trois  premier»  cantons  qui  avaient  été  cadas- 
trés, l'opération  avait  été  si  Inexacte,  qu'on  a 
retrouvé  dans  chacun  d'eux  pour  di  s  centaines 
de  mille  francs  de  matières  imposables  qui 
avalent  échappé. 

Voilà  l'état  dans  lequel  se  trouvo  lo  cadastre. 
Quand  Je  vous  al  dit  qu'il  y  avait  plus  de 
trente  ans  qu'on  demandait  cette  rénovation, 
et  que  le  Gouvernement  la  promettait  tous  les 
ans,  je  vais  vous  en  donner  la  preuve  en  vous 
citant  la  loi  de  1850  et  le  budget  de  18-11. 

On  a  tout  à  l'heure  donné  a  la  loi  do  1850 
une  portée  qu'elle  n'a  pas.  On  a  dit  qu'elle 
avait  arrêté  la  rénovation  du  cadastre,  qui 
était  déjà  commencée. 

Cela  a  quelque  chose  de  vrai.  Ainsi,  par 
cxempl  dans  les  trois  cantons  que  je  viens  de 
ci'er,  la  rénovation  du  cadastre  avait  été  entre- 
prise sur  les  mêmes  bases,  avec  le  même  sys  • 
tème  que  l'ancien.  On  s'était  placé  au  point 
de  vue  du  plan  parcellaire  et  de  l'impôt ,  et 
non  pas  au  poiut  de  vue  de  la  propriété. 

C'est  alors  que  la  loi  de  1850  a  an  été  que  le 
renouvellement  du  cadastre  ne  serait  pas  con- 
tinué. Le  législateur  de  1850  a  eu  raison,  car 
c'était  retomb  r  toujours  dans  la  même  ornière 
et  dans  les  mêmes  faute!-". 

Mais  l'exposé  des  motifs  explique  clairement 
quelle  avait  été  la  raison  do  ce  refus,  et  cette 
raison  est  encore  beaucoup  mieux  »xpliquée 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget  do 
1 83 1 .  -  Le  b u dge t  se  votan t  u  ne  a n n ée  d 'a v..  nce, 
c'est  donc  en  1850  que  ce  rapport  fut  fait. 

Voici  en  quels  termes  la  commission  du  bud- 
get do  1851  s'.xprime: 

«  Ce  qui  nous  parait  être  commandé  par 
l'Intérêt  général,  c'est  le  silence  complet  de  la 
révision  et  de  la  conservation  du  cadastre. 

«  Ce  sont  les  bases  de  ce  grand  travail  qu'il 
est  urgent  d'arrêter  pour  en  Taire  ensuite  u:<e 
application  simultanée  à  tous  les  départe- 
ments. Eu  disant  qu'il  n'est  pas  possible  de 
différer  plus  longtemps  la  présentation  de  la 
loi  qui  doit  assurer  à  la  confection  du  cadastre 
tous  les  avantaKes  qui  doivent  y  être  attachés, 
nous  ne  tommes  que  l'écho  de  toutes  les  com- 
missions de  flnnnces  qui  nous  ont  précédés  de- 
puis quinze  années;  plusieurs  systèmes  ont 
déjà  été  étudiés  et  produit?  


En  effet,  à  cette  époque,  on  avait  déjà  pré- 
senté des  projets  qui,  avec  un  mécanisme  ex- 
cessivement ingénieux,  devaient  reproduire,  à 
chaque  tram-formation  qu'éprouverait  la  pro- 
priété, les  changements  qu'il  fallait  constater. 

»  .  .  .  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  les 
examiner  ici;  mais  nous  croyons  devoir  in- 
sister auprès  du  Gouvernement  pour  qu'il 
présente  le  plus  tôt  possible  à  l'assemblée  un 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  » 

Voilà  ce  qui  a  été  dit  par  la  commission  du 
budget  de  1851.  Et,  à  ce  propos,  lemarquez, 
messieurs,  qu'en  1851  on  disait  que  la  com- 
mission n'était  que  l'écho  de  toutes  les  com- 
missions qui  l'avalent  précédée  depuis  quinze 
années.  Si  en  1851  il  v  avait  déjà  quinze  ans 
qu'on  demandait  la  rénovation  du  cadastre, 
en  istifi  il  y  a  trente  et  un  aos  que  tous  les 
départements  et  que  les  Assemblées  législati- 
ves la  réclament. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment?  Quand 
vous  avez  une  question  aussi  importante  à 
agiter,  est-ce  que  vous  iriez  procéder  par  un 
refus  ?  Il  n'est  question  que  de  renvoyer  de- 
vant le  ministre  compétent.  —  A  quoi  servira 
le  renvoi?  dit-on,  —  à  manifester  que  depuis 
longtemps  nous  avons  besoin  du  cadastre,  et 
qu'en  le  demandant,  les  pétitionnaires  sont 
l'écho  des  populations.  On  ajoute  :  Ils  ont  mal 
conclu,  leurs  pétitions  .<">nt  mal  rédixées.  Est-ce 
que  cette  objection  ti  anche  la  question  ?  Qu'ils 
aient  mal  motivé  ,  mal  écrit  leurs  péti- 
tions, la  mature-  n'en  est  pas  moins  très- 
Intéressante  et  la  question  très-importante. 
Il  faut  donc  les  renvoyer,  et  par  ce  renvoi 
vous  vous  montrerez  fidèles  à  vos  précédents, 
car,  en  définitive,  voilà  déjà  sept  ou  huit 
fois  que  vous  avez  renvoj  é  des  pétitions  ana- 
logues au  ministre  des  "flnau-es.  Je  ne  vols 
pas  pourquoi  aujourd'hui  on  iufligerait,  pour 
ainsi  dire,  un  blâme  à  des  pétitionnaires  qui 
n'ont  fait  quo  tenter  de  réveiller  une  l  iée  qui 
est  dans  tous  les  esprits,  que  l'administration 
avait  (  Ile-même  adoptée.  Déjà  en  <855  elle 
a  déclaré  qu'elle  voulait  s'en  occuper.  Ce  que 
signifie  cette  réponse  vacuc  Fe  traduit  ainsi  : 
on  s'en  est  occupé,  on  s'en  occupo,  et  on  s'en 
occupera  toujours. 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas  qu'on  s'en  occupe 
toujours;  je  veux  qu'il  y  ait  un  lerme  à  cet 
état  de  choses,  et  qu'en  définithe  le  Gouver- 
nement prenne  tôt  ou  tard  un  engagement 
sur  cette  question. 

1H.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

be  toutts  parts.  Aux  voix!  aux  voix  1 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  Sénat  se  réunira  mardi  à  une  heure  pour 
la  nomination  des  commissions  chargées  d  exa- 
miner les  projets  de  lois  qui  ont  été  présentés 
au  commencement  de  la  séance;  à  deux  heu- 
res, pour  entendre  les  rapports  des  commis- 
sions de  pétitions. 

{\a  séance  est  levée  &  six  heures  moins  un 
quart.) 
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rieuro,  du  Calvados,  de  la  Corse,  de  l'Aube,  d«  la 
Gironde  et  de  Saône-et-Loire  ;  projet  do  loi  rela- 
tif à  un  échange  d'immeuble»  dans  1»  Nièvre;  projet 
de  loi  modiflcatlf  des  ccndilions  d'un  emprunt  pour 
la  ville  d'AIx  (Bouches- du-Rhône)  ;  disposition»  ad- 
ditionnelles au  projet  de  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire ;  dispositions  additionnelles  au  projet  de  loi 
sur  les  suppléments  de  crédit  de  l'exercice  1866.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
des  forges,  fourneaux  et  usines,  et  a  l'explolUtlon 
des  minières  :  MM.  Habre,  le  baron  de  Beauverger, 
Edouard  Dallor ,  rapporteur,  le  baron  Le^pérut , 
de  Boureullle  et  Cornudel,  commissaires  du  Gou- 
vernement. —  AHI:les  1,  2  et  3.  Adoption.  —  Scru- 
tin sur  l'ensemble.  Adoption.  -  Règlement  de  l'or- 
dre du  jour  :  M.  Anselme  Flenry. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  Tholnuc t  de  la  Turinéliere,  l'un 
des  sterttair-s,  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  dernière  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  observa- 
tions. 

Ml.  le  Président  Waslewskl.  Quel- 
qu'un dcmandet-ll  la  parole  pour  dépôt  de 
rapports? 

M.  Dollfas.  J'ai  l'honneur  do  déposer 
lo  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projc.  de  loi  Matif  à  des  impositions 
par  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

M.  Pejrns.se.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner lo  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
par  le  riép  irtement  de  1  Aude. 

n.  Caxclle*.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  n  odifleation  des 
conditions  d'un  emprunt  antérieur  contracté 
par  la  ville  de  Lodeve  (Hérault)  auprès  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Hl  le  Président  Walewsltl.  Ces  rap- 
porta seront  imprimés  et  distribués. 

MM.  Ouéroult,  Malézieux  et  Pagésy  ont 
demandé  l'autorisation  de  faire  imprimer  et 


distribuer  à  leurs  frais  les  discours  qu  ils 
ont  prononcés  devant  le  Corps  législatif  à 
l'occasion  de  la  discussion  de  l'Adresse. 

La  commission  d»  s  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'autorisation  est  approuvée,  sous  les  ré- 
serves ordinaires. 

MM.  Leclerc  d'Osmonvllle,  Drouot.le  baron 
de   Relnach,   Stiévenart-Bahune,  Royer, 
Mégo  et  Séverln  Abbatucci  demandent  de» 
congés. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  «ont  accordés. 
JU  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliatlon 
de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  législatif 
de  projets  de  lois  relatifs  à  des  emprunts  ou  a 
des  impositions  par  l»s  départements  de  laSar- 
the,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Calvados,  et  à  une  délimitation  de  communes 
dans  le  département  de  la  Corse. 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Jal  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  de  projets  de  lois  relatifs  a  des  em- 
prunts ou  à  des  impositions  par  les  départe- 
ments de  l'Aube,  de  la  Gironde,  de  Saône-et- 
tx>ire,  à  des  changements  de  circonscrip- 
tions comn  unales  dans  le  département  de  la 
Corse,  et  à  un  échange  d'Immeubles  entre 
l'Etnt  et  le  sieur  Morin  (Nièvre). 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés  et  dis- 
trlbués. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps  lé- 
gislatif d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  d'Alx  (Bouches-du-Rhône)  à  modifier 
les  conditions  d'un  emprunt  précédemment 
approuvé. 

Ce  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Eiat  amplia- 
tlon d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  de  dispositions  additionnelles  au  pro- 
jet do  loi  sur  l^nseiguemcnt  primaire  et  rela- 
tives au  traitement  des  instituteurs  et  des  in- 
stitutrices publics. 

Ces  dispositions  additionnelles  seront  im- 
primées, distribuées  et  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d  Etat  amplia- 
tlon d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  dispositions  additionnelles  à  ln- 
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sérer  dans  le  projet  de  loi  sur  1ns  suppléments 
do  crédits  .le  l'exercice  isc«.  (Ministère  de  la 
guerre.  —  Gouvernement  général  de  1'Atyérïe.) 

Ces  dispositions  additionnelle.-  seront  impri- 
mas, distribuées  et  renvoyé»;?  a  l'examen  de.  la 
commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  : 

!•  Abrogation  de3  disposilli.nl  de  la  loi  du 
21  avril  1810  relatives  à  l'établissement  des 
forges,  fourneaux  et  usines,  el  aux  droits  éta- 
blis à  leur  prutit  sur  h  s  minières  du  voisi- 
nage; 

2"  Modification  des  articles  S7  et  H8  de  la 
même  loi  relatifs  à  l'exploitation  des  mi- 
nières. 

(Membros  de  la  commission:  MM.  Dellheil, 
président;  Dalloz,  secrétaire  et  rapporteur; 
Fouquet,  le  baron  Lespérut,  Planât,  Auguste 
Chevalier,  le  bai  on  de  Beauverger,  Quesué, 
ChaKOt.) 

LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat, 
et  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d  E- 
tat;  M.  de  Foreaiie  la  Roquette,  vico-prési- 
deiit  du  conseil  d'Etat;  MM.  Cornudet  et  de 
Houreuille,  conseillers  d'Etat,  siègent  au  banc 
du  Gouvernement. 

M.  le  Président  Wale«i«kl  Le  projet 
de  loi  sur  lequel  la  discussion  va  s'ouvrir  a  été  i 
modifié  par  la  commission  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat. 

La  parole  est  à  M.  Fabre. 

M.  Fabre.  Messieurs,  le  traité  de  com- 
merce, qui  a  été  si  favorable  au  développement 
de  notre  commerce  extérieur  et  à  celui  de  plu- 
sieurs de  nos  industries,  a  porté  un  coup  fu- 
neste à  nos  établissements  métallurgiques.  Il 
est  venu  les  surprendre,  en  effet,  alors  que  de- 
puis cinquante  ans  ils  avalent  vécu  et  s'étaient 
développés  à  l'ombre  de  droits  protecteurs  tres- 
élevé;,  alors  qu'ils  n'avaient  encore  qu'un  ou- 
tillago  incomplet,  et  alors  aussi  que  leur  dé- 
veloppement se  trouvait  entravé  par  des  lois 
qui  n'étaient  point  à  la  hauteur  de  celles  qui 
régissent  la  métallurgie  dans  les  pays  voisins. 

Le  Gouvernement  a  compris  qu'une  industrie 
aussi  considérable,  condamnée  à  soutenir  une 
lutte  inégale,  devait  être  efficacement  pro- 
tégée. 

Une  première  loi  mit  à  la  disposition  du 
Gouvernement  une  somme  importante  pour 
venir  en  aide  à  nos  grandes  industries,  et  40 
millions  ont  été  ainsi  prêtés  à  divers  éta- 
blissements. Ce  secours  insuffisant,  n'a  pu 
préserver  plusieurs  de  nos  grands  établisse- 
ments d'une  ruine  complète,  et  l'on  pourrait 
compter  par  centaines  do  millions  le  ni  lire 
des  pertes  éprouvées  par  l'industrie  métallur- 
gique. 

Dans  la  lettre  qu'il  adre-sa  au  ministre  des 
travaux  public:--,  l'Empereur,  convaincu  de 
l'insuffisance  des  secours  en  argent  accordés  à 
l'industrie,  voulut  la  débarrasser  tles  entraves 
qu'une  réglementation  excessive  pouvait  mettre 
à  son  développement,  <  t  témoigna  le  désir  de 
voir  modifier  notre  législation. 

Cest  de  1»,  messiour.8,  que  naquit  le  projet 
de  loi  soumis  a  vos  délibérations.  Il  fut  donc 
accueilli  avec  reconnaissance,  parce  qu'on  es- 
pérait que  l'examen  de  la  loi  de  1810  amène- 
rait la  révision  de  toutes  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  peuvent  nuire  au  développement  de 


notre  industiie  métallurgique,  comme  de  nos 
exploitations  minière?. 

Eh  bien,  jo  ne  erains  pas  de  le  dire,  si 
cette  révision  partielle  du  la  loi  do  1810  devait 
ge  borner  aux  dispositions  contenues  dans  le 
projet  qui  voua  est  soumis,  les  espérances  de 
nos  industriels  aboutiraient  à  une  déception 
complète. 

Je  prétends,  en  effet,  démontrer  que  non- 
sculcmentlaloi  nouvelle  n'apporte  aucune  amé- 
lioration à  la  situation  de  nos  établissements 
métallurgiques,  mais  qu'elle  leur  enlève  les 
avantages  très-sérieux  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'à  présent. 

J  essayerai  do  montrer  ensuite  que  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  est  soumis  n'atteint  sous 
aucun  rapport  le  but  qu'on  se  propose.  Je  crois 
en  effet  qu'on  pouvait,  à  l'aide  do  quelques 
dispositions  très-simples,  venir  en  aide  à  nos 
établissements  métallurgiques  et  à  notre  in- 
dustrie minière. 

Pour  faire  cette  double  démonstration,  quola 
Chambre  veuille  bien  m'accorder  quelques 
instants  de  bienveillante  attention.  (Farlez  ! 
pariez!) 

La  loi  de  1«I0,  qui  a  créé  la  propriété  mi- 
nière en  France,  et  qui  ;  organisé,  pour  ainsi 
dire,  notre  industrie  métallurgique,  peut  être 
divisée  en  deux  parties  très-distinctes  :  l'une 
s'occupe  des  mines  proprement  dites  ;  l'autre, 
des  minières  et  des  établissements  métallur- 
giques. 

Le  projet  a'  tuel  n'a  touebé  qu'aux  minières 
et  aux  établissements  métallurgiques. 

La  loi  de  18 io  avait  voulu  protéger  notre  in- 
dustrie métallurgique.  Pour  cela,  le  Gouver- 
nement s'était  cru  obligé,  avant  d'autoriser  la 
création  d'une  forgo,  do  s'assurer  qu'elle  au- 
rait autour  d'elle  les  moyens  de  s'alimenter; 
et  par  conséquent,  aucune  forge,  sons  le  régime 
do  l'ancienne  loi.  ne  pouvait  être  établie 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  De 
plus,  et  pour  que  cett-1  alimentation  fût  tou- 
jours assurée,  en  déterminant  les  conditions 
sous  lesquelles  les  établissements  métallurgi- 
ques pouvaient  se  créer,  on  avait  oblbré  tous 
les  propriétaires  de  mines  à  leur  fournir 
les  quantités  de  minerais  nécessaires  à  leur 
production,  pt  dans  le  cas  où  les  concession- 
mires  des  mines  ou  les  propriétaires  de  mi- 
nières ne  feraient  pas  une  exploitation  suf- 
fisante, la  loi  de  18I0  donnait  aux  proprié- 
taires d'usines  le  droit  de  s'occuper  eux-mêmes 
de  cette  exploitation* 

La  loi  prévoyait  le  cas  où  le  propriétaire  de 
minières,  voulant  exploiter  lui-même,  ne 
pourrai*  s'entendr.»  avec  le  propriétaire  de 
forges  sur  le.  prix  des  minerais,  et  poussait  la 
prévoyance  jusqu'à  Indiquer  de  quelle  ma- 
nière ce  prix  serait  déterminé. 

Etait-ce  là,  messieurs,  une  entrave  au  déve- 
loppement do  notre  industrie  métallurgique? 
E'alt  ce,  au  contraire,  un  moyen  d'en  assurer 
le  dévefoppemen»  ?  Cette  disposition  ett-rllc 
avant  igeuso,  ou  est-elle  nuisible  à  nos  établis- 
sements métallurgiques? 

Si  nous  entrons  dans  la  pensé':  du  projet  de 
loi,  il  faudrait  considérer  es  dispositions  do 
la  loi  de  tsio  comme  nuisibles  au  développe- 
ment de  notre  industrie  métallurgique.  En 
effet,  lorsque  aujourd'hui,  par  une  disposition 
I  nouvelle,  ou  vient  affranchir  le  propriétaire 
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de  minières  do  l'obligation  dans  laquelle  il 
était  d'alimenter  les  forgea  et  les  établissements 
métallurgiques  voisins,  il  semble,  d'après  la 
prétention  du  projet  de  loi,  qu'on  réalise  un 
progrès. 

Je  prétends  au  contraire  que,  daus  cette  pre- 
mière disposition,  on  prive  le  propriétaire  de 
forges  d'un  avantage  extrêmement  sérient* 

Quels  sont  les  arguments  Invoqués  pour 
justifier  cette  mesure? 

On  vous  dit,  en  premier  lieu,  qu'à  l'épo- 
que delà  loi  de  1X10  on  pou\alt  craindre  que 
nos  établissements  métallurgiques  ne.  pui- 
sent trouver  autour  d'eux  des  quantités  sutfl- 
santes  de  minerais  pour  assurerai  régularl 
scr  leur  production,  niais  que  cette  crainte 
aujourd'hui  aurait  disparu. 

Je  ne  méconnais  pas  que,  depuis  Ifllo,  ]eî 
recherches  nombreuses  et  les  étude?  plus  sé- 
rieuses de  notre  richesse  minérale  n'aient 
démontré  qu'elle  était  plu?  considérable  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  pensé  ;  mais  co  que  je 
n'hésite  pas  à  ufiirmcr,  ce  qui  peut  être 
justifié  par  des  faits  récents,  c  est  que  cette 
richesse  est  encore  liien  loi:!  do  l'.thond  ince  ; 
car  1rs  états  do*  douanes  établiraient  que  de 
l'Ile  d'KIbo,  de  Corse,  d'Espagne,  on  nous 
apporte  des  quantités  conslléi  al»!e  do  mini'rai. 

Il  y  a  deux  ans,  une  grande  compagnie  s'est 
établie  en  Afrique  pour  l'exploitation  de  ju- 
gements considérables  ;  or,  avant  même  que 
la  société  eût  été  constituée,  tous  nos  grand» 
établissements  niétallur,.  iques  avaient  passé 
des  traités  ave;  elle,  pour  l'achat  de  150,000 
tonnes  de  minerai.  Est  ce  bien  la  la  situa- 
tion d'un  pays  où  lo  minerai  abonde,  où  Von 
n'a  plus  besoin  de  s'oecuppr  d>'  garantir  aux 
établissements  métallurgiques  la  matière  pre- 
mière, nécessaire  à  leur  approvisionna  mont  ? 

Je  trouve  d'ailleurs,  sur  c  point,  dans  le 
projet  do  loi  comme  d;<ns  l'exposé  des  motif!, 
une  singulière  contradiction. 

Quo  dit,  en  effet,  l'exposé  des  motifs,  ef  que 
dit  le  rapport  ? 

En  même  temps  qu'ils  proclament  quo  nos 
établissements  métallurgiques  n'ont  pas  às'in 
quiéter  de  leurs  approvisionnements,  assurés 
qu'ils  sont  pai  l'ai  ondance  do  la  richesse  mi- 
nière, on  introduit  dans  le  projet  de  loi  une 
disposition  transitoire  en  vertu  de  laquelle  les 
établissements  métallurgiques  ancien!  conser- 
veront sur  les  gisements  de  minerais,  sur  le* 
mines  de  fer,  les  droits  qui  leur  étalent  assurés 
par  la  loi  de  ISio. 

Tous  noî  industriels,  on  effet,  ont  r'clamé, 
en  premier  lit  u,  e  maintien  de  !a  disposition 
tutélalie  do  la  loi  de  1 S 1 0 ;  plus  tard,  ils  ont 
demandé  que,  au  inoins  pour  un  temps  consi- 
dérable, ks  bénéfices  do  cette  loi  leur  fussent 
conservés. 

Le  Gouvernement,  par  lo  projet  de  loi,  rivait 
accordé  d'abord  un  délai  do  dix  ans;  la  com- 
mission a  obtenu  que  ce  délai  fût  porté  à 
douze  ans. 

Je  me  félicite  de  celte  atténuation  ,  mais  je 
ne  puis  la  considérer  comme  suffisante,  et  i<- 
maintlens  qu'elle  constitue  une  Inconséquence 
avec  le  système  général  du  projet  de  loi.  — 
Pourquoi  donc,  en  effet,  accoidtz  \nus  douze 
ans ,  s'il  n*CXiste  pas  un  droit  acquis,  un 
droit  absolu  au  profit  des  établissements  mé- 
tallurgiques autorisés  jusqu'à  ce  jour?  Si, 
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|  au  contraire,  ce  droit  est  acquis,  si  bs  éta- 
I  hlissements  qui  se  sont  crées  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1*10,  ont  compté  que  Ira  gi- 
I  sèment»  de  minerais  qui  les  entourent  sc- 
1  raient  perpétuellement  gn-vés  de  cette  servi- 
tude a  leur  profil,  dequ-1  droit  voulez-vous 
le  leur  enlever?  I  n  acte  de  concession  ,  en 
celte  matière  ,  est  un  contrat  entre  trois  par- 
ties :  un  contrat  entre  l'Etat  et  le  mai  ire  de 
forges,  un  contrat  entre  l'Etat  et  le  conces- 
sionnaire do  mines.  Et  aujourd'hui  l'Etst 
viendrait  délier  les  concessionnaires  do  mmes 
d'une  charge  qui  Pur  avait  élé  imposée  au 
profit  des  établissements  métallurgiques!  C'est 
là  une  violation  manifeste  du  contrat  sur  la 
fol  duquel  les  usines  se  sont  étahlics. 

Le  rapport  ne  méconnaît  point  qu'il  peut  y 
avoir  quelques  Inconvénients  à  modifier  lu 
législation  en  ce  sens. 
Jo  crois,  messieurs,  que  ces  inconvénient? 
cuvent  èlre  très-graves  ;  non  pas  en  ce  qu'un 
tahllss.  ment  métallurgique  ne  puisse  tou- 
jours s'alimenter,  s'approvisionner,  mais  en 
ce  que  les  conditions  de  son  alimentation  et 
do  ses  approvisionnements  peuvent  être  sin- 
gullèrcm.  nt  changées! 

Vous  savez,  en  effet,  que  les  minerais  de  fer, 
en  passaut  par  la  fusion,  st;  réduisent  dans  une 
proportion  énorme,  puisque  no3  plus  riches 
minerais  ne  donu  nt  gt:èro  que  33  0/0  de  leur 
poids  en  fonte.  Par  conséquent,  dans  le  cas  où 
une  disposition  nouvello  amènerait  1rs  pro- 
priétaires de  minerais  qui  entourent  les  éti- 
bli-st-men-s  métallurgiques  à  refuser  aux  Usi- 
nes qu'ils  approvisionnaient  jusqu'ici  les  mi- 
nerais do.if  elles  ont  besoin,  eelles-ci  se  trou- 
veraient condamm'es  à  aller  les  chercher  à  de 
grandes  distances.  ;  et  vous  voyez  immédiate- 
ment quo  le  prix  de  la  fonte  pourrai',  augmen- 
ter da.-s  des  proportions  trè -considérables. 

Le  rapport  Indique  que  les  établissements 
métallurgiques  peuvent  compter  fcur  l'intérêt 
des  propriétaires  de  mines,  que  ceux-ci  trou- 
veront dans  le  produit  de  la  vente  du  mine- 
rai une  exci'ation  sufl^ante  à  l'exploitation 
de  leur  propriété. 

Jo  ne  nio  pas  d'une  manière  générale  qu'on 
no  puisse  espérer  que  les  choses  se  passeront 
ainsi;  mais  i:  est  bien  à  craindre  que,  pour 
arriver  a  obtenir  un  prix  supérieur,  une  en- 
tente ne  s'établisse  souvent  entre  les  proprié- 
taires les  plus  voisins  de  nos  établissements 
métallurgiques. 

Quoi  qu  il  en  soit,  et  c'est  par  là  que  jo 
conclus  SCI  ce  point,  votre  projet  de  loi  a  la 
prétention  d'améliorer  la  situation  de  nos 
industries  métallurgiques  :  jo  prétends,  mol, 
qu'il  erée  des  difficultés  très-positive*,  puis- 
qu'il substitue  à  des  conditions  d'approvi- 
sionnement certaines,  faciles,  des  conditions 
d'npprovLionnement  très  incertaines,  très- 
difficile?,  et  que,  taudis  quo  le  propriétaire 
de  forges  avait  un  droit  absolu  sur  le  mine- 
rai qui  l'entourait,  il  sera  obligé  de  compter 
désormais  avec  l'avidité,  avec  la  cupidité  des 
propriétaire  de  minières.  Ce  n'est  pas  là  un 
picgrès.  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  cri- 
tique cette  première  disposition  de  la  loi. 

Pour  justifier  le  projet  de  li  i,  on  a  dit  en- 
core que  cette  disposition  aurait  lavant.-ge  de 
faiie  cesser  une  atteinte  porlce  au  droit  de 
propriété. 
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Ici  encore  les  affirmation?  du  rapport  ne 
me  semblent  pas  concordantes. 

Dans  l'examen  auquel  il  s'est  livré  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1810,  l'honorable  rappor- 
teur avait  dit  :  ■■>  Non-seulement  la  loi  de 
1810  a  donné  satisfaction  à  tous  les  droits  do 
propriété  »;  mais  11  est  allé  plu»  loin,  en  ajou- 
tant qu'elle  désintéresse  toutes  les  préten- 
tions. 

Ce  sont  les  termes  mômes  du  rapport. 

M.  Pnlloz.  Pas  pour  les  minières. 

m.  Fabre.  Alors  même  que  ces  expres- 
sions ne  se  trouveraient  point  dans  le  rap- 
port, soit  qu'il  s'agisse  de  mines,  soit  qu  il 
s'agisse  de  minières,  l'intérêt  de  la  propriété 
était  complètement  sauvegardé  par  la  loi  de 
1810. 

De  quel  principe  procède  en  effet  cette  loi? 

Elle  fait  de  l'exploitation  des  mines  une 
question  d'intéiêt  public,  et,  ayant  placé 
celte  industrie  à  cette  hauteur,  elle  fait  céder 
le  droit  privé  à  l'intérêt  général,  mais  après 
avoir  accordé,  dans  tous  les  cas,  uue  Indem- 
nité très-supérieure  au  dommage  éprouvé. 

Qu'il  s'agisse  â>  l'exploitation  d'une  mine 
concessible,  ou  qu'il  s'agisse  d'une  minière, 
je  prétends  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1810  désintéressaient  d'une  manière  complète 
le  propriétaire  de  la  surface. 

Pour  les  mines,  cela  n'est  point  douteux,  et 
s'il  y  avait  une  modification  à  apporter,  c'est 
plutôt  en  sens  inverso  que  la  loi  devrait  être 
modifiée. 

Vous  savez,  en  cflet,  que  toutes  les  fols 
qu'un  terrain  est  compris  dans  une  concession, 
si  le  concessionnaire  veut  l'occuper  et  s'il  y 
cause  un  dégât,  ou  si,  pour  le  besoin  do  son 
exploitation,  il  est  amené  à  en  prendre  une 
parcelle  quelconque,  non-seulement  il  en  paye 
la  valeur,  mais,  aux  termes  de  la  loi  de  1810, 
selon  que  l'occupation  est  temporaire  ou  per- 
pétuelle, il  est  obligé  de  payer  le  double  de  la 
valeur  ou  le  double  du  revenu. 

Quant  aux  minières,  la  loi  n'est  pas  aussi 
large,  mais  elle  a  prévu  le  cas  où  le  proprié- 
taire do  forges  ne  pourrait  s'entendre  sur  la 
valeur  du  terrain  exploité  par  lui,  sur  la  va- 
leur même  des  mlnièies  quand  elles  sont  ex- 
ploitées par  le  propriétaire  de  la  surface,  et. 
pour  ce  cas,  elle  a  constitué  un  tribunal  qui 
apprécie  la  valeur,  la  détermine,  et,  par  con- 
séquent, donne  satisfaction  aux  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface. 

Ce  n'est  donc  pas  une  atteinte  portée  au  droit 
de  propriété.  Ce  droit  a  été  pleinement  res- 
pecté, et  ce  n'est  pas  en  son  nom  qu'on  peut 
considérer  la  disposition  de  la  loi  nouvelle 
comme  constituant  un  progrès. 

il  est  dans  le  projet  une  seconde  disposition, 
celle-ci  je  ne  l'attaque  point,  jo  prétends  seu- 
lement que,  tandis  que  cello  que  je  viens 
d'examiner  prive  le  propriétaire  de.  forge*  d'a- 
vantages extrêmement  sérieux,  la  disposition 
dont  Je  vais  parler  maintenant  lui  donne  une 
liberté  Inutile,  stérile  au  point  de  vue  des 
progrès  de  la  métallurgie. 

Que  dit  en  effet  cette  féconde  disposition  ? 
C'e-t  que,  à  l'avenir,  de  même  que  l'on  pourra 
exploiter  les  minières  en  vertu  d'une  simple 
déclaration,  on  pourra  aussi  fonder  des  établis- 
sements métallurgiques,  des  forges,  des  hauts 
fourneaux,  en  vertu  d'une  simple  déclaration. 


La  loi  de  1810  exigeait  une  autorisation 
préalable.  Je  reconnais  que,  dans  presque  tous 
les  cas,  Il  ne  devrait  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  autoriser  la  création  do  ces  sortes  d'é- 
tablhveraents,  et  que,  sous  ce  rapport,  c'est 
une  formalité  inutile  qu'on  supprime. 

C'est  un  progiès,  en  ce  sens  que  c'est  une 
simplification  des  formalités  exigées  par  la  loi; 
mais  je  me  demande  si  c'est  bien  là  la  dif- 
ficulté qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui , 
et  si  lorsque  notre  Industrie  métallurgique  se 
trouve  dans  une  situation  tellement  fâcheuse, 
que  nos  plus  grands  établissements  ne  peu- 
vent continuer  à  lutter  contre  l'industrie 
étrangère  qu'à  l'aide  des  plus  lourds  sacri- 
fices ,  on  a  fait  quelque  chose  pour  eux,  en 
accordant  à  d'nutres  établissements  la  faculté 
de  se  créer,  sans  remplir  les  formalités  que 
ceux-ci  ont  été  obligés  de  pubir. 

Cette  disposition,  en  effet,  peut  Intéresser 
ceux  qui  voudraient  établir  des  usines  nou- 
velles; mais,  quant  aux  anciennes,  quelle 
amélioration  peut-tlle  leur  apporter?  Aucune, 
si  ce  n'est  peut-être  dans  quelques  points  une 
concurrence  nouvelle.  Je  dois  dire  que,  dans 
ma  pensée,  cette  concurrence  n'est  pas  à 
craindre,  et  que  telle  est  la  situation  faite 
aujourd'hui  à  nos  industries  métallurgiques 
que  de  nouveaux  établissements  ne  cherche- 
ront pas  à  se  créer. 

En  exanrnant  les  deux  dispositions  princi- 
pale* du  projet  do  loi  qui  vous  est  soumis,  je 
vois,  dans  l'une,  des  avantages  précieux  enle- 
vés à  nos  établissements  métallurgiques;  dans 
l'autre,  la  suppression  de  formalités  inutiles, 
Il  est  vrai,  mais  cette  suppression *ne  aeut 
leur  profiter  en  aucune  façon. 

Je  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  que  le 
projet  de  loi  avait  été  accueilli  par  nos  in- 
dustriels avec  reconnaissance,  parce  qu'on  es- 
pérait que  cette  révision  partielle  de  la  loi  de 
1810  amènerait  lo  Gouvernement  à  examiner 
plusieurs  dispositions  Importante?  dont  la 
modification  était  depuis  longtemps  réclamée. 
C'est  là,  messieurs,  je  crois,  une  dette  con- 
tractée par  le  Gouvernement  envers  nos  in- 
dustries métallurgiques  comme  envers  nos  in- 
dustries minières. 

La  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvaient 
a  été  si  profondément  modifiée,  les  capitaux 
qui  s'y  étalent  engagés  ont  été  si  gravement 
compromis  quand  Ils  n'ont  pas  été  complète- 
ment perdus,  qu'il  est  impossible  que  le  Gou- 
vernement n  apporte  pas  à  notre  législation  tous 
I  les  changements  propres  à  améliorer  cette  si- 
j  tuation.  Il  y  n  Ion  .-temps  que  tous  nosindus- 
'  triels  ont  réclamé  des  modifications  à  la  loi 
i  «le  1810,  dans  plusieurs  de  ses  dùpositians  im- 
portantes. Je.  vais  indiquer  rapidement  les  mo- 
difications réclamées,  et  montrer  quelle  pou- 
vait être  leur  influence  sur  la  situation  de 
I  notre  industrie  métallurgique. 

Une  première  modification  avait  été  deman- 
I  dée  à  la  loi  de  1810,  et  dans  l'art.  Il,  la  com- 
mission, qui  connaissait  bien  cette  situation,  a 
voulu  reproduire  cette  demande  de  nos  indus- 
triels; mais  1k  Gouvernement  n'a  pas  cru  de- 
voir entrer  dans  cette  vole,  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  simplement  d'une  révision  parti.  Ile 
de  la  loi  de  IKlO,  et  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  l'examiner  dans  son  entier. 
L'art.  1 1  cependant,  messieurs,  a  des  incon- 
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▼énients  tellement  graves  pour  l'avenir  que  lo 
sort  d'un  grand  nombre  d'usines  y  est  attaché. 

L'art.  11,  en  effet,  détend  l'établissement  de 
puits  de  tondage,  et  de  toute  espèce  de  tra- 
vaux de  recherches  ou  d'exploitation  quelcon- 
que, dans  un  périmètre  de  100  mètres  autour 
des  habitations  ou  enclos. 

Il  était  nécessaire,  en  effet,  de  protéger  le 
voisinage  des  habitations  en  écartant  à  une 
certaine  distance  le  travail  de  nos  industries 
de  forges  eu  de  mines.  Il  semblait  que,  réduite 
i  des  limites  modérées,  cette  protection  né  - 
cessaire n'aurait  pas  eu  de  très-graves  inconvé- 
nients pour  les  Industries  elles  mêmes. 

Qu'cst-il  arrivé?  C'est  que  partout  où  de 
grandes  concessions  ont  été  accordées,  des  cen- 
tres de  population  fo  sont  formés-,  autour 
d'eux  des  maisons  isolées  se  construisaient, 
quelquefois  des  masures,  et  qu'il  a  suril  de 
constructions  de  très-peu  d'importance  pour 
rendre  une  exploitation  impossible,  ou  pour 
livrer  le  concessionnaire  à  la  merci  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  do  l'enclos. 

D'autre  part,  comme  la  loi  de  1810  accorde 
pour  tous  les  cas  d'occupation  le  double  de  la 
valeur.  11  était  de  l'intérêt  des  propriétaires  Je 
la  surface  d'augmenter  la  valeur  qu'ils  possé- 
daient, afin  d'augmenter,  dans  une  proportion 
bien  plus  grande,  l'indemnité  à  laquelle  ils  au- 

La  jurisprudence  est  venue  aggraver  cette 
aituatlon,  et  tandis  qu'il  semblait  que  l'art,  il 
n'avait  été  édicté  que  pour  protéger  les  habi- 
tations et  les  enclos  attenant  à  l'habitation 
elle-même,  la  jurisprudence  a  admis  que  la 
disposition  de  cet  article  devait  s'étendre  au 
cas  où  l'enclos  n'appartiendrait  pas  au  même 
propriétaire  que  l'habitation.  Vous  voyez  ainsi 
jusqu'où  peut  se  trouver  reculée  cette  servi- 
tude. 

Les  ontraves  qu'elle  apporte  à  notre  indus- 
trie minière  sont  gênantes  à  ce  point  que,  dans 
le  bassin  de  la  Loire,  il  serait  aujourd'hui  im- 
possible de  trouver  l'emplacement  d'un  puits 
de  recherche  ou  d'exploitation  qui  ne  se 
trouvât  compris  dans  le  r-iyon  prohibé  par  les 
dispositions  de  l'art.  H. 

Ce  qui  est  arrivé  pour  la  Loire,  ne  peut  tar- 
der a  se  produire  pour  tous  les  centres  où 
l'industrie  minière  est  en  progrès. 

Or,  11  y  a  ici ,  non-seulement  une  entrave 
considérable  pour  l'industrie  minière,  mais 
une  injustice  flagrante. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  plus 
grande  partie  de  nos  richesses  minières  est 
située  dans  des  pays  dont  le  sol  est  stérile  ut 
sans  valeur  avant  la  concession;  que  cette  va- 
leur a  décuplé  par  l'établissement  de  l'Indus- 
trie minière,  et  que,  tandis  que  la  mine  n  dé- 
cuplé la  valeur  de  la  suiface,  celle-ci  se  re- 
tournant contre  elle,  est  venue  mettre  obsta- 
cle à  ses  progrès. 

Voilà  uno  première  modification  réclaméo 
et  dont  l'Importance  ne  peut  vous  échapper. 

Il  en  est  une  seconde  :  la  condition  de  toute 
grande  exploitation  de  mines,  c'est  la  posses- 
sion d'un  grand  capital  et  d'une  étendue  con- 
sidérable. Il  faut,  en  effet,  que  les  n  ivaux  d'ex- 
ploitation puissent  s'appliquer  à  des  étendues 
considérables,  sans  quoi  on  no  pourrait  trou- 
ver de  rémunération  suffisante  dans  la  pro- 
duction de  la  mine.  La  loi  de  1810  permettait 
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la  réunion  de  plusieurs  concessions,  et  cette 
législation  a  continué  jusqu'en  18S3;  mais  à 
cette  époque,  et  a  l'occasion  d'une  fusion  qui 
s'était  opérée  d;  ns  le  bassin  do  la  Loire,  un 
décret  fut  r  r,  :i.  qui  prohiba  Li  réunion  de 
plusieurs  concessions  entre  elles. 

Le  but  de  co  décret  était  d'empêcher  l'acca- 
parement de  la  richesse  minière  par  un  petit 
nombre  de  propriétaires,  et,  à  ce  moment, 
d'empêcher  une  hausse  factice  sur  le  prix  des 
houilles. 

Je  ne  peux  que  m'assocler  au  motif  qui  a 
dicté  co  décret;  mais  je  crois  qu'on  eût  pu 
trouver  d  ms  las  dispositions  do  l'article  419 
du  code  pénit:  le  moyen  d'empêcher  cette  réu- 
nion, ou  terf  au  moins  d'empêcher  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  houille;  et  si  l'on  peut 
trouver  dans  cm  dispositions  pénales  le  moyen 
de  pirer  à  ce  danger,  il  fiai  reconnaître  que 
le  décret  de  1853,  en  prohibant  la  réunion  do 
deux  ou  plusieurs  concessions  sans  l'autorlsa- 
tiou  du  Gouvernement,  mettait  une  entrave 
considérable  au  développement  de  notre  In- 
dustrie houillère. 

On  dit,  11  est  vrai,  dans  lo  rapport  que 
ce  décret  ne  prohibe  point  la  réunion,  mais 
qu'il  a  voulu  seulement  la  subordonner  au  con- 
trôle du  Gouvernement,  afin  de  s'assurer  que 
cette  réunion  ne  pourra  pas  nuire  aux  con- 
sommateurs et  élever  le  prix  du  combustible. 

La  répou.e  à  cette  objection  est  facile. 

L'objection  laisse  subsister  tous  les  inconvé- 
nients que  je  signalais  tout  à  l'heure.  Com- 
ment comprendrait-on,  en  effet,  qu'un  con- 
cessionnaire puisse  devenir  acquéreur  d'une 
concession  nouvelle,  s'il  n'a  pas  la  certitude 
de  pouvoir  la  conserver? 

Il  se  trouve  donc  placé,  par  la  prohibition 
de  la  loi,  dans  l'impossibilité  de  traiter  un 
marché  tant  qu'il  n'est  pas  autorisé;  et 
comme,  d'autre  part,  l'autorisation  ne  lui  so- 
ralt  pas  accordée  tant  qu'il  ne  possède  pa*  la 
concession,  on  peut  dire  que  la  réunion  de 
deux  ou  plusieurs  concessions  voisines  est  au- 
jourd'hui très-difûcile.  On  tourne  .donc  ainsi 
dans  un  cercle  vicieux  :  le  marché  ne  se  trai- 
tera pas  tant  qu'une  autorisation  no  sera  pas 
accordée,  et  l'autorisation  sera  refusée  jus- 
qu'au moment  où  lo  contrat  aura  réuni  les 
concessions. 

C'est  là  un  obstacle  très-difficile  à  vaincre 
tant  que  subsistera  ce  décret  du  3  octobre  1853, 
et  tous  nos  propriétaires  de  mines  en  deman- 
dant la  modification  ou  l'abrogation. 

Il  est  uno  troisième  disposition  dont  la  mo- 
dification est  également  réclamée. 

La  loi  do  1810  a  soumiB  toutes  nos  exploita- 
tions de  mines  à  l'obligation  de  payer  nu 
Gouvernement  une  redevance  proportionnelle 
fixée  à  5  0/0  du  produit  des  mines.  C'est  là, 
messieurs,  une  charge  très-cousidérable,  un 
impôt  très-lourd. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'avant 
d'arriver  à  la  richesse  minière,  les  compagnies 
qui  s'organisent  ont  des  dépenses  énormes  à 
faire,  que  peu  d'industries  considérables  peu- 
vent s'établir  sans  dépenser  plu.-iours  millions, 
et  que  le  jour  où  cornai*  ace  pour  elles  l'ère  du 
produit  elles  se  trouvent  obligées  de  payer  au 
Gouvernement  une  redevance  souvent  oné- 
reuse. 

En  Belgique,  les  concessionnaires  de  mines 
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ne  payent  que  2  1/2  0/0,  et  cependant  toutes 
leurs  exploitations  sont  arrivées  à  un  degré  de 
développement  et  de  perfection  que  nous  n'at- 
teindrons pas  de  longtemps. 

Le  dégrèvement  de  la  propriété  minière  au- 
rait pour  conséquence  de  rendre  le  combus- 
tible moins  cher  et  par  conséquent  de  rendre 
aussi  la  situation  de  notre  Industrie  métallur- 
gique meilleure.  Si  on  ne  veut  pas  abolir  cette 
redevance,  il  conviendrait  tout  au  moins  de  la 
diminuer  et  de  la  réduire  au  chiffre  adopté 
dans  les  pays  voisins. 

Il  est  une  quatrième  réforme  vivement  sol- 
licitée par  l'industrie  des  mines. 

Celle-ci  est  à  mon  avis  la  plus  importante 
de  toutes.  La  loi  de  1810  avait  établi  que  les 
propriétaires  de  forges  auraient  le  droit  de  con- 
struire sur  le  terrain  d'autrui  des  chemins  pour 
le  transport  des  minerais;  la  loi  de  IfltO  ac- 
corde également  aux  concessionnaires  démines 
le  droit  d'occupation  dans  toute  l'étenduo  du 
périmètre  concédé.  C'étaient  là  des  disposi- 
tions nécessaires.  Kilos  ont  pu  être  suffisantes 
à  cette  époque  ;  <  lies  ne  le  sont  plus  aujour- 
d'hui. Lorsqu'on  necordait  le  droit  d'établir 
des  chemins  pour  lo  Iransport  des  minerais, 
lorsqu'on  accordait  le  droit  d'occupation  à  la 
surface,  en  réalité  on  faisait  pour  les  mines 
ce  que  fait  pour  la  propriété  l'article  682  du 
code  Napoléon.  Saus  cette  disposition,  la  ri- 
chesse minérale  serait  à  l'état  d'enclave  et  toute 
exploitation  eût  été  impossible. 

Depuis  lors  nos  industries  ont  pris  un  très- 
grand  développement  et  surtout  une  révolu- 
tion s'est  accomplie  dans  nos  voies  de  trans- 
port. 

Les  chemins,  les  voies  ordinaires  qui  étaient 
suffisants  en  1810,  ne  peuvent  plus  suffire  au- 
jourd'hui, et  pour  mettre  la  loi  en  harmonie 
avec  la  situation  actuelle  de  notre  Industrie , 
pour  faire  cesser  l'enclave  relative  qui  existe 
maintenant,  comme  elle  existait  en  1810,  11 
faudrait  que  les  concessionnaires  de  mines 
eussent  la  faculté  d'établir  des  chemins  de 
fer  sans  passer  par  toutes  les  formalités 
Imposées  par  la  loi. 

Je  n'entends  pas  diro  par  là  qu'il  s'agisse  d'éta- 
blir de  grandes  lignes,  mais  seulement  de  per- 
mettre aux  concessionnaires  de  mines  comme 
à  l'industrie  des  forges  de  se  relier  soit  avec 
les  canaux,  soit  avec  les  chemins  de  fer  par  de 
petites  voies  ferrées.  C'est  là  une  nécessité  pour 
notre  industrie  au  point  où  elle  est  parvonue 
maintenant. 

Vous  savez,  en  effet,  que  plusieurs  de  nos 
établissements,  —  j"en  pourrais  indiquer  le 
chiffre  pour  le  bassin  du  Gard,  —  ont  doublé 
leur  production  depuis  huit  ans  ;  l'arrondis- 
sement d'Alals  produit  aujourd'hui  1,200,000 
tonnes  de  houille,  et  il  en  exporte  près  de 
1  million.  Les  différents  points  d'exploitation 
ne  Font  pas  tous  à  portée  des  chemins  de  fer. 
J'indique  l'arrondissement  d'Alais,  parce  que 
c'est  celui  que  je  connais  le  mieux  ;  mais  la 
même  situation  doit  se  reproduire  partout. 
Aujourd'hui  donc,  lorsque  nos  concessionnai- 
re* de  mines  ont  établi  un  centre  d'exploita- 
tion à  quelque  dlstanc  ;  des  voies  ferrées,  ils 
sont  complètement  livrés  à  la  discrétion  des 
propriétaires  de  la  surface  s'ils  veulent  ratta- 
cher ce  centre  d'exploitation  aux  chemins  de 
fer  eux-mêmes. 
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C'est  là  une  situation  qu'il  faut  faire  cesser  ; 
ce  n'est  là,  en  définitive,  que  le  développement 
rationnel  de  la  loi  de  1810  qui  avait  accordé 
le  droit  d'expropriation.  Seulement  il  faudrait 
que  ce  droit  fût  étendu  même  aux  propriétés 
qui  se  trouvent  hors  des  périmètres  concédés; 
car  on  n'aurait  rien  fait  en  accordant  seule- 
ment le  droit  d'exproprier  la  surface  jusqu'aux 
limites  de  la  concession,  s'il  suffisait  d'une  ou 
do  plusieurs  parcelles  possédées  en  dehors 
pour  empêcher  l'exécution  des  chemins. 

Voilà,  messieurs,  au  point  de  vue  de  la  lé- 
gislation de  1810,  quelles  sont  les  améliora- 
tions sollicitées  par  l'industrie  métallurgique 
et  l'industrie  des  mines. 

L'industrie  métallurgique  surtout  est  dans 
un  état  déplorable. 

M.  le  baron  de  Beau  verger.  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  labre.  Plusieurs  grands  établisse- 
ments ont  déjà  succombé,  oelul  de  DecaxsvlUe 
entre  autres.  Plusieurs  autres,  peut-être  moins 
considérables,  sont  dans  une  situation  sem- 
blable, et  je  pourrais  en  indiquer  beaucoup 
qui  n'ont  véeu  jusqu'à  ce  jour  qu'en  dévorant 
une  partie  de  leur  capital,  qu'en  recourant  à 
deo  emprunts  multipliés. 

Je  puis  affirmer,  et  tous  ceux  qui  connais- 
sent cette  industrie  affirmeront  avec  mol  que 
si  les  conditions  économiques  dans  lesquelles 
ces  établissements  se  trouvent  aujourd'hui ne 
sont  pas  profondément  modifiées,  on  peut  pré- 
dire leur  chute  prochaine.  Il  n'en  est  point 
qui  aujourd'hui,  deux  ou  trois  exceptés,  puis- 
sent produire  du  fer  au  prix  où  il  se  vend. 

Il  f  m  t  donc  arriver  à  diminuer  le  prix  de 
revient  ou  se  résigner  à  les  voir  dans  peu 
d'années  dans  la  situation  do  Decazevllle  et 
des  établissements  analogues  qui  ont  déjà 
succombé. 

D'autres  modifications,  et  plus  efficaces, 
pourront  changer  cette  situation;  inais,quantà 
celles-ci,  les  propriétaires  de  mines,  comme 
les  propriétaires  de  forges,  les  réclament  avee 
insistance,  parce  qu'elles  ont  l'avantage  de  ne 
rien  coûter  au  Gouvernement,  et  si,  lors- 
ue  nous  venons  demander  soit  l'achèvement 
es  chemins  de  fer,  soit  l'achèvement  de  nos 
voies  navigables,  le  Gouvernement  peut  nous 
écarter  par  une  fin  de  non-recevolr  très-légi- 
time, et  se  retrancher  derrière  les  limites  du 
budget,  il  n'a  ici  aucune  espèce  d'objection 
sérieuse  à  nous  faire. 

Ce  que  nous  demandons,  en  effet,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  des  propriétaires 
de  la  surface.  Depuis  quarante  ans,  depuis  la 
loi  de  1810,  les  propriétaires  de  la  surface  ont 
été  enrichis  par  les  'concessionnaires  de  mi- 
nes, par  nos  établissements  métallurgiques  ; 
ils  ont  vu  décupler  la  valeur  de  leur  propriété, 
et  nous  leur  demandons  seulement  d'étendre, 
de  développer  d'une  manière  rationnelle  les 
principes  féconds  qui  se  trouvent  déposés  en 
germe  dans  la  loi  d«  1810.  Nous  demandons 
au  Gouvernement,  non  pas  de  se  désarmer 
contre  les  coalitions  qui  auraient  pour  résul- 
tat d'élever  ou  d'augmenter  le  prix  de  la 
houille,  le  prix  des  combustibles,  mais,  tout 
en  conservant  et  en  étendant  au  besoin  les 
dispositions  de  l'art.  419  du  code  pénal,  de 
favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  les 
associations,  la  réunion  des  grandes  compa- 
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Rnles,  parce  que,  en  favorisant  cette  réunion. 
Il  diminuera  d'autant  les  frais  généraux  et 
par  conséquent  le  prix  de  revient  de  la  houille 
et  des  minerais,  oui  sont  la  matière  première 
de  l'industrie.  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  Président  Walewskt.  M.  de 
Beauverger  a  la  parole. 

H.  le  baron  de  Beanverger.  J'ai  de- 
mandé la  parole  non  pas  sur  l'ensemble  des 
observations  de  notre  honorable  collègue,  mais 
&  propos  d'une  seule  de  ces  observations  et 
parce  qu'elle  me  parait  toucher  à  un  principe 
qu'il  Importe  de  ne  pas  laisser  obscurcir.  Il 
6'aRlt  de  l'art.  80. 

Pour  ma  part,  je  ne  me  serais  pas  associé 
comme  commissaire  à  la  présentation  de  la 
loi  nouvelle,  et  je  ne  m'associerais  pas  à  son 
vote,  si  la  disposition  que  réclame  notre  ho- 
norable collègue  avait  dû  y  trouver  place. 

En  effet,  la  propriété  est  un  droit  anté- 
rieur et  supérieur  à  toutes  les  lois  ;  c'est  un 
droit  que  la  loi  ne  crée  pas,  mais  qu'elle  re- 
connaît et  protège.  Le  principe  de  la  propriété 
ne  doit  jamais  recevoir  d'atteinte  que  dans  le 
cas  d'un  Intérêt  public  bien  régulièrement 
constaté  ou  d'un  intérêt  particulier  équiva- 
lant à  l'intérêt  public.  Je  m'explique  : 

Dans  l'article  682,  dont  parlait  l'honorable 
M.  Fabre,  11  y  a  une  exception  au  droit  de 
propriété,  c'est-à-dire  une  servitude,  et  cette 
servitude  est  fondCosur  une  nécessité  absolue. 
Lorsqu'il  y  a  un  fonds  enclavé,  il  faut  que  le 
propriétaire  de  ce  fonds  puisse  y  entrer,  puisse 
en  sortir.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  l'ar- 
ticle 682,  lequel  porte  que  le  propriétaire  du 
fonds  aura  le  droit  de  passage  sur  le  fonds 
voisin,  moyennant  Indemnité,  par  la  voie  la 
plus  courte  et,  dans  tous  les  cas,  la  moins 
dommageable. 

Ici  II  ne  s'agit  de  rien  de  semblable.  Un 
usinier  a  créé  sur  son  fonds  un  établissement.— 
et  remarquez,  messieurs,  que.  dans  l'état  de  c ho- 
ses  qui  résultera  du  projet  de  loi,  un  usinier 
c'est  la  première  personne  venue,  puisqu'il  n'y 
a  plus  besoin  d 'autorisation ,— un  usi  n  1er ,  dis-j  e, 
demande  bh  propriétaire  voisin  la  permission 
de  passer  sur  son  fonds,  de  lui  laisser  établir 
un  chemin  do  fer.  Je  répondrai  :  Très-bien,  si 
les  deux  propriétaires  s'entendent;  mais  abso- 
lument :  Non,  si  le  propriétaire  voisin  refuse, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  nécessité. 

Je  dis  que  dans  ce  cas  le  principe  de  la  pro- 
priété aurait  été  violé,  et  c  est  pour  cela  que 
J'ai  tenu  à  vous  présenter  ces  observations. 
On  parle  souvent  des  principes  de  1789  ;  on  a 
raison  d'en  beaucoup  parler,  et  nous  sommes 
tenus  de  les  défendre,  non-seulement  ceux 
qui,  comme  mol,  sont  petits-flls  de  consti- 
tuants, mais  tous  ceux  qui,  comme  nous 
tous,  font  partie  de  la  grande  famille  française, 
à  qui  ces  principes  ont  donné,  au  point  de 
vue  de  la  liberté,  un  droit  d'aînesse  dans 
l'univers.  Or.  la  disposition  dont  on  a  parlé, 
disposition  si  modeste  et  si  indifférente  en 
apparence,  serait  une  violation  de  et*  princi- 
pes :  ce  serait  de  la  féodalité,  féodalité  indus- 
trielle, si  vous  voulez,  mais  je  n'aimerais  pas 
plus,  et  peut  être  un  peu  moins  celle-là  qu'une 
autre. 

Par  conséquent,  messieurs,  Je  vous  demande 
de  ne  pas  prendre  en  considération  les  obser- 
yationa  qui  vous  ont  été  présentées,  de  trou- 


ver que  la  commission  a  eu  raison  de  n'éta- 
blir aucune  servitude  dans  un  cas  où  oela  n'é- 
tait pas  nécessaire,  et  de  laisser  franchement, 
dans  ce  cas,  la  décision  de  la  question  à  l'in- 
térêt et  à  l'appréciation  des  deux  propriétaires 
voislns.(Trè8  bien  !  très-bien  !  ) 

H.  Edouard  Ballon,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Fabre,  en  abordant  la 
discussion  duj  projet  en  ce  moment  soumis  à 
vos  délibérations,  a  soutenu  devant  la  Cham- 
bre un  ordre  d'idées  qui  se  présente  sous  un 
double  aspect  :  dans  la  première  partie  de  son 
argumentation ,  il  a  combattu  en  partie  le 
projet  de  loi  et  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion; dans  la  seconde,  il  se  trouve  en  parfait 
accord  avec  ses  tendances  et  11  s'est  joint  à 
votre  rapporteur  pour  appuyer  les  modifica- 
tions que  comporte  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation des  mines,  les  réclamations  que  de- 
puis longtemps  elle  soulève  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties,  réclamations  dont,  à  di- 
verses reprises,  depuis  tantôt  cinq  ou  six  ans, 
je  me  suis  fait  personnellement  1  organe  dans 
cette  enceinte. 

Je  prendrai  tout  d'abord,  si  vous  le  permet- 
tez, les  objections  présentées  par  M.  Fabre. 
j'essayerai  d*y  répondre.  Je  viendrai  ensuite  à 
l'observation  de  mon  honorable  collègue  M.  le 
baron  de  Beauverger,  membre  de  la  com- 
mission. 

Messieurs,  M.  Fabre  s'est  fait  le  défenseur 
convaincu  de  notre  industrie  métallurgique, 
qu'il  déclare  être  dans  la  plus  grande  souf- 
france :  peut-être  pourrals-je  tout  d'abord  me 
demander  si.  en  portant  une  telle  apprécia- 
tion, il  n'est  pas  Impressionné,  à  son  insu 
même,  par  quoique  désastre  dont  11  est  le  té- 
moin rapproché,  s'il  ne  se  met  pas  en  présente, 
alors  qu'il  vous  parle,  d'une  situation  défa- 
vorable heureusement  localisée,  d'une  situa- 
tion particulière  à  quelques  départements,  à 
quelques  arrondissements,  telle,  par  exemple, 
que  celle  qui  est  faite  à  l'usine  de  Decaxevllle, 
sinistre  qui  n'a  que  trop  de  retentissement 
parmi  les  hommes  qui  s'occupent  d'industrie. 

Pour  moi,  messieurs,  j'estime  et  je  crois  que 
si,  plus  réservé,  plus  Juste  dans  ses  appré- 
ciations, il  voulait  se  bien  pénétrer  du  mou- 
vement industriel  qui  s'est  produit  depuis 
deux  ou  trois  ans,  s'il  voulait  consulter  les 
statistiques  qui  établissent  notre  exportation 
et  les  besoins  de  notre  consommation,  M.  Fa- 
bre arriverait  à  conclure  qu'en  dehors  de 

?uelques  localités,  dans  lesquelles  il  y  a  eu, 
en  conviens,  des  désastres  au  lendemain  du 
traité  do  commerce  et  par  des  causes  qui 
n'ont  pas  tenu  toutes,  tant  s'en  faut,  à  ce 
traité,  la  situation  a  plutôt  actuellement  une 
tendance  à  s'améliorer. 

Je  ne  veux  d'autre  preuve  à  l'appui  de  mon 
observation  que  celle-ci  :  c'est  quo,  par  exem- 
ple, le  prix  du  fer,  qui  était  à  l'J  francs  les 
100  kilos,  est  aujourd'hui  en  vole  de  hausse  et 
se  tientfermeà  21,  à  22  francs.  Par  conséquent, 
depuis  un  ou  deux  ans,  il  y  a  plutôt  augmen- 
tation qut)  diminution  dans  les  prix,  et  ces 
prix  dès  lors  arrivent  à  être  relativement  plus 
rémunérateurs. 

M.  Fabre,  messieurs,  a  applaudi  à  la  partie 
du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  sup- 
primer des  réglementations  surannées,  abusi- 
ves. Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  qui,  avant 
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le  travail  de  votre  Commission,  avait  été  déjà 
examiné  en  comité  par  la  Chambre.  11  n'y  a  pas 
un  orateur  ayant  pris  la  parole,  il  m'en  sou- 
vient, qui  n'ait  loué  sans  restriction  cette  partie 
du  projet  qui  constitue  l'Article  1"  de  la  loi. 

Maintenant,  a  dit  ensuite  M.  Fabre,  Je  me 
place  au  point  de  vue  industriel,  économi- 
que, beaucoup  plutôt  qu'au  point  u\;  vue  des 
principes  sur  lesquels  repose  la  propriété,  et 
je  me  pose  la  question  suivante  :  I.i  mesure 
sur  laquelle  lo  Corps  législatif  est  appelé  à  dé- 
libérer, la  suppression  de  la  servitude  qui 
existo  en  faveur  des  maîtres  da  forges,  sera-t- 
cllo  un  avantage?  un  avantage  pour  eux,  pour 
l'industrie  si  atteinte,  encore  fI  menacée? 

Mon  Dieu,  messieurs,  M.  Fabre,  si  je  me 
reporte  à  ses  propres  expressions,  a  cru  voir 
une  prétention  dans  le  projet  de  loi.  Nous 
u'en  avons  qu'une  :  c'est  de  tâcher  de  vous 
convaincre  par  do  bonnes  et  de  solides  raisons, 
par  un  examen  attentif  du  la  situation  vraie. 

Je  dois  vous  déclarer  que  nous  avons  la 
pensée  qu'il  y  a  avantage  à  supprimer  la  ser- 
vitude des  articles  59  et  suivants.  L'exposé 
des  motifs  du  projet  do  loi  avait  ch. relié 
déjà  à  vous  le  démontrer ,  et  nous  nous 
sommes  efforcés  de  lo  faire  avec  lui ,  en 
vous  disant  nos  motifs  de  juger  ainsi,  d'avoir 
confiance.  Est-ce  à  dire  que  nous  ayons  af- 
firmé d'une  manière  absolue,  d'une  manière 
certaine?  Non;  nous  avons  dit  :  Voilà  ce 
qu'est  le  passé,  voilà  ce  qu'est  le  présent  de  nos 
extractions,  voilà  comment  nous  concluons. 
Mais  enfin  il  s'agit  d'une  chose  qui  n'est  pas 
encore,  et  dés  lors  nous  avons  lâché  de  nous 
tenir  dans  la  réserve  qui  convenait. 

Aprèsuncxamen  attentif  du  projet  de  loi,  nous 
avons  fait  appel  aux  constatations  do  l'enquête, 
nous  avons  demandé  qu'on  pressentit  l'opinion 
des  ingénieurs  dans  les  arrondissements  miné- 
ralogiques  de  France,  et,  oralement  comme  par 
écrit,  nous  avons  cherché  tous  les  r  enseigne- 
ments auprès  de  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement,  de  l'administration  de?  mines  : 
nous-mêmes,  enfin,  chacun  de  notre  côté,  nous 
avons  cherché  à  nous  éclairer  par  les  statisti  - 
ques.  Nous  avons  reherché,  non  sans  quelque 
peine,  quelle  avait  été  dans  ces  dernières  an- 
nées la  production  des  minerais,  et,  on  vérité, 
les  chiffres  qui  ont  été  produits  so  sont  trouvé* 
de  nature  à  nous  rassurer  très-fort  contre  les 
conséquences  de  la  suppression  de  cette  servi- 
tude, conséquences  singulièrement  atténuées 
par  cette  réserve  insérée  au  projet  de  loi,  qui  ad- 
met que  les  servitudes  à  abroger  doivent  être 
encore  maintenues  pendant  dix  ans  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  ou  tout  au  moins  à 
partir  du  I"  janvier  1866. 

Tout  à  l'heure ,  messieurs ,  l'honorable 
M.  Fabre  nous  a  dit  :  Il  y  a  contradiction 
dans  le  projet  de  loi.  Si  vous  attendez  un  bien 
de  la  suppression  de  la  servitude,  pourquoi 
admettez- vuus  c.i  d-  lnl  de  dix  ans?  Pourquoi 
ne  la  supprimez- vous  pas  d'ores  et  déjà? 

Que  mon  honorable  contradicteur ,  mes- 
sieurs, me  permette  do  lui  dire  que  nous 
avons  l'espoir  que  lo  projet  de  loi  actuel  sera 
une  incitation  nouvelle  à  des  découvertes  de 
minières,  à  des  exploitât!  -us  plus  suivie?,  à 
dea  concessions  de  nilucs  ulus  multipliées. 
Relativement  à  l'Angleterre,"  lo  nombre  des 
concevions  est  restreint  en  France;  eh  bien, 


nous  avons  la  confiance  que  ce  nombre  Ira, 

chez  nous,  en  augmentant;  que  les  maîtres 
de  forges  s'enquerront  davantage  de  lenrs 
approvisionnements  ,  et  que  le  chiffre  des 
gîtes  connus  progressera  par  suite  même 
de  l'existence  d'i:n  prix  vrai  du  minerai,  résul- 
tant désormais  <i  s  rapports  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Ceci,  messieurs,  m'amène  à  formuler  un 
vœu  :  L'administration  des  mines  publie  tous 
les  cinq  ans  un  compte  rendu  do  la  situation 
des  mines,  compte  rendu,  soit  dit  entro  paren- 
thèses, qui,  aux  termes  de  la  loi,  devrait  avoir 
lieu  tous  les  trois  ans.  Kh  bien,  je  voudrais 
qu'à  côté  de  ce  compte  r^ndu  sur  la  situation 
îles  mines,  il  se  publiât  tous  les  trois  ans, 
d'une  manière  régulière,  une  carte  spéciale  de 
la  production  de  la  houille,  uno  carte  spé- 
ciale des  mines  métalliques,  des  gisements  de 
minerai  d'alluvions  et  c  i  môme  temps  dea 
concessions  de  mines  de  fer;  je  voudrais  qu'en 
même  temps  aussi  les  prix  moyens  annuels 
du  minerai  dans  chaque  loCillli  fussent  indi- 
qués. On  ferait  la  même  chose  pour  les  car- 
rières. Ces  tableaux,  on  ne  s'en  rend  pas 
assez  compte,  seraient  extrêmement  utiles  à 
nos  industriels. 

En  ce  qui  touche  à  la  servitude  des  artl  les  59 
et  suivants,  nous  croyons,  à  raison  des  faits  qui 
se  sont  produits,  à  raison  du  transport  à 
grandes  distances  du  minerai,  que  la  suppres- 
sion d  <  cette  servitude  ne  sera  pas  un  obsta- 
cle au  développement  normal  de  nos  usines. 

Quant  au  minerai,  messieurs,  il  se.  passe 
dc3  faits  extrêmement  rassurants.  L'honorable 
membre  à  qui  je  réponds  disait  qu'il  venait 
en  France  du  minerai  dû  l'Ile  d'Elue,  qu'il  en 
venait  de  l'Algérie,  de  Boue, de  Mo(ka-e.-Adld. 

Ce  que  nous  pouvons  «flirmcr,  nous,  c'est 
que  dans  le  Nord  il  arrive  d'Espagne  des  mi- 
I  nerals  des  environs  deBUbaoct  de  Santandcr, 
et  nous  voyons  croitre  depuis  deux  ans  les 
importations  do  minerai  do  fer  qui  ont  Heu 
I  d'Italie,  d'Espagne,  dans  le  sud  et  l'ouest  de 
I  la  France;  de  l'association  allemande,  dam 
l'Est  et  le  Nord. 

Nous  voyons  se  produire  faits  sur  faits  qui 
donnent  à  penser  au  moins  par  leur  singula- 
rité :  tandis  que  nous  constatons  la  tendance 
•  des  minerais  de  la  Moselle  A  s'exporter  du  coté 
]  du  nord  de  la  France,  nous  voyons  certains 
départements  du  ecntn'-ouest  réclamer  l'amé- 
I  lloration  des  voies  navigables  pour  exporter 
leur  minerai.  On  se  dit  :  Les  mines  de  houille 
de  Sarrebruck  envoient  dans  lis  usines  de 
l'est  une  quantité  de  tonnes  assez  considéra- 
ble et  qui  ne  laissera  pas  de  s'accroître  encore; 
ch  bien,  nou%  propriétaires  de  minières  ou  de 
concession?  de  mine?  de  tef  dans  ces  dépar- 
tements qui  sont  très-ricUrs  fa  cette  nature 
de  produits,  nous,  propriétaires,  pour  dimi- 
nuer lo  rnx  de  rce!er>tde  la  houille,  son- 
geons &  envoyer  tu  retour  dans  les  pays 
étrangers  limitrophes  du  minerai  qui  ne  re- 
vient qu'à  3  fr.  ou  3  fr.  îiO  sur  le  carreau. 

On  a  prétendu,  roc.;:  i'  urs,  qu'il  y  avait  une 
inconséquence  dan3  le  hit  »'o  ces  dix  années 
mentionnées  au  prejet  do  loi,  et  accordées  aux 
niaitres  de  forges  établies  av«c  la  permission 
de?  art.  73  et  suivants.  Il  n'y  a,  sel  u  moi, 
aueune  C3rèee  d'inconséquence  ;  Il  y  a  une 
préenut}»!!?  H  y  a  rçxpreeçlffl  du  rçaUmtn) 
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3 u 'a  eu  la  Commission,  dont  elle  s'est  pro foll- 
ement pénétrée,  commo  le  Gouvernement  en 
était  lui-irême  péiutré,  de  ménager  la  situa- 
tion qui  était  prlse.de  date  plus  ou  moins  an- 
cienne, par  les  usiniers. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Que  révèle  en  défi- 
nitive la  situation  accusée,  par  les  rapports 
des  ingénieuis  (hs  mines  do  nos  arrondisse- 
ments minéralogiques  ? 

Ils  constatent  que  quant  aux  art.  59  à  67,  — 
et,  &  cet  égard,  nous  avons  fait  appel  aux 
lumières  de  tous  nos  ingénieur*,  dans  tous  les 
arrondissements,  —  on  n'y  a  plus  recours. 
A  peine  pouvons-nous,  après  avoir  passé  en 
revue  les  rapports  afférents  a  chaque  arrondis- 
sement rniuéraloglquc,  arriver  a  nous  con- 
vaincre qu'on  cinq  ou  six  ans  il  a  été  fait  usage 
sept  à  huit  fois,  et  rmore  commo  mesure 
comminatoire,  de  l'art.  60  pour  obtenir  du  mi- 
nerai :  voilà  la  situation. 

Eh  bien,  malgré  cela,  nous  souvenant  des 
incessantes  attaques  contre  les  traités  do  com- 
merce, nous  avons  voulu  Être  grandement  cir- 
conspects, et  c'est  un  sentiment  de  ménage- 
ment vls-a-vls  des  usines  existantes  qui  nous 
a  fait  dire  :  En  présence  d'une  situation 
nouvelle  sur  laquelle  on  peut  avoir  des  pres- 
sentiments, mais  sur  laquelle  une  affirma- 
tion positive  ne  peut  se  produire,  Il  convient 
de  donner  satisfaction  aux  in térêts  engagés  dans 
l'industrie  sidérurgique,  de  laisser  aux  Indus- 
triels la  marge  la  plus  large,  la  plus  prévoyante, 
pour  s'assurer  des  approvisionnements  de  mi- 
nerai; car,  en  définitive,  le  minerai  est  au  haut 
fourneau  ce  que  le  pain  est  à  l'homme. 

En  présence  des  voies  de  transport  qui  vont 
se  multipliant  chaque  jour,  en  présence  des 
abaissement"  de  tarifs  sur  les  voles  navigables, 
qui  arriveront,  nous  l'espérons  du  moins,  a 
une  suppression  de  droit  complète,  en  pré- 
sence des  7,000  kilomètres  de  chemin  de  fer 
qui  pourront  encore  être  exécutés  d'ici  a  qua- 
tre ou  cinq  ans,  avec  ces  conditions  nouvelles, 
11  est  incontestable  que  les  usiniers,  qui  doi- 
vent faire  encore  plus  attention  à  la  teneur  du 
minerai,  à  la  nature  même  du  minerai,  à  fa 
qualité,  qu'à  son  rapprochement  du  glso- 
ment.  pourront  sauvegarder  complètement 
leur  situation. 

Nous  avons  eu  le  même  souci  pour  les  pe- 
tites usines.  Du  reste,  Ici,  il  faut  bien  s'en- 
tendre, 11  est  facile  de  parler  des  petites  usi- 
nes; il  faut  voir  en  définitive  ce  qu'elles  sont. 

Ne  sont-elles  que  des  usines  do  dénatura- 
tlon,  achetant  la  fonte  qu'elles  ne  produisent 

Eas  pour  la  transformer  en  fer  fini,  il  faut 
len  admettre  que  l'élément  premier  du  mine- 
rai entre  relativement  pour  peu  dans  la  ques- 
tion du  bénéfice  lui-même.  Toutes  les  fols  qu'il 
s'agit  d'arriver  à  des  produits  et  à  des  matières 
finies,  la  main-d'œuvre  prédomine  sur  le  coût 
de  la  matière  première. 

S'aglt-il  de  la  fonte,  la  question  de  te- 
neur, celle  do  la  fusibilité,  est  la  chose  dont 
on  doit  se  préoccuper  le  plus. 

Quaut  à  la  question  même  des  minerais, 
depuis  un  espace  de  trois  ou  quatre  années,  la 
quantité  des  minerais  extraits  va  toujours 
croissant,  et,  à  cet  égard,  je  puis  vous  donner 
quelques  chiffres  : 

Les  uilncs  de  fer,  en  1853,  étalent  au  nom- 
bre de  99,  et  les  minière*  au  nombre  de  999 } 


En  1858  ,  11  y  avait  158  mines  de  fer  et 
1,297  minières; 

Eu  1884,  202  mines  de  fer  concédées  étalent 
exploitées  sur  une  suiface  de  124,38?  hectares; 

En  1853,  11  a  été  extrait  3,318,904  tonnes  de 
minerai  de  fer  d'une  valeur  de  10,807,892  fr.; 

En  1859.  3,534,273  tonnes  d'une  valeur  de 
12,116,352  fr.; 

En  1R63,  4,009,624  tonnes  d'une  valeur  de 
15.742,280  rr. 

Maintenant,  quant  à  l'importation  des  pro- 
duits en  minerai,  la  Belgique  entre  dans  le 
total,  qui  a  été  de  477,187,609  de  kilogr.  en 
1805.  pour  les  5, 9, l'Angleterre  pour  les3,'9,  la 
Suède  pour  1/9. 

Je  dois  dlie  encore  que  si  l'on  rapproche  la 
situation  do  la  France  de  celle  do  l'Angleterre, 
que  si  l'on  se  reporto  à  un  ouvrage  extrême- 
ment remarquable,  et  que  je  ne  saurais  assex 
citer,  de  M.  Griincr,  on  constatera  de  la  ma- 
nière la  plus  authentique  que,  quant  à  la 
question  des  minerais,  la  France  a,  sous  le 
rapport  de  leur  prix,  un  avantage  sur  l'An- 
gleterre. En  Angleterre,  l'on  compte  de  35  à 
40  fr.  de  minerai  à  la  tonne  do  fonte;  en 
France,  25  à  30  fr.  Du  fait  donc  des  minerais, 
la  tonne  de  fonte  reviendrait  à  10  fr.  de  moins 
en  France  qu\n  Angleterre. 

Si  vous  voulez,  messieurs,  vous  reporter  à 
l'ouvrage  dont  Je  viens  de  parle- r,  ouvrage  ex- 
trêmement intéressint,  fait  par  un  homme 
très-considérable  dans  sa  spécialité,  vous  ver- 
rez que  je  n'avance  rlcu  dont  je  ne  puisse  af- 
firmer l'exactitude. 

Maintenant,  messieurs,  je  vous  avals  pirlô 
de  l'Intérêt  très  relatif  du  voisinage  des  gise- 
ments au  point  de  vue  de  la  production  mé- 
tallurgique :  à  l'appui  de  mon  assertion,  je 
tiens  à  vous  citer  des  faits  des  plus  con- 
cluants :  ils  vous  rassureront  contre  les  con- 
séquences des  suppressions  que  propose,  en 
matière  de  servitude  s,  le  projet  de  loi. 

Sur  ce  point  je  puis  vous  citer  à  cet  égard 
quelque  faits  curieux  et  très-lrappants. 

J'ai  pu  constater  qu'une,  usin-,  —  11  ne  s'a- 
git pas  ici,  il  est  vrai,  de  minerai  de  fer,  mais 
de  galène,  —  qu'une  usine,  située  près  d'Ar- 
ras,  fondait  de  la  galène  qui  venait  de  Sar- 
dalgne  et  qui,  partant  de  Cagliari,  était  trans- 
portée à  Dunkerque.  Vous  voyez,  messieurs, 
s'il  est  possible  de  faire  venir  de  loin  des  mi- 
nerais, puisqu'on  peut  avoir  Intérêt  à  en  faire 
venir  à  Arrns  en  les  transportant  de  Cagliari 
à  Dunkerque  et  en  leur  faisant,  de  ce  dernier 
chef  seul,  supporter  10  fr.  da  frai?. 

Vous  parlerai-je,  mcssleuis,  de  la  Vieille- 
Montagne,  —  qui  travaille  les  minerais  de  zinc 
et  fait  venir  du  minerai  du  port  de  Santander? 
Ces  minerais  partent  de  Santander  pourgagner 
nos  ports  du  Nord  et  pour  aller  te  foire  traiter 
en  Delgique. 

Le  Crenzot  emploie  les  minerais  d'Algérie; 
les  Ardcitncs,  le  Nord  vont  s'approvisirnner 
dans  la  Muselle.  Les  forges  du  Nord  n'hési- 
tent pas  à  employer  les  minerais  d'Espagne  ; 
Alals  et  Givors  emploient  ceux  do  l'Ile  d'fcJbe; 
le  département  des  Landes?,  celui  de  tiilbao;  le 
département  des  Bouclies-du  Rhflne  emploie 
les  minerais  d'Algérie,  de  Sardaigne,  d'Italie; 
la  Moselle,  le  minerai  de  Nassau  ;  les  forges  du 
bassin  de  lu  Méditerranée  vont,  dit-ou,  puiser 
|eur  matière  première  à  la  Garucha,  en 
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pagne  ;  Denain  et  Anzin  recherchent,  dit-on, 
une  concession  de  mino  de  fer  dans  la  vallée 
d'Hayango,  dans  la  Moselle 

Maintenant,  si  nous  prenons  l'Angleterre, 
nous  trouvons  que  l'Angleterre,  dans  le  pays 
de  Galles  et  le  StralTordshlre,  emploie  les  mi- 
nerais d'Afrique,  d'Espagne  et  de  l'Ile  d'Elbe. 
L'Angleterre  va  chercher  dans  leLnncashire, 
le  Cumberland,  des  hématites  rouges,  très- 
riches,  puisqu'elles  contiennent  jusqu'à  «6  0/0, 
qu'on  envole  dans  lo  sud  du  pays  de  Galles 
et  en  Ecosse,  où  on  les  mélange  avec  des  mi- 
nerais beaucoup  plus  pauvres.  Daus  ces  der- 
nières années,  plus  de  500,000  tonnes  de  ces 
minerais  ont  été  ainsi  employées. 

Enfin  la  Belgique  s'approvisionne  dans  la 
Moselle,  où  se  créent,  en  co  moment,  com- 
me dans  la  Meurthe,  comme  dans  la  Vlenn.?, 
nombre  de  hauls  fourneaux. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Fabre  présentait 
encore  une  autre  observation  sur  la  question 
même  des  :i  inerais  :  11  disait  que  les  mine- 
rais, en  France,  ne  rendaient  pus  plus  de 
33  pour  (00.  Si  je  me  réfère  aux  termes  de 
mon  rapport,  je  me  rappelle  avoir  fait  remar- 
quer, au  contraire,  que  tandis  qu'en  Angle- 
terre le  rendement  moyen  est  en  ollet  de 
33  pour  tOO,  11  est  en  Franco  de  38  p.  100.  Et 
si  je  consulte  une  des  brochures  les  plus  ré- 
centes sur  les  minerais  de  fer,  —  brochure  qui 
a  été  écrite  par  un  Ingénieur  distingué  qui  a 
beaucoup  voyagé  dans  ces  derniers  temps,  et 
beaucoup  écrit  sur  les  mines  d'Italie ,  M.  Si- 
monin, —J'y  trouve  ceci,  c'est  qu'en  moyenne, 
dans  les  Landes,  le  Pérlgord,  lo  Berry,  le  Ni- 
vernais, la  Champagne,  la  Franche-Comté,  la 
teneur,  pour  les  minerais  d'alluvion,  est  d'en- 
viron 20  pour  (00  à  40  pour  100;  que  pour  les 
mines  en  roche  de  Bourgogne,  du  Languedoc, 
de  la  Lorraine,  elle  est  de  50 pour  100.  l'ourles 
mines  en  filon  qu'on  trouve  plus  fréquem- 
ment dans  l'Alsace,  dans  la  Bretagne,  dans  le 
Dauphlné,  dans  les  Alpes,  dans  les  Pyrénées, 
la  teneur  est  de  40,  de  05  et  quelquefois  mémo 
de  70  0/0. 

Vous  trouvez,  dans  la  Moselle,  la  teneur  de 
33  0/0  ;  à  Dielette,  50  0/0  ;  aux  Filioles,  près 


Prados,  jusqu'à  68  0/0. 

On  nous  disait  encore  tout  à  1  heure  qu'il 
pouvait  être  à  craindre  que,  du  moment  ou  la 
servitude  existant  sur  les  minières  arriverait 
à  être  supprimée,  11  ne  s'établit  dans  le  même 
pays  une  ontente  entre  les  propriétaires  et 
que  les  propriétaires  de  mines  par  conséquent 
ne  tinssent  la  dragée  très-haute  aux  maîtres  de 
forges,  qui  auraient  absolument  besoin  des 
produits  se  trouvant  exister  dans  leurs  terres. 

A  cet  égard,  je  répondrai  ceci  :  c'est  qu'en 
présence,  d  une  part,  de  transports  à  si  longue 
distance  dont  je  viens  de  vous  donner  la 

Smuve,  en  présence  du  mouvement  progressif 
o  l'extraction  du  minerai,  do  la  concurrence 
qui  va  s'établir,  du  stimulant  qui  peut  naître 

Ïiréciiément  de  l'ouverture  de  mines  nouvelles, 
e  fait  n'est  quo  médiocrement  à  redouter. 

D'ailleurs,  pour  ce  cas-là,  comme  pour  tous 
le?  cas  où  il  peut  y  avoir  une  entente  fraudu- 
leuse et  coupable,  de  nature  à  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse  d'une  manière  abusive.  11 
y  a  un  article  du  code  pénal,  l'article  419, 
qu'on  peut  opposer. 
Quand  donc,  messieurs,  on  est  venu  vous 


dire  que  le  projet  de  loi  ne  faisait  qu'ag- 
graver la  situation  des  industriels,  je  dois  dé- 
clarer quo  j'ai  plutôt  une  pensée  contraire. 
J'ai  la  conviction  que  la  suppression  do  la  ser- 
vitude va  être  le  point  de  départ  de  recher- 
ches nouvelles  quant  aux  minières,  de  travaux 
considérables  de  la  part  des  propriétaires  d'u- 
sines pour  obtenir  des  concessions,  et  que  le 
nombre  des  concessions  de  mines  de  fer,  qui 
relativement  est  encore  minime,  va  s'accroître 
dans  des  proportions  considérables.  Par  suite 
j'espère  qu'il  résultera  de  la  loi  un  grand,  un 
réel  bienfait. 

On  nous  a  dit  encore  que  l'intérêt  du  pro- 
priétaire de  minerais  est  complètement  sau- 
vegardé dans  la  tituation  actuelle  qui  lut 
est  faite  par  la  loi  de  1810. 

Il  y  a  à  répondre  ceci  :  Quelle  est  la  ques- 
tion qui  s'agite?  En  définitive,  ce  n'est  qu'une 
question  de  prix. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  d'après  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  1810  qui  se  rapporte  à  ce 
point,  quand  il  s'agit  d'une  minière,  c'est-à- 
dire  du  minerai  à  la  surface,  comment  le 
prix  est-U  réglé?  Par  des  experts,  dont  l'un 
est  choisi  par  le  propriétaire  du  fonds,  un 
autre  par  le  maître  de  forges,  et  un  tiers, 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  experts  remplis- 
sent loyalement  leur  mandat  et  établissent  la 
prix  du  minerai  d'après  sa  valeur  courante  dans 
le  département,  et,  dans  ce  cas,  le  maître  de 
forges  ne  paye  que  ce  qu'il  doit  payer,  mais 
il  ne  paye,  pas  une  somme  moindre  que  celle 
qu'il  doit  payer,  et  dès  lors  11  est  sans  Inté- 
rêt à  demander  le  maintien  de  l'application 
de  la  servitude  des  articles  60  et  65;  —  ou  bien 
il  y  alleu  dépenser  que  l'appréciation  faite  par 
les  experts  établit  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
vénale  courante  du  minerai,  et  alors  Je  de- 
mande pourquoi,  en  droit  commun,  on  lé- 
serait le  propriétaire  de  la  surface  au  profit 
de  l'usinier?  Il  y  a  là,  ce  me  semble,  un  fait 
d'une  certaine  gravité. 

On  vous  dit  :  Le  propriétaire  de  la  surface 
est  complètement  sauvegardé  dans  la  Jouis- 


sance de  sa  propriété,  parce  qu'il 
redevance. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  naturel,  c'est 
de  laisser  le  propriétaire  de  la  minière,  la- 
quelle fait  presque  partie  de  la  surface,  ven- 
dre son  rainerai  comme  il  le  pourra  vendre, 
en  en  débuttant  le  prix. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis, 
il  n'y  a  pas  autre  chose  que  cela.  C'est  la  con- 
currence qui  va  désormais  fixer  le  prix  du 
minerai  ;  te  ne  sera  plus  l'expertise  de  l'article 
65  pour  le  minerai  d'alluvion,  ni  l'arbitraire 
d'une  décision  administrative,  comme  dans 
le  cas  de  l'article  70  pour  le  minerai  concesslble. 

Aujourd'hui,  par  le  fait  même  de  la  conces- 
sion, l'administration  a,  en  vertu  d'un  droit 
d'autocratie  singulier,  la  faculté  de  fixer  arbi- 
trairement le  prix  du  minerai.  Eh  bien,  ce 
prix,  le  propriétaire  le  fixera  désormais  commo 
il  le  pourra,  c'est-à-dire  que  ce  prix,  c'est  l'of- 
fre et  la  demande  qui  l'établiront. 

Maintenant,  quant  au  régime  de  concessions 
des  mines  de  fer,  11  ne  faut  pas  que  l'industrie 
métallurgique  s  alarme  outre  mesure  et  sans 
fondement;  car,  en  définitive,  eUe  reste  eo 
présence  de  certains  articles  protecteurs  de  la 
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loi  de  1810.  n  y  a,  dans  cette  loi,  un  article  49 
qui  subsistera,  alors  même,  messieurs,  que 
par  votre  vote  vous  aurez  supprimé  la  servi- 
tude résultant  du  §  I"  de  l'article  70. 

Jusqu'à  présent,  j'en  conviens,  on  n'a  pas 
fait  usage  dans  la  pratique  de  l'article  40. 
Pourquoi?  Par  un  grand  respect  pour  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  propriété. 

L'administration,  agissant  paternellement, 
avertissait  le  concessionnaire,  et  lui  disait  :  •  Je 
vous  lais  une  concession  dv  mines,  mais  sous 
an*  condition,  — condition  expresse,  —qui  est 
de  l'essence  même  de  notre  contrat,  —  sous  la 
condition  d'alimenter  1rs  besoins  du  commerce; 
je  vous  la  faii  sous  cette  réserve  que  vous  sa- 
tisferez au  l'iit  de  votre  Institution. 

Eh  bien,  cet  article 49  existe  encore:  11  sub- 
siste dans  la  loi  de  1810.  bleu  qu'il  n'ait  pas  de 
sanction  do  par  cette  loi.  Cette  sanction  n'est 
venue  que  plus  tard,  comme  amendement  à 
une  loi  postérieure,  à  la  loi  de  1838.  Ku  de- 
hors môme  du  cas  Rrave  de  l'application  de 
l'article  10  de  cette  loi,  on  ne  peut  nier  qne, 
dans  le  fait  seul  de  son  exlstenoe,  du  retrait 
possible  de  la  concession,  il  n'y  ait  quelque 
chose  de  comminatoire,  qui  réagira  d'une  fa- 
çon utile  sur  l'exploitation  des  minières,  et 
que  le  prix  des  minerais  ne  doive  se  trouver 
réglé  par  la  concurrence  du  minerai  extrait  des 
minières  et  du  minerai  extrait  des  concessions 
de  mines  de  fer. 

Grâce  à  la  combinaison  de  l'article  49  de  la 
loi  du  2 1  avril  1810  avec  l'article  10  de  la  loi 
du  4  mal  1838;  on  sera  toujours  sûr  que  la 
nécessité  de  satisfaire  aux  besoin*  des  consom- 
mateurs devra  amener  les  propriétaires  de 
mines  de  fer  à  développer  leur  extraction  :  d'où 
la  concurrence. 

L'abondance  des  extractions  des  mines  de  fer 
concédées  régularisera,  Jusqu'à  un  certain 
point  contre -balancera  les  exigences  trop 
grandes  des  propriétaires  de  minières. 

Du  reste,  11  ne  faut  pas  s'abuser,  qu'est-ce 
que  sont  en  général  les  minières  proprement 
dites?  qu'entend-on,  à  proprement  parler,  par 
minerais  d'alluvlon? 

Ce  sont  des  amas,  sous  forme  de  masses  noi- 
res ou  brunâtres,  des  poches  constituant  un 
gîte  qui  se  trouve  quelquefois  à  un  demi-pied, 
h  deux,  a  quatre,  quelquefois  à  soixante  pieds 
au-dessous  de  la  surface. 

Pourquoi  a-t-on  considéré,  dans  la  loi  de 
1810,  que  la  propriété  de  minières  faisait  par- 
tie de  la  propriété  de  la  surface;  c'est  qu'il 
arrive  le  plus  fréquemment  que  ces  amas  sont 
très- voisins  du  sol,  en  sont  partie  intégrante, 
qu'en  quelque  sorte  on  ne  peut  pas  les  distin- 
guer l'un  de  l'autre  et  que  ce  n'est  que  par 
tolérance,  par  respect  pour  la  propriété  du  sol, 
qu'on  en  est  venu  à  laisser  exploiter  comme 
minières  des  gîtes,  des  poches  qui,  se  trouvant 
à  80  ou  80  pieds  au-dessous  de  la  surface,  tom- 
baient sous  le  coup  de  l'article  88  de  la  loi  de 
1810,  et  pouvaient  et  devaient  légalement  être 
exploités  comme  mines  et  concédés  comme 
telles. 

A  cet  égard,  par  conséquent,  l'administration 
s'est  montrée  paternelle  :  elle  a  respecté  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  autant 
qu'il  était  possible,  en  même  temps  qu'elle  sa- 
tisfaisait, autant  qu'elle  le  pouvait  d'un  autre 
côté,  aux  besoins  des  consommateurs.  Dans  le 


système  actuel,  quand  même  dans  dix  ans  la 
servitude  aurait  disparu  par  suite  de  la  sup- 
pression des  articles  '■•'>  et  60,  et  de  l'article  70 
pour  le  cas  de  concessions  de  mines,  il  restera 
toujours  la  combinaison  de  l'article  49  de  la 
loi  de  1810  avec  l'article  10  de  la  loi  de  1838, 
qui  sera  une  protection  pour  les  établissements 
métallurgiques. 

Ici,  j'en  dois  cependant  convenir,  la  sanc- 
tion, qui  naît  de  l'article  10  de  la  loi  de  1838, 
n'est  intervenue  que  dans  une  loi  qui  avait 
surtout  pour  objet  l'assèchement  des  mines  de 
houille.  Plusieurs  concessions  se  trouvant 
rapprochées  les  unes  des  autres,  un  proprié- 
taire inondait  quelquefois  son  voisin,  se  refu- 
sait à  faire  les  travaux  nécessaires  et  lui  por- 
tait ainsi  un  préjudice  considérable.  De  lè, 
dans  la  Loire,  les  désastres  dont  il  vous  sou- 
vient, messieurs:  de  là,  la  nécessité  pour  le 
Gouvernement  d'intervenir  et  de  déclarer 
qu'on  arriverait  jusqu'au  retrait  des  conces- 
sions, si  les  concessionnaires  ne  satisfaisaient 
pas  à  leurs  cahiers  des  charges  en  Taisant  les 
travaux  qui  sont  une  de  leurs  obligations. 

Je  reconnais  que  la  loi  do  1838  a  été  faite 
pour  les  mines  de  houille,  pour  leur  assèche- 
ment. Cependant,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  cette  époque,  discussion  qui  a  été  fort 
longue,  qui  a  donné  lieu  à  de  très-bril- 
lants débats  dans  la  Chambre  des  pairs  et 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés; 
dans  le  rapport  do  l'honorable  M.  Sauzet  et 
dans  celui  de  M.  le  comte  d'Argout,  on  avait 
mentionné  ce  fait  que  l'art.  10  de  la  loi  de 
1838  n'était  pas  seulement  applicable  aux  tra- 
vaux à  faire  pour  le  cas  d'inondation  dans  les 
mines  de  houille,  mais  était  encore  applicable 
au  cas  où  U  s  besoins  do  la  consommation  pu- 
blique ne  seraient  pas  complètement  satisfaits, 
7u«//e  '/n'f n  fut  d'ailleurs  la  cotue  ;  j'insiste 
sur  ce  dernior  mot.  Les  besoins  des  consom- 
mateurs à  satisfaire,  c'est-à-dire  l'intérêt  pu- 
blic, c'est  là  la  vraie  raison  d'être  de  la  con- 
cession, c'est  là  la  base  même  du  contrat  qui 
crée  la  propriété  de  la  mine. 

Messieurs,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  je  me 
trouve  parfaitement  d'accord  avec  l'honorable 
préopinant  sur  certains  points  de  son  discours; 
j'aurais  pu  moi-même  présenter  plusieurs  des 
observations  qui  vous  ont  été  soumises  par 
lui.  Je  ne  puis  donc,  quant  à  mol,  que  le  re- 
mercier, au  nom  de  ln  Commission  et  en  mon 
propre  nom,  de  ce  qu'il  voui  a  dit  quant  aux 
modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  à 
la  loi  de  1810,  modifications  que  nous  n'avons 
pas  cessé,  nous,  comme  le  Comité  des  houillè- 
res, de  demander  depuis  tantôt  cinq  ou  six  ans. 

Ainsi,  par  exemple,  l'honorable  M.  Fabre 
nous  a  parlé  de  l'art.  1 1 . 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cette  matière,  parco 
que  je  craindrais  quelque  peu  de  me  faire  di- 
re... monsieur  Josse,  vous  êtes...  orfèvre,  en 
m'essayant  h  nouveau  à  parler  d'une  question 
dont  le  me  suis  beaucoup  occupé. 

Mats  j'avoue  que  je  suis  parfaitement  d'an- 
cord  avec  M.  Fabre,  quant  aux  modifications 
qu'il  réclame  sur  l'art,  il.  Je  ne  doute  pas  qne 
le  jour  où  le  Gouvernement  voudra  s'occuper 
de  reviser  cet  article,  qui  peut  donner  Heu  à 
des  questions  subsidiaires  infiniment  délicates, 
il  n'arrive  à  donner  satisfaction  à  l'amende- 
Itlll 
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ment  fort  mesuré  dans  sa  portée,  et  dans  le- 
quel nous  n'avons  pas  cru  devoir  persister 
cependant,  lout  en  le  regrettant,  parce  que 
nous  avons  été  obliges  de  convenir  qu'il  se 
rapportait  en  effet,  non  pns  au  chapitro  des 
minières,  mais  à  celui  des  mine.-. 

Nous  n'en  exprimons  pas  moins  le  vœu  de 
voir  cette  même  pensée  reprise  à  nouveau  le 
jour  où  on  abordera  précisément  la  question 
des  mines  et  non  plus  relie  des  minières,  qui 
est  la  seule  que  nous  traitons  aujourd  nui. 

Autre  point  :  l'honorable  M.  Fabro  nous  a 
parlé  de  la  réunion  des  concessions.  Il  a  de- 
mundé  au  Gouvernement  de  retirer  le  décret 
de  1852. 

Ici,  messieurs,  je  me  trouverai,  comme  au 
début  de  ma  réponse,  d'accord  avec  l'honora- 
ble M.  Fabre  sur  un  point  et  en  désaccord 
avec  lui  sur  un  autre. 

Qu'est-ce  qui  a  amené  ce  décret  de  1852  ? 
Celte  question  m'est  peut-être  plus  familière 

8u'à  beaucoup  d'autres.  Si  ce  décret  s'est  pro- 
uit,  c'est  qu'en  1852  une  puissante  compa- 
gnie houillère,  représentant  quelque  chose 
comme  un  capital  de  100  millions  dans  la 
Loire,  et  depuis  fractionné  en  quatre  grou- 
pes au  capital  de  15  à  20  millions  chacun, 
avait  conçu  un  projet  qui  ne  laissait  pas  que 
d'alarmer  la  consommation  dans  les  consé- 
quences qu'il  pouvait  avoir. 

A  ce  moment,  il  fui  ,v  stion  de  fusion 
entre  les  mines  do  la  Grana-Ccmbe  et  cette 
compagnie  considérable  do  la  Loire.  (Vêtait 
constituer  un  véritable  monopole  ;  c'était  vou- 
loir, par  la  reunion  de  mines  diverses  et  si- 
tuée* en  des  points  de  la  France  éloignés,  éta- 
blir l'égaillé  des  prix,  que  la  concurrence  de- 
vrait faire  varier  pour  obtenir  le  prix  vrai. 

Le  Gouvernement,  ému  d'ailleurs  par  des 
mouvements  dans  la  population  ouvrière  qui 
è'étaient  produits  à  cette  époque,  —  il  doit 
vous  souvenir  des  discussions  fort  vives  qui 
eurent  lieu  dans  cette  enceinte  en  1846  ou 
1847,  et  dans  lesquelles  l'honorable  M.  Las- 
nler  fit  entendre  une  parole  toujours  écoutée, 
—  le  Gouvernement,  dls-je,  à  ce  moment, 
crut  devoir  Intervenir,  et,  par  un  décret,  Il 
interdit,  sauf  autorisation  du  Gouvernement, 
les  réunions  de  concessions. 

Mais,  je  l'avoue,  autant  je  suis  peu  d'ac- 
cord avec  le  Comité  des  houillères  et  avec 
l'honorable  préopinant,  quand  11  s'agit  des 
réunions  de  concessions  situées  dans  des  dé- 
partements différent»,  ce  qui  conduirait  au 
monopole,  autant  j'abonde  dans  le  sens  con- 
traire, quand  il  s'agit  de  réunions  de  conces- 
sions de  mines  situées  dans  un  même  bassin, 
dans  un  même  département:  il  y  a,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  l'exploitation,  un  grand  In- 
térêt à  pouvoir  répartir  les  frais  généraux  sur 
une  extraction  très- développée,  tandis  que, 
quand  on  est  obligé  do  multiplier  certaines 
dépenses,  sans  effet  utile,  par  suite  de  coexis- 
tence de  diverses  concessions  rapprochées  et 
cependant  distinctes,  on  arrive  vite  à  cette 
conclusion  dani  bon  nombre  de  cas  que  le 
voisinage  fait  de  la  réunion  de  ces  mine?,  si- 
tuées dans  un  même  district,  un  immense 
avantage  pour  l'exploitation,  et  pourra  seul 
permettre  l'abaissement  du  prix  du  chsrbon, 
sans  qu'il  s'ensuive  les  abus  du  monopole. 
En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  ruines 


situées  dans  le  même  bassin,  je  me  déclare  par- 
tisan de  leur  réunion.  Il  faut  les  faciliter,  les 
faciliter  beaucoup.  Mais  s'il  s'agit,  au  con- 
traire, do  la  réunion  d'une  mine  située  dans 
le  Pas-de-Calais  avec  la  Grand-Combe,  ohl 
alors,  je  suis  furt  peu  partisan  de  la  réunion 
et  de  i'entenle. 

L  honorable  membre  a  parlé  ensuite  de  la  re- 
devance des  mines;  11  a  énoncé  cette  idée  que, 
dans  le  budget,  11  y  a  une  disposition  qui, 
chaque  année,  autorise  la  perception  d'une  re- 
devance qui  n«  doit  pas  dépasser  5  p.  0/0  dn 
produit  net.  Là  encore,  il  s'est  fait  l'écho  de 
réclamations  Irès-accentuées  quo  nous  avions 
cherché  nons-môine  ilérativement  à  repro- 
duire dans  cette  enceinte,  en  demandant 
qu'on  fit  en  France  ce  qui  existe  en  Belgique, 
c'est-à-dire  qu'on  réduisit  à  2  1/2  p.  0/0  la  re- 
devance, comme  elle  l'est  dans  ce  dernier  pays. 

Il  y  aurait  peut-être  quoique  chose  de  plus 
à  frire  :  c'est  au  lieu  de  faire  varier  les  bases 
do  l'assiette  de  la  redevance,  d'en  changer  le 
mode,  pour  rendre  plus  facile  la  perception. 
Pour  cela  il  faudrait  établir  la  perception  de 
la  redevance,  non  pas  en  obligeant  les  ingé- 
nieurs à  s'immiscer  dans  les  calculs  intérieurs 
des  exploitations  particulières,  co  qui  a  tou- 
jours des  inconvénients,  mais  en  faisant  por- 
ter la  redevance  sur  lo  nombre  des  tonnes  ex- 
traites ;  cela  serait  infiniment  plus  facile,  et 
cela  rendrait  les  ingénieurs  à  la  mission  plus 
haute  qui  leur  appartient,  celle  d'examiner 
la  question  d'extraction  seulement  au  point 
de  vue  de  la  richesse  publique  et  de  son  déve- 
loppement possible.  Mais  cette  modification  à 
poursuivre  ne  doit  pas  nous  faire  méconnaî- 
tre ce  que  le  Gouvernement,  au  sujet  des  re- 
devances de  mines,  a  très-sagement,  très-sin- 
cèrement fait,  il  y  a  trois  ans. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  traitée  par 
l'honorable  M.  Fabre  et  par  l'honorable  M. 
de  Btauvcrger. 

Je  me  suis  trouvé,  messieurs,  dans  le  sein 
de  la  Commission,  pirml  les  membres  qui 
out  eu  le  plus  d'hésitation  pour  l'abrogation 
de  l'art.  80  de  la  loi  de  1810,  articlo  qui  con- 
stitue un  droit  de  servitude  au  profit  des  usi- 
nes métallurgiques,  lorsqu'il  devient  néces- 
saire d'établir  des  chemins  de  charroi,  lavoirs, 
patouillets,  sur  les  terrains  voisins. 

Mais  cependant,  quand  on  se  rend  bien 
compte  qu'aujourd'hui  le  projet  de  loi  va 
faire  disparaître  l'autorisation  pour  l'établis- 
sement des  usines,  il  faut  bion  reconnaître 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'exagéré  dans 
la  prétention  du  premier  venu  qui  voudrait 
fonder  une  usine,  d'aller  traverser  un  champ, 
une  propriété  particulière  où  existent  des 
souvenirs  d'enfance,  un  bien  patrimonial,  ce 
culte  de  la  famille  dont  on  se  souvient  si  peu 
en  notre  temps;  et  pourquoi?  pour  établir 
1  un  chemin  d'exploitation,  non  pas  véritable- 
{  ment  dans  un  intérêt  public,  mais  dans  nn 
intéiét  privé. 

Messieurs,  je  parcourais  ces  jours-ci  des  dis- 
cussions extrêmement  importances,  celles  qui 
ont  eu  Heu  dans  l'année  1837,  en  Belgique, 
précisément  au  sujet  de  la  loi  du  2  mai  1837. 
nul,  entre  autres  choses,  a  institué  un  conseil 
des  mines  dans  ce  pays.  La  question  a  été 
traitée  à  fond  dans  de  nombreuses  séances,  au 
J  Sénat,  à  la  chambre  des  Représentante,  et  là, 
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en  Belgique,  après  de  longues  controverses,  on 
est  arrive  à  f.iiro  prédominer  le  droit  d'expro- 
priation; mais,  entendons-nous,  non  pas 
pour  ltg  naines,  mais  pour  les  mines  de 
houille.  Or,  remarque  z-le  Lien,  messieurs,  il 
n*cst  question  qno  des  usines  dans  lo  projet 
de  loi  actuel.  C'est  ainsi  que  l'article  12  de 
la  loi  belge  stipule  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'une  mlno  do  houille  pourrait  avoir 
besoin  d'exproprier  un  terrain  voisin  pour  ar- 
river à  un  canal  ou  à  un  chemin  de  fer,  il  sera 
obligé  de  payer  le  double  du  prix,  conformé- 
ment aux  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

A  ce  sujet  se  sont  élovées  les  réclamations 
les  plus  vives;  et  je  no  sais  jusqu'à  quel  point 
les  modifications  apportées  à  la  loi  en  Belgi- 
que «ont  des  améliorations  bien  désirables.' 

SI  vous  admettez  ce  qui  a  été  adopté  en 
Belgique,  11  arriverait  ceci  :  c'est  qu'où  fixe- 
rait le  prix  du  terrain,  en  cas  d'expropriation, 
d'après  les  art.  43  et  44  delà  loi  de  1*10,  mais 
d'après  ces  articles  compris  d'une  manière 
toute  différente  de  celle  qui  a  été  consacrée 
pir  la  Cour  do  co>salion,  très-récemment,  en 
1802  Je  crois,  en  France. 

Ainsi,  tandis  que  l'Indemnité  ,  en  France, 
est  accordée  aux  propriétaires  de  miues,  par 
sullo  d'expropriation,  pour  rétablissement  do 
simples  travaux  à  la  sut  l'ace,  à  raison  du  dou- 
ble du  prix  vénal  des  terrains ,  Il  a  été  bien 
entendu  en  rtolgtque  que  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement le  double  du  prix  vénal  des  terrains 
oui  serait  accordé  pour  indemnité  ,  mais  le 
douhle  du  prix  vénal  en  comprenant  dans  ce 

{irix  les  convetances  et  la  diminution  de  va- 
eur  du  terrain  ainsi  traversé.  Do  tel'e  sorte 
qu'il  faut ,  en  vérité  ,  quo  le  propriétaire  do 
mines  ait  un  Intérêt  énorme  à  faire  un  che- 
min pour  arriver  à  vouloir  user  d'uu  tel  sys- 
tème d'expropriation. 

Au  surplus,  l'expropriation  no  doit  avoir 
lieu  que  très-rarement,  c'est-a-dire  dans  les 
cas  seulement  où  l'utilité  publique  est  démon- 
trée d'une  manière  péremptoire. 

Eh  bien,  je  me  souviens  qu'un  homme  con- 
sidérable en  Belgique,  M.  Gendebien,  disait  : 
Qu'est-ce  quo  sera  l'utilité  publique?  L'utilité 
publique  est  de  toutes  les  sortes  :  il  y  a  l'uti- 
lité publique  générale,  l'utilité  publique  pro- 
vinciale, futilité  publique  localo,  l'utilité  pu- 
blique à  laquelle  se  joint  un  intérêt  privé. 

Dans  ces  questions  de  théorie!  sur  les  élé- 
ments de  l'I  térét  général,  il  y  a  des  faits 
d'appréciation  très-délicats  dans  la  pratique. 

Quant  à  mol,  je  n'inclinerais  pas  pour  l'a- 
doption de  la  loi  bel.ee,  parce  qu'elle  causerait 
un  préjudice  à  l'intérêt  public,  un  préjudice 
d'autant  plus  grave  que,  si  vous  voulez  exa- 
miner cette  loi,  vous  verrez  qu'elle  vient  de-  . 
mander  l'expropriation  dans  des  conditions 
mollll  favorables  quo  celles  qui  nou  s  jnt  fai- 
tes en  France. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  expropria- 
tion, quand  lo  Gouvernement  en  reconnaît  la 
nécessité,  elle  est  déclarée,  en  vertu  du  Séna- 
tus-consulte  do  1852,  par  un  décret,  et,  au  lku 
de  payer  le  double  du  ;  rix  vénal  et  du  dom- 
mage, commeen  Belgique,  on  ne  paye,  d'après 
lo  droit  commun,  que  le  prix  du  terrain,  tel 
qu'il  est  arbitré  par  accord  amiahlo  ou  par  lo 
jury. 

Par  conséquent,  il  y  a  dans  ce  deruier  sys- 
III,  -  SeMloa  de  18*;. 


tèmo  un  avantage  réel  pour  les  exploitations. 
Mais  je  répète  quo  fi,  n'abrogeant  pas  la  dis- 
posillon  do  l'art.  *0  dont  s'occupe  le  projet  do 
loi  actuel,  qui  est  lo  cas  d'expropriation  d'un 
terrain  au  protlt  d'une  usine  métallurgique, 
vous  admctttt  z  le  principe  d'expropriation  au 
protlt  du  premier  venu  aujourd'hui,  demain 
il  faudrait  l'admettre  au  profit  d'une  fabrique, 
et  on  en  viendrait,  de  dérive  en  dérive,  à  une 
expropriation  publique  perpétuelle,  do  sorte 
que  mieux  vaudrait,  ma  foi!  vivre,  commo 
l'Arabe  du  désert,  sous  une  tente  mobile  :  adieu 
le  foyer  paternel,  le  champ  qui  vous  a  vu  naî- 
tre et  qui  vous  voit  revenir,  et  ces  chers  dieux 
lans  où  les  s«  itimenU  d'affection  demeurent 
et  m  perpétuât.  On  en  arriverait  à  6tre  un  peu 
partout  commo  l'oiseau  sur  la  branche,  commo 
nous  sommes  quelque  peu  en  ce  moment  à 
Paris,  où  sans  cesse  l'expropriation  vous  me- 
nace ou  vous  poursuit. 

Ma  conclusion,  messieurs,  sera  donc  celle- 
ci  :  je  partage  l'opinion  de  mon  honorablo 
collègue  M.  le  baron  de  Beauvergor,  quant  à 
1  abrogation  de  l'article  80,  du  moment  que  le 
permisiionnairo  disparait,  car  avec  la  per- 
mission disparaît  la  limite  même  de  la  servi- 
tude :  c'est  là  ce  que  nous  avons  essayé,  au 
reste,  de  démontrer  dans  le  rapport  à  l'appui 
du  projet  do  loi. 

En  terminant,  messieurs,  je  ne  reviendrai 
pas  sur  ce  qui  a  été  dit  en  ce  qui  touche  à  la 
situation  métallurgique,  qu'on  déclare  déplo- 
rable. Si,  aujourd'hui,  au  lion  de  vivre  sur 
les  récriminations  qui  se  sont  produites  au 
lendemain  du  traité  do  commerce,  on  te  met- 
tait en  face  de  résolutions  fructueuses  qui 
pourraient  être  à  prendre,  comme  contre-par- 
tie qu'il  faut  demander  au  tnité  de  com- 
merce ;  si,  dls-je,  dès  aujourd  hui,  vous  vou- 
liez vous  montrer  sévères  dans  votre  budget 
pour  toute  allocation  qui  n'est  pas  reproduc- 
tive do  richesse  publique;  si  vous  vouliez 
vous  appliquer  à  la  création  de  ressources  pour 
l'exécution  de  voles  de  communication  de 
toutes  sortes;  si  vous  vous  préoccupiez  delà 
quegtion  des  voies  d'embranchement,  de  la 
question  des  voies  ferrées ,  do  la  question 
d'abaissement  des  tarifs  et  d'introduction  do 
ces  tarifs  si  intelligents  adoptés  en  Angleterre, 
et  qu'on  appelle  circonstanciels,  qui  sont  si 
favorables  à  l'industrie  métallurgique,  il  serait 
passible  do  sortir  des  embarras  qui  uotis  In- 
quiètent en  ce  moment. 

Oui,  messieurs,  je  dis  que  si,  à  côté  do  tes 
mesures  dans  lesquelles  il  faudrait  entier  ré- 
solument, on  voulait  fo  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu'est  la  situation  métallurgique, 
en  définitive  on  verrait  qu'elle  tend  à  se  rele- 
ver pluléiî.  qu'à  s'amoindrir. 

Quant  à  mol,  je  no  crois  pas  que  lo  projet 
de  loi  quo  vous  êtes  appelés  à  voter  ait  pour 
résultat  d'agraver  la  situation;  seulement 
•'avoue  qu'au  point  do  vue  de  la  production 
du  fer  ot  de  la  fonte,  il  y  a  certaines  mesures 
générales  dans  lesquelles  il  faudrait  savoir 
entrer. 

Aus  i,  il  y  a  quelque  te ■■  ps,  à  l'occasion  d'un 
autre  sujet*,  je  me  permettais  d'examiner  la 
question  des  acqulis-à  cautlon.  Cette  question 
des  acquits- à -caution  agit  d'une  manière 
énorme  tur  lo  stock  du  fer  et  do  la  fonte  en 
France  et  constitue  une  aggravation  du  Iralté 
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de  commerce.  Le  droit  qui  était  de  12  fr.  a 
été  réduit  à  6  fr.,  et  vous  arrivez  à  réduire 
encore  de  moitié  ce  droit  de  6  fr.  au  moyen 
des  acquits- à-caution  au  profit  de  l'importa- 
tion. II  y  a  là  une  question  que  je  suis  obligé 
d'indiquer. 

La  situation  est  complexe,  je  suis  forcé  d'eu 
convenir;  et, en  effet,  voici  un  industriel  qui  est 
à  la  tête  d'une  usine  :  s'il  voulait  seulement  trai- 
ter purement  et  simplement  la  question  métal- 
lurgique, il  demanderait,  je  n'en  doute  pas,  l'a- 
brogation des  acqiiits-à-caution,  acqults-à-cau- 
tion  qui  existent  en  vertu  d'une  loi  bien  anté- 
rieure au  traité  de  commerce,  puisqu'elle  date 
de  1836.  Mais  cet  industriel,  s  il  se  préoccupe 
de  l'intérêt  général,  dos  rapports  de  la  produc- 
tion à  la  consommation,  11  n'en  est  pas  moins 
Industriel  avant  tout,  et  dès  lors  non  Insensi- 
ble au  solde  de  l'opération  qui  est  pour  lui 
la  plus  proebaine,  la  plus  tangible. 

En  bien,  cet  industriel  fait  comme  le  fa-  | 
brlcant  de  savon  de  Marseille  achetant  des 
huiles  pour  fabriquer  ses  produits,  n  a  dans 
ses  puits  une  gr.mde  quantité  d'huiles;  il  voit 
les  prix  hausser  :  pour  opérer  un  bénéfice,  il 
vend  ces  huiles,  au  lieu  d'attendre  celui  qu'il 
pourrait  réaliser  sur  les  matières  fabriquées. 
De  même,  quand  l'industriel  volt  un  bénéfice 
à  réaliser  sur  les  acquits-à-caution,  —  et  il  a  pu 
s'en  opérer,  si  l'on  consulte  le  prix  des  acquits, 
l'échelle  de  ces  prix,  —  cet  industriel  réalise  d'a- 
bord; il  trouve  qu'il  est  très-bon  de  ne  pas 
sacritler  un  élément  de  produit  certain  pour 
un  bénéfice  de  fabrication  plus  ou  moins  éven- 
tuelle; et  ainsi  le  système  des  acquits,  qui  n'a 
été  créé  qu'en  vuo  du  travail,  de  la  main- 
d'œuvre  nationale,  est  dénaturé.  Il  se  fait  là 
un  trafic  que  tout  le  monde  no  dédaigne  pas 
et  qui  fait  durer  un  système  qui  ne  nous  pi- 
ratt  seconder  que  très-relativement  la  pensée 
qui  a  fait  créer  l'acquit.  Il  ne  nous  est  nulle- 
ment démontré  que  cela  soit  sans  influence 
sur  le  stock,  sur  l'ensemble  de  notre  situation 
métallurgique,  sur  certains  embarr  as  qui  se  lo- 
calisent sur  tel  ou  tel  point. 

J'en  conviens,  on  ne  peut  demander  à  cha- 
que instant  des  enquêtes;  mais  enfin,  puisque 
1  enquête  agricole  va  s'ouvrir,  puisque  la  com- 
mission qui  en  est  chargée  est  composée  des 
noms  les  plus  émlnents,  des  hommes  les  plus 
capables,  c'est  une  occasion  des  plus  belles  pour 
qu'elle  jette  un  coup  d'œil  sur  les  acquits- 
à-naution.  Si  notre  honorable  collègue  M.  le 
baron  de  Veauce,  qui  s'eit  fait  le  défenseur 
do  l'Industrie  du  fer  au  point  de  vue  agricole, 
au  point  de  vue  de  son  emploi  dans  la  fa- 
brication des  instruments  aratoires ,  veut 
bien  appeler  l'attention  de  la  commission 
dont  11  fait  partie  sur  la  question  des  acqults- 
à-caution  au  point  de  vuo  de  la  fabrication  et 
du  stock,  peut-être  en  résultera-t-il  quelque 
chose  d'utile. 

J'ai  cherché,  messieurs,  à  répondre  le  moins 
insuffisamment  possible  aux  observations  qu'a 
présentées  l'honorable  M.  Fabre;  je  crois  aussi 
avoir  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'hono- 
rable M.  de  Beauverger.  Je  terminerai  en 
cherchant  à  bien  poser  la  question  telle  qu'elle 
résulte  du  projet  do  loi. 

Le  projet  de  loi  propose  de  supprimer  la 
servitude  existante  sur  les  minières,  c'est-à- 
dire  que,  dans  dix  ans,  les  usines  établies  avec 


autorisation,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
devront  cesser  du  compter,  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  minerais  d'alluvion.  sur  l'appro- 
visionnement obligatoire  que  leur  assurait 
l'article  fto. 

Pour  tout  usinier  qui  crée  une  usine  après 
la  promulgation  de  la  loi,  la  servitude  est 
d'ores  et  déjà  supprimée  sur  la  minière.  Le 
propriétaire  de  la  minière  vendra  le  produit 
de  sa  mine,  suivant  qu'il  lui  conviendra  et 
d'après  les  prix  établis  par  la  concurrence  ; 
avec  1  adoption  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
tombera  l'obligation  de  fournir  du  minerai 
au  premier  venu. 

Et  cela  est  naturel,  sous  le  régime  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  telle  qu'elle  existe  encore,  la 
servitude  de  fournir  du  minerai  était  limitée 
par  l'autorisation  nécessaire  pour  fonder  une 
usine. 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'autorisation 
préalable  nécessaire,  vous  ne  pouvez  pas  lais- 
ser une  servitude  s'étendre  sans  limites  au  dé- 
triment du  propriétaire  de  la  minière,  suivant 
le  nombre  Indéfini  des  personnes  qui  veulent 
fonder  une  usine  et  auxquelles  l'on  ne  de- 
mande plus  les  garanties  exigées  par  l'adminis- 
tration avant  qu'elle  no  délivre  fa  permission. 

Voilà  pour  le  minerai  d'alluvlon. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  qui  ré- 
sultera, pour  les  minières  transformées  en  mi- 
nes, de  la  suppression  du  §  l,r  de  l'arî.  70? 

Il  ne  s'agit  plus  Ici  de  minerai  d'alluvion, 
ou  plutôt  11  s'agit  encore  de  minerai  d'allu- 
vlon, et,  tout  à  l'heure,  il  s'agira  de  mines  de 
fer.  Tant  que  le  minerai  est  disséminé  à  la 
surface,  rapproché  véritablement  d'elle,  en 
amas  plus  ou  moins  profonds,  11  n'est  que  du 
minerai  d'alluvion;  mais  souvent  il  arrive 
que  le  minerai  en  roche  ou  en  couche,  se  pro- 
longeant vers  les  profondeurs  souterraines  de 
la  terre,  vient  affleurer  à  la  surface.  Par  res- 
pect pour  la  propriété  de  la  surface  qu'on  ne 
démembre  qu'alors  que  l'intérêt  public  l'exige 
Impérieusement,  l'administration  des  mines, 
fermant  peut-être  un  peu  trop  les  yeux  sur  le 
droit  que  lui  confère  l'article  68,  a  bien  voulu 
considérer  l'affleurement  du  minerai  en  cou- 
che comme  du  minerai  d'alluvion  et  en  tolé- 
rer l'exploitation  sans  le  concéder.  L'adminis- 
tration n'intervient  que  quand  l'extraction, son 
avenir,  le  réclament  absolument,  quand  se 
présentent  les  deux  cas  de  l'article  69. 

Qu'arrive-t-il  alors,  quand  la  minière  cosse  de 
pouvoir  être  exploitée  d'une  manière  profitable, 
que  la  continuation  de  l'extraction  va  compro- 
mettre son  avenir?  Alors  il  y  a  lieu,  il  y  a  devoir 
d'accorder  uneconcession.  Quelle  sera  désormais 
la  situation  du  maître  de  forges,  de  l'usinier 
vis-à-vis  do  cette  minière  devenue  concession, 
vis-à-vis  de  cet  affleurement  d'une  concession 
longtemps  considérée,  par  tolérance,  comme 
minière,  assimilée,  quant  à  son  exploitation, 
à  une  minière?  Il  sera  dans  la  situation  d'un 
usinier  vis-à-vis  d'une  mine  ordinaire  :  a-t-il 
pu  de  sa  permission  de  créer  une  usine  se 
faire  un  titre  pour  êtro  approvisionné.  Il  le 
sera  encore  pendant  dix  ans.  au  prix  fixé  par 
l'administration.  Au  bout  de  ces  dix  ans,  il 
sera  traité  comme  un  consommateur  or- 
dinaire, et  devra  payer  le  prix  du  rainerai 
suivant  sa  valeur  vénale  sur  le  marché.  Le 
prix  sera  débattu  entre  l'usinier  et  le  conces- 
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sionnalre  ;  mais,  quant  à  l'approvisionnement, 
il  n'aura  nul  droit  de  préférence. 

Cependant  il  arrivera  le  plus  souvent  ce  qui 
est  arrivé  constamment  jusqu'à  présent.  Qui 
a  intérêt  à  exploiter  les  mines  de  fer?  Les 
maîtres  de  forges.  Qui  les  a  exploitées  pres- 
que toutes  jusqu'Ici  ?  Les  maîtres  de  forges. 

Et,  de  fait,  si  le  propriétaire  d'une  usine 
métallurgique  exploite  une  mine  de  fer,  il  est, 
dans  la  pratique,  bien  évident  que  nul  no  son- 
gera à  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'il  commen- 
cera par  s'appliquer  à  lui-même,  par  appli- 
quer à  sa  fabrication  6a  propre  extraction  ; 
mais  s'il  est  démontré  que,  pour  tuer  uue 
usine  rivale,  une  usino  voisine,  ancienne, 
établie  avec  autorisation,  il  refuse  de  satis-  , 
faire  aux  besoins  de  cette  usine  située  dans  \ 
son  voisinage,  alors  l'administration  lui  dira  : 
Vous  ne  remplissez  pas  les  obligations  de  votre 
cahier  des  charges  ;  exploitez  suivant  les  be- 
soins des  usines,  exploitez  de  manière  à  satis- 
faire aux  besoins  des  consommateurs  ;  11  est 
manifeste  pour  nous  que  vous  exploitez  inten- 
tionnellement sur  une  échelle  trop  restreinte, 
en  quelque  sorte  frauduleusement,  dans  le 
dessein  de  faire  disparaître  les  usines  voisines. 
L'administration  l'avertira  ;  on  lui  donnera 
des  conseils  paternels  indiqués  dans  la  Circu- 
laire de  décembre  1838;  puis  eufln,  s'il  persiste, 
on  lui  opposera  l'article  10  do  la  loi  de  1838, 
qui  donne  au  Gouvernement  le  droit  de  retirer 
la  concession  et  de  la  mettre  en  adjudication, 
conformément  à  l'article  «  de  la  même  loi. 

Je  le  répète  à  dessein,  il  y  a  là  un  je  ne  sais 
quoi  de  comminatoire  qui,  dans  ce  cas.  proté- 
gera l'usinier  et  exercera  une  action  salutaire, 
je  n'en  doute  pas,  sur  le  prix  même  du  mine- 
rai d'alluvion,  anquel  le  minerai  do  mine 
viendra  faire  concurrence. 

Maintenant,  en  dehors  du  minerai  d'allu- 
vion, en  dehors  de  la  minière  devenue  mine 
de  fer  par  concession  en  suite  de  l'impossibi- 
lité de  continuer  à  l'exploiter  comme  minière, 
existe  la  mine  de  fer  proprement  dite,  chose 
de  sa  nature  assez  rare  :  ce  sera  la  mine  si- 
tuée sous  le  sol  à  deux  cents  pieds  dans  les 
entrailles  de  la  terre.  A  l'aide  de  sondages,  de 
forages,  un  inventeur  découvre  un  gisement 
de  fer  a  une  distance  très-grande  de  la  sur- 
face, 11  en  obtient  la  concession. 

Dans  quelle  position  se  trouvera  le  maître 
de  forges  vis-à-vis  de  ce  concessionnaire? 

En  fait,  non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  on  a 
toujours  laissé  au  propriétaire  d'une  mine  de 
fer  ordinaire  le  droit  de  vendre,  comme  il  lui 
a  convenu,  le  minerai  extrait  de  cette  mine  de 
fer  :  c'est  l'application  ordinaire  du  régime 
des  mines. 

Toutefois,  si  je  ne  me  trompe,  l'administra, 
tlon  a  maintenu,  danB  deux  cas  de  concession- 
qui  sont  très-anciens,  des  réserves  de  droit 
d'approvisionnement  constituées  en  vertu  de 
titres  et  do  contrats  d'une  nature  particulière; 
mais  c'est  là  une  exception. 

Le  concessionnaire  ici  est  un  concession- 
naire ordinaire;  il  a  le  droit  de  demander  do 
son  minerai  le  prix  qui  lui  convient,  comme 
aussi  l'usinier  a  le  droit  de  le  débattre  et  de 
ne  pas  le  prendre,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  :  en  définitive,  c'est  là  une  mine  do  fer 
dans  des  conditions  parfaitement  ordinaires. 
„   Je  m'arrête,  messieurs.  Quant  à  mol,  je 


crois  avoir  envisagé  le  projet  de  loi  dans  son 
esprit,  dans  son  texte  et  dans  tous  ses  dé- 
veloppements. Je  l'ai  fait,  et  la  Commission 
l'a  fait,  avec  la  plus  grande  conscience  ;  à  cet 
égard,  faut-il  répéter  que  votre  Commission  a 
provoqué  une  enquête?  Nous  avons  entendu 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  plu- 
sieurs fois  ;  nous  avons  entendu  les  représen- 
tants du  Comité  des  forges  à  diverses  reprises  ; 
nous  avons  sollicité  des  explications,  posé  des 
questions;  et  c'est  de  l'ensemble  des  docu- 
ments statistiques  qui  ont  été  produits,  des 
réponses  qui  nous  out  été  faites,  c'est  de  l'é- 
tude approfondie  des  questions  qui  sont  nées 
de  la  discussion,  que  nous  sommes  arrivés  à 
cette  conclusion,  que  le  Corps  législatif,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  qui  lui  est  présenté, 
fera  une  chose  utile,  conforme  au  droit,  à  l'es- 
prit do  notre  époque,  au  véritable  progrès. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  baron  Leapérui.  Je  demande 
la  parole.  (Aux  voix  !  ) 

M.  le  Préaldent  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  Lespérut. 

M.  le  baron  Lespérnt.  Je  ne  veux 
faire  qu'une  seule  observation.  (Parlez  !  ) 

L'honorable  rapporteur  a  invoqué,  en  faveur 
du  projet  de  loi,  le  résultat  d'enquêtes  qui  au- 
raient été  faites. 

Je  reconnais  qu'en  efTet  une  enquête  a  eu 
lieu,  mais  seulement  auprès  des  Ingénieurs 
des  mines,  dont  je  me  hâte,  d'ailleurs,  de  re- 
connaître les  émlnentcs  connaissances.  Peut- 
être  me  sera-t-il  permis  de  faire  observer  que 
cette  enquête  aurait  été  plus  utilement  faite 
par  les  chambres  consultatives  et  les  chambres 
du  commerce  des  grands  centres  d'Industrie 
métallurgique  :  très-probablement  elle  aurait 
donné  des  résultats  tout  différents. 

Pour  mon  compte,  je  ne  cesserai  de  regret- 
ter que  dans  toutes  les  questions  relatives  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  a  l'industrie  on 
ne  consulte  pas  plus  souvent  les  chambres  qui 
les  représentent  et  qui  sont  plus  compétentes 
que  qui  que  ce  soit,  on  ne  peut  en  disconvenir. 

Quant  aux  acquits-à-caution  dont  a  parlé 
l'honorable  rapporteur,  c'est  une  question 
qui  ne  peut  pas  être  traitée  ici  ;  l'examen  en 
serait  trop  long.  Mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  les  acquits-à-taution  pré- 
sentent de  ,'raves  inconvénients,  dans  les  con- 
ditions, du  moins,  qu'on  leur  a  faites  depuis 
quelques  années.  Le  Gouvernement  semble  ne 
pas  les  nier,  car  il  vient  d'ouvrir  une  enquête 
a  ce  sujet.  Je  suis  convaincu  que  ce  sera  une 
enquête  sérieuse,  que  plus  d'un  Inconvénient 
grave  sera  démontré  et  que  le  Gouvernement 
avisera  aux  moyens  de  les  faire  disparaître. 

Je  ne  veux  rien  dire  delà  situation  de  l'in- 
dustrio  métallurgique  dont  l'honorable  rap- 
porteur a  parlé  plusieurs  fois,  mais  qui  n'est 
pas  à  l'ordre  du  Jour. 

L'honorable  M.  Dalloz  lui  donne  un  bon 
conseil  :  11  lui  dit  de  prendre  courage. 

Messieurs,  la  meilleure  mnnière  de  lui  faire 

Îirendre courage, c'est  de  terminerpromptoment 
es  voles  de  communication  qui  lui  sont  pro- 
mises, notamment  les  voies  navigables  que 
l'on  n'achève  pas,  et 'qu'elle  attend  avec  une  im- 
patience fébrile.  (Très-bien  sur  plusieurs  bancs.) 

BI.  de  nom  <•  n  II  le  rommtsîotre  du  flotrar- 
ncment.  Je  n'avais  pas  l'intention  d'arrêter  l'at- 
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tentio.i  de  la  Chambre  sur  une  question  que 
je  considérais  comme  épuisée;  mnis  les  derniè- 
res paroles  de  l'honorable  M.  Lespérut  me 
décident  à  présenter  quelques  courtes  explica- 
tions sur  le  point  qu'il  Vient  de  toucher. 

M.  Lespéru».  a  dit  qu'avant  la  piésonta- 
tion  du  projet  de  loi  une  enquête  avait  été 
faite,  mais  qn  elle  avait  été  faite  seulement  au- 
près des  ingénieurs  du  Gouvernement  et  non 
auprès  des  chambres  de  comnvreo  ou  des 
chambres  consultatives  et  entre  autres  auprès 
de  celle  du  département  de  la  Haute-Marne 
qu'il  représente. 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance 
que  tous  les  fait*  sur  lesquels  le  Gouverne- 
ment s'est  appuyé  pour  préparer  le  projet  sou- 
mis à  vos  délibérations  ont  été  constatés  avec 
le  plus  grand  soin  et  l'honorable  M.  Les- 
nérut  ne  me  démentira  pas,  j'en  suis  sûr, 
quand  je  dirai  que,  pour  le  département  de  la 
Haute- Marne  qu'il  connaît  si  bien,  tons  les 
renseignements  produits  ont  été  vérifiés  par 
lui-même,  et  qu'il  les  a  reconnus  exacts. 

En  ce  qui  toucho  co  département,  l'honore  - 
ble  M.  Lespérut  sait  qu'il  n'y  en  a  aucun 
en  France  qui  renferme  une  plus  grande  quan- 
tité de  minières  de  fer,  qu'il  n'y  en  a  aucun  où 
le  prix  du  minerai  soit  moins  élevé;  mais  il  est 
vrai  aussi  que  c'est  un  département  dans  le- 
quel pendant  longtemps  le  prix  du  combus- 
tible minéral,  do  la  bouilli-,  s'est  tenu  à  un 
taux  assez  élevé  pour  gêner,  pour  entraver  le 
développement  de  l'industrie  du  fer. 

M.  Chauchard.  Donnez-nous  des  canaux! 

M.  le  commlNMiiIre  du  Goiircrnr- 
ment.  J'arrive  précisément  à  co  point  parti- 
culier. Il  est  incontestable,  11  est  parfaitement 
reconnu,  je  le  répète,  que,  en  co  qui  toucho 
l'approvlsionncmrnt  du  minerai,  il  n'y  a  pas 
do  département  mieux  traité  que  celui  de  la 
Haute-Marne.  Il  a  pu  seulement  se  plaindre  à 
une  certaine  époquo  qu'il  n'avait  pas  la  houille 
à  bon  marché.  C'était  là,  en  oll'et,  pour  lui  ta 
moyen  de  transformer  son  industrie,  c'est-à- 
dire,  au  lieu  de  fabriquer  sa  fonlo  et  son  fer 
avei;  du  combustible  végétal,  de  les  fabriquer, 
.  n  très-grande  partie  au  moins,  avec  du  com- 
bustible minéral. 

Kh  bien,  est-ce  quo  le  Gouvernement  a  failli, 
ainsi  que  parait  le  lui  reprocher  M.  le  baron 
Lespérut,  à  la  mission  de  f  .irc  arriver  dans 
la  Haute-Marne  Ja  houille  à  bon  marché'?  Je 
vais  en  faire  juge  la  Chambre  elle-même. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  en  1  «4a,  il 
s'agissait  de  déterminer  le  tracé  du  chemin  do 
fer  de.  Paris  à  Strasbourg,  j'ai  entendu  des  dé- 
légués de  la  Haute-Maine,  venus  a  Pari*  pour 
présenter  des  observations  sur  es-  tracé  dlnslë 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  diro 
quo  la  houille  se  payait  dans  leur  départe- 
ment de  48  à  Lu  fr.  ;  que  si  ou  pouvait  la  leur 
donner  a  -:h  ou  à  30  fr.  ils  seraient  satisfaits. 
Voilà  quel  était,  à  cette  époque,  le  tUaiilerjtum 
do  li  chan.bre  consultative,  de  Salot-Dlsler. 
Oraujourd'huiàquol  taux  paye- 1  ou  la  lu  uille 
à  Saint-Dizer?  19  francs  la  tonne  de  houille  de 
Sarrebrouck,  et  quand  le  canal  do  la  Sarre  sera 
iJnl,  on  payera  la  h  >uil!e  à  Saint-Diz  er,  15  fr. 
Celte  époque  est  d'ailleurs  prochaine |  nous  es- 
pérons qu  avant  la  lin  do  l'anm.u  li  canal  de 
li  Sarrj  sera  achevé  et  livré  à  la  circulation. 

H  uo  faut  donc  pas  eirc  quo  le  fïouverno- 
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|  ment  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  de  l'industrie  métallurgique  du 
département  do  luIIauto-Marno  et  des  moyens 
de  lui  venir  en  aide.  Je  le  répète,  en  la 
houille  se  payait  5<>  francs;  aujourd'hui,  elle 
se  paye  l;>  frar«s  à  Snint-Dizier,  eenlre  de  la 
fabrication,  et  d'Ici  à  quelques  mois  elle  se 
payera  15  franes. 

En  vérité,  il  n'est  pas  possible,  à  mon  avis, 
de  donner  une  satisfaction  plus  complète  à  co 
département,  si  intéressant  au  point  de  vue 
de  l'industrie  métallurgique. 

L-s  autres  départements  n'ont  pas  été  né- 
gligé* davantage,  et  si  la  Chambre  le  permet, 
je  citerai  quelques  exemplea  pris  au  hasard 
dans  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui 
c"onne  le  prix  comparatif  de  la  houille  dans  les 
divers  départements  de  l'Empire  en  <f>34  et  en 
1861;  je  prends  ceux  qui  sont  alimentés  par 
le  bassin  de  la  Ixdro. 

Eh  bien,  dans  les  département*  pris  au  ha- 
sard,je  vois  que, en  IHr.i.on  payait  la  houille, 
par  exemple  dans  celui  des  *  Hautes-Alpes, 
7  fr.  70  ;  o;i  ne  la  paye  plus  aujourd'hui 
que  s  fr.  Je  <  ife  ce  département  parce  qu'il  est 
un  de  c<'ux  qui  sont  le  moins  accessibles  par  les 
vohs  de  communication. 

D.ins  le  département  du  Haut-Rhin,  on 
payait  la  houille  :t  fr.  15,  on  ne  la  paye  plus 
aujourd'hui  que  i  fr.  15.  C'est  là  cortaiûemeut 
une  amélioration  réelle  :  près  de  3.1  O/o  en  dix 
ans!  Pour  le  département  du  Phone,  on  y 
payait  la  houille  en  1*54  i  fr.  00;  aujour- 
d'hui, et  bien  que  C"  département  soit  pour 
a'nsi  dire  au  centre  même  des  exploitations  et 
que  par  suite  la  réduction  dej  frais  de  trans- 
port n»  do]  ve  avoir  là  qu'une  importance  moin- 
dre, la  hcuille  ne  se  paye  plus  que  I  fr.  10;  11 
y  :i  eu  50  centimes  de  dimiuut  ou  par  tonne. 

Je  pourrais  prendre  ainsi  tous  les  départe- 
ments l'un  après  l'autre,  messieurs,  et  je  vous 
démontre-als  qun  partout  le  prix  delà  houille 
aé|  -  réduit  dans  des  proportions  considérable*. 
Preuve  certaine  que  partout  des  améliorations 
sérieuses  ont  été  n'alitée!  déjà  dans  la  viabilité 
intérieure,  et  que  le  Gouvernement  ne  s'arrête 
pas  dans  !a  voie  de  ces  améliorations. 

J'ai  lu  dans  une  brochure,  publiée,  il  y  a 
quelque  temps,  par  le  comité  d<  s  houillères  — 
auquel  fuisnit  tout  à  l'heure  allusion  l'hono- 
rable M.  Dilloz,  —  qu'il  serait  éminemment 
désira  Lie  que  nous  pussions  exporter  de  la 
houille,  et  quo  l'état  imparfait  des  voles  de 
communication  inléricuro  empêche  seul  cette 
exportation, 

C'ost  là,  messieurs,  une  erreur:  si  nous 
n'exportons  pas  dû  houille  ou  si  nous  n'en  ex- 
portons qu'une  minime  quantité,  c'est  que 
nous  n'en  mous  pas  assez  pour  nos  besoins 
et  que  nous  sommes  obligés  d'en  importer 
une  quantité  considérable. 

Aujourd'hui,  rjuoiquo  notre)  production  de 
houilir'  depuis  ISIiS  s.'  i*.  r.mvt'e  do  71  millions 
de  quintaux  à  lis  iiiililous,  nous  sommes  en- 
core obligés  d'Impôt l<r  plus  de  cri  millions  de 
quintaux":  ce  n'est  pas  dans  une  situation 
!  S'tnblab'e  qu'on  peut  .-o;iger  à  exporter  sur 
une  grand  i  échelle,  et  le  perfectionnement 
plus  ou  moins  complut  des  voies  de  ctnnmu- 
eation  est  tout  à  fait  indifférent  dans  cette 
question. 

Ce  perfectionnement  est  td  d'ailleurs  au. 
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jourdlmi  que, sur  plusieurs  points  où  lahouillo 
anglaise  dominait,  la  houille  française  l'a  en 
partie  au  moins  remplacée. 

Aujourd'hui,  pjur  Pas-do-Calals  même,  — 
et  l'honorable  M.  Pinnrt,  qui  a  demandé  ln 
parole  et  qui  représente  ce  département,  ne 
me  démentira  pas,  —  la  houille  française  s'est 
substitui'eà  la  houille  anglaise  dans  une  partie 
notablo  de  ce  département  :  la  quantité  de 
houille  importée  n'y  est  p!us  que  de  ~<  0,000 
quintaux,  au  lieu  de  1 ,000,000  quelle  at- 
teignait m  1*58. 

Dans  les  départements  qui  bordent  la  Médi- 
tenam'e,  lus  faits  sont  encore  plus  saillants  :  en 
ISàS,  Ja  houille  anglaise  importé  dans  ces  dé- 
partements était  de  près  de  l.l'm.ooOqulntaux; 
ello  D'Clt  plus  aujourd'hui  quu  de  Hti.OOU 
quintaux,  cYst  à  dire  que  dans  ces  dépar- 
tements la  houille  française  a  presquo  totale- 
ment remplacé  lahouillo  ansbhe. 

A  quoi  ce  résultat  est-il  dù?  F.vi  déminent, 
messieurs,  à  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication, au  perfectionnement  des  canaux 
et  des  rivières,  à  l'exécution  des  chemins  de 
fer. 

Il  y  a  sous  ces  divers  rapporls  des  progrès 
considérables  déjà  réalisés,  et  je  puis  me  (tou- 
rner en  disant  quo  si  ces  progn's  se  conti- 
nuent, et  ils  se  continueront,  nous  pouvons  es- 
pérer que  d'ici  à  un  très-petit  nombre  d'années 
chaque  département  pourra  avoir  la  houille 
h  uu  prix  aussi  bas  que  possible. 

Puisque  j'ai  été  amené  a  prendra  la  parole, 
Je  demande  la  permission  de  répondre  à  une 
assertion  émise  par  l'honorable  M.  Fabre  ra- 
lativement  aux  souffrances  de  la  métallurgie 
en  général. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambro  de  dé- 
tails qui  établiraient  d'une  manière  incontes- 
table que  cette  assertion  n'est  pas  exacte,  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  des  rensel- 

Îrmments  parfaitement  certains  prouvent  que 
es  soufframa  s  dont  parle  l'honorable  M.  Fabre 
n'existent  pas  d'une  manière  générale.  Il  suf- 
fira sans  doute  d'indiquer  que  depuis  tseo  11 
y  a  chaque  année  une  augmentation  notable 
dans  la  production,  soit  da  la  fonlo,  soit  du 
fer.  Or  il  est  évident  quo  si  les  usines  n'étalent 
pas,  jo  ne  dirai  pas  prospères,  raai3  que  si 
elles  perdaient  sur  leur  prix  de  revient ,  elles 
no  développeraient  pas  leur  production. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  certaines  lo- 
calités où,  à  raison  du  mode  do  fabrication  , 
ou  bien  à  raison  d«  la  nature  du  combustible 
employé,  i)  s'est  produit  un  certain  malalso 
momentané.  Mais  que  les  usines  do  ces  loca- 
lités fatsent  ce  qu'ont  fait  Ici  maîtres  de  forges 
d'autres  départements  ,  qu'elles  transforment 
leurs  procédés  do  fabrication,  qu'elles  em- 
ploient les  ra^tholfs  perfectionnées,  et  bientôt 
elles  se  trouveront  dans  une  situation  favorable. 

L'honorable  M.  Fabre  a  eiiél'usine  de  Deca- 
zcvllle,  qui  a  été  mise  on  faillite  il  y  a  peu  de 
temps,  et  il  a  semblé  attribuer  ce  résultat  aux 
nouvelles  circonstances  économiques  créées  par  ! 
le  traité  de  commerce,  et  à  I  insuffisance  des  ' 
prix  de  vente  en  regard  du  prix  de  revient  :  ] 
cela,  messieurs,  est  compldteiront  inexact,  et 
en  voici  la  preuve  .-  Depuis  que  la  compagnie  j 
est  tombée  en  faillite,  le  travail  n'a  pas  été 
interrompu,  il  s'est  continué  sous  la  direction 
du  syndic,  et  récemment  le  préfet  du  départo-  I 


ment,  dans  une  lettre  adressée  à  l'administra- 
tion supérieure,  disait  que  les  prix  obtenus 
étaient  parfaitement  rémunérateurs.  Ce  n'est 
donc  pas  rinsuflisanrc  des  prix  de  vente  qui 
a  amené  la  chute  de  l'établissement:  elle 
est  due  à  des  causes  diverses,  qu'il  est  évidem- 
ment iuull'o  et  qu'il  serait  peu  opportun  d'in- 
diquer à  la  Chambre. 

En  résumé,  messieurs,  je  maintiens  que  si 
sur  certains  points  il  y  a  des  souffrances  dans 
l'industrie  du  fer,  ces  souffrances  no  doivent 
être  que  passagères,  et  que  le  jour  où  les 
usines  qui  soutirent  feront  ce  que  d'autres  ont 
déjà  fait,  el!e?  amélioreront  leur  situation. 

Je  crois  Inutile,  meS'iours,  de  rien  dPc  au 
point  de  vue  particulier  de  la  I  i  qui  vous  est 
soumise.  Je.  a':i  pas  a  en  défendre  le  principe 
puisqu'il  n'a  été  BMeusemeut  attaqué  par 
personne,  et  que  l'honorable  rapporteur  a 

d'ailleurs  répondu  a-x  observations  de.  détail 
de  l'honorable  M.  Fabre,  Je  me  borne  donc  à 
recommander  lo  projet  aux  suffrages  do  la 
Chambro.  [Très -bien  1  très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

Hl.  Fnbrr.  Je  serais  heureux  de  pouvoir 
reconnaître  que  1  honorable  commissaire  du 
Gouvernement  a  raison  lorfqu'il  vient,  con- 
trairement a  mes  assertion*,  affirmer  à  la 
Chambre  quo  la  situation  de  l'industrie  mé- 
tallurgique en  Franco  n'est  pas  aussi  déplo- 
rable que  je  le  disais  ton!  h  l'heure.  Malheu- 
reusement telle  n'est  point  la  vérité,  et  il  me 
serait  facile  de  vous  démontrer  que  lorsque  je 
demande  au  Gouvernement  de  s'intéresser  à 
sa  situation  et  de  s'efforcer  do  l'améliorer,  je 
d'-fenJs  une  industrie  réellement  très-com- 
promise  et  des  usines  prêtes  à  succomber  sous 
le  poids  des  charges  érormeset  imprévues  qui 
sont  venues  les  accabler  depuis  quelques  an- 
nées. Plusieurs  ont  déjl  succombé  dans  la 
lutte  inégale  à  laquelle  on  les  a  condamnées. 

ÛMefavei  voi'.r.  C'est  vrai  ! 

M.  Fabre.  Que  vous  a  dit,  en  effet,  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement?  Noua  avons 
fait  mu-  enquête,  nous  avons  interrogé  les  in- 
génieurs, et  J'ai  sous  les  yeux  deB  états  qui 
peuvent  montrer  que  la  production  du  fer, 
au  lh  u  de  diminuer,  a  augmenté  dans  des 
proportions  considérable?. 

Je  u  ai  jias  nié  le  fait;  j--  sais  bien  que  la 
production  du  fer  se  développe  depuis  quel- 
ques années  dans  de  grandes  proportions. 
S'ensuit  il  que  nos  usines  soient  dans  une  si- 
tuation meilleure?  Non,  et  cette  conclusion 
qu'on  en  veut  tirer  no  doit  pas  être  acceptée. 
QuVst-il  arrivé,  en  effet?  Le  traité  do  com- 
merce est  vonu  dégrever  les  fers  anglais  dans 
la  proportion  quo  vous  savez  :  6  francs  par 
too  kilogrammes.  Quelques  usines  de  fer,  & 
l'instigation  du  Gouvernement,  qui  les  pous- 
sait à  développer,  ont  cru  qu  elles  devaient 
arriver,  en  développant  leur  production,  à  re- 
trouver sur  la  quantité  ce  qu'elles  pordaient 
sur  lo  b'uéflee  d'une  vente  pins  restreinte;  et 
alors  telle  usine,  qui  produisait  20,000  tonnes 
de  fer ,  a  pu  élever  sa  production  jusqu'à 
40,000  tonnes.  Il  semble,  au  premier  abord, 
que  c'est  la  une  situation  prospère;  maU  vous 
reconnaîtrez  quo  cette  situation  ni  détesta- 
ble, si,  au  lieu  de  gagner  10  fr.«  15  fr.  sur  cha- 
cune des  20,o00  tonnes  qu'on  produisait,  on 
est  arrivé  à  ce  résultat  de  perdre  2,  a  fr.  par 
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tODne  sur  leB  40,000  qu'on  produit  aujour- 
d'hui? (Mouvements  divers.) 

Telle  est,  messieurs,  lu  situation  de  notre 
industrie  métallurgique.  Je  n'ai  pas  voulu  ci- 
ter tous  les  établissements  que  je  connaissais; 
il  no  me  convenait  pas  de  trop  insister  en  ce 
qui  concerne  les  autres  points. 

Comme  l'honorable  M.  Lespérut,  10  suis 
d'avis  quo  les  maîtres  do  forges  doivent  re- 
prendre courage  et  tâcher  de  triompher  des 
obstacles  qui  s'accumulent  sous  leurs  pas. 
Voici  cependant  la  réalité  de  la  situation  :  il  est 
vrai  que  plusieurs  de  nos  grands  établisse- 
ments ont  soutenu  la  lutte  avec  courage  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  chacun  sait  à  l'aide  do 
quels  moyens,  de  quels  expédients  ;  en  est-il 
un  seul  qui  n'ait  du  recourir  à  l'emprunt? 

Je  peux  citer  les  forges  de  la  Loire,  les  for- 
ges d  Alais,  les  forges  de  Drcazcville,  dont  les 
emprunts  se  sont  successivement  élevés  jus- 
qu'à 8  millions,  et  qui,  en  déilnitive,  ont  été 
fermées. 

Que  dit  à  cela  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement? Il  dit  :  Depuis  que  la  faillite  a  é!é 
déclarée,  on  a  continué  l'exploitation,  et  le 
préfet  du  département  nous  assure  que  les 
prix  sont  rémunérateurs. 

J'avoue  que  je  suis  très-étonné  quo  le  préfet 
ait  donné  de  pareils  renseignements,  mais  je 
vais  en  donner  l'explication,  et  la  Chambre 
verra  ce  que  l'on  entend  par  des  prix  rému- 
nérateurs. 

A  coté  do  l'établissement  des  hauts  four- 
neaux et  forges,  il  se  trouve  une  concession 
de  houille  considérable... 

M.  Kdoaard  Dnlloz.  De  houille  détes- 
table. 

H.  labre  Je  dis  considérable. 

M.  Edouard  Dalloz.  .Moi,  je  dis  détes- 
table. (On  rit,) 

m.  Fabre.  J'examinerai  tout  à  l'heure,  si 
vous  me  le  permettez,  messieurs,  ce  que  dit 
l'honorable  M.  Dalloz.  Mais  j'ai  habité  ce 
département  pendant  plusieurs  années,  je 
connais  ses  établissements  et  je  connais  aussi 
les  couches  considérables  de  houille  exploi- 
tées dans  les  concessions  de  Decazeville.  J'ai 
dit  considérable,  et  je  peux  dire  immédia- 
tement pour  justifier  mon  assertion,  que  l'une 
de  ces  couches  est  la  plus  épaisse  que  l'on 
connaisse  en  Europe  et  peut-être  dans  le 
monde  entier  :  elle  a  00  métrés  d'épaisseur. 
Pendant  longtemps  l'établissement  de  Deca- 
zeville a  pu  extraire  de  la  houille  à  un  prix  de 
revient  inconnu  Jusqu'alors  par  suite  de  cette 
richesse  houillère  considérable. 

A  côté,  un  grand  établissement  do  forges 
exploité  par  la  compagnie  d'Orléans,  qui  lo 
possède  aujourd'hui,  n'est  parvenu  à  faire  à 
peu  près  le  pair  et  à  produire  du  fer  sons  pertes 
trop  considérables,  que  parce  qu'elle  ne  tient 
aucun  compte  du  capital  engage  et  se  contente 
d'un  prix  de  revient  extrêmement  réduit.  Or 
la  création  de  ce  grand  établissement  a  coûté 
22  millions,  et  cet  énorme  capital  est  à  peu  près 
anéanti,  c'est-à-dire  improductif. 

Pinard.  La  compagnie  d'Orléans  fait 
le  fer  en  se  le  vendant  à  elle-même;  elle  tra- 
vaille pour  elle,  elle  est  fahricante  et  consom- 
matrice à  la  fols. 

M.  Fabrc.  Quant  aux  forges  de  Decaze- 
ville, voici  leur  situation,  et  J'oppose  avec  la 
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plus  entière  conviction  mes  affirmations  aux 

renseignements  donnés  par  M.  le  préfet.  Les 
forges  de  Decazeville  ont  aussi,  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  des  concessions  très-riches, 
elles  produisent  du  fer  et  chaque  tonne  de 
fer  —  je  donne  des  chiffres  que  je  tiens  de 
l'ingénieur  directeur,  —  leur  coûte  12  tonnes 
de  houille,  —  vous  savez  quel  est  le  prix  de  la 
houille,  —  tandis  qu'avec  un  outillage  plu» 
perfectionné,  on  arrive  à  produire  I  tonne  de 
fonte  pour  6  tonnes  de  houille. 

Je  demande  comment,  lorsque  les  établi*- 
semcnls  voisins  parviennent  à  peine  &  faire 
le  pair  avec  une  consommation  de  houille  deux 
fols  moindre,  l'établissement  do  Decazeville 
peut  arriver  au  même  résultat  en  dépensant 
le  double. 

La  situation  de  Decazeville,  Je  dois  vous  le 
dire,  est  celle  de  tous  les  grands  établisscmsnts 
métallurgiques  qui  possèdent  de  grandes  mi- 
nes de  houille. 

Ils  parviennent,  en  effet ,  à  réaliser  un  re- 
venu. Quel  est  ce  revenu,  est-ce  le  revenu  de 
la  fort-'e?  Non.  C'est  le  revenu  de  la  houille; 
ils  consomment  leur  houille,  et  Ils  obtiennent 
pour  tout  revenu  deux  ou  trois  francs  par 
tonne  de  houille  consommée.  Tandis  que  vous 
trouvez  à  côté  des  exploitations  houillères  qui, 
en  vendant  leurs  produits,  réalisent  un  béné- 
fice de  4  et  fi  francs  par  tonne. 

Il  est  donc  vrai  que  l'Industrie  des  forges, 
au  Heu  de  donner  un  revenu,  absorbe  une 
partie  considérable  des  bénéfices  que  l'on  eût 
trouvés  dans  une  exploitation  isolée  des  mi- 
nes de  houille. 

Voilà,  messieurs,  la  situation  véritable. 
(Très-bien!  très-bien  !) 

Ainsi  donc,  et  à  ce  premier  point  de  vue,  il 
m'est  impossible  d'accepter  l'affirmation  de 
l'honorable  commissaire  du  Gouvernement , 
et  je  suis  bien  obligé  de  maintenir,  parce  que 
telle,  est  la  vérité  ,  que  notre  métallurgie  est 
dans  une  situation  extrêmement  fâcheuse. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  ; 
mais  en  deux  mots  Je  voudrais  préciser  le  sens 
démon  argumentation;  Je  ne  suis  peut-être 

Eas  parvenu  à  la  faire  bien  saisir  par  laCham- 
re;  c'est  pourquoi  je  crois  important  d'in- 
sLster. 

Ixî  projet  do  loi  actuel  a  l'inconvénient  de 
ne  rien  faire  pour  h  s  usines  qui  existent: 
pour  celles-là,  aucune  franchise  nouvelle,  et, 
au  contraire,  la  privation  d'avantages  sérieux. 

Pour  celles  qui  voudront  s'établir,  ohl 
vous  donnez  des  facilités  précieuses  ,  si  vous 
voulez.  Mais  pour  les  usines  qui  existent,  que 
peuvent  valoir  ces  franchises?  Quel  profit 
peuvent-elles  en  tirer?  —  Aucun. 

Et  si  nous  arrivons  à  reconnaître  que,  dans 
les  conditions  actuelles,  la  métallurgie  ne  peut 
donner  de  résultats  lucratifs,  qui  donc  voudra 
profiter  des  franchises  nouvelles  créées  par  le 
projet  de  loi? 

Vous  supprimez  la  formalité  de  l'autorisa- 
tion, juste  au  moment  où  personne  ne  songe 
plus  à  vous  la  demander,  à  moins  que  vous 
n'amélioriez  sérieusement  la  situation  de  l'in- 
dustrie. 

A  ce  premier  point  de  vue,  le  projet  de  loi 
ne  peut  donc  être  envisagé  comme  un  progrès; 
et  les  facilités  quo  vous  voulez  donner  aux 
établissements  qui  voudraient  se  créer  seront 
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des  facilités  inutiles  dont  personne  ne  profitera. 

Je  reconnais  que  la  troisième  disposition  est 
avantageuse,  et  c'est  la  seule  du  projet  de  loi 
que  je  sois  dispose  à  accepter. 

Je  voudrais  répondre  un  mot  à  l'honorable 
M.  de  Beauvcrger.  Il  y  a  dans  sa  réponse 
quelque  chose  de  fondé,  mais  il  avait  mal  com- 

Îrls  ce  que  je  demandais.  Je  disais  :  La  loi  de 
810  donne  aux  propriétaires  de  forges  un 
droit  do  servitude  sur  les  mines  qui  les  en- 
tourent, et,  en  outre,  des  servitudes  pré- 
cieuses sur  les  propriétés  voisines,  notam- 
ment le  moyen  de  pratiquer,  d'établir  des  che- 
mins pour  lo  transport  des  minerais. 

M.  de  Beauvcrger  voit  dans  ectto  disposi- 
tion un  danger  pour  la  propriété.  Est-ce  que 
la  loi  de  1810  a  jamais  passé,  aux  yeux  de 
personne,  pour  être  une  loi  aggresslvepour  la 
propriété?  Depuis  1810,  on  a  cousidéré  que  la 
protection  qu  elle  donne  &  la  propriété  était 
excessive,  et  que  les  entraves  qu'elle  met  au 
développement  de  l'industrie  des  mtnes  étalent 
très-sérieuses. 

Voilà  la  loi  de  1810.  Qu'est-ce  que  je  dc- 
naude  de  plus?  Rien.  Je  me  préoccupe  des 
établissements  actuellement  existants,  de  ceux 
qui  se  sont  créés  sous  l'empire  do  la  loi  de 
1810,  et  je  dis  :  Puisque  vous  voulez  leur  ve- 
nir en  aide,  ne  les  privez  pas  d'une  faculté 
précieuse.  Or,  c'est  là  ce  que  vous  laites , 
puisque  la  loi  de  1810  lour  donnait  le  droit  do 
pratiquer  des  chemins  sur  les  propriétés.  qu'Us 
avaient  à  traverser  et  que  vous  leur  enlevez 
ce  droit. 

Il  n'y  a  donc,  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place,  dans  le  projet  actuel,  aucune  espèce 
d'avantage  pour  les  propriétés  métallurgiques 
qvl  existent  aujourd'hui,  et  c'est  pour  cela 
que  je  le  repousse. 

m.  le  baron  Lrapérnt.  Jo  demande  la 
permission  de  répondre  un  mot  à  l'honorable 
M.  de  Boureuille. 

Il  m'a  fait,  messieurs,  l'honneur  do  dire  que 
j'avais  examiné  loi  s  les  documents  du  projet 
et  quo  jo  les  avals  trouvés  exacts. 

C  est  vrai  ;  mais  je  répète  qu'ils  n'étaient  pas 
complets,  que  l'enquête  n'a  pas  été  faite  par 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives,  et  que  c'était  là  le  point  essen- 
tiel. Je  désire  que  dans  toutes  les  questions  de 
cette  nature,  le  Gouvernement  n'hésite  pas  à 
l'avenir. 

L'honorable  commissaire  du  Gouvernement 
a  ajouté  que  les  maîtres  de  forges  du  dé- 
partement que  J'ai  l'honneur  de  représenter 
ici  avaient  déclaré,  11  y  a  vingt  ans,  que  si  on 
leur  donnait  la  houille  au  prix  de  28  à  30  fr., 
ils  seraient  satisfaits.  Or,  aujourd'hui  elle  ne 
vaudrait  que  10  francs. 

SI  ce  chiffre  est  exact,  ce  dont  je  douto  un 
peu,  il  ne  le  serait  que  pour  quelques  locali- 
tés; mais  je  ferai  observer  en  tous  cas  que  le 
fer,  à  cette  époque,  valait  près  de  3o0  à  400  fr., 
et  qu'aujourd'hui  11  ne  se  vend  que 220  fr.  :  la 
situation  n'est  donc  plus  la  même. 

Quant  à  la  réponse  qu'il  me  fait  l'honneur  de 
me  faire  au  sujft  dos  voles  de  communication, 
loin  de  mol  la  pensée  de  dire  que  le  Gouver- 
nement ne  fait  rien  à  cot  égard.  Il  serait  in- 
juste de  uier  ses  efforts,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  Haute-Marne 
dont  on  a  parlé.  Il  en  a  fait  là  d'Importants  ; 
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seulement  Ils  no  sont  pas  complets.  On  avait, 
l'an  dernier ,  présente  un  projet  de  loi  pour 
continuer  un  canal  d  une  Immense  utilité  pour 
le  pays.  Le  projet  a  été  retiré  par  suite  d'une 
circonstance  accidentelle;  J'espère  qu'il  ne 
tardera  pas  à  être  représenté.  Je  ne  reproche 
pas  au  Gouvernement  de  ne  rien  faire  ;  je  dis 
seulement  qu'il  ne  marche  pas  assez  vite, 
qu'il  ne  termine  rien,  et  je  crains  que,  dans 
ces  conditions ,  de  nouvelles  usines  ne  vien- 
nent ii  succomber. 

Voilà  six  ans  déjà  qu'on  lutte  contre  lo  traité 
de  commerce;  il  n'a  plus  que  quatre  ans  de 
durée,  mais  l'on  craint  que  âans  cet  intervalle 
un  nombre  considérable  d'usines  ne  viennent 
encore  à  s'éteindre. 

Jo  demande  au  Gouvernement,  puisque  l'on 
|  conseille  si  fréquemment  à  l'industrie  de 
!  prendre  courage,  de  pousser  plus  activement 
I  les  travaux  dont  cllo  attend  l'achèvement. 
C'est  la  meilleure,  c'est  presque  la  seule  ma- 
nière de  lui  venir  en  aide.  Leb  conseils  ne  sont 
rien  sans  cela.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Edouard  DhIIoi,  rapporteur.  Je  de- 
]  mande  à  foire  une  observation. . .  (Aux  voix  ! 
I  aux  voix  1) 

Un  seul  mot  pour  rectifier  une  erreur.  C'est 
:  important  au  point  de  vue  de  notre  Industrie 
j  (Parlez  !)  et  des  concessionnaires  do  mines, 
auxquels  l'abrogation  de  l'article  80  n'enlève 
aucun  droit. 

L'honorable  M.  Fabro  vient  de  dire  que, 
par  la  suppression  de  l'article  80,  on  otait  aux 
propriétaires  de  mines  le  droit  d'obtenir  lo 
passage,  sur  le  terrain  d'autrui,  qui  pourrait 
être  utile  à  leur  exploitation. 

Eh  bien,  qu'il  me  soit  permis  do  lo  faire  re- 
marquer ,  non,  on  ne  leur  ôte  pas  ce  droit, 
parce  que  ce  droit,  ils  ne  le  tirent  pas  de  l' ar- 
ticle 8o  ;  les  propriétaires  de  mines  le  tire- 
raient plutôt  des  articles  43  et  44. 

Ce  quo  fait  l'article  80,  le  voici  :  comme  il 
n'y  a  plus,  pour  celui  qui  crée  une  usine,  obli- 
bllgation  de  demander  une  permission,  comme 
cette  obligation  est  supprimée,  l'article  80  étant 
maintenu,  il  en  résulterait  que  le  droit  do 
passage  pour  chemins  de  charroi  qu'il  confère 
exclusivement  aux  usiniers  munis  de  la  per- 
mission de  l'article  73,  co  droit,  il  le  transpor- 
terait, à  qui  ?  A  tout  créateur  d  une  usine  nou- 
velle, lequel  userait  do  ce  droit  d'expropria- 
tion, puis,  sans  ressources  suffisantes  peut- 
être,  fermerait  son  établissement  métallurgi- 
que peu  après.  Ne  serait-ce  pas  livrer  la  sur- 
face quelque  peu  à  l'aventure?  Ne  faut-il  pas 
se  montrer  plus  circonspect  vis-à-vis  do  l'exer- 
cice d'un  droit  aussi  exorbitant  qu'un  droit 
d'expropriation  ? 

Daus  l'art.  80,  de  quoi  s'agit  il  ?  Il  ne  s'agit 
pas  d'un  droit  réservé  à  un  concessionnaire  de 
mines,  mais  uniquement  d'un  droit  limité  à 
l'usinier  permissionnaire,  et  dont  l'exploitant 
de  minerai  d'alluvlon  n'a  pu  faire  usage  en 
cette  dernière  qualité,  et  pour  ce  transport 
spécial,  qu'autant  qu'il  a  invoqué,  pour  béné- 
ficier de  l'exercice  de  la  servitude,  le  seul  ti- 
tre qui  lui  confère  ce  droit  :  la  permission  de 
l'article  73. 

Il  m'a  paru  important  de  rétablir  la  vérité 
des  faits.  ^ 

J'ai  demandé  la  parole,  mais  si  la  Chambre 
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Ctt  fatiguée., .  (Non!  non!  —  Pariez  1  parlez!) 

Du  reste,  je  nu  veux  dire  que  peu  de  mots 
sur  lu  projet  de  loi  qui  est  en  question. 

Jo  dis  le  projet  de  loi  qi.i  est  en  question,  c  ir 
le  point  de  savoir  si  l'industrie  métallurgique 
est  <  n  souffrance,  h  qui  1  degré  et  sur  quelles 
parties  du  territoire  elle  soutire,  ne  nie  parait 
pas  directement  engagé  par  la  loi.  Lo  projet 
est  une  amélioration  à  la  situation  des  usines: 
c'est  là  notre  prétention.  Mai?  quant  à  la 
réalité  ou  à  l'étendue  de<  souffrances  actuel- 
les, je  crois  que  pousser  plus  loin  la  discus- 
sion à  ce  sujet  ne  mènerait  à  rien,  au  point 
do  vue  de  l'examen  do  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

I-c  vrai  terrain  de  la  discussion,  ce  sont  les 
critiques  qui  ont  été  dirigées  par  l'honorable 
M.  Fabre  contro  le  projet  de  loi  ;  elles  ont  été 
de  deux  sorte.',  et  je  crois  nécessaire  do  ré- 
pondre brièvement  à  chacune  d>  s  parties  de 
son  discours. 

L'honorable  M.  Fabre  a  reproché  d'abord  à 
la  loi  d'être  incomplète,  de  ne  pas  faire  coque 
l'industrie  minière,  ce  que  l'industrie  métal- 
lurgique demar.de  avec  Instance,  une  réforme 
plus  profonde  de  la  loi  de  1810. 

A  cet  égard,  l'honorable  rapporteur  s'est 
Joint  à  M.  Fabre  pour  indiquer  diverses  mo- 
difications qui,  dans  leur  pensée,  devraientétre 
apportées  à  la  loi  de  1810,  moditlcations  à  l'ar- 
ticle 11,  modifications  à  plusieurs  autres  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Messieurs,  il  y  a  dans  la  loi  de  1810  deux  par- 
ties bien  di°tinctcs:  celle  nul  est  relative  aux 
mines  et  celle  qui  est  relative  aux  minières  et 
aux  usines  métallurgiques. 

Le  Gouvernement  a  examiné  bien  des  fois, 
et  récemment  encore,  jusqu'à  quel  point  il  se- 
rait possihlo  d'apporter  à  la  loi  de  1810,  en  ce 
qui  touche  la  partie  relative  aux  mines,  cer- 
taines moditlcations  qui  ont  été  demandées  à 
diverses  époques. 

Après  un  examen  approfondi  et  plusieurs 
fols  renouvelé,  on  a  pen-.é  que  la  rérorme  de 
celle  partie  de  la  loi  n'était  pas  mûre  ;  que, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  et  grâce  à  elle  ap- 
paremment, l'industrie  des  mines  avait  pris 
un  grand  dé\eloppement  et  avait  obtenu  une 
réelle  prospérité;  que  si  quelques  modifica- 
tions do  détail  paraissaient  aujourd'hui  néces- 
saires, elles  n'avalent  pas  un  degré  d  impor- 
tance tel,  qu  il  faillit  risquer  de  remettre  en 
question  toute  la  loi  et  d'en  troubler  profon- 
dément peut-être  l'économie  pour  de  légères 
modifications  qui  pouvaient  attendre.  On  ne 
repoussu  donc  pis  les  modifications  à  l'arti- 
cle 11,  ni  les  autres  moditlcations  demandées; 
ou  ne  les  accueille  pas,  mais  on  ne  les  repousse 
pas:  elles  sont  ajournées. 

Ce  sont  des  questions  qui  ont  déjà  été  exa- 
minées, qui  seront  reprises  un  jour  on  l'autre, 
mais  qu'on  n'a  pas  Jugé  possible  de  décider 
quant  à  présent  ;  en  un  mot,  elles  restent  po- 
sées à  l'état  d'étude. 

Le  Gouvernement  ne  rejette  pas  les  vœux 
qui  ont  été  exprimés;  mais  quant  à  présent, 
11  ne  se  trouve  pu  en  mesure  d'y  donner  sa- 
tisfaction. (Très-bien!) 

Quant  à  la  seconde  partie  delà  loi,  celle  qui 
a  trait  aux  usines  et  aux  minières,  ccllo- 
là  était  jtudiéo  depiiH  longtemps,  et  clic 
paraiss-v.  parfaitement  en  état  do  recevoir  les  I 
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I  modifications  nécessaires.  On  ne  s'était  pas 
I  contenté  de  consulter  les  Ingénieurs  des  mines, 
I  comme  on  l'a  supposé  dans  la  discussion. 
Depuis  longtemps,  l'administration  recueil- 
lait les  plaintes,  les  réclamations  et  les  ob- 
servations des  usiniers  et  des  propriétaires  de 
minières. 

Lo  conseil  d'Etat,  saisi  incessamment  de 
questions  relatives  à  l'application  de  la  partie 
de  la  loi  de  1810  qui  concerne  les  usines,  avait 
acquis  la  conviction  et  émis  l'opinion  qu'une 
réforme  à  cet  égard  était  devenue  nécessaire. 
C'est  alors  que  le  Gouvernement,  jugeant  quo 
sur  ce  point  la  question  était  mûre  et  qu'une 
réforme  était  possible  tans  compromettre  le 
reste  de  la  loi,  a  cru  devoir  la  proposer. 

De  quelle  nature  sont  les  modifications 
proposées?  Constituent  -  elles  un  progrès 
comme  nous  le  croyons,  ou  pinceraient-elles 
les  usines  métallurgiques  élans  une  situation 
plus  mauvaise  ?  Telle  est  la  question. 
I  L'Industrie  métallurgiquo  était  considérée 
J  en  i s  i o  comme  une  industrie  mineure,  né- 
cessaire au  premier  chef  à  la  prospérité  et 
même  à  la  sécurité  du  pays,  mais  comme  une 
industrie  mineure,  à  l'état  d'enfance,  si  je  puis 
dire,  ayant  besoin  non  pas  seulement  do  la 
tutelle  administrative,  muis  en  quelque  sorte 
de  la  direction  de  l'administration,  du  con- 
cours actif  et  dominant  des  agents  de  l'admi- 
nistration. 

En  i  ffi  t,  on  ne  demandait  pas  à  une  usine 
métallurgique  do  so  faire  autoriser  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publi- 
que; il  fallait,  dans  l'esprit  de  la  loi  et  d  après 
le  texte  des  instructions,  que,  pour  chacune 
des  demandes  d'autorisation,  fassent  examinés 
l'emplacement  do  l'usine,  la  plus  ou  moins 
bonne  qualité  du  minerai  qu'on  voulait  em- 
ployer, lC3  possibilités  d'approvisionnement 
quo  présentait  la  localité  au  point  de  vue  du 
combustible,  la  concurrence*  que  le  deman- 
deur devait  rencontrer  de  la  part  d'autres 
usiniers  ou  qu'il  devait  leur  faire,  et  jusqu'à 
la  solvabilité  et  à  l'aptitude  de  l'individu  qui 
demandait  à  fonder  un  établissement. 

Tel  était  l'esprit,  telles  étalent  les  exigences 
de  la  loi  de  1810. 

Eh  bien,  un  tel  système  peut-il  aujourd'hui 
être  maintonu  ?  Voilà  la  question.  Est-il  pos- 
sible, quand  l'industrio  métallurgique  est  ar- 
|  rivée  aujourd'hui  à  l'état  do  virilité  que  vous 
savez,  de  continuer  à  lui  infliger  ce  régime  ? 

Celte  industrie  est  aujourd'hui  majeure  ; 
il  ne  lui  manque,  Dieu  merci!  ni  l'intelligence, 
ni  l'expérience,  ni  les  capitaux.  Est-il  possible 
de  la  laisser  dans  cette  situation,  où, comme  jo 
l'ai  dit,  l'administration  n'exerce  pas  seule- 
ment sur  elle  une  tutelle,  mais  où  en  réalité 
cllo  aurait  le  droit  d  Intervenir  pour  la  diri- 
ger, si  la  loi  était  exécutée? 

Personne  ne  le  pense,  et  depuis  longtemps, 
en  fait,  les  usines  s'établissaient  sans  autorisa- 
tion ;  c'était  longtemps  après  qu'olles  exis- 
taient qu'à  ferec  de  démarches  elles  obtenaient 
enlln,  avec  des  lenteurs  et  des  délais  Inévita- 
ble* dans  ce  régime,  l'autorisation  qui  leur 
était  nécessaire, 

La  situation  ne  pouvait  se  prolonger  da- 
vantage, le  Gouvernement  s'en  ett  ému;  il  a 
pensé  qu'il  fallait  traiter  l'industrie  métallur- 
gique comme  elle  devait  l'être,  c'est-à-dire 
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comme  une  industrie  virile.  (Très- bien I 
très-bien  !) 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  la  question  a  été 
posée  par  le  Gouvernement,  et,  en  ce  sens-là. 
la  loi  est  un  progrès,  car  enfin  c'est  un  appel 
à  la  responsabilité  Individuelle,  à  l'initiative 
et  à  l'énergie  des  fondateurs  d'établissements; 
c'est  la  responsabilité  reportée  où  elle  doit 
être,  de  l'administration,  qui  n'a  plus  besoin 
de  l'assumer  sur  elle,  à  ceux  qui  doivent  la 
porter  réellement,  qui  sont  en  état  de  le  faire, 
et  qui  y  trouveront  un  ressort  nouveau  pour 
donner  à  l'industrie  une  plus  énergique  im- 
pulsion. 

Voilà  quelle  a  été  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, et,  en  ce  senB,  je  le  répète,  c'est  un  vé- 
ritable progrès  que  celui  qu'accomplit  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  proposé. 

Il  est  vrai  qu'à  côté,  et  comme  conséquence 
de  cette  modification,  11  a  fallu  en  apporter 
une  autre.  Tant  que  les  établissements  métal- 
lurgiques étaient  considérés  comme  des  éta- 
blissements en  quelque  sorte  d'utilité  publl- 

aue,  que  le  Gouvernement  créait  et  maintenait 
ans  cette  situation  élevée,  il  était  naturel  et 
légitime  peut-être  qu'on  leur  donnât  des  pri- 
vilèges; 11  était  logique  que  l'industrie  métal- 
lurgique exerçât  sur  les  propriétés  voisines 
certaines  servitudes,  qui  pesaient  sur  elles  au 
profit  de  cette  industrie. 

E luit- il  possible  de  maintenir  cet  état  de 
choses  quand  on  modifiait  la  situation  faite 
aux  usines?  Etait-il  possible  de  dire  aux  usi- 
nes qui  s'établissaient  librement,  volontaire- 
ment désormais  :  «Vous  aurez  sur  la  propriété 
voisine  des  servitudes  qui  iront  jusqu'à  l'ex- 
propriation, qui  vous  permettront  de  prendre 
le  terrain  de  votre  voisin  pour  y  établir  vos 
bocards,  vos  patouillets,  pour  y  tracer  vos 
chemins  d'exploitation;  vous  aurez  le  droit  'de 
faire  fixer  par  experts,  et  quelquelfois  dans 
certaines  circonstances  par  un  cahier  des 
charges  administratif,  le  prix  du  minerai  que 
vous  demanderez  à  vos  voisins  l  » 

On  a  trouvé  qu'il  y  avait  là  de  suffisantes 
garanties  pour  la  propriété  1 

En  vérité,  Je  m'etonne,  messieurs,  de  cette 
parole. 

Quel  e6t  le  propriétaire  de  maison  qui  trou- 
ralt  que  le  principe  de  la  propriété  est  res- 
pecté en  sa  personne  si  on  lui  disait  :  «  Voilà 
votre  voisin,  qui  est  un  particulier  comme 
vous  ;  11  a  besoin  de  votre  maison ,  la  loi  lui 
permet  de  la  prendre,  et  vous  n'aurez  pas 
même  le  droit  d'en  fixer  le  prix  à  votre  gré: 
ce  prix  sera  réglé  par  des  experts  ou  bien  par 
un  cahier  de  charges  dont  les  conditions  sont 
entre  les  mains  de  l'administration  ?  »  Appelle- 
rez-voua  cela  le  respect  de  la  propriété?  On 
comprend  à  la  rigueur  ce  système  quand  11 
s'agit  d'établissements  qui  sont  des  espèces 
d'établissements  d'utilité  publique;  on  ne  le 
comprend  plus  quand  11  s'agit  d'établisse- 
ments libres. 

n.  Ro  cj  h c»  s  al  vai«.  C'est  évident  i 

■.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Mais  résultera-t-il  de  la  loi  que  les 
établissements  métallurgiques  vont  se  trouver, 
par  la  suppression  des  servitudes  sur  les  mi- 
nières du  voisinage,  dans  une  situation  mau- 
vaise et  compromettante  pour  leurs  intérêts? 

Tome  m.  -  Sotlon  de  1866. 


Il  n'y  a  guère  lieu  de  s'occuper  des  établis- 
sements existants  :  la  loi  leur  conserve  leur 
situation  pondant  dix  ans;  pendant  dix  ans, 
rien  n'est  changé  pour  eux. 

Quant  aux  établissements  nouveaux,  il  est 
évident  qu'ils  ne  se  fonderont  qu'après  s'être 
assuré  toutes  garanties  relativement  à  leur  ap- 
provisionnement; autrement  Us  ne  se  fonde- 
raient pas. 

M.  l\oq ne. -Hn I vu* n,  C'est  cela  ! 

M.  le  eemmlwalre  4a  «caverne- 
ment.  Et  puis  enfin  quelle  est  notre  situation 
actuelle  en  ce  qui  touche  les  voies  de  communi- 
cation, les  facilités  et  les  prix  des  transports? 
Est-ce  qu'on  en  est  aujourd'hui,  sous  ce  rap- 
port, où  on  en  était  en  1810? 

L'honorable  M.  Fabre  citait  lui-même  un 
exemple  qui  est  concluant  et  qui  devrait  la 
rassurer.  Comment!  il  nous  a  dit  que  des  éta- 
blissements métallurgiques,  qui  sont  situés 
dans  le  centre  de  la  France,  font  des  marchés  à 
l'étranger  pour  faire  venir  de  l'Espagne,  de 
l'Ile  d'Elbe,  do  l'Algérie  ,  les  minerais  en  très- 
grande  quantité  qu'ils  consomment.  Mais  ce 
fait,  que  cite  lui-même  l'honorable  M.  Fabre, 
manifeste  d'une  manière  éclatante  les  progrès 
de  nos  voies  de  communication,  et  la  facilité 
qu'on  a  aujourd'hui  à  s'approvisionner  de  mi- 
nerai, même  à  une  si  grande  distance,  devrait 
le  rassurer  contre  les  conséquences  de  la  sup- 
pression de  la  servitude. 

Et  maintenant,  si  vous  voulez,  messieurs, 
mesurer  les  progrès  des  dix  années  qui  sont 
devant  nous  par  les  progrès  qui  se  sont  ac- 
complis dans  les  dix  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  au  point  de  vue  de  la  multiplicité, 
de  la  facilité  et  du  bon  marché  des  transports, 
quelle  inquiétude  peut-on  conserver  sur  la  si- 
tuation des  propriétaires  d'usines  n'ayant  plus 
dans  dix  »xxa,— pas  avant,— à  compter  pour  leurs 
approvisionnements  que  sur  les  conditions  or- 
dinaires du  commerce? 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  d'a- 
vantage. Je  maintiens  qu'affranchir  l'industrie 
métallurgique,  au  degré  de  vitalité  où  elle  est 
arrivée,  du  régime  de  l'autorisation  et  de  la 
tutelle  administrative  poussée  au  point  où  la 
loi  de  1810  l'a  portée,  c  est  un  progrès. 

Je  n'en  exagère  pas  la  portée  ;  le  Gouver- 
nement n'a  pas  la  prétention  que  ce  projet  de 
loi  va  tout  à  coup  mettre  l'industrie  métallur- 
gique dans  une  situation  de  grande  prospérité. 
Nous  ne  faisons  pas  de  ce  projet  un  spéci- 
fique pour  les  maux  dont  1  industrie  métal- 
lurgique se  plaint,  pour  les  difficultés  que 
quelques-uns  de  ses  établissements  peuvent 
avoir  encore  à  surmonter;  mais  en  définitive 
11  est  un  progrès  réel,  sage,  et  qui  ne  peut 
causer  très-certainement  aucun  Inconvénient 
ni  aucun  péril.  Il  a  surtout  cet  avantage  sé- 
rieux de  rétablir  les  vrais  principes  les  prin- 
cipes salutaires  et  féconds  en  cette  matière,  et 
d'apprendre  à  chacun  qu'il  doit  savoir  porter 
et  qu'il  a  tout  intérêt  à  porter  la  responsa- 
bilité qui  lui  Incombe.  (Marques  d'assenti- 
ment. —  Aux  voix  t  aux  voix  I) 

M.  le  Président  Walewekl.  Je  donne 

lecture  de  l'art.  1"  du  projet  de  loi  : 

•  Art.  1".  Sont  abrogés  les  articles  73  à  78 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ayant  pour  objet  de 
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soumettre  à  l'obtention  d'une  permission  préa- 
lable l'établissement  des  fourneaux,  forges  et 


(L'artirte  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  s.  Sont  également  abrogé»  les  art.  59 
à  87,  7»  et  80  de  la  même  loi,  ainsi  que  l'art. 
70  dans  celle  do  ses  dispositions  qui,  dans  les 
cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige 
le  concessionnaire  à  fournir  à  certaines  usines 
la  quantité  de  minerai  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation. 

«  Néanmoins,  1cb  dispositions  desdits  arti- 
cles continueront  à  être  applicables  jusqu'au 
i«*  Janvier  1876  aux  usines  établies,  avec  per- 
mission, antérieurement  à  la  promulgation  do 
la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  articles  57  et  58  de  la  mémo 
loi  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  57.  SI  l'exploitation  des  minières  doit 
avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le  propriétaire  est  te- 
nu, avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en  faire 
la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte 
de  cette  déclaration ,  et  l'exploitation  a  lieu 
sans  autre  formalité. 

«  Cette  disposition  t'applique  aux  minerais  de  fer 
en  couches  et  filons,  dam  le  cas  oit,  conformément  à 
tartide  69,  ils  ne  sont  pas  conttssibles. 

•  SI  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  permission  du 

Sréfet.  La  permission  détermine  les  coudi- 
ons spéciales  auxquelles  l'exploitant  est  tenu, 
en  ce  cas,  de  se  conformer. 

■  Art.  58.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent,  l'exploitant  doit  observer  les 
règlements  généraux  ou  locaux  concernant  la 
sûreté  et  la  salubrité  publique  auxquels  est 
assujettie  l'exploitation  des  minières. 

■  Les  articles  93  &  96  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  contraventions  commises 
par  les  exploitants  de  minières  aux  disposi- 
tions de  l'article  57  et  aux  règlements  géné- 
raux et  locaux  dont  il  est  parlé  dans  le  pré- 
sent article.  »  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 


Nombre  de  votants.»  

Majorité  absolue   101 

Pour  l'adoption   196 

Contre   4 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  le  Préaident  W«lc w*k l .  Je  propose 
à  la  Chambre  de  se  réunir  mardi  en  séance 
publique,  pour  discuter  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  marine  marchande. 

■L  Anselme  Henry  Je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  renvoyer  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  &  mercredi,  et  voici  pourquoi  : 

La  chambre  de  commerce  de  Nantes  doit 
envoyer  à  char  un  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif un  document  trcs-lm portant.  Je  crois 
que  ce  document  arrivera  samedi  ou  diman- 
che. Or  il  serait  bon  que  chacun  de  nous  pût 
l'étudier  pendant  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures.  (Appuyé!  appuyé!) 

Je  ne  penAe  pas,  du  reste,  qu'il  y  ait  péril 
en  la  demeure.  (Non!  nonl) 

Puisque  nous  n'avons  pas  d'autres  projets 
de  lois  a  discuter  pour  la  semaine  prochaine, 


je  ne  vols  pas  pourquoi  on  ne  donnerait  pas 

aux  intérêts  de  la  marine  marchande  cette 
satisfaction  de  retarder  d'un  jour,  pour  le 
mieux  étudier,  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  qui  la  concerne.  (A  mercredi!  à  mercredi  1) 

M.  le  Président  Walesrwkl.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  proposition  de  M.  An- 
selme Fleury. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande  sera  mise  à  l'ordre  du  Jour  du 
mercredi  11  avril). 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

Le  sténographe-réviseur, 
directeur  du  service  sténographia**, 

C  ÉLEST  IN  LAQACH». 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  poz  tant  :  |«  abrogation  des  dis- 
positions de  la  loi  du  21  aviil  1810  relatives  a 
l'établissement  des  forges,  fourneaux  et  usines  et 
aux  droits  établis  à  leur  profit  sur  lis  minières 
du  voisinage  ;  2*  modifications  des  art.  57  tt  58 


Nombre  de  votants..... 
Majorité  absolue  


195 
98 


Pour  l'adoption 
Contre. 


...... 


191 
4 


(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTI. 


MM. 

Abbatucol  (Séverin),  Bodtn,  Boude!,  Brava?,  Cos- 
errât,  le  vicomte  Drouot,  le  colonel  Hennocoue,  le  ba- 
ron d'Herlincourt,  Le  Clero  d'Osmon  ville,  MA  je,  MU* 
Ion,  le  baron  de  Rciuach,  Schneider,  Stlovenart-Uè- 
thune.  {Absents  par  congé.) 

Le  baron  Buquet,  do  Daims*,  Descour*  (Laurent), 
Gouln,  ûuillaumin.  Le  Roux  (Alfred),  de  Saint- 
Germain,  Terme,  de  Volxe.  {Retenu*  à  la  commission 
du  Ludaet.) 


André  (de  la  Charente),  la  prince-  de 
Relliard,  le  baron  de  RenoliL  Berryer,  Boucaamont', 
Bonrlon,  Brame,  Bucbcrde  Chauvlgoé,  CbetanJier  de 
Valdrome,  le  vicomte  Gary,  le  baron  de  Cahora,  le 
marquis  de  Coneçliano,  Corneille,  Coulaux  (du  Béa- 
nt) in  j,  le  baron  I)av]d,Delavau,  Desmaroux  de  Gaul- 
mln,  Didier,  Dorian,  Dupont  (Paul),  Favre  (Jules),  Ga- 
vml,  le  baron  de  Gelger.  Gelllbert  des  Seg-uins,  Glrod 
(de  l'Alo),  Olrol-Pouxol,  Orcaaier,  Ouéroult,  Haent- 
Jenj,  le  marquis  d'Havrlncout,  HAnon,  Java!,  le  vi- 
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ONT  VOTÉ  POUR  . 


MM. 


Le  doc  d  Albufura,  Ancel,  le  marquis  d'Andelarre, 
André  (do  Gard),  Andrieu,  le  comte  d'Arjuzon,  Ar- 
n,  le  comte  d  Aygnesvlves,  Aymé. 


Balay  (Francisque), ^le  comte  de  Barbantane,  Bar- 
de Beauverger  ,  B<lmontet,  Bertrand,  Bethmont,  le 
comte  de  Boigne,  Bols-VIel,  Boucbelal-Larochc, 
Bournat,  Brobyer  do  Littlnière,  Buffet,  Buseon-BillaulL 
Le  comte  Caffarelli,  Calvet-Rogntat,  le  comte  de 
Campaigno,  Cartiot,  le  baron  Caruel  de  Saint-Mar- 
tin, Gazelle»,  Cbadcncl,  Chagot,  le  comte  do  Cbam- 
brnn,  le  comte  de  Champagny  (Jérôme-Paul),  le 
comte  de  Cbampagny  (Napoléon),  de  Cbapuys-Mont- 
Charlemagne,  de  Chaaot,  Chsuchard,  Chesne- 


Chevalier  (Auguste),  de  Chleeuil,  Cbrittopble, 
le  marquis  do  Colbert-Cbabannaia,  Conneau,  Conseil, 


le  baron  de  Corberoo,  le 
Crosnler.  Curé. 

Daguilhon  -  Pujol,  Dallot  (Edouard),  Dambry,  Darblay 
jenne,  Darlmon,  le  général  Daathcville.  David  (Fer- 
dinand), Dechastolus,  Deln,  Delamarre  (de  la  Creuse), 
Delebeoque,  Deltbeil,  Dollfus  (Camille),  Doueenei,  Du 
Mirai.  Duplan. 
Le  baron  Escliasserliux,  Etcheverry. 
Fao&ler,  le  marqula  de  Par  de  la  Tonr-Mauboarg, 
Plenry  (Anaelme),  Flocard  de  Mépleu,  Fould  (A.), 
Kould  (Edouard),  Fouquet,  Frémy. 

Garnier,  Garoler-Pagès,  Qirou   de  Btuareingues, 
Glaii-Bixoin,  Ooêrg,  Gorree  (le),  le  général  imon 
Gora»e,  le  marqula  de  Grammont,  Granler  de  Cassa- 
gnae,  Orua  (Aimé),  le  vicomte  de  Orouchy.de  Guil- 
loutet,  de  la  Guistiéro. 
Le  comte  Rallez-Claparède,  Havin,  Hébert. 
Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte  de  Jeucourt, 
Joeseau,  Jourdain,  Jublnal  (Achille). 
Kercado,  Kolb-  Bernard. 

Le  baron  de  Ladoucette,  Lafond  do  Saint-Mûr,  le 
eomte  de  Lagrange  (Frédéric),  Lambrecbt,  le  vicomte 
Lanjulnals,  Larrabure,  Lasuonler,  le  eomte  de  La 
Tour,  le  baron  Laugier  de  Chartrouae,  le  général 
Le  Comte  (Eugène)  (Yonne),  Lédler,  Lefé- 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  6  AVRIL  1866. 

comte  de  Kervéguen,  Laorolx-Salnt-Pierre,  te  comte 
de  Laa-Casea,  Latour  du  Moulin,  le  eomte  Le  Heo, 
Leret-d'Aubigoy,  Louvet,  Marey-Monge,  le  duc  de 
Marinier,  Masséna  (duc  de  Rivoli),  le  général  Mes- 
lln,  de  Morgan,  Morin,  Oilivier  (Emile),  Pereire 
(Emile),  Pereire  (Eugène),  Pereire  (Isaae),  Pinart, 
Planât,  le  baron  de  Plancy,  le  vicomte  de  Ptancy, 
Quesué  te  vicomte  de  Ricbemont,  Roy  de  Loulay, 
Royer,  Seydoux,  Tiillefer,  Tblen.le  comte  de  Toulon- 
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bore,  Le  Mélorel  de  la  Halchols,  le  comte  Le  Pele- 
Uer  d'Aunay,  Le  Houx  (Charles),  Leacuyer-d'Atlaln- 
ville,  Luboms,  le  général  marquis  de  Loxy-Pelliaaac. 

Le  baron  do  Mackao,Magnin,  Maiézleux,  Marne,  Ma- 
rie, Martel,  Mathieu,  le  baron  Mercier,  Millet,  de 
Montagnac,  de  Montjoyeux,  le  eomte  Joachlm  Murât. 

Le  comte  de  NesTc,  Nogent  Satnt-Lauren»,  Nouel- 
hler,  Noubel  (Henri). 

Pagézy,  Palluel,  Pamord,  de  Parleu,  Panlmler,  Pelle- 
tan,  Verras,  Perrior,  Petit  (Guillaume),  Peyruase,  Pi- 
card (Ernest),  Piccloni,  Piéron-Leroy,  le  baron  de  Pier- 
res, le  marqula  de  Pire  de  Rosnyvfnen,  Plsaard,  Mi- 
ction, le  comte  de  La  Poûze,  Pouyer-Qucrtior. 
Le  marquia  de  Quinemont. 

Le  vicomte  de  Rambourgt,  le  baron  de  Ravine),  le 
colonel  Régula,  le  vicomte  Rellle  (Gustave),  Richard 
(Maurice),  lo  comte  de  Rochemure,  Rolle,  le  baron 
de  Romeuf,  Roquea-Salvaxa,  des  Rotouri,  Roulletux- 
Dugage. 

Lo  {marquis  de  Sainte-Hermine,  de  Saint-Paul, 
Sallandrouze  de  Lamornaii,  Segris.  Senéca.  le  baron 
Slliuet,  Simon  (Joseph),  Simon  (Jules),  de  Souneyran. 

Talabot,  le  marquis  de  Talhouét,  le  duc  de  Tarente, 
Tbninnet  de  la  Turméllère,  de  Tillancourt,  le  marqnis 
de  Torcy,  le  marquis  de  La  TonrreUe,  le  baron  TravoL 

Lu  baron  Vasl-Vlmeui,  le  baron  de  Veauce,  Vllcooq. 

Le  comte  Walcwski,  le  comte  Wellcs  de  Lavaletle, 
Werlé. 


ONT  VOTt  CONTR1  : 


MM. 
Faire. 
Do  Janxe. 
Lcspérut. 
De  Vende). 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
de: 

Nombre  de  votants   200 

Majorité  absolue   101 

Pour  l'adoption   196 

Contre   4 

Mal*  après  vérification  il  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blancs  aux  noms  de  M  M.  Jan- 
vier de  la  Motte,  Laugier  de  Chartrouse,  le 
marquis  de  Piré  de  Rosnyvlnen  et  le  marquis 
de  Tercy. 
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SÉANCE  DU  13  MARS  1866. 


N»  70. 

Projet  de  toi  relatif  à  un  échange  de  terraint  entre 
l'Etat  et  le  sieur  Col  [Nièvre),  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  Feiposé  d;s  motifs,  transmis, 
sur  tes  ordres  dt  t  Empereur,  par  te  ministre  d'Etat, 
au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 
^Par^  la grice  de  Dieu  et  h 

A  tous  présents  et  à  venir,  «alat  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qut  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Elal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  a  uii  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Col  (Nièvre). 

Art.  2.  MM.  le  baron  Qulnelte  et  Mignoret,  conseillers 
d'Etat,  sont  chargés  dtt  soutenir  la  discusclon  de  ce 
projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palaU  des  Tuileries,  le  13  mars  me. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  -. 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocbir. 

Pour  «tnpllatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  dt  la  comptabilité, 
A. -G.  Qbaziam. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Col. 

Messieurs,  nous  avon» l'honneur  de  ««mettre  à  votre 
sanciion  un  projet  d'échange,  suis  soulle  si  retour, 
par  lequel  l'E'at  céderai!  au  sieur  Col  des  parcelle*  <1c 
Dois  a  détacher  de  la  fo  êt  domnnile  de  Guérigny 
(Nièvre),  et  recevrait  en  échange  deux  parties  de  bols 
limitrophes  de  la  forêt 
Les  parcelles  à  céder  par  l'Etat 
desbola  et  - 

m. 


au  «car  Col  ;  les 


terrains  qui  seraient  remis  à  l'Etat  sont  conllgus  a  la 
forêt  domaniale. 

L'échange  sura  pour  résultai  A-  régulariser  le  péii- 
mètre  du  cetle  forêt,  d'en  faciliter  la  surveillance  et 
l'exploliaiion. 

Les  sept  pji-ccllci  à  réder  par  l'Eut  sont  d'une  con- 
tenance de  18  hectares  64  ares,  évaluées  4  la  somme  de 
IM.atO  fr.  Les  ternies  a  lerevolr  en  échange  sont 
d'une  contenance  de  24  hectares  50  arts,  estimé»  a  une 
valeur  égale. 

La  convenance  et  l'utUité  de  l'échange  ont  été  con- 
statée» et  .connues  4  tous  les  degrés  de  l'Instruction  : 
toutes  les  formallléa  prescrite»  par  la  législation  ont  été 
remplies. 

Nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de 
l'adopLon  du  projet  de  loi  rulvant. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Quininx. 

Les  commlsiMiIrPs  du  Gouvernement  pont  MM.  le  ba- 
ron Qulnelte  et  M  gnerct,  conseiller»  d'Etat. 
Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DK  LA  NOCH-BlLLAUlT. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
tntre  l'Etat  et  le  sieur  Col. 

Article  unique.  Est  approuvé  sous  les  conditions  sti- 
pulées dans  l'acte  passé  le  21  octobre  1865,  entre  le 
préfet  de  la  Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
■leur  Col,  l'échange  sans  soulte  ni  retour,  de  sept  par- 
celles de  la  forêt  domaniale  de  Guérigny,  contenant 
ensemble  18  hectares  64  are*  contre  deux  parcelles  a'une 
contenance  totale  de  24  hectares  50  arcs  dépendant  des 
bols  dits  Bois-Mange  ou  do  la  Femme -Morte  et  bols  de 
Contre. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
sail  d'Etat,  dans  sa  séance  du  8  mars  1866. 

Le  ministre,  président  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuithy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d" Etat, 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


N«  ft. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valence 
(Drame),  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  d" un  emprunt 
antérieurement  approuvé,  précédé  du  décret  de  pré- 
sentation tt  de  Cexposé  des  motifs,  transmis,  sur 
tes  ordres  de  t Empereur,  par  le  ministre  d'Btat,  au 
Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 
A  tons  présenta  et  i  venir,  salut: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  eu  conseil 
d'Etat  cl  leudunt  a  auloriscr  la  villo  de  Valence 
(Drôme)  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt 
antérieurement  approuvé. 

Art.  2.  MM.  Gomel  et  le  comte  Trellbard,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  lo  Corps  législatif  et  lo 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  ebargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries  le  13  mars  1868. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 
Le  miniitre  dEtat, 
C.  Rochsr. 

Pour  ampliatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  servie*  législatif 
et  de  la  comptabilité, 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel, le  comte  Trellbard,  conseillers  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  et  Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoiX-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  h  ville  de  Valence 
(Drôme)  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  d'un  < 
antérieurement 


Article  unique.  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  au- 
torisée a  ajouter  1  l'Intérêt  de  5  0/0  une  commission 
de  45  c.  par  100  fr.  pour  la  réalisation,  auprès  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France,  de  l'emprunt 
d'une  somme  de  300,000  fr.  formant  le  complément  de 
celui  de  600,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  1861 
et  destiné  au  payement  du  contingent  communal  dans 
les  frais  d'établissera* nt  d'une  école  d'artillerie  el  dans 
les  travaux  de  défense  contre  les  inondations  du 
Rhône. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  8  mars  1866. 

U  miniitre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  VuimY. 

Le  conteiller  d'Etat, 
secrétaire  générai  du  conseil  d'Etat, 
de  la  Noir» 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  tille  de  Valence  (Drôme)  à  modifier  le  taux 
de  l'intérêt  dun  emprunt  antérieurement  approuvé. 

Messieurs,  une  loi  du  26  juin  1861  a  autorisé  la  ville 
de  Valence  (Drôme)  à  emprunter  auprès  de  la  Société 
du  Crédit  foncier,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas 
S  0/0,  une  somme  de  600,000  francs,  remboursable  en 
quarante  ans  i  partir  de  1862,  pour  le  payement  de 
sou  contingent  dans  les  frais  d'établissement  d'une 
école  d'artillerie  et  dans  les  travaux  do  défense  contre 
les  inondations  du  Rbôue. 

La  ville  n'ayant  eu  à  payer,  antérieurement  à  1865, 
qu'une  partie  du  contingent  par  elle  promis ,  n'a  em- 
prunté que  la  somme  de  300,000  francs  qui  lui  était 
nécessaire.  Aujourd'hui,  elle  cet  dans  l'obligation  de 
réaliser  le  complément  de  son  emprunt  pour  acquitter 
le  surplus  des  sommes  auxquelles  elle  s'est  engagée  et 
qui  lui  sont  réclamées.  Mais  les  condition»,  moyen- 
un  mt  lesquelles  elle  a  traité  avec  la  Société  du  Crédit 
foncier  pour  la  première  partie  de  son  emprunt,  no 
sont  plus  cilles  qui  sont  maintenant  exigées  par  cette 
Société  pour  la  partie  de  l'emprunt  restant  i  faire. 
D'après  les  nouvelles  condition»  qui  lui  sont  Imposées, 
ta  ville  devra  payer  une  commission  de  45  centimes 
par  100  francs,  qui  n'est  pas  prévue  par  la  loi  du 
26  juin  1861. 

Le  projet  de  loi  qne  nous  avons  l'honneur  i'e  vous 
soumettre  a  pour  oblel  d'autoriser  la  ville,  pour  la  réa- 
lisation de  la  seconde  partie  de  son  emprunt,  à  ajouter 
i  l'intérêt  de  5  0/0  la  commission  de  45  centimes  exi- 
gée par  la  Société  du  Crédit  roncier-,  lo  payement  de 
celte  commission,  qui  représenterait  une  >omme  an- 
nuelle do  1,320  fr.,  serait  assuré  au  moyeu  d'un  prélè- 
vement sur  loi  ressources  ordinaires  de  la  vil'e. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
adopter  le  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu. 

Le  conseiller  dEtat,  rapporteur, 

ÔOKK, 

1 


If  T*. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nice 
(Alpes-Maritimes)  à  réaliser,  auprès  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  une  parti*  dun  em- 
prunt antérieurement  approuvé,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  t  exposé  de*  motifs,  transmis, 
sur  le*  ordres  de  f Empereur,  par  le  ministre 
dEtat,  au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  a  venir,  saint  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  la».  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  el  tendant  â  autoriser  la  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes}  â  réaliser  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  do  Franco  une  partie  d'un  emprunt  antérieure- 
ment approuvé. 

Art  2.  MM.  Genteur  et  le  comte  Tiellhard,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  ebargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d  Etat, 
E.  Ho  t  as  h. 

Pour  ampliatlon  et  par  délégation  s 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  GmAnairi. 
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Exposé  de*  motif t  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
ruer  la  ville  de  Niée  {Alpes-Maritimes)  à  réaliser 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier  dt  France 
une  partie  d'un  emprunt  antérieurement  approuvé. 

Messieurs,  une  loi  du  27  mal  1805  a  autorisé  1»  ville 
de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  emprunter,  moyennant 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  paa  5  O.'O,  une  somme 
de  1,100,000  franc*,  remboursable  en  quarante  année» 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  de  son  con- 
lingent  dans  la  dépense  de  rectification  de  la  route 
Impériale  n»  7  de  PvU  à  Anlibe»,  dan*  la  traversée 
delà  tille. 

La  Caisse  dea  dépôts  et  consignations  n'ayant  con- 
senti à  prêter  que  550,000  francs,  remboursables  en 
vingt  années,  le  conseil  municipal,  à  défaut  d'autre* 

Ïréteurs,  demande  que,  pour  le  reliquat  de  l'emprunt, 
i  ville  soit  autorisée  à  traiter  avec  le  Crédit  foncier, 
aux  condition*  de  cet  établissement,  c'est-à-dire, 
moyennant  le  payement  d'une  commission  de  0  fr.  48  o. 
pour  100  francs  en  sus  de  l'intérêt 

Le  payement  de  cette  commission  n'impoaera  qu'une 
augmentation  de  dépense  de  2,475  francs  par  an,  qui 
pourra  facilement  être  prélevée  sur  les  revenus  ordi- 
naires. 

Dana  ces  circonstances,  messieurs,  non*  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
GtvnsuR. 

Les  commissaire*  do  Gouvernement  «ont  MM.  Gen- 
tenr,  le  comte  Trellbard,  conseillers  d'Etat. 


lgén3énrTl"dZ  twrit 'd'Etat, 

»■  La  Nott-Dll  :  Al  i  ; . 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d*  Nice 
(Alpes-Maritimes)  à  réaliser  auprès  de  la  société  du 
Crédit  foncier  dt  France  une  partie  d'un  emprunt 


Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Marltlmea) 
est  autorisée  a  réaliser,  auprès  do  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Franee,  aux  condition*  de  eet  établisse- 
ment, une  somme  de  550  000  franc»  sur  l'emprunt  de 
1,100,000  francs  approuvé  par  la  loi  du  27  mai  1865, 
pour  le  payement  du  cenlingent  de  cette  ville  dans  la 
dépense  de  rcctiUcatian  de  la  route  impériale  n»  7. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  Crjdlt  fon- 
cier par  la  loi  du  6  Juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à 
l'intérêt  de  S  0/0,  jusqu'à  concurrence  de  45  c.  pour 
If  0  francs  par  an. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  8  mars  1866. 

Le  ministre,  préiidant  te  consfi>.  d'Etat, 
Ad.  VcTTmT. 

Le  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Dt  LA  NOU«-BltL*ULT. 


N"  ï». 

Projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  par  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  précédé  du  décret  de  pré- 
sentation et  de  l'exposé  des  motifs,  transmis,  sur  le* 
ordres  de  FEmperew,  par  le  ministre  d'Etat,  au 

Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 


A  ton»  présents  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
A  rt.!"'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre  mi- 
nière d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'EUt 
et  relatif  à  des  impositions  par  le  département  de  Lot- 
ct-fiaronne. 

Art.  2.  MM.  Comel  et  Brébier,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  1 
tion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  13 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 


Pour  ampliatlon  et 

Le  chef  du  bureau» 

et  de  la  comptabilité, 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
impositions  par  le  département  de  i 


Messleu'».  le  conseil  général  de  Lot-et-u.ru 
mande  que  le  déparlement  soit  autorisé  i  *ï 
cxlraordlnairoment.  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans  i  partir 
do  1867: 

1»  2  «ventlme»  ponr  le* 
mentales  ; 

2°  1  centime  pour  venir  en  aide  aux  communes  par 
des  subventions  qui  seraient  destinées  à  la  construc- 
tion et  à  l'amélioration  des  mairie»,  église»,  presbytè- 
res et  aux  autres  travaux  d'utilité  communale. 

3»  2  centime»  pour  l'achèvement  de»  chemins  vlci- 


Le  vote  du  conseil  général  répond  à  des  besoins 
réel»;  Usera  facile  de  vous  le  démontrer. 

Les  route»  départementale*  de  Lot-et-Garonne,  bien 
qu'elles  soient  achevées  sur  tout  leur  parcours,  exi- 
gent des  améliorations  Importante*  dont  les  popula- 
tion* •éclament  avec  instance  l'exécution.  D'après  le 
rapport  do  l'ingénieur  en  chef,  et  le  tableau  qui  y  est 
annexé,  elles  présentent  pour  la  plupart  {14  sur  20)  dea 
pentes  rapides  qui  nuisent  à  la  facilité  dcB  communica- 
tion». La  dépense  i  laquelle  donneraient  li°u  ces  rec- 
tifications est  évaluée  à  3  millions  de  franc». 

Dans  le  compte  de»  travaux  dont  le  détail  est  donné 
par  l'ingénieur  ne  «ont  paa  compris  ceux  qui  doivent 
être  exécuté*  au  moyen  d'une  lmpoeltlon  extraordi- 
naire de  3  centimes  qui  a  été  autorisée  par  la  loi  Ju 
20  avril  1861,  et  dont  le  recouvrement  doit  durer  jus- 
qu'à la  fin  de  1671.  En  votant  dans  sa  dernière  session 
une  nouvelle  Imposition  de  2  centimee  pendant  cinq 
ans,  qui  produirait  300,000  fr.  environ,  le  conseil  gé- 
néral a  voulu  augmenter  la  dotation  des  routes,  afin 
de  pouvoir  entreprendre  les  travaux  les  plus  urgents. 

La  secoude  proposition  du  conseil  général  est  moti- 
vée sur  la  situation  financière  des  communes  du  dé- 
partement. Beaucoup  de  ces  communes,  faute  de  res- 
source» suffisantes,  ne  peuvent  ni  construire  ni  répa- 
rer leur*  mairie»,  églises,  presbytères  et  autres  bâti- 
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ment»  municipaux.  Le  produit  do  l'Imposition  ex- 
traordinaire de  t  centime,  qnl  s'élèverait  environ,  pour 
cinq  ans,  &  ir>0,00u  fr.,  setalt  destiné  a  leur  venir  en 


«idJ.  De*  subventions  pourraient  aussi  leur  cire 
dées  pour  les  travaux  d'Intérêt  communal,  n'jtammtnl 
pour  l'amélioration  des  chemin»  rural  qui,  sans  «voir 
une  Importante  seflisanlo  pour  les  taire  classer  dans  le 
H-itMU  vicinal,  ont  cependant  une  grande  utilité  pour  I 
•  i-  >,  'i  '■  '  I  :<  ■•  eJ.plnil.1  |<.n*  «g  le  îles. 
Knlin  la  eiluntion  de»  chemins  vicliiaut  ordinaires 
a  fixé  l'attention  du  conseil  général,  q  il  a  reconnu 
llaMlllWDCe  des  res.-*oi  rce*  que  Ifs  communes  peu- 
vent alTp':t>T  à  ce  service.  Il  résulte  eu  effet  du  rap- 
p  tt  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département  que  le» 
cV-rnin*  vicinaux,  dont  le  nomb-e  est  du  1,254  et  dont 
la  longueur  est  de  'i.2I3  kilomètre»,  ne  sont  achevés 
rt  parvenus  a  l'i  lat  d'entretien  une  sur  une  étendue  de 
1,11)7  kilomètres  ;  le  reste  est  a  l'état  de  sol  naturel,  La 
dépr  esc  a  faire  est  évaluée  à  13  millions  de  franc-».  Le» 
communes,  pourfslre  face  h  relie  charge  si  lourde, 
no  peuvent  di~po«cr,  chaque  année,  après  la  déduction 
fin*  frsis  d'entretien,  que  d'une  somme  de  2?3,<iti0  f*. 
environ.  Les  suhven.loiiH  que  le  département  pourrait 
leur  accorder  seraient  diine  très-utiles.  Aussi  le  con- 
seil fî'  néml  n'a  pis  hésité  4  voler  dans  ee  but  2  centi- 
mes extraordinaires  pendant  cinq  ans. 

Les  imposition»  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
rouu.ls  vous  propose  d'autoriser  n'aggraveraient  pas 
les  clnrgvs  des  contribuables.  Elles  remplaceraient 
une  impusition  de  5  centimes  qui  a  été  établie  en 
vertu  il»  la  loi  du  26  juin  1801,  et  qui  cessera  d'être 
mise  en  recouvrement  le  31  décembre  1808.  Le  nom- 
bre de  centimes  que  supporte  aujourd'hui  le  départe- 
ment, et  qui  est  de  11,  resterait  le  même  jusqu'à  la  lin  do 
1811.  M.  le  ministre  des  finances  reconnaît  que  le  re- 
couvrement s'opùro  sans  di n'imité  dans  le  département 
et  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  aux  délibérations  du  conseil  général. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 
Le  conseiller  ttEtat, 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel  et  Bréhier,  conseillers  d'Etal. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUF-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relitif  à  des  impositions  par  le  départe- 
ment de  L'A -et -Garonne, 


irtic'e  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne 
cl  auio  i-e,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
teii  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1865,  a  a'im- 
pOWL1  extraordinaireoient,  par  addition  an  principal  de* 
q  :  it;o  c,  nliibulii  ns  dir.  tt  :  el  pend  nit  rlini  ans,  à 
partir  de  1867  : 

t»  2  ceii'lmes  pour  les  travaux  des  routes  dépirte- 
menlales; 

2°  t  centime  ponr  le  payement  de  subventions  des- 
tiné»* a  l'amélioration  des  bai imenla  communaux  et 
aulrrs  dépi  ns;s  d'intérêt  municipal; 

:ï«  2  centimes  pour  l'achèvement  dea  chemina  vici- 
naux. 

Lu  if'Tnière  de  ces  Imposillons  sera  recouvrée,  in- 
dépendamment d,  s  centimes  rpécisux  dont  la  ptreep- 
tiou  puur>a  être  autorisée,  i.h.ique  année,  par  la  loi  de 
linances.  en  venu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Elal,  da-is  m  béance  du  8  mars  1860. 

Le  minière  pn'tidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitrt. 

Le  conseiller  d'Etat 
secrétaire,  général  du  conseil  trEtat 

DK  I.A  NoCE-BlI.r.AUI.T. 


N°  14. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  i 
»i«n<  de  r Hémult,  précé-lè  du  décret  dt  présentation 
et  de  f eipoié  des  motifs,  transmis  sur  les  ordres  de 
rSnipereur  par  le  ministre  d  Etat  au  Président  du 
Corps  t/gùtlttif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâe»  de  Dieu  et  la  volonti 
reur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint  ; 

Avon*  décrété  et  décrétons  re  qui  suit  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
minisire  d'Etat,  lu  projet  de  lui  délibéré  en  conseil 
d'Ei.it  et  relatif  à  une  imposition  par  le  département 
de  l'Hérault. 

Art.  2.  M  Vf.  Gomel  et  Bcsson,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  M  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  No're  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu 
lion  du  présent  décri  t. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  1868. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rounxa. 
Pour  amplialion  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  hureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Gkaxiahi, 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  im- 
position par  te  département  de  rBéiauil. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  a  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement de  l'Hérault  à  s'imposer  extraordinaire  ru  i-nt, 
pendant  cinq  ans  i  partir  de  1867,  t  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  celte  Imposition  serait  affecté  an  payement 
de  subventions  destinées  t  venir  en  aide  aux  commu- 
nes qui  rendraient  leurs  écoles  gratuites. 

Déjà  une  loi  du  6  janvier  1884  a  autorisé  le  départe- 
ment de  l'Hérault  à  s'imposer  extraordinaireoient 
8  dixièmes  de  centime  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 

permettent  dé  donner  un  développement  trés-ulile  au 
service  de  l'instruclion  primaire,  notamment  i  l'insti- 
tution de  classes  d'adultes.  Aujourd'hui,  le  conseil  gé- 
néral, inspiré  par  un  sentiment  auquel  le  Gouverne- 
ment ne  i  eu'  que  s'assoricr,  veut  étendre  le  concours 
du  département  et  faciliter  aux  communes  rurales  les 
moyens  de  rendre  leurs  écoles  gratuites.  La  gratuité  de 
l'enseignement  existe  d.j»  dans  les  principales  villes  du 
département,  et  a  produit  des  résultats  três-beureux. 
Elle  serait  surtout  un  bienfait  précieux  pour  les  popu- 
lations rurales  qui  peuvent  le  moins  payer  et  qui  «ont 
le  moins  éclairée*.  Si  peu  élevée  que  soit  la  rétribu- 
tion scolaire,  el  c  conslitue,  pour  les  classes  laborieuses 
qui  n'ont  de  ressource*  que  dans  la  faible  rémunéra- 
tion de  leur  travail,  iinecli.igc  toujouis  fort  lourde  et 
a  laquelle  s'ajoute  l'a-  bat  de»  livres  et  le*  menus  frais 
clas-iques. 

Nous  ne  peii-ou*  pas  i!  v  >i r  développer  les  considé- 
rali<  ri»  qui  militent  .  n  f,-.  -n  de  la  mesure  projetée  par 
le  conseil  général  el  !  ai.  "(tes  qui  on  résulteraient 
au  poi ;it  ds  vue  Intellectuel  et  moral. 

Nous  ajouterons  feulement,  en  nous  appuyant  sur  le 
r.vppnit  du  préfet,  que  !  s  fiiis  observés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  éta  '..  -oit  l'heureuse  influence  de 
la  grainlt*  sur  la  Mquentalloo  des  écoles  et  les  pro- 
grés des  cnfanls. 
Pour  atteindre  le  but  qu'il  'e  propose,  le  conseil  ré- 
•  aux  besoins  du  service 
quo  la  loi 


néral.  qui  peut  à  peine  suffire  au 
de  l'instruction  primaire  avee  les 
du  15  mars  IS.'.û  et  celle  du  ti  janvier  1864  met 
que  le  département  soit 
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rlté  a  s'Imposer  pendant  cinq  ans  1  centime,  dont  le 
produit  serait  de  40,000  francs  environ  par  année.  Cette 
imposition  augmenterait  d'une  manière  peu  sensible 
le»  cha  ges  de»  contribuable*.  Cependant  le  nombre  de 
centimes  extraordinaire»  que  supporte  le  département 
est  dt-j  »  élevé,  car  il  est  de  18  runtime»  8  dixièmes,  et, 
par  l'effet  de  la  nouvelle  imposition,  il  serait  porté  a 
19  centimes  8  dixièmes.  Mai»  le  bien  qui  résulterait 
pour  les  populations  rurales  de  la  mesure  proj<téc  par 
le  conseil  général  serait  d'une  telle  imtiortinee  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  do  s'arrê- 
ter devnnt  cette  légère  aggravation  de»  cl>»'ges.  D'all- 
leur»  le  recouvrement  de  l'Impôt  s'opo.c  a»ec  une 
grande  facilité  dans  le  département,  on  le  taux  des 
fiais  de  poursuites  ne  s'élève  qu'a  0  fr  36  c,  tandis 
que  la  moyenne  générale  de  li  Krance  est  de  i  fr.  28  c 
Par  loua  ces  motifs,  nous  espérons,  messieurs,  que 
tous  voudrt x  bien  adopter  le  projet  de  loi  que  noua 
avona  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Le  conttilttr  dEtat,  rapporteur, 
QoatitL. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel  et  Beason,  conseillers  d'Etat. 
Cerllllé  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  dÈtat, 

DE  LA  NoUE-BlLLAULT. 


ET  RAPPORTS.  5 


Projet  de  loi  relatif  à  un*  imposition  par  le  départe- 
ment  de  FHérault. 


'Article  unique.  Le  département  do  l'Hérault  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  si  ses  ion  de  1863,  i  ('imposer 
«'xtiaordiiialrcmcnt,  peudant  dnq  ans,  à  partir  de 
1867,  t  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contri buliona  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
payement  d«  subventions  destinée*  à  aider  le»  com- 
munes a  établir  des  écoles  K'atuiles,  et,  s'il  y  a  Heu, 
aux  autres  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéié  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  8  mars  1868. 

Le  ministre  présidant  It  conseil  d'Etat, 
A».  VcmiT. 

Le  conseiller  dEtit, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUE-BlLLAULT. 


SÉANCE  DU  14  MARS  1866. 


N*  T5. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  télégraphe 
que  privée  à  Ftntérieur  de  FEmpire,  précédé  du  dé- 
cret de  prétentation  et  de  F  exposé  des  motifs,  trans- 
mis, sur  les  ordres  de  tEmpereur,  par  le  minis- 
tre dEtat  au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  da  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  4  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relntlf  à  la  correspondance  télégraphique 
privée  à  l'Intérieur  de  l'Empire. 

Art.  2.  MM.  Cuvler  et  rtosrcdon,  conseillers  d'E'at, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Elnt  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  14  mars  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mmistre  dEtat, 

E.  Roches. 
Pour  ampllallon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité , 
A.-G,  Obaxiani, 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  la  corrtt. 
pondante  télégraphique  privée  à  ttntérieur  de 
FEmpire. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons 
n'est  pi»  une  de  ces  loi»  d'ensemble  dont  le»  divers 
articles,  coordonnée  solvant  un  ordre  raisonné,  soient 
systématiquement  liés  les  uns  aux  autres  j  c'est  une 
réunion  de  disposition»  diverses  qu'aucun  lien  néces- 
saire ne  rapproche,  et  qui  n'ont  que  cet  obj»l  commun 
d'intr:>duiie,  dans  le  service  do  la  télégraphie  privée, 
certa'nes  améliorations  désirables  et  de  Jonner  au  pu- 
blic de  nouvelles  facilités  pour  l'emploi  de  ce  précleu 
moyen  de  communication. 

Nous  n'avons  dune  qu'à  aborder  «or-le-ob*mp  l'exa- 
men particulier  de  chacune  de  ces  dispositions. 

Le*  cinq  premiers  articles  tendent  4  appliquer  au  ser- 
vice de  la  correspondance  télégraphique  privée  a  l'inté- 
rieur do  l'Empire  le»  dispositions  nouvelle»  qui,  de- 
puis le  1er  janvier  1866,  régissent  lea  correspondances 
télégraphiques  privées  entie  les  divers  Etat»  du  conti- 
nent européen. 

Dé*  le»  premiers  développement»  de  la  télégraphie 
électrique,  c-s  Etats  sentirent  la  nécessité  de  soumet- 
tre à  des  régie»  uniformes  l'échange  de»  corrtspon  • 
daiireu  télégraphique*  entre  leurs  habitant»  respectif»; 
et  deux  conventions  distinctes  intervinrent  s  cet  effet. 
L'une,  signée  une  première  fols  en  1855,  et  renonvetée 
en  1858,  réglait  le»  rapports  télégraphique»  internatio- 
naux entra  la  France  et  le»  Ela'a  de  la  partie  o  tentai* 
de  l'Europe;  l'autre,  également  signée  une  première 
fol»  en  1855,  et  renouvelée  en  1858,  réglait  les  rapports 
télégraphique»  Internationaux  entre  la  France  et  Jta 
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Etat*  de  l'Europe  occidentale.  Mais  cea  deux  convon- 
Uooa  n'offraient  Ma  des  disposition»  Identiques  ;  et,  à 
mesure  que  le*  lignes  télégraphiques  se  sont  étendues 
et  multipliées,  à  mesure  que  leur»  tronçons  divers,  en 
se  sondant  les  nns  aux  autres,  ont  serré  le»  mailles  du 
réseau  qui  enveloppe  aujourd'hui  l'Europe,  la  néces- 
sité de  rendre  plus  simple  et  plus  uniforme  encore  le 
service  de  la  télégraphie  internationale  est  devenue  plus 
Impérieuse. 

Ainsi  que  vous  l'a  appris  l'expose  de  la  situation  de 
l'Empire,  le  Gouvernement  do  l'Empcicur  a  convié  à 
une  conférence  générale  tous  les  EUta  de  l'Europe,  et, 
•piéa  six  semaines  de  travaux  continus,  une  grande 
convention  internationale  a  é!é  signée  à  Paris  le  17  mal 
1865,  qui,  ce  substituant  aux  deux  conventions  connues 
tous  les  noms  de  conventions  de  Berne  et  de  Bruxelles, 
a  établi  une  entente  complète  entre  tous  le»  Etat*  du 
continent  européen.  Préparée  par  W  réunion  des  hom  - 
me» les  plus  familier»  dan*  tous  les  pvys  avec  la  prati- 

Suc  de  la  télégraphie  électrique,  celle  convention  peut 
ono  être  considérée  comme  l'cx|>rc<--lon  la  plus  com- 
plète de  l'expérience  acquise  en  cette  matière,  et  le 
Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  vons  demander  d'intro- 
duire dans  le  service  télégraphique,  a  l'intérieur  de 
l'Empire,  les  utiles  changements  aujourd'hui  consacrés 
dans  le  service  télégraphique  international. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  changement  est 
exprimé  dans  l'article  1",  portant  que  les  dépêches  té- 
légraphiques privées  peuvent  être  composées  en  chif- 
fres ou  en  lettres  secrètes. 

Art.  I".  Lorsque,  pour  la  première  fois,  en  18.10, 
le  télégraphe  électrique  fut  mis  à  la  disposition  du 
public,  la  nouveauté  de  l'instrument,  sa  rapidité  mer- 
veilleuse, son  action  Instantanée  sur  les  points  du  ter- 
ritoire les  plus  divers  et  le»  pluï  éloignés,  posaient  au 
Gouvernement  et  au  législateur  des  problèmes  dlfil- 
ciles;  on  était  de  plus  dans  une  époque  agitée  et  trou- 
blée: on  ne  peut  donc  pas  s'étonner  que  la  lui  ait 
cherché  de  nombreuses  garanties  et  qu'elle  ait  en- 
touré l'emploi  par  les  particuliers  du  télégraphe  élec  - 
trique da  précautions  multipliées.  La  loi  exige*  donc  : 
qu'avant  de  pouvoir  expédier  une  dépêche,  celui  qui 
le  demandait  établit  son  identité  ;  que  la  dépêche  fût 
écrite  lisiblement  en  langage  ordinaire  et  intelligible  ; 
ne  la  dépêche,  remise  aux  agents  de  l'administration, 
ùt  par  ceux-ci  transcrite  en  son  entier  sur  un  registre 
a  souche;  que  cette  copie  fut  signée  par  l'expéditeur  ou 
par  son  mandataire. 

De  plus,  le  directeur  du  bureau  expéditeur  pouvait, 
en  suivant  certaines  règles,  refuser  de  transmettre 
U  dépéehe  i  lui  confiée,  s'il  la  jugeait  contraire  a 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs;  le  même  droit 
d'arrêter  la  remise  de  la  dépêche  appartenait  an  di- 
recteur du  bureau  d'arrivée,  s'il  jugeait  que  la  com- 
munication de  cette  dépêche  pot  compromettre  la  tran- 
quillité publique. 

Enfln  la  correspondance  privée  pouvait  être  sus- 
pendue par  le  Gouvernement  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs lignes  séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes 
I  la  fols. 

Il  n'a  été  fait  depuis  1850 ,  et  U  ne  pouvait  être 
hit,  aucun  changement  i  cette  dernière  disposition. 
Kilo  est  entre  les  maiua  du  Gouvernement  le  moyen 
le  plus  énergique  et  le  plus  efficace  pour  prévenir  uu 
pour  réprimer  toute  tentative  contraire  à  l'ordre  pu- 
Silo.  D'aulrea  des  dispositions  que  nous  venons  u'é- 
numérer,  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  trouver  une 
application  utile;  mais,  pour  plusieurs  d'entre  elles, 
l'expérience  a  montré  que  le  législateur  pouvait,  pans 
danger,  se  départir  des  règles  rigoureuses  qu'il  avait 
d'abord  élabies. 

En  effet,  la  petwéo  libérale  qui  avait  inspiré  la  loi 
de  18  jO  n'a  point  été  trompée.  Le  télégraphe  c»t  de- 
venu l'instrument  paisible  et  régulier  des  communica- 
tions les  plus  variéea  entre  les  citoyens  pour  leurs  in- 
térêts d affaires  et  de  famille,  son  emploi  a  pris  dans 
les  habitudes  de  U  population  une  place  do  jour  en 
jour  plus  grande,  et  c  est  a  peine  »1,  da..s  le  nombre  in- 
fini des  dépêches  échangées,  la  justice  a  eu  à  constater 
un  petit  nombre  de  tenlaUves  mauvaises. 

Cependant,  ta  bout  de  peu  d'années,  le  succès  même 
ft><  la  loi  a -'ait  rendu  presque  impraticables  plusieurs 


I 


de  ces  prescription»  jugées,  à  l'origine,  al  nécessaires. 

L'aflluence  do  public  au  guichet  dea  bureaux  télégra- 
phiques et  les  exigence*  d'un  service  rapide  avalent 
obligé  l'administration  à  se  montrer  peu  rigou- 
reuse dans  la  constatation  de  l'Identité  ;  la  trans- 
cription de  la  dépêche  sur  un  registre  à  souche 
s'est  trouvée  aussi  en  ralentir  l'expédition  sans  avan- 
tage réel  ;  et  la  loi  du  3  juillet  1861  a  substitué  à 
l'obligation  de  constater  l'identité  de  l'expéditeur 
d'une  dépêche  la  simple  faculté,  pour  les  agents  de 
l'administration,  de  le  faire  quand  ils  le  jugent  néces- 
saire. 

Déjà  la  loi  du  28  mal  1833  avait  accordé  de*  délais 
pour  la  transcription  de  la  dépêche  sur  un  registre  à 
souche  ;  ce  n'était  pas  assex,  et  les  lois  subséquentes, 
supprimant  cette  obligation  et  dégageant  le  service  de 
beaucoup  de  formalités  gênantes,  l'ont  placé  dans  le* 
conditions  slu.plta  et  faciles  où  le  public  en  jouit  au- 
jourd'hui. 

Le  projet  de  loi  vous  propose  défaire  un 
Jusqu'Ici  les  dépêches  télégraphiques  ont  du 
eu  langage  otdlnalre  et  Intelligible  :  il  vous  pr 
décider  qu'elles  peuvent  être  composées 
en  lettres  secrètes. 

Celle  faculté  est,  des  aujourd'hui,  admise  pour  la 
correspondance  Internationale.  «  Les  dépêches  pri- 
vées, dit  l'article  9  d*  la  convention  du  17  mai 
1865,  peuvent  être  composées  en  chiffre*  ou  en  let- 
tres secrètes  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  J 
Etats  contractants  qui  admettent  ce  mode  de  r 
pondance.  » 

Bien  des  motifs,  messieurs,  justifient  la  | 
qui  vous  est  faite. 

D'un  côté,  elle  est  réclamée  au  nom  d'Intérêts 
légitimes  et  considérables.  La  correspondance  télé- 
graphique est  devenue  l'instrument  indispensable  et 
journalier  des  plus  Importantes  opérations  commer- 
ciales ;  pour  ces  opérations,  le  secret  est  souvent  la 
condition  du  succès  :  pourquoi  mettre  le  commerçant 
dans  l'alternative,  ou  de  manquer  une  occaaion  favo- 
rable, ou  de  fausser  la  loi  par  une  dépêche  à  double 
senti  7 

Ou  ne  saurait  se  le  dissimuler,  la  précaution  prise 
par  la  loi  de  1850,  d'exiger  qu'une  dépêche  soit  tou- 
jours écrite  en  langage  ordinaire  et  Intelligible,  serait 
une  précaution  vaine  si  l'on  voulait  faire  servir  le  té- 
légraphe a  des  usages  coupables.  Quoi  de  plus  facile 
que  de  concerter,  au  moyen  d'un  langage  convenu  et 
sous  l'apparence  des  dépêches  les  plus  Inoffensives,  de* 
projets  criminels?  et  cela  peut-être  avec  d'autant  plus 
ce  sécurité,  que  la  forme  régulière  de  ces  dépêches  ne 
présenterait  rien  qui  put  éveiller  l'attention  de*  pou- 
voirs public*. 

D'un  autre  côté,  l'Etat  assure  déjà  aux  correspon- 
dance» par  la  poste  la  garantie  du  secret  le  plus 
absolu  ;  la  loi  punit  de  peines  sévères  quiconque 
y  porterait  atteinte  ;  pourquoi  refuserait-on  aux  com- 
munications télégraphiques  les  fari  ités  laissées  aux 
communications  postales  î  L'abus  qui  peut  être  fait 
d'une  découverte  nouvelle  et  d'un  instrument  utile 
ne  doit  pas  sufll-e  pour  en  inlcrdire  l'usage-,  ce  qu'il 
importe,  c'est  que  la  loi  donne  aux  pouvoirs  pu- 
blics les  moyens  d'en  prévenir  le*  conséquences  dan- 
gereuses. 

Art.  2.  —  La  loi  du  3  juillet  1861  a  donné  à  l'ex- 
péditeur d'une  dépêche  télégraphique  deux  facultés  : 
celle  de  demander  le  collallonncmenl  de  sa  dé- 
pèche ,  celle  de  demander  un  simple  accusé  de  ré- 
ception. 

Le  collationncmcnt  consiste  en  ceci  :  le  bureau  qui  a 
reçu  la  dépèche  la  reproduit  pour  le  bureau  qui  t'a  ex- 
pédiée, et  cette  reproduction  est  remise  sans  frais  au 
domicile  de  l'expéditeur  ;  par  l'accusé  de  réception,  l'ex- 
péditeur est  simplement  informé  de  la  remise  de  ta  dé- 
pèche à  destination  et  de  l'heure  à  laquelle  cette  remise 
a  eu  lieu. 

L'atticle  2  du  projet  de  loi  substitue  au  collation- 
ncment  ce  qu'il  appelle  la  rn-nmmandation  de  la  dé- 
pêche. Par  l'effet  de  cette  recommandation,  la  dé- 
pêche est  reproduite  intégralement  par  le  bureau  qui 
l'a  reçue  ;  celte  reproduction  est  envoyée  à  l'expédi- 
teur, et  on  y  joint  l'Indication  de  f  heure  de  la  remise 
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et  de  U  personne  entre  les  mains  de  laquelle  cette  re- 
mise a  eu  lieu.  Lorsque  la  remue  n'a  pu  être  effectuée, 
on  informo  l'expéditeur  de»  circonstance»  qui  l'ont  em- 
pêchée. 

Cea  nouvelles  dispositions,  on  le  voit,  ne  sont,  à  vrai 
dire,  que  l'ancien  collationnement  avec  un  surcroît 
d'informations  qui  le  rendent  plus  utile  encore  pour  le 
public  ;  il  n'y  a  donc  qu'avantage  a  les  accueillir.  Mais 
doivent-elles  avoir  pour  effet  de  eupprlmer  le  simple  <ic- 
eusé  de  réception,  établi  par  l'article  5  delà  loi  du  3  juil- 
let 1861  ?  L»  question  est  sans  intérêt  lorsqu'il  ne  a  agit 
nue  d'une  dépêche  simple,  ou  plutôt  le  public  préférera 
toujours,  dans  ce  cas,  la  rceomman/fafioii  à  l'acculé'  de 
réception,  car  le  prix  do  l'un  et  de  l'autre  est  le  mémo, 
c'est  le  prix  d'une  dépêche  simple.  Mais  11  n'en  est  pins 
ainsi,  lorsque  la  dépêche  dépasse  vingt  mots  Dans 
cas,  aux  termes  de  l'article  3,  la  taxe  do  reoommand 


tion  est  égale  I  celle  de  la  dépêche,  tandis  que  la  taxe 

la  lo 


de  l'accusé  de  réception,  quelle  que  soit  la  longueur 
de  la  dépêche  envoyée,  n'est  que  celle  d'une  dépêche 
simple.  On  niait  aisément  la  raison  de  celle  différence. 
La  dépêche  recuj.  -  ndée  est  intégralement  reproduite 
par  lo  bureau  quii  j  reçue,  c'est-à-d Ire  qu'elle  exige  le 
même  travail  et  occupe  le  fil  le  même  temps  que  la 
dépêche  originale:  rien  de  plus  juste  que  de  lui  impo- 
ser la  même  rétribution.  Mais,  quelle  que  soit  la  lon- 
gueur d'une  dépêche  expédiée,  l'accusé  de  réception 
n'exige,  pour  être  obtenu,  que  le  travail  d'une  dépêche 
simple,  et  c'est  la  seule  taxe  qui  lui  soit  imposée.  Il  ; 
a  donc  un  intérêt  réel  pour  le  public  a  conserver  le 
choix  que  la  loi  lui  donne  entre  le  collationnement  ou 
la  recommandation  et  l'accusé  de  réception,  et  on 
pourrait  d'autant  moins  lo  priver  de  la  faculté  de  ne 
demander  que  ce  dernier,  qu'il  parait  en  avoir  fait  jus- 
qu'ici un  usage  assez  fréquent.  Il  résulte,  en  effet, 
des  chiffres  relevés  par  l'administration  des  lignes  té- 
aphiquea,  qne  le  nombre  des  accusés  de  réception 


»  est,  en  moyenne,  de  0,081  ponr  1,000. 
Par  ces  motifs,  lo  projet  de  loi  propose  de  n'a- 
broger de  l'article  5  de  la  loi  du  S  Juillet  1861 
que  ce  qui  est  relatif  an  collationnement  des  dépêches, 
et  de  la  maintenir  en  oe  qui  touche  l'accusé  de  ré- 
ception. 

Art.  *.  —  L'article  4  du  projet  rend  obligatoire  pour 
les  dépêches  secrètes  le  payement  de  la  taxe  de  re- 
commandation. C'est  vue  disposition  reproduite  de  la 
convention  internationale.  La  transmission  de  cette  na- 
ture de  dépêches  est,  en  effet,  sujette  i  tant  d'erreurs 
Involontaires,  que  l'administration  craindrait  de  n'offrir 
an  public  qu'un  moyen  imparfait  de  communication, 
st  son  service,  à  l'égard  des  dépêches  secrète»,  n'était 
naturellement  contrôlé  par  ceux-là  seuls  qui  peuvent 
être  certains  que  la  transmission  a  été  exacte  ;  et  d'ail- 
leurs, s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  il  ne  puisse 
résulter  A  la  charge  de  l'Etat  aucune  responsabilité  ma- 
térielle ponr  les  erreur*  commises,  11  n'en  résulterait 
pas  moins  pour  l'administration  télégraphique  une  res- 
ponsabilité morale  trop  pesante,  a'11  se  produisait  dans 
son  service  des  erreurs  qu'il  lui  serait  à  peu  près  im- 
possible de  reconnaître.  L'article  U  la  prémunit  contre 
oe  danger. 

Art.  5.  —  L'article  5  consacre  une  nouvello  fa- 
cilité donnée  au  public  Dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
d'une  dépêche  adressée  dans  une  même  localité  i 
plusieurs  destinataires,  les  lois 
a  chaque  copie  de  la  dépêche, 
ble  taxe  :  l«  un  droit  de  copie  de  50 
droit  de  port  i  domicile,  qui 
timea. 

On  von*  propose,  messieurs,  d'affranchir  les  dé- 
pêches de  cette  dernière  taxe  et  de  ne  conserver 
que  le  droit  de  copie.  Lo  service  des  piéton*  est 
atsez  bien  organisé  maintenant  pour  permettre  ce 
neuvoau  dégrèvement  dan*  les  taxes  de  la  télégraphie 
privée. 

Art.  7.  —  L'article  7  a  pour  objet  une  innovation 
Introduite  dans  le  double  intérêt  du  service  et  du  pu- 
blic L'usage  de  plus  en  plus  fréquent  des  communi- 
cations télégraphiques  amené,  à  la  fuis,  aux  guichets 
des  bureaux,  surtout  à  certaines  heures  de  lu  journée, 
un  grand  nombre  d'expéditeurs  :  de  14  pour  le  public 


pouvoir  payer  an  préposé  la  taxe  de  la  dépêche.  La 

création  de  timbres  spéciaux,  appelés  timbres-dépêche, 
donnera  aux  personnes  familiarisées  avee  le  calcul  dea 
dépèches  télégraphique*  le  moyen  d'éviter  cet  Incon- 
vénient. En  affranchissant  leurs  dépêches,  elle*  s'épar- 
gneront les  délais  d'attente,  >  t.  d'un  autre  coté,  le  ser- 
vice public  s'en  trouvera  accéléré,  sans  dommage  pour 
personne,  car  11  est  bien  entendu  que  le*  particulier* 
conserveront  toujours  le  droit  de  payer  directement  la 
taxe,  après  avoir  fait  vérifier  par  Psgent  de  l'adminis- 
tration le  nombre  des  mots  de  leur  dépêche.  Les  nou- 
veaux timbres  auront  encore  une  réelle  utilité  pour  jet 
personnes  qui,  habitant  à  la  campagne  loin  du  bureau 
télégraphique,  seraient  dans  le  cas  n'y  faire  porter  une 
dépêche.  Celle-ci,  préalablement  affranchie  et  mise 


enveloppe,  pourra  être  remise  au  voiturler  ou  i 
luctour  do  la  diligence  qui  passe  près  du  bureau, 
et  U  réponse  pourra  être  reçue  par  la  même  voie  et 
avec  la  même  facilité. 

On  peut  espérer  de  mettre  par  ce  moyen  le  télégra- 
phe électrique  i  la  portée  d'un  grand  nombre  do 
personnes  pour  qui  son  emploi  a  été  jusqu'ici  ou  trop 
difficile  ou  trop  onéreux. 

Les  dispositions  des  lois  relative*  an  transport  des 
lettres  pouvaient  être  un  obstacle  à  l'emploi  du  moyen 

3uc  nous  venoos  d'indiquer.  Les  deux  départements 
e  l'intérieur  et  des  linances  ont  dono  du  s'entendre  à 
cet  égard,  et  M.  le  ministre  des  linances,  s'asaooiant 
aux  vnes  de  son  collègue,  a  pensé  que,  moyennant  cer- 
taines précautions  d'une  exécution  facile,  on  pouvait, 
sans  compromettre  le  privilège  de  la  poste,  étendre 
ainsi  le  rayon  d'action  des  lignes  télégraphiques.  L'ar- 
ticle 1 1  que  nous  vou*  proposons  consacre  ces  mesures 
bienveillantes. 

L'emploi  des  timbres-dépêche  parait  être  déjà  au- 
torisé en  Belgique,  en  Espagne  et  en  Prusse.  Nous  au- 
rions désiré  vous  Taire  connaître,  messieurs,  les  résultats 
qu'on  en  a  obtenus;  mais  l'expérience  est  encore  trop 
récente,  et  les  Informations  recueillie*  par  l'adminis- 
tration des  télégraphe*  sont  encore  trop  incomplètes 
ponr  pouvoir  éclairer  votre  décision.  D'ailleurs  le  ser- 
vice est  cbex  nous  sssez  bien  et  assez  complètement 
organisé  ponr  que  l'expérlenoe  que  nous  tentons  se 
fasse  dans  le*  conditions  les  plus  favorables,  et  sana 
craindr-j  les  écueils  qui  auraient  pu  se  présenter  ail- 
leurs. 

Il  fallait  prévoir  le  cas  où,  sur  une  dépêche,  l'expé- 
diteur aurait  appliqué  un  timbre  insuffisant.  Devait-on 
simplement  exiger  du  destinataire  lo  complément  de  la 
taxe  due  au  TrésortLe  Gouvernement  ne  l'a  pas  pensé. 
Il  Importe,  d'une  part,  d'Imposer  aux  particulier*  qui 
emploient  volontairement  ne*  timbrrs-dépécbe  une 
exactitude  rigoureuse  dans  le  caloul  do  la  taxe,  car 
toute  négligence  i  cet  égard  tournerait  au  détriment 
du  public  en  retardant  l'expédition  des  dépêches  qui 
suivent  la  dépêche  mal  affranchie. 

D'une  autre  part,  toute  dépêche  insuffisamment  af- 
franchie exigera  l'envoi  d'une  communication  spéciale 
de  la  part  du  bureau  expéditeur  au  bureau  destina- 
taire ;  c'est  un  retard  pour  ceux  dont  les  dépêches 
sont  régulièrement  affranchies ,  c'est  un  surcroît  de 
travail  pour  l'administration  ;  il  en  résulterait  uo  trou 
ble  sérieux,  si  les  erreur*  ou  les  négligences  se  multi- 
pliaient. Il  Importe  donc  de  les  prévenir  au  moyen  d'une 
surtaxe  ajoutée  au  complément  exigible 

Ccpoodant  il  ne  faudrait  pas  que  cette  disposition, 
juste  en  elle-même,  put  en  «'exagérant  devenu*  une 
entrave  aux  communications  télégraphiques,  et  c'est 
pour  concilier  ces  deux  nécessités  que  le  projet  voua 
propose  de  tlxer  cette  surtaxe  à  la  moitié  du  prix  d'une 
dépêche  simple,  c'est-à-dire  à  i  franc,  i  SO  centimes 
ou  à  23  ceutimes,  selon  que  l'échange  a  Heu  entra 
deux  bureaux  de  dépaitenients  différents,  ou  entre 
deux  bureaux  d  i  même  département,  ou  entre  deux 
bureaux  du  la  ville  de  Paris. 

Si  la  destinataire  refuse  le  payement  qui  loi  est  de- 
mandé, la  dépêche  est  mise  au  rebut. 

Art.  9.  —  Les  thubres-dépocho,  semblables  en  tout, 
par  leur  objet,  aux  timbres-poste,  doivent  être  | 
gé5  comme  ceux-ci,  non-seulement  contre  la 
façon,  mais  encore  contre  l'usage,  la  vente  ou  la  ton- 
tallv.  de  vente  frtuduleu»  de  timbres  ayant  déjà  aer- 


Digitized  by  Google 


8 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


vl  :  c'est  à  quoi  pourvoient  l'article  9  et  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  10.  Mub  il  était  nécessaire  de 
prévoir  an  autre  eu  résultant  des  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  s'opère  l'emploi  des  timbres-dépêche, 
effet,  contrairement  i  ce  qui  a  lieu  pour  les  lira- 
poste,  les  timbres-dépêche  apposés  pour  l'affran- 
cmenl,  lorsqu'ils  ont  passé  par  la  main  des  agents 
de  raclministraf<on,  ne  sont  pas  remis  oblitérés  entre 
les  mains  du  public  :  ils  rcstcbt  déposés  dans  le  bu- 
reau expéditeur.  On  comprend  donc  quelles  facilités 
pourraient  en  résulter  pour  un  agent  infidèle  qui,  sé- 
duit par  la  valeur  assez  élevée  que  représentent  les 
timbres,  tenterait  de  remettre  dans  la  circulation  ceux 
qui  auraient  déjà  servi.  Assurément  le  soin  acrupuleui 
que  l'administration  met  dans  le  obolx  de  son  person- 
nel, les  garanties  de  science  et  de  moralité  qu'elle 
exige  de  ses  employés,  doivent  faire  penser  que  le 
fait  prévu  ne  se  réalisera  guère;  d'ailleurs  les  règle- 
ments prescriront,  pour  l'oblitération  dei  timbres-dé- 
pêche, des  précautions  qui  rendront  les  tentatives  cil- 
minettes  difficiles.  Mais  le  légi-lateur  est  tenu  d'être 
prévoyant,  de  ne  pas  laisser  la  justice  désarmée,  et  tel 
est  le  motif  du  premier  paragraphe  de  l'article  10. 

Art.  12.  La  fabrication,  la  vente,  l'emploi  des  tim- 
bres-dépêche, devront  faire  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique.  C'est  également  par  un  rè- 
glement de  même  nature  que  seront  établies  les  rè- 
gle» à  suivre  pour  l'application  des  taxes  aux  dépêches 
composées  en  chiffres  ou  en  lettres  seciètes.  En  effet, 
d'après  la  législation  existante,  c'est  le  nombre  des 
mot*  qui  sert  de  base  au  calcul  de  la  taxe  des  dépê- 
ches télégraphiques.  Pour  les  dépêches  secrètes,  celle 
base  manque,  et  une  règle  nouvelle  devient  nécessaire. 
La  convention  internationale  porte  dans  son  article  34 
que,  pour  les  dépêches  secrètes,  le  compte  des  mots 
rétablit  en  additionnant  tons  les  caractère,  chlffr»*, 
lettres  ou  signes  employés  dans  le  lozte  chiffré,  et  en 
le  divisant  par  cinq.  Le  total,  ainsi  divisé,  dunne  pour 
quotient  le  nombre  de  mots  que  les  chiffres  ou  lettres 
représentent.  Cette  tègle  sera  sans  doute  appliquée  à 
la  corre  poodsnee  chiffrée  dans  l'intérieur  de  l'tm- 
pire,  comme  elle  l'est  déjà  à  la  correspondance  inter- 
nationale. Mais  l'expérience  n'est  pas  encore  assez 
longue  pour  qu'on  sache  si  oo'lo  règle  doit  être  adop- 
tée d'une  manière  définitive,  et  11  est  utile  que  le  Gou- 
vernement puisse  la  modifier  piomptemeut  si  la  né- 
cessité s'en  faisait  sentir. 

A<t.  13  et  14.  —  Les  deux  derniers  articles  du  pro- 
jet de  loi  sont  l'exécution  de  fa  loi  du  27  irai  1863. 
Celte  loi,  vous  vous  le  rappelez,  messieurs,  avait  été 
rendue  nécessaire  par  l'introduction  dans  le  service 
télégraphique  d'un  appareil  nouveau,  l'appareil  auto- 
grapblque  de  l'abbé  Câselll,  et  par  l'établissement  des 
postes  eéraaphorlqucs  sur  le  littoral,  qui  allaient  per- 
mcliroau»  bâtiments  en  mer  de  correspondre  lélégra- 
pblquement  avec  la  l- ne. 

L'appareil  Casclli  pouvant  transmettre  antre  chose 
que  des  mots,  c'est-à-dire  de»  plans,  des  dessins,  îles 
flguics  quelconque*,  11  fallait  chercher  pour  la  taxa  des 
transmissions  faites  par  cet  appareil  une  base  autre  que 
le  nombre  des  mots,  la  seule  jusqu'alors  autorisée  par 
la  loi.  De  même,  pour  les  dépêches  transmises  au 
moyen  des  postes  sémaphotiques,  il  fallait  des  disposi- 
tions nouvelles,  puisqu'a  l'égard  des  bâtiments  en  mer 
la  disposition  de  la  loi  qui  exige  que  la  taxe  des  dé- 
pêches soit  payée  au  départ  devenait  inexécutable.  La 
foi  du  27  mol  1863  donra  donc  au  Gouvernement  la 
faculté  de  déterminer  provisoirement,  par  des  règle- 
ment* d'administration  publique  : 

c  1*  La  taxe  des  dépèches  privées,  plans,  dessina  et 
figures  quelconques  Iran-mls  par  le  télégraphe  au 
moyen  de  l'appareil  auto*r»pblqu-; 

•  i*  La  taxe  des  dépêches  lelég-aphiques  privées 
échangées  en  re  les  navires  en  mer  ut  les  portes  élec- 
tro-sémapborique»  du  littoral.  • 

L'ailicte  3  de  la  loi  décidait  que  les  taxes  ainsi  éta- 
blie* par  voie  de  région» nu  seraient  soumises  à  la 
sanction  du  Co'ps  législatif  dm*  un  délai  ài  trois  ans, 
et  lorsque  l'expérience  aurait  fait  connaître  si  elles 
étaient  convenablement  assises. 
A  l'égard  des  dépêches  à  échanger  entre  les  bal  i- 
eo  mer  et  lea  sémaphores,  le  service  n'a  pu  en- 


core être  organisé  ;  ancun  règlement  n'est  donc  inter- 
venu, et  aucune  taxe  établie. 

Ce  retard  a  tenu  à  plusieurs  causes  :  la  préparation 
du  code  commercial  des  signaux  qui  doit  icrvlr  à 
l'écbance  des  correspondance*  antre  les  bâtiments  et 
les  sémaphores,  a  exigé  du  ministère  de  la  marine  de 
1  longues  et  nombreuses  communications  avec  le  bureau 
J  du  commerce  et  l'Amirauté  en  Angleterre;  par  suite, 
le  matériel  dont  les  sémaphores  doivent  être  pourvus 
pour  communiquer  avec  la  mer  n'a  pu  être  complété 
avant  que  les  disposition*  relatives  au  vocabulaire  i 
employer  ne  fussent  définitivement  arrêtées  ;  enfin,  an 
certain  nombre  do  postes  eénaphorique*  établis  dans 
des  iles  out  dit  être  reliés  au  continent  par  des  cibles 
sous-marins  ;  ces  cibles  fabriqués  avec  soin  dans  une 
usine  établie  à  Toulon  ont  été  successivement  posés, 
avec  un  succès  complet,  par  le  blUment  que  1  admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques  a  fait  approprier 
pour  cet  usage.  La  su  rvei)  lance,  la  prndence  qu'exi- 
gent des  opérations  aussi  délicates  expliqcent  que  les 
faits  n'aient  pas  répondu  plus  lot  aux  désirs  du  Gou- 
vernement et  à  l'impatience  du  t<  '  incrce  maritime. 

Tout  ce  travail  parait  heureusement  arrivé  à  son 
terme,  et  1rs  communications  télégraphiques  pourront 
prochainement  s'établir  entre  les  bâtiments  en  mer  et 
leurs  armateurs  ou  conilgnatiires:  mais  le  délai  de  trois 
ans  s'est  écoulé  sans  que  l'expérience  ait  pu  mettre  4 
l'épreuve  l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  taxe* 
transmises  par  le)  postes  électro-sémaphorlques.  Le 
Gouvernement  vous  demande  donc,  messieurs,  de  pro- 
roger de  trois  ans  le  délai  lixépar  U  loi  du  27  mai  1 863. 
Ceat  l'objet  de  l'article  14  du  projet 

Nous  n'avons  pas  heureusement  les  mêmes  retards 
i  regretter  en  ce  qui  louche  les  appareils  autographi- 
ques. Depuis  le  16  février  de  l'année  dernière,  ces 
appareils  ont  été  mis  à  la  disposition  du  public  entre 
Paris  et  Lyon.  Un  décret  du  8  février  1865  a  déter- 
miné la  taxe  dea  dépêches  transmises  par  leur  moyen, 
e'.  Us  disposition*  de  ce  décret  août  asaez  simples  pour 
que,  sans  avoir  besoin  d'une  expérience  plus  longue, 
noua  venions  les  soumettre  à  votre  sanction. 

La  loi  du  27  mat  portait  que  les  laies  seraient  éta- 
blies en  prenant  pour  base  soit  la  dimension  du  pa- 
pier métallique  sur  lequel  la  dépêche  doit  être  tracée, 
soit  le  nomure  de  mo.s  ou  de  ligne»,  soit  ces  divers 
modes  combinés  :  mal*  la  pratique  a  bientôt  amené 
l'admlnl»tr<tlon  à  reeonnaitro  que  la  snrfacc  du  pa- 
pier méUll  que  occupée  par  là  dépêche  devait  être 
hase  unique  de  la  taxation.  C'est  le  mode 
lus  simple  et  le  plus  juste  ;  car,  en  raison 


prise  pour  base  unique  de  la  taxation.  C'est  le  mode 
a  la  fols  le  plus  simple  et  le  plus  juste  ;  car,  en  raison 
des  procédé*  employés  dans  le  service  aulographlque, 
le  travail  que  demande  la  transmis* ion  d'un  télé- 


gramme est  proportionnel  i  l'étendue  de  la  surfine 
qu'il  occupe,  et  l'app  ir.il  pouvant  d'ailleurs  servir 
à  transmettre  des  dessina,  des  plan*,  c'eût  été  com- 
pliquer inutilement  le  service  et  établir  sans  motif 
suffisant  une  InéKalIté  entre  les  expéditeurs,  «me  de 
dUllnguer  entre  les  dépêche*  transmettant  des  dessins 
ou  des  figures  et  les  dépêche»  transmettant  des  mots, 
et,  tandis  qu'on  ne  pourrait  fonder  la  taxation  des  pre- 
mières que  sur  la  surface  employée,  de  fonder  la 
taxation  des  secondes  sur  le  nombre  dea  mots  ou  ce- 
lui de*  ligne*. 

L'étendue  do  la  surface  métallique  employée  a  donc 
été  choisie  par  le  décr»t  pour  servir  de  base  i  la  taxe, 
et  cette  taxe  a  été  fixée  à  20  centimes  par  centimètre 
carré. 

Le  projet  vous  propose  de  maintenir  ces  disposi- 
tion*. 

L'Administration  fait  remarquer  qu'en  effet,  si  la 
transmission  d'un  télégramme  ordinaire  par  le  système 
aulographlque  coûte  à  peu  près  deux  fois  autant  que 
la  transmission  par  le  système  Morse,  la  sûreté  des 
procédés  autographique*  dispense  le*  expéditeur*  de 
recourir  au  coilalionnement  dont  le  prix  est  égal  à  ce- 
lui delà  dépêche  (1). 


(I)  Pendant  l'année  I86Î,  la  moyenne  du  nombre 
des  mots  contenus  dans  la  surface  de  30  centimètres 


Le  prix 


dépêche ,  qui  est  de  6  fr. 
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D'ailleurs,  il  Importe  que  le  prix  de  celle  nature  de 
dépêehes  soit  cal  xlé  de  manière  que  l'administration 
puisse  en  Taire  le  service  avec  *nreié  et  avec  rapidité, 
•ans  craindre  un  encombrement  dont  le*  effets  fâcheux 
pourraient  rejaillir  sur  l'ap^arrll  lui-même. 

Mal»  la  ba»e  de  la  taxe  une  fois  déterminée,  quelle 
devait  être  retendue  des  surfaces  métalliques  dont  le 
public  pourrait  faire  emploi  ?  car,  d'un"  p»:t,  le  siylet 
do  l'appareil  CasclU  n'a  d'action  que  dans  des  limites 
mathématiquement  délrrminéee ,  et,  d'autre  part,  la 
nécessité  de  préparer  dan*  1rs  condilion*  voulue*  ^»r 
pp-ireii  un  papier  métal  lquc  spécial,  et  d'en  »p- 
ird'avan,-*  I« s  bureaux,  ne  pcrmellnit  p.B 
an  publie  la  faculté  d'en  demander  de* 
feuilles  de  toute*  dimeuiona. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  a  donc  dit  fixer 
le»  diverses  dimension»  des  feuilles  que  l'admiul-t  a- 
lion  est  tenue  dî  metlro  à  I*  disposMon  de*  expédi- 
teurs. Ces  feuilles  présentent  des  surface»  de  30.  Ou.  94 
et  120  centimètre*  c  tires;  celle  dernière  surrace  est  la 
plus  grande  q  >c  puisse  parcourir  le  slyli:t  desappareils 
qui  fonctionnent  actuellement:  elle  fixe  donc  Ja  limite 
extrême  des  plu*  longues  dépêches. 

Ma  s  pour  les  dépêche*  U  s  plus  pel'tc*,  poil'  celles 
qui  occupent  In  surface  aujour  I  h.ii  l.ve  »  30  centi- 
mètres, et  que  l'on  pourrait  appeler  le»  dépêches  sim- 
ples, si  Ton  voulait  employer  lu  langage  "0  la  télégra- 

Ïihle  ordinaire,  convif  nd<ait-il  de  l»isaor  U  lixalion  de 
eur  surface  à  la  dl*ctéiinn  do  l'administ  ation,  qui 
pourrait,  en  élevant  la  surfer*,  mininia,  en  II  portait 
par  exemple  de  30  a  40  ceutimèlcs,  6  u'er  Indircclc- 
nient  le  prix  de  la  déptvhe,  et  no  convient  il  pu.  au 
conlrtirc  de  déterminer  |iar  la  loi,  comme  l'a>ail  fait 
d'ailleurs  le  décret  du  8  fé>ri.  r  la  dimension  la  plus 
petite  que  le  public  aura  'a  bcnlM  de  demander?  C'est 
ce  qui  vous  est  proposé,  mcs»ieur»,  par  la  première 
partie  du  §  î  de  l'article  tl,  qui  p»<le  <;.i  •  lu  dimen- 
sion la  plus  petit»  demeure  llxée  à  3u  centimètres 
carrés. 

Mais,  dans  ces  mitièroi,  des  dispositions  trop 
élrol'es  rourent  risque  d  •  tourner  au  'lé  riment  de 
l'Intérêt  même  que  l'un  veut  g.rxntir  SI  jusqu'à  pré- 
sent U  snrfii ce  de  30  ceollmèlics  a  paru  la  p  us  prsli- 
que,  1'adminisiialioo,  qui  ne  se  dis-imulc  pas  qui  U 
prix  en  e*l  iwi  élevé  t  spàre  pouvoir,  à  m-  su  e  que  lu 
service  «ulognphiqiie  se  p  ifcnlionneio,  liv.er  au  pu- 
blic des  surfaces  plu*  lu  tilts,  cl  abaUior  par  consé- 
quent I*  prix  des  dépêches  IrxWcouile*  C'est  pour 
arriver  à  ce  résultat  que  nous  vo  a  demandons,  pjur 
le  ministre  de  I  inté.icur,  la  faculté  d'iilaiisi r,  pur  un 
arrêté,  la  dimension  nnnima  d.  s  Oui  II.  s  métalliques 
propres  aux  transmissions  aulogmphiqiie*. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'aili  le  fixe  à  10  centimes 
la  feuille,  et  quelle  qu'en  soit  la  dnnei  sion,  le  prix 
des  papiers  spéciaux  qui  servent  i  ces  Ira  smlssl  Cf. 
C'est  le  prix  de  revient.  Il  a  é'ê  fixé  a  ce  cti.ffru  par 
le  décret  du  8  février,  et  II  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation.  Nous  vous  proposons  de  lo  maintenir. 

Tel  est,  messieurs,  l'cnst  mblc  trcs-tarlé  des  dispo- 
sitions du  projet  de  lui.  Vous  y  verrex,  nous  l'espérons, 
la  preuve  des  elfurl*  que  t'-ulu  suis  relâche  le  Gou- 
vernement pour  faire  piolilcr  le  public,  qui  de  jour 
en  jour  apprécie  mieux  1rs  b  enfails  do  la  télégraphie 
électrique,  de  toutes  les  améliorations  que  la  pra.ique 
et  la  science  suggèrent  et  rendei.t  puaaiblts. 

Le  conieiller  <tE>at,  rapporUur, 
F.  CuvtKR. 


sont  MM.  Cu- 


Lcs  commissaires  du  Gouvernement 
vler,  de  Bostcdon,  conseillera  d'Etal. 

Cettlllé  conforma  : 
Le  eonmller  dEtit, 
!  générttl  du  Conseil  d'Etat, 

LA.  NOCX-OllXAULT. 


par  l'appareil  autographique,  serait  de  3  fr.  par  l'ap- 
— -e;  si  on  soppose  que  la  <*'- 
,  il  y  a  égalité  <f«  prix. 


Projet  d*  toi  tur  la  correspondante  télégraphique 
privée  à  antérieur  de  r  Empire. 

Art.  I".  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être 
composées  en  chiffres  ou  en  lettres  secrèti*. 

Art.  2.  Les  expéditeurs  ont  la  f.rulie  de  recomman- 
der leurs  dépêches 

Lorsqu'une  dépêche  est  rerommindép,  le  bureau  de 
destination  transmet,  par  la  voie  lélée*ra|>h>que,  i  l'ex- 
péditeur, U  reproduction  IntéKrale  de  la  copie  envoyée 
au  desliiialaiie,  suivie  de  la  double  indication  de  l'heure 
de  la  remise  et  de  la  personne  entre  les  main*  de 
laquelle  Celte  remise  a  eu  lies. 

Si  la  remise  n'a  pas  été  elTcctoée,  ce  double  avis  est 
remp  aré  par  l'Indlcal  un  des  circonstincrs  qui  se  sont 
opposées  i  la  remise,  et  par  les  renseignements  néces- 
saire* pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  suivre  st  dé- 
pêche, s'il  y  a  lien. 

Les  di-positions  d*  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet 
1561,  relatives  au  cnlUliounement  des  dépêches,  sont 
abrogées.  Celles  relatives  1  l'accusé  de  réception  août 
maiotennes. 

Art.  3.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle 
do  la  dépêche. 

A  I.  4.  Li  recommandation  est  obligatoire  pnnr  le» 
dépêches  compoées,  soit  entière  tu  r-nl,  soit  partielle- 
ment, en  chiffres  ou  en  leit  e»  seeièlcs. 

Art.  5.  Li  déjiêche  «dressée,  dans  une  même  loca- 
lité, i  plusieurs  destination  a  ou  *  un  même  des  In  t- 
talrc  à  pluslru's  domiciles,  n'e»t  soumise,  ci  su-  de 
la  lave  principale,  qu'an  dro'l  do  ro  la  de  50  centi- 
mes étibli  par  l'ai  Ut  le  4  d>-  la  loi  du  28  mal  1853. 

Le  port  à  domicile  e?t  gratuit. 

Ait.  fi.  Les  dispos  lions  des  aill-les  qui  précèdent 
sont  exécutoires  a  part  r  t'u  I"  juillet  18i>6. 

Art.  7.  L'admiiiislialion  des  lignes  télégraphique* 
est  autorisée  i  Ul  c  vendre,  aux  prix  de  25  centimes, 
de  50  centimes,  de  t  'ranc  et  de  2  francs,  des  timbres 
spé-iau» _d ont  l'apposition  sur  une  dépêche  en  opérera 
1  alfri.  chissemeiit. 

Ait.  8.  Quand  une  drpêho  a  élé  revêliiR  d'an 
timbre  insiifll-anl,  le  de  tinstaiie  doit  aequ-l'er  : 
t*  l'excédant  de  laxo  dû  au  Trésor  ;  2«  la  moiti  >  du 
prix  d  une  dépé  h«  simple.  En  ras  de  refus,  la  dépê- 
che est  mire  su  rebn». 

Art.  9.  I.n  lo<  >lu  16  octobre  1849  e;t  applleab'e  à 
l'usage,  i  U  ve- 1-  ou  i  U  len'ativc  de  vente  des  ilm- 
bres-dépêche  dans  le*  cas  prévus  et  punis  par  ladite 
loi. 

Art.  10.  Tout  agent  de  l'administration  des  télégra- 
phe- qui  aura  d' tourné  ou  soustrait  des  timbres  appo- 
sés sur  des  dépêche»  qui  êt lient  entre  ses  main*  en 
vertu  de  iM  fondions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment do  un  &  cinq  an-,  et  d'une  amende  de  60  francs  i 
I,n0u  francs. 

Le*  d  sposilions  de  l'article  142  dn  Code  pénal  sont 
applicables  à  ceux  qui  auront  contrefait  des  limbrca- 
dépêche  ou  qui  a-  nuit  fait  usage  sciemment  des  llru- 
bres-dépèche  COiitrrfails. 

Dan*  les  cas  p  évus  par  les  articles  précédents,  l'art. 
463  du  Code  pénal  es1  applicable. 

Art  il.  Les  dispositions  pénales  relatives  an  trans- 
port des  lettres  en  contravention  ne  »onl  pas  app  kablea 
a  ceux  qui  transportent  les  télégrammes  que  les  expé- 
diteurs envolent  aux  bureaux  télégraphiques  et  les 
télégrammes  que  ces  boréaux  font  remettre  aux  desti- 
nataires. 

Art.  12.  Dim  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  règles  à  suivre  dans  le  calcul  de* 
chiffes,  lettres  et  signes  composant  les  dépêche*  so- 
ciétés, pour  l'appllcavon  de*  Uxr*  i  ce*  dépêches. 

Ils  régleront  éga'ement  r  e  qui  est  relatif  h  la  fahri- 
cA'ion,  t  la  voi.le  et  i  l'emploi  des  lljiibics-dêpO- 
cbe. 

Art  13.  Le  prix  de*  dépêches  télégr'pbiqoe*  ti»n»- 
m>ses  au  H.cycn  des  »pi>ar<Ts  aulograpb  que*  eit  Dxè 
a  20  centime*  pir  chsque  centimètre  eirré. 

La  surface  destinée  à  reeevotr  la  dépêche  doit  avoir 
I  an  moins  30  centimètre*  carrés.  Elle  peut  être  < 
'  pu  de*  arrêté*  dn  ministre  de  l'Intérieur. 
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Le  prix  des  papiers  spéciaux  propre*  aux  transmis- 
sions auiograpblqne*  est  fixé  à  10  oeotimcs  la  rouille, 
qu'elle  qu'en  soit  la  di  mension. 

Art  14.  Est  prolonge  de  trois  années  le  délai  fixe 

f»ar  l'article  3  de  la  loi  du  27  mil  1863,  au  sujet  de 
a  taxe  des  dépêches  échangées  entre  1rs  navires 
en  mer  et  les  postes  éleetro-aénuphorlque»  du  Ut- 


Ce  projet  de  lot  a  élé  délibère  et  adopté  par  le  «v 
ell  d'Etat,  dans  ses  séances  des  1*'  et  15  février  U8S. 

Le  ministre  présidant  Itcotutil  dEtal, 

A».  VCITBT. 

Le  conseiller  d'Etat, 
aire  générai  du  conseil  d'Etat, 

BB  U  NOCI-BlLLACLT. 


SÉANCE  DU  15  MARS  1866. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  précédé  du  décret  de  pré- 
sentation et  de  reiposé  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  de  f  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
duCorpt  législatif. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté 


A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  nuit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  une  Imposition  par  le  département 
de  Loir-et  Cher. 

Art.  2.  MM.  le  comte  Treilhard  et  Oomel,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  1866. 


,  le  13  mars  1866. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUBEB. 

Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  d*  la  comptabilité, 


d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  te  département  de  Loir-et-Cher. 


Messieurs,  une  loi,  en  date  du  3  juillet  1861,  •  au- 
tor.sé  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'Imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  de  ses 
quatre  contribution»  directes  et  pendant  cinq  ans  i 
partir  de  1862,  2  centimes  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux,  et  5  dixièmes  de  centime  pour  faciliter 
l'admission  des  agents  voyer*  aux  charges  et  aux  bé- 
néfices de  la  caisse  de*  retraites. 
Une  «coude  loi,  en  date  du  28  juin  1863.  a  autorisé, 
.  département,  et  pour  l'année  i866.  une 


contributions  directes,  de  S  centimes  destinée  i  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  et  d'Intérêt  commun. 

Lo  recouvrement  de  ees  imi>osilions  doit  cesser  par 
conséquent  le  31  décembre  1866. 

Dans  k»  dernière  «-s  on,  le  conseil  général  de  Loir- 
et-Cher  a  dû  se  préoccuper  de  l'état  et  des  besoins 
des  chemin*  dont  il  s'agit,  et  11  a  reconnu,  d'après  le 
rappoit  de  l'agent  voyer,  que  les  besoins  éUlent  encore 
considérables  et  que  des  mesures  extraordinaires  Be- 
rnent nécessaires  pour  y  faire  face  et  arriver  dans  un 
délai  raisonnable  4  l'achèvement  total  du  reseau. 

D'nn  autre  coté,  en  présence  du  projet  de  loi  qui 
doit  bientôt  lui  donner  de  nouvelle*  al<ributloos  et  loi 
créer  de  nouvelles  ressources,  le  conseil  général  a 
pensé  qu'il  était  sage  d'ajourner  à  l'année  prochaine 
l'examen  de  la  mesure  définitive  qu'il  y  aura  lieu 
d'adopter,  et  il  s'c*t  borné  à  demander  la  prolongation, 
pendant  l'année  1867,  de*  deux  Impositions  extraordi- 
naires chacune  de  2  cnlimea,  autorisées  par  les  lois 
prédtées  de  1X61  et  1865,  et  l'attribution  à  la  dotation 
des  chemins  d'Intérêt  commun  de  5  dixièmes  do  cen- 
time, précédemment  employés  comme  subvention  à  la 
caisse  des  retraite*  en  raison  de  l'adjonction  des  agents 


Tel 


»  préfet  de  Loir-et-Cher  a  reconnu  comme  le  con- 
seil général  que  lea  besoins  du  service  de*  che 
vicinaux  réclamaient  Impérieusement  otite  r 
de  4  centimes  5  dixièmes  pendant  l'année  1887. 

Cette  nouvelle  imposition  n'aggravera  pas  les  charges 
extraordinaires  qui  pèsent  sur  le*  contribuable*  t  ces 
charges,  maintenues  à  12  centimes  5  dixièmes  pour 
1866  et  1867,  descendront  à  8  centimes  i  partir  de  1867. 
Le  recouvrement  de  l'Impôt  s'opère  avec  facilité  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  où  le  chiffre  des  frai* 
de  poursuite  (0  fr.  59  c.)  est  inférieur  à  la  proportion 
moyenne  (I  fr.  28  e.). 

Le  ministre  des  finance*  ne  volt  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  au  vceu  émis  par  le 
conseil  général. 

Ce-t  dan*  ce  sens,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le 
projet  de  loi  quo  non*  «von*  l'honneur  de  soumettre  i 
vos  délibérations. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  Tbxujiard. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM. 
comte  Treilhard  et  Gome),  conseillers  d'Etal. 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 


le 
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Projet  de  M  relatif  à  une  imposition  par  le  départe- 
'  de  Loir-et-Cher. 


Article  unique.  1a  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  4  la  demande  que  le  conseil 
général  t  n  a  faite  dans  ta  teuton  de  1863,  4  «'imposer 
extraordinaircment  en  1867,  par  addition  au  principal 
de»  quatre  conlpbutiona  directe-;  4  centime»  S/10, 
dont  le  produit  aéra  affecté  a  venir  en  aide  aux  com- 
munes pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  lof  de  unaaces,  on 
vertu  de  la  loi  du  81  mal  1X36. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat  dans  sa  séance  du  8  mars  1R6G. 

/,-  ministre  préiidant  te  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitrv. 

le  conseiller  d'État, 
secrétaire  générai  an  conseil  a"  État, 

PI  L4  NoVB-BlLLADLT. 


Projet  de  loi  relatif:  I*  à  la  prorogation  du  terme 
de  remboursement  d'un  emprunt  antérieur;  et  2»  à 
une  imposition  par  la  vdle  de  Pau  (Basses-Pyré- 
nées), précédé  du  décret  de  présentation  et  de  Fex- 
posé  des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  C Em- 
pereur, par  le  ministre  d'État,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

de  Dieu  et  la 


Par  la  a-râeo  de 
renr  de.  Français, 


nationale,  Erape- 

ieta  venir,  salut: 
Avons  décrété  et  déoréton.  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  relatif:  1*  a  ta  prorogation  du  le*  me  de  rem- 
boursement d'un  emprunt  antérieur;  et  2*  a  une  Im- 
position par  la  ville  de  Pau  (Ba.-»a  es-Pyrénées). 

Art.  2.  MM.  Merruau  et  Gomcl,  conseillera  d'Etal, 
■ont  chargé!  de  soutenir  ta  discussion  de  ce  projet  do 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  minUtre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d  Etat, 

B.  RotJBER. 

Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  ta  comptabilité, 
A.-G.  Graxiaki. 

Exposé  des  motifs  dun  projet  de  loi  relatif  :  I*  à  la 
prorogation  du  terme  de  remboursement  d'un  em- 
prunt antérieur  :  et  2*  à  une  imposition  par  la 
ville  de  Puu  (Basses-Pyrénées). 

Messieurs,  une  loi  du  11  jnlllet  1856  a  aotorlaé  la 
ville  de  Pau  (Ba«aes-Pyr*née»)  :  !•  i  emprunt-r  une 
somme  de  350,C00  fr.,  remboursable  en  dix  années  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources ,  au  payement  dea 
travaux  do  construction  d'une  église  ;  2*  4  s'imposer 
dix  ans,  4  partir  de  1857, 


15  oentimee additionnel» pour  rembourser  cet  emprunt, 

concurremment  avec  l'excédant  annuel  de  aea  revenue. 
L'emprunt  n'a  été  réalisé  qne  par  parties  successives 

en  1857, 1858  et  1859.  C'est  seulement  4  compter  de 
cette  dernière  année  que  l'amortissi  ii.ent,  calculé  pour 
dix  exercices,  a  commencé  4  fonctionner.  Le  produit 
de  l'imposition  ponr  1857  et  18S8,  moulant  4  près  de 
15,000  fr.  par  an.  devait  être,  d'après  les  règles  d'une 
bonne  comptabilité,  ml»  en  réserve,  tout  au  moin*  jus- 
qu'à concurrence  des  somme»  non  employées  au  \  aye- 
me.nt  de»  Intérêt*  de  la  partie  de  l'emprunt  souscrite, 
et  reporlé  aux  exercices  ultérieure  pour  être  consacre 
exclusivement  4  son  affectation  spéciale.  Maia  ces  fonds 
ont  été  Irrégulièrement  employé»  par  l'ancienne  admi- 
nistration municipale  4  diverses  dépenses  fort  utiles 
d'ailleurs,  qui  Font  énumérées  dans  un  état  joint  an 
dossier.  Il  en  résulte  que,  pour  les  deux  dernières  an- 
nuité* de  l'amortissement  qui  ne  sera  achevé  qu'4  la  fin 
de  1868,  les  ressources  spéciale»,  dont  ta  perception 
n'a  été  autorisée  que  jusqu'en  1866,  feront  défaut. 

Afin  de  combler  ce  déficit  et  de  régulariser  sa  «itna- 
tlon,  la  ville  demande  aujourd'hui  4  proroger  jusqu'à 
la  On  de  t8B8  le  t»rmc  du  remboursement  de  son  em- 
prunt de  350,000  fr.,  et  4  s'impo  er  pendant  deux  ans, 
4  partir  de  1867,  15  centimes  additionnels. 

D'après  les  trol»  dernier»  compte»,  les  recettes  ordi- 
naire» de  la  ville  do  Pau  l'emportent,  en  moyenne,  de 
158.160  fr.  sur  les  dépenses  de  même  nature  i  mais, 
indépendamment  de  l'emprunt  de  350,000  fr.  dont  nne 
part'e  restera  due  ,  comme  II  vient  d'être  dit,  même 
après  (866,  la  ville  a  été  autoriséo,  par  nne  loi  dn  6 
juillet  1862,  4  emprunter  1,200,000  fr.  remboursables 
en  trente  ans  au  moyen  d'une  Imposition  de  5  cenlimes 

4  percevoir  jusqu'en  1874  et  de  prélèvements  sur  sea 
revenus.  En  outre,  la  ville  est  grevée  d'autres  dettes 
provenant  rie  l'acquisition  de  plusieurs  Immeubles  et  de 
l'établissement  d'une  distribution  d'eau,  et  montant  en 
totalité  4154  970  fr. 

Il  ne  parait  donc  pas  possible  de  faire  porter  le  ser- 
vice de»  intérêts  et  du  remboursement  de  l'empruntde 
350,000  fr.,  pendant  les  deux  années  1867  et  1868,  sur 
les  seules  ressource»  ordinaires,  et  la  demande  riu  oon- 
seil  municipal,  relative  4  l'établissement  d'une  Impo- 
sition extraordinaire,  parait  admissible. 

Toutefois,  commo  depuis  1856  le  principal  dea  qua- 
tre contributions  directes  s'est  fort  accru,  il  suffira, 
ponr  procurer  nne  somme  équivalente  au  produit  de 
deux  annuilésde  l'impo-ilion  précédemment  approuvée, 
d'autoriser  la  perception  de  15  centimes  en  1867  et  de 

5  centimes  seulement  en  1868.  Les  contribuables ,  en 
vertu  des  deux  lois  précitées,  suppoitent  actuellement 
deux  impositions  :  l'une  de  15  ct-u limes  jusqu'en  1866 
inclusivement,  l'antre  de  5  centimes  jusqu'en  1874 1  la 
quotité  des  Imposition?  qui  pèsera  aur  eux,  en  vertn 
de»  dispositions  du  projet  actuel,  sera  doue  de  20  cen- 
time» en  1867.  de  10  centimes  en  1868,  de  5  centime» 
de  1869  4  1874.  Cette  charge  ne  parait  paa  devoir  être 
trop  onéreuse. 

En  conséqueneo,  messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
aoumeltie  4  votre  approbation  le  projet  de  loi  ci-joint. 

Le  conseiller  dEtat,  rappoteur, 
Ca.  MiaacAU. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Mer- 
ruau et  Gomel,  conseillers  d'Etat, 
Certifié  conforme  : 
Lt  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  dEtat, 

DE  LA  NOCS-BlLLACLT. 

Projet  de  toi  relatif:  i»  à  ta  prorogation  du  terme 
de  remboursement  d'un  emprunt  antérieur;  et  fr  à 
une  imposition  par  la  ville  de  Pau  (Basses-Py- 


itrricf* 
autorUée  : 


La  ville  do  Pau  (Baseea-Pyieneea)  cet 


1*  A  proroger  jusqu'en  1868  la  terme  de  rembour- 
semeut  de  l'emprunt  de  350,000  fr.  approuvé  parla  loi 
dn  17  juillet  1856,  ponr 
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travaux  do  cotiatruction  de  l'égll-e  Saint  -  Martin  j 
2°  A  t'Imposer  cxlraordlnairement,  «avoir  :  en  186J, 
15  re.it'me»,  el  en  IIS68,  5  centimes  additionnels  au 
iirliuipal  do  »<•»  «l'in  re  cofiliihiill.in*  c!irc.'iL-» 

L-  pteiult  'if  rut  le  lmpr»i  ion ,  6f»M  e>  lot 'Mo  a 
•jo -:(3  ïc  eniioi.  servit *,  «ne  u<  piétéxmc  I  sur 
le*  rw  il"-,  »  c  ■  •mpléterl  aino  lî~i  mo  n  du.tit  c ■■  p  m-l. 

O  j.mjet  >lc  l.l  aét»  deliliérè  il  u ■lopl-  piir  la  on- 
aeil  d'Elul,  d  u»  sa  séance  au  8  lé*  1er  l80«i. 

Le  ministre  ivtffatl  'e  co<.»  i<  d'Etat, 
AD.  Vuxtry. 

conseiller  d'Etat, 
tecrélairt  finirai  du  cornet  l  d'Etat, 

DE  LA.  NOU*-BllLAULT. 


N»  TS. 


Projet  rf«  fo«  re/o.r/  à  la  réunion  à  la  commune 
de  Vannes  (Motbi  an)  de  ta  section  de  Meudon, 
diitraite  de  la  commune  de  Saint-Nolff  (même  d*- 
pnr  ement),  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  texposi  des  motifs ,  transmis,  sur  Us  ordres  de 
C  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON,  ,  „     ,  _ 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de»  Français, 
A  ton»  présent*  et  à  venir,  «alul  : 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  i|ul  suit  : 
Art.  i"  Son»  envoyé  nu  Coro*  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etat,  lo  piojet  de  loi  déllhéré  en  roi.acil 
d'Etat  et  rcUlira  la  réunion  i  l.i  commune  do  Vannes 
(Morbihan)  de  la  te  l'on  de  Meudon,  distraite  de  U 
commune  de  Samt-Nulil  'même  dépirtcm  ni). 

Art.  i  MM.  le  comte  Trel't'ard  et  Brsson,  eonseil- 
lera  d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  la  discussion  duce 
projet  do  loi  devant  le  Corps  légi-lalif  el  le  Séoul. 

Ait.  3.  Notre  ministre  d'Etat  tst  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dea  Tuileries,  lo  15  mars  18B6. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  d" Etat , 
E.  Rounta. 
Pour  awpliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  burenu  du  service 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Graziahi. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  à  la  commune  de  Vannes  {Morbihan)  de  la 
section  de  M  ud-.n,  distraite  de  la  commune  de  Saiit- 
NoIJ  (mfme  département). 

Mesticiir»,  le  14  février  1363.  les  habitants  dn  village 
de  Meudon  ont  alrc«se,  au  i.tvf.  t  du  Morbihan  unn 
demande  tenda.il  à  obtenir  In  distraction  de  leur  terri- 
toire la  commune  de  Sainl-NollT,  canton  d  EWeu, 
arioiidl«ietncnt  de  Vannes,  et  m  réunion  à  la  commune 
de  Vannes,  canlon  do  V*un«is-E»l. 

Sépare  par  6  kilomètre*  environ  de  la  commune  de 
Sainl  NolIT,  lo  village  do  Meudon  n'est  élo'gné  de  Van- 
nes que  de  4  kilomètre*  ft  pe:ne,  et  autint  les  voies  de 
communication  aveu  celle  ville  sont  d'un  parcouis  fa- 
cilo,  autant  celles  qui  lo  iclient  a  Salnl-Nolu*  offrent  do 
dirtlcullés. 

Uciiuis  longtemps  le»  habilmU  de  Meudon  ont  1  ha- 
bitude d«  po't-rsurle  marché  «le  Vannes  leurs  den- 
rées et  le*  produits  d  •  leur  industrie;  c'.st  aux  écoles 
de  Vanne*  qu'ils  eovolenl  leurs  enfant»  ;  Vf 


de  révéqn*  >?c  Vannes,  en  dite  du  30  octobre  1SS3,  a 
annexé  le  village  de  Meurlon  t  la  pa/ol'M  de  Saint» 
l'alern  de  V.innf»,  et  demis  lors  c'e-i  a  Vannes  que 
le-»  hubibnls  doM'Udon  KsOpl saeot  leurs  devoirs  re- 
Ug'etu 

Au  p«>rnl  i*t  vue  de  1  admin"tti»lion  de  la  justice, 
l'a  n'Xton  ilrmandée  ne  1-  nr  .-or»lt  pas  moins  avanta- 
geuse. E»  rDVl,  la  fO"  n.mic  île  Snlni  No  (T  dépend  du 
canton  d  Et<en,  cl  le  «  lu  Mcu  de  ce  eanlon  est  situé  i 
plus  de  \î  kilomètres  du  «ila^e  de  Meudon  ;  pour  se 
renJie  s.  la  just  ce  d«  paix  de  Vunues,  Us  habitants  de 
Meudon  nu  aient  8  kilomètres  de  moins  à  parcourir. 
Ils  auraient  an».«l  beaucoup  à  gagner  si  leur  service 
postal  se  faisait  par  lo  bureau  de  Vannes  au  lUu  d'ê- 
tre confie  au  buieau  d'Elven. 

Soaml*e  à  une  instruction  régulière,  la  demande  de 
Meudon  a  été  favorablement  accueillie  par  le  conseil 
municipal  do  Vannes,  par  la  communion  syndicale,  par 
le  il  rcceur  d  s  contiibutlons  directes,  l'évcque,  le 
préfet,  le  ministre  de  la  justice,  el  p»r  le  conseil  gé- 
néral, qui.  »  deux  repris*»,  i\  la  ds'e  .tes  28  août  186Î 
cl  23  août  ISCi.  a  émis  un  avis  favorable  formulé  dans 
les  teimcs  h  s  plu*  positifs. 

Dix-neuf  h.biUnl»  de  Salnt-NolIT  entendus  dans  l'en- 
quête qui  a  eu  'ieu  le  15  murs  1863.  le  conssll  muni- 
cipil  d.i  Salut  NolIT  cl  le  tonfeil  d'nriomiirscnv  ni  se 
sont  opposés  a  la  demande  d>-  Meudon  m  mauifcs'anl 
ls\  crsjuita  da  voir  d'autics  v illigcs,  encoie  plu*  rap- 
prochés de  Vanne»,  demiindcr,  comme  Meudon,  a  se 
téparcr  de  Sainl- Nolff,  qui  fe  l'omerait  ainsi  uffaibll 
outre  mt-siiro.  wais  jui-ou  à  pré-enl  aucune  demande 
de  ce  genre  ne  ►'est  pioduitc,  et,  lo  cas  échéant,  Il  jf 
aur.il  lieu  d'spprécicr  I- s  demandes  nou'el'es.  en  te- 
IlsMtt  compte  des  intérêts  de  la  commune  de  Saint- 
NolIT  au*si  bien  que  de  ceux  de»  sections. 

La  mr-suie  sollicitée  par  Meudon  ne  caure  pas  de 
dommages  séiicux  à  Sainl  Nolff.  Cette  commuoe  ne 
pardiait  que  211  hettan  s,  29  fr.  38  c.  de  centimes  ad- 
dilionnels  et  60  h  ib  lauts,  el  II  lui  lesterait  encore 
2.591  t,o--lares,  1,251  batllanls  et  de*  ressource»  »uffl. 
mantes  pour  IU>e  face  à  tes  dépeiisc<. 

C'est  sous  l'iufliK  née  de  ces  con-iJéiations  qn'a  élé 
rédigé  \*  nrojet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieuis,  do  eoumeit/e  i  vos  délibérations. 

Le  conseiller  ifFt'tt,  r-pporttur, 
Comte  Ireuharb. 

Les  commissaires  du  Oouvernomei.t  sont  MM.  le 
comte  Trellhard  et  Betson,  consellteia  d'Etat. 
CerllDé  conforme: 

Le  tmettttr  d  Etat, 
secrétaire  gentrat  du  cons'il  d'Etat, 
dz  la  NouE-btu.Ai'i.'r. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commun*  de 
Vuntet  (Morbihan)  de  la  section  4e  Meudon,  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Nolff  (même  dépar- 
tement;. 

Art.  1".  La  section  de  Meudon,  dont  le  terrilojre 
est  i<  diqué  par  ui  c  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  k 
U  p-ésente  lui,  «  --t  distraie  de  la  commune  de  Saini- 
Nollf,  canton  d'Klven,  iirondis^ement  de  Vanner,  dé- 
pailemcit  du  Moib:bup.  et  léunle  à  la  commune  de 
V»nnos.  Canton  de  Vanne»-E*l.  En  c<>n»équen.  o.  la  II- 
mi  e  entre  le>  commuties  de  Vannes  et  de  Saint-NoliT 
est  fixée  par  le  llréié  u-1  indiqué  audit  plnti. 

"Arl.  2.  Les  di»pO*  il"  :  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  dc*d  1 1'..  d'usige  ouauln»  qui  peuvent 
èt:c  respectivement  s.ciu's 

Le»  autres  condition-  do  Ut  distraction  prononcée  te- 
ront,  s'il  y  a  lieu,  ul'.er'i.-u renient  déterminées  par  un 
décret  de  l'Fmpeiiui . 

Ce  projet  de  loi  a  élu  «Jéllbéié  et  adopté  par  lo  con- 
seil d'Etat,  dans  ra  «éancu  il  j  8  mais  180(1. 

Le  minist.t  prétUH  U  conseil  d'Etat, 
Ad.  Voitry. 

L-  conseiller  a" Mot, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

E-8lt-tAOLT. 
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N*  î». 

Projet  de  loi  relatif  à  N-erlion  en  comm-ni  dhtincle, 
tout  le  nom  de  Saint  Al'-an,  de  partions  de  terri- 
toire distraites  des  communes  de  Smnt-André-(tAp- 
ehon  et  de  Vitlemontais  [Loire),  précède"  du  déiret 
de  prétentation  et  de  ttxpoié  det  motifs,  trammit, 
sur  Us  ordres  d*  l  Empereur,  par  le  ministre  d'E- 
tal, au  préiitient  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empe- 
renr  de*  Français, 

A  tôt»  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
miniaire  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Mat  et  relatif  '  IVrrction  rn  commune  «Ji-linclc, 
sou»  le  nom  de  Sain'.-Alban,  de  portion*  c'e  territoire 
distraites  des  communes  du  Sainl-André-d'Apchon  et 
do  VU'emontniH  (Loire). 

Ait  2.  MM.  Merruau  et  le  comte  Trellhird,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  chargés  <'e  soutenir  la  discus-lon  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Co-pj  Irgls'atl'  et  le  Sénal, 

Arl.  3.  Noire  ministre  d'Etat  e>l  chargé  cl 
lion  du  présent  déciet. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  RountR. 
Pour  ampllalion  et  par  délégation  : 
L*  ch*f  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A.-G.  GRA21AKI. 

Expué  des  molifs  r  un  projet  di  loi  relatif  à  l'érec- 
tion en  commune  distincte,  tout  le  nnm  de  Saint 
Alban,  de  portions  de  territoire  distraite  det  com- 
mun* s  de  Saint-André  ttApchon  et  de  Villemontait 
(Loire). 


Messieurs,  créer  une  commune  nouvelle,  sois  le 
nom  de  Salnt-Alban,  dans  le  département  de  la  Loire, 
par  la  réunion  de  deux  section*  délscbéea,  l'une  de 
la  commune  de  Sainl-André-d'Apchon,  canUn  dcSainl- 
Haon  le-Chitrl,  et  l'xulre  de  la  commune  de  Vill*- 
monlain,  canton  de  Roanne,  tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  q«i  voa»  est  soumis.  Voici  les  motif*  de  culte  pro- 
portion. 

Salnt-Alban  e*t  le  rentre  d'une  agglomération  de 
populations  dont  les  relstlort»  et  les  Intérêts  sont  di»- 
tinc's  de  ceux  des  communes  dont  elles  dépend-  nt. 
Ces  communes  paai»*cnt  avoir  eu  peu  d  é|iard  aux 
bt soins  des  deux  section*,  fort  éloigné,  s  de  leurs  <  h-U- 
lleux  respectifs,  an  profit  rie. quel»  ont  été  absorbées, 
don»  une  p  oporlion  exces-ive,  1rs  ressources  munici- 
pale» Cependant  Sainl-Alban  est  dan»  des  condition» 
qui  sembler.t  devoir  constituer  une  Individnalilé  com- 
munale. Les  deux  sections  qui  composeraient  la  future 
commune  forment  déjà  une  pa'oi-se.  Un  village  pos- 
sède une  chapelle,  cl,  au  mojcn  de  souscriptions  con- 
sidérables, les  habitants  ont  créé  un  clmerlérc  et  une 
maison  d'école;  Ils  construisent  une  égl  L'no  sourc-s 
d'eaux  minérales  attira  sur  co  point,  chaque  an:.ée, 
d'a-ser  nombreux  visiteurs,  et  l'exploitation  de  ces 
eaux  est  l'objet  d'un  com.nurce  non  sans  importance. 

La  nruvelie  commune  aurait  une  eu  ndue  <re  7  3  hec- 
ttres.  une  popnlalinn  de  593  babil  nt«,  et  des  rc-smir- 
ces  s  élevant  s  2,826  fianci,  s'iflH'in  es  pour  faire  boa 
à  ses  dépense*  ordinaires,  qui  sont  évaluée*  à  2,789 
francs. 


Les  commissions  syndicales,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  con-eil  général,  le  directeur  des  contributions 
directes  cl  le  miniblio  de  la  jus'lcc  se  ront  muntiés 
favorable-  au  proj-t;  nr.ai»  les  conseils  municipaux  de* 
commune»  intétc*-ée»  y  onl  fait  une  vive  o,  position. 
Leur  objection  principale  est  qu«,  si  la  séparation  eal 
prononcée,  les  deux  communes  se  trouvai  ont  trop  af- 
faiblies pour  subvenir  a  leurs  dépei  ses  obligatoires. 
Miii»  celle  alléjrjlion,  4  laquel  c  les  autorité*  compé- 
tcnlcs  et  Icsconsiils  de  l'arrondifcrjcment  et  do  dépar- 
tement ne  se  «ont  tu. lut  anélés ,  ne  patalt  point 
fondée  :  Saint-André-  t'Apcbon  coii»e'  versit  encore  un 
territoire  do  1,351  hei  tires,  une  population  rie  1.527 
habitants,  des  rensources  montant  a  S.^CI  franc»  ;  VII- 

ites,  une 
de  4,156 


lemon>ais  aurait  un  territoire  de  1.315  becla 
population  de  1,105  habitants,  un  revenu  total 
francs. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice, 
M.  le  parle  de»  eioanx  constate  que  la  mesure  aura 
des  avantages  pour  lus  ju»l  riablcs  et  sera  sans  Incon- 
vénients pour  les  notaire»  el  ]c«  antres  offie  ers  minls- 
t-  t  ici-.  L«  Ciinlon  de  Roanne,  qui  compte  28,21)0  habi- 
tant», rn   .a  seulement  ïlJ  au  cautun  du  Saiul- 

Haon-I.-Chàlel. 

Uns  ces  c  rconslancc,  nous  ;ivons  l'honnrur,  mes- 
sieur»,  de  proposer  &  votre  approbation  le  piojet  de  loi 
ci-joint. 

Le  comeiller  d'Etat,  rapporteur, 
Ch.  Merruau. 


*0"l  MM.  Mer- 
dElat. 


el  le  comle  Treilbard, 
Cettiflé  conforme  : 
le  consti/lrr  d'Etat, 

général  du  conseil  d'Etat, 
1)K  LA  NoVE-BlLLAfLT. 


Projet  de  loi  relatif  à  rérection  en  commune  dittintte, 
tous  le  nom  de  Sainl-Alban,  de  portions  de  terri- 
tore  d  itr,„tes  d,s  communs  de  Satnl  André-dAp- 
chon  et  de  V,llemonta,s  (Loire). 

Art.  1".  Le  1er  llolre  lelnté  en  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  e»t  dl.lmjt,  «avoir  :  la  partie  co- 
tée n*  1,  de  la  csmmnne  «te  Saint-André  u'Apchon, 
canton  de  Sajnt-tla-.n-ie-Cinit- 1  ,  orrondissemenl  de 
Roanne,  dépirlemcnl  de  la  Loire;  ls>  partie  cotée  n*  2, 
de  la  eomitiune  de  Villemonlai»,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Roanne.  Ledit  territoire  formera  à  l'avenir, 
sous  le  nom  de  Saint-  Vban,  une  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  ot  llxé  au  village  do  îsaint-Albin. 

En  con»égu*nce,  les  limites  entre  la  commune  de 
Saint-Albin  et  les  communes  de  Salnl-AiUré-d'Ap-bon 
et  de  VillemonUis  font  déterminées  par  les  lisérés 
ronges  Indiqués  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  La  nouvelle  commune  de  Salnt-Alban  dépen- 
dra du  canton  de  Saint  Haon-lc-Ché'el. 

Art.  3.  Les  dUpositic.ns  qui  précèdent  auront  lien 
s»n«  préjudice  de»  diol's  d'u»sge  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  sequ  *. 

Les  autre»  con<:ll  ons  do  la  distraction  p*ononiee 
seront,  s  il  v  a  lieu,  d>  terminées  ultérieuiemeut  par  un 
décret  de  1  Empereur. 

Ce  projet  de  loi  n  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'EUl,  dan»  sa  séanre  du  8  lévrier  1806 

Le  ministre  présidant  le  cons  il  et  Etal, 
Ad.  VurrsiY. 

Le  conseiller  d'Etat, 
seerélai-  e  général  du  conseil  iFBIal, 

DK  LA  NoUB-BlLLAUI-T. 
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Projet  eU  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
Saint-Eustache  (Hautt-Savoie)  de  la  section  de,  Ma- 
gne», distraite  de  la  commune  de  Saiit-Joriot 
(même  département),  précédé  du  décret  de  présenta- 
tion et  de  Fexposé  det  motifs,  transmit,  tur  les 
ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 


Dieu  et  la  volonté  nationale, 


NAPOLÉON, 
Parla  çrlce  di 
reur  des  Français, 
A  tous  présent*  et  h  venir,  salut  : 
Avon*  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  tu  Corps  législatif,  par  no- 
tre mlnhtre  d'Etat,  la  projet  de  loi  délibéré  en  ron- 
s*ll  d'EUt,   et  relatif  s  la  réunion  à  la  commune  de 
SainWEtiitache  (Haute-Savoie)  de  la  section  des  Ma- 
gne», di  traite  de  la  commune  de  Sainl-Jotiot  (mime 
département). 

Art.  2.  MM.  le  vicomte  de  Cormenin  et  Merruau, 
conseillers  d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif 
et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  ma»  18641. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rochih. 
Pour  ampllatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  ta  comptabilité, 
A.-0.  Gkaziani. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  réu- 
nion à  ht  commune  de  Saint-Eustache  (Haute-Savoie) 
de  ta  seetion  de*  Magws,  distraite  de  la  commune 
dt  Saint-Joriot  (même  département). 

Manieurs,  la  section  des  Maintes,  commune  do 
Saint-Joriot,  canton  d'Annecy  (sud),  département  de 
la  Haute-Savoie,  demande  son  annexion  &  la  commune 
d«  Saint-Eustache,  même  département. 

Elle  e«t  *  5  kilomètres  de  Siint-Jorloz  et  k  1  kilo- 
métra seulement  de  Saint-Eustacbc. 

Les  chemins  sont  presque  impraticables,  ec  hiver, 
des  Magnes  i  Satnt-Jorlos. 

Les  habitant»  des  Magnes  sont  déjà  réunis  à  Saint- 
EuMachc  pour  le  culte. 

La  njmmiislon  syndicale,  les  conseils  municipaux 
des  deux  communes,  le  conseil  général,  le  directeur 
des  contributions,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'Intérieur 
sont  d'avis  de  la  réunion. 

Saint-Joriot  et  Saint- Eustache  ne  sont  en  désaccord 
que  sur  des  modifications  de  Itacé  sans  grande  impor- 
tance, et  à  l'égard  desquelles  le  préfet,  le  géorautre  eu 
chef  et  le  directeur  des  contributions  ont  adopté  les 
limites  tracé>s  en  vert  sur  le  plan. 

Il  a  d'ailleurs  été  convenu  à  l'amiable  que  le  hameau 
des  Magnes,  par  tulle  de  Panne* ion,  tupporleralt  la 
portion  contributive  de  Snint-Jorlox  dans  la  reconstruc- 
tion de  l'église  de  Ssint  Eustache. 

Du  reste,  la  commune  de  Saint-Jo  lot  conservera 
une  superficie  de  2,016  hectare,  1,355  babittnls  et 
5,163  fr.  de  revenus. 

L'annrilon  de»  Magnes  k  Salnt-Eus'ache  ne  sera,  au 
surplus,  que  la  compensation  du  préjudice  que  lui  a 
causé  la  distraction  de  l'une  de  ses  sections,  érigée  en 


du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
à  voire  approbation. 

Le  conseiller  <f  Etat,  rapporteur, 


sont  MM.  I 
tillert  d'EUt. 


CertiBé  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  (TEtat, 

BE  LA  NOUE-BIIXÀCLT. 

Projet  de  toi  relatif  à  la  réunion  à  la  commun*  de 
Saint-Eustache  (  Haute-Savoie)  de  la  section  de* 
Magnes,  distraite  de  la  commune  de  Saint-Joriox 


Art.  1".  La  section  des  Magnes  est  distraite  de  la 

commune  de  Saint-Joriot,  camon  d'Annecy  (sud),  ar- 
rondUfCmcnt  d'Aunecy,  département  de  la  Haute-Sa- 
voie, et  réunie  à  la  commune  du  Saint-Eustache,  même 

canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Siint-Joriot  et  U  commune  de  Saint- Eustache  est  (bée 
conformément  au  liséré  vert  indiqué  sur  le  plan  an- 
nexé A  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
uns  préjudice  des  droits  d'usage  ou  tuties  qui  peuvent 
êlre  respectivement  «rquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Emp>  rené. 

Ce  projet  de  lot  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  ta  séance  du  8  mars  1866. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
An.  Vuithy. 
Le  conseiller  a" Etat, 
général  du  conseil  d'État , 
de  la  Noce-Biixault. 


N"  M. 

fait  au  nom  de  la  commission  (l)  i 
d examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
par  le  dé/iartement  de  r Oise,  par  M,  Barrilton,  dé- 
puté au  Corps  législatif. 


s,  rien  ne  s'oppose  à  l'adoption 


Messieurs,  le  comcll  général  de  l'Oise  a 
sa  dernière  session,  une  délibération  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  s'imposer  extraordinalrement  1  cen- 
time aux  quatre  contribution*  directes  pendant  les 
exercices  18t>7  et  1868,  pour  faire  face  à  d>»  dépensas 
réclamées  par  divers  bâtiments  départementaux. 

Cette  délibération  a  été  l'objet  dune  instruction  ré- 
gulière approuvée  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  mmist.-o  do  l'intérieur  ;  ello  a  été  soumise  à 
l'examen  du  cjnseil  d'Etat  et  a  donné 
pn  jet  de  loi  dont  vous  avez  été  saisis  di 
du  17  février  dernier. 

Votre  commission,  messieurs,  a  soigneusement  exa- 
miné, à  son  tonr,  loua  les  éléments  de  la  question. 

(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Lédler, 
président;  M.  Ilicbird,  s-crétatre;  le  comte  de  la 
Poète,  Durillon,  le  vl-orote  de  Orouchy,  le  baron  de 
Oorberon,  de  Tillancourt,   Lescuyer-d'Attalnville , 

Hébert 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 


ment,  chargés  de 
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Elle  l'est  d'abord  préoccupée  de  ln  situation  Unan- 
eière  du  département  de  l'Ofce  :  elle  a  reconnu  que 
la  perception  dea  contribution  »'y  opérait  avec  facilité 
•t  que  les  douzièmes,  rentré»  au  31  décembre,  attei- 
gnaient le  chiffre  élevé  de  il  douzièmes  S3  centièmes; 
que  les  frais  de  recouvrement  y  étaient ,  et  de  beau- 
coup, au-dessous  de  la  moyenne  et  ne  dépassaient  pas 
la  faible  proportion  de  0,65  p.  mille;  enfin,  que  les  centi- 
mes extraordinaires  établis  pendant  les  cinq  dernières 
années  s'étaient  élevés  a  9  centimes  16  centièmes 
que  l'autorisation  qui  vous  est 
compte  de  celle  qu\  déjà  accordée  la  loi  du  16 
1864,  les  porterait  à  10  centime*  se  ' 
augmentation  de  84  centièmes  de 
oette  courte  période. 

En  préience  de  ces  données,  il  a  paru  à  votre  com- 
mission que  le  recouvrement  du  centime  qui  vous  est 
demandé  ne  dérangerait  en  rien  le  juste  équilibre  que 
vous  vous  efforcez  toujours  de  maintenir  entre  les  for- 
ées des  contribuables  et  les  charge»  qui  leur  sont  Im- 


Le  mandat  que  voua  ncus  avez  confié,  messieurs, 
nous  imposait  encore  le  devoir  de  nous  rendre  compte 
de  U  nature  et  de  l'utilité  de*  travaux  auxquels  le  con- 
!  de  l'Oise  entend  consacrer  celle  ressource 
i  et  de  vous  soumettre  notre  avis  à  cet 


résulte  de»  documents  qui  nous  ont  été  communi- 
que le  département  de  l'OUff»  lout  i  la  fou  a 


jusqu'à 


i*  A  l'achèvement  da  l'hôtel  de  la 
de  Compiègne,  récemment  construit  et 
présent  de  crédits  Insuffisants  ; 

S*  A  la  reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Beau  vais,  qui,  dans  son  état  actuel,  présente  des 
looonvénienls  d'insalubrité  dont  se  plaint  avec  raison 
l'autorité  militaire; 

S*  Enfin  à  l'appropriation  d'une  dépendance  de  l'hô- 
tel de  la  préfecture,  appelée  le  pavillon  de  fEtendage , 
appropriation  qui,  par  elle-même,  n'aurait  pas  un  ca- 
ractère d'urgence  si  les  travaux  projetés  n'avaient  en 
même  temps  pour  but  de  consolider  celle  partie  lm- 
te  de  l'édifice  dont  l'état  de  dégradation  ré- 
i  un  prompt  remède. 

Or,  les  travanz  complémentaires  de  l'hôtel  de  la 
réfectuie  de  Compiègne  sont  éva- 

26,041  fr.  78 


sous-p 
lués  à 


Ceux  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Beauvais,  y  compris  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  son  agrandi». 

•"élèveraient  à  la  somme  de 


En  déduction  de  la- 
quelle il  faut  porter  une 

allocation  de  

déjà  faite  pour  cet  objet 
par  le  conseil  général 
dans  sa  session  de  1864. 


5,237  67 


Ce  qui  réduit  le  crédit 
aujourd'hui  nécessaire  à.  57,331  fr.  23  57,331 

Enfin  la  consolidation  et  1'  . . 
tlon  du  pavillon  de  l'Etendage 
raient  use  dépense  de  


14,940  78 

Ce  qui  porte  l'ensemble  des  devis  à.    99,313  fr.  79 

Les  charges  de  la  deuxième  section 
dn  hndget  départemental,  déjà  grevée 
d'un  crédit  Important  pour  I  entretien 
des  routes  par  suite  de  l'insuffisance  de 
la  première  section,  ne  permettant  pas 
de  prélever  cette  somme  sur  les  res- 
sources qui  y  sont  affectées.  Il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  une  Imposition 
extraordinaire. 

Le  centime  produit,  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  en  nombres  ronds, 
44,0(0  fr.|  la  perception  dont  l'autori- 
sation voua  est  demandée  donnerait 
un6  recette  de   88,000  » 

et  il  resterait  à  combler  nn  déficit  de...   II,  Ml  fr.  79 


De  indlrieuz  prélèvements  »ur  le»  i 
tifs,  répartis  sur  deux  exercices,  j 
cient  de  faire  face  à  cette  nécessité. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  demande  du  con- 
seil général  du  département  do  l'Oise  nous  a  paru 
pleinement  justifiée,  et  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  sanctionner  le  projet  de  loi  ' 
les  termes  oh  11  vous  a  été  i 


Projet  de  loi  relatif  à  une 

de  rot» 


Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dnis  la  session  de  1863,  à  s'Imp-mer 
extraordinairrmcnl  pendant  deux  ans,  à  partir  de  18«7, 
t  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directe»,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 


62,568  fr.  90  |  vaux  des  bâtiments 
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SÉANCE  DU  17  MARS  1866. 


N»  S». 

Projet  de  loi  re'atifà  Fértclion  en  commune  dist  ncte 
de  la  sect'on  du  Vieux-Marc  é,  distraite  de  la  com- 
mune de  Plouaret  (r 6les-du  Sord  ,  pré  édé  di  dé- 
cret de  présentation  et  de  l'en  osé  d-s  motifs,  Irom- 
mit,  sur  tes  ord-cs  de  fEmpetur,  pnr  le  ministre 
d'Etat,  au  prtsd-.nt  du  Corp,  Ufiti.tif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fiançais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  ralnt: 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  t  i".  Sera  envoyé  au  Corp>  léjsNa'if,  par  nolro 
m'irilxtre  4'E'»t,  le  projet  de  lot  délibéré  en  conseil 
d'EUt  et  rvlai  f  à  l'èrecllon  en  commune  dis'inclc  de 
la  section  du  Vieux- Vin,  ché,  distraite  delà  commune 
de  Plouar.  t  (CMcs-du-Nord). 

Art  2.  MM.  Mettusu  c'  Mes«on,  cons'  Mers  d'E'a', 
sont  clurges  de  soutenir  l.i  iii  c  s  loi  d.s  ce  projet 
de  loi  devant  le  Ceps  législatif  et  lu  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d" Kl.it  rv.  chargé  de  l'cxécu- 
tlo  •  du  prés- ni  décret. 

Fait  au  palais  de»  Tul'erio»,  U  17  mars  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d' S  tôt, 

E.  Ht<i'iiCR. 
Peur  amplialion  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  Imrra  •  du  service 
légistat-fet  de  la  comptaiiiité , 
A.-O.  Ghaziani. 

Exp  sé  des  motifs  d-tn  projet  de  loi  relatif  à  térec- 
tion  en  commune  d,stincte  de  la  stclion  du  Vieux- 
Marché,  distraite  de  ta  commune  de  Plouaret 
(Côtes-du-Sord). 

Messieurs,  la  commune  de  Plouaret,  cbe'-lieu  du 
canton  de  <e  nom,  arrondissement  de  Lanulon,  dé- 
partement des  Cotw  du-^oni,  so  divise  en  deux  aee- 
li'>n<  pilncpale»,  dit.  a  de  Plouaret  et  du  Vieux- 
Marché.  Celte  drruiore  section  était  autrefois  le  ce  itre 
administratif  en  mémo  tempe  que  commercial  du 
canton.  LA  était  le  siège  de  la  mnnicil,a'llé,  de  la 
justii^e  de  p*  x,de  la  direction  d.s  postes,  do  la  recette 
de  l'enregHreraeni,  de  ia  gend^tmcHe.  L\  aus^l  *e 
tenaient  les  faire»  La  plus  renommées  de  la  contrée. 
Mais  le  cbeflieu  do  U  commune  fui  lran-po»lé,  Il  >  a 
de  lontruea  annéra,  à  Plouaret,  cl  le  Vieux-Marché 
perdit  dès  lors  une  grande  partie  de  son  importance. 
Aussitôt  naquirent  entre  les  deux  parties  de  la  com- 
mune de*  rivalités,  de»  biioc*  qui  vivent  encore  e' 
remlent  l'admlnlstialion  municipale  de  plus  en  plus 
difficile.  Les  demandes  les  plus  légitimes  de  l'un  des 


de  l'autre  s  les 


S;  Kl 


gentr»  qui  Intéressent  la  «ec'lon  déshéritée  sont  pres- 
que loi  jours  indéfiniment  ajournées;  l'exécution  d'un 
chemin  vicinal  de  p  en  lire  nécessité,  par  exemple,  a 
été  suspendue  pendant  vingt  années;  deux  toi*  le 
conseil  municipal  a  été,  en  partie,  désorganisé  p»r  des 
défissions  colle'  tives. 

Kiilin.  ap  ès  une  lutte  si  'onirne  cl  si  persévérant*', 
que  n'uni  pu  faire  ceswer  tous  1rs  elTor  s  de  l'autorité 
supérieure,  lea  deux  sections  sont  tombées  une  fola 
d'scor  l,  mai»  pour  se  aopar.-r.  Le  conseil  municipal 
de  Plotiaicl  a  demandé  que  la  section  du  Vieux - 
Marché  fût  érigée  en  commune  indAperdsnle.  La  s.  c- 
linn  n'a  pas  manqué  d'adhérer  à  oe  voeu  ;  le  conseil 
d'iirrondlftsenient,  le  conrcil  généial  et  le  préfet  du 
dépuilemr-i.l  ont  én<ls  un  avis  favorable. 

Ce  projet  de  réparation  se  présente  dans  des  condi- 
tions qui  en  tendent  la  réilisilion  fjcile.  Le  Vîoux- 
Msrché  iio-Mnif  tous  U-s  établissement*  néccsraliea  à 
une  adiuiulftl 'alion  indépendante,  tels  que  maison  d'é- 
i  oie.  preshylér-,  église  et  cimetière.  U  e-t  déjà  réparé 
de  Plouuret  pour  le  culte;  il  a  un  territoire  de  £,086 
heclar  r.  uno  populn'ioo  de  2,000  habitants,  un  revenu 
lot  i  évalue  a  4.*89  fnincs. 

D'acord  sur  le  prinLioc  de  la  division,  les  denx  sec- 
tions oe  s'entendent  point  «nr  la  limite  i  donner  sux 
deux  cnmmiiiirs,  Le  conseil  mnnici.*l  de  Plouaret 
voudrait  ne  céder,  en  <1<  bois  de  la  circonscription  ac- 
tuelle de  ls  succursale  du  Vieux  Marché,  que  le  plus 
petit  des  deux  polygones  Unies  en  j une  sur  le  plan. 
Le  plus  gr.nd  e-t  réclamé  en  outre  pur  le  Vieux- 
Marché,  et  a  paru  au  conseil  général  devoir  faire  par- 
tie intégmile  de  la  nouvelle  commune,  pour  que  les 
territoires  e.  ssent  une  configuration  téguliére  et  une 
limite  bien  déterminée.  Cote  proposition  parait  devoir 
être  adop'ée  ;  en  effet,  la  question  de  délimitation  est 
de  peu  (l'impoihnce  par  elle-même,  puisque,  après  la 
séparation  opétée  conformément  à  ravis  du  con*eil 
général,  Piouar>t  aura  encore  nne  étendue  de  3,100 
hectares,  une  population  do  3,498  habitants,  un  revenu 
du  9,6j0  fiancs. 

Nous  avons  donc  I'honne<>r,  messieurs,  de  proposer 
à  votie  approbation  le  piojel  de  loi  qui 
disposition». 

Le< 

Ch.  MtRMUAti. 

Lee 

Merruau  et  '. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUI-BlLLAtJLT. 

Projet  de  toi  relatif  à  tértetion  en  commune  dùtincte 
dt  ta  section  du  Vieux-Marché,  distra  te  de  la  com- 
mune de  Plouaret  (Câtes-du-Nord). 

Article  1*'.  La  seclion  do  Vieux-Marché,  dont  le 
territoire  est  in  tiqué  par  une  teinte  tose  et  jaune  sur 
le  plan  annexé  i  la  piésentu  lol,e-t  dismile  de  la  com- 
mune de  Plouaret,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Lannion,  département  des  Coles-du-Nord.  Elle 
formera  à  l'avenir  une  commune  distincte  aous  le  nom 
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Eu  conséquence,  la  limite  mire  la  commune  du  f 
Vieux-Marché  et  celle  de  I'iuuarel  est  fixée  conformé-  ' 
ment  au  liséré  vett  indiqué  sur  ledit  pian. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droit»  d'usage  ou  antres  qui  peu- 
vent être  te»p?ctivemenl  acquit. 

Les  autre»  Modulons  de  la  distraction  pion-noéc 
seront,  s'il  y  s  lieu,  ultérieureruent  déterminées  far 
un  décret  rie  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  psi  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  14  mar»  1804t. 

Le  ministre  présidant  te  confit  <fKtnl, 
Ad.  Vi  itby. 

Le  conseiller  d'Etat, 

te<rétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
or.  LA  Ntn  e-Billaclt. 


V  M. 

Rapport  fuit  au  nom  île  In  ctmmiision  (1)  tharjée 
it examiner  le  projet  de  loi  relatif  i  une  imposition 
liai  le  département  di  lu  Charente-Inférieure,  par 
M.  /*  baron  Eltkaueriait  r,  député  au  Corps  te. 
qislatif. 

Messieurs,  le  cousiil  général  de  la  Charente -lofé - 
iloure  a  été  appelé,  dans  le  cours  do  a  dernière  session, 
à  a'ooeuper  des  dépenses  que  nécessitait  l'état  de  te* 
routes  départementales. 

Il  a  constaté  que  ces  dépenses  s'élèveraient  & 
1,401,2(3  fr.  70  c. ,  savo'r  :  027,001)  francs  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration,  tels  que  des  élargissements,  ita 
rcclluVitlons,  des  reconstructions  de  pon»,  etc.,  et 
774,8U  tr.  76  c.  pour  le  iee!iurgenieril  de  chaussées 
dont  IVpaisseur  dimitiuo  cbaqtio  jour  au  point  de  com- 
promettre en  quelques  er.dio  U  li  viabilité. 

Cep"i)dant  le  conseil  général  n'a  pn«  cru  devoir  abor- 
der immédialcaii  ni  tout  cet  ensemble  do  travaux,  qui 
ne  se  pré«cntaieul  pa«,  du  rote,  aveu  lu  mémo  catac- 
lère  d  urgence  ;  il  s'e^t  borné,  ulin  du  ménager  ses  res- 
source» et  de  no  pas  entraver  l'a\e  ir,  à  n'entreprendre 
que  les  plus  lndii|Hsn*able*,  dont  la  dépense  doit  s'é- 
lever à  4".G,000  fr 


Pour  canvlr  cetlr  dépen« 


CTiscil  général  a  v  té 


une  imposition  de  12  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  coulribuiions  directe»,  qui  sciont  ainsi 
établis  :  2  centimes  pendant  trois  ans,  n  partir  de  1807; 
1  centime  en  1870;  3  centime»  tr.  1871  ot  2  contimes 
en  1872. 

Le  pioduil  de  celte  imposition  *f  ralt  rhtrtuc  année 
affecté  pirmoili  -aux  travaux  d'amélioration  et  aux  dé- 
penses de  rccha'geiuciit. 

L'imposition  projeléa  n'accroîtra  pas  le*  charge»  des 
contrii'iiablf.i,  car  elle  coïncidera  avec  une  réduction 
plus  consldér.it.ln  do  centimes  additionnels.  Du  reste, 
dans  le  département  do  li  Charente- Inférieure,  le  rt- 
couviement,»1  opéra  avec  firilil",  car  le*  rentrée*  sont 
au  ilesKiis  ife  la  n*oy.-nne  de  la  France. 

La  demande  do  COU  cil  général  de  la  Cbarenlo-Infé- 
rieuru  n  reca  l'avis  favorable  du  préfet,  des  ministres 
dn  l'intérieur  c!  des  lina.iecs  et  du  conseil  d'Etat. 

Votre  commission,  en  c  nséque-nce,  a  l'honneur  de 
vous  demander,  i  e  sieurs,  de  vouloir  bien  donner  vo- 
tre approbation  au  projet  do  loi  suivant. 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Paul 
Dupont, président;  le  l.nron  Va.st-Vlmeiu,  ttcrétaxn;it 


y  ,  Det'.monl ,  An.-elme 
Scguins,  Millnn,  le  Hron 


comte  J.-P.  de 
Flcnry,  Pinatt,  CrelUbcrt'dM 
Escbassoriaiix. 

Les  conseillers  d'Etat,  Cûtnniitisaii'es  du  Gouverne- 
nient,  cî.argé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
lui,  sont  MM.  le  vicomte  do  Cormenin  et  (ienleur. 


Projet  de  toi  relatif  h  une  imposition  parle  département 
de  la  Charen-r-hférieure. 

Articte  unique.  Le  département  de  la  Charente-Infé- 
férleurc  est  nulorisé,  conformément  i»  la  demande  que 
lo  conseil  général  en  a  faite  dan»  ta  session  de  1865,  a. 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
de»  quatre  contributions  directe-,  2  centimes  pendant 
trois  ans,  »  putir  do  1867;  1  eentinio  en  1870;  3  cen- 
times en  1871  et  2  centime*  en  1872,  pour 
le  produit  aux  travaux  des  routes  départeme 


N» 

Rapport  fuit  au  nom  de  la  conimiition  (1)  chargée 
iT eramtntr  le  prtjjet  d»  loi  relatif  à  une  imposition 
par  le  département  de  la  Pierre,  par  M.  le  eomt» 
L-  Peleticr-dAunay,  député  au  Corp,  Ugit  atif. 


«»»«...,  «»...  sa  d.  mièra  session,  1.;  cou?eil  gé- 
néra! de  la  Nièvre  a  demandé  la  prorogation  pour  dix 
années,  a  partir  du  1"  janvier  1867.  de  I  centime  ex- 
traordinaire sur  les  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  t*t  destiné  aux  dépensai  de  l'Instruction 
primaire. 

Cette  Imposition,  autorisée  pour  la  première  fois  pai 
la  loi  du  3  mal  1844,  a  élé  renouvelée  successivement 
par  les  lois  des  5  juin  1846,  21  mal  1850  et  26  avril 
MM. 

Depuis  vi.ngt-d  ax  ans,  lo  département  de  la  Nièvre 
perçoit  ainsi  <-n  dehors  do  ses  2  centime*  spéciaux,  en 
exécution  ce  la  loi  sur  l'enseignement,  une  somme 
d'environ  20,(W0  francs,  qui  lui  permet  de  venir  en 
aide,  d'une  manièr.1  efilcace,  aux  communes  pauvres 
pour  la  construction  de  nouvelle»;  écoles  et  l'améliora- 
lio'i  des  écoles  existantes.  At-»*l  U  département  de  la 
Nièvre  peut-il  se  félict'cr  des  résultais  qu'il  a  obtenus 
par  ses  efforts  persévérints,  et  d>s  progrès  évidents 
qu'il  a  réalisés  dans  )ïrapor;anl  service  de  l'Instruction 
primaire. 

Le  rapport  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  20 
avril  1850  constatait  que,  sur  une  population  de  327,101 
babi  auts,  2S,0ltù  enfants  eealement  allaient  en  clawir, 
et  qu»  34  communes  manquaient  d'écoles.  Aujourd'hui, 
et  après  ces  dix  dernières  années  de  sacrillcea,  nous 
pouvons  établir  que,  :ur  tne  population  de  329,320 
hibitanls,  41,241  enfants  (2),  dont  19,8119  tilles,  suivent 
les  é-olcB,  et  que  loutts  les  communes  du  département 
sont  pourvues  d'une  école  au  moins. 

Il  résulte  de  documents  o'uYicls  produits  i  votre 
commission  que  lu  département  de  1a  Nièvre,  qui  ren- 
ferme 313  communes,  possède  actuellement  524  écoles 
proprement  cite*,  17a  tours  d'ndulUs,  et  2t>  salles 
d'asile. 

Celle  situation  révèle  éiidemmcnt  un  progrès  très- 
rr.arqtié  dans  sen  ensemble,  mais  U  teste  encore  bien 
des  aniè!Soratiotis  &  réaliser. 

En  effet,  s'il  est  v/ai  qu'aucune  commune  n'est  dé- 
pourvue d  école,  nous  devons  toutefois  recennaltre  que 
les  écoks  mixte,  s'élèvent  au  clilffre  considérable  de 
194,  dont  105  sont  tenues  par  d>-s  instituteurs. 

(1)  Cette  romnv.^ion  est  composée  do  MM.  de 
Monljovcux,  président;  Magnln,  sern'taire;  Chadcnet, 
Kolle,  fecoiul^  Le  IMetier-d'Aunsy,  le  comte  de  Las- 
Case»,  la  baron  S  buct,  Dein,  Lefébur?. 

L*-<  conseillers  d'Etit,  commissaires  du  Gonvorne- 
meni,  chargé»  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  pftnl  MM.  le  rotule  de  Cbantérar  et  le  comte 
Treîltwrri. 

!2)  L'exposé  des  motifs  disait  46,000  c  ifants  envi- 
rons: mais  ce  chiffre  comprenait  la  population  des 
salle»  d'asiles  et  de»  cours  d'adulte»,  qui  n'est  pas 
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Les  communes  privées  d'école»  spéciales  de  filles  se 
répartissent  de  lu  manière  suivante  : 

Communes  de  800  habitants  et  au-dessus   £0 

Communes  de  500  u  800  habitants   03 

Il  y  a  donc  une  lacune  importante  h  combler  pour 
arriver  à  un  élat  tout  à  fait  satisfaisant.  Ce  sera,  noua 
en  avons  la  confiance,  l'oeuvre  de  la  nouvelle  période 
décennale  de  sacrilices  et  d'efforts  qui  va  s'ouvrir  pour 
le  département  de  la  Nièvre,  ri  vous  adopte*  le  projet 
de  loi  proposé. 

Ce  département,  qui,  sur  le  produit  de  son  centime 
extraordinaire,  consacrait  ebaquo  année  7  400  francs 
environ  en  subventions  aux  communes  pour  acqu imi- 
tions, réparations  el  constructions  d'écoles  Je  garçons 
ou  d'écoles  mixtes,  pourra,  maintenant  que  toutes  les 
communes  sont  dotées  d'une  école,  diminuer  co  cré- 
dit et  augmenter  d'autant  le  crédit  do  1,000  francs 
qu'il  a  employé  jusqu'Ici  en  encouragements  a  rétablis- 
sement et  a  l'entretien  d'école»  spécial"  s  de  filles,  afin 
de  restreindre  le  plus  tôt  possible  le  nombre  des  écoles 
mixtes. 

Il  y  aura  a  développer  encore  les  cours  d'adultes, 
l'utile  Institution  des  ouvrolrs  et  des  bibliothèque»  »?o. 
lalres,  à  renouveler  le  mobilier  de  classe  el  a  continuer, 
en  un  mot,  l'entreprise  commencée  il  >•  a  vingt-deux 
ans,  et  qui  a  Incontestablement  pnr  é  do  bons  fruits, 
car  si  l'auteur  do  U  carte  des  déparlements  classés 
d'après  le  degré  d'instruction  des  jeunrs  conseilla 
recouvre  le  département  dt  la  Nièvre  d'une  teinte 
sombre  et  le  rrlègue  au  n»  75,  dans  la  dernière  caté- 
gorie de»  départements  Illettrés  où  le  nombre  des 
conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  dépasie  le  quart, 


11  est  bon  de  dire  anssl  nue  le  département  de  la  Niè- 
vre ocftipe  un  bien  meilleur  rang,  le  n»  39,  sur  le  ta- 
bleau des  départements  classés  d'après  le  nombre  dea 
élèves  fréquentant  les  écoles  primaires. 

La  prorogation  d'un  centime  extraordinaire  sur  les 
quatre  contributions  directes  n'aggravera  en  rien  la 
silnailon  des  contribuable»,  puisqu'elle  ne  fait  que 
maintenir  dos  charge*  é'ablle»  depuis  longtemps.  Le 
nombre  des  centimes  extraordinaires  no  dépassera  pas 

12  centlmea  7  dixième»  en  1867,  et  redescendra  ensuite 
à  9  centimes  8  dixièmes. 

M.  le  minist'o  des  linance»,  consulté,  a  répondu  que 
le  recouvrement  des  impôts  s'effectuait  avec  une  grande 
f.icilité  dans  la  Nièvre,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  lucon- 
vénlenl  pour  le  Trésor  à  ce  qu'il  suit  donné  suite  i  1a 
délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre. 

En  conséquence,  messieurs,  voire  commission  a 
l'honneur  de  von?  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
»im  mi. 

Projet  de  loi  rtlati/  à  une  imposition  par  le  départe- 
vient  de  In  Nièvre. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conaell  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1865,  4  s'Imposer 
rxtraurdioalrcment  pendant  dix  an»,  à  pa'tir  de  1867, 
1  centime  additionne)  au  principal  de»  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  sfTeclé  aux  dé- 
ponse»  do  l'Instruction  primaire. 


SÉANCE  DU  19  MARS  1866. 


N"  85. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  distraction  de  la  stetion  dt 
Pageoltei  dt  la  commune  de  Drugeac  [Cantal),  tt  à 
ta  réunion  à  la  commune  de  Salint  (même  départe- 
nanti) ,  précédé  du  déertt  de  préientatton  et  de 
l'ejpofè  des  mot' f<,  trammis,  sur  les  ordres  de  f  Em- 
pereur, pnr  le  minière  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  1a  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  mUiBUe,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présent»  et  a  venir,  salut  j 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  » 
Art.    l«r.  Sera   envoyé  au   Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  eu 
conseil  d'Etat  et  relatif  à  la  distraction  de  la  section 
de  Fageolles  de  la  commune  de  Drugeac  (Cantal),  et 
i  sa  réunion  a  la  commune  de  Salins  (mémo  départe- 
menl). 

Art.  2.  MM.  liorael  cl  le  comte  do  ChaMérac,  con- 
seiller» d'Etat,  sont  chargé*  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  do  loi  devant  le  Corp»  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Nolie  niiuixlrc  d'F.lat  est  chargé  de  l'cxécu- 
londu  présent  décret. 

Fait  au  palall  des  Tuileries,  le  19  mars  186C. 

„    „_  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Lr  ministre  d'Etnt, 

E.  HorjngR. 
four  ampilaiion  et  par  délégation: 
Le  chef  du  bureau  du  service  témt  atif 
et  e  la  comptabilité, 
A.-O.  Ghaziami. 


Expoté  det  motifs  d'un  projet  dt  loi  relatif  à  la 
distraction  de  la  section  de  Fageollet  de  la  com- 
mune dt  Dru  eac  (Cantal),  et  à  sa  réunion  à  la 
commune  dt  Salins  (même  département). 

Messieurs,  la  rectlon  de  Fageolles,  qui  dépend  au- 
jourd'hui de  1a  commune  de  Drugeac,  fal-ait  autre- 
fois partie  de  la  commune1  de  Salins.  Kilo  en  a  été 
distraite,  ainsi  que  deux  autre*  section»,  les  sections 
de  Junsac  et  de  Meydleu,  par  une  ordonnance  royale 
en  date  du  18  septembre  1818.  La  distraction  de  ce* 
trois  section»  eut  pour  résultat  de  réduire  d'une  ma- 
nière grave  le  chiffre  de  la  population  et  l'étendue  do 
la  commune  de  Salins.  Celle-ci,  d'aoeord  avec  les  ha- 
bitants de»  section»  qui  contre  leur  gré  avaient  été 
réunis  a  Drugeac,  réclama  aussitôt  contre  la  mesure 
qui  avait  été  prise,  et,  en  1834,  Il  h;  Mt  droit  en 
partie  !k  »e»  réclamation»  par  une  orJonnance  du  8  sep- 
tembre (83*,  qui  rendit  i  Salin»  le»  sections  de  Junsac 
et  de  Meydicu.  Aujourd'hui,  le*  habitant»  de  la  aection 
de  Fageolles  renouvellent  lea  demande*  qu'il»  ont  pré- 
sentée», i  plusieurs  reprises,  depuis  1834,  pour  que 
leur  section  soit  rendue  i  la  commune  de  SaJIns  dont 


ils  sont  plus  rapproché»  que  de  celle  de  Drugeac  el  a 
laquelle,  dUent-lls,  le»  rattachent  toutes  leur»  habitude* 
tt  toute*  les  affocttoo»  de  famille.  La  commune  de 
Salins,  de  son  coté,  se  joint  a  eux  pour  qu'on  lui  res- 
titue un  territoire  qui,  de  tout  temps,  avant  1818,  lui 
avait  appartenu  et  >iont  la  dlatraclion  a  été  pour  elle 
une  cause  d'affaiblissement  tel  qu'elle  n'a  pas  lea  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  i  se»  dépenae»  obli- 
gttolie». 

L'instruction  a  laquelle  11  a  été  procédé,  conformé- 
ment i  la  loi  du  18  Juillet  1837,  a  été  favorable  à  celte 
demande.  La  commission  syndicale,  qui  a  été  nommée 
et  toutes  les  Bntorités 
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département  ainsi  que  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général,  ont  reconnu  qu'il  y  avait  lien  do 


er  la  section  de  Fageolles  à  la  commune  de  Sa- 
lin». Le  commissaire  enquêteur  cependant  et  le  conseil 
municipal  ont  émis  des  avis  contraires.  Le  commlutaire 
enquêteur,  sans  nier  les  avantages  que  rctireiait  Sa- 
lins dï  la  réunion  à  «on  territoire  de  la  section  do  Fa- 
geolles, ae  préoccupe  du  tort  qui  aérait  fait  i  Drngeac, 
et  pense  que  la  mesure  serait  sans  intérêt  pour  le*  ha- 
bitants de  Fageolles. 

Quant  au  eonacll  municipal  de  Drugeac.  Il  k'oppose 
à  la  distraction  par  des  motifs  qui  ne  sont  Inspirés  que 
par  la  répugnance  qu'éprouvent  en  général  les  commu- 
nes a  coder  nne  partie  de  leur  territoire.  Prévoyant  ce- 
pendant lui-même  que  son  opposition  pourrait  ne  pas 
être  admise,  lia  demandé  que,  comme  compensation, 
la  commune  de  Salins  lui  cedat  la  section  de  Mazey- 
rollcs  :  mais  cette  section  est  très-éloignée  de  Drngeac, 
tandis  qu'elle  est  à  une  distance  très-rapprochée  de  Sa- 
lins, et  il  n'existe  aucun  motif  pour  changer  sur  ce 
polut  IV Ut  de  choses  actuel.  D'aillenr»  Drugeac  peut  se 
passer  de  toute  compensation  :  son  Importance  e»t  telle 
que  la  cession  de  la  section  de  Fageollrs  lui  serait  peu 

Fréjadlclablc,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  tout  a 
heure. 

Un  des  motif»  que  les  habit' nU  et  la  commission 
syndicale  de  Fageolles  font  valuir,  et  qne  nous  no  de- 
vons pas  omettre  de  mentionner,  est  la  distance  exis- 
tant entre  lei  différentea  localité*.  Fageolles  est  plus 
rapprochée  de  SaUfis  que  de  Drugiac.  La  différence  do 
dlst  moe  est  de  2  kilomètres  environ,  et  cette  différence 
a  son  importance,  non-seulement  ponr  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux  et  les  Inhumations,  mais 
surtout  pour  les  enfant»  qui  ne  peuvent  aller  en  hiver 
aux  écoles  de  Drngeac,  a  cause  de  leur  élolgnement, 
ou  qui,  dans  tous  les  cas,  auraient  3  kilomètres  de 
moins  à  parcourir  lo  malin  pour  te  rendre  1  Salins  et 
2  kilomètres  le  soir  pour  en  revenir. 

Nons  avobs  dit  que  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
messieurs,  n'occasionnerait  pas  à  la  commune  de  Dru- 
geac un  préjudice  bien  sensible.  En  effet,  Drugeac,  qui 
a  aujourd'hui  une  étendue  territoriale  de  S,«M8  hectares 
et  compte  1,212  habitants,  conserverait,  après  la  dis- 
traction de  la  section  de  Fageolles,  un  territoire  de 
1,752  hectares  et  une  populstion  de  1,122  habitants. 
i.l!e  resterait  donc  dans  de  bonnes  conditions  pour 
nonrvoir  i  tous  ses  besoins.  Quant  à  la  commune  da 
Salins,  elle  trouverait  dans  la  réunion  a  son  territoire 
de  la  section  de  Fageolles  ne  accroissement  de  popu- 
i  et  de  territoire  qui  lui  e»t  nécessaire  pour  faire 


face  I  ses  services.  Son  territoire,  qui  n'est  qne  de 
568  hectares,  comprendrait  835  hectares  et  sa  popula- 
tion de  329  habitants  serait  portée  a  «79. 

Dana  ce*  clrcon»tances,  nous  penjons,  messieurs,  que 
vous  voudrez  bien  adopter  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honnear  do  vous  soumettre. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

GOMfcJL. 

Les  commissaire*  du  Gouvernement,  sont  :  MM.  Oo- 
mel,  le  comte  de  Chantérac,  conseillers  d'Etat 

CerliDé  conforme  : 

U  contentera"  Etat, 
tterctaite  général  du  cemeit  d'Etat, 

D*  LA  NOUE-BlLIJVI  LT. 


Projet  de  toi  telatif  à  la  distraction  de  ta  section  de 
P  igeollet  de  la  commune  de  Drugeac  (Cantal)  et  A 
ta  réunion  à  la  commune  de  Salint  {même  déparie- 
ment). 

Art.  1".  La  section  de  Fageolles  cotée  H  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  commune 
do  Drugeac,  canton  et  arrondissement  de  Mauriac, 
déparlement  du  Cas  ta',  et  téunle  a  la  commune  de 
Satins  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de 
Drugeao  et  de  Silln»  est  llxéc  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  vert  udil  plan. 

Art.  2.  Les  dépositions  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acqi  i*. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
seront,  s'il  y  a  lien,  l  " 
décict  do  l'Emp 


Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  14  mars  1866. 

Lt  ministre  présidant  le  cometl  d'Etat, 
Ad.  Vuitbt. 

U  conseiller  d'Etat, 
notaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  Ul  NOCB-BlLLAULT. 
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22  MAHS  1866. 


N»  86. 

Adtettr  du  O'or/j»  iégulnlif  en  répmut  tu  Discourt 
de  t'Kmptieur  et  réponte  de  Sa  ilnjeM,  22  mort 
1866. 

StM, 

Le  Corps  législatif  est  heureux  do  eoiistafcr,  avec 
Votre  Majesté,  la  tendance  de  plus  en  plus  générale  à 
résoudre  les  difllcultés  extérieure*  par  rie*  vole*  pacifi- 
ques. Fortillée  par  Vos  entrevue-i  av. c  divers  Souve- 
raine, comme  parla  rc.uion  amicale  des  Hottes  an- 
glaise et  françsise,  cette  lendincc  est  un  (tune  no», 
veau  de  la  paix  dont  la  conservation  répond  aux  be- 
soins des  peuples,  evauc*  le  vœu  de  la  FranM  et  ho- 
nore la  sagesse  de  son  Ouiivcrncment.  Nous  donnons 
noire  a  thé-Ion  a  la  po'ltique  suivie  par  Votre  Majesé 
à  l'égard  <!••  l'Allemagne.  Cette  politique  de  neutralité, 
qui  uo  1  iï.-sl!  pas  la  Fiance  Indifférente  aux  événe- 
ments, est  conforme  a  nos  intérêts. 

Nous  avons  toujours  partagé  aves  l'Empereur  le 
ferme  espoir  de  voir  s'opérer,  entre  la  papauté  il  l'I- 
talie, une  ronciliation  nécessaire  à  leurs  snléiê's,  à  la 
paix  de  l'Europe  et  au  repos  des  consciences.  La  con- 
vention du  10  septembre,  loyalement  exécutée,  »era 
nue  nouvelle  garantie  de  la  souveraineté  temporelle, 
dotil  le  maintien  est  indispensable  i  l'exercice  indé- 
pendant du  pouvoir  spirituel  du  suint-père. 

Noirs  expédition  au  Mexique  touche  à  son  tenue. 
Le  pays  en  a  reçu  I'-  rsurance  avec  sUiafaetlon.  Con- 
duits au  Mexique  par  le  devoir  impérieux  de  protéger 
nos  nationaux  contre  d'odieuses  vklenccs  et  de  pour- 
suivre le  redressement  de  griefs  trop  légitimes,  nos 
snlda's  et  nos  marins  ont  dignement  rempli  U  tâche 
que  Voire  Majesté  avait  conllée  à  leur  dévouement. 
Celle  expédition  a  attesté  une  fols  de  plus  dans  ces 
contrées  lointaines  le  désintéressement  et  la  puissance 
de  la  France.  Le  peuple  des  Elsts-Hnls,  qui  connaît 
de  longue  date  la  loyauté  de  notre  nulitique,  les 
sympathies  traditionnelles  dont  elle  s'inspire,  n'a  pas 
a  prendre  ombrage  de  la  piéeer.co  du  nos  troupes  sur 
le  sol  mcxialn.  Vouloir  subordonner  leur  rappel  à 
d'autres  convenances  que  les  noirci  serait  porter  at- 
teinte k  nos  drolls  et  a  notre  honneur.  Vous  en  avez 
la  garde,  Sire,  et  le  Co.-ps  législatif  sait  que  Vous  y 
veillez  avec  u;:o  sollicitude  digne  de  la  France  et  de 
Votre  nom. 

Les  colonies  continuent  à  (reverser  avec  courage  des 
épreuves  difficiles.  Elles  ont  droit  i  toutes  DM  sympa- 
thics.  Nous  avons  la  confiance  que  le  Gouvernement  de 
Votre  Majesté  Introduira  dans  leur  régime  des  améllo- 
tationa  en  rapport  avec  des  besoins  et  des  intérêts  qui 
s'ont  françak 

Le  calme  de  l'intérieur  Vous  a  Dtrniis  de  visiter 
l'Algérie,  dont  les  be»oln<  ne  vau -usent  être  trop  mû- 
rement éluJIés,  et  de  lui  donner  une  preuve  nouvelle 
de  Vos  sympathies.  Votre  absence  a  élé  puur  l'Impé- 
ratrice une  occasion  d'exercer  ces  rares  et  noblf  s  qua- 
lités qui  ajoutent  à  l'éclat  du  trùn  ...  et  a  la  tscûiti  du 

Te,,  au  ml  leu  de  ce  calme  que  dix  militons  d'e- 


leclsurs  ont  procédé,  avec  la  liberté  la  plus  entière, 
au  ronoBvellemi  ni  des  conseils  municipaux.  Ce  vaste 
mouvement  de  l'opinion  publique  a  témoigné  de  l'es- 
prit d'ordre  qui  régne  dans  les  populations,  et  Wtre 
Gouvernement  n'a  ru  qu'à  user  exceptionnellement  da 
droit  nécessaire  et  conservateur  que  lus  assure  ]a  Con- 
stitution. 

La  loi  c-ur  les  coalitions,  le  projet  relatif  aux  so- 
ciétés coopératives  et  les  facilités  annoncées  pour  en 
favoriser  1.;  développement,  ouvre  une  ère  d'expérl- 
mentitiuri  digne  de  noire  commune  sollicitude.  Le 
conçois'»  du  Corps  législatif  ne  Vous  fera  jiuali  de- 
f«ut,  Sire,  l>rt'|  le  Vu  m  aurez  i  concilier  k's  mesure» 
que  peut  suggérer  l'Intérêt  des  classes  ouvrières  «vie 
les  iiéccts  tés  de  l'ordre  public. 

L'enquête  destinée  à  constater  et  a  mettre  en  le- 
mièr.v  les  bcsjins  cl  les  vieux  de  I  agriculture  fora 
accueillie  dans  les  campagnes  comme  pa-mi  noua 
avec  lu  sentiment  de  la  plus  vive  gratitude.  Nous 
somme»  certains  de  répondre  à  l'intention  de  Votre 
Majesté  en  exprimant  l'espoir  que  cette  enquête, 
poursuivie  avec  rapidité,  s'uccomplira  dans  toi-s  le* 
départements  de  manière  à  permettre  aux  intérêts  di- 
vers de  se  manifester  avec  la  liberté  la  plus  complète. 
Elle  fera  ressortir  les  conditions  d'infériorité  qui,  jus- 
qu'à M  jour,  ont  pu  paralyser  les  progros  do  l'dgri- 
cullure,  en  ssléme  temps  que  les  remèdes  qui  lisl  sont 
:ippli<  aide-,  Ces  populations  agricoles  si  laborieuses,  ri 
tnodeMe.it  et  si  profondément  dévouées  à  l'Empire,  pla- 
ceront avec  confiance  sou*  Vos  veux,  Sire,  les  fouf- 
francea  qu'elles  éprouvent  et  les  soulagements  qu'elles 
espèrent. 

Nous  nous  félicitons  avec  Voire  Majoré,  de  l'amé- 
lioration de  nos  finances,  et  nous  examinerons  la  loi  re- 
lative à  ramollissement  avec  l'attention  que  commande 
un  sujet  aussi  Important. 

Los  économies  opérées  sur  les  ae.-vlces  publies  sé- 
pondent  à  un  vœu  plusieurs  fois  exprimé  par  le  Corps 
législatif;  mais  en  même  temps,  gardien  des  intérêt* 
de  l'armée,  l'Empereur  a  du  se  préoccuper  de  ne  pas 
affaiblir  notre  organisation  militaire  et  d'acquitler  la 
dctle  ronlractée  par  le  pays,  envers  ceux  qui  l'ont  vail- 
lamment servi. 

C'est  avec  ra'fon  que  ces  économies  ont  luissé  en- 
tières les  resjources  allectée»  aux  travaux  publics; 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  attachent  le 
plus  grand  prix  su  développement  des  moyen»  de  trans- 
port et  particulièrement  &  l'amélioration  «les  voies  na- 
vigable*- Nous  recommandons  à  la  sollicitude  de  Votre 
Gouvernement  l'examen  de»  mesures  qui  peuvent  fa- 
voriser l'extension  et  le  perfectionnement  de  toutes  les 
voie-  de  communication. 

L'enseignement  détail  aussi  conserver  intact»  les  cré- 
dits qui  lui  sent  cons  créa.  L'instruction  primaire  ss'a 
cesié  de  faire  de  luuiblcs  cl  constants  progrès,  graco 
aux  elforls  actifs  et  simultanés  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  des  f'itnllle».  C'est  en  secondant  de  plus  en  plus 
es  triple  concours  que  nous  parviendront  à  réaliser  le 
vipu  commun  de  Vulrc  Majesté  et  du  Corps  législatif, 
et  a  réduire  chaque  jour  davantage  le  nombre  déjà 
restreint  des  enfants  privés  du  bieufalt  de  l'enseigne- 
ment. 
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La  paix  tu  dehors,  Tordra  el  l'activité  au  dedans, 
attestent  i  la  fols  la  salutaire  Initiative  de  Vutro  Gou- 
vernement cl  In  confiance  du  pays  dans  la  stabilité  de 
nos  institutions,  dont  les  bases  reposent  sur  le  vote 
libre  et  solennel  du  peuple  français.  Celte  stabilité  n'a 
rien  d  inconciliable  avec  le  sape  progrès  de  nus  liber- 
tés. Vous  t'avez  déjà  prouvé.  Sire,  et  le  passé  répond 
de  l'avenir.  Développer  les  insiîlutlons,  assurer  le  tra- 
vail cl  le  crédit,  affermir  la  moralité  publique,  conso- 
lider les  principes  religieux,  sans  lesquels  les  mcil- 
leurtslois  demeurent  inefficaces,  telle  esl  l'œuvre  fé- 
conde à  lsquelle  Votre  Majesté  associe  les  grands  pou- 
voirs de  l'Eut,  et  qui  resserre  de  plus  en  plus  les  liens 
qui  unissent  la  France  à  Votre  Personne  et  à  Votre 


RÉPONSE  DE  L'EMPEREUR. 


..  MONSIEUR  LB  PwiSlDEXT, 

•  Measituas  les  Députés, 

-  La  grande  majorité  du  Corps  législatif  a  affirmé 

•  une  fois  de  plus,  par  le  vote  do  l'Adresse,  la  polili- 

•  que  qui  noua  a  donné  quii  zo  années  de  calme  et  de 

•  prospérité.  Je  vous  en  remercie.  Sans  vous  laisser 

•  entraîner  par  de  vaines  théories  qui,  sous  de  sé- 
»  durantes  apparences,  s'annoncent  comme  pouvant 
«  bcuIcs  favoriser  l'émancipation  do  la  pcn«é«  et 
>■  de  l'activité  humaine,  vous  vous  êtes  dit  que  ncus 
«  aussi  nous  voulons  atteindre  ce  m  fi  tue  but,  en  réglant 
»  noire  marche  sur  l'apaisement  des  passions  cl  »ur  les 
i  besoins  de  la  société.  Noire  mobilo  n'est-il  pas  l'in- 


«  térét  général  ?  Et  quel  attrait  aurait  donc,  pour  vous 
<  votre  mandat,  pour  moi  le  pouvoir,  séparés  de  l'a- 
"  mour  du  bien  ?  Supporteriez-  vous  tant  de  longs  et 
«  de  pénibles  travaux  si  vous  n'étiez  animés  du  vrai 
-  patriotisme?  Supporterals-je,  depuis  dix-huit  ans, 
«  le  fardeau  du  Gouvernement-,  les  préoccupations 
«  de  tous  les  Instants  el  celte  loarde  responsabilité  dc- 
«  vont  Dieu  comme  devant  la  nation,  si  je  ne  trou- 
o  vais  en  mol  la  force  que  donnent  le  sentiment 
«  du  devoir  et  la  conscience  d'une  utile  mission  à 
•■  remplir? 

<  La  France  veut  ce  quo  nous  voulons  tous  :  la  sta- 
.  bllité,  le  progrèaet  la  liberté,  mais  la  liberté  qui  dé- 

«  bles  effort»  du  travail',  et  non  la  liberté  qui,'  voisine 
■  de  la  licence,  excite  les  mauvaises  passions,  détruit 
«  toutes  les  croyances,  ranime  les  haines  et  entante  le 

•  trouble.  Nous  voulons  celte  liberté  qui  éclaire,  qui 
«  contrôle,  qui  discute  les  actes  du  Gouvernement,  et 
«  non  celle  qui  devient  une  arme  pour  le  miner  sour- 
«  dément  et  le  renverser. 

•  Il  y  a  quinze  ans,  chef  nominal  de  l'Etat,  sans 
«  pouvoir  effectif,  sans  appui  dans  la  Chambre,  j'osai, 
v  fort  de  ma  conscience  et  des  suffrages  qui  m'avaient 

•  nommé,  déclarer  qne  la  France  ne  périrait  pas  dans 
«  mes  mains.  J'ai  tenu  parole.  Depuis  quinze  ans,  la 
«  Franc*  se  dévoloppe  et  grandit.  Ses  hautes  destinées 
«  s'accompliront.  Apres  nous,  nos  (ils  continueront 
»  notre  enivre.  J'en  al  pour  ga  ants  le  concours  des 

•  grands  Corps  de  l'Elit,  le  dévouement  de  l'armée, 
«  le  patriotisme  de  lous  les  bons  citoyens,  enfin,  ce 
«  qui  n'a  jamais  manqué  &  noire  patrie,  la  proiection 
«  divine.  » 
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SEANCE  DU  24  MARS  1866. 


N'  «t. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  de  400,000 
fanes  le  mazmum  de  la  part  contribulivf  de  l'Etat 
dans  ta  dépense  annuelle  de  In  police  municipale 
ae  Parie,  précédé  du  décret  de  r  (tentation  et  de 
rerptsé  des  motift,  transmis,  sur  Us  ordres  de 
l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tout  présents  et  a  venir,  salât; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'augmenter  de  400,000 
francs  le  maximum  de  la  part  contributive  do  l'Etat 
dans  la  dépense  annuelle  do  la  police  municipale  de 
Paris. 

Art.  2.  MM.  (Senteur,  de  Boaredon  et  Blanche, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  an  palais  dm  Tuileries,  le  24  mars  186t. 

NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocueh. 

Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service 
législatif  et  de  la  compta- 

A.-G.  Graziaîii. 

Exjiosé  des  notifs  d'un  proiet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  de  400,000  francs  le  maximum  de  la 
part  contributive  de  fEtat  dans  la  dépense  annuelle 
de  la  police  municipale  de  Paris. 

Messieurs,  l'organisation  de  la  police  municipale  de 
Puis  repose  sur  les  bases  qui  lui  ont  été  données  en 
1834.  Elle  ne  doit  pas  seulement  réprimer;  avant  tout, 
elle  doit  surveiller,  conformément  à  l'esprit  de  son  In- 
stitution, et  prévenir  les  crimes  et  les  délits.  Sa  sur- 
velllance  est  permanente,  do  jour  et  de  nnit.  Chaque 
homme  a,  en  vingt-quatre  heures,  dix  heures  de  ser- 
vice eiTcctif,  dont  huit  sur  la  voie  publique;  et,  en 
fait,  sur  trois  nuits,  il  n'en  a  qu'une  de  repos  com- 
plet. En  outre.  Il  doit  tout  son  temps  à  l'administra- 
tion ;  il  peut  être  appelé  a  chaque  Instant  en  dehors  du 
service  ordinaire,  et  a  pour  obligation  de  répondre  au 
premier  appel. 

Les  traitements  des  sergents  de  ville  ne  sont  pas  en  I 
proportion  aven  le  prix  actuel  des  denrées  alimentaires.  I 
Après  un  noviciat  d'an  moins  onc  année,  auquel  ils  ne  I 
sont  admis  que  sar  la  justification  A'antécédents  et  de  ' 


servirrs  irréprochables,  et  pendant  lequel  ils  ne  reçoi- 
vent que  3  francs  par  jour,  ils  sont  nommés  au  traite- 
ment do  1 ,200  francs  et  n'atteignent  que  péniblement 
et  lentement  à  1,300,  1,400  et  1,500  francs.  Ce  dernier 
chiffre  est  le  maximum,  «I  11  n'est  alloué  qu'à  650  agents 
sur  3,100.  Ces  londitions  lenr  rendent  la  vie  d'autant 
plus  dure  que  presque  tous  ont  une  famille  nombreuto 
et  que  les  exigences  de  leurs  fonetions  no  leur  permet- 
tent pas  de  chercher  des  logements  dans  les  quartiers 
excentriques  où  ils  sont  à  meilleur  Marché. 

Dans  ces  circonstances,  l'administration  a  pensé  qu'il 
était  indispensable  de  leur  venir  en  aide  et  de  remédier 
aux  difficultés  oui,  pour  beaucoup  d'entre  eux.  sont 
devenues  une  gène  véritable  et  qui  causent  1  quelques- 
uns  de  réelles  souffrances. 

Mats  l'administration  ne  s'est  pas  seulement  préoc- 
cupée d'adoucir  la  situation  d'agents  utiles  et  dévoués; 
elle  a  aperçu  le  moyen,  tout  en  donnant  une  légitime 
ea»l«fa  lion  4  leurs  Intérêts  privés,  de  réaliser  une 
am61io:ation  pour  le  service  public  :  cette  amélioration 
consisterait  à  loger  un  certain  nombre  de  sergents  de 
ville  dans  des  malsons  convenablement  choisies  et  spé- 
cialement appropriées  à  cot  effet.  Il  ne  s'agit  pas  de 
leur  appliquer  un  système  de  casernement  qui  serait 
en  désaccord  avec  le  caractère  civil  de  leur  institution; 
ou  se  bornerait  à  louer,  suivant  l'occasion,  des  mai- 
sons où  seraient  logés  les  agents  du  quartier.  De  cette 
manière,  on  faciliterait  leur  réunion  pour  tous  lea  cas 
d'urgence,  et  on  leur  épargnerait  le  surcroît  de  fati- 
gue qu'ils  ont  a  supporter,  chaque  jour,  pour  se  rendre 
à  leur  service.  Au  rex-do-ebaussée  do  cos  maisons,  on 
pourrait,  outre  le  poste  de  po'lce,  Installer  le  bureau 
du  commissaire  et  un  poste  de  sapeurs-pompiers,  afin 
quo  les  habitants  trouvent  ainsi  munis,  sur  un  même 
point,  tout  les  secours  dont  ils  auraient  besoin.  Do 
reste,  la  mesure  ne  serait  prise  qu'après  quelques  es- 
sais partiels  et  lorsque  l'expérience  en  aurait  démontré 
l'efficacité  absolue.  Jusque-là,  nne  Indemnité  de  loge- 
ment serait  allouée  aux  agents,  et  en  retour,  on  exige- 
rait d'eux,  comme  le  veut  le  règlement,  qu'ils  prissent 
domicile  dans  la  circonscription  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  calculs  faits  ont  établi  que  la  dépense,  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  peut  être  évaluée  i  200  francs 
par  homme,  soit,  en  chiffres  ronds,  a  800,000  franc* 
pour  4,000  hommes  environ. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  s'associant  à  la  pen- 
sée de  l'administration,  a  déclaré,  dans  une  délibéra- 
tion du  8  décembre  dernier,  qu'il  était  prêt  è  voter  la 
moitié  de  lt  comme  dès  que  l'Eut  aurait  pris  l'autre 
moitié  à  sa  charge.  En  effet,  messieurs,  ainsi  que  le 
disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  1854,  dans  le 
rapport  par  lequel  II  sollicitait  une  nouvelle  organisa- 
tion de  la  police  et  l'élévation  de  la  dépense  de  1,500,000 
francs  à  5,600,000  francs  :  «  Nos  lois  ont  déji  consa- 
cré cet  équitable  principe  que,  li  où  l'ordre  et  La  paix 
dans  la  cité  Impliquent  plus  nu  moins  directement 
l'ordre  cl  la  tranquillité  dans  l'Empire,  les  deux  inté- 
rêts solidaires  se  défendent  à  f  sis  communs  La 

tranquillité  de  la  ville  où  réside  l'Empereur,  oh  sont 
con  entrés  les  ressorts  du  Gouvernement  central,  d'où 
l'autorité  se  communique  à  tous  lea  fonctionnaires  de 
l'Empire,  est  incontestablement  on  intérêt  général  de 
premier  ordre. . .  »  Il  est  vrai  que  le  décret  qui  a  snlvt 
ce  rapport  ne  faisait  pas  une  répartition  tout  à  fait 
égale  de  la  dépense  entre  les  deux  parties  intéressées  ; 
mais  la  ville  de  Pari»  ne  cessa  de  réclamer  contre  la 
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proportion  adoptée,  et  elle  obtint  qu'il  fût  porté,  au 
budget  de  1860,  nn  chiffre  qui  représentait  exactement 
lit  moitié  de  la  tomme 

La  question  t'ost  reproduite  à  propoe  de  l'annexion 
de  l'ancienne  banlieue  et  de  l'augmentation  des  fraia 
de  police  qu'elle  a  nécessités.  «  Paris,  a  dit  votre  rap- 
porteur, est  la  ville  de  tout  le  monde  ;  la  perf.  ction 
des  moyens  qu'elle  emploie  ponr  fissurer  sur  tous  les 
points  de  son  vaste  territoire  ia  sécurité  de  tous  les 
Intérêts,  profite  à  tous  ;  cette  surveillance  active  et  In- 
cessante qui,  la  nuit  et  le  jour,  met  i  la  disposition  do 
chacun  le  secours  dont  il  a  besoin,  la  protection  qu'il 
peut  avoir  à  réclamer,  l'Indication  utile  qui  lui  est  né- 
cessaire, est,  pour  tout  le  monde,  un  bienfait  dont  11 
ne  serait  pu  équitable  de  mettre  toute  la  dépense  à  la 
charge  de  quelques-uns.  »  L'honorable  rapporteur  fai- 
sait ensuite  lemarqucr  que  les  attributions  conférées 
an  préfet  de  police  s'étendaient  sur  tout  l'Empire  par 
la  force  même  des  choses  et  dons  l'intérêt  de  la  tran- 
quillité publique,  et  apiêa  avoir  constaté  quo  votre 
commission»  aurait  bien  voulu,  par  une  tendance  toute 
naturelle  à  ménager  le  plus  possible  l'intérêt  des  con- 
tribuablas,  rester  dans  la  proportion  précédemment 
adoptée,  et,  malgré  la  faible  différence  qui  sépare  celte 
proportion  de  celle  qui  était  proposée,  ne  r.-as  arriver 
a  la  moitié,  »  Il  déclarait  que,  •  quand  on  te  demande 
pourquoi  les  deux  cinquièmes  et  pourquoi  pas  li  moi- 
tié, on  peut  parvenir  h  des  explications  plus  ou  moins 
Ingénieuses,  ma'a  qu'on  ne  rencontre  pas  un  de  ces 
bon»  motif*  qui  font  les  bonne*  solutions,»  et  11  ter- 
minait en  ces  termes  :  •  Nous  avons  été  amenés  for- 
cément h  reconnaître  qu'il  était  juste  de  concourir  pour 
moitié  à  la  dépente,  s 

Voua  avez,  messieurs,  adopté  les  conclusion»  de 
voire  commission,  et  la  loi  du  6  juillet  l&GO  a  fixé,  en 
conséquence,  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  l'en- 
tretien de  la  police  municipale  de  Paris. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  vos  deux  décisions  s'appli- 
quent évidemment  au  cas  où  l'humanité,  d'accord  avec 
1 Intérêt  public,  réclame  l'élévation  du  traitement  des 
sergents  de  ville.  C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur 
messieurs,  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  suivant 
qui  augmente  la  contribution  de  l'Etat  dans  la  dépense 
annuelle  de  la  police  municipale  de  Paris  de  la  somme 
de  400.000  francs,  ce  qui  la  porterait  de  3,847,000  fr.  à 
4,247,000  francs,  et  stipule  que  celte  contribution  ne 
pouira  être  augmentée  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale 
Le  tortiller  (tEtat,  rapporteur, 
Gkutscr. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  (len- 
teur, deBosredon  et  Blanche,  conseillers  d'Etat. 

Certifié  conforme, 
Le  constater  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  LA  NoUK-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  avant  pour  objet  d'augmenter  de  400,000 
fronce  le  maximum  de  la  part  contributive  de  l'E- 
tat dont  la  dépense  annwlle  de  ta  police  municipale 
de  Parif. 

Article  unique.  Le  maximum  de  la  paît  contributive 
de  l'Etal,  dans  la  dépente  annuelle  do  la  police  muni- 
cipale de  taris,  IU*  a  la  somme  de  M47.0M  fr.  parla 
loi  du  i  juillet  1860,  est  porté  a  4,247,000  fr. 

Il  ne  pourra  être  élové  au-dessus  du  cette  somme 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Ce  projet  de  loi  a  été  dé'lbéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  ta  séance  du  U  murs  1806. 

Le  mmittrt  présidant  le  conseil  d'Etat, 
An.  Vpitkt. 

Le  conseiller  d'Etat, 
teerétai'*  général  du  conseil  d'Etat, 

»K  LA  N'OVE-BlLLAl-LT. 


N*  88. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  de  ùouni  [Wrd),  précédé  du  décret  de 
présentation  et  de  rerposé  des  motifs,  trammis , 
rur  let  ordres  de  l'Empereur  ,  par  le  ministre 
<fEtnt,  au  président  du  Corft  légitlatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  déliLéré  en  conseil 
d'Etat  et  lelatif  h  un  emprunt  et  &  une  imposition  par 
la  ville  de  Douai  (Nord). 

Art.  1.  MM.  le  baron  de  ButMerro  et  Bréhler,  conseil  - 
lers  d'Elat,  tont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  te  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exérn- 
lion  du  présent  décret. 

F»lt  au  palais  des  Tuileries,  le  2i  mars  1866. 

NAPOLÉON.  • 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouarx. 
Pour  ampllallon  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  bureau  dit  service  législatif 
tt  de  la  comptabilité , 
A.-O.  Gkaziani. 


Existé  des  motif,  a" un  ptojet  de  loi  tendant  à  auto- 
ruer  la  ville  de  Douai  (Abnf)  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement . 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Douai  a  reconnu 
la  nécoisité  d'entreprendre  différents  travaux  qui  pré- 
sentent, pour  la  plupart,  un  caractère  d'urgence  bien 
constaté. 

Il  a'agit  de  la  création  de  trottoirs,  de  pavages  et 
d'aqueducs ,  pour  une  somme  totale  de  plus  do 
500.000  fr.  ;  de  la  réfection  des  toitures  de  trois  églises  i 
de  la  construction  d'un  magasin  d'entrepôt  ;  de  I  achè- 
vement do  l'hôtel  de  ville;  de  la  restauration  du 
musée:  enfin  de  divers  autre»  agrandissements  ou  rea- 
tauraUon*  d'édifice*  public*  dont  le  détail  est  indiqué 
dans  une  délibération  municipale  du  i»  décembre 
dernier. 

L'ensemble  de  ces  dépenses,  qui  sont  tontes  suffi- 
samment justlllées  par  i'impoi tance  et  la  prospérité 
croisantes  do  la  ville,  s'élève  a  un  chiffre  total  de 
1,074,480  fr.  Afin  d'être  a  même  d'y  pourvoir  dana  un 
délit  rapproché,  la  ville  demande  l'autorisation  do  re- 
courir au  crédit  el  d'emprunter,  en  conséquence,  uno 
somme  de  1  million,  le  surplus  de  la  dépense  devant 
être  couvert  au  moyen  de  prélèvements  sur  ses  revenus 
ordinaires. 

L'emprunt  serait  raniboursable  en  vingt  années. 
Son  amortissement  aurait  lieu,  pour  la  plus  grande 
partie,  an  moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get ;  la  ville  se  borne,  en  effet,  4  demander  l'autori- 
sation d'y  consacrer  extraordinairement  le  produit 
d'une  Imposition  de  10  centimes,  laquelle  serait  préle- 
vée pendant  cinq  années  seulement  à  partir  de  1P67, 
et  produirait  en  totalité  une  somme  de  130,000  francs. 
Il  ferait  pourvu  à  tout  le  surplus  au  moyen  des  excé- 
dants des  revenus  ordinaires. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes,  les  re- 
cette* ordinaire*  de  la  ville  de  Douai  l'emportent,  en 
moyenne,  de  163,908  Panes  sur  les  dépenses  de  même 
nature  ;  mais  la  ville  est  grevée  de  trolt  emprunts 
autorisés  pir  tes  lois  des  31  mal  1854,  5  mal  IBM  el 
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4  juin  1861,  el  s  ,r  lesquels  U  reste  dû,  en  principal  et 
en  Intérêt*,  669,743  fr-  K°  outre,  elle  devra  prélever 
«or  se*  revenu*,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plut  haut, 
une  somme  de  T4,*80  franc*  pour  compléter  les  voies 
et  moyens  d'exécution  des  travaux  projeté*.  Toutefois, 
1*  portion  non  engagée  des  recettes  ordinaires  aufH'a 

Cr  assurer,  avec  le  produit  de  l'imposition,  le  rem- 
rstment  du  nouvel  emprunt.  En  ctTel,  U  somme 
nécessaire  A  l'extinction  du  passif  actuel  ne  dépasse 
pas  99,000  francs  on  1*66,  et  doit  aller  en  décroisant 
Jusqu'en  1881,  époque  à  laquelle  le  dernier  des  trois 
emprunts  anciens  sera  entièrement  amorti. 

Quant  aux  annuités  de  l'emprunt  d'un  million,  elles 
n'excèdent  pas  60,000  francs  jusqu'en  1809,  et  elles  ont 
été  échelonnées,  en  augmentai!',  au  fur  et  à  mesure 
que  celles  des  précédents  emprunts  diminuent. 
Les  contribuable*  n'ont  A  supporlor  actuellement 
imposition  extraordinaire.  Vous  jugerea  sans 
que  ccllo  qu'il  s'agit  d'établir  eut 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  sanction  le  projet  rie  loi  cl  joint  qui 
consacre  les  propositions  du  conseil  municipal.  Vous 
remarquerez,  d'ailleurs,  qu'aux  lerrues  de  ce  projet  le 
délai  de  vingt  années  proposé  par  ta  ville,  pour  l'a- 
mortissement de  l'emprunt,  n'est  admis  que  comme 
un  maximum,  dont  la  durée  pou  ira  être  abrégée  si, 
comme  U  y  a  lieu  de  l'espérer,  la  situation  financière 
de  la  Mile  Ini  en  donne  11  possibilité. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  L.  de  Bvwiekre. 


du  Gouvernement  sont  MM.  le 
baron  do  Bussierro,  Bréh.sr,  cons?ii;cri  rt'Ela'. 
Certifié  conforme  : 

Le  con  cilier  tfEM 
I  géni  al  du  conseil  d'Etat, 

ni  LA  KoitB-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposai»,, 
pur  la  vile  de  Douai  {Sord). 

Arl.  I".  La  villa  de  Dnuai  (Nord)  est  autorisée  A 
emprunter,  à  uu  taux  d'iatérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0, 
une  somme  de  t  million  de  francs,  remboursable' 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  vingt  années  A 
partir  de  1867.  el  destinée  avec  d'autres  ressources  an 
payement  do  divers  travaux  d'utilité  publique  éoumè- 
rés  dans  un  état  annexé  a  la  délibération  municipale 
du  l««  décembre  1865,  notamment  l'achèvement  de 
l'hôtel  de  ville,  la  reslauraUon  du  musée,  le  pivaga 
des  mes,  l'établissement  de  trottoirs  et  d'aqueducs  el 
la  réfaction  de»  toiluros  de  trois  églises. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publioilé  el 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  do  gré 
a  gré,  avec  bénite  d'émettre  des  obligeons  au  por. 
leur  ou  trnnsmissibles  par  vole  d'endossement,  soit  di- 
rectement aup'ès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  condition-»  des  souscriptions  A  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  A  gré  seront  préalablement 
soumises  A  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  2.  Li  mémo  ville  est  autorisée  a  e'iuipojer  ex- 
trnordinairoment,  pendant  cinq  ans,  A  partir  de  1807, 
10  centimes  additionnels  au  priucipal  de  ses  quatre 
contribution*  directes,  devant  rapporter  une  somme 
létale  de  120,000  fr.  environ. 

Le  produit  de  celte  imposition  servira,  avec  m  pré- 
lèvement sur  les  revenus  urdinalres,  A  rembourjer  \ 
1'crapruol  eu  capital  el  intérêts. 

Ce  projet  de  loi  •  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal  dans  ta  séance  du  14  mars  1866. 

Le  ministre  présidant  le  consHl  dEtat, 

Ad.  Vi  ithy. 

Le  concilier  dEtat 
MtHUirt  général  du  conseil  ,t  Etat, 
ov.  la  Noue-Bill  a  vlt. 


N»  89. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à 
une  impoiition  par  la  ville  de  Saint-Chamond 
{Loire),  par  M.  Dechastehs,  député  au  Co,ps 
législatif. 

Messieurs,  h  ville  de  Saint-Chamond  a  été  le  ber- 
ceau de  h  fabrication  rubanière  dans  le  départomenl 
de  la  Loire,  el  le  génie  de  ces  habitants  a  développé 
les  productions  les  plut  diverses  :  A  côté  des  moullni- 
ges  et  filatures  de  sole,  des  fabriques  de  lactts,  d'aci- 
des galllques,  dis  teinbrerics,  fonctionnent  de  vastes 
établissements  métallurgiques. 

La  population  est  de  12,000  habitants  et  s'élève  A  un 
chiffre  bien  supérieur  si  l'on  tient  compte  de  celle  de 
Sa'nt-Jiillen,  qui  a  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  in- 
dustries et  semble  appartenir  A  un  de  ses  faubourgs. 

Cependant,  ces  nombreux  éléments  d'activité  et  de 
richesse  sont  de  plus  en  pin-i  mis  en  souffrance  par 
l'Insuffisance  des  eaux.  Le  Glcr,  qui  coule  au  bas  de 
la  villa  et  a  donné  son  nom  A  coite  industriel! -c  vallée 
s'élendant  jusqu'au  Bbùnp,  n'a  qu'un  débit  iiréguller 
de  RO  A  100  lities  d'eau  f  ar  seconde,  't  n'en  a  fourni 
que  25  pendant  l'été  de  1864. 

Dans  les  conditions  actuelles,  ce  volume  d'ean  n'est 
plus  en  rappott  avec  les  nombreux  besoins  de  la  ville 
et  de  sa  banlie  ue.  Il  no  fournit  A  plusieurs  industries 
qu'une  minime  partie  de  la  force  motrice  qui  lour  est 
nécessaire;  1'  ne  permet  pas  A  d'autres  le  rtnouvel!e- 
me-nt  des  eaux  dé;.t  salles  ou  corrompues  ;  il  ne  suffit 
point  A  l'évapotall.ju  des  nombreuse*  chaudières  A  va- 
peur de*  usines  métallurgique*  ;  enfin  il  n'ofJVo  i  la 
population  de  Saint-Chamond  et  do  Saint-Julien  que 
les  ressource!  incertaines  d'une  alimentation  malsaine 
et  incomplète. 

L'accroissement  de  la  population,  lo  grand  dévelop- 
pement des  industries  avaient  fait  comprendre,  dès  1862, 
a  l'administration  municipale,  soucieuse  de»  intérêts 
de  la  cité,  la  nécessité  de  demander  l'étude  d'un  pro- 
jet de  réservoir.  Elle  a  été  faite  el  a  produit  un  p:ojct 
soigneusement  préparé,  approuvé  dans  tout  son  en- 
sen.b!e  par  le  conseil  général  des  pont*  et  chaussées. 
Son  économie  principale  consiste  «tans  la  orAatidC  d'un 
barrage  sur  le  Ban,  .-iftluent  du  Gier,  avec  établisse- 
ment d'un  vaste  réservoir  d'une  capacité  uu  1 ,000,000 
mètres  cubes,  «'emplissant  quat'o  fois  et  demie  par 
an,  et  tendant  possible  do  fournir  au  (iler  un  supplé- 
ment d'eau  de  ISt  litres  par  seconde,  qui  purteia  A 
2Ô0  son  débit  devenu  plus  régulier. 

Lo  régime  hydraulique  de  en  réservoir  ainsi  établi, 
les  besoins  do  h  ville  de  Saint-Chamond,  ceux  de 
Saint-Julien  et  des  nombreuses  usiner  échelonnées  wet 
lo  Gior  seraient  parfaitement  satisfaits. 

L'exécution  des  travaux  do  ce  projet  coûterait 
t, 13-1,000  IV.  Pour  (aire  face  A  celle  dépense,  la  ville 
de  Salnt-Chatnnn.I  devante  l'autorisation  de  contrac- 
ter ur.  emprunt  remboursable  on  vingt-cinq  années 
«u  moyen  d'une  imposition  extr-ordinuire  de  20  ccnli- 
nies  et  d'autres  ressources  qui  sont  A  sa  d!>pi  silion. 

Les  annuités  de  rombonreemeot  seraient  de  82,000 
franc*,  intérêt*  compris,  et  voici  k*  movens  qu'elle 
désire  employer  pour  se  créer  celle  valeur  jusqu'en 

En  vertu  u'une  loi  du  30  aviil  isr,0,  la  vilîe  s.  p- 
porlo  une  lmj,oiilion  citraoïdlnalrc  de  15  c.,  jusque* 
et  y  compris  l'année  1869;  el'c  sera  de  8  c.  en  1870. 
Le  produit  de  cette  imposition  est  atTeclé  au  rcrubour- 
feincnt  d'un  emprunt  do  t:i0,000  francs  qu'elle  a  été 


{li  Celle  commission  ett  composée  du  MM.  Flocard 
de  Mépleu,  président;  Balay,  tecrélaue  Lacroix- 
Salnl-Pierre,  Dechaslclus,  le  comte  CatTattlII,  Chabot, 
l'orme,  Perra»,  Bonchctal  Laroche. 

Les  conseillers  d  Etat,  coramhwiiros  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  »ont  MM.  Gomel  et  Beason. 
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autorisé*  i  faire  pour  le  payomcjt  do  diverse*  de1  tes, 
mal»  cel  emprunt  d«vant  être  complètement  rem- 
boursé dan*  le  courant  de  la  présent»  année  (1866),  la 
ville  ae  tronvern  avoir  disponible*,  à  partir  ds  1861,  lea 
fond*  i  provenir  de  ces  Impositions,  et  elle  propose  de 
les  aff -cter  au  remboursement  de  l'emprunt  nouveau 
qui  fait  l'objet  du  prêtent  projet  de  loi. 

Elle  demande,  en  outre,  l'aotorbation  d'ajouter  aux 
13  centime*  dont  elle  e»t  grevée  jusqu'à  la  (lu  do  1869, 
5  c  ntlmea  extraordinaires,  et,  aux  8  centimes  que  la 
loi  autorise  i  percevoir  en  1870,  1J  centimes  nou- 
veaux,  c'est-a-dlre  de  potier,  a  partir  de  1867  jusqu'à 
la  fin  de  1870,  à  20  le  nombre  des  centime»  extraordi- 
naire* autorisés  par  la  loi  de  1860;  enfin,  qu'à  partir 
de  1871,  une  Imposition  de  20  centimes  toit  autorisée 
jufqu'à  la  On  de  I8M). 

Le  produit  annuel  de  ce*  20  centimes  serait  de 

18,000  francs,  soi!   16  «00  fr. 

lirait,  en  outre,  affecter  au 


de  20.000  fr.  i  prendra  sur  les  taxes  addi- 

llo  nclles  de  son  octroi   20,000 

Et  elle  prélèverait,  sur  1rs  ressource*  or- 
dinaires de  son  budget,  une  tomme  de. . .  40,000 


à  l'annuité   82,000  fr. 

Le  prélèvement  di  46,000  fr.  sur  lea  ressources  du 
buJfrct  pourrait  être  facilement  effectué,  car  'a  ville, 
d'après  le  relevé  des  trois  dernier*  comptes  annuels,  a 
un  excédant  de  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
même  n.ilur;  de  46,620  fiança,  et  cet  excédant  serait 
lui-même  augmenté  du  produit  de*  concession*  d'eaux 

3ul,  d'après  les  calcul*  1rs  plus  réduits  reposant  sur 
c»  renseignements   certain* ,  *"" 


minimum  de  25,000  fr.  p«r  anuée. 

L'Instruction  do  cette  affaire  eat  complète  à  tous  le» 
degré»,  et  voire  commission,  messieurs,  reconnaît 

rlu  proift  présenté  par  l'administration  municipale 
Saint-Chamond  répond  a  des  besoins  de  première 


néceteité  ;  <;u'll  donne  satisfaction  aux  vo*ux  de  sa  po- 
pulation, et  contribuera  puissamment  au  développement 
de  ses  Industrie*. 
Elle  a 

1' 


approbation  pure  et  simple  du  projette  lot 


Pnfti  lit  lotrtlatifà  un  emprunt  et  ù  une  imposition 
par  la  ville  de  Saint-Cham-nd  (Loire\ 

Art.  I".  La  ville  de  Silnt-Chamond  'Loire)  est  au- 
torisée à  emprantrr,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède 
pas  .1  0/0,  une  somme  do  1,150,000  fr.,  remboursable 
en  vingt-cinq  années,  &  partir  de  1867,  pour  l'exécu- 
tion du  projet  d'nllmcnt-itio.i  drs  fontaines  publiques 
et  d'amélioration  du  régime  de  la  rivière  de  (lier. 

L'empruut  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  *  it  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  av  c  faculté  d'émettre  des  obligation*  au  por- 
teur M  traii»miraihlcs  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  coindgnitlons, 
aux  condition*  de  cet  établiraient. 

Les  condiiion*  des  MJU«crlptlon»  i  ouvrir  ou  de* 
traité»  4  passer  de  gré  a  gré  seront  préalahloment 
soumiies  ù  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ait.  2.  La  ville  de  Sainl-Cbamond  est  également  au- 
torisée à  s'Imposer  extraordlnairemcnt,  par  addition  av 
principal  de  ses  quatre  contribution*  directes,  »»- 
voir  : 

De  1866  à  1869  inclusivement   M",  c. 

En  1870    0,12 

Et  de  1871  à  18W   0,20 

Le  montant  de  cette  Imposition  servira  à  atnolir 
l'emprunt,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 
tant  ordinaire*  qu'extraordinaire*,  notamment  le*  ao- 
nultês  à  recouvrer  de  1867  i  1871,  d'une  précédente 
imposition  approuve  par  la  loi  du  30  avili  1880. 


SÉANCE  DU  6  AVRIL  1866. 


N»  90. 

Projet  de  toi  tenlunt  à  autoriser  U  département  de 
CAub*  à  s'impoirr  e-rtraordviiirement ,  précédé  du 
itéertt  de  présentation  et  de  t exposé  det  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le 
ministre  a"  Etat ,  au  président  du  Corps  légii- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de»  Français, 
A  tous  présente  et  à  venir,  «lut: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1».  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 

Tome  III  (Annexes;.  -  Session  de  1SC6. 


d'Etat  et  tendant  a  autoriser  le  département  de 
l'Aube  a  s'Imposer  extraordintlrement. 

Art  2.  MM.  Bréhler  et  Gomel,  conseillera  d'Etat, 
sont  «barges  do  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corp»  légtflatll  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  mlnUlro  d'Etat  e-il  chargé  de  l'exécu 
tlo  i  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dea  Tuileries,  le  *  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouiir-B. 

Pour  ampllalion  et  par  délégation  : 
Le  thefdu  bureau  du  servir*  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A  -G.  GnaziANi. 

É 
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Exposé  des  motifi  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extra- 


Messieurs,  une  loi  du  12  juillet  1803  a.aulorisé  lo 
département  de  l'Aude  i  s'imposer  divers  centimes 
extraordinaires,  dont  le  recouvrement  expirera  au 
31  décembre  1869,  pour  en  nfTccter  le  pro  luit,  tint 
aux  travaux  des  routes  départcmenltles  qu'au  service 
des  bâtiments  départementaux,  notamment  a  la  con- 
struction d'un  palala  de  justice  h  Bar-sur-Aube,  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  84,600  francs. 

Mais  celle  évaluation  ne  comprenant  pas  le  prix  du 
terrain  nécessaire  a  la  ccnsliuction,  le  conseil  généial 
n'était  pas  encore  fixé  alor»  sur  le  choix  de  l'emplace- 
ment. La  question  ayant  été  résolue  depuis,  le  conseil 
général  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  I  acquisition 
d'un  Immeuble  évalué  &  44,000  francs. 

Le  prix  des  matériaux  a  revendre  étant  estimé  a 
7,350  franc»,  la  dépense  à  couvrir  est  ré- 
duit» à.   3C.6Ï0  » 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  a  ré- 
solu de  pourvoir  au  solde  d'une  autre  en- 
treprise, celle  de  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  d'Arcla-sur-Aubc,  au  moyen 

d'une  somme  de   14,348  35 

et  d'achever  te  palais  de  justice  de  la 
même  ville ,  au  moyen  d'une  somme 
de   11,108  26 

Outre  la  crédit  de  9,035  fr.  17  c.  qn'il  a 
Inscrit  pour  le  même  objet  à  la  deuxième 
section  du  budget  départemental  de  1866. 

La  dépense  restant  i  la  charge  des  res- 
sources extraordinaires  pour  ces  trois  ob- 
jets s'élève  ainsi  à   62,706  61 

Le  conseil  général  a  demandé  que,  pour  y  faira  lace, 
le  département  Tût  autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
mentt  1  centime  en  1867,  pour  la  prison  et  le  tribu- 
nul  d'ArcIs-snr-Aubo,  et  i  centlmi  en  1870  et  1871 
pour  le  payement  du  prix  d'acquisition  du  terrain  né- 
cessaire i  la  construction  du  palais  de  justice  de  Bar- 
sur-Aube.  D'après  les  stipulations  du  contrat,  la  ville 
s'est  chargée  de  payer  les  intérêts  jurqu'au  moment  de 
la  libération  du  département. 

Cei  diverses  impositloni  devant  pro- 

  73,089  45 

Il  en  résulte  un  excédant  de  ressources 
de   10,382  84 

Il  a  paru  convenablo,  dans  cette  situation,  de  réduire 
a  58  centièmes  lo  dernier  ccnllmo  4  recouvrer.  L'im- 
position ainsi  réduite  donnera  encore  02  800  francs 
somme  à  peu  près  égaiu  à  la  dépense  prévue  («2,706  fr.' 
61  c.]. 

Sous  cette  réserve,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 
propositions  du  conseil  général  soient  favorablement 
accueillies.  Le  département  de  l'Aube,  qui  n'est  au- 
jourd'hui grevé  que  de  9  centimes  extraordinaires, 
verra  ce  nombre  porté  i  10  en  1867,  chiffre  lui-même 
modéré,  pour  descendre  à  5  centimes  dès  1868,  et  à 
3  centimes)  5  dixièmes  en  1869.  Le  recouvrement  s'o- 
père, d'ailleurs,  avec  facilité  dans  le  département. 

Noua  avons  en  conséquence  l'honneur,  messieurs 
de  soumettra  i  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  là 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
J.  BnKHta*. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont 
Bréhier  et  Gomel,  conseiller»  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 

Le  eons'iller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

9T.  LA  NOUB-BILMVLT. 


MM.  J. 


Projet  de  lai  tendant  à  autoriser  le  département  dt 
fAubi  à  s'imputer  extraordinairement. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
soil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869,  à  s'Im- 
poser cxt'aordlnnlremcnt,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  t  erntlme  en  1867  et  en 
1870,  et  58  centièmes  de  eenllme  en  1871,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  bâtiment»  départe- 
mentaux. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dan»  sa  séance  du  27  mars  1860. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitby. 

Le  conseiller  d'Etat, 
sécrétai' e  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  tA  NOUI-BTUAUIT. 


If  M. 


conseillers  d'Etal, 
de  ce  projet  de 


de  l'exécn- 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Us 
Gironde  à  contracte'  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement ,  précédé  du  décret  dt  pré- 
sentation et  dt  texoosé  des  motifs,  transmis  sur 
les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d"Klat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salât  : 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  «oit  : 

Arl.  I"-  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  lot  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  i  autoriser  le  département  de  la 
Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  à  «*lm 
traordinalremenL 

Art  2.  MM.  Bessoo  et  Gomel, 
sont  chargés  de  soutenir  la  dlscussl 
loi  devant  le  Corp»  législatif  et  lo  S 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  i 
lion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  31  mars  1860. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor: 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Roukir. 
Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  i 
et  de  la  comptabilité, 
A.-Q.  Grahawi. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  dt  la  Gironde  à  conttacter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaxremmt. 

Mestlenr»,  le  résean  de»  routes  départementale»  de 
la  Gironde  comprend  25  route»  classée»  sur  une  lon- 
gueur de  782  kilomètre»,  et  exige,  en  1866,  une  dé- 
pense de  431,000  fr.  pour  l'entretien  normal,  La  situa- 
tion du  budget  départemental  ne  permet  d'affecter  »ur 
la  première  et  la  deuxième  «eolioo  du  budget  qu'une 
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«nuit  de  33? ,000  fr.  ;  Il  rwle  donc,  de  ce  chef,  un 
déficit  de  94,000  fr. 

D'une  autre  part,  H  est  constaté  par  les  rapporta  de 
l'Ingénieur  en  chef  que  la  reconstruction  et  la  répara- 
tion de  ponta  et  d'ouvrage*  d'art,  h  reetlOoatlon  de 
rampe*  trop  rapides,  constituent  des  dépenses  urgentes, 
évaluée  à  106,000  fr. 

L'ensemble  des  travaux  auxquels  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir sans  retard  s'élève  à  200,000  fr.,  qui  ne  sauraient 
élre  prélevés  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  do  M  janvier  18*4. 

Cette  imposition  a  été  spécialement  volée  en  vue  île 
faire  lace  a  de*  travaux  de  rechargement*  extraordi- 
naire* des  chaussée*,  dont  la  destruction  se  trouve  hA- 
tée  ans»!  bien  par  l'activité  de  la  circulation  que  par 
l'Insuffisance  des  crédite  affectés  a,  leur  entretien  an- 
nuel, le  conseil  général  ne  voûtant  paa  détourner  de 
son  affectation  spéciale  le  produit  de  cette  Imposition, 

3ul  suffira  i  peine  i  sa  destination,  a  dû  se  préorcuper, 
ans  aa  dernière  session,  des  moyens  d'assurer  de*  res- 
sources Indispensables  aux  travaux  dont  la  nécessité  et 
l'urgence  ont  été  reconnues  ;  et,  à  cet  effet.  Il  a  de- 
mandé a  contracter  un  emprunt  de  200,000  francs 
a  on  Uux  d'intérêt  qui  ne  pourra  paa  dépi 
3  0/0.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  »'e 
tuera  au  moven  d'une  Imposition ,  en  1807  , 
S  centime*  addlllonnel»  an  principal  des 
tributlon*  directes, 
demandée. 
Celte  lmposlt'on 


reluira 


d'environ 
rès,  a  l'amor- 
fonda  né- 


208,000  fr.  qui  »offlra,  à  peu  de  chose  pris, 
li**emer.t  de  l'emprunt,  Le  complément  des 
oaaaalres  au  service  de*  intérêts  serait  prélové,  a'Il 
y  a  lieu,  sur  les  ressources  de  la  deuxième  miction  du 
budget. 

La  nouvelle  imposition  de  3  centimes  ne  changera 
pas  la  situation  dea  contribuables,  qui  n'auront  à  sup- 
porter, en  1867  comme  en  1866,  que  11  centimes  ex- 
traordinaires. 

Quoique  le  recouvrement  de  l'Impôt  laisse  quel- 
que chose  à  désirer  dans  le  département  de  U  Gi- 
ronde, où  la  taux  dea  frais  de  poursuites  s'élève  au- 
dessus  de  la  moyenne,  cependant,  commo  11  s'agit  de 
l'exécution  de  travaux  qui  intéressent  au  plus  haut 
degié  la  prospérité  du  pays,  le  ministre  des  finances 
ne  volt  pts  d'inconvénient  à  ce  que  la  demande  du 
conseil  général  soit  accueillie. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  messieurs, 
de  eoumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  loi 
•ant  pour  but  d'autoriser  cet  emprunt  et  cette  impo- 


Le  contrit Itr  d'Etat,  rapporteur, 


son  cl  Goracl,  conseillers  d'Etat. 
Certifié  conforma  : 
Lttraateitltr  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil\  d'Etat, 
Dl  LA  NOUB-BlLLAULT. 

Pro/tt  dt  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  A  s'imposer 
extraordinairement. 

Art.  !•».  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
conformément  a  la  demande  qne  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  aa  session  de  1865,  a  emprunter,  i  un 
toi  x  d'Intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  5  0  0,  une 
somme  de  200,000  fr..  qnl  sera  affectée  aux  tiavaux 
dea  roui -s  départementale*. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  snlt  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  tranamlaslble*  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Csisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscription*  à  ouvrir  ou  de* 
traité*  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumise»  â  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Art.  2.  Le  déparlement  de  la  Gironde  est  également 
autorisé  4  s'imposer  cxtraordlnalrement  ,  en  186?  , 
3  centime*  additionnels  au  principal  <!••«  quatre  contri- 
bution* directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
remboursement  et  au  service  dea  Intérêt*  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  veilu  do  l'article  1"  cl-de&su*. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  22  mars  1806. 

U  minitire  prétidant  le  con«it  d'Etat, 
Ad.  Vcitsiy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Dï  LA  NOUB-BlLLALLT. 


Projet  dt  loi  tendmt  A  au'orittr  le  département  d». 
Sadne-et-Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  effet- 
tuer  vn  pi  rtevement  sur  une  imposition  t  recttifinmem 
autorise,  précédé  du  décret  dt  présentation  et  de 
F  exposé  des  motifs,  transmis,  sur  let  ordres  de 
l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grtee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dea  Français, 
A  tous  présents  et  i  venir,  *alut| 
Avon*  décrété  et  décrétons  oe  qui  sait  i 
Art.  I»,  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  4  autoriser  le  département  de  Saône- 
ri- Loire  i  contracter  un  emprunt  et  à  effectuer  un 
prélèvement  sur  une  Imposition  précédemment  au- 
torisée. 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Chantérac  et  Charles  Ito- 
bert,  conseiller*  d'Etat,  sont  chargé*  de  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etet  est  ohargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palala  dea  Toilerie.,  le  4  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  P.OUHCK. 

Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  légùlatif 
et  de  la  comptabilité, 
A. -G.  Gkajsiami. 


Exposé  des  motifs  dun  pro/et  de  loi  tendant  à  autan- 
ter  le  département  de  Saâne-ct- Loire  à  contracter  un 
emprunt  et  à  effectuer  un  prélèvement  i 


Messieurs,  le  projet  de  loi  qae  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  vol™  examen  a  pour  objet  d'autoriser  le 
département  de  Sa*ne-ot-L.oire  :  1»  i  emprunter,  a  un 
taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme 
do  80,000  francs  applicable  a  la  subvention  Indiquée  ci- 
après  t  2*  i  prélever,  sur  le  produit  d'une  Imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  20  mai  1863,  les  tom- 
me* nécessaires  pour  faire  face  soit  a  l'amortissement 
d*  l'emprunt  cl  dessus,  soit  au  complément  de  la  •  in- 
vention précitée,  ainsi  qu'au  payement  de  dépense  oui 
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11  résulte  de  diverse»  délibération*  du  conmil  géné- 
i*l  do  Saoue-ct- Loire,  Intervenues  dans  ses  se*»ion»  de 
1461  et  de  18GS,  que  co  rions*  ,1  a  décidé  qu'une  nom  eue 
de  160,000  Trnncs  serait  affectée  par  le  département,  sa- 
voir :  100,000  francs  au  payement  d'une  «ubvenlion 
destinée  à  concourir  aux  frais  d'établissement,  à  Cluny 
(Saône-et-Loir  ),  d'une  école  i.ormalo  d'enseignement 
secondaire  spécial,  <t  60,000  fr.  à  l'effcUdo  pourvoir  à 
la  dépense  d'un  supplément  de  mobilier  necefsalte  i 
l'hôtel  de  la  préfecture  et  i  l'achat  et  à  l'Installation  de 
divers  appareils  d'éclairage  dans  ledit  hôtel. 

Par  suite  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  l'enseigne- 
ment sccondaiic  spécial,  un  décret  impéri  il,  en  date  du 
13  janvier  18G6,  a  statué  qu'il  serait  créé  une  école 
normale  dcstlnéo  à  former  des  professeurs  pour  cet  en- 
seignement. 58  bourses  fondées  par  les  départements 
et  par  différentes  villes,  en  assurant  le  rectutement  du 
personnel,  permettent,  dès  à  présent,  d'organiser  cette 

La  ville  do  Cluny,  qui  pos-ède  les  vastes  bâtiments 
de  l'aucicna<-  abbaye  de  ce  nom,  a  elTert  de  céder  gra- 
tuitement a  l'Etat  ces  mêmes  locaux  pour  y  établir  l'é- 
cole normale  dont  il  s'agit;  le  département,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  a  volé  une  subvention  de  lOO.OOu  fr. 
pour  le  môme  objet  et,  plu*  spécialement,  pour  faire 
faceai.x  Trais  d'installation  de  I  école  et  «  l'acouUiUon 
do  quelques  dépendances  de  l'oncicune  abbaye,  lesquel- 
les sont  aujourd'hui  possédées  par  des  particuliers. 

L'offre  et  la  subvention  ci-dessus  ayant  été  accep- 
tée* par  l'Etat,  l'autorité  compétente  n  décidé  que  l'é- 
cole normale  d'enseignement  secondaire  spécial  serait 
établie  dans  le»  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de 
Cluny  :  il  y  a  donc  lieu  de  donner  suite  au  vote  du 
conseil  général  de  Saôneet-Lolre,  en  ce  qui  concerne 
la  subvention  de  100,000  franc». 

Quant  aux  60,000  francs  votés,  en  aecond  lieu,  par 
ce  conseil,  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'hôtel  de 
la  préfecture,  à  Maçon,  a  été,  pendant  ces  dernière* 
années,  reconstruit  en  grande  partie  et  considérable- 
ment agrandi.  Par  suite  de  celte  circonstance,  le  con- 
seil général  a  reconnu  qn'il  y  avait  lien  d  augmenter  et 
do  remplacer,  en  partie,  le  mobilier  actuel.  Il  •  donc 
aCfccté  A  cette  dépende  une  somme  do  53,000  franc*. 
Le  montant  du  mobilier  de  la  préfecture  a  d'ailleurs  été 
réglé  et  fixé,  conformément  aux  propositions  du  con- 
seil général,  par  un  décret  impérial,  en  date  du  1?  jan- 
vier de  celle  année.  En  outre,  ci  conseil  a  délibéré 
qu'une  somme  de  8,000  franc»  serait  prise  sur  les 
60,000  francs  ci-dessus,  et  destinée  à  concourir,  avec  un 
prélèvement  sur  Ira  ressources  facultatives,  aux  frai* 
d'achat  et  d'installation,  dan»  l'hôtel  de  la  préfecture, 
d'appareils  d'éclairage  reconnus  nécessaires,  ainsi  qu'il 
a  été  déjà  été  dit 

Les  160,000  francs  dont  l'emploi  vient  d'être  indi- 
qué devant  Aire  prélevés  sur  les  ressources  extraordi- 
naires, créée*  par  la  loi  du  20  mai  1863,  lesquelles  sont 
affectées  aux  travaux  de*  routes  départementales,  11 
convenait  d'examiner  si  ce  prélèvement  pouvait  être 
opéré  sans  inconvénient  pour  lu  viabilité  dans  Siônc- 
et  Loire  :  il  a  été  justifié  que  ces  160,0011  francs  étalent 
devenus  disponible*  et  que  leur  prélèvement  ne  nuirait 
aucunement  k  l'amélioration  des  routes.  En  effet,  par 
sa  délibération  du  *9  août  186.'!,  le  conseil  général  avait 
déridé  qu'il  y  avilit  lieu  de  renoncer  au  projet  de  rec- 
t  ilcalion  de  la  route  départementale  n°  9  entre  les 
Uaudot»  et  Toulon-snr-Arroux,  rectification  dont  la  dé- 
pense totale  devait  atteindre  le  chiffre  de  ItiO.lOO  francs- 
Le  GODUBfl  a  également  reconnu  qu'il  était  plus  ulilo 
de  prolonger  le  chemin  de  grande  communication 
il*  18  jutqu'i  la  gare  do  Torcy  et  du  classe,  comme 
chemin  rlr  grande  communication,  In  chemin  de 
moyenne  vicinalité  de  Blanzy  à  la  Coud  raie.  Il  résulte 
d'ailleurs  de  h  délibération  précitée  et  d'nu  rapport 
«péclal  de  l'Ingénieur  en  chef  :  i»  qu'on  an  pouvait 
abandonner  1*  partie  de  route  qu'il  s'agissait  do  reell- 
ller,  parce  qu'elle  reliait  entre  ei!-:>  ptnsleurs  commu- 
ne» Importantes  qui  n'étalent  empressées  Je  prot-ster 
contre  celte  rectification  ;  2»  que  le  chemin  de  fer  de 
Cbagny  i  Moulin*  et  Nevera  enlevait  aux  travaux  pro- 
jeté» la  plu*  grande  partie  de  leur  Importance  ;  3»  que 
ce»  travaux  pouvaient  être  avantageusement  remplacé* 
par  certaines  améliorations  sur  le»  chemin*  vicinaux. 


Ce*  rectifications  sont  d'ailleurs  aujourd'hui  prcvjuo 
entièrement  exécutées. 

Ajoutons  enDn  que  le  produit  restant  i  recouvrer  des 
centimes  extraordinaire*  autorisé*  par  la  loi  d-  1363 
s'éièven  a  961,800  francs,  cl  laissera  encore,  pour  les 
travaux  des  roules,  607,800  francs  après  le  prélève- 
ment de  160,000  francs. 

La  combinaison  financière  adoptée  par  le  conseil  gé- 
néral, ot  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi  proposé,  ne 
doit  Imposer  aux  contribuables  de  Saône-ct-Loire  au- 
cuno  nouvelle  ebargo.  Le  département,  alin  de  pourvoir 
sar.s  retard  au  payement  de  la  subvention  destinée  à 
Péoola  normale  dont  l'ouverture  c*t  urgente,  demande 
l'autorlsition  d'emprunter  80,000  francs  ;  au  moyen  de 
cet  emprunt,  à  effectuer  celte  année,  et  o'un  prélève- 
ment d<s  20,000  francs  opéré  également,  en  1866, sur 
les  ressource»  extraordinaires  créées  par  la  loi  de  1863, 
il  complétera  les  100,000  franc»,  montant  de  la  sub- 
vention. 

Le»  60,000  franc»  affecté»  1  la  dépense  du  mobilier  cl 
des  appareil»  d'éclairage,  ainsi  que  le  remboursement 
de  l'emprunt,  seront  également  prélevés  sur  les  mê- 
mes ressource».  Lee  intérêts  de  l'emprunt  devront  être 
payés  au  moyen  des  ressource»  ordinaires  du  bud- 
get. Celle  combinaison,  qui  n'exige  aucune  nouvelle 
imposition,  doit  donc  être  approuvée. 

Le  projet  de  Ici  suivant,  adopté  par  le  conseil  d'E- 
tat, est  eouml»  en  conséquence  à  la  sanction  du  Corps 
législatif. 

Le  conseiller  a' Etat,  rapporteur, 
Comte  de  Cri  vvn'.mc. 
Le»  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  de  Chanlérac  et  Charles  Robert,  conseillers  d'Etal. 
Certifié  conformo  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
DR  LA  NOL'l-BlLLAL'LT. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoristr  le  dcparttuuat  de 
Saûne  et-Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  effec- 
tuer un  pré lèiement  sur  une  Impoti  itim  précédem- 
ment nutoriiée. 

Art  1e'.  Le  département  de  Saone-et-Loire  est  auto- 
rise, conformément  à  la  demanda  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  à  emprunter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une 
somme  de  80,000  fiança  qui  ter*  afiecléc,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  payement  d'une  subvention  de 
100,000  francs  destinée  à  concourir  aux  frai*  d'Iustalla- 
tlon  de  l'école  normale  d'enseignement  secondaire  spé- 
c  al  dm*  le*  bâtiment»  de  l'ancienne  abbaye  de  Cluny. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  cl 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  tran«mi»»lblej  par  voie  d'ondo*sement,  soit 
directement  auprès  do  la  Caisse  de»  dépôt»  il  consi- 
gnatlons. 

Le»  condition»  dis  icuscripllous  &  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  du  gré  à  gr-  seront  préalablement  sou- 
mise» è  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  Saùne-ct-Loiro  e»l  égale- 
ment autorisé  a  prélever,  sur  le  produit  do  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  20  mai  1863  pour  le* 
travaux  de*  routes  départe.!  émule-  :  I*  le  complément 
«'élevant  i  20.000  franc»  de  la  subvent  on  destinée  i 
l'Installation  de  l'école  normale  de  Cluny;  ï»  la  somme 
dc6O,0..'O  francs  nécessaire  à  l'acquisition  d'un  supplé- 
ment de  mobilier  pour  l'hôtel  de  la  préfecture  et  il  in- 
stallation d'appareils  d'éclairage  dan*  lu  mémo  hôtel  ; 
3»  la  roiume  de  80,000  franc»  pour  l'amortissement,  en 
capital,  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  I"  ci  dessus. 

Ce  projet  do  joi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil dTîtal,  dans  sa  séance  du  28  mars  1666. 

Le  ministre  présidant  le  conteil  d'Etat, 
Ad.  Vcitrv. 

Le  conteitle,  a'Elat, 
seentairt  général  du  conseil  d'Etal, 

T>r.  LA  NOCK-BlITAULT. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


29 


Projet  de  loi  relatif  à  t'é<ection  tn  CMMNMM  distincte, 
sous  le  nom  de  Casevicrhie,  des  tcnitoires  enclavés 
d.ns  les  communes  de  Soctta  et  de  Rospigliani 
(Corse),  précédé  dn  décret  de  présentation  et  de  f  ex- 
port  des  motifs,  transmis,  sur  tes  ordres  de  tEm- 
pereur,  far  le  ministre  d  Etat ,  au  Président  du 
Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
'  des  Français, 

iMDtl  el  à  «cuir,  salut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  I 

Art.  i".  Sera  envoyé  au  Corna  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délivré  en 
conseil  d'Etat  et  relatif»  lére-Uon  en 
tlncte,  sous  le  nom  de  Casevecchie,  des 
clavés  dans  ta  communes  de  Noceta  et  de  Rospigliani 
v  Corse). 

Art.  2.  MM.  le  comte  Troiihard  cl  Mcrruau, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant'le  Corp*  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notro  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
lion  du  présent  dérrel. 
Fait  au  palais  des  Tuilerie,  le  31  mars  I86»i. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rolher. 

Pour  amptiation  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A. -G.  Qpaziami. 


r  du  motifs  a'un  projet  dt  toi  relatif  à  l'érection 
en  commune  distincte,  sous  te  nom  dt  Castv'cchie, 
des  territoires  enclavés  dans  les  communes  de  Soceta 
et  de  Ratpigliani  {Corse), 


Messieurs,  les  communes  de  Noceta  cl  de  Rosni- 
gliani,  canton  de  Vcz. nsi,  arron Jimem°nt  de  Corte, 
département  de  la  Corse,  administrent  deux  territoires 
c«ntigus,  d'une  contenance  de  900  hectares  environ, 
dont  elles  sont  séparées  par  les  communes  de  Vezzanl 
et  d'Antlsantl. 

Au  point  de  vue  d'une  bonne  constitution  cadastrale, 
1rs  inconvénients  de  semblables  enclaves  sont  évidents. 
Ils  ne  lu  sont  pan  moins  au  point  de  vue  dts  habitants 
de»  dcui  territoires  dont  il  s'agit,  placés  a  une  distance 
considérable  dos  chefs-lieux  de  Nueela  cl  de  Ho«pi- 
gliari  cl  trouvant  dans  cet  éloignèrent  des  diffl'  ultés 
et  des  embarras  continuels. 

Pour  p  rlcr  remède  a  cet  état  de  chas  s,  on  a  fui  gé 
d'abord  «  partager  les  deux  enclaves  entre  ira  com- 
munes auxquelles  elles  confinent  immédiatement;  mais, 
en  raison  de  leur  importance,  on  a  pensé  qu'elles  pour- 
raient être  constituées  eu  commune  el  dotées  .l'une 
administration  municipale  Indépendante. 

Il  a  été  procédé,  par  les  soins  du  préfet  de  la  Corse, 
a  une  Instruction  régulière. 

La  population  des  deux  territoires  enclavés  s'élève  à 
400  âmes  environ  :  elle  est  dis-éminéc  dans  huit  vil- 
lagts,  dont  le  principal,  Casevecchie,  deviendrait  le 
chef-lieu  de  la  uouveilu  eomiiiuuc.Casevcccliiecft  déjà 
pourvu  d'une  église.  La  commune,  dont  h  création  est 
proposée,  aurait  un  revenu  de  958  ft.  :  ses 
seraient  de  93-ï  fr.  Avec  ces  éléments,  si 


qu'ils  soient,  elle  pourrait  suffire  aux  charges  de  son 
administration  et  eapér.r,  dans  un  délai  prochain,  voir 
M*  ic?sou  ces  se  développer  par  la  ccssilion  des  ob- 
stacles que  sa  situation  actuelle  oppo.-e  aux  progrés  de 
l'agriculture. 

Loi  enquêtes  i.'ont  pas  révélé  d  objection  sérieuse. 
La  commission  syndicale,  le  con-ell  d'arrondissement 
do  Corte,  lo  conseil  général,  le  nous  préfet,  le  direc- 
teur des  conlribulior  ud  directes,  lo  préfet,  ont  reconnu 
l'utilité  et  l'opportunité  de  La  mesure  proposée,  et  ont 
donné  un  avis  favorable  à  ton  adoption. 

L'avis  du  conseil  municipal  de  Rospigliani  a  été  con- 
forme à  tous  les  autre»  ;  mais  le  conseil  municipal  do 
Nocela,  convoqué  plusieurs  foi»  pour  l'rximende  celte 
affaire,  a  toujours  refusé  de  «e  réunir  ;  celte  absten- 
tion, équivalant  à  un  refus,  a  rendu  nécessaire  un  acte 
législatif  pour  consacrer  la  création  de  la  nouvelle 
commune. 

L'opposition  de  Nocela  parait  provenir  de  la  ci  ai  a  le 
d?»  prétentions  que  Casevecchie  pourrait  élever  à  la 
joui'»:  ce  des  biens  communaux  situés  sur  la  monta- 
gne. Celle  crainte  ne  parait  pas  sérieuse,  el,  d'ailleurs, 
en  pareille  circonstance,  les  droits  respectivement  ac- 
quis sont  toujours  l'objet  d'une  réserve  formelle. 

Cesl  dan*  ce  sens,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le 
projet  (.e  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérattocs. 

Le  conseiller  i  Elit,  rapportent  , 
Comte  Theilhaka. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sool  MM.  le 
comte  Treilhard  et  Mtrruau,  conseillers  d'EUt. 


Ccrtilié  conforme  : 

Le  concilier  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  a* Etat, 

Vf.  LA  NOUK-BlLLACLT. 


Projet  de  loi  rtlatif  à  l'érection  en  commune  dutmete, 
so  s  le  nom  de  Casevecchie,  des  lerritoirei  enclavé» 
dans  les  communes  de  Soctta  et  de  Rospigliani 
(Corse). 


Art.  1".  Les  territoires  leinlé*  en  bistre  el  en  verl, 
cotés  A  et  U  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  lot,  sont 
distraits,  lo  premier  de  la  commune  de  Noceta  et  le 
second  de  la  commune  de  Rosp'glianl,  canton  de  Vex- 
zanl,  arrondissement  de  Coite,  département  de  la 
Corse.  Ils  formeront  a  l'avenir  une  commune  distincte 
dont  lo  chef-lieu  est  tlxé  au  village  de  Casevecchie  et 
qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  Les  disposions  qui  précédent  auiont  lieu 
sans  préjudice  d?s  droits  d'usige  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  p:on 
•.eront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Kmpeieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  si  séanoe  du  2Ï  mai»  1S66. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitky. 

U  conseiller  d'Etat, 
stoétait  e  général  du  cons  il  d'Etat, 
de  La  Nove-Billault. 
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Pro/ct  de  loi  relatif  à  un  échange  tf  immeuble*  entte 
/  Etat  et  le  tient  Amédée  Marin  (Suvre),  précédé 
du  décret  de  prétentation  et  de  Fexposé  det  motift, 
transmis,  sur  le$  ordres  de  rEmttereur,  par  le  mi- 
nutrt  d" Etat,  au  t  résident  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  graoe  do  Dieu  el  la  voloulé  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  tous  présent»  et  i  venir,  salai  : 

Avon*  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  i 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etal  et  relatif  à  un  échango  d'immeubles  entio 
l'EUt  et  le  steur  Amédée  Mot  In  (Nièvre) 

Art.  2.  MM.  Bataille  et  Mlgticret,  conseillers  d'Etat, 
«ont  chargés  de  soutenir  la  discusslun  de  oo  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  m  i  nuire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présont  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  d'Etat , 
E.  Rol-iier. 
Pour  ampliation  et  par  délégation: 
Le  chef  du  bureau  du  service  légitlatif 
et  de  la  comptabilité, 

A.-G.  Gkaxiami. 


Eufto.e  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  «  un 
échange  d'immeubles  ent  e  l'Etat  et  le  lieur  Morin 
[Amédée). 

Messieurs,  par  décret  du  l«»  avril  I8M,  le  préfet  de 
li  Nièvre  n  été  autorisé  t  passer  au  nom  de  l'Etal,  avec 
M.  Amedéc  Morin,  propriétaire,  moyennant  une  --imite 
(te  1,083  fr.  8-i  cent,  au  protlt  du  domaine,  un  contrat 
d'éc-liangu  de  cinq  parcelles  faisant  partie  de  la  forêt 
domaniale  des  Bcrltanges,  el  contenant  ensemble  Cl  hec- 
tares 21  ar<s,  contre  sept  pai  e,  lies  d<!  bols,  de  63  lire 
lares  39  ares,  sllué<  s  à  ln  Douée,  commune  rte  Salot-Au- 
bln-les-Forges,  et  enclavées  dans  la  forêt  domaniale. 

Ce  contrat  a  été  passé  le  '2">  avril  1865,  conformé- 
ment aux  conditions  particulières  indiquées  dans  le 
décret  et  aux  dispositions  énoncée»  dans  l'article  7  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  décembre  1827. 

La  convenance  de  l'échange  que  nous  venons  prier 
lu  Corps  législatif  de  consacrer  par  une  loi  n'en  pas 
douteuse.  Les  parcelles  que  le  dumabie  acquiert,  par 
suite  de  cet  échange,  w.nt  des  enclaves  qui  ne  cesse- 
ront d'être  nuisibles  au  bon  aménagement  de  la  forêt 
que  lorsqu'elles  en  feront  définitivement  partie,  tandis 
que  les  parcelle*  cédées  peuvent  être  distraites  du  sol 
forestier  sans  aucun  inconvénient.  Celte  distraction 
présente,  en  outre,  l'avantage  de  régulariser  le  péri- 
mitre  de  la  forêt. 

Rien  ne  semble  ilono  s'opposer  i  ce  que  l'échange 
soit  réalisé,  cl  nous  avons  en  conséquence,  messieurs, 
l'honneur  de  soumettre  i  votre  approbation  le  projet 
de  loi  suivant. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Bataille. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Ba- 
taille et  Mlgneret,  conseillera  d'Etat, 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
généra'  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUE-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre 
lEtat  et  le  sieur  Morm  [Amétlée). 

Article  uniau'.  Est  approuvé  sous  les  conditions  sti- 
pulées dans  l'acte  passé  le  25  avril  1863,  entre  le  préfet 
de  1a  Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur 
Amédée  Morin,  l'échange,  moyenmnt  une  soulte  au 
profit  du  domaine  de  t  ,U85  fr.  86  c,  de  cinq  parcel- 
les, contenant  ensemble  61  hectares  2t  ares  i  détacher 
de  la  forêt  domanirde  des  Bertranges,  entre  sept  par- 
celles de  bols  de  63  hectares  30  ares,  situées  à  la  bouée, 
commune  de  Salnt-Aubin-les-Forges ,  et  enclavées 
dan»  la  forêt  domaniale. 

Ce  projet  de  lai  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'État  dans  sa  séance  du  28  mars  «866. 

Le  ministre  président  l»  conseil  d'Etat, 
Ab.  Vvit«y. 

,  Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
I     général  du  conseil  d'Etat, 


S"  95 

Dispositions  additionnelles  à  insérer  dans  le  proj- 1  de 
loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1866 
(Ministère  de  la  guerre.  —  Gouvernement  général 
de  l'Algérie),  précédées  du  décrit  de  présentation, 
et  trnnsTniics9  sur  les  ùrdrti  d**-  F Efnp^tur ,  par  ie 
ministre  d'Etat,  au  président  du  Corj>t  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fiançais, 
A  tous  prcsonls  et  à  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.   t".  Seront  envoyées  an  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  dispositions  additionnelles 
délibérées  en  conseil  d'Etat  et  i  Insérer  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  suppléments  do  crédits  de  l'exercice  1866 
(Ministère  de  la  guerre.  —  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,) 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 
Fait  au  palnl»  des  Tuilerie»,  le  4  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Ijt  ministre  d'Etat, 

E.  Rourer. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Ghaxiani. 


Dispositions  additionnelles  au  projet  d»  loi 
sw  les  suppléments  de  crédits  de  C  exercice  1866. 

MINISTÈRE  DE  LA  OUERRE  (GOUVERNEMENT  OENÉRAL 

DE  L'aLOÉRIB) 

Bwlgel  rectificatif  extraordinaire  de  1866. 

!•  Ajouter  an  tableau  F,  budget  extraordinaire 
(exercice  1806),  une  somme  de  702,184  fr.  33  c,  eoua 
ce  litre  i  Guerre  et  gouvernement  général  de  l'Algéite. 
-  Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie.  - 
2«  section  bis.  -  Administration  générale.  -  Indem- 
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nliéa  un  victime*  de  l'Insurrection  en  Algérie  et  «o- 
cours  aux  Indigène*  | 
S*  Ajouter  tu  tableau  0  de*  ressource*  extraordinaires 

uue  nouvelle  llgnp  intitulée  :  Contribution*  extraordi- 
naire» du  guerre  frappée»  dan»  la  Kabyli*  orientale  : 
822,318  fr.  06  c; 

3«  Modifier,  en  conaéqnence,  le»  rê»itltat«  fijés  par 
le»  article»  1,  3  et  4  du  projet  de  loi.  en  ajoutant  en 
outre,  au  texte  de  l'article  I",  les  deux  paragraplici 
■ulvant»  :  ',&s 
«  En  ce  qui  concerne  le»  indemnité*  et  secours  en 
Algérie,  le*  portion*  de  crédit*  qui  :. 'auront  \n  été 
consommées  à  la  (la  de  l'exercice  pourront  fitra  repor- 
tée» i  l'exercice  «ulvant  avec  U  même  affectation,  par 
décret»  délibéré»  en  conseil  d'Etat. 

«  Sera  en  même  temps  reporté  le  produit  de*  con- 
tributions extraordinaires  de  guerre  en  tomme  égale 
aux  indemnité»  et  secours.  » 

Ce*  dispositions  additionnelle»  ont  été  délibérées  et 
adoptée*  par  le  conseil  d'Etat,  dtn»  ta  séance  du 
"I  mare  1864t. 


Le  ministre,  présidant  1$  conseil  d'Etat, 
Ad.  VriTRv. 


L»  conseiller  ifEtat 
tterétairt  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUK-BlLLM  LT. 


N 

Dispositions  additionnelles  au  projet  de  loi  iur  fentei- 
yntment  primairett  relatives  au  traitement  d-s  insti- 
tuteurs et  des  nUitulrice*  publies, précédées  du  décret 
de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs,  et  trans- 
mises, sur  Us  ordres  de  l" Empereur,  par  le  ministre 
d'Etat,  au  Président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grice  de  Dleo  et  la  volonté 
reor  de*  Français, 
A  (ou*  présents  et  à  venir,  saint  i 
Avon*  décrété  et  déeréton*  ce  qnl  mit  i 
Art.  1".  Seront  envoyée*  au  Corpoléglslatlf,  par  noire 
ministre  d'Ktat  les  dépositions  additlunncl  eB  su  pro- 
jet de  loi  «ur  renseignement  primaire,  délibérées  en 
conseil  d'Etat  et  relatives  au  traitement  de*  institu- 
teur* et  de*  Institutrices  public*. 

Art.  8.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Xallan  palal*  des  Tuilerie*,  le  4  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minùtre  d'Etat, 
F,-  RouHia. 

Pour  ampllallon  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A  G.  Graziani. 


es  motifs  de  disposions  additionnelle*  au 
projet  de  lot  sur  renseignement  primaire. 


Messieurs,  jusqu'au  1"  jinrter  1854,  la  lirte  des 
élève»  à  admettre  gratuitement  dans  le*  écoles  primai- 
maires  publique*  était  dressés  tou*  les  ans,  dans  cha- 
que commune, parle  mairu,  de  concert  avec  le»  minis- 
tre» des  différent»  culte»,  *pproovée  par  le  conseil  mu- 


nlcipal  et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet  du  dé- 
partement, après  avis  des  délégués  canlonaux  et  du 
l'Inspecteur  primaire.  Si  des  modification*  i  celle  lUto 
devenaient  néces-niies  dans  lo  cours  de  l'année,  le* 
même*  formalité*  devaient  être  accomplies.  Tel  est 
le  mode  organisé  par  l'article  4"»  de  la  loi  du  15  nurs 
1850,  l'article  10  du  décret  du  7  octobre  et  l'instruc- 
tion réglementaire  du  24  décembre  suivant. 

Un  décret  du  31  décembre  1853  a  changé  ce  ré' 
gltr.e  çt  prescrit,  da:  s  l'article  13,  que  dorénavant  le 
p:éfct"iixorait  à  t'avance,  tur  la  proposition  de*  délè- 
gues cantonaux  cl  l'avis  de  l'jnspe  leur  primaire,  U 
nombre  maximum  des  admisslors  gratnitet  pour  cha- 
que école,  en  «joutant  qne  ce  maximum  ne  pourrait 
cire  dépas»é  par  les  propositions  de»  autorité»  commu- 
nales. 

L'expérience  a  démontré  que  la  (Wallon  prématurée 
d'un  maximum  présentait  de  nombreuse»  dlflkultés 
dans  la  pratique,  et,  par  suite,  entravait  Implication 
de  la  loi,  qui  a  voulu  que  la  porte  des  écoles  fût  ou- 
verte gratuitement  i  ton»  le»  enfant*,  »ani  nucuno  ex  • 
cepllon,  dont  le»  famille»  «ont  bor»  d'état  de  ptyer  la 
rétribution. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  24  février  1864,  rappelée  par  celle 
du  7  octobre  dernier,  a  recommande  aux  préfets  la 
saine  et  libérale  exéeeltou  des  prescriptions  législative». 
Mais,  les  difficultés  subsistant  néanmoins,  un  décret 
Impérial  vient  d'abroger  l'atlicle  13  du  décret  dn  31 
décembre  1853,  et  de  restituer  aux  autorités  locales, 
par  un  retour  pur  cl  simple  au  piocéde  de  1850,  l'Ini- 
tiative que  le  législateur  a  voulu  leur  donner,  tout  en 
laissant  4  l'autorité  préfectorale  le  contrôle  qui  lui  ap- 
partient pour  la  aanvegarde  des  intérêts  de»  ramilles, 
des  communes,  dts  département*  et  de  l'Etat. 

Cette  mesure  peut  avoir  pour  effet  d'appeler  a  l'école 
de  nouveaux  élèves  gratuits  et  n.émc  de  transformer 
en  gratuits  dei  é'ève*  piyanl».  Des  lors  il  convenait 
de  se  préoccuper  d'une  situation  dans  laquelle  l'institu- 
teur verrait  diminuer  eon  Irailemenl  et  augmenter  ses 
fatigues.  Aujourd'hui,  les  instituteurs  »e  divisent  en 
tiol» catégories,  tcK-n  l'Importance  des  écoles  :  1°  ceux 
dont  le  traitement  dépasse  le  minimum  ;  2*  Ceux 
dont  le  traitement  ne  députe  i  ih  le  minimum  qu'au 
moyen  do  la  subvention  du  départcrient  '  u  de 
l'Etat  ;  et  3*  ceux  qui,  placés  sur  la  limite,  doi- 
vent, par  des  offoits,  espérer  le  dépai«cr.  Dan*  la 
premier  cas,  les  Intérêts  de  14,000  Instituteurs 
peuvent  être  lésés;  dan»  les  deux  autres,  24,000 
pourraient ,  par  découragement  ou  même  pai  né- 
gligence, faute  de  stimulant,  compromettre  à  la  fois 
les  Intérêts  scolaires  et  le»  titrant  v-  du  département  ou 
do  l'Etat.  La  résolution  ft  prendre  est  indiquée  par  le 
projet  de  loi  déjà  *oumi»  »u  Corps  léglsl  .tir :  d'après 
l'article  2  do  ce  projet,  dan»  les  commune*  où  la  gra- 
tuité complète  serait  établie,  l'Instituteur  recevrait  uu 
traitement  éventuel  calculé  4  raison  du  nombre  d'élèves 
présents  à  son  écolo.  La  disposition  additionnelle  qui 
vous  est  proposée,  en  appliquant  la  même  règle  aux 
élèves  gratuits  des  école»  payantes,  suffirait  pour  pro- 
téger les  instituteur*  contra  les  chances  de  perte  et 
ponr  exciter  et  maintenir  chez  tous  l'émulation  néces- 
salre  4  la  prospérité  de*  établissements  scolaires.  Le 
traitement  des  Instituteurs  dars  lesèoolts  payantes  se- 
rait donc,  a  l'avenir,  composé  do  quatre  parties  : 
1»  d'un  traitement  fixe  qui  no  peut  être  inférieur  à 
266  fr.;  2*  du  produit  do  la  rétribution  scolaire; 
3°  d'un  traitement  éventuel  calculé  i  raison  du  nom- 
bre d'élèves  gratuits  présent*  4  l'école,  d'après  un 
taux  déterminé,  chaque  année,  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal  et  du  conseil  départemental,  et 
I»  d'un  supplément  accordé  4  tous  les  Instituteur* 
dont  la  ti alternent  fixe,  joint  au  produit  de  la  rétri- 
bution scoliir g  et  do  l'éventuel,  n'atteindrait  pas  le  mi- 
nimum déterminé  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le 
décret  du  19  avril  1862. 

Celte  disposition  serait  applicable  aux  Institutrice» 
publique»  pour  lo  traitement  qui  leur  est  altrlbuô  par 


le  projet  do  toi. 
11  i 


va  de  soi  que  les  dépenses  résultant  de  la  nou- 
velle organisation  seraient  obligatoires,  et,  comme  tel- 
le», acquittées  au 
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l'article  40  de  In  loi  du  15  mari  1850.  Du  realc, 
.ea  charge»  du  Trésor  no  paraissent  pa»  en  devoir  Mrs 
sensiblement  affectées,  puisque  le»  allocation»  pour 
le  traitement  éventuel  se  confondialont  en  partie  aveo 
celle»  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  à  composer  le  mi- 
nimum, et  que,  d'nnauire  c<Ué,  il  serait  toujours  pos- 
sible à  l'administration  de  fixer  le  taux  de  l'éventuel 
de  minière  4  concilier  Ions  le»  intérêts  en  présence. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de 
vous  proposer  le»  additions  suivantes  au  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  primaire. 

/.•  corneille'  d'Etat,  rapporteur, 
Gentulh. 

Dispositions  additionnelles  au  projet  de  H  sur 
Vtnieigutmenl  primaire. 

Le  paragraphe  dernier  de  l'article  2  est  supprimé. 

Art.  S  (nouveau)  Doms  le»  autre*  commune»,  le 
traitement  des  instituteurs  et  des  inrtliutriccs  publics  se 
compose  : 

!•  D'un  traitement  fixe  do  200  fr.; 

2*  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3"  D'un  traitement  éventuel  calwlé  a  raison  du  nom- 
bre d'élève*  gratuits  présenta  i  l'école,  d'nprès  un 
taux  déterminé,  chaque  année,  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  consr-II  municipal  et  du  conseil  départemental  i 

*>  D'un  supplément  accordé  a  tous  les  instituteurs  et 
Institutrice»  (font  le  Iraltemenl  (lté,  joint  au  produit 
de  la  rétribution  sro'airc  et  du  traitement  éventuel, 
n'atteint  pis,  pour  les  initi'uleurs.  les  minima  déter- 
minés par  l'article  3S  de  la  -ni  du  15  mars  IP'.O  et  par 
lu  décret  du  19  avril  I8-Î2,  et,  pour  len  Institutrices, 
les  minima  détermines  pir  l'article  13  ci-après. 

Il  soia  pourvu  i  la  dépense  résultant  du  traitement 
éventuel  et  de*  supplément*  établis  par  le  paragraphe 
précédent,  C-nfiirméiiicnl  à  l'article  40  do  1 1  loi  du 
mars  1850.  • 

Art.  *  (nouveau).  Le  traitement  déterminé,  confor- 
mément aux  deux  article»  prérèdmt»,  pour  les  Institu- 
teurs et  Inatltutilces  en  rxcrclce  au  moment  de  ta  pro- 
mulgation do  la  presento  loi,  ne  pourra  être  inférieur 
i  la  moyenne  de  leurs  émoluments  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Ces  dispositions  additionnelles  ont  été  délibérées  ni 
adoptées  par  lo  consul  d'Etat,  dans  sa  séance  du  22 
mars  1860. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d Etat, 
Ao, 

Le  conseiller  d'Etat, 
tecrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
Dr.  Ll  Noue-Bili-aolt. 


N#  97. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  li 
Satlhe  à  s'imposer  extraordinainm-nt,  précédé 
du  décret  de  préientation  et  de  texpwê  des  motifs, 
Iram-nis  sur  les  w  sVm  de  l'Empereur,  par  le  v.ini  - 
Ire  d'Etat,  au  priaient  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grilce  de  Dieu  et  1a  votc-nté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présente  et  à  venir,  salut: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'E'at  et  lend.'iit  a  autoriser  le  département  de  la 
Sarthe  à  s'Imposer  extrsordiualreincnl. 


f  Art.  2.  MM.  Dréhler  et  le  comte  Treilhard,  con- 
scillers  d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  lo  Corps  législatif  et  le 


Art.  3.  Notre  ministre  dE<at  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  I8G6 
NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mimst.e  d'Etat, 
E.  Rouhih. 

Pour  ampliallon  et  par  délégation  : 
te  cher  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A. -G.  Ghaiiani. 

Exposé  des  motifs  d'un  projtt  de  loi  tendant  à  autori- 
§tr  le  département  de  la  Sarthe  a  s'imposer  ti. 
traordinairement. 

Messieurs,  le  département  de  la  Sarthe  verra  expi- 
rer au  SI  dé.-embre  prochain  les  Impositions  extraor- 
dinaires donl  I.  comacralt  le  produit  aux  travaux  de 
se»  roule*  départenien'alus. 

Cependant  lo  réseau  n'est  pw  com;ilélomenl  achevé. 
L'ingénieur  en  ehc-r évalue  les  dépends  i  faire,  à  par- 
Ui  du  l"  janvier  1867,  pour  le  terminer  et  le  mettre 
en  état  '!<■  viabilité,  i  la  somme  de  219,000  fr. 

Le  conseil  généia1,  qir,  en  adoptant  celte  évaluation, 
a  reconnu  l'Impossibilité  de  prvlwvcr  la  somme  néces- 
saire sur  le*  ii*"  u:ces  ficulUlivcs,  a  demandé  en 
même  temps  qun  lo  département  fût  autorisé  A  s'Im- 
poser cxtraoïdinairemcot  1  centime  en  1867  et  en 
18GS. 

Cctlo  impoailion  produira  70,000  francs  et  permet- 
tra de  pourvoir  aux  travaux  les  plus  urgents. 

Le  cuneell  général  s'eH  ensuite  occupé  du  service  de 
la  vlclnalilé.  Il  a  constaté  nue,  si  le  produit  des  Impo- 
sitions extraordinaires  précédemment  ciéées  et  les  res- 
sources communales  suffisaient  à  peu  pré*  aux  besoin» 
réclamés  par  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  il  en  était  autrement 
pour  le*  simple*  chemins  vicinaux.  Ce  réseau  com- 
prend une  longueur  de  2,443  kilomètres.  766  kilomè- 
tres i 
du 

que  les  communes  peuvent  c 
crer  aux  travaux  neufs  no  dépassent  pa»  160,000  fr. 
par  an.  Si  l'on  était  borné  à  ce»  rtasource»,  Il  faudrait 
plu»  de  treize  ans  pour  achever  le  réseau. 

Ce  long  d*lai  a  paru  au  conseil  général  compromet- 
tant pour  les  intérêts  agricoles  du  pays.  H  a,  en  con- 
séquence, demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'Imposer  extraordinairement  i  centime  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  1867.  Le  produit  de  cette  Imposition, 
qui  s'élèverait  a  70,000  fr.,  permettrait  d'accorder  d'u- 
tiles subventions  aux  communes  les  plu»  nécessi- 
teuses. 

Rien  no  s'oppose  a  ce  qu'il  soit  donné  auile  aux 
prépositions  du  conseil  général.  Les  nouvelle»  Imposi- 
tion» ne  viennent  qu'en  remplacement  d'lmpo*itions 
qui  s'cteigmnt.  La  situation  des  contribuables,  qui  sup- 
portent aujourd'hui  II  centimes  extr»ordinairos.  no 
sera  pas  changée.  Le  recouvrement  s'opère  san»  diffi- 
culté dans  le  département. 

Nous  sommes  ou  conséquence  chargés,  messieurs, 
de  sonmcllro  i  votre  Mr.ction  le  projet  de  loi  dont  la 


du  une  longueur  uc  ^,«tj  Kuumuircs.  itn  Klloinc- 
i  sont  en  lacune  ;  la  dépense  restant  i  faire  à  partir 
l«  janvier  1867  est  évaluée  à  2,150,000  fr.  Or,  les 
«urées  normales  que  les  communes  peuvent  ronsa- 


leneur  suit. 


Lt  conseiller  tf  Etat,  rappor.eur, 

J.  CnKHIER. 


Les  commissaires  do  Gouvernement  sont  MM.  J. 
Biéhier  et  le  comte  Tr.  llbard,  conseillers  d'Etat. 
Certifié  conforme  : 
Le  constillcr  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  tf  Etat, 

lit.  LA  NoUB-'llLLAULT. 
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Projet  Ht  loi  tendant  à  auU,ri<cr  te 

Saithe  à  s'imposer  extraurdinairement. 


delà 


Article  unigw.  Le  dépnrlement  de  la  Ssrtlie  est  au- 
torisé, conformément  à  In  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dam  la  session  de  l8o>,  à  n'Imposer 
eilranrdinaircmcnt  pendant  deux  an*,  a  partir  de  1S67, 
et  par  addition  au  principal  dea  quatre  contrlbulluns 
directes  : 

4*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  Ira- 
vaux  des  routes  départementales  ; 

S*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  consacré  an 
paye  tient  do  subventions  pour  les  communes,  en  vue 
de  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  dernière  Imposition  sera  perçue,  Indépendam- 
ment des  eentlmes  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  2t  mai  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  ta  séance  du  27  mars  (866. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat 
Ad.  Vcitrt. 

Le  conseiller  tt  Ktnt.  secrétaire 
finirai  du  conseil  d'Etat, 

Dl  LA  NoUl-BllAAULT. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Morbihan  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
ertraordinnirenent,  précédé  du  décret  de  pritentation 
et  dt  l'exposé  des  motifs,  transmis,  sur  les  oniret 
de  t Empereur,  par  te  minittie  d'Etat,  au  Président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présenta  et  à  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 
Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  à  autoriser  le  département  du  Mor- 
bihan a  contracter  un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraor- 
dinaire menL 

Art.  2  MM.  Bréhicr  et  Merruau,  conseiller!  d'E- 
tat, sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  S  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  ta  comptabilité, 
a  -<;.  Orajciani. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  dt  loi  tendiuU  à  au- 
toriser le  département  du  Morbihan  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  ertraordinairement. 

Messieurs,  le  déparlement  du  Morbihan  a  été  auto- 
'  par  deux  lois,  en  date  du  20  juin  1860  et  du  4 
1863,  à  contracter  deux  emprunts  s'étevant  en- 
Tome  III  (Annexe-;.  -  Session  de  1866. 


semble  i  700,000  fr.,  pour  la  construction  d'un  hôtel 
de  préfecture  à  Vannes. 

Ces  emprunts,  auxquuls  le  conseil  général  a  ajouté 
26,000  fr.  prélevés  sur  la  deuxième  section  du  budget 
départemental,  ont  reçu  leur  destination. 

Mais  II  résulte  d'un  élat  de  situation  soumis  au  con- 
seil général  à  sa  dernière  session,  que  la  dépense  doit 
s'élever  &  9.14,000  fr.,  en  soito  qu'il  reste  a  pourvoir  i 
un  déficit  de  228,000  fr. 
Cet  accroissement  de  dépende,  que  le  conseil  géné- 


rai reg; 


rdo  comme 


qu  il  approuve,  pro 


:llt 


notamment,  soit  d'acquisitions  nouvelles,  soit  du  plus 
haut  prix  qu'il  a  fallu  mnltro  aux  acquisitions  primi- 
tivement prévues,  cl  de  travaux  supplément  s  1res 
sldérables  dans  les  fondations  et  dans  quelques  a 
parties  des  kit  menti  dont  la  nécetsité  s'est  révélée 
en  court  d'exécuilon. 

Pour  faire  face  k  ce  déliclt  de  228,000  fr.,  qu'il  a 
d'ailleurs  réduit  à  225,000  fr.,  le  conseil  général  a 
adopté  uue  combinaison  qn«  quelques  irrégularités  de 
forme  ne  permettaient  pas  d'accueillir,  mars  dont  le 
fond  pouvait  servir  de  base  i  un  projet  qui  est  de 
nature  i  donner  au  départemeut  la  tatisfaelron  qu'il 
recherche. 

Une  loi  du  3  juin  1865  a  autorisé  le  département  du 
Morbihan  i  contracter  un  emprunt  de8Oû,uO0  fr.  pour 
les  travaux  des  chemins  \ielnaux.  La  même  loi  créait, 

Pour  le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de 
emprunt,  des  centimes  extraordinaires  au  produit 
desquels  le  conseil  général  ajoutait  une  somme  de 
60,500  fr.  prélevée  sur  ta  deuxième  section  du  budget. 

Le  conseil  général  demandait  que  cet  emprunt  fût 
porté  à  1  million,  qu'il  en  fût  distrait  225,000  fr.  pour 
les  travaux  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  que  le  ser- 
vice des  Intérêts  et  l'amortissement  fassent  assurés  par 
les  Impositions  autorisées  par  la  lot  précédente,  par 
un  prélèvement  de  100,404  fr.  70  c.  sur  la  deuxième 
sectron  du  budget,  et  par  une  uouvell»  imposition  de 
9  centlmei  en  1874. 

Cette  combinaison  avait  l'inconvénient  de  confondre 
deux  choses  dont  la  loi  organique  a  consacré  la  diffé- 
rence et  que  les  lois  d'application  tiennent  avec  soin 
séparées  :  les  ressources  extraordinaires  destinées  à  la 
vicinal iré  ot  celles  affectées  à  l'achèvement  de  l'hôtel 
de  la  préfecture.  Mars,  au  moyen  d'une  simple  modi- 
fication de  forme  qui  n'affecte  en  rien  le  fond,  le  vote 
du  conseil  généra]  peut  facilement  se  formuler  de  la 
minière  suivante  : 

i*  Le  département  serait  autorisé  a  contracter  un 
emprunt  do  225,000  francs  applicables  aux  travaux  de 
l'hôtel  de  la  préfecture,  et  l'on  donnerait  pour  gage  i 
cet  emprunt  l'Imposition  extraordinaire  do  9  centimes, 
dont  la  création  est  demandée  pour  1874,  plus  les 
100,000  francs  4  prélever  sur  les  ressources  facultati- 
ves du  budget; 

S»  Serait  réduit  de  800,000  i  775,000  francs  l'em- 
prunt vicinal  autorisé  par  la  loi  du  3  juin  18G5,  auquel 
on  retirera  le  supplément  de  gage  correspondant  qu'on 
lui  avait  attribué  f  nr  les  centimes  facultatifs. 

Hien  ue  parait  en  effet  s'opposer  i  ce  que.  dans  ces 
conditions,  les  propositions  du  conseil  général  soient 
accueillies.  Le  produit  de  l'imposition  do  9  centime» 
en  1874  et  tes  100,491  fr.  78  c.  de  fonda  facultatifs  sufll. 
strat.a  une  somme  de  4,000  fr.  prés,  qui  deviendra  l'ob- 
jet d'un  nouveau  prélèvement  sur  la  deuxième  section 
du  budget,  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  l'a- 
mortissement du  nouvel  emprunt.  La  situation  dea 
contribuables  no  sèra  pas  changée.  Il*  n'auront  qu'à 
payer,  une  année  Je  plus,  les  impositions  qu'ils  sup- 
portent aujourd'hui.  Le  rcoouvrcment  s'opère  d'ail- 
leurs facilement  dans  le  département. 

Nous  sommes  en  conséquence  chargés,  messieurs, 
de  soumettre  i  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
J.  Bréhier. 


Les  commissaires   du  Gouvernement 
Bréhler  et  Merruau,  conseillers  d'Etat. 
Le  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  du  conseil  a"  Etat, 
rtr.  t.a  NorE-Bii-r-AuiT. 


sont  MM. 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Morbihan  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

Ait.  1".  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1865,  à  emprunter,  a  on 
taux  d'intérêt  oui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  som- 
me de  223,000  fr.  qui  «era  appliquée  à  l'achèTement  de 
l'hôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprnnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  «oit  de 
gié  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transml-tniblcs  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  li  CMtse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  dos  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  do  pré  à  gré  seront  préalablement 
soumUes  h  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  Le  uVpartcruent  du  Morbihan  est  également 
autorisé  à  l'imposer  ixlraordlnairemcnt ,  en  1874, 
9  centime»  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
rembou  moment  et  au  service  désintérêts  de  l'emprunt 
i  réaliser  on  vertu  de  l'article  1"  cl-dessu». 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  do 
cet  emprunt  sera  imputé  sur  le»  ressources  facultati- 
ves du  département. 

L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  3  juin  1865  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  CBt  réduit  à  ""3,000  fr. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat  dans  sa  séance  du  27  mars  1866. 

le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vvitry. 
Le  conteiller  d'Etat, 

secrétaire  général  du  conseil  d'Etat , 

Pï  LA  KOCE-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Loire-lnjérieurt  ù  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer 
extraordinaircment  et  à  imputer  le  remboursement 
de  cet  emprunt  sur  le  produit  a'une  imposition  ex- 
traordinaire antérieurement  autoritée,  prtttdé  du 
décret  de  présentation  et  de  Ferpasé  des  motifs 
transmis,  wr  Us  ordres  de  fEmpertur,  par  le  mi- 
nisire a"  Etat,  au  Président  du  Corps  légùtaiif. 
NAPOLÉON, 

Par  la  grâco  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  A  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  eu  conseil 
d  Etat  et  tendant  à  autoisor  lo  département  de  la 
Lolre-Inféricure  à  contracter  un  emprunt,  i  s'imposer 
extraordinaircment  et  i  imputer  le  remboursement  de 
cet  emprunt  sur  le  produit  d'une  impiwiliun  oitraor- 
dinalre  antérieurement  autorisée. 

Art.  2.  MM.  Bréhier  et  Genteur,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  souteulr  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  lu  Corp»  législatif  et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chaîné  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  1866. 
o„  ».    —  NAPOLÉON. 

Le  ministre  rTEtat, 

E.  ROUUKR. 

Pour  ampliatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Ghaziam. 


Erposé  des  motifs  ctun  projet  d*  loi  tendant  à  autori- 
ser le  déj>artement  de  la  Loire- Inférieure  à  contrac- 
ter un  emprunt,  a  s'imposer  exlraordinairement  et  à 
imputer  te  remboursement  de  cet  emprunt  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  antérieure- 
ment autorisée. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  dpéartement  de  la 
Loire-Inferieure  a  reconnu,  dans  sa  dernière  session, 
la  nécessité  de  demander  que  le  département  fût  au- 
torisé a  créer  des  ressources  extraordinaires  applica- 
bles au  service  des  routes  départementales  et  t  celui 
des  chemins  vicinaux 

Les  vingt-deux  routes  départementales  de  1%  Loire- 
Inférieure  sont  depuis  longtemps  livrées  à  la  circula- 
tion sur  tout  leur  parcours,  qui  est  de  529  kilomètres; 
mais,  par  suite  de  l'insuffisance  des  fonds  d'entretien, 
la  majeure  partie  des  chaussées  est  arrivée  a  un  tel 
état  de  dégradation  qu'elles  exigent  les  plus  sérieuses 
et  les  plus  promptes  réparations.  La  dépense  est  éva- 
lué à  730,000  francs.  Le  conseil  général  a,  en  consé- 
quence, demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
emprunter  cette  somme  de  750,000  francs  et  i  s'Impo- 
ser extraordinaircment  7  dixièmes  de  centime  en  1867, 
9  dixièmes  en  1868,  I  centime  <  dixième  en  1869, 

2  centime»  3  dixièmes  en  1870,  3  centimes  7  dixièmes 
en  1871,  3  centimes  6  dixièmes  eu  1872,  3  centimes 
4  dixièmes  en  1873,  3  centimes  3  dixièmes  en  1874, 

3  centimes  1  dixième  en  1875,  3  centimes  S  dixièmes 
en  1876,  et  2  centimes  3  dixièmes  en  1877,  dont  le 
produit  serait  consacré  tant  an  service  de  l'emprunt 
(intérêts  et  remboursement)  qu'aux  travaux  mêmes  des 


Le  prosuit  de  celle  Imposition  peut  être  évalué  i 
pins  d'un  million.  Le  service  de  l'emprunt 
exigera  une  somme  de  684,900  francs,  de  sorte  qu'en 
effet  il  restera  un  excédant  de  faible  Importance  qui 
pourra  être  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Le  service  de  la  voirie  vicinale  a  ensuite  appelé  l'at- 
tention du  conseil  général.  Il  résulte  des  documents 
qui  lui  ont  été  soumis  que  les  chemina  vicinaux  de 
grande  communication,  classés  au  nombre  de  85  sur 
un  développement  de  2.278  kilomètres,  ont  1,814  kilo» 
mètres  i  l'état  d'entretien  et  424  kilomètres  en  con- 
struction ou  en  lacune.  L'achèvement  du  réseau  doit 


donner  lieu  h  une  dépense  de  3,040,000  francs.  Les 
chemin»  d'intérêt  commun,  classés  an  nombre  do  68 
sur  un  parcours  de  616  kilomètres,  ont  332  kilomètres 
à  l'état  d'entretien  et  284  kilomètres  i  construire,  avec 
une  dépense  de  1,520,000  francs.  Ce  qui,  pour  les  dfeux 
catégories  de  chemins,  porte  &  4,560,000  francs  l'en- 
semble des  crédits  nécessaires  i  leur  achèvement. 

Or,  les  ressources  normales,  déduction  faite  des  dé- 
penses du  personnel  et  de  l'entretien,  ne  laissent  de 
libre  par  an  qu'une  somme  de  115,000  francs  L'Im- 
position extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  26  juin 
1861  ne  doit  produire  de  son  côte,  du  I*»  janvier  1867 
au  31  décembre  1871, qu'une  somme  de  2,202,OC0  francs. 
Si  l'on  se  bornait  à  employer  ces  resseurces  an  fur  et 
à  mesure  de  leur  disponibilité,  il  faudrait  plus  de  vingt 
ans  pour  achever  les  deux  réseaux.  Le  conseil  général 
a  pensé  qu'un  aussi  long  délai  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  des  populations  ;  et,  pour  accélérer  ces  travaux, 
11  a  demandé  que  le  département  fût  autorisé  a  em- 
prunter un*  somme  de  2,500,000  francs  et  i  s'Imposer 
extraordinaircment  9  centimes  en  1871  et  11  centimes 
5  dixièmes  pendant  les  huit  années  suivantes,  dont  le 
produit  serait  appliqué,  concurremment  avec  les  res- 
sources déjà  créées  par  la  loi  du  26  juin  1861,  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursemeut  de  l'emprunt, 
et,  pour  le  surplus,  aux  travaux. 

L  examen  de  ces  propositions  a  donné  lien  a  une 
observation.  En  réalité,  les  impositions,  affectées 
comme  gage  k  l'emprunt  de  2,51)0,000  francs,  produi- 
raient 5,886,000  francs.  Or,  le  service  de  l'emprunt  ne 
devant  absorber  qu'une  somme  de  3.410,000  (runes,  11 
resterait  pour  les  travaux  2.476,000  francs,  qui,  ajou- 
tés aux  2,500,000  francs  de  l'emprunt,  feraient  un  total 
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ds  4.976,000  francs,  supérieur  de  416,900  francs  aux 
crédits  réclamés  par  l'agent  voyer. 

Dan»  cette  situation  et  conformément  4  l'opinion 
admise  par  le  préfet,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  léduire  d'une  annuité,  c'est-à-dire  de 
M  centimes  5  dixièmes,  la  nouvelle  imposition  deman- 
dée et  de  ne  la  faire  porter  que  sur  huit  années,  tu 
lien  de  neuf.  Dans  celte  combinaison,  les  chemins  vi- 
cinaux seraient  dotés  d'une  somme  de  4,557,006  francs, 
à  peu  prés  égale  à  celle  de  4,560,000  f-ancs  que  l'a- 
gent voyer  a  reconnue  nécessaire  comme  résultat  de 
ses  évaluations. 

Sous  la  réserve  de  cette  modification,  rien  ne  parait 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  propositions 
du  conseil  général.  La  nouvelle  imposition  élèvera.  Il 
est  vrai,  jusqu'à  un  maximum  do  16  centimes  2  dixiè- 
me», le  chiffre  actuel  des  Impositions  extraordinaires 
du  département,  qui  est  aujourd'hui  de  15  centimes 

5  dixièmes,  et  qui,  en  1869,  atteindra  16  centimes 

6  dixièmes.  Mais  la  situation  financière  du  départe- 
ment est  relativement  satisfaisante,  et  le  recouvrement 
do  l'impôt  s'y  opère  sans  difficulté.  Le  ministre  des 
finances  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  aux 
votes  du  conseil  général. 

Le  Gouvernement  nous  a  en  conséquence  chargés , 
messieurs,  de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit. 


d'Etat, 


Les 
tl 


d'EUt. 


Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 

général  du  conteil  d'Etat, 

M  tA  NOlU-BttAAOLT. 

Projet  de  loi  tendent  h  autoriser  le  déparlement  de  ta 
Loirt-Inférieure  à  contracter  un  emprunt,  à  s'impo- 
ter  extraordinairement  et  à  imiiuler  le  rembourse' 
ment  de  cet  emprunt  sur  le  produit  d'une  imposi- 


Art.  *•».  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  cal 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
jrénéral  en  a  faito  dans  sa  session  de  1863,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0  : 

1*  750,000  francs  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ; 

3*  2,500,000  frincs  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d'Intérêt  commun. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  vole  do  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmlsslblea  par  vole  d'endos  e- 
menl,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  de*  dépôts 
et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  do  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est 
également  autorisé  à  s'Imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes: 

!  "  7/10  de  centimes  en  1867,  9/10  en  1868,  1  e.  1/10 
eu  1169,  2  c.  3/10  en  1870,  3  c  7/10  en  1871,  3  c.  6i0 
en  1872,  3  o.  4/10  en  1873.  3  c.  3/10  en  1874,  3  c.  1/10 
en  1873,  3  c.6/10  en  1876,  et  2  c.  3/10  en  1877,  pour 
en  sfTecler  le  produit  tant  au  remboursement  et  au 
service  des  Intérêts  de  l'emprunt  do  730,000  francs 
qu'aux  travaux  des  roules  départementales  ; 

2*  9  o.  en  1871,  et  11  c.  5/10  pendant  les  sept  an- 
nées  suivantes,  pour  en  affecter  le  produit  tant  an 
remboursement  et  au  service  des  intérêt*  de  l'emprunt 
de  2,500,000  francs  qu'aux  travaux  de*  chemins  vici- 


lol  du  26  Juin  1861,  pour  les  travaux  de*  chemins 
naux,  les  crédits  nécessaires  au  service  de  1*( 


en  outre,  a 


par  la 


de  2,500,000  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1" 
Cl  <MIM, 

L'Imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux sera  recouvrée  Indépendamment  des  centime* 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  anné»,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  lot 
du  21  mai  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  27  mars  1866. 

Lt  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcitry. 

Le  conseiller  d"Btat, 

générai  dm  conte  il  d'Etat, 
DK  LA  NOUB-BlLLaULT. 


N"  100. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Calvados  à  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer  ex- 
traordinairtment  et  à  imputtr  le  rembourstment  de 
cet  emprunt  sur  lt  produit  d une  imposition  extra' 
ordinaire  précédemment  autorisée,  précédé  du  dé- 
cret de  présentation  et  de  t  exposé  des  motifs,  trant~ 
mis,  sur  les  ordres  de  r Empereur,  par  le  ministre 
d'Etat,  au  Président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 
Par  la  grocc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 
Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 
Art,  1*'.  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con 


d'Etal  et  tendant  1  autoriser  le  déparlement  du  Calva- 
dos à  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer  extraordi- 
nolrement  et  à  imputer  le  remboursement  de  col  em- 


prunt sur  le  produit  d'un* 
précédemment  autorisée. 

Art.  2.  MM.  Bréhicr  et  Besson,  conseillais  d'Etat, 
sont  chargés  do  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
do  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'EUt  est  chargé  de  l'e 
tlon  dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie*,  le  5  avril  1886. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roman. 


Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto 
riscr  le  département  du  Calvados  à  contracter  m 
emprunt,  à  s' imposer  extraordinairement  et  à  i'm 
puttr  le  remboursement  de  ctt  emprunt  sur  le 
duit  d'une  imposition  extraordinaire  prtcédemt 
autorisée. 

Messieurs,  le  dé  par  le  ment  du  Calvados  avait  pu  dis- 
poser jusqu'ici,  au  budget  de  l'instruction  primaire, 
d'uo  crédit  d'environ  20,000  fr.  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  école,  do  Alla*.  Mais,  par  suite  de 
l'augmentation  de»  dépense»  de  quelques  autres  bren- 
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<  boa  de  co  servire,  ce  crédit  s'est  vu  rédoit,  an  budget 
de  1866,  à  8,418  fr.  67  c,  nomme  insufTlfante  pour  les 
besoin»  auxquels  ello  est  appelée  i  subvenir.  Pour  re- 
lever ce  crée] Il  au  niveau  de  ceux  qui  figuraient  aux 
précédents  budgets,  le  conseil  général  a  demandé  que 
le  département  fût  autorisé  à  emprunter,  en  I8G6,  une 
tomme  de  14,000  francs,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  15, 100"  do  continu  en  1867  et  ll/lflO>-«  en  1868 
pour  le  service  des  Intérêt*  et  le  rembourstmont  do 
cet  emprunt. 

Le  conseil  général  s'est,  en  outie,  occupé  de* 
moyen*  de  réaliser  la  subvention  de  90,000  francs  qu'il 
»  promisa  pour  le  dessèchement  do  la  vallée  de  la  DI- 
vcs.  Les  travaux  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par 
un  décret  du  20  mai  1863.  La  dépense  est  évaluée  à 
600,000  francs.  L'Etat  y  concourt  pour  200,000  francs, 
le  département  pour  SO.000  francs,  les  intéressés,  réu- 
nis en  association  syndical",  pour  350,000  francs.  Les 
travaux  étant  en  cours  d'exécution,  le  moment  était 
venu,  pour  le  département,  de  remplir  son  engage- 


Le  conseil  général  a  demandé  a  imputer  le  montant 
de  cette  subvention  sur  le  produit  des  ressources  ex- 
traordinaire* créées  par  la  loi  du  6  avril  1864.  Cette 
loi  a  autorisé  le  département  du  Calvados  à  emprunter 
une  somme  dn  327,000  francs  pour  le  ser.loe  des 
routes  départementales  et  des  bâtiments  départemen- 
Uux,  et  a  s'imposer  divers  centimes  extraordinaire* 
dont  le  produit  devait  servir,  à  la  fois,  de  gage  à  l'em- 
prunt, et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  projetés.  Le 
produit  des  8  centimes  5  dixièmes  qui  reslent  encoro 
à  recouvrer  sur  cette  imposition  peut  Otrc  évalué  a 
1R9.600  franc».  Le  service  de  l'emprunt  ne  doit  em- 
ployer qu'une  somme  de  360,000  francs.  C'ctt  sur  les 
129,600  francs  qui  restent  disponibles  que  le  con- 
seil général  demande  4  prélever  les  50,000  francs  de 
subvention  aux  travaux  de  la  vallée  do  la  Dires. 

Ces  propositions  n'augmentent  que  dans  i:nc  bien 
raiblc  proportion  !cs  charges  des  contribuables  ;  le  re- 
couvrement do  l'impôt  s'opère,  d'ailleurs ,  avec  faci- 
lité dans  le  département  du  Calvados,  où  le  nombre 
des  centimes  extraordinaire»  n'atteint  pas  11.  Rien  ne 
parait,  dès  lors,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite 
au  vote  du  conseil  général. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur,  messieurs 
de  soumejjro  à  votre  sanction  le  projet  do  loi  dont  là 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


J. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM. 
Bréhicr  et  Bcsson,  conseillers  d'Etat 


Certifie 
Le  concilier  d'Etat, 
secrétaire  générât  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoOE-Bai.ACI.T. 

Projet  de  toi  Undant  à  autoriser  le  départtmtnt  du 
Calvados  à  contracter  un  emprunt,  à  s'impoxer  ix- 
tmo,di,.airement  et  à  imputer  le  rer„/joursement  de 
•  et  emprunt  >ur  le  produit  ,n,ne  imposition  extra- 
ordinaire précédemment  autorisée. 

Art.  l«.  Le  département  dn  Calvados  est  autorisé 
conformément  a  In  demande  que  le  conseil  général  en 
"J"  e  ,"lt,"!B»  fP!,'on  *  '«65,  a  emprunter,  à  un  taux 
d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  de 
14,000  fr.  pour  1  entretien  des  écoles  de  fille». 

Cot  emprunt  pourra  être  réalisé  foil  avec  publicité 
el concurrence,  soit  par  voie  do  souscription,  ?o;l  de  gré 
à  gré, avec  fjculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  tnnsmlîsiblca  par  voie  d'ondos.-cmcn',  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consign.ilis.ns 
Art.  2.  Le  département  du  Calvados  et  également 
autorisé  :  8  •™n 

i*  A  s'Imposer  cxlraordlnairement,  par  addition  au 
«I  des  quatre  contribution»  directe»,  15  cen- 


tièmes de  centime  en  1667,  et  11  centième»  en  1868, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  de*  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  do  14,000  fr.  &  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  ; 

2"  A  Imputer  sur  le  produit  de  l'Imposlti  n  extraor- 
dinaire créée  par  la  Ici  du  6  avril  1864  les  fonds  né- 
cessaires au  payement  d'une  subvention  destinée  aux 
t-avaux  de  dessèchement  de  la  vallée  do  la  Dives. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  27  mars  1866. 

Le  minisire  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vtjitrt. 

Le  conseiller  d'Etat, 
scalaire  général  du  conseil  iPBtat, 

DE  r.A  NOUE-BltI.AULT. 


N'  101. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des  communes 
de  Feliceto  et  de  ,\tssa  [Corse),  précédé  du  décrit 
de  présentation  et  de  Cexposé  drs  motift,  ttansmis, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON. 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  euil  : 
Art.  1«.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  défibéié  en  conseil 
d'Etat  et  rolaUr  à  la  délimitation  des  commune»  do 
Feliceto  et  de  Nessa  (Corse). 

Art.  S.  MM.  Brébler  et  Gomel,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  do 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minière  d'Etat, 
E.  Roche». 
Ponr  ampllatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  légitlatîf 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Graziaki. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  dt  toi  relatif  h  la 
délimitation  des  communes  de  Feliceto  et  de  Sess  t 
(Corse). 

Messieurs,  les  communes  de  Nessa  et  de  Felicelo, 
département  de  la  Corse,  possèdent  en  commun  une 
section  dito  San  Brltlo,  que  la  délimitation,  opérée  en 
1782,  laissa  indivise  entre  elles.  Cet  état  de  choses  pré- 
sentait de  nombreux  inconvénienls  ;  aussi  un  partage 
étnit-ll  réclamé,  antant  par  l'Intérêt  public  que  par  les 
intérêts  privés.  Il  fut  tenté  en  1863.  Mal*  depnls  il  a 
été  reconnu  que  la  base  do  ce  partago  reposait  sur  une 
errenr  matérielle  considérable.  On  avait  cru,  d'après 
de*  documents  mal  étudié*,  qne  In  superficie  dn  terri- 
toire contesté  entre  les  deux  communes  n'était  que  de 
70  hectares,  tandis  qu'en  léaltté  cllo  était  de  400  hec- 
tares. Un  nouveau  projet  a  été  étudié  j  il  pi 
d'attribuer  270  hectares  i  Nom  et  i30  i  Fcllcet 
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Soit  à  l'enquête,  soit  dans  U ors  conseil»  municipaux, 
les  deux  commune»  ont  également  reponssô  le  pro;et, 
l'une,  parce  qu'on  lui  prenait  trop,  l'autre  parce  qu'on 
ne  loi  donnait  pas  arsca  ;  toutefois  Ne*ss  a  «ni  par  s  en 
rapporter  h  la  décision  qui  serait  prise.  Mais  toute» 
les  autorités  adœlnlrtrativcs  du  département,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  conseil  général  ont  unanime- 
ment reconnu  que  e«  projet  avait  été  étudié  ayee 
beaucoup  de  «oin,  qu'il  lenait  compte,  dans  la  plus 
équitable  mesure,  de  la  situation,  des  convenances, 
des  intérêts  et  des  droits  apparents  des  ileux  commu- 
nes, et  qu'il  y  avait  lieu  de  l'accueillir.  Il  faudrait,  a 
dit  avec  raison  le  conseil  général  renoncer  à  jamais  i 
tout  partage,  si  l'on  devait  s'arrêter  devant  les  préten- 
tions exagérées  des  deux  administrai  ions  municipales. 

Ii  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  l'Intérêt  filt 
considérable.  Les  terrains  partagés  n  ont  aucun  babl  - 
tant,  et  »1  les  130  hectares  attribuée  à  Kellceto  ne  la 
font  bénéllcicr  que  de  4  fr.  50  e.  en  centimes  addition- 
nels, les  270  hectares  alloués  a  Nessa  ne  lui  apportent 
que  10  francs.  Il  est  *  remarquer  d'ailleurs  que  l'an- 
cien territoire  de  Fellcelo  était  dêià  de  1,663  Ticctarcs 
avec  670  habitant»,  tandis  que  celui  de  Nessa  ne  comp- 
tait que  441  hectares  avec  440  habitant». 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  les  propositions  des 
autorité»  locales  devaient  être  favorablement  accueil- 
lie*; il  nous  a  en  conséquence  chargés,  messieurs,  do 
soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la  tê- 


te conseiller  d'Etat  rapporteur, 

j.  : 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Bré 
hier  et  Gomcl,  conseillera  d'Etal. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUS-DlLLAULT. 

Projet  de  toi  relatif  à  la  délimitation  de, 
de  Feliceto  et  de  Netsa  (Corse). 


Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes  de  Feliceto 
et  de  Nesaa,  canton  do  Muro,  arrondissement  de  CaM, 
département  de  la  Corse,  est  fixée  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  teinte  en  louge  aur  le  plan  annexé  i 
la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  celte 
ligne  et  les  ligne*  verte*  dudlt  plan  août  attribués,  sa- 
voir -.  ceux  situé*  à  l'est  à  la  commune  de  Ncssa,  et 
ceux  situés  à  l'ouest  à  la  commune  de  Fellcelo. 
Art.  2.  Le*  disposition*  qui  précédent  auront  lieu 
préjudice  des  droit»  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
èlre  icspectlvcment  acquis. 


taiis  pi.juu.v.        -- - —  „ 

vent  etrB  icspectlvement  acquis. 

Le»  autre»  condition»  d«  la  délimitation  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

Ce  projel  de  loi  a  été  délibéré  et  adopte  pur  le  con- 
seil d'Etat  dans  «a  séanc»  du  27  mars  1866. 

Le  min  tire  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitxy. 

f.«-  rotitrdter  d'Etat, 
ter  rétan  e  général  du  conseil  dEtat, 

DE  LA  NOUE-BIM.AUX.T. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville.  dAix  (Bou- 
chet  -du-Rhône)  i  modifier  les  conditions  d'un  em- 
prunt précédemment  opproucé,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  C exposé  des  motifs,  transmis, 
sur  Us  ordres  de  PEmpereur,  par  le  ministre  dE- 
tat,  au  ptésidtnt  du  Corj*  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présent»  et  a  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  '■ 
Art.  i"  Sera  envoyé  au  Corpa  législatif,  par  notre 
minUIre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré 


d'Etat  et  tendant  *  autoriser  la  ville  d'Alx  (  Bouche» - 
du  Rhône)  a  modifier  les  condition*  d'ut,  empiunt  pré 
céderomr ni  appreuvé. 

Art.  2.  MM.  Besson  et  le  comte  de  Cbanlérac,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  e»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  18fi6. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  .f  KM , 
E.  Roubeb. 

Pour  ampliallon  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A.-G.  Graxiaki. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  d'Alx  (Bouchct-du-KMne)  à  modifier 


Messieurs,  la  ville  d'Alx  (département  des  Bouche* 
du-Rhône)  a  été  autorisée,  par  une  loi  en  date  du 
6  juillet  1862,  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excé- 
dant pas  5  0/0,  une  somme  de  1,500,000  fr.,  rembour- 
sable en  trente  ans.  Le  produit  de  cet  emprunt  est 
destiné  au  payement  d'une  subvention  applicable  i  la 
consl  motion  du  canal  du  Ver  don. 

Celte  grande  ot  féconde  entreprise  est  en  cours 
d'exécution.  Les  entrepreneurs  ont  déjà  tonebé  des 
sommes  assrx  importante»  prélevées  tant  sur  le  mon- 
tant de  la  subvention  dépirtementale  quo  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  ville  d'Alx.  L'administration 
municipale  a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se  libérer  de  50,000 
frauc»,  de  torle  qu  elle  n'aura  plus  besoin  d'emprunlnr, 
pour  parfaire  se»  obligations  vis-à-vis  des  entrepre- 
neur», qu'une  somme  de  1,450.000  fr. 

Le  conseil  municipal  a  résolu  d'émettre  des  obliga- 
tion» productive»  d'intérêt  I  5  0, 0  ;  mais,  dan»  'acrolnto 
que  U  souscription  ne  soit  pas  couverte,  il  désire  avoir 
les  moyen»  do  s'adresser  Ii  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  et  il  a  volé,  à  cet  effet,  une  commission  de 
45  centimes  pour  100  fr.  en  au*  de  l'intérêt  de  5  0/0. 

Le  payement  de  cette  commission,  qui  s'élève  an- 
nuellement n  G.335  fr.,  sera  facilement  prélevé  sur  les 
ressources  ordinaire»  do  budget  municipal. 

Non»  avons  en  conséquence  l'honneur,  messieurs, 
do  soumettre  à  voire  approbation  le  projet  de  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Alx  à  ajouter  une  commission  de 
45  centimes  pour  100  fr.  t  l'intérêt  de  5  0/0,  dans  le 
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es»  on  l'emprunt  serait  mille*  auprès  de  la  société  du 
Créait  foncier. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Bll  MM. 

Le*  commissaires  du  Gnuvcrnomcnl  sont  MM.  îles- 
son  et  le  comte  de  Cbanlérac,  conseillers  d'Elal. 
Certifié  conforme  : 
C*  conseilla-  d'Etat, 
s'erilaire  ginéral  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOCK-BlLLAULT. 

Projet  lit  loi  tendant  à  autoriier  la  ville  rf'.li'x  (JJom- 
cAc*.rfu-flA(!nf)  à  modifier  les  conditions  d'un  em- 
prunt précédemment  approuve. 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Douches-du-Rhonel 
est  autorisée,  en  cas  do  léallsailon  auprès  de  la  société 
Crédit  foncier  de  Franco  de  l'emprunt  do  i, 50(1,000 


francs  approuvé  par  la  loi  du  6  juillet  1862,  à  ajouter 
4  l'intérêt  de  S  0/0  la  commission  do  45  centimes  pour 
100  fr.  par  an,  allouée  i  cet  établissement  parla  loi  de 
«  juillet  18G0. 

Ce  projet  do  loi  a  «le  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dant  sa  séance  du  28  mars  1868. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vlitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
ètuire  général  du  constU  d'Etat, 

nK  T,A  NOOS-BILLAULT. 


n»  ioa. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commisiinn  (|\  chargée 
cfexamintr  le  projet  de  loirrlatif  à  la  modification 
des  conditions  d'un  emprunt  antérieur  contracté  par 
la  ville  de  Lodève  {Hérault)  auprès  du  Crédit  foncùr 
de  Front*,  par  M.  Catetltt,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  le  22  avili  1863,  h  Corps  législatif  a  au- 
torité la  ville  de  Lodève  (Hérault)  à  contracter  avre  te 
Crédit  foncier  un  emprunt  de  !>30,0n0  francs  en  Tue 
de  la  conversion  de  dettes  et  de  l'exécution  de  divers 
travaux  d'utilité  publique.  Une  partie  de  cette  comme 
«  été  perçue.  La  ville  a  encore  t  iéall!>er  28.1,2r>0  fr., 
et  c'est  cette  réalisilion  pour  laquelle  nous  venons  de- 
mander votre  autorisation,  à  cause  des  modifications 
survenues  dans  les  conditions  de  l'emprunt.  Au  lieu 
d'uno  commission  de  40  centimes  en  sus  de  l'in- 
térêt de  5  0/0,  le  Crédit  foncier  en  exige  aujourd'hui 
une  de  4"  e.  ;  il  en  résulte  pour  la  ville  une  surcharge 
de  142  fr.  62  c.  pir  an,  soit  3,280  fr.  pour  vingt-trois 
ans.  I,i  ville  de  Lodève  est  en  mesura,  par  ses  res- 
source», de  pourvoir  au  remboursement  do  cet  em- 


11  n'y  a  eu  dansto  sein  de  la  commission  aucune  ob- 
jecllon  contio  le  projet  de  loi,  et  à  l'unanimité  elle  me 
ebargo  d'avoir  l'honneur  do  vous  proposer  son  adop- 
tion. 


(1}  Cel'e  commission  est  composée  de  MM.  Ca- 
xolles,  président;  Peyruase,  secrétaire;  Noabel,  le 
comte  de  Clumbran,  Pagéxy,  de  Parieu,  Kugène  Le 
Comte,  Roulleaux-Dugage,  Eugène  Perelrc. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  font  MM.  llrehlorot- 


Projet  de  lui  relatif  à  la  modification  des  condition» 
d'un  emp  uni  antérieur  contracté  par  la  ville  de 
L'.dète  [Hérault)  auprès  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Article  unique.  La  ville  de  Lodève  (Hérault)  eal  au- 
torisée i  porter  de  40  à  45  r.  0/0  le  taux  de  la  com- 
mission a  payer  à  la  société  du  Crédit  foncier  de 
Krancc  pour  fa  réalisation  de  la  somme  de  285.250  fr., 


formant  lo  complément  de  l'emprunt  de  530,000  fr. 
approuvé  par  la  loi  du  22  avril  1863,  en  vuo  de  la  con- 
version de  deltee  et  de  l'exécution  de 
d'utilité  publique. 


N«  104. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  i 
à* examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  det  i 
par  te  département  de  CAude,  par  M.  Peyrusse, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen 
propose  d'aulori«*r  Le  département  de  l'Aude,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 


dans  sa  session  de  136:;,  a  s'Imposer  extraordlnalre- 

mont,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribua 
lions  directes  :  !•  6  centimes  pendant  dix  ans  à  partir 


de  1867.  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de* 
routes  départementales  i  2«  2  centimes  pendant  trois 
ans  i  partir  do  1867,  cl  3  centimes  pendant  sept  ans  k 
partir  de  187i>,  dont  le  produit  sera  consacré  a  l'achè- 
vement dos  chemins  vicinaux.  Il  est  expliqué  que  la 
dernière  do  ces  impositions  sera  perçue  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ce', en  vertu  de  la  loi  du  2t  mai  1836. 

La  demande  formulée  par  le  conseil  général  de 
l'Aude  ne  constitue  pas  nn  fait  nouveau t  une  loi  do 
26  avril  1¥5G,  reproduisant  des  lois  antérieures,  avait 
autorisé  pour  le  même  objet  et  pendant  une  nouvelle 
période  de  dix  ans.  une  pareille  imposition  qui  doM 
expirer  le  31  décembre  1866.  Cest  au  moyen  de  cette 
ressource  extraordinaire  que  le  département  de  l'Aude 
a  pu  achever  presque  complètement  le  réseau  de  ses 
routes  départementales.  L'achèvement  des  vingt-cinq 
routes  actuellement  classées  n'exigera  pins,  déduc- 
tion faite  des  ressources  portées  au  budget  de 
1866,  qu'une  somme  de  49,970  francs.  Mais  tontes 
ces  votes  sont  loin  d'être  dans  des  conditions  satlsfsl- 
sautc*.  L'insuffisance  des  ressources  affectées  depuis 
plusieurs  années  à  l'entretien,  qui  était  de  !Î8,000  fr. 
dès  1863.  et  s'est  élevée,  en  1865  &  82,000  francs,  par 
suite  de  l'augmentation  cxoesslve  survenue  tant  sur  le 
prix  des  matériaux  que  sur  celui  de  la  main-d'œuvre, 
cette  Insuffisance  annuelle  des  fonds  d'entretien  trop 
longtemps  prolongée,  a  «mené  des  dégradations  et  des 
détériorations  asset  notables.  Le  conseil  général  a 
dfl  se  préoccuper  de  la  création  de  ressources  suf- 
fisante* pour  restaurer  les  cbaoaaée*  et  assurer  k 
l'avenir  fa  conservation  du  capital  considérable  em- 
ployé à  la  construction  de  oes  routes.  L'ingénieur 
en  'chef  n'évalue  pas  i  moin*  de  3,214,000  francs 
les  dépense»  indispensables  restant  encore  4  faire, 

M)  Cette  commission  eal  composée  de  MM.  Hoque*- 
Salvaxa.  président  ;  Peyrusse,  secrétaire;  fiel  m  ont  et, 
Armand,  le  marquis  de  Talboufl,  Caxelles,  Dollfus,  Le 
Mélortl  de  la  Halchola,  Pagéxy. 

Les  conseillera  d'Klat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  "" 
de  loi,  «ont  MM.  le  comte  de 
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en  y  comprenant  quelques  rectification».  Le  conseil  | 
général  a  jugé  d'abord  qu'il  fallait  achever  les  roules 
actuellement  classée*  ;  il  a  pensé  qu'il  fallait  ensuite 
assurer  le*  dépenses  d'entretien,  parce  que  cm  dé-  I 
pentes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  effectuées  en  loin  pi 
opportun,  deviennent  de  grosses  réparations,  et  que 
les  grosses  réparations  elles-mêmes  se  tmiulormcut, 
par  le  laps  de  temps,  en  travaux  de  reconstruction  ;  il 
a  jugé  enfin  qu'il  fallait  restaurer  les  cl  at  *»éc».  La 
dépense  totale  à  effectuer  a  ces  divers  points  de  vue 
représente  le  chiffre  do  l'Imposition  extraordinaire  pour 
laquelle  la  prorogation  est  demandée.  Ces  motif»  suf- 
fisent pour  justiller,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  lui 
qui  vous  est  présenté. 

La  prorogation  de  l'imposition  extraordinaire  n'est 
pas  moins  indispensable,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mina vicinaux  de  grande  et  de  moyenne  communica- 
tion ;  car  l'étendue  des  chemins  classés  est  de  1,951 
kilomèirta,  sur  lesquels  973  kilomètres  seulement 
•ont  à  l'état  d'entretien,  322  kilomètres  en  construc- 
tion, et  636  kilomètres  en  lacunes,  et  les  dépenses  i 
faire  pour  terminer  en  lignes  ne  s'élèveraient  pas  i 
moins  de  5,652,000  francs.  Le  projet  de  loi  ne  donnera 
évidemment  qu'une  Incomplète  salUfiction  aux  be- 
soins de  la  viciiialllé  constatés  par  les  document»  offi- 
ciels. Cette  satisfaction  n'aurait  pu  être  procurée  qu'en 
grevant  outre  mesure  les  forces  des  contribuables. 

Les  contribuables  de  l'Aude  sont  actuellement  gre- 
vés de  12  centimes  en  IMM1.  Au  moyen  de  l'Imposition 
proposée,  ces  centimes  a'élèveronlk  13  de  1Ri;7  a  1873, 
et  i  9  centimes  seulement  en  1874,  1875  et  1876.  Par 
aulle  de  l'expiration  de  l'imposition  extraordinaire  au- 
torisée par  la  lot  du  4  mni  1864,  es  lie  rhsrge,  pour 
les  «ept  premières  années,  ne  dépassera  que  d'une  lé- 
gère fraction  la  moyenne  des  centimes  extriiordicairca 
autorisés  pour  l'ensemble  des  départements,  et,  pour 
les  trois  dernières  années,  sera  bien  inférieure  a  cette 
moyenne,  qui  est  de  12  centimes  61  centième*. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der la  prorogation  sollicitée,  en  vue  de  l'importance 
et  de  l'utilité  des  travaux  auxquels  il  s'agit  de  pour- 
voir. Aucun  de  vous  n'Ignoie  1  influence  que  les  voies 
de  communication  exercent  sur  l'accroissement  de  la 
richesse  publique.  Les  vœux  et  les  désirs  des  popula- 
tions à  cet  égard  voua  sont  d'ailleurs  connus. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence,  a 
l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  loi. 


N°  105. 

Rap[>ort  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
et eruminer  le  projet  île  loi  relatif  à  des  imposi- 
tions par  le  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
il.  C.  Do/'fus,  député  au  Corps  législatif. 


Messieurs,  par  la  loi  lu  26  jnin  1861,  le  département 
de  Lot-et-Garonne  a  été  autorisé  a  s'imposer  extraor- 
dlnatrement,  par  addition  au  prlncips.1  des  quatre  con- 
tributions directes  et  pend.nl  cinq  ans,  de  5  centimes 
pour  la  construction  des  prisons  et  du  palais  de  justice 
de  la  ville  d'Agcn. 

Celte  Imposition  cessant  d'exister  le  31  décembre 
1BG6,  le  conseil  général  de  Lot  ct-Garonne,  dans  sa 
dernière  session,  a  demandé  qu'elle  fût  continuée  pen- 
dant c'nq  nouvelles  année»,  cl  que  les  5  centimes 
qu'el'e  produirait  annuellement  fussent  répirtis  de  la 


Projtt  de  loi  relatif  à  des  impositions 
par  te  département  de  r.iude. 


Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est  auto- 
risé, conformément  k  la  demande  que  le  consill  géné- 
ral en  a  faile  dans  sa  session  de  18(15,  à  s'imposer 
eitraordinalrement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

t*  6  centimes  pendant  dix  ans,  k  partir  de  1867, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de»  roui'  s  dé- 
partementales ; 

2°  2  centimes  pendant  trois  ans,  k  partir  de  1SG7,  et 
trois  centime»  pendant  sept  ans,  k  partir  de  1876,  dont 
le  produit  sera  consacré  a  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  etie  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  18-Mi. 


Deux  centimes  ponr  les  roules  départementales; 
Un  centime  pour  subventions  aux  commune»,  pour 
chemins  ruraux,  ronstmellona  de  mairies,  é^ILcs , 
presbytères,  autres  làtimen's  et  travaux  divers  com- 
munaux j 

Deux  centimes  pour  les  chemin*  vicinaux. 
C'est  CCitt  imposition  que  nous  vous  proposons  de 
voter,  et  dont  nous  c-péroi.s  que  vous  voudrez  bien 
reconnaitre  1 1  nécessité. 

Lee  routes  dcirarteuienlaies  de  Lot-et-Garonne  sont 
achevées  depuis  plusieurs  années,  mais  demandent, 
sur  beaucoup  do  points,  soit  de»  unifications,  mil  des 
améliorations  Importantes. 

D'après  le  rappor  t  de  l'ingénieur  en  chef  annexé  au 
dossier,  elles  présentent,  pour  la  plupart  (14  sur  20), 
des  peutes  rapide',  dangereuse»  et  qui  nuisent  a  h 
facilité  des  communications.  La  dépense  i  laquelle 
donneraient  lieu  ce»  recliflcalioas  est  évalue  &  3  mil- 
lions de  francs;  les  2  centimes  proposés  par  le  i 
général,  et  dont  le  produit  en  cinq  nns  se 
environ  k  300,(11)0  francs,  permettraient  d'enti 
une  partie  de  ce»  travaux  indispensables  i 
s'ajouter  nux  3  centimes  déjà  votés  on  1861  et  dont  le 
recouvrement  doit  durer  jusqu'k  la  Un  de  1871. 

Les  commune»  du  département  de  Lot-et-Garonne 
sont  en  général  dénuées  de  loulo  espèce  de  revenus, 
et  leurs  ressources  sont  i  peine  surrlsanîca  pour  leurs 
besoins  ordinaires.  Les  subventions  réclamées  pour 
aider  ces  communes  i  construire  ou  réparer  leurs  édi- 
fices ou  leurs  chemins  ruraux,  sont  justifiées  par  une 
nécessité  évidente,  et  la  mesure  proposée  par  le  con- 
seil général  a  été  sollicitée  depuis  longtemps  par  tous 
les  mahea  du  département. 

En  ce  moment,  comme  l'a  fort  bien  fait  observer  le 
préfet  nu  con»ell  général,  il  n'y  a  pas  au  budget  de 
l'Elal  de  crédit  pour  subventions  k  certain»  bâtiments 
communaux;  on  ce  peut  venir,  par  exemple,  en  aide 
aux  communos  pour  les  mairies  qu'en  détournant  le 
cours  de»  fonds  destinés  aux  maisons  d'école.  Le  pro- 
duit du  centime  que  nou-i  vous  demandons  permet: mit 
de  remédier  efficacement  k  cet  état  de  chose»,  en  pro- 
portionnant, bien  entendu,  les  «ubvenllons  k  l'impor- 
tance des  racrillc.s  faits  pvr  les  localités,  k  celles  de 
leurs  ressources  et  aux  exigences  de  leurs  besoins  le» 
plus  urgents. 

Lo  département  de  Lot-et  Garonne  a  fait  jusqu'Ici 
Ira  plus  grands  et  les  plus  louables  efforts  pour  amé- 
liorer la  situation  de  ses  chemins  vicinaux,  mais  les 

(I)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Bel- 
montet,  président;  Noubcl,  secrétaire  ;  le  comte  d'Ay- 
guesvlte»,  Dollars,  Pinart,  P.  Dupont,  Dxrrillon,  de 
Beauchamp,  du  Mirai. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Goroel  et  Brébier. 
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ressources  lui  manquent  pour  arriver  au  but  de  ses 
désir»;  1,107  kilomètres  de  chemin*  de  petite  cornmu- 
nientlon  seulement  sont  terminés  sur  nr.e  longueur 
totale  de  4,215  kilomètres,  et  la  dépente  qui  rctle  a 
faire  est  évaluée  a.  13  millions  de  francs.  Les  com- 
munes, chaque  annû»,  ne  peuvent  disposer,  pour  faire 
r«e«  a  celte  charge  si  lourde,  après  déduction  de»  frai» 
d'enl  retien,  que  d'une  somme  do  275,000  francs  envi- 
ron :  elles  «ont  donc  forcées  de  demander  au  dépar- 
lement des  subventions  pour  le  parement  desquelles 
noua  venons  voua  proposer  de  voler  une  imposition 
extraordinaire  de  S  centimes  pendant  cinq  ans. 

La  situation  financière  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  dos  plus  prospères;  «es  charges  sont  peu 
considérables  eu  égard  à  ses  ressources.  Lo  nombre 
îles  centimes  que  supporte  aujourd'hui  le  département, 
et  qui  est  de  onze,  restera  le  même  jusqu'à  la  lin  de 
1871,  et  le  rL-roiivrcmonl,  comme,  le  reconnaît  M.  lo 
ministre  des  finance*,  s'opère  eaus  difllcullé. 

En  conséquence,  nouR  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  vous  proposer  I  adopllon  du  projet  de  loi  suivant. 


Projtt  de  loi  relatif  à  des  importions  jmr  le  dépar- 
tement de  Ut-tt-OoMmt. 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  I S  fi",  à  s'Im- 
poser fxlriiordinnlrement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  conlribnllor>«  directes  et  pendant  cinq  ans, 
à  parllr  de  1867  : 

1*  Deux  centimes  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales ; 

2*  Un  centime  pour  le  payement  de  subvention» 
deallnées  i  l'amélioration  dos  bâtiments  communaux 
et  autres  dépenses  d'Intérêt  municipal; 

3»  Deux  ccnllmes  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux. 

La  dernière  de  cci  Impositions  sera  recouvrée,  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pon-ra  être  «utorlsée,  chaque  année,  par  la 
loi  de  flnmiren,  en  verlu  de  la  loi  du  21  mal  1838. 


VtM  DF»  ANNEXES  BU  TOMB  TROISIEME. 


Digitized  by  Google 


LISTE 

far  oun  AiPiuBénorE 
DES  ORATEURS  QUI  ONT  PRIS  PART  AUX  DISCUSSIONS 
D«is  le»  Sé*nce»  comprit*»  dan»  le  TroUttme  Volume, 


Arman,  député,  page  42. 
Audiffret  (le  marquis  d'),  sénateur,  page 
278. 

Barrot  (Ferdinand),  secrétaire  du  Sénat, 
page  216. 

Bbauvbrcbr  (le  baron  de), député,  page  291. 

Bel.mo.n  l  i-  i  .  député,  page  82. 

Bbrryer,  député,  pages  42,46. 

Boissy  (le  marquis  de),  sénateur,  pages  5,0, 
15,  210,  2(2,  2)5,  221. 

Bon  j  h  an  (le  président),  sénateur,  page  265. 

Boulât  de  la  Meurtre  (le  comte),  séna- 
teur, pages  113, 1 14, 116,  217. 

Bourbuillb  (de),  conseiller  d'Etat,  page 299. 

Bournat,  député,  page  34. 

Brame  (Julbs),  député,  pages  33,  226. 

Buffet,  député,  page  154. 

Busson-Billault,  député,  page  76. 

Chagot,  député,  page  75. 

Cii ai  \  d'Est-Angb,  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  pages  77,  88. 

Cornudet,  conseiller  d'Etat,  pages  9,  17,  216, 
303. 

Cuvibr,  conseiller  d'Etat,  page  112. 
Dalloz  (Edouard),  député,  pages  72,  76,  78, 

87,  125,  291,  303. 
Dalmas  (db),  député,  page  137. 
Darblay,  député,  page  27. 
David  (le  baron  Jérôme),  député,  pages  125, 

iw. 

Tome  m  (Annexe.).  -  Session  «le  1866. 


MM. 

Des  Rotours,  député,  page  35. 

Du  Miral,  député,  page  173. 

Fabre,  député,  pages  41,  286,  301. 

Favrb  (Jules),  député,  pages  87,  98,  125,  234. 

Forcadb  la  Roquette  (de),  vice-président 

du  conseil  d'Etat,  pages  37,  232. 
Genteur,  conseiller  d'Etat,  pages  44,  116. 
Granibr  ob  Cassagnac,  député,  pages  «37, 

224. 

Gricourt  (ln  marquis  de),  sénateur,  page  11. 
Guillaumin,  député,  page  26. 
IIaentjens,  député,  page  51. 
Havin,  député,  pages  89,  98. 
Havrihcourt  (le  marquis  d'j,  député,  page 
41. 

IIknon,  député,  page  89. 
Jaucourt  (le  comte  de),  député,  pages  136, 
153. 

Jossbau,  député,  page  36. 
Eadoucbttb  (le  baron  db),  sénateur,  page 
277. 

Lambrbcht,  député,  page  242. 

Laplacb  (le  général  marquis  db),  sénateur, 

page  112. 
Larabit,  sénateur,  page  217. 
Larrabure,  député,  page  54. 
Latour  du  Moulin,  député,  page  142. 
Lefbbvrb-Duruflé  ,  sénateur,  pages  16, 

17. 

Lbrbt  dAubiony,  député,  page  89. 

t 


Digitized  by  Google 


TABLE. 


42 

Le  Roux  (Alfred),  députe,  32,  45 
Le  Rot  de  Saint-Arnaud,  sénateur,  pages 
215,  274. 

Lbspérut  (le  baron),  député,  pages  299,  303. 
Le  Verrier,  sénateur,  pages  216,  217. 
Martel,  député,  pages  37,  39,  168,  223. 
Mbntque  (de),  sénateur,  pages  212,  213,  217. 
Nibl  (le  maréchal),  sénateur,  page  213. 
Nogbnt  Saint-Laorbns,  député,  page  126. 
Ollivier  (Emili),  député,  page  196. 
Pellbtan  (Eugène),  député,  pages  153, 
235. 

Picard  (Ernest),  député,  pages  33,  83,  130. 
Piccioni,  député,  page  31. 
Pouybr-Qubrtibr,  député,  page  78. 
Rouher,  ministre  d'Etat,  pages  80,  8a,  150, 
177. 

Rocllbaux-Dugagb,  député,  pages  33,  93. 


MM. 

Roybr  (le  premier  président  de)  ,  sénateur, 

page  114. 
Saint-Paul  (db),  député,  page  57. 
Segris,  député,  pages  47,  239. 
Simon  (Julbs),  député,  pages  97,  142. 
Stiévenart-Béthune  ,  député,  pages  32, 

94. 

Suin,  sénateur,  page  282. 
Talhoubt  (le  marquis  DE),  député,  pages  77, 
176. 

Thaybr  (Amédée),  sénateur,  pages  114,  115, 

116. 

Thierry  (Ambdbb),  sénateur,  page  6. 
Thiehs,  député,  pages  128,  187. 
Tolrangin,  sénateur,  pages  10,  13,  14,  259. 
Vuillbfroy  (de),  sénateur,  pages  13,  279. 
Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
|    pages  46,  53,  67. 


Tîrpofr>pfcM>  E.  rAJCKOl'CXE  ft  O,  qui  Y*tuir»,  lî. 


Digitized  by  Google 


ANNALES 

DU 

SENAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Digitized  by  Google 


ANNALES 


DU  SÉNAT 


ET  DU 


CORPS  LÉGISLATIF 

snVIFS  D'UNE  TABLE  AI.PHAUÉTIQI  E  ET  ANALYTIQUE 


TOME  QUATRIÈME 


lO  M  «t  Avril  1980. 


PARIS 

A  L'ADMINISTRATION  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 

Quni  VolUlro,  n"  H 

18C.6 


Digitized  by  Google 


SÉNAT 


SÉANCE  DU  10  AVRIL  1866. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONO. 

SOMMAIRE.  —  Rapport  par  M.  Sllvostro  do  Sacy 
sur  uno  pétition  demandant  qu'on  impose  à  la  Co- 
médie- Française  et  nu  théàtro  impérial  de  l'Odéon 
l'obligation  do  jouer,  nu  moins  trois  fols  par  *e- 
maino,  dca  pièces  de  l'ancien  répertoire  :  MM.  Le 
Vcirlcr  et  Gaudin,  commissaire  du  Gouvernement. 
Renvoi  au  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
dca  Beaux-Artai  —  sur  une  pétition  demandant  le 
rétablisse  meut  du  comité  de  lecture  pour  la  réception 
des  pièces  dans  les  principaux  théâtres  :  MM.  Le 
Verrier  et  Gaudin ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Ordre  du  jour.  —  Rapporta  de  pétitions  :  par 
MM.  le  général  vicomte  d'AllonvIlle,  le  duc  de  P». 
doue,  le  baron  de  Ladoucette,  Boinvilliers  et  Lara- 
bit.  —  Demande  de  la  question  préalable  avant  la 
lecture  d'un  rapport  sur  une  pétition  demandant, 
contrairement  à  l'article  45  de  la  Constitution,  que  le 
droit  de  pétition  puisse  être  exercé  auprès  du  Corps 
législatif  :  MM.  le  procureur  général  Delanglo, 
Rouland,  le  due  do  Pcrslgny,  le  vicomte  de  La 
Guéronnière,  le  premier  président  de  Royer.  — 
Rapport  sur  la  pétition  par  M.  lo  vicomte  de  La 
Guéronnière.  Discussion  :  MM.  Toutangin,  le  Prési- 
dent, le  duo  de  Perslgny,  le  maréchal  Baraguay- 
d'Hilller»  et  Le  Verrier.  Question  préalable. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  un 
quart. 

H.  le  comte  Boulny  do  la  Ururllu 

l'un  des  secrétaires  tlus,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  derniêro  séance. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

PÉTITIONS. 

(S.  Exc  M.  Rouher.  ministre  d'Etat,  MM. 
Cornudet,  Oenteur,  Gaudin  et  Chamblain, 
conseillers  d'Etat,  sont  présents  au  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement.) 

n.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  a  M.  Silvestre  de  Sacy. 

H.  Sllveetre  de  Sacy,  t'r  rapporteur.  — 

S S"  S9l  et  351.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
eux  pétitions  vous  signalent  la  décadence, 
de  jour  en  Jour  pins  profonde,  dans  laquelle 
tomberait  chez  nous  l'art  dramatique. 
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La  question  n'est  pas  frivole,  messieurs  les 
sénateurs.  La  moralo  et  l'ordre  public  n'y 
sont  guère  moins  intéressés  que  l'art  lui- 
même.  Personne  n'ignore  l'iniluence  du  théâ- 
tre, soit  qu'il  élève  les  Ames  jusqu'à  l'Idéal  par 
les  généreuses  émotions  qu'il  y  fait  naître, 
soit  que.  par  la  vulgaire  réalité  de  ses  ta- 
bleaux, il  les  rabaisse  jusqu'au  goût  exclusif 
des  loulssances  sensibles.  Bons  ou  mauvais,  le 
théâtre  s'empare  des  instincts  de  la  foule  et 
les  développe  en  les  flattant;  et  trop  souvent, 
sous  prétexte  de  corriger  la  licence,  les  pein- 
tures mômes  qu'il  en  retrace  la  propagent  et 
la  popularisent. 

D'un  autre  côté,  n'y  a-t-11  pas  quelque  chose 
de  fatal  dans  cet  entraînement  qui,  après  des 
siècles  de  gloire,  précipite  presque  inévitable- 
ment vers  leur  décadence  des  arts  dont  le  but 
est,  avant  tout,  de  plaire  :  car  que  seraient-ils 
s'ils  ne  plaisaient  pas?  Et  jusqu'à  quel  point 
peut-on,  par  des  moyens  d'administration  et 
de  gouvernement,  redresser  lo  goût  public 
quand  11  s'égare,  ou  ramener  au  vrai,  au  sim- 
ple, au  naturel  une  littérature  que  la  force 
même  des  choses  pousse  toujours  à  chercher 
le  neuf,  et  qui  a  besoin  de  le  trouver,  sous 
peine  de  ne  rencontrer  dans  ceux  auxquels  elle 
s'adresse  qu'indifférence  et  que  lassitude? 

Seconde  question  non  moins  grave  que  la 
première,  messieurs  les  sénateurs,  et  que  ni 
l'un  ni  l'autre  des  pétitionnaires  ne  semble 
avoir  entrevue.  Tous  les  deux,  en  des  termes 
dont  l'énergie  manquo  quelquefois  de  mesure, 
font  un  triste  tableau  de  notre  littérature 
dramatique  ;  mais  à  quelle  cause  attribuent- 
ils  cette  décadence,  et  quels  moyens  propo- 
sent-ils pour  y  remédier  ? 

Toute  la  faute  en  est,  selon  le  premier  pé- 
titionnaire, le  sieur  Boucher,  aux  directeurs 
de  nos  grands  théâtres  et  au  peu  d'empresse- 
ment qu'ils  mettraient  à  faire  jouer  les  chefs- 
d'œuvre  do  notre  ancien  répertoire,  de  nos 
poètes  tragiques  surtout. 

Ce  sont  aussi  les  directeurs  qu'accuse  le  se- 
cond pétitionnaire,  le  sieur  Dubourg;  mais  le 
tort,  pour  ne  pas  dire  le  crime,  qu'il  leur  im- 
pute est  bien  différent.  Tout  le  mal  viendrait 
de  leur  dédain  pour  les  auteurs  nouveaux  et 
encore  inconnus,  aux  pièces  desquels  ils  n'ac- 
corderaient pas  môme  la  faveur  d'un  examen 
sérieux. 
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A  en  croire  les  deux  pétitionnaires,  une 
vraie  conspiration  (car  ils  vont  jusque-la)  se- 
rait organisée  par  les  directeurs,  conspiration 
qui  tendrait,  selon  lo  sieur  Doucher,  à  laisser 
tomber  et  s'éteindre  la  tradition  classique,  la 
grande  poésie  trafique  et  comique,  et  a  relé- 
guer peu  à  peu  dans  les  bibliothèques  Cor- 
neille, Molière  et  Racine;  tandis  que  cette 
conspiration  aurait  pour  but  et  pour  résultat, 
selon  le  sieur  Dubourg,  de  réserver  la  sténo  à 
quelques  privilégiés  qui  en  sont  on  possession 
parmi  les  auteurs  actuels,  et  de  l'interdire  aux 
nouveaux  venus,  à  moins  que  ceux  ci,  par 
des  moyens  fort  étrangers  à  lart,  ne  réussis- 
sent à  effrayer  les  directeurs  ou  à  capter  leur 
bienveillance. 

Parle-t-on  aux  directeurs  de  jouer  l'ancien 
répertoire,  et,  dans  l'ancien  répertoire,  la  tra- 
gédie, ils  répondent,  selon  lo  premier  péti- 
tionnaire, le  sieur  Boucher,  qu'ils  n'ont  pas 
d'acteurs  capables  d'interpréter  convenaMo- 
nient  ces  sortes  de  pièces.  Mais  s'en  présente- 
t-il,  on  les  éconduit,  et  ceux  que  Ion  a  on 
ne  les  emploie  pas  ! 

Au  diro  du  second  pétitionnaire,  le  sieur 
Dubourg,  sur  3  ou  4,WM)  écrivains  dramatiques 
que  nous  possédons  à  l'heure  qu'il  est,  20  tout 
au  plus,  et  toujours  les  même*,  parviendraient 
à  faire  recevoir  et  à  faire  jouer  leurs  pièces  ;  et 
de  là  la  stérilité,  la  monotonie  qui  régne  sur 
nos  théâtres,  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
foule  des  auteurs  nouveaux  de  percer  et  de  se 
faire  connaître.  «  Tous  nos  auteurs  en  renom, 
dit  le  pétitionnaire,  seuls  joués  sur  toutes  nos 
scènes  do  Paris,  datent  au  moins  de  1830.  » 

Par  parenthèse,  messieurs  les  sénateurs,  le  pé- 
titionnaire n'oublic-t-ll  pas  un  peu  légèrement 
qa'il  vient  de  nommer  Poneard  avec  de  justes 
éloges,  et  qu'à  ce  nom  il  aurait  pu  ajouter 
ceux  d'Emile  Augler,  de  Sandeau,  d'Octave 
Feuillet,  d'Alexandre  Dumas  ills  et  de  plu- 
sieurs autres,  dont  la  renommée  ne  datepas  de 
1830  î 

Quel  serait  lo  motif  qui  porterait  les  direc- 
teurs à  écarter  ainsi  tout  à  la  fois  de  la  scène 
les  pièces  de  l'ancien  répertoire,  ces  modèles 
du  bon  goût,  ces  œuvres  consacrées  du  génie, 
et  les  essais  des  écrivains  nouveaux  qui  vou- 
draient marcher  sur  la  trace  des  maîtres  ? 

Les  deux  pétitionnaires  s'accordent  à  indi- 
quer le  même  :  l'amour  des  directeurs  pour 
1  argent,  leur  préférence  marquée  pour  les  re 
cet  tes  fructueuses;  ce  qui  supposerait,  à  la 
vérité,  une  certaine  complicité  de  la  part  du 

{inblic;  car,  entin,  c'est  le  public  qui  paye; 
es  recettes  fructueuses  ne  se  font  pas  toutes 
Ecules,  et  s'il  était  vrai  que  la  salle  fût  vide 
quand  on  joue  l'ancien  répertoire,  ou  qu'elle 
courût  le  risque  de  l'être  dans  le  cas  ou  l'en 
jouerait  les  pièces  de  quelques  auteurs  nou- 
veaux et  Inconnus,  la  faute,  apparemment, 
n'eu  serait  pas  aux  directeurs,  qui,  il  mal  dis- 
posés qu'on  les  Imagine  en  faveur  de*  chefs- 
d'œuvre  anciens  ou  modernes,  aimeront  tou- 
jours mieux  avoir  pleine  chambrée. 

I*i  décadence  constatée,  restait  à  en  indiquer 
le  remède,  si  ce  renié  le  existe. 

Le  sieur  Bouclier,  qui  voit  la  cause  de  la 
décadence  dans  le  délaissement,  selon  lui  sys- 
tématique, de  l'ancien  répertoire,  demande 
qu'on  impose  à  nos  deux  grands  théâtres  sub- 
ventionnés, les  Français  et  l'Odéon,  l'obliga- 
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tion  de  jouer  trois  fois  au  moins  par  semaine, 
quoi  qu'il  arrive,  des  pièces  de.  ce  répertoire. 
Alors,  dit-il,  les  directeurs  intéressés,  pour  ne 
pas  jouer  devant  des  banquettes  vides,  à  trou- 
ver de  bons  acteurs,  en  trouveront;  les  bons 
acteurs  appelleront  lo  public;  la  scène  fran- 
çaise refleurira;  le  bon  goût  reprendra  son 
empire,  et  l'on  n'accueillera  plus  avec  un  sou- 
rire moqueur  le  pauvre  poëte  qui  apporta  ti- 
mldomeut  une  tragédie  nouvolle. 

Quant  au  sieur  Dubourg,  préoccupé  davan- 
tage du  sort  des  trois  ou  quatre  mille  écri- 
vains dramatiques  qui  ne  peuvent  pas  obte- 
nir, selon  lui,  que  lo  directeur,  ce  despote 
sans  contrôle,  prenne  au  moins  la  peine  de 
jeter  les  yeux  sur  leurs  manuscrits,  11  de- 
mande qu  on  rétablisso  auprès  de  nos  grands 
iLéàtres  les  comit 's  de  lecture,  qu'il  suppose 
supprimés  même  au  Théâtre-Français.  «  Un 
Individu  se  trompe,  ajoute-t-il  :  une  assem- 
blée ne  se  trompe  jamais.  » 

Plût  à  Dieu,  messieurs  les  sénateurs!  Par 
malin  ur,  l'histoire  sur  ce  point,  l'histoire  de 
nos  jours  comme  l'histoire  d'autrofois,  n'est 
pas  tout  à  fait  do  l'avis  du  pétitionnaire.  Les 
assemblées  ont  leurs  passions  et  se  trompent, 
même  lc3  assemblées  purement  littéraires;  11 
ne  faut  llatter  personnel 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  assemblées  no 
soient  bonnes  1  rien,  le  rapporlour  de  votre 
commission  est  bien  loin  de  le  penser,  et  que 
h  s  comités  de  lecture  n'aient  pas  leur  utilité, 
nous  examinerons  la  question  tout  à  l'heure. 

Dans  tout  c  cl,  mfssicurs  les  Bénateurs, 
vous  voyez  qu'il  ne  peut  pas  être  question 
des  théâtres  libres,  de  ceux  que  dirige  et 
qu'exploito  à  ses  risques  et  périls  l'industrie 
privée,  et  sur  lesquels  le  Gouvernement  n'a 
l'iril  que  pour  les  obliger  à  respecter  l'ordre 

Sublic,  les  lois  et  la  décence.  Lù  se  borne  le 
rolt  de  surveillance  du  Gouvernement  sur 
ces  théâtres.  Il  est  vrai  que  l'oxerciee  sévère 
de  ce  droit  est  pour  lui  un  devoir.  N'y  a-t-il 
rien  à  reprocher  à  l'administration  sous  ce 
rapport?  La  question  n'étant  pas  soulovéo  par 
les  deux  pétitionnaires,  ou  n'étant  qu'à  peine 
effleurée  par  eux,  voPo  commission  n'a  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  d'en  surcharger  ce 
rapport  et  de  l'ajouter  a  la  question  d'art,  qui 
semble  avoir  seule  motivé  les  pétitions  dont 
vous  êtes  saisis. 

Bornons-nous  donc  à  examiner  cette  dernière 
question  dans  l'application  qu'elle  peut  avoir 
aux  deux  théâtres  subventionnés,  le  Théâtre- 
Français  et  lo  théâtre  Impérial  de  l'Odéon.  et, 
après  avoir  caractérisé  ces  deux  pétitions  dans 
ce  qu'elles  ont  de  général ,  distinguons-les 
;  dans  l'appréciation  que  nous  allons  faire  de 
|  leurs  conclusions  et  dans  le  vote  que  nous  au- 
rons l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  de 
votre  deuxième  commission. 

La  pétition  du  sieur  Bouchor,  sous  le  n*  291, 
se  présento  la  première.  Faut-il,  comme  le 
voudrait  le  pétitionnaire,  fixer  d'avance  et 
imposer  aux  directeurs  do  la  Comédle-Fran- 
ealse  et  do  l'Odéon  le  nombre  rond  de  Jours 
où  ils  seraient  tenus  do  faire  représenter,  bon 
gré  mal  gré,  des  pièces  de  l'ancien  répertoire 
trois  jours  par  semaine? 

Si  toute  la  pétition  du  Bieur  boucher  se  ré- 
duisait à  cette  proposition,  à  ce  moyen,  en 
I  quelque  sorte  technique,  de  révivlller  le  théâtre, 
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l'examen  que  nous  aurions  à  en  faire  no  se 
rait  pas  long,  messieurs  les  sénateurs.  Mais 
n'y  voir  quo  cela,  co  serait  trop  méconnaître 
ce  que  cette  pétition  a  d'honorable  dans  les 
motifs,  de  fondé  dans  les  réclamations,  de 
praticable  dans  l'exécution.  Soyons  plus  Jus- 
tes envers  le  sieur  Doucher,  et  distinguons 
dans  ses  idées  le  raisonnable  du  cliluiérlquo  et 
le  vrai  de  l'exagéré. 

Sans  aucun  douto  le  pétitionnaire  se  trompe 
•'11  croit  qu'il  «oit  au  pouvoir  d'un  gouverne- 
ment quelconque  de  faire  écloie  dam  je  ne 
sais  quelles  serres  oilicielles  de  grands  portes 
et  de  grands  acteurs.  Il  n'y  a  pas  de  mesures 
administratives  ,  si  bien  concertées  qu'on  les 
Imagine,  pas  de  récompenses,  de  prix,  d'en- 
couragements, de  couronnes,  au  moyen  des- 
quels on  puisse  faire  naître  à  volonté  des  Mo- 
11ères,  des  Corneilles,  des  iiaclaes  et  des  Voltai- 
res, pas  plus  qu'il  n'y  a  de  conservatoire  où  se 
façonne  l'âme  d'un  Lckaln  ou  d'un  Talma,  et 
11  faudra  que  la  nature  y  mette  sa  puissante 
main  pour  que  la  scène  française  revoie  non- 
seulement  une  comédie  commo  le  Misanthrope, 
une  tragédie  comme  Bajaiet,  mais  Céllmène 
sous  les  traits  d'une  Alors,  ou  Roxane  soub 
les  traits  d'une  Ilachel. 

Encore  moles  dépend-t-11  du  Gouvernement 
de  composer  un  public  à  sa  guise,  et  suftlrait- 
11  que  1  administration  le  voulût,  pour  retrou- 
ver le  public  d'autrefois,  le  public  de  Dé- 
niée, d'Èsther,  d'Athalie,  ce  public  tout  plein 
de  laDible  et  de  l'antiquité;  que  dis-je?  le  pu- 
blic d'autrefois,  le  public  d'hier,  celui  qui 
applaudissait  avec  transport  les  Vêpres  Sici- 
liennes et  que  cent  représentations  de  la  plus 
pathétique  do  nos  tragédies  contemporaines, 
Marie  Stuart,  ne  rassasiaient  pas;  public  d'a- 
mateurs, public  d'élite,  presque  exclusivement 
fourni  par  les  salons,  alors  tout  littéraires,  de 
Paris,  et  que  ne  renouvelait  pas  incessam- 
ment cette  foule  curieuse,  avide,  un  peu  mê- 
lée, qu'amènent  de  tous  les  coins  de  la  France 
les  chemins  de  fer  et  qu'ils  versent  chaque 
soir  dans  noB  théâtres.  Une  pièce,  quelle 
qu'elle  soit,  obtient-elle  un  succès  favorable, 
toute  la  France  accourt  pour  la  voir,  et  11  n'est 
guère  possible  d'en  suspendre  les  représenta- 
tions. Par  cela  même  aussi,  la  mode  a  plus 
que  Jamais  ses  caprices  et  ses  exigences  qu'on 
ne  maîtrise  pas,  auxquels  même  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  déférer  un  peu,  si  sévère 
que  l'on  soit  en  principe.  On  a  beau  fairo  :  il 
n'est  pas  aisé  d'offrir  d'anciennes  tragédies  à 
qui  demande  des  drames  nouveaux  pour  son 
argent. 

Les  bons  acteurs  ne  se  trouvent  pas  non  plus 
au  moment  précis  où  l'on  en  aurait  besoin  ; 
quelquefois  il  faut  les  attendre  ;  et  le  pis  serait 
peut-être  de  profaner  des  rôles  comme  ceux  de 
Phèdre  et  de  Chimène,  d'Auguste  dans  Cinna 
ou  du  grand  prêtre  Joad  dans  Alhalie,  en  Us 
faisant  représenter  par  des  auteurs  médiocres. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'admettre  avec 
le  pétitionnaire  qu'il  y  ait  une  conspiration  en 
forme,  organiFée  par  les  directeurs  pour  re- 
pousser l'ancien  répertoire  et  les  acteurs  capa- 
bles de  le  jouer.  La  tragédie  a  souffert,  une 
éclipse  momentanée,  c'est  vrai;  mais  Molière 
et  lîegnard  n'ont  pas  à  se  plaindre;  la  comédie, 
la  vieille  comédie  ne  chôme  pas  au  Théâtre- 
Français.  Si  tout,  en  un  mot,  n'est  pas  pour 


le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  drama- 
tiques possibles,  s'il  n'y  a  pas  que  des  éloges  & 
donner  au  discernement  et  h  la  fermeté  des 
directeurs,  au  zèle  et  au  talent  des  acteurs,  au 
bon  goilt  du  public,  tout  aussi  n'est  pas  perdu  : 
et  qui  sait?  l'espèce  do  jachère  dans  laquelle 
on  laisie  momentanément  une  partie  de  l'an- 
cien répertoire,  nos  chefs-d'œuvre  tragiques 
en  particulier,  n'est  peut-être  qu'un  repos  qui 
leur  prépare  la  grâce,  la  fraîcheur,  l'attrait  de 
la  nouveauté,  et  l'heure  est-elle  près  de  son- 
ner où  la  foule  va  les  redemander  avec  pas- 
sion? D'heureux  symptômes  lie  semblent-ils 
pas  déjà  l'annoncer  ?  Que  veulent  dire  ces  ap- 
plaudissements qui  éclatent  aux  vers  du  noble 
et  courageux  poêle  dont  l'Ame,  tout  le  monde 
l'a  dit,  semble  respirer  quelque  chose  du  génie 
do  Corneille  ?  Le  triomphe  do  l'auteur  du  Lion 
amoureux  n'est-il  pas  celui  do  l'ancien  réper- 
toire, et  faudrait-il  interrompre  les  succès  de 
sa  pièce  pour  jouer  médiocrement,  dans  une 
I  salle  déserte.  Milhridite  ou  les  Ifaram? 

S'on  suit-il  cependant  qu'il  n'y  ait  rien  à 
faire,  absolument  rien,  messieurs  les  sénateurs, 
et  qu'il  faille  passer  dédaigneusement  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Boucher? 

Votre  deuxième  commission  ne  l'a  pas  pensé. 
Exagération  et  chimère  mises  à  part,  il  reste 
encore  trop  de  considérations  vraies,  justes, 
élevées  dans  cette  pétition.  Au  fond,  c'est  la 
bonne  cause  que  défend  le  pétitionnaire,  la 
cause  du  goût  et  <le  la  saine  littérature,  on 
pourrait  presque  ajouter  ta  cause  des  honnê- 
tes gens  1  II  a  raison  de  dire  qu'en  subven- 
tionnant certains  théâtres,  ce  sont  des  écoles 
d'art  que  l'Etat  veut  entretenir  et  laisser  ou- 
vertes à  tout  le  monde,  un  privilège  qu'il 
accorde  à  la  gloricuso  tradition  de  nos  lettres 
classiques  ;  des  modèles  qu'il  entend  proposer 
aux  autres  théâtres;  un  certain  Idéal  qu'il 
élève  et  qu'il  fait  briller  pour  empêcher  le 
niveau  de  tomber  trop  bas.  Le  pétitionnaire 
a  raison,  cont  fois  raison,  lorsqu'il  soutient 
qu'à  côté  do  l'art  nouveau,  auquel  les  théâ- 
tres subventionnés  ne  doivent  pas  fermer 
leurs  porte-,  à  Dieu  no  plaise!  il  est  dans 
la  mission  do  ces  théâtres,  et  dans  leur 
devoir,  de  ne  rien  négliger  pour  faire  fleurir 
d'une  jeunesse  éternelle  1  art  ancien,  l'art  pur, 
celui  qui  ne  demande  pas  son  succès  à  la  sim- 
ple curiosité,  à  l'intérêt  passager  d'une  fable 
nouvelle,  mais  qui  éveillera  à  Jamais  dans  les 
cœurs  lo  sentiment,  du  beau  et  l'amour  du 
bien.  On  ne  saurait  trop  les  remettre  sous  nos 
yeux,  ces  vieux  chefs-d'œuvre,  non  pour  qu'un 
art  débile  les  défigure  en  essayant  de  les  co- 
pier, mais  pour  qu'ils  servent  a  la  fols  d'ai- 
guillon et  de  frein  à  ceux  qui  veulent  arriver 
au  même  but  par  d'autres  chemins. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  &  ce 
qu'un  voto  de  cette  assemblée,  messieurs  les 
sénateurs,  sans  méconnaître  ce  que  l'on  doit  à 
la  sollicitude  éclairée  du  Gouvernement,  sans 
prétendro  imposer  à  son  libre  arbitre  des  re- 
files trop  étroites,  appelât  davantage  encoro 
son  attention  sur  l'esprit  qui  doit  présider  à 
la  direction  de  nos  grands  théâtres  7  Lui  de- 
mander de  redoubler,  si  c'est  possible,  de  soin 
et  de  vigilance,  ne  serait-ce  pas  entrer  dans 
sc3  intentions  et  lui  prôtor  pour  ainsi  dire 
main-forte? 

L'année  prochaine,  ainsi  que  le  fait  remar- 
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qtier  le  pétitionnaire,  l'exposition  va  rassem- 
bler un  immense  concours  d'étrangers  à  Pa- 
ris. Ne  faut-il  pas  que,  dès  aujourd'hui,  nos 
grands  théâtres  se  préparent  pour  cette  épo- 
que  solennelle,  et  qu  ils  se  mettent  en  mesure 
de  faire  passer  ce  que  notre  scène  a  de  plus 
parfait  sous  les  yeux  de  tant  de  rivaux  de 
notre  prépondérance  en  fait  de  littérature  et 
d'art  non  moins  qu'en  fait  d'industrie? 

Kt  quant  aux  directeurs,  s'il  est  vrai  qu'ils 
soient  naturellement  disposés,  comme  11  est 
presque  impossible  qu'ils  ne  le  soient  pas,  à 
se  contenter  trop  facilement  des  avantages  et 
de  la  popularité  du  succès,  ne  scra-t-ll  pas 
toujours  bon,  toujours  à  propos  de  leur  rap- 
peler que,  s'ils  reçoivent  uno  subvention,  ce 
n'est  pas  pour  changer  la  scène  en  tréteaux  ; 
qu'il  leur  appartient  de  maintenir  sévèrement, 
et  en  toute  circonstance,  la  première,  la  plus 
importante  des  règles,  celle  du  respect  de  soi- 
même,  ot  de  rejeter,  parmi  les  pièces  nou- 
velles qu'on  peut  leur  offrir,  tout  ce  qui  s'é- 
loigoe  trop  du  sérieux  et  do  la  dignité  de 
l'art,  tout  ce  qui  ne  conserve  pas  quelque 
chose  de  commun  et  une  sorte  de  parenté  avec 
cet  ancien  répertoire,  l'honneur  de  notre  lit- 
térature? Assez  de  théâtres,  trop  peut-être, 
s'ouvriront  a  des  essais  aventureux  de  tous 
lois  genres  :  que  le  bon  sens  et  le  bon  goût 
aient  au  moins  un  asile  quelquo  part  1 

C'est,  messieurs  les  sénateurs,  parce  que 
votre  deuxième  commission  s'est  associée  aux 
motifs  généraux  de  la  pétition  du  sieur  Bou- 
cher, qu'elle  vous  propose,  sans  adopter  la 
règle  des  trois  jours  qu'elle  juge  impraticable, 
do  renvoyer  cette  pétition  à  un  ministre  dont 
lssons  tous  les  lumières,  le  bon 

la"  Maison'de  PEmpe- 


goût,  le  droit  ot  ferme  jugement,  'à  M.  le 
ministre  do  la  Maison  de 


La  seconde  pétition,  celle  du  sieur  Dubourg, 
sous  le  n"  351,  a,  vous  vous  le  rappelez,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  un  objet  tout  différent. 
Le  sieur  Dubourg,  qui  se  plaint  avec  plus  de 
vivacité  encore  peut-être  de  la  décadence  dra- 
matique, en  voit  le  principe  dans  l'Impossibi- 
lité où  seraient  les  auteurs  nouveaux  de  faire 
représenter  leurs  pièces,  grâce  au  mauvais 
vouloir  des  directeurs  et  à  leur  préférence 
pour  un  petit  nombro  d'heureux.  En  vertu  de 
cet  axiome  que  vous  connaissez  déjà  :  Un  in- 
dividu se  trompe  ;  une  assemblée  ne  se  trompe 
jamais  !  le  pétitionnaire  demande  le  rétablis- 
sement des  comités  de  lecture,  qu'il  suppose 
n'exister  plus  même  auprès  du  Théâtre-Fran- 
çais, où  deux  examinateurs,  choisis  au  gré  du 
uirecteur,  auraient,  selon  lui,  remplacé  le  co- 
mité. 

Ce  qui  se  passe  au  Théâtre-Français,  le  voici, 
messieurs  les  sénateurs,  d'après  des  renseigne- 
ments sur  l'exactitude  desquels  nous  croyons 
pouvoir  compter. 

Le  comité  de  lecture,  dont  la  composition  a 
varié  quelquefois,  n'a  jamais  cessé  d'exister, 
et  se  compose  aujourd'hui  des  sociétaires- 
hommes  (il  faut  parler  ici  le  langage  techni- 
que). Non-seulement  le  comité  existe,  mais  il 
remplit  très-régulièrement  ses  fonctions.  Seu- 
lement, la  quantité  de  pièces  nouvelles  qu'ap- 
portent tous  les  Jours  nos  trois  ou  quatre 
mille  écrivains  dramntlqnes,  est  toile,  et  H  y 
en  a  tant  sur  le  nombro  qu'il  ost  aussi  impos- 


slblo  do  lire  jusqu'au  bout  que  de  jouer, 
qu'un  premier  triago  a  Hou,  et  co  premier 
triage  se  fait  par  les  deux  examinateurs  dont 
parle  lo  pétitionnaire.  Saus  cette  sage  précau- 
tion, ni  les  heures,  ni  les  jours,  ni  les  années 
ne  suffiraient  au  comité  de  lecture  pour  ache- 
ver sa  besogne,  et  les  bonnes  pièces  courraient 
le  risque  d'attendre  indéfiniment  leur  tour 
pendant  qu'on  perdrait  le  temps  à  lire  les 
mauvaises.  Cependant  une  pièce  offre- 1- elle 
quelque  éclair  de  talent,  la  moindre  chance 
d'être  jouée,  on  la  renvoie  au  comité  de  lec- 
ture, qui  la  juge  en  dernier  ressort. 

Ajoutons  que  tout  auteur  qui  a  déjà  eu  une 
nièce  acceptée  et  représentée  au  Théâtre- 
Français  va  droit  au  comité  de  lecture  et  ne 
passe  pas  par  leu  mains  des  deux  examina- 
teurs. 

Franchement,  que  peut-on  demander  de 
plus? 

Quant  au  théâtre  de  l'Odéon,  s'il  a  eu  pen- 
dant longtemps  un  comité  de  lecture,  if  est 
vrai  qu'il  n'en  a  plus.  Mais  ea  théâtre  est  dans 
une  position  spéciale  qu'il  faut  connaître  ;  c'est 
à  la  fois  une  entreprise  particulière  et  un 
théâtre  subventionné.  Ll  directeur  qui  esté 
|  sa  tête,  en  vertu  d'un  privilège  dont  il  a  ob- 
tenu la  concession,  1  exploite  sous  sa  respon- 
sabilité, à  ses  risques  et  périls;  il  est  le  maltire 
de  sa  gestion  :  bonne,  il  en  recueille  lo  béné- 
fice; mauvais»,  il  en  supporte  les  conséquen- 
ces. Pièces,  auteurs,  acteurs,  sont  naturelle- 
mont  à  son  choix,  et  les  cent  mille  francs 
qu'il  reçoit  do  l'Etat  ne  sont  qu'un  recours  à 
peine  suffisant  pour  empêcher  le  théâtre  de 
former  ses  portes  :  on  ne  fait  pas  fortune  à 
l'Odéon  t 

Et  pourtant,  co  théâtre  n'est  pas  seulement 
utile,  messieurs  les  sénateurs,  11  est  néces- 
saire: nécessaire  par  le  débouché  qu'il  ouvre 
aux  jeunes  auteurs  et  aux  débuts  des  talents 
nouveaux,  par  la  concurrence  qu'il  fait  à  la 
Comédie-Française  et  qui  entretient  une  salu- 
taire émulation;  nécessaire  par  l'honnête  dis- 
traction qu'il  offre  ou  qu'il  doit  offrir  aux 
étudiants  dont  ce  quartier  est  rempli.  SI  le 
théâtre  de  l'Odéon  rentrait  dans  cette  longue 
et  triste  vacance  où  beaucoup  d'entre  nous 
l'ont  vu,  ce  serait  un  deuil  pour  les  cafés,  les 
restaurants,  les  maîtres  d  hôtels  garnis,  pour 
les  commerçants  de  tout  genre  qui  l'avolsi- 
nent;  tous  les  environs  du  Luxembourg  en 
gémiraient. 

Ce  théâtre,  d'ailleurs,  et  II  faut  l'en  louer, 
no  néglige  pas  l'ancien  répertoire  ;  il  y  va  pui- 
ser assez  souvent  des  comédies,  et  même  des 
tragédies,  malgré  l'injuste  disgrâce  où  est  tom- 
bée la  poésie  tragique. 

Quant  aux  pièces  nouvelles,  scrnlt-il  vrai, 
comme  lo  prétend  le  pétitionnaire,  que,  bon- 
nes ou  mauvaises,  le  directeur,  usant  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  les  rejetât  sans  exa- 
men, dès  qu'elles  ne  se  présenteraient  pas  sous 
l'auspice  favorable  d'un  nom  déjà  célèbre? 
Une  observation  bien  simple  détruit,  co  nous 
semble,  celte  allégation,  trop  générale  pour 
être  exacte:  qu'aurait  du  foire  le  pétitionnaire f 
Citer  une  pièce,  une  seule,  qui,  après  avoir 
été  refusée  par  le  directeur  do  l'Odéon,  oit  été 
recueillie,  acceptée,  jouée  avec  succès  par  un 
des  théâtres  dont  Paris  abonde  à  1  heure  qu'il 
est;  et  c'est  précisément  çc  qno  le  pétitionnaire 
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ne  fait  pas.  Pourquoi?  sinon  parcn  qu'il  no  lo 
peut  pas  faire. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  privilège  en  vertu  du- 
quel le  directeur  de  l'Odéon  exploita  co  thé- 
âtre ce  tardera  pas  à  expirer.  Ce  sera  le  mo- 
ment pour  l'administration  de  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'imposer  un  comité  de  lecture 
au  directeur.  Quant  à  présent,  le  privilège 
existe  :  on  n'y  peut  rien  changer. 

Chose  singulière,  messieurs  les  sénateurs, 
et  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  signaler 
à  votre  attention  !  le  pétitionnaire,  grand  en- 
nemi du  privilège,  en  sollicite  un  cependant 
pour  un  seul  genre  de  pièces,  les  comédien  en 
vois,  qu'il  voudrait  voir  reçues  d'emblée  au 
Théâtre-Français  et  à  l'Odéon,  lors  même 
que  l'on  n'en  espérerait  qu'un  succès  d'estime. 
Sur  quoi  se  fonderait  celte  exception  en  faveur 
des  comédies  en  vers?£st-it  plus  f «elle  d'y 
réussir,  et  n'en  voit-on  que  de  bonnes,  ou 
du  moins  que  de  passables?  Sous  quel  pré- 
texte condamner  les  directeurs  &  recevoir 
d'omblée.  les  acteurs  a  apprendre  par  cœur  et 
à  jouer,  le  public  à  entendre  cinq  mortels  ac- 
tes, peut-être  par  cela  seul  qu'ils  porteraient 
le  titre  de  comédie  en  vers?  L'ennui  en  vers 
se  digère-t-il  plus  aisément  que  l'ennui  en 
prose?  Encore  le  public  aurait-il  un  moyen 

f rompt  et  simple  dose  faire  a  lui-même bonn: 
ustlc.  ■  Mais  le  directeur,  mais  les  acteurs, 
qui  serait  assez  barbare  pour  livrer  leur  temps 
et  leur*  intérêts  sans  défense  à  quiconque 
leur  apporterait  un  manuscrit  sur  la  première 
paue  auquel  on  lirait  :  comédie  en  vers? 

Votre  deuxième  commission  a  l'honneur  do 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  portant  le  numéro  331,  celle  du 
sieur  Dubourg. 

M.  Le  Terrier.  Nous  aurions  besoin,  ce 
me  semble,  de  bien  connaître  lo  texte  do  ces 
pétitions. 

Si  J'ai  bien  entendu  les  conclusions  de  notre 
honorable  collègue,  l'une  des  pétitions  demande 

3u'on  donne  plus  qu'on  ne  le  fait  les  pièces 
e  l'ancien  répertoire;  l'autre  réclame  une  place 
plus  grande  pour  les  représentations  de  pièces 
nouvelles.  Or,  hier,  si  Je  ne  me  trompe,  nous 
lisions  dans  le  Moniteur  une  circulaire  de  l'admi- 
nistration relative  à  cette  question.  11  serait 
bon  qu'avant  d'émettre  un  vote,  nous  sussions 
s'il  est  conforme  aux  instructions  de  l'admi- 
nistration, dont  le  rapport  ne  parle  pas,  ou  s'il 
leur  est  contradictoire. 

M.  le  conte  de  Cermlay.  Le  rapport 
est  parfaitement  clair. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  rapporteur 
a-t-il  quelques  explications  à  donner  sur  les 
observations  de  M.  Le  Verrier? 

Vu  ténateur.  La  proposition  de  M.  Le  Ver- 
rier n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement  aurait-tll  quelques 
explications  à  donnor  ? 

(H.  Caadlit,  commissaire  du  Gouvernement. 
Quoique  lo  rapport  que  vous  venez  d'enten- 
dre avee  tant  o  intérêt  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  Maison  do  1  Empereur,  de  la 
première  pétition,  la  pensée  du  Gouvernement 
n'rst  pas  de  s'opposer  à  co  renvoi,  dans  les 
termes  si  sages  où  il  est  conçu.  SI  c'eut  été  la 
pétition  elle-même  à  laquelle  la  commission 
eût  donné  son  approbation,  si,  admettant  des 


propositions  beaucoup  trop  absolues 
M.  lo  rapporteur  l'expliquait  si  bien  tout  h 
l'heure,  elle  avait  invité  M.  lo  ministre  de  la 
Maison  de  l'Empereur  à  faire  jouer  trois  fois 
par  semaine  l'ancien  répertoire,  le  Gouverne- 
ment, quel  que  puisse  être  son  désir  de  voir 
représenter  sur  nos  premières  scènes  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  français,  n'aurait  pu  s'as- 
socier à  une  pareille  proposition.  Mais  dans  les 
considérations  qui  vlonnent  do  vous  êtro  pré- 
sentées, le  Sénat  n'a  pu  rien  saisir  de  sem- 
blable. Ce  n'est  donc  pas  pour  proposer  au 
Gouvernement  des  vues  contraires  aux  siennes, 
que  le  renvoi  est  proposé  ;  il  est  dit,  au  con- 
traire, formellement,  vous  l'avez  entendu,  que 
ce  renvoi  n'a  qu'un  but,  celui  de  lui  donner, 
s'il  en  était  besoin,  l'appui  nécessaire  pour 
qu'il  continue  à  encourager  en  Franco  l'art 
dramatique  dans  ses  manifestations  les  plus 
élevées,  pour  qu'il  l'aide,  à  so  développer  en- 
core s'il  est  possible,  pour  qu'il  favorise  les 
nouveaux  talents,  pour  qu'il  luit  ■  enfin,  si 
elles  venaient  à  se  reproduire,  contre  cer- 
taines tendances  qui  arriveraient  à  exclure 
de  nos  scènes,  d'une  manière  systématique, 
les  chefs-d'œuvre  anciens  ou  modernes  qui 
sont  le  patrimoine  et  la  gloire  du  pays.  (Très- 
bien  1  très  bien!)  Au  moment  surtout  où  une 
exposition  universelle  va  appeler  à  Paris  la 
France,  l'Europe  entière,  quelle  objection 
pourrait-on  élever  à  ce  que  le  Sénat  expri- 
mât le  désir  que  tant  d'œuvres  si  admira- 
bles soient,  autant  que  l'intérêt  des  théâtres 
et  de  l'art  pourrait  le  demander,  représentées 
par  de  dignes  Interprètes  dramatiques.  (Nou- 
velle approbation.) 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Gouverne- 
ment accepte  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission. 

Le  Verrier.  Mais  au  sujet  de  la  se- 

U°n?    I    al  e  dn  Gon  er 

it.  Pour  la  seconde  pétition,  la  com- 
mission propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Le  Verrier.  C'est  surtout  sur  la  se- 
conde pétition  que  portait  mon  observation. 
Je  désire  être  certain  que  l'ordre  du  Jour  n'est 
pas  le  contraire  de  co  que  J'ai  lu  au  Moniteur. 

M.  le  Président.  Je  propose  au  Sénat  de 
voter  sur  la  première  pétition,  aûu  de  termi- 
ner de  suite  eu  ce  qui  la  concerne. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  do  la  com- 
mission sur  la  première  pétition. 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  de3  Beaux-Arts  est  ordonné.) 

M.  le  Président-  A  l'égard  de  la  secundo 
pétition,  M.  Le  Verrier  a  la  parole  pour  ex- 
pliquer sa  pensée. 

m.  Le  Verrier.  Je  crois  avoir  vu  dans  le 
Moniteur  qu'une  circulaire  de  l'administration 
recommandait  aux  directions  des  théâtres  sub- 
ventionnés de  Taire  Jouer  un  grand  nombre 
de  pièces  nouvelles. 

M.  le  commlNftnlrc  du  Gouverne- 
ment. Je  crois  que  l'observation  de  M.  Le 
Verrier  tient  à  ce  qu'il  n'a  pas  pu  prendre 
connaissance  d'une  manière  complète  do  la  pé- 
tition du  slenr  Dubourg  sur  laquelle  la  com- 
mission e&t  encore  parfaitement  d'accord  avec 
le  Gouvernement.  De  quoi  s'agit-il  en  effet? 
D'abord  du  rétablissement  de*  comités  de  lec- 
ture dans  le»  différents  théâtres  de  Paris; 
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et  en  suite  d'uno  autre  proposition  bien  extra- 
ordinaire :  le  pétitionnaire  demande  que  tou- 
tes le*  comédie!  en  von,  par  cela  seulqu'olhjs 
seraient  aiiiti  Intitulées,  —  car  le  constater 
serait  encoro  uu  examen,  et,  comme  lo  di- 
sait si  bien  tout  à  l'heure  l'élégant  rappor- 
teur de  la  commission,  p.ir  l  cffet  de  co  mot 
magique  Inscrit  à  li  ai  première,  page,  — 
quo  toutes  ces  comédies,  dis-.;e,  dussent  être 
immédiatement  représentées,  sans  avoir  be- 
soin d'êtro  admises  ni  par  lo  théâtre  qui  en 
serait  chargé,  ni  môme,  hélas  !  par  les  mal- 
heureux artiste6,  condamnés  ainsi  sans  juge- 
ment à  en  tire  les  Interprètes.  Comment 
pourrait-il  y  avoir  deux  opinions  sur  cette 
exagération  des  droits  de  la  poésie,  et  com- 
ment pourrait- 00  douter  que  le  Gouverne- 
ment no  s'associât  pas  de  tout  son  pouvoir  à 
t  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  proposé  par  la 
commission? 

De  toutes  parti.  C'est  évident!  —  Très-Lien  1 
très-bien  t  —  L'ordre  du  jour  ! 

!tl.  le  Prrftldcut.  Il  n'y  a  pas  do  difficul- 
tés?... Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  <  ?.t  adopté.) 

Jl.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  d'Allou ville. 

M",  le  général  vicomte  d  Alloirrllle, 

2«  rapporteur.  —  (V  2<i7.)  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, M.  Asti>  r,  pasteur  à  Chéuay  (Deux- 
Sèvres)  demande  !a  création  de  caisses  d'épar- 
gne dans  chaque  perception,  l'élévation  à  il  0  0 
de  l'intérêt  des  tommes  déposées  ;il  propose  de 
subvenir  aux  frais  de  celte  création  en  aug- 
mentant la  patenta  des  débitants  de  liquides. 

Déjà,  dans  fes  sessions  de  t SR4  et  iSlio,  le 
Sénat  avr.lt  répondu  par  l'ordre  du  jour  à 
trois  pérltions  relatives  à  l'extension  a  donner 
aux  caisses  d'épargne.  La  pétition  do  M.  As- 
tier  est  rédig'o  dans  le*  termes  les  plus  conve- 
nables et  repose  fur  des  considérations, aux- 
quelles on  ne  peut  qu'applaudir,  d'économie, 
de  lionnes  disposition?  à  encourager,  de  mau- 
vais penchants  à  combattre,  mais  les  moyens 
d'exécution  proposés  ne  semblent  pas  possibles. 
D'apr.  s  les  rensi  iKnemen'.g  pris  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sur  la  suite  qui  pouvait  être  donnée  aux 
propositions  do  M.  Asticr,  les  bureaux  con- 
sultés ont  cherché  à  s'entendre  avec  ceux  des 
finances,  et  do  ces  derniers  ne  sont  sortis  que 
des  difficultés,  des  impossibilités,  dont  voici  les 
principales. 

Les  percepteurs  ne  peuvent  cumuler  avec 
leurs  fonctions  spéciales  celles  do  receveurs  des 
caisses  d'épargne,  parce  que  ces  fonctions  for- 
ceraient, ce  qu'ils  peuvent  seuls  apprécier,  à 
augmenter  leur  cautionnement,  et  quo  leur 
"  temps  est  complètement  absorbé  par  leur  tra- 
vail ordinaire.  Ce3  fonctlonnirln  s  ont  des  rap- 
ports bien  moins  fréquents  qu'où  ne  semblo 
le  croire  avec  les  populations.  Ils  so  trouve- 
raient dans  un  dilemme  embarrassant  en  pré- 
sence de  débiteurs  d  impôts  envers  l'Etat  qu'il 
faut  presser,  mais  disposés  à  des  versements 
d'épargne,  et  que  leur  devoir  d'auxiliaires  de 
ces  caisses  devrait  >  nfmlncr  t  encour-ger  dans 
cette  vole.  Kn  ré-iimé,  l'administration  des  II- 
nances  est  opposén  à  l'emploi  des  percepteurs 
dans  cette  création  ;  elle  uo  se  prêterait  pas  | 


plus  à  l'intervention  des  agents  de  la  poste* 
Votro  commission  vous  propose  l'ordre  du 

jour  pur  et  simple  sur  uno  question  qui  a 

déjà  plusieurs  fois  été  soumise  au  Sénat  et  a 

toujour  reçu  la  même  solution. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (Ne  383.)  —  Le  sieur  GaupUlot,  grenadier 
au  (M*  de  ligne  à  Dijon,  demande  le  rem- 
boursement des  retenues  faites  sur  le  traite- 
ment qu'il  touchait  depuis  l'âge  de  selso  ans, 
comme  emplové  à  l'asile  d'aliénés  à  Dole. 

Il  critique  eh  outre  les  règles  qui  régissent 
les  caisses  des  retraites  départementales. 

La  réclamation  du  sieur  Gauplllot  n'est  pas 
fondée  :  il  en  convient  lui-même.  La  liquida- 
tion des  pensions  civiles  a  pour  point  de  dé- 
part l'âge  de  vlngtans,  et,  d'autre  part,  tous  les 
traitements  tributaires  de  la  caisse  des  retrai- 
tes subissent  une  retenue,  quel  que  soit  l'âge 
du  titulaire.  Or  M.  Gauplllot  est  entré  au  ser- 
vice militaire  à  vingt  ans. 

Il  critique  le  déplacement  des  directeurs  et 
médecins  des  asiles  d'aliénés  qui  conserve  à 
ces  fonctionnaires  seuls  la  retenue  qu'ils  ont 
subie  dans  les  positions  antérieures  au  profit 
de  leur  pension  de  rt  traite.  Cette  exception, 
qui  n'a  été  admise  qu'après  un  examen  sé- 
rieux de  la  part  du  conseil  d'Etat,  a  été  mo- 
tivée par  la  nécessité  où  se  trouve  l'adminis- 
tration de  changer  de  résidence  les  directeurs 
et  médecins  dans  l'intérêt  du  service  comme 
dans  celui  de  leur  avancement,  sans  nuire  a 
leurs  droits  acquis  pour  la  retraite.  Le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  étendre  cette  préro- 
gative auxe.nployés  d'un  ordre  inférieur. 

La  commission  croit  devoir,  en  conséquence, 
proposer  au  Sénat  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
objets  de  la  pétition  du  sieur  Gauplllot. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
duc  de  Padoue. 

1H.  le  due  de  Padoue,  3'  rapporteur.  — 
(N*  3U7.)  —  Le  sieur  Soustolle,  ancien  mem- 
bre des  conseils  d'arrondissement  et  munici- 
pal de  Nîmes,  demande  que  des  mesures  soient 
prises  pour  que  les  eaux  et  produits  des  sour- 
ces minérales  de  Vichy,  Vais,  Saint- Galmler, 
Pougues  et  aiftres  soient  vendus  à  des  prix 
moins  élevés  qu'aujourd'hui.  ■  Lo  Gouverne- 
ment ne  pourrait-il  point,  dit  le  pétition- 
naire, arriver  à  ce  que  ces  eaux  si  bienfaisan- 
tes fussent  à  la  portéo  de  toutes  les  bourses, 
et  que  le  pauvre  pût  en  user  aussi  bien  que 
le  riche?  Les  concessions  en  sont  gratuites, 
ajoute-t-ii  ;  pourquoi  ne  pas  imposer  un  tarif 
aux  concessionnaires?  • 

La  demande  du  sieur  Soustello  est  basée  sur 
un  fait  inexact  ;  car  elle  suppose  que  les  eaux 
thermales  auraient  été  concédées  gratuite- 
temeut  a  ceux  qui  les  exploitent.  Or,  en  fait, 
les  sources  minérales  appartiennent  aux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  elles  pren- 
nent naissance  ;  d'après  les  renseignements 
qui  ont  été  fournis  à  votre  commission,  203 
établissements  thermaux  sont  actuellement 
exploités;  dans  co  nombre,  7  seulement  font 
partie  du  domaine  de  1  Etat,  ce  sont  les  éta- 
blissements de: 

Néret  (Allier),  Bourbon  -  l'Arcnambault, 
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(Ailler),  Luxeuil  (Haute-SaOne),  Boni-bonne 
(Haute-Marne),  Aix  (Savoie) ,  Vichy  (Allier), 
et  Plombières  (Vosges);  tous  les  autres  con- 
stituent des  propriétés  privées. 

L'administration  n'a  point  dès  lors  à  s'im- 
miscer dans  la  fixation  des  prix  à  percevoir 
dans  ces  derniers  établissements.  —  Les  pro- 
priétaires les  déterminent  à  leur  gré,  et  les 
seules  obligations  qui  leur  soient  Imposées,  en 
oc  qui  touche  les  tarife,  tont  celles  que  stipu- 
lent les  articles  18  et  1»  du  décret  du  28  jan- 
vier 18«0,  ainsi  conçus  : 

Art.  18.  Deux  moiB  avant  l'ouverture  de 
chaque  saison,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  des  établissements  d'eaux  minérales 
envoient  au  préfet  le  tarif  détaillé  des  prix 
correspondant  aux  modes  divers  suivant  les- 
quels les  eaux  sont  administrées  et  des  acces- 
soires qui  en  dépendent.  Il  ne  peut  y  être  ap- 
porté aucun  changement  pendant  la  saison. 
Sous  aucun  prétexte  il  nest  exigé  ni  perçu 
aucun  prix  supérieur  au  tarif,  ni  aucune 
somme  en  dehors  du  tarif  pour  l'emploi  des 


Art.  11».  Le  tarif,  prévu  à  l'article  précédent, 
est  constamment  affiché  à  la  porte  principalo 
et  dans  l'intérieur  de  l'étublissemeut. 

Voici  les  prix  pour  trois  des  établissements 
désignés  par  le  pétitionnaire  : 

Prix  à  Vais,  lo  litre  d'eau  avec  embal- 
lage »  40 

Prix  à  Sftint-Oalmier  (tarif  de  1840)..  »  30 
Prix  à  I'ougues  »  70 

Si  nous  examinons  maintenant  ce  qui  se 
passe  dans  les  établissements  thermaux  qui 
appartiennent  à  l'Etat,  11  y  a  deux  catégories 
à  établir  : 

1*  Etablissements  exploités  directement.  Ce 
sont  :Nérot,Bourbon-rArchambault,  Luxeuil, 
Bourbonne  et  Aix; 

2»  Etablissements  affermés  &  des  compa- 
gnies ♦,  il  y  en  a  deux  ; 

Ceux  de  Plombières  et  de  Vichy. 

En  ce  qui  touche  les  cinq  établissements  de 
la  première  catégorie,  qui  sont  exploités  di- 
rectement par  l'Etat,  l'administration  s'atta- 
che à  en  tenir  constamment  les  tarifs  en  har- 
monie avec  les  besoins  de  la  santé  publique. 

Quant  aux  établissements  de  Vichy  et  de 
Plombières,  qui  ont  été  concédas  à  des  com- 
pagnies, les  tarifs  sont  insérés  dans  les  lois  de 
concession,  comme  conditions  et  charges  im- 
posées aux  compagnies  fermières. 

Aussi,  pour  Vichy,  la  loi  du  18  juin.  1853  a 
autorisé  la  concession  de  l'exploitation  des 
sources  et  do  l'établissement  thermal. 

Plus  tard,  une  nouvelle  loi  du  24  mal  1864 
est  venue  ratifier  une  convention  passée  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  fermière. 
Le  cahier  des  charges,  annexé  à  chacune  de 
ces  lois,  iixo  la  durée  du  bail,  d'abord  à 
trente-trois  ans,  puis,  plus  tard,  à  cinquante 
et  un  ans,  qui  ont  commencé  à  courir  de 
l'annéo  1853. 

La  dépense  des  travaux  Indiqués  dans  le 
cahier  des  charges  (article  H)  est  évaluée  à 
1,340,000  francs. 

Les  tarifs  s'étublisseut  d'ailleurs  ainsi  qu'il 
suit  : 


Doutoille  do  litre  expédiée  (y  compris 

et  cm  dallage)   »  00 

Bouteille  do  demi-litre   »  t-o 

Emplissago  d'un  litre  pour  la  consom- 
mation locale   »  30 

Empllssagc  d'un  demi-litre   »  18 

11  ne  saurait  être  question  de  re  venir  sur  ces 
conventions  qui  r>  posent  sur  ùes  .ictt  s  législa- 
tifs et  qui  lient  l'Etat,  aussi  bien  que  la  com- 
pagnie fermière,  jusqu'à  l'expiration  do  la  du- 
rée du  bail. 

Quant  à  Plombières,  la  concession  de  l'ex- 
ploitation des  sources  et  do  l'établissement 
thermal  a  été  autorisée  p;ir  la  loi  du  0  ji  lu 
IS37  ;  ladite  concussion,  aux  ternies  de  l'arti- 
cle unique  de  cette  loi,  a  été  faite  pour  qua- 
tre-vingts années  consécutive?,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  y  est  ;in 
uexé.  L'article  2  du  cahier  des  charges  oblige 
h  s  concessionnaires  à  exécuter,  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  a  leurs  fr.iis,  risqm  s  et  péills, 
des  tiavaux  énumérés  dans  ce  même  article, 
et  jusqu'à  concurrence  de  1,200,000  francs  au 
moins. 

Le  tarif  actuellement  en  vigueur  a  été  main- 
tenu, provisoirement,  jusqu'à  1  achèvement  et 
a  la  réception  des  travaux. 

Voici  quels  sont  aujourd'hui  ces  prix  : 

Botitelllo  de  litre,  bouchée  et 

cachetée,  verre  non  compris.  »  15 

Verre  loiupris   »  35 

Avec  emballage   »  40 

Bouteille  puisée   »  10 

L'usage  de  l'eau,  pour  boisson  sur  place, 
est  gratuit. 

Votre  commission,  après  avoir  reçu  com- 
munication dos  divers  renseignements  qui 
sont  résumés  dans  ce  rapport,  a  pensé  que  la 
pétition  du  sieur  Saustellc  n'était  susceptible 
do  recevoir  aucune  suite,  et  j'ai  l'honneur,  en 
son  nom,  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(Lo  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 
1M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ladoucctte. 

M.  le  baron  de  Ladoucctte,  4'  rappor- 
teur. —  (N*  370).—  Messieurs  les  sénateurs,  lo 
sieur  Grut,  à  Pari?,  a  transmis  au  Sénat  un 
projet  par  lequel  il  cherche  à  prouver  que  si 
chaque  habitant  de  la  France  versait  chaque 
jour  dix  t outimes*,  ou  obtiendrait  par  Itj  capi- 
taux annuels  et  les  intérêts  capitalisés  pendant 
vingt  années  une  somma  do  4o  milliards 
552  millions  SG,1I1  francs.  Cetlo  soi. une  per- 
mettrait de  servir  à  tous  les  Français  âgés  do 
soixante  ans  révolus  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  075  francs.  A  première  vue,  dit  le 
pétitionnaire,  mon  travail  peut  ressembler  à 
une  utopie;  mais  élu  aie  sérieusement,  envi- 
sagé sous  toutes  ses  laces  par  des  hommes 
au  cœur  droit,  dont  le  but  est  de  vouloir  amé- 
liorer lo  sort  de»  classes  qui  souffrent ,  il  so 
peut  qu'il  soit  praticable  et  d'une  exécution 
facile. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs 
bien  que  composée  de  cœurs  droits,  n'a  pas 
trouvé  praticable  le  système  du  pétitionnaire. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  do  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n"  370. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
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—  (N'  372.)^— L9  sieur  Crancé,  demeurant 
auFresno  (Tllo-et-VHalne),  demande  qu'il  soit 
accordé  pir  l'Etat  aux  jeunes  filles  sans  for- 
tune, sortant  de  la  Maison  impéiialo  de 
Saint-Denis,  une  pension  viagère  do  600  fr., 
dont  le  capital  leur  serait  constitué  en  dot 
dans  le  cas  do  mariage. 

Le  sieur  Crancé  a  adressé  au  Sénat,  l'an- 
née dernière,  une  pétition  ayant  le  même  ob- 

Jet  ;  cette  pétition  avait  été  écartée  par  l'ordre 
n  jour  dans  la  séance  du  G  mat  t  865.  Le  sieur 
Crancé  en  représente  «ne  autre,  en  ajou- 
tant à  la  première  de  nouveaux  développe- 
ments. 

11  exprime  lo  regret  que  le  rapport  de  l'an 
dernier  n'ait  pas  fait  ressortir  cette  circon- 
stance :  que  sa  pétition  avait  seulement  en  vue 
1rs  filles  de  militaires  décorés  do  la  Légion 
d'honneur.  Il  pense  que  lo  vote  du  Sénat  au- 
rait pu  être  difl'érent  si  cette  circonstance  avait 
été  indiquée. 

Mais  les  filles  de  militaires  décorés  do  la 
Légion  d'honneur  sont  soûles  admises,  d'après 
les  règlements,  dans  la  Maison  impériale  de 
Saint-Denis  ;  et  en  vérité,  ce  que  demande  le 
pétitionnaire  allait  sans  dire  et  sans  qu'il  fût 
besoin  de  l'énoncer. 

Aux  raisons  qui  ont  été  opposées  à  la  pre- 
mière pétition,  nous  ajouterons  que  nous  com- 
prenons les  sentiments  honorables  qui  ani- 
ment le  pétitionnaire  ;  quo  nous  comprenons 
combien  doivent  être  honorés  les  services  des 
hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

Ma:s  ce  que  fait  l'Etat  pour  les  jeunes  filles 
des  légionnaires  pauvres  n'est-ii  doue  rien? 
N'épargue-t-on  pas  aux  familles  de  grandes 
dépeuses  en  donnant  gratuitement  à  leurs  fil- 
les l'éducation  qu'elles  reçoivent  à  la  Maison 
inipérUlo  de  Sainl-I)?nis.  Certes,  l'(fiuvre  se- 
rait complète  si  l'on  faisait  co  que  demande  le 
pétitionnaire;  mais  le  budget  de  l'Etat  a  t-11 
des  excédants  dont  il  puisse  ainsi  disposer? 
Le  Gouvernement  ne  doit-il  pas  pourvoir  à 
tant  de  services  importants  et  ne  faut-il  pas 
qu'il  choisisse  entre  les  plus  nécessaires? 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'on  retranchât 
un  ou  doux  millions  d'autres  articles  du  bud- 
get pour  les  porter  sur  celui  qu'il  affectionne. 
11  indique,  par  exemple,  le  budget  des  travaux 
publics,  qui  emploie  chaque  année  plus  do 
300  millions  ;  mais  d'autres  porsonnes  deman- 
dent, au  contraire,  que  le  budget  des  travaux 
publics  soit  augmenté.  L'Adresse  que  vient  de 
voter  le  Corps  législatif  se  félicite  précisément 
de  ce  que  des  économies  avalent  pu  êtro  réali- 
sées par  le  budget  sans  diminuer  celui  d  s 
travaux  publics. 

Chaque  pétitionnaire  se  place  ainsi  à  son 
point  de  vue  et  voudrait  voir  augmenter  les 
crédits  affectés  à  l'emploi  qui  le  préocruie; 
mais  lo  Gouvernement  et  les  pouvoirs  législa- 
tifs sont  seuls  en  mesure  d'apprécier  l'ensem- 
ble des  services  auxquels  le  budget  de  l'Etat 
doit  pourvoir  et  de  juger  la  part  qu'il  est  équi- 
table d'affecter  à  chacun. 

Le  contribuable  mérite  aussi  que  sa  position 
soit  prise  en  grande  considération  et  que  ses 
charges  no  soient  augmentées  qu'en  cas  d'ab- 
soluo  nécessité. 

Par  suite  de3  considérations  qui  précèdent, 
votre  commission  a  l'honneur  do  vous  propo- 


ser de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
n»  374. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

-  (N°  374.)  —  Le  sieur  Ninet,  négociant  a 
Paris,  regrette  de  voir  le  long  des  édifices  re- 
ligieux, et  surtout  près  des  portes  d'entrée, 
certains  emplacements  qui  blessent  la  décence 
publique.  11  en  réclame  la  suppression  Im- 
médiate. 

Votre  commission  reconnaît  les  honnêtes 
sentiments  qui  ont  dirigé  le  pétitionnaire; 
mais,  en  même  temps,  Il  lui  a  paru  que,  sans 
affirmer  que  ces  emplacements  soient  choisis 
partout  d  une  manière  convenable,  H  fallait 
cependant  reconnaître  les  améliorations  réelles 
Introduites  depuis  plusieurs  années,  et  tenir 
compte  des  difficultés  que  présente  une  orga- 
nisation complète  de  ce  service  avec  la  popu- 
lation si  considérable  et  si  croissante  de  la  ville 
de  Paris. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  propeser  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  n*  374. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Ht.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Boin- 
villiers. 


i,  5*  roppor.'cvr.  —  (N#  60.) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  lo  slcur  Gagnebé, 
médecin  à  Carlus,  département  de  la  Dordogno 
demande  que  l'art.  2272  du  code  Napoléon 
concernant  l'action  des  médecins  pour  leurs 
honoraires,  soit  modifié  en  ce  sens  que  la  pres- 
cription, au  lieu  d'être  d'une  année,  soit  portée 
à  dix  années  au  moins. 

La  prescription  d'une  année  dont  11  s'agit 
ici  est  très-ancienne  dans  nos  lois. 

Les  longues  prescriptions  &  l'effet  do  se  li- 
bérer présentent  de  sérieux  inconvénients  par 
l'obligation  qu'elles  Impotent  aux  débiteurs 
de  conserver  les  preuves  de  leur  libération. 

Il  ne  faut  pas  changer  les  lois  sans  do  gra- 
ves motifs. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Ga- 
gnebé. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  63.)  —  Les  sieurs  Pichelln  frères  de- 
mandent quo  l'art.  2102  du  code  Napoléon 
soit  modifié  en  ce  sens,  que  les  sommes  dues 
pour  engrais  soient,  comme  celles  dues  pour 
semences,  payées  par  privilège  sur  le  prix  de 
la  récolte. 

A  l'époque  où  fut  élaboré  le  code  Napoléon, 
disent  les  pétitionnaires,  l'agriculture  connais- 
sait à  peine  l'usage  des  engrais  artificiels,  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  sont  devenus  les  auxi- 
liaires indispensables  de  touto  culture  active. 

Après  avoir  cité  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  qui  décide,  et  avec  raison,  que  les  en- 
grais ne  peuvent,  dans  les  tormes  do  l'art.  2102, 
être  assimilés  aux  semences,  les  sieurs  Plchelin 
invoquent,  à  l'appui  de  leur  pétition,  l'opinion 
d'un  émlnent  jurisconsulte  qui  reconnaît 
qu'un  tel  état  de  choses  est  Inconciliable  avec 
les  besoins  nouveaux  do  l'agriculture  (Trop- 

i,  5'édit., 


loûg,Trmti  des  privilèges  et  hypothèques, 

P  Los  sieur»  Plchelin  reproduisent  un  vœu  ex- 
limé  par  lo  conseil  général  du  département  de 
Allier  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  étendre 
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aux  sommes  dues  pour  achat  d'engrais  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2102  aux  sommes 
dues  pour  semences. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  dass  ces  derniers 
temps,  messieurs  les  sénateurs,  des  moyens 
de  donner  à  l'agriculture  un  crédit  dont  elle 
aurait  besoin  et  qui  lui  fait  défaut.  C'est  peut- 
être  ici  un  moyen  de  crédii,  le  plus  désiroblo 
pour  l'agriculture  en  général  et  pour  la  petite 
culture  en  parliculier  et  le  plus  légitime  en 
môme  temps,  puisqu'il  se  justlfle  et  se  mesure 
parla  nature  mémo  de  l'exploitation. 

Nous  \ous  proposons,  messieurs,  sans  nous 
occuper  du  rang  qui  pourrait  être  donné  à  ce 
piivil/go  nouveau,  do  renvoyer  la  pélitlon  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
t rivaux  publies. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  I,a  pa  rôle  est  à  M.  Larabi». 

il.  Lnrabii,  6#  roppirtenr.  —  (N*  49.)  — 
\jb  sieur  Valllan»,  ancien  militaire,  a  Mar- 
seille (Bouches  du-Rhôno),  sollicite  le  bleu- 
velllant  Intérêt  du  Sénat  pour  obtenir  de  M. 
le  ministre  des  finances  qu  11  veuille  bien  don- 
ner suite  à  une  demande  «le  pension  ou  de 
bureau  de  tabac,  qui  lui  aurait  été  renvoyée 
du  cabinet  de  l'Empereur,  et  qui  serait  mo- 
tivée sur  les  blessures  reçuos  par  le  pétition- 
naire, de  <8il  à  1814.  dans  les  campagne;  d'I- 
talie. 

Messi  urs  les  sénateur»,  suivant  l'usage, 
cette  demande  a  été  renvoyée  par  lo  cabinet 
d<*  l'Empereur  à  la  commission  du  conseil 
d'Etat  chargée  d'examiner  ces  sortes  de  péti- 
tions. 

Bientôt  elle  a  été  renvoyée  au  ministre  des 
finances  par  cetto  commission;  mais  il  est  im- 

Sosslble  que  ce  ministre  accorde  des  bureaux 
c  tabac  à  tous  les  solliciteurs,  en  nombre  ex- 
cessif, qui  demandent  ces  sortes  de  faveur, 
même  à  tous  ceux  qui,  après  examen,  lui 
sont  recommandas  par  la  coinmlïsion  du  con- 
seil d'Etat. 

Lo  pétitionnaire  dit  qu'il  est  très-àgé,  qu'il 
a  soixante-quatorze  ans;  et  dans  un  senti- 
ment de  défiance  injuste  et  blâmable,  il  de- 
mande si  lo  ministre  n'abuserait  pas  de  son 
âge  pour  hmporiser  et  attendre,  dans  L'Intérêt 
du  Tré-or,  qu'il  ait  disparu  de  ce  monde  avec 
sa  pétition. 

Le  pétitionnaire  fait  une  supposition  coupa- 
ble; 11  aurait  dû  rélléchlr  que  tous  les  mili- 
taires du  premier  Empire  o»t  à  peu  près  son 
âge;  que  le  nombre  en  est  granJ,  et  quo  le 
Gouvernement  do  l'Emp-reur  hur  accorde 
avec  empressement  des  secours  quand  ils  sont 
dans  les  conditions  déterminées  par  1<  s  lois  et 
les  règlements  ;  mais  le  pétitionnaire  a  fait 
fausse  route. 

SI,  au  Heu  de  demander  un  bureau  de  tabac, 
il  avait  demandé  un  secours  viager,  le  cabinet 
de  l'Empereur  aurait  renvoyé  directement  sa 
pétition  au  grand  chancelier  do  la  Légion 
d  honneur,  et  le  pétitionnaire  jouirait  depuis 
longtemps  d'un  secours  viager  de  I0t>  fr. 

Le  rapporteur  est  chargé  par  la  commission 
de  donner  lo  conseil  au  pétitionnaire  et  à  tous 
les  anciens  militaires  qui  sont  dans  lo  même 
cas,  de  s'adres-er  directement  au  grand  chan- 
celier de  Li  légion  d  honneur,  et  s'ils  envoient 
la  preuve  officielle  qu'ils  ont  reçu  des  btesurei 
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|  de  guerre  ou  qu'ils  ont  f  lit  deux  campagnes 
j  sous  la  république  ou  sous  l'Empire,  ifs  rece- 
|  vront  certainement  un  secours  viager  au  nom 
I  de  l'Empereur. 

Quant  au  Sénat,  il  ne  peut  pas  examiner  ou 
demander  de  secours  ou  de.  bureau  de  tabac, 
et  la  commission  propose  au  Sénat  l'ordre  du 
Jour. 

(Lo  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

N.  le  Président.  i.a  parole  est  à  M.  lo 
vicomte  de  la  Guéronnière,  pour  son  rapport 
sur  une  pétition  demandant  que,  contraire- 
ment à  l'art.  45  de  la  Constitution,  le  droit 
de  pétition  puisse  s'exercer  auprès  du  Corps 
législatif. 

M.  Delangle.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  procureur  général  Delnngle. 

Je  prie  lo  Sénat  de  prêter  une  oreille  bien- 
veillante à  la  proposition  quo  je  vais  avoir 
l'honneur  île  lui  soumettre;  Usera  bientôt  con- 
vaincu, je  l'espère,  qu'elle  a  été  inspirée  par  le 
sentiment  d'un  devoir  sérieux  à  remplir,  et 
qu'en  s'y  «ssoclanl  le  Sénat  aussi  fera  le  sien. 

Une  pétition  a  été  adressée  l'année  dernière 
au  Sénat.  Lu  pétitionnaire,  M.  Degouve-De- 
nuneques,  revendique  pour  le  Corps  législatif 
le  droit  de  recevoir  des  pétitions. 

D'après  les  Indications  du  bulletin  qui  nous 
a  été  distribué,  la  commission  à  laquelle  a  été 
renvoyé  l'examen  de  cette  pétition  conclut  à 
l'ordre  du  jour,  et  cette  conclusion,  le  rap- 
porteur, notre  honorable  collègue  M.  le  vi- 
comte do  la  Guéronnière,  s'est  chargé  de  la 
développer. 

Je  viens ,  messieurs ,  soutenir  qu'un  tel 
rapport  ne  peut  être  écouté,  qu'il  en  résulte- 
rait une  infraction  à  h  Constitution  ;  que  la 
seule  réponse  à  faire  au  pétitionnaire,  c'est  la 
question  préalable.  (Très-bien  I  très-bien.) 

Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  pour  don- 
ner aux  courtes  observations  que  j'ai  l'inten- 
tion de  présenter  uno  assiette  solide,  de  pré- 
ciser 1<8  différences  qui  séparent  ces  deux 
formules  établies  pour  exprimer  le  rejet  des 
pétitions. 

Si  la  pensée  de  la  commission  est  a  loptéo 
p.u  lo  Sénat,  et  que  1  on  procède  par  la  voie 
de  l'ordre  du  jour,  l'inévitabli  conséquence, 
c'est  qu'après  le  rapport  une  discussion  s'en- 
gagera sur  le  mérite  intrinsèque  de  la  péti- 
tion; c'est  qu'aux  arguments  qui  la  dé- 
fendent on  pourra  opposer  dos  arguments  qui 
la  combattent  ;  c'est  qu'on  pourra  soutenir  et 
décider  que  le  pétitionnaire  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit,  et  même  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  compéteut. 

Si  la  chose  n'est  pas  probable,  elle  est  possi- 
ble :  c'est  le  résultat  nécessaire  de  toute  dis- 
cussion légalement  instituée  que  les  contrai- 
res peuveut  être  admis  par  l'assemblée  qui  est 
le  témoin  et  le  juge  du  combat.  (Très  bien.) 

Si,  au  contraire,  ma  proposition  est  accueil- 
lie, toute  discussion  est  interdite;  il  n'y  a 
qu  un  soin  à  prendre,  c'est  d 'appât  ronner  sur  la 
pétition  la  disposition  constitutionnelle  qui 
s'y  applique,  et  p  ir  cela  seul  qu'il  sera  dé- 
montré que  la  pétition  est  i  -constitutionnelle, 
s»ns  commentaire,  sans  débat,  ot  par  la  seule 
raison  qu'elle  est  contraire  au  texte  de  la 
Constitution,  justice  en  sera  faite. 
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Or,  écoutez  ! 

Le  vrru  du  pétitionnaire,  c'est  que  des  pé- 
titions puissent  être  adressées  au  Corps  légis- 
latif. Voici  comment  s'expllquo  ln  Constitution 
sur  ce  point. 

-  Article  43.  Le  droit  Je  pétition  s'exerce  au- 
pris  du  Sénat.  Aucune  pétition  ne  peut  être 
adressée  au  Corps  législatif.  » 

Jamais  assurément  volonté  n'H  Clé  plus 
catégoriquement,  plus  énergiquement  expri- 
mée. Je  n'en  cherche  pas  les  motifs,  je  m'ar- 
rête au  texte  :  le  législateur  ne  se  borne  pas 
à  faire  an  Sénat  uno  attribution  positive, 
comme  par  un  pressentiment  du  débat  actuel 
et  pour  y  couper  court,  il  Interdit  absolument 
au  Corps  législatif  l'exercice  d'un  droit  ana- 
logue. 

Quelle  est  donc,  dirai-je,  la  discussion  qui 
peut  s'agiter  en  présence  d'un  texte  aussi  ab- 
solu? Ne  semblc-t-11  pas  qu'en  l'autorisant, 
le  Sénat  s'exposerait  à  être  taxé  d'irrévérence 
envers  la  Constitution  qu'il  est  cha*gé  de  con- 
server. (Très-bien  I) 

M.  le  rapporteur,  avec  la  bonue  grâce  et 
l'obligeance  qui  lui  sont  familières,  m'a  expli- 
qué que  de  cette  fjçon  brus'iur*  de  trancher  la 
question  il  pouvait  naître  un  double  incon- 
vénient :  le  premier,  lo  paraître,  éluder  un 
débat  qui  a  une  importance  manifeste  ;  le  se- 
cond, de  hcurtT  les  précédents  du  Sénat. 

Si  les  prémisses  que  i'al  posées  sont  exactes, 
la  première  pur  tin  <ie  l'objection  est  sans  va 
leur.  Qui  pourrait  justement  blâmer  le  Sénat 
de  s'affranchir  d'uno  passe  d'ormes  qui  n'est 
en  définitive  qu'une  offense  à  la  Constitu- 
tion? Il  tait  sou  devoir  et  s'honore.  C'est  la 
véritable  gloire  d'un  corps  politique*  do  se 
renfermer  dans  le  rôle  qui  lui  est  assigné 
pur  La  Constitution  du  pays.  (Approbation.) 

Quant  à  la  seconde  partio  do  l'objection,  jo 
ne  nie  pns  que  dans  des  cas  sinon  identiques, 
analogues  au  moins  avec  celui  qui  se  produit 
maintenant,  l'ordre  du  jour  ait  été  adopté  ; 
mais  à  quelle  date  le  fait  s'est-ll  passé  ?  Les 
règlements  du  Sénat  n'ont  pas  toujours  été  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Il  était  écrit  dans  celui  du  2  juin  1852  que 
le  vole  relatif  aux  pétitions  portait  ou  sur 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  ou  sur  le  dépôt 
au  bureau  des  rens  Igiiemenls.  ou  sur  lo  ren- 
voi au  ministre  couplent.  Même  disposition 
dans  le  règlement  modifié  de  <8GI.  Mais  ces 
mesures  suffisaient-elles?  Le  Sénat  éîait-il 
convenablement  aimé  contre  ctriaiuts  péti- 
tions qui  pouvaient,  &  un  jour  donné,  envahir 
ses  bureaux  ?  N'étalt-ilpas  à  désirer  que  contre 
ces  pétitions,  dont  la  seu'o  analyse  peut,  en 
certains  cas,  devenir  un  d  ng^r,  le  Sénat  trou- 
vât un  châtiaient  plus  effieaco  qu'un  simple 
ordre  du  jour;  que,  par  exemple,  il  fût  pos- 
sible, en  condamnant  immédiatement  à  1  ou- 
bli uno  pétition  préparée  dans  un  but  de  scan- 
dale, de  prévenir  lo  désordre. 

M.  le  duc  de  PcrHlcny.  Je  demande  la 
parolo. 

M.  le  procureur  général  Delangle. 

Telle  était  la  préoccupation  des  meilleurs  es- 
prits, et  personne,  ne  peut  avoir  oublié  avec 
quelle  insistance,  avec  quelle  ardeur  on  de- 
mandait de  t-.utes  part?,  qu'emprnntant  aux 
anciennes  assemblées  la  formule,  de  la  ques- 
tion préalable  dans  laquelle,  à  l'occasion,  ell<  s 
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avaient  trouvé  un  refuge,  le  Sénat  pût  la  join- 
dre aux  formules  reconnues  impuissantes  des 
règlements  de  1852  et  1801. 

M.  le  marquis  de  La  Valette,  je  m'en  souviens, 
un  des  plus  ardents  à  réclamer,  donnait  pour 
motif  de  son  opinion  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
système  qui  pût  mettre  la  Constitution  à  l'abri 
des  attaques  et  des  Injures. 

M.  le  vicomte  de  In  Guéronnlèrc. 

Mais  le  but  de  la  commission  est  précisément 
d'.iffirmer  et  de  défendre  la  Constitution. 
M.  le  procureur  général  Delangle. 

C'est  pour  satisfaire  à  ce  désir  si  légitime 
qu'en  1864  un  décret  a  été  rendu,  autorisant 
le  Sénat  à  appliquer  aux  cas  qui  le  comporte- 
raient le  remède  do  la  question  préalable. 

Or.  en  interrogeant  mes  souvenirs,  je  serais 
prêt  a  affirmer  qu'à  dater  de  ce  décret  toutes 
les  fols  que  des  pMilions  Inconstitutionnelles 
se  sont  présentées,  elles  ont  été  éeonduitea  par 
l'application  de  la  question  préalable. 

Si  donc  les  précédents  auxquels  a  fait  allu- 
sion M.  le  rapporteur  sont  antérieurs  à  cette 
époque,  il  sont  sans  force;  mais,  après  tout, 
qu  importerait  qu'il  fût  prouvé  qu'accidentel- 
lement, par  inadvertance  ou  par  erreur,  l'or- 
dre du  jour  a  prévalu  quand  la  question  préa- 
lable aurait  dû  être  prononcée  ? 

Ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  jugé  dans  tel  cas  dé- 
terminé qu'il  faut  considérer,  mais  ce  qu'on  a 
dû  juger.  Le  Sénat  ne  saurait  être  enchaîné 
par  l.s  rares  éléments  d'une  Jurisprudence  qui 
remonte  à  quatre  année*  à  peine.  Il  est  dans 
la  plénitude  de  son  droit  pour  apporter  à  ses 
précédents  toutes  les  modifications  que  réclame 
l'intérêt  public,  modifications  dont  la  nécessité 
se  montre  chaque  jour  avec  plus  d'éclat.  (Très- 
bien  !  très-bien:  ) 

Messieurs,  nous  vivons  dans  un  pays  que 
ne  corrigent  pas  les  plus  cruelles  leçons.  (Nou- 
velle approbation.) 

Tout  s'y  oublie.  Combien  se  souviennent 
aujourd'hui  de  l'état  misérable  auquel  la 
France  était  réduite,  quand  le  Gouvernement, 
issu  de  la  Constitution  de  1832,  lui  a  rendu 
l'honneur  et  la  sécurité  ?  (Vif  assentiment.) 
Combien  ne  trouvernit-on  pas  d'esprits  disposés 
àfavoriserle  retour  de  ces  pernicieuses  théories 
doi.t  l'application  a  fa.ll il  conduire  le  pays  à 
l'abîme  ?  Il  ne  faut  pas  so  lo  dissimuler,  de- 
puis quelque  temps  on  fait  le  siège  de  la  Con- 
stitution... (C'est  vrai  1  très-bien  I  ) 

M  Le  Verrier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  procureur  général  Delangle... 
On  la  mine,  on  la  sape,  et  les  efforts  hostiles 
se  multiplieut  pour  la  renverser.  Est-ce  que 
notre  oreille  n  est  pas  encore  remplie  de  ces 
discussions  tantôt  passionnées  et  violentes, 
tantôt  allertant  une  modération  insidieuse, par 
lesquelles,  hier,  ou  essayait  de  démontrer  que 
la  Constitution  de  1852,  cette  œuvre  de  haute 
sagesse  et  que  les  acclamations  de  la  France 
entière  ont  consacrée,  n'est  qu'un  vain  simu- 
lacre des  libertés  qui  sont  dues  au  pays? 
(Adhésion.) 

C'est  contre  celte  tactique  qu'il  est  besoin 
de  réagir.  On  ne  sait  que  trop  qu'eu  France 
un  pouvoir  contesté  est  bientôt  un  pouvoir 
compromis;  une  triste  expérience  l'a  prouvé. 
Aussi,  qu'on  laisse  se  multiplier  et  se  renou- 
veler les  attaques,  et  dans  peu  de  temps  11  ar- 
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rivera  que,  traînée  &  la  barre  de  l'opinion  pu- 
blique comme  une  accusée,  la  Constitution 
sera  réduite  à  se  Justifier,  à  s'excuser  dVtre, 
et  que.  dépouillée  de  son  prestige,  die  n'abri- 
tera plus  les  intérêts  de  tout  genre  qui  florls- 
saient  sou?  son  égi  le,  (Approbation.) 

Messieurs,  le  Sénat  a  r  çu  de  la  Constitution 
le  soin,  le  mandat  exprès  de  veiller  â  sa  con- 
servation. Que  chacun  se  pénètre  do  la  gran- 
deur du  rôle  qui  lui  est  inipo;é,  et  qu'il  agisse 
en  conséquence;  ne  souflrons  plus  que,  sous 
le  vain  prétexte  d'améliorer  leslnstitutious,  on 
continue  i  ébranler  l'autorité  du  pacte  qui  lie 
la  nation  au  souverain.  La  Constitution,  c'est 
l'aiche  sainte  sur  laquelle  repose  le  salut 
du  pays.  (Très  bien!  très-bien  1)  Ne  permet 
tous  pas  qu'on  la  discute.  Ouvrir  la  porte  à  la 
discussion,  c'est  ouvrir  la  porte  au  désordre. 
Qui  ne  sait  d'ailleurs  où  mène  infailliblement 
la  pente  des  concessions!  Aujourd'hui  on  dis- 
pute au  Sénat  le  droit  exclusif  qui  lui  a  été 
conféré  parle  législateur  de  statuer  sur  le  fort 
des  pétitions;  demain  ons'en  prendra  aux  préro- 
gatives du  conseil  d'Etat  ou  du  Gouvernement; 
bientôt  on  en  viendra  à  réclamer  le  rétablisse- 
ment du  gouvernement  parlementaire,  c'est-à- 
dire  quela  Constitution  sera  mlseen  lambeaux, 
et  que,  contestée  dan*  chacune  de  ses  applica- 
tions, elle  deviendra  l'objet  de  la  contradiction 
et  du  mépris.  Mais  qu'on  soit  convaincu  que 
le  Sénat,  sentinelle  vigilante,  ne  permettra  pas 
a  une  main  ennemie  d'approchci  du  monu- 
ment qu'il  est  chargé  de  conserver;  qu'on 
soit  convaincu  que  la  question  préalable 
repoussera  inflexiblement  dans  l'oubli  toutes 
les  pétitions  qui  attentent  directement  ou  in- 
directement à  la  Constitution;  qu'il  n'y  ait  plus 
l'amorce  de  la  publicité,  plus  l'espoir  de  se 
dresser  un  piédestal  au  détriment  des  insti- 
tutions dans  le  sein  desquelles  le  pays  a  re- 
trouvé le  calme,  la  prospérité  et  la  grandeur, 
la  guerre  s'apaisera.  (Marques  d'assentiment.) 
L'esprit  de  dénigrement  s  affaiblit  et  s'éteint 
quand  il  n'a  plus  pour  l'entretenir  l'aliment 
delà  publicité. 

Cependant,  Je  sais  que  toutes  les  disposi- 
tions écrites  dans  la  Constitution  n'ont  pas  un 
égal  poids;  que,  s'il  y  en  a  d'immuables  par 
leur  nature  et  par  leur  objet,  H  en  est  d'autres 
qui  paraissent  pouvoir  céder  à  l'action  du 
temps;  mais,  quel  que  soit  le  caractère  des  rè- 
gles contre  lesquelles  une  attaque  est  dirigée, 
ce  n'est  pas  au  Sénat  qu'il  appartient  de  faire 
des  distinctions.  Que  l'inconstitutlonnallté 
soit  petite  ou  grande,  c'est  une  inconslitution- 
nallté.  Le  commandant  d'une  citadelle  serait- 
il  excusable  s'il  laissait  envahir  les  approches 
de  la  place  par  les  assiégeants? 

Peut-être,  s'il  s'agissait  d'une  de  ces  consti- 
tutions dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  ou  qui,  comme  la  constitution  d'An- 
gleterre, n'est  révélée  que  par  la  tradition, 
comprendrai-je  un  certain  désir  d'Innovation; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  Constitution  née. 
d'hier  et  dont  l'existr nco  ne  s'est  révélé»'  quo 
parles  bienfaits  qu'elle  a  répandus  sur  le  pays, 
c'est  une  chose  Inexcusable. 

Je  termine  par  une  réservation  qui  seulo 
suffirait  à  prouver  l'irrésistible  évidence  do  la 
solutiou  quo  Je  propose  au  Sénat.  Alors  quo 
l'auteur  de  la  Constitution  l'a  rédigée,  et  quo 
le  peuple  français  l'a  votée,  ni  l'un  ni  l'autre 


n'ont  pensé  que  cette  Constitution  dût  être 
Immuable  et  qu'à  aucune  époque  11  n'y  pour- 
rait 6tre  fait  de  modification.  Loin  do  là,  le 
contraire  résulta  de  la  Constitution  même. 
L'arllc  o  31  investit  le  Sénat  du  droit  de  pro- 

{KMW  les  mo'iillcations  dont  le  temps  a  prouvé 
a  nécessité.  Mais  que  de  précautions  pour 
empêcher  que  le  droit  ne  dégénère  e:i  abus  tt 
que  eoii  exerclco  ne  devienne  un  danger  I  Est-ce 
un  séna'eur  individuellement,  isolément,  qui 
est  admis  à  faire  une  propu.-itlna  de  ce  genre? 
N'en  ;  il  faut  que  la  proposition  soit  «ignée 
par  dix  au  moins  de  ses  collègues,  et  lorsque 
ces  dix  signatures  auront  été  recueillies, 
cela  îufflra-t-il  ?  Non  encore.  Il  faut  que 
sur  les  cinq  bureaux  de  la  Chambr»  trois  au 
moins  accueillent  la  proposition  pour  qu'elle 
soit  hic  on  séance  générale... 

M.  le  premier  président  dr  noyer. 
Je  demande  la  p  irr.le. 
M.  le  procureur  général  Delaiifle. 

  El  pull  une  commission  est  nommée, 

après  quoi  la  délibération  a  lieu,  en  présence 
des  représentants  du  Gouvernement,  et  le  pro- 
jet arrêté  est  remis  entre  les  mains  de  l'Em- 
pereur, qui  en  devient  l'arbitre  suprême. 

Est-ce  tout  cette  (bis?  Non.  L'article  32 
ajoute  : 

•  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  uni- 
versel toute  modification  aux  bases  fondamen- 
tales do  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont  été 
pisées  dans  la  proclamation  du  2  décembre 
et  adoptées  par  le  peuple  français.  » 

Le  suffrage  universel  peut  seul  modifier  ce 
que  le  suffrage  univers  1  a  institué. 

Or,  reportons- nous  au  préambule  do  la 
Constitution. 

L  une  des  bases  qui  lui  servent  de  fonde- 
ment, c'est  :  «  I",  2»...  B°  Une  seconde  assem- 
blée formée  de  toutes  Ie3  illustrations  du  pays, 
pouvoir  pondérateur  ,  gardien  des  lois  fonda- 
mentales  et  des  libertés  publiques.  >• 

Cette  assemblée,  c'est  le  Sénat  avec  son 
droit  do  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois 
inconstitutionnelles,  avec  son  droit  de  présen- 
ta à  l'Empereur  d.s  projets  d'une  utilité  gé- 
néral?, avec  son  droit  do  proposer  des  modi- 
fierions à  la  Constitution,  avec  la  faculté 
exclusive  de  recevoir  les  pétitions  et  d'en  ré- 
gler lo  sort.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  l'exa- 
men les  pétitions  déféré  au  Sénat,  c  e?t  le  co- 
rollaire de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  de 
proposer  des  modifications  à  la  Constitution. 
On  comprend  bien  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
recueilli  les  manifestations  de  l'opinion  publi- 
que, et  pesé  les  vœux  qui  lui  sont  adre-sés  de 
tous  les  points  do  la  France,  que  le  Sénat  peut, 
en  connaissance  de  cause  et  sûreté  de  con- 
science, déd  ier  si  là  Constitution  a  cessé  do 
répondre  aux  besoins  du  pays,  et  réclame  des 
améliorations. 

Voilà,  messieurs,  par  quelles  formes  lentes, 
solennelles,  multipliées,  il  faut  se  résoudre  à 
passer  pour  toucher  à  ta  Constitution.  Elles 
sont  en  mpport  ave:  l'importance  du  réiult  t 
auquel  on  tend. 

Eh  bien,  co  ou'nn  sénateur  ne  p-  ut  faire 
isolément,  dans  lo  système  de  la  commission 
lo  premier  venu  peut  "l  "entreprendre,  et,  le  jour 
»iù  il  conviendra  à  un  désœuvré,  à  un  l.oiinno 
qu'Imprr  uno  la  vrospérité  du  moment,  oit 
qui,  ayant  connu  1"S  luttes  du  passé,  en  voti- 
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tirait  favoriser  le  retour,  d'attaquer  quelque 
disposition  constitutionnelle,  sa  pétition  arri- 
vera su  ns  obstacle  à  la  barre  du  Sénat.  Ello  y 
sera  lue,  commentée,  discutée,  et  quand  plie 
aura  été  écartée  par  l'ordre  du  jour,  ie  lendo- 
m»in,  eu  vertu  du  décret  du  24  novembre 
1800,  le  pétitionnaire  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, se  venger  de  fa  déconvenue  par  une  ap- 
préciation plus  ou  moins  injurieuse  pourlo 
Sénat. 

Tel  est  lo  résultat  auquel,  quoi  qu'on  fasse 
et  qu'on  dise,  aboutit  le  système  préconisé 
par  la  commission.  A  mes  yeux  ,  ce  système 
est  do  l'anarchie;  je  le  repousse  de  toutes  mes 
forets,  etj'osa  ospérer.  mes  chers  collègues, 
que  vous  suivrez  la  môme  conduite. 

Je  me  résume.  L'ordre  du  Jour  proposé  par  la 
commission  a  pour  conséquence  la  discussion 
et  la  critique  d'un  texte  formel  de  la  Constitu 
tlon  ;  or,  le  droit  de  critiquer  la  Constitution 
n'appartient  à  personne.  Je  propose  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la 
parole  à  M.  Rouland,  je  ferai  une  observation 
à  M,  le  procureur  général  Delangle  pour  co 
que  je  pourrais  appeler  un  rappel  a'i  règle- 
ment. 

M.  Delangle  suppose  qu'on  peut  ne  pas  | 
frire  un  rapport  sur  la  pétition.  Je  crois,  au 
contraire,  qu  il  nous  est  impérieusement  or-  | 
donné  d'en  tondre  ce  rapport.  Le  rapport  de  la  j 
pétition  doit  précéler  touto  espèce  de  vote,  i 
(Asseallment.)  C'est  ce  que  dit  le  décret  orga- 
nique lui-même,  qui  a  été  invoqué  par  M.  h 
procureur  général  : 

«  Art.  30.  Le  feuilleton  des  pétillons  est  tou  • 
Jours  communiqué  à  l'avance  au  ministre 
d'Etat. 

«  Il  est  fait  rapport  <k*  pétitions  en  séance  géné- 
rale, et  le  vote  porte  sur  la  question  préala- 
ble, l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi 
au  ministre  compétent.  » 

Il  résulte  donc  de  co  texte  que  le  rapport 
doit  précéder  le  vote  sur  la  question  préa- 
lable. 

Ptusi<urs  sénateurs.  C'est  évident. 
M.  le  proenreur  général  Delangle. 

Des  paroles  de  M.  le  Président,  il  résulte  que 
quel  que  soit  le  caractère  de  la  pétition,  et 
alors  même  que  son  lncoustllutionnalité  est 
flagrante,  il  faut  par  respect  pour  la  lettre  du 
règloment  autoriser  la  lecture  du  rapport  et 
tolérer  que  le  lendemain  cette  pétition  circule 
dans  les  journaux  sous  lo  patronage  d'un  sé- 
nateur !  Si  telle  est  la  lettre,  tel  n  est  pas  as- 
surément l'esprit  du  règlement.  L'esprit  du 
regl-ment,  c'est  la  défenso  de  la  Constitution, 
et,  de  cela  seul  que  la  Constitution  est  mena- 
cée par  l'œuvre  du  rapporteur  et  de  la  commis- 
sion, tout  sénateur  a  le  droit  de  s'opposer  a  la 
lecture. 

Plusieurs  voix.  C'est  cela  même  l  Très-bien  ! 

M.  Rentand.  J  avoue  la  gravité  des  consi- 
dérations présentées  par  l'honorable  M.  De- 
langle. Je  pourrais  dire  qu'elles  me  touchent 
peut-être  puisque  tout  autre,  cur  le  Sénat  vou- 
dra bien  so  rappeler  que,  dans  une  discussion 
as-ez  mémorable  de  1  année  dernière,  J'ai  été 
lo  premier  à  reconnaître  l'importance  politique 
de  li  doctrine  absolue  qui  repousso  tout?  péti- 
tion îo'liclîant  des  réformes  fondamentales  ; 
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mais  le  Sénat  n'a  pas  oublié  non  plus  que, 
devant  une  question  un -si  considérable,  Il  était 
convenu  qu'à  l'occasion  de  la  pétition  actuel'e 
(car  elle  existait  déjà)  nous  reprendrions  libre- 
ment le  débfït,  aûn  de  décider  défluiti?ement 
si,  en  présence  do  pareilles  pétitions,  la  ques- 
tion préalable  devait  être  nécessairement  éle- 
vée, c'est-à-dire  si  la  porte  du  Sénat  devait 
être  ouverte  ou  fermée  à  quiconque  demande 
un  changement  à  la  Constitution. 

M.  Hubert  Dellale.  La  question  était  ré- 
servée. 

!H.  le  Président.  N'interrompez  pas,  cette 
matière  est  des  plus  délicates;  c'est  une  ques- 
tion neuve,  qui  mérite  toute  l'attention  du 
Sénat. 

M.  Rouland.  Jo  rappelais  un  simple  sou- 
venir :  Je  ne  suis  pas  encore  arrivé  à  l'examen 
de  notre  règlement,  it  c'est  là  surtout  que 
j'appellerai  toute  l'attention  du  Sénat. 

Je  répèle  donc  que  vous  voudrez  bien,  mes- 
sieurs, me  rendre  cette  justice,  d'admettre  que 
jo  suis  profondément  touché  des  considéra- 
tions développées  par  notre  honorable  collègue 
M.  Delangle.  Je  les  regarde  tomme  très-sé- 
rieuses, très-dignes  de  votre  intérêt,  et  je  suis 
prêt  à  les  discuter;  mais  enfin,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'opinion  qui  vient  d'être  si  net- 
tement oxposée,  il  y  a  un  préalable  que  cette 
opinion  a  franchi  trop  vite:  il  y  a  lo  règlement 
qui  lie  le  Sénat  et  auquel  il  faut  obéir.  Quand 
on  parle  du  respect  de  la  Constitution,  de  l'ob- 
servation des  lois  fondamentales,  le  devoir  le 
plus  essentiel  est  de  ne  rien  faire  qui  soit  con- 
traire aux  lois  et  règlements  organiques  oui 
régissent  nos  délibérations.  (C'est  vrai!—  Très- 
bien  !) 

H.  le  général  comte  de  Flahan.lt... 

contraire  aux  lois  1 

M.  Rouland.  Vous  croyez  donc  n'être  pas 
soumis  au  règlement?  L'honorable  M.  le  comte 
de  Flahanlt  a  dit  :  Aux  lois  l  —  Mais  11  n'y  a 
pas  que  les  lois  qui  nous  obligent.  —  Que  fal- 
,  tes-vous  de  votre  règlement?  Vousoblige-t-il, 
1  oui  ou  non  1 

'  M.  le  Préaident.  Ce  n'est  pas  seulement 
,  du  règlement  intérieur  du  Sénat  qu'il  s'agit 
i  en  ce  moment,  mais  aussi  du  décret  organi- 
I  que  qui  ré*rit  l'ordre  de  nos  travaux. 

M.  Rouland.  Sans  aucun  doute;  Il  n'en 
est  que  plus  obligatoire  Veut-on  que  le  Sénat 
ait  le  pouvoir  de  changer  lui  même  son  règle- 
ment, réalisé  sous  la  forme  d'un  décret  orgi- 
nique?  C'e.4  là  une  autre  question.  Mais  J'ai 
le  droit  de  dire,  en  attendant,  que  lo  rèplo- 
ment  actuel  nous  lie  et  préside  à  nos  délibé- 
rations. —  Or,  je  me  hâte  de  citer  ce  règle- 
ment, c'est-à-dire  le  décret  organique  du 
30  avril  1  «04,  qui  a  été  U  base  de  l'argumen- 
tation de  M.  le  procureur  général  Delingle. 

Il  s'agit  d'abord,  dans  co  décret  (art.  22.)  du 
cas  où  un  acte  du  pouvoir  est  dénoncé  comme 
\  inconstitutionnel.  Alors,  la  pétition  dénon- 
çant l'inconstitutionnillté  est  renvoyéo  à  la 
commission  des  pétitions,  qui  propose,  dans 
un  rapport  sommaire,  la  question  p.éalable 
ou  le  renvoi  dan*  les  bureaux. 

Plusieurs  sènateuis.  Mais  ce  n'est  pas  l'espèce; 
ce  n'est  pas  la  question... 

il.  Rouland.  Pardoul  lisez  donc  U  reste 
du  de-cret,  vous  y  verrez,  et  c'est  précisément 
ce  que  je  prétends,  que  li  question  préalable 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  -  SÉANCE  DU  10  AVRIL  1866. 


13 


ne  peut  jamais  être  demandé  par  un  séna- 
teur avant  la  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission. Or  c'est  M  gu'n  fait  M.  Delanglo,  et 
c'est  en  quoi  il  «s  trom;  e.  I!  devait  attendre 
lu  lecture  du  rapport  qui,  *eul,  saisit  le  Sénat. 
Il  faut  premlr.!  garde,  messieurs  à  l'observa- 
tion de  nos  règles  délibératives. 

Il  serait  fâclieux  que  lo  Sénat,  entraîné  par 
les  sentlmenls  conservateurs  de  la  Constitu- 
tion, croyant  céder  à  une  pensée  ,1'ordr.-  pu- 
blic et  de  sugesie  politique,  méconuût  cepen- 
<lant  son  règlement,  cl  fut  obligé  d'avouer 
le  lendemain  que  cette  violation  existe. 

Eh  bien,  s'il  est  vrai  qu'avant  de  prononcer 
la  question  préalable  11  faut  un  rapport  de  la 
commission  lorsqu'il  s'agit  do  la  dénonciation 
d'un  acte  Inconslitul'oiiNul,  chose  grave, chose 
considérable,  Il  est  tout  missl  vrai  que.  dans  tous 
les  autres  cas  par  exemple,  qu;ind  une  péti- 
tion dem'iude  une  réforme,  il  faut  suivre  exac- 
tement In  mètre  mode  do  procé  1er.  Permuttez- 
moi,  messieurs,  cette  façon  un  peu  vive  do 
ni 'exprimer;  je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi  do 
mo  montrer  un  texte  qui  déroge  à  cctlo  pres- 
cription réglementaire  «lu  rapport  do  la  com- 
mission précédant  la  demande  de  h  question 
préalable. 

Toute  espèce  de  pétitloi  doit  fifre  rapportée 
devant  vous,  et  c'est  A  la  sutto  du  rapport  aue 
vous  ivei  le  droit  de  prononcer  la  question 
préalable,  ou  l'ordre  du  jour,  ou  toute  autre 
solution.  Nulle  part  il  n'est  dérogé  a  ci  tto 
règio  de  convenance  et  de  bon  sens.  Et  pour- 
quoi doncenserail-il  autrement?  Sans  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  la  péti- 
tion, lo  Sénat  n'est  saisi  do  rien.  Il  serait 
étrange  de  soutenir  que  l'on  connaît  à  l'a- 
vance le  sentiment  de  cette  commission.  Corn- 
nient  cela,  en  effet?  Serait-ce  parce  que  dans 
le  feuilleton  qui  vous  estdistribué  et  qui  énonce 
l'objet  do  l  i  pétition,  on  a  mis  comme  mémo- 
randum :  «  Ordre  du  jour  »  1  Est-ce  quo  cela 
suffit ,  messieurs,  pour  vous  faire  bien  con- 
naître cetto  pétition ,  pour  vous  initier  au 
trav.ill  o*.  aux  motifs  do  votre  commission  ? 
Assurément  non.  En  vérité,  je  me  demande 
pourquoi  vous  chargeriez  une  commission  de 
dix  sénateurs  du  soin  d'examiner  les  pétitions 
et  d'exprimer  leur  avis,  si,  lorsqu'il  s'agit  même 
d'une  réforme  constitutionnelle  demandée,  le 
Sénat,  à  yriori,  pouvait  très-bien  ne  se  préoccu- 
per que  des  énonciations  du  feuilleton,  que 
de  l'étiquette  du  sac,  permettez-moi  cetto  fa- 
çon de  parler.  Et  la  pétition  la  plus  impor- 
tante ne  pourra  pas  ainsi  venir  devant  nous, 
au  moins,  pour  être  connue;  elle  devra  rester 
en  quelque  Forte  a  la  porte  du  Sénat.  Encore 
une  fois,  dans  cet  étrange  système,  pourquoi 
une  commission,  pourquoi  un  rapporteur  qui 
no  peut  rien  rapporter? 

Le  texte  du  décret  e»t  formel  :  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  pétition,  la  question  préa- 
lablo  srra  demandée  pnr  un  membre  du  Sénat 
après  le  rapport  ou  proposée  par  la  commis- 
don  dans  la  rapport.  Voici  les  deux  voies 
ju'on  peut  suivre,  et  dans  tous  les  cas  la 
question  préalable  ne  peut  venir  qu'avec  ou 
iprès  la  lecture  du  travail  de  la  commission. 

il.  le  général  comte  de  Goyon.  Sur 
un  rapport  sommaire. 

M.  Roulnnd.  Qu'il  soit  sommaire  ou 
non,  c'est  un  rapport. 


M.  le  Pi  i m  Lient.  Pas  du  tout  :  ce  n'est 
que  sur  les  questions  d'actes  dénoncés  comme 
inconstitutionnels  qu'un  rapport  sommaire 
d"it  être  fait  ;  mais  nom  ne  sommes  pas  dans 
ce  cas.  Il  s'agit  do  l'ait.  23  tt  non  pas  de 
l'art.  22. 

M  Roulnnd.  Oui,  le  rapport  sommaire 
n'existe  quo  pour  le  cas  d'acte  dénoncé  comme 
lnconstitutiouuel.  Alors,  en  effet,  il  faut  tou- 
jours un  rapport  de  la  commission,  et  il  doit 
n'être  que  sommaire.  Mais  hors  de  ce  cas  et 
pour  toutes  les  espèces,  quelles  qu'elles  soient, 
Il  faut,  ot  il  laut  ab.-olumont,  un  rapport  mo- 
tivé. Voici  le  texte  du  nouvel  article  30  du  dé- 
cret du  30  avril  18'U  :  »  Les  pétitions  adres- 
sées au  Sénat  conformément  a  l'article  45  do 
la  Constitution,  sont  examinées  par  des  com- 
mlsfains  nommés  chaque  mois  dnns  les  bu- 
reaux.. .11  est  fa:l  rapport  des  létitiotis  en  (tance 
générale,  et  te  rote  j.<  rte  sur  la  qu  stion  préalable, 
Contre  du  j<>w;  etc.  » 

Voilà  qui  est  clair  et  positif. 

M.  Le  Roy  de  Si» lut  -Arnaud.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Roulnnd.  Maintenant,  si  vous  voulez 
déroger  à  la  règle,  vous  êtes  libre3,  messieurs; 
vous  êtes  le  Sénat,  vous  pouvez  en  conséquen- 
cp,  jusqu'à  un  cet  tain  point,  ou  modifier  ou 
violer  votre  tèglement.  Mais  si  vous  voulez  le 
suivra  encore  et  le  respecter,  11  est  incontesta- 
ble que  vous  no  pouvez  demander  la  question 
préalable  comme  sénateur,  ou  que  la  com- 
mission ue  peut  la  proposer  elle-même  quo 
par  la  voie  d'un  rapport  ou  à  la  suite  do  ce 
rapport  lu  devant  l'assemblée. 

vi.  Tournugln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Rouland.  Il  est  vrai  que  l'honorable 
M.  Delangle  a  objecté  que  la  commission  ve- 
nait proposer  non  pas  la  question  préalable, 
mais  l'ordre  du  jour.  Mais  qu'importe?  vous 
êtes  libres,  messieurs,  de  substituer  la  ques- 
tion préalable  à  l'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission.  Sonuvls  ne  vous  lie  pas. 

Chacun  de  nous,  je  le  répète,  peut  donc, 
contre  les  conclusions  du  rapport,  soutenir  la 
question  préalable,  sur  laquelle  on  discutera 
exclusivement;  et  si  elle  est  adoptée,  la  discus- 
sion du  fond  de  la  pétition  n  aura  pas  Heu. 
En  conséquence,  l'agitation ,  la  vivacité  des 
débats  que  l'on  pourrait  redouter  autour  d'une 
pétition  inconstitutionnelle  n'existeront  pas. 

Pour  moi,  messieurs,  sans  me  prononcer 
encore  sur  l'ordre  du  jour  ou  la  question 
préalable  à  adopter  à  propos  de  la  pétition  de 
M.  Denutxqucs,  je  me  permets  «l'exprimer 
cette  pensée,  que  le  Sénat  doit  éviter  toute 
espèce  de  précipitation  et  d'entraînement,  et 
suivre  les  formalités  qui  sont  son  habitude  et 
sa  règle.  Je  demande  donc,  pour  mon  compte, 
que  uou3  entendions  d'abord  la  lecture  du 
rapport.  Pourquoi  cela  no  se  ferait- 11  pas? 

i'iust'eujj  sénateurs.  Appuyé!  appuyé  1 

RI.  Rouland.  Il  a  plu  a  l'un  de  nous  de 
demander  la  question  préalable...  Sur  quoi  se 
fonde-t-il?  Ah  I  sur  ce  petit  mémorandum  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  inséré  dans  le  feuil- 
leton, au  bas  de  l'énoncé  sommaire  de  la 
pétition ,  et  qui  annonce  que  la  commis- 
sion conclut  à  l'ordre  du  Jour.  Non,  ré- 
pond-on, mais  nous  savons  assez  quelle  est 
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la  nature  do  la  pétitition  ;  nous  savons 
qu'elle  demande  une  réforme  des  lois  con- 
stitutionnelles de  l'Etat,  et  que  lo  premier 
venu  n'apas  la  droit  de  mettre  ainsi  en  ques- 
tion la  Constitution  devant  le  Sénat.  Mais, 
messieurs,  qu>?  faites-vous  alors  do  la  commis- 
sion? la  supprimez -vous?  Non,  sans  doute.  Eh 
bien,  pourquoi  supprimez-vous  son  rapport  ? 
Encore  une  fois,  cllo  no  peut  vous  dire  autre- 
ment son  avis. 

Je  me  résume  donc,  messieurs,  en  priant  le 
Sénat  dans  sa  sagesse  de  ne  pas  s'écarter  de  sus 
formes  habituelles  et  de  l'observation  de  son 
règlement. 

Messieurs,  11  faut  prendre  garde  à  la  portée 
de  la  discussion  engagée  par  l'honorable 
M.  Delangle.  Il  est  entré  dans  le  fond  mémo 
de  la  question,  en  établissant  parles  plus  sé- 
rieuses considérations  que  la  question  préa- 
lable devait  être  adoptée.  Or,  si  telle  devait 
être  la  solution  du  Sénat,  il  faudrait  bien  qu'il 
mo  fût  aussi  permis  do  discuter  dès  à  présent 
l'opportunité  de  cetto  rolutlon. 

J  al  déjà  déclaré  combien  facilement  je  com- 
prenais que  l'on  soutint  et  que  l'on  regardât 
comme  essentiellement  conservatrice  l'opinion 
manifestée  par  l'honorable  M.  Delangle.  Mais 
il  n'y  a  paB  deux  vérité»  dans  le  monde  politi- 
que sur  le  même  objet.  S'il  est  vrai  que  nul  ne 
doive  discuter  la  Constitution,  hors  des  cas 
prévus  et  permis  par  elle,  même  dans  le  Sénat, 
c'est-à-dire  dans  l'Assemblée  qui  a  le  droit  de 
veiller  à  cette  Constitution, non  pas  seulement 
pour  la  conserver,  mais  aussi  pour  prép-irer 
ses  modifications  justes  et  utiles;  si  cela  est 
vrai,  dis  je,  s'il  est  incontestable,  comme  le 
soutient  l'honorable  M.  Delangle,  que  le  res- 
pect pour  la  Constitution  doit  être  tel  que  per- 
sonne n'a  le  droit,  à  moins  d'une  attribution 
spéciale,  de  venir  proposer  un  changement, 
une  réforme;  je  demande  alors  pourquoi, pen- 
dant un  mois  entier  et  devant  une  autre  As- 
semblée à  qui  on  peut  contester  cette  attribu- 
tion, il  y  a  en  de  vifs  et  incessants  débats  sur 
notre  loi  fondamentale  et  sur  les  modifications 
qu'elle  devrait  subir.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

H.  le  premier  préeldeut  de  Rayer. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  la  laisser  défendre 
Ici. 

M.  Ronland.  Je  demaude  pourquoi  on 
a  si  longtemps ,  si  passionnément  discuté  s'il 
fallait  changer  le  Gouvernement,  en  transfor- 
mint  le  pacte  constitutionnel?  Et  ici,  mes- 
sieurs ,  Je  n'entends  faire  hucuu  reproche  au 
Gouvernement ,  Dieu  m'en  garde  !  mais  jo 
constate  un  fait  qui  mérite  qu'on  l'interroge 
et  qu'on  l'étudié.  Je  sais  à  merveille  que  le 
Gouvernement  no  peut  pas  no  pws  suivre  les 
conséquences  plus  ou  moins  directes  du  droit 
de  l'adresse,  et  qu'il  est  difficile  de  résister 
aux  entraînements  naturels  des  corps  délibé- 
rants. Il  a  loyalement  soutenu  de*  débats  qu'il 
n'avait  pas  provoqués  -,  et  si  la  Constitution 
de  1852  a  été  présentée  comme  Imparfaite,  in- 
suffisante, déjà  surannée ,  11  a  défendu  c^tte 
Constitution  avec  toutes  les  ressources  du  ta- 
lent et  de  lu  raison ,  et  d'une  main  krmo  11 
l'a  replacée  debout  dan*  la  reconnalfsanco  et 
le  respect  do  tous  les  bons  citoyens,  —  cela  est 
vrai,  et  je  le  dis  avec  bonheur,  —  mais,  en- 


fin, il  a  fallu  défendre  et  presque  justifier  nos 
lois  fondamental*  b. 

C'est  donc  qu'elles  ont  pu  être  discutées,  at- 
taquées, en  vertu  du  droit  d'adresse  qui  n'est 
établi,  cependant,  que  pour  donner  au  Corps 
législatif  le  droit  nouveau  d'exprimer  son  avis 

J  sur  la  politique  extérieure  et  Intérieure.  Ainsi, 
un  grand  nombre  de  membres  do  la  Chambre 
ont  formulé  des  amendements  tendan*  à  des 

!  réformes  constitutionnelles.  Le  Gouvernement 

|  impérial,  tel  qu'il  est  constitué,  a  été  nette- 
ment accusé  de  ne  pas  pouvoir  répondre  aux 
légitimes  exigences  du  prlnelro  do  la  liberté, 
et  de  ne  pas  satisfaire  anx  pins  justes  aspira- 
tions de  la  France  Voilà  ce  qui  a  été  dit,  af> 
llrmé,  discuté  à  la  face  du  pays.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

Or,  maintenant,  jo  comprends  très-bien  que 
le  Sénat  croio  et  agisse  tout  autrement.  La 
Constitution,  à  ses  yeux,  n'est  pas  destinée  à 
être  ballottée,  ébranléo  chaque  jour.  Elle  est 
œuvre  de  sagesse,  et  !a  vie  des  nations  n'est 
pas  si  courte  qu'o-i  ne  puisse  nttenlre  les 
changements  qui  s'opcient  par  la  puissmee 
du  temps  et  des  mœurs.  On  peut  avoir  de  la 
patience,  quand  on  a,  en  définitive,  uns 
somme  suffisante  de  liberté  politique,  quand 
on  Jouit  de  cette  grande  égalité  civile  dont  la 
France  se  glorifie,  et  quand  il  n'y  a  pas  une 
idée  juste  et  utile  qui  n'ait  droit  de  cité  dans 
le  pays.  Encore  une  fol-s  on  peut  attendre,  et 
il  ne  faut  pas  céder  à  ces  esprits  inquiets, 
ambitieux  ou  téméraires,  pour  qui  c'est  un 
léger  souci  que  de  critiquer  et  d'affaiblir  les 
institutions  qui  sont  la  base  et  la  garantie  du 
pays.  Je  comprends  merveilleusement  cetto 
doctrine  politiques  mais,  si  cllo  est  appuyée 
sur  la  volonté  mémo  de  la  Constitution,'  si 
elle  est  l'expression  de  notre  droit  public, 
alors  elle,  doit  être  absolue  et  gouvernor  tout 

I  le  monde.  Si  elle  est  constitution nellement 
vraie  au  Sénat,  olle  doit  l'être  aussi  devant  le 
Corps  législatif.  Ainsi  nouB  allons  prononcer 
la  question  préalable,  qui,  elle-même,  est  la 
forme  la  plus  énergique  pour  foimuler  la  doc- 
trine que  je  viens  de  définir.  Ici  ne  pénètrent 
pas  autant  peut-être  les  entraînements  politi- 
ques; nous  no  sommes  point  préoccupés  de 
la  mobilité  des  intérêts  électoraux;  nous 
sommes  constitués  de  manière  à  voir  avec 
calme  lout  ce  qui  intéresse  le  pays,  et  notre 
principale  mission  est  do  veiller  à  la  Coustl- 
tiou  et  aux  grands  piinclpe?  conservateurs  de 
la  société. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  quo  nous  refu- 
sons d'entendre  un  mot  qui  puisse  impliquer  la 
discussion  critique  de  cette  Constitution;  d'en- 
tendre une  parole  qui  indique  quo  demain  ou 
après-demain  elle  devra  être  modiUée.  Nous 
donnons,  de  la  sorte,  l'exemple  du  respect 
prorond  dû  au  pacte  fondamental,  aux  attri- 
butions des  corps  politiques. 

El  cependant,  u  côté  de  nous,  une  autre 
assemblée  rctoutira  de  ces  discussions  que 
nous  rejetons  ici  pour  obéir  aux  lois  !  A  côté 
de  nous,  on  pourra,  sous  le  prétexte  do  l'A- 
dresse, on  passmt  par  ses  fissures,  discuter, 
amoindrir,  attaquer  sans  censé  cette  Consti- 
tution inattaquable,  indiscutable  à  vos  yeux  1 
/■/  $m,rs  sénateur»  Q'etl  vrai,  c'est  ^  rai  )  .Mots 
ne  voyex- vous  pas  l'éiranio  anomalie  qui 
existe  ou  les  difficultés  eonsidérables  qui  nais- 
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sent?  Vou?  semblés  vous  refuser  complètement 
à  l'ardeur  des  innovations  politiques;  vous 
semhlez  écirler  toute  espèce  de  aVb.t  consti- 
tutionnel, et  vous  faites  bien;  car,  encore  une 
fol?,  vom  re>pectez  ce  qui  doit  être  rc*recté. 

Mais,  quels  que  soient  vos  efforts,  si  ailleurs 
un  tout  untre  système  est  licite  et  adopta, 
alors,  je  te  dis  hautement,  j'nlmerals  mieux 
que  le  Sénat,  à  son  tour,  prit  la  parole  et  en- 
trât résolument  dutis  l'examen  do  toutes  les 
théories  nouvelles.  Nous  aussi,  nous  discute- 
rons 1  Intérêt,  la  sincérité,  la  valeur  de  ces  ap- 
pels ardents  a  des  libertés  in  essantes.  Nous 
expliquerons  au  paysla  solidité,  le  patriotisme 
et  la  grandeur  du  Gouvernement  impérial.  Il 
y  a  ici  une  assemblée  d'hommes  honorables, 
Intelligents  et  dévoués,  qui  peut  être  et  doit 
être  un  contre-poids.  (Oui  !  très-bien).  Il  y  a 
ici  une  assemblée  calme,  sage,  expérimentée, 
ayant  ses  droits  et  ses  devoirs  a  remplir,  et  qui 
les  nmplira,  en  partageant  avec  le  Corps  lé- 
gislatif lo  soin  d'éclairer  les  citoyens  et  de 
mettre  partout  la  règle  et  la  mesure.  (Vive  ap- 
probation.) 
De  deux  choses  l'une  cntln,  ou  bien  le  Sénat 
que  la  Constitution,  do.aut  lui.  ne 
:  être,  sous  forme  de  pétition,  l'objet  d'au- 
cune demande  do  modillration  es scnlielle,  et  il 
pense  ainsi,  parce  qu'il  est  évident  que  la 
Constitution  n'admet  pas,  hois  les  cas  qu'elle 
détermine,  qu'elle  puisse  être  discutée  et  atta- 
quée; et,  dans  cette  hypothèse,  le  respect, 
ainsi  compris,  de  la  Constitution  et  des  lois 
fondamentales  doit  aussi  être  maintenu  ail- 
leurs, partant  appliqué  et  soutenu. 
Pivsivtrs  sénateurs.  è&M  doute,  certainement. 
lTi  autre itnattur.  Donnons  l'ex>  mple. 
H.  nonl«nd.  ...Ou  hic;),  si  ws  dlscus- 
sionsqui'  l'honorable. M.  Delangle  repoussaient 
tout  a  l'heure,  peut-être  avec  beaucoup  de 
raison,  si  ces  demandes  de  mol illeat Ions  fon- 
damentale- doivent  trouver  un  écho  retentis- 
sant, un  libre  asile,  dans  uneautro  assemblée 
politique,  alors  il  est  indispensable  que  le  Sénat 
lui-même  garde  la  parole  et  retienne  aussi, 
pour  lui-même,  uno  part  de  ta  vio  politique, 
qui  ne  saurait  se  concentrer  ailleurs  et  toute 
entière,  sans  rompro  l'équilibre  constitution  - 
nel. 

Qu'il  me  soit  permis  do  résumer  ain-i  cette 
dernière  partie  de  mon  discours.  La  vérité  lé- 
gale et  constitutionnelle  est  une  :  ello  existe, 
au  mémo  titre,  pour  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif. Est-il  vrai  que  notre  Constitution 
permet  aux  uus  et  aux  autr.s  de  la  remettre 
en  question  chaque  jour,  au  gré  do  nos  capri- 
ces ou  de  nos  idéos  personnelles?  Est-il  vrai, 
au  contraire,  qu'elle  veut  être  respectée,  et 
que  la  demande  d'un  changement  n'est  pas 
nne  affaire  libro  à  tous,  mais  n'gléc  par  des 
attributions  précises?  En  France,  le  Souve- 
rain règne  et  gouverne  ;  Il  est  responsable 
devant  le  pays  ;  il  en  doit  consulter  les  Impul- 
sions et  les  besoins  ;  mais  lui  seul  peut  fixer 
l'heure  et  la  somme  des  libertés  qu'il  convient 
d'accorder,  —  car  jo  défie  tous  ceux  qui  de- 
mandent si  haut  la  liberté  de  s'entendre  sur 
la  définition  de  ce  mot  et  de  rédiger  d'accord 
un  programme  qui  les  satisfasse  tous  ;  je  dé- 
fie bien  les  partis  ot  les  individus  de  s'enten- 
dre sur  lo  point  fixe  où  II  faut  s'arrêter.  Lo 
Sénat,  de  son  côté,  a  certaines  attributions 


ccnsltutionnelles  qu'il  n'oubliera  pas  rt  que 
personne  ne  peut  usurper. 

Je  le  répète,  si  telle  est  la  vérité  constitu- 
tionnelle, elle  nous  oblige  tous,  et  elle  doit 
être  respectée  au  Sénat  quand  il  s  agit  des  pé- 
titions présentées  par  les  citoyen?,  et  au  Corps 
législatif  quand  il  s'agit  de  rAdresse.  En  me 
plaçant  à  ce  point  de  vue  élevé,  je  déclare  te- 
nir peu  de  compte  de  la  question  de  forme,  et 
si  le  Sénat  tenait,  contro  mon  opinion,  a  vo- 
ter la  question  préalable  sans  entendre  le 
rapport  de  sa  commission,  je  m'y  soumettrais. 
Mais  ce  serait  parce  qu'il  s'agit  de  consacrer 
un  grand  principe,  une  grande  vérité  poli- 
tique. Ce  ne  serait  pas,  assurément,  parco 

Qu'aujourd'hui,  10  avril  1806,  11  vous  plairait 
o  voler  la  question  préalable  sur  une  péti- 
tion demandant  d-s  réformes,  uniquement  a 
cause  de  certaines  considérations  passagères 
ou  de  rertaines  prétentions  personnelles.  Non. 
Nous  sommes ,  messieurs ,  sur  un  tout  autre 
terrain. 

Que  le  Sénat,  gardien  de  U  Constitution  et 
son  Interprète,  diso  à  tous  :  Non,  vous  no 
pouvez  pas  toucher  à  votre  guiso  i  ce  qui  de- 
mande Je  respect  et  la  durée.  —  Non,  il  ne 
faut  pas  incessamment  détourner  le  pays  de 
sa  vie  laborieuse  pour  le  jeter  dans  des  agita- 
tions stériles.  — Non,  nul  n'a  le  droit  de  met- 
tre à  chaque  heure,  à  chaque  minute  le  doute 
et  l'inquiétude  dans  l'esprit  des  citoyens,  — 
Non,  il  ne  laut  pas  séparer  la  î tabiltté  sociale 
du  vrai  progrès  des  Institutions,  ni  oublier  le 
premier  devoir  politique  :  le  respect  de  la 
Constitution  ! 

Messieurs,  si  telle  est  la  pensée  du  Sénat  et 
du  Gouvernement,  Je  voterai  sans  hésitation 
pour  la  question  préalablot  (Marques  d'ap- 
probation.) 

H.  le  proearenr  général  Delangle. 

Je  demande  la  parole. 

II.  le  Président.  La  discussion  est  me- 
nacée de  faire  faus  e  route.  On  discute  la 
question  préalable  comme  si  elle  était  propo- 
sée après  la  lecture  du  rapport,  c'est-à-dire  par 
des  raisons  tirées  du  fond  et  de  l'opportunité 
de  la  discussion.  Il  s'agit,  au  contraire,  de  la 
question  préalable  antérieure  au  rapport,  pro- 
posée par  M.  Delangle.  Il  n'y  a  ici  qu'une 
simple  question  de  légalité. 

Que  dit  lo  règlement  à  cet  égard  ?  Est-il 
impératif?  Exige- 1 -il  qu'il  y  ait  un  rapport 
préalable,  ou,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Delangle,  peut-on  statuer  sans  le  rapport 
de  la  commission?  Voilà  l'unique  quostlon,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre. 

Jo  fuis  remarquer  à  plusieurs  sénateurs  qui 
ont  parlé  do  rapport  sommaire,  qu-.  dans 
l'hypothèse  quo  j'ai  faite,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  rapport  sommaire.  M.  Kouland. 
élargissant  son  point  de  vue,  a  parlé  de  ce  qui 
est  relatif  aux  pourvois  dirigés  contre  les 
actes  inconstitutionnels:  alors  seulement  il 
s'agit  de  rapport  sommaire.  Mats  en  ce  mo- 
ment, nous  sommes  en  dehors  de  cette  hy- 
pothèse. (Assentiment.) 

Je  remets  sous  les  yeux  du  Sénat,  pour  qu'il 
puisse  émettre  son  opinion  en  connaissance 
de  cause,  l'article  30  du  décret  organique  qui 
est  toute  la  législation  en  matière  de  pé- 
titions. 

Art.  30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat, 
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formément  a  l'article  4iî  do  la  Constitution, 
sont  examinées  par  des  commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux.  Il  est  fût  rap- 
port d  c-s  pdi'.ions  m  séante  gti.êralt,  et  1« 
vote  porte  sur  la  quest  on  préalable,  Tordro  du 
jour  pur  et  simplo,  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  ou  le  renvoi  au  ministre 
compétent.  • 

Cette  observation  faite,  je  donne  la  pa:ole  à 
M.  Do'.anglo. 

M.  le  dur  de  PerKigoy.  La  question 
doit  être  bien  posée.  Je  dcm.'iulc  que  le  Sénat 
décide  si  la  question  préalable  est  sérieuse- 
ment et  régulièrement  proposée  par  M.  De 
langlc.  Dans  le  cas  de  L'affirmative,  je  la  com- 
battrai. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  sur 
la  question  de  légalité  que  je  viens  d'ap- 
peler l'attt  n'ion  du  Sénat.  Je  lui  faisais  re- 
marquer qu'il  s'agit  d'une  question  légale, 
d'une  question  de  règlement,  et  pas  du  tout 
de  la  question  préalable  tellfl  qu'elle  a  été 
proposée  et  soutenue  par  des  raisons  tirées  du 
fond  ou  de  l'opportunité. 

M.  Dolangle  a  la  parole  pour  présenter  son 
observation. 

M.  le  procureur  général  Delangle. 
Sur  le  fond  des  choses,  et  sur  les  raisons  qui 
peuvent  déterminer  le  vote  de  l'honorable 
I.  Rouland,  je  n'ai  rien  à  d're.  J'ai  fait  con- 
naître Us  motifs  de  mon  opinion  nu  Sénat,  il 
lésa  entendus, il  en  est  juge  Reste  la  question 
qui  puise  dans  les  raisons  énoncées  par  notre 
honorable  Président  une  manifeste  impor- 
tance. 

L'article  30  a  été  cité  comme  décidant  la 
queslion;  mais  11  y  a  autre  chose  j  l'article  21 
du  règlement,  que  je  recommando  a  l'attention 
du  Sénat,  porto: 

■  Dans  loute  discussion,  si  un  sénateur  ré- 
clame l'ajournement  à  une  autre  séance,  ou  le 
rappel  au  règlement,  ou  la  question  préalable, 
ces  questions  incidentes  doivent  être  immé- 
diatement décidées.  »  (Interruptions.) 

M.  le  Président.  C'est  une  question 
nouvelle  et  qui  a  besoin  d'être  examinée  à 
fond. 

M.  le  procureur  général  Delangle. 

Telle  est  donc  la  règle  !  Dans  toute  discussion, 
si  la  question  préalable  a  été  demandée  par 
un  sénateur,  elle  doit  être  immédiatement 
décidée.  «  Dans  toute  discussion.  »  ces  deux 
mots  signifient-ils  que  pour  1  exercice  du 
droit,  il  faut  une  discussion  en  règle,  des  dis- 
cours pour  et  contre,  et  qu'autrement  l'article 
cité  ne  peut  recevoir  d'application?  Evidem- 
ment c'est  méconnaître  la  signification  maté- 
rielle de  la  formule,  la  question  préalable,  que 
de  l'ontendre  ainsi. 

Ajoutez  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'on 
agisse  à  l'aveugle.  Quand  il  s'agit  de  pétillons, 
un  travail  est  fait  dans  l'intérieur  des  commis- 
sions, un  rapport  est  préparé:  ce  rapport,  on 
en  donne,  la  substance  au  Sénat.  Chacun  de 
nous  ne  reçoit  11  pas  un  bulletin  dans  lequel 
on  indique  quel  est  l'objet  essentiel  de  la  pé- 
tition, et  quelle  formule  entend  adopter  ia 
commission  ? 

Est-co  l'ordre  du  jour,  est-ce  la  question 
préalable,  est-ce  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, est-ce  le  renvoi  au  ministre  com- 
pétent» Quand  nous  avons  le  bulletin  dans  les 


mains,  nous  swons  lout  ce  que  nous  devons 
savoir.  Chacun  de  nous,  en  effet,  a  assez  d'in- 
telligence pour  comprendre,  à  l'exposé  som- 
maire de  la  question,  quel  en  est  le  c  iractère, 
et  quelle  est,  par  suite,  la  légalité  do  la  for- 
mulo  adoptée  par  la  commission. 

Eh  bien,  M.  le  Président  a  donné  la  parole 
à  M.  de  laGuéronnière  pour  faire  un  rapport... 

M.  le  vicomte  de  In  Gnéronnlére. 
Oui,  on  m'a  donne,  la  j  arole,  et  si  je  voui 
écoute,  c'est  sous  la  réserve  de  réclamer  mon 
droit.  Je  le  réclame  au  nom  de  la  commission 
qui  m'a  confié  son  mandat  et  dont  vous  ne 
pouvez  étouffer  les  conclusions. 

Messleur*,  il  est  inouï  que  dans  cette  assem- 
bléo  on  ait  enlevé  la  parolo  a  un  rapporteur 
avant  de  l'avoir  entendu.  Je  proteste  contre 
ce  fait  sans  précédents.  Je  protesle  de  toutes 
mes  forces.  Ce  qui  se  pisse  est  une  violation 
manifeste  du  règlement. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  pré- 
judicielle. 

M.  le  vicomte  de  la  Gnéronnlére. 

C'est  uno  mise,  en  suspicion  que  je  re- 
pousse et  que  vous  ne  pouvez  imposer  ni  à 
la  commission  ni  à  son  rapporteur.  C'est  vo- 
tre propre  dignité  qoi  est  en  cause  et  que  l'on 
attaque  en  cherchant  à  atteindre  la  nô're. 

M.  le  Préaldcnt.  Il  s'agit  d'une  question 
de  droit  qui  n'a  rien  de  pirsonnel  à  l'honora- 
ble M.  de  la  Gnéronnlére.  Le  S  nat  va  la  dé- 
celer, mais  il  faut  laisser  M.  Delanglc  termi- 
ner ses  ob:ervations.   

NI.  le  procureur  général  Belanele. 
Or,  d'après  le  bulletin  qui  nous  a  été  distri- 
bué, chacun  de  nous  a  su  ce  qu  était  la  péti- 
tion, tt  quant  à  l'opinion  do  la  commission, 
elle  est  énoncée  de  la  façon  la  plus  nette  :  c'est 
l'ordre  du  jour.  Si  donc  un  membre  du  Sénat 
pense,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  solution  propo- 
sée est  une  violation  indirecte  do  la  Constitu- 
tion, qu'elle  enfreint  les  règles  quo  tous  nous 
sommes  tenus  d'obs-rver  et  défaire  respecter; 
s'il  pense  que  co  rapport,  par  les  conclusions 
qui  le.  terminent,  c:-l  un  danger.... 

M.  le  vicomte  de  la  Gnéronnlére. 
Mais  ces  conclusions,  vous  ne  les  avez  pas  en- 
tendues, vous  ne  les  connaissez  pas  ! 

IH.  le  procureur  général  Dclangle. 
Si,  je  le  connais  ce  rapport  ;  je  n'ai  pas  besoin 
que  vous  le  lisiez;  je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a 
dedans,  si  vous  voulez!...  (Itires  ) 

m.  le  vicomte  de  la  Gnéronnlére. 
Je  n'ai  pas  entendu  l'observation. 

M.  le  procureur  général  Dclanglr. 
Rien  no  peut  empêcher  un  membre  de  celle 
assemblée,  s'il  est  convaincu  qu'il  y  a  danger 
dans  la  lecture  du  rapport,  do  s'y  opposer. 
Comment!  messieurs,  rst-ce  qu'il  faut  que  nous 
assistions  l'arme  au  bras  à  cette  lecture?  On 
n'aurait  pas  le  droit  do  signaler  le  danger  au 
Sénat,  do  dire  que  le  rapporteur  s'expose  a 
violer  la  Constitution  par  cette  lecture,  aussi 
bien  que  le  pétitionnaire  qui  est  venu  deman- 
der une  chose  radicalement  interdite  par  la 
Constitution?  Je  dis  qu'interpréter  ain<l  le 
règlement  c'est  enlever  au  Sénat  ce  qui  fait  sa 
force,  le  droit  de  rappeler  à  la  Constitution  et 
de  la  faire  respecter.  En  somme,  l'article  24 
veut  que,  lorsque  lu  question  préalable  est 
proposée  par  un  sénateur,  il  soft  statué  sur 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  — 


SEANCE  DU  10  AVRIL  1866. 


17 


cette  proposition,  ou  tout  au  moins  qu'on  la 
discute.  Jo  n'ai  certes  pas  b  prétention  que 
l'on  ne  me  réponde  pas;  mais  je  demande 
qu'on  ne  nie  prive  pas  de  mon  droit,  rt  j  es- 
père que  le  S;nat  partagera  celle  opinion. 

*I.  le  Préaldent.  Je  ne  veux  pas  dHcuter, 
niuis  je  voix  rappe  er  les  textes.  Jo  vais  les 
remettre  sous  les  yeux  du  Sénat,  pour  qu'il 
se  prononce  rn  connaissance  de  cause. 

Je  n'ignorais  pas  l'article  24  de  notre  règle- 
ment,  niais  c'est  noire  règlement  Intérieur,  €t 
il  s'agit  ici  do  l 'application  du  décret  organi- 
que. Ce  décret  organique  est  postérieur  au  rè- 
glement qui  a  été  Invoqué  par  1  honorable 
M.  Delangie.  Ko  supposant  qu'il  fûteontrairo 
A  ce  même  règlement,  il  y  dérogerait,  puisqu'il 
serait  venu  anrèî  lui.  Ce  Ferait  donc  le  décret 
qui  devrait  1  emporter  sur  le  règlement.  Il 
doit  d'autant  plus  l'emporter  qu'il  est  la  règle 
constitutionnelle  et  organique,  et  que  le  règle- 
ment intérieur  du  Sénat  doit  se  coordonner 
avec  lui  et  s'y  subordonner.  (Approbation.) 

Ainsi  donc,  quand  l'article  24  do  notre  rè- 
glement parle  de  que-tion  préalablo,  il  no 
parle  que  des  cas  ordinaires,  et  non  pas  du 
cas  spécial  réglé  par  le  décret  organique,  aux 
termes  duquel  toute  pétition  n'est  conuucque 
par  lo  rapport,  rnppoit  sur  lequel  on  vote,  s'il 
y  a  lieu  ensuite,  la  question  préahble.  S'il  en 
était  autrement,  le  droit  de  pétition  serait 
peut-être  compromis,  on  pourrait  le  supprimer 

Iiar  la  simple  proposition  de  la  question  préa- 
able  sans  connaissance  de  cause,  sans  que  le 
Sénat  sût  de  quoi  il  s'agit.  (Assentiment.) 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ces  obser- 
vations, et  je  donne  la  parole  à  M.  le  vicomte 
de  la  fi uéronnière. 

Voix  nomb'cuses.  Entendons  le  rapport! 
M.  Le  Verrier.  Nous  demandons  à  vous 
répondre,  monsieur  lo  Président;  nous  n'ad- 
mettons pas  votre  opinion,  elle  n'est  pas 
exacte.  (Réclamations.) 

M.  le  Préftldcnt.  Je  n'ai  fait  qu'exposer 
la  question.  Si  vous  u'ètes  pas  de  mon  avis, 
vous  êtes  parfaitement  maître  dénie  réfuter. 

M.  le  martial*  de  Ln  Roehi  jnqne- 
leln.  L'avis  de  M.  le  Président  est  régle- 
mentaire. 

M.  Le  Verrier.  Nous  demandons  à  répon- 
dra... 

M.  le  vicomte  de  la  Gnérontilère, 

avec  vivacité.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  la 
parole  comme  rapporteur,  et  je  réclame  mon 
droit  trop  longtemps  méconnu.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  la  Gué- 
ronnlèro,  il  no  f  uit  pas  pou.-ser  les  choses  fi 
l'excès.  Il  y  a  uno  question  préjudicielle;  il 
faut  la  vider  auparavant.  La  question  est  du 
savoir  si  lo  S1nat  entendra  le  rapport. 

M.  le  niarqnla  de  La  Roi-liejaquc- 
leln.  Le  Sénat  ne  peut  pas  nuttre  son  règle- 
ment aux  voix  ;  c'est  à  vous,  monsieur  lo  Pré- 
sident, a  faire  observer  le  règlement... 

M.  le  premier  préaident  de  Noyer. 
Sur  la  question  préjudicielle,  permet liz'-mol 
un  seul  mot.  Li  débat  n'est  pas  épuisé  sur 
l'incident.  J'ai  demandé  la  parole  :  je  prie  lo 
Sénat  de  vouloir  bien  m'eutendre  quelques 
Instants,  (Parlez  I  parlez  !) 

Je  suis  de  ceux  qui  demandent,  non  pas  le 
rappel  de  M.  Delangie  au  règlement,  je  ne  mo 
servirais  pas  d'un  pareil  mot  en  face  d'une  au- 
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torité  comme  celle  de  1  honorable  M.  Delan- 
gie, irais  ce  que  j'nppelle  courtoisement  et 
non  moins  justement,  je  crois,  uu  rdourau 
règlement. 

D'abord,  ce  règlement  que  j'invoque,  M.  lo 
Président  vient  dt.  le  dire,  ce  n'e-t  pas  le  rè- 
glement intérieur  du  Sénat  feuleme.it,  c'est 
le  décret  organique  qui  a  été  primitivement 
lu  décret  du  :"J  nn;rs  puis  le  décret  du 

31  équilibre  IK5-J,  et  qui  e.-t  aujourd'hui  le 
décret  du  3  février  1861.  L'article  30,  qui  a 
été  cil'1  tout  à  L'beura,  est  ainsi  conçu  depuis 
la  modification  qu'il  a  subie  en  l-til  : 

«  Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance 
générale,  et  le  vote  porte  sur  la  question  préa- 
lable, l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  eu  le  remol 
au  ministre  compétent.  » 

L'article  40  de  votre  règlemeut  intérieur 
dit,  a  son  tour,  ce  qui  suit  : 

«  La  commission  des  pétitions  (et  je  prie  le 
Sénat  d  écouler  ceci)  fait  uu  rapport  nu  sénat 
une  fois  par  semaine  ;  chaque  rapporteur  suit, 
autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  des  numéros 
d'<  nregistrement. 

«  Lobjtt.  de»  pétitions  comprises  dans  ce 
rapport  est  indiqué  sommairement  dans  un 
feuilleton  spécl al,  distribué  quatre  jours  a\Mnt 
la  séance  où  le  rapport  doit  être  présenté.  » 

Ainsi,  soit  qu'on  consulte  le  décret  organi- 
que que  nous  n'avons  pas  fait  et  qui  émane 
de  l'Empereur,  soit  qu'où  consul'e  le  règle- 
me  it  intérieur,  qui  est  notre  œuvre,  les  com- 
missious  n'ont  pas  le  droit  de  no  pas  faire  de 
rapports.  Ces  rapports  doivent  être  fait»  en 
séance  générale,  et,  c'e  notre  coté,  permettez- 
moi  de  le  dire,  nous  devons  entendre  les  rap- 
ports do?  commissions.  (Adhésion.) 

Il  y  a  ensuite  un  principe  général  sous  l'é- 
gide duquel  je  pourrais  peut  étie  me  placer: 
c'est  qu'an  Sénat,  comme  ailleurs,  on  ne  jugo 
ni  les  choses  ni  les  hommes  sans  les  entendre. 
Quand  11  s'agit  d'une  question,  quelque  grave 
qu'elle  soit,  la  première  h.ese  de  la  discussion, 
c'est  le  rapport  sur  lequel  doit  sVtablir  cette 
discussion.  Cest  ainsi  que,  pour  ma  part,  jo 
concilie  l'article  24  de  notie  règlement  inté- 
rieur avec  l'article  30  du  décret  organique. 

«  Dans  toute  discussion,  dit  en  effet  cet  ar- 
llclc'24,sl  un  sénateur  réclame  l'ajournement... 
ou  la  question  préable,  ces  questions  inci- 
dentes doivent  étie  Immédiatement  décidées.  » 

Nous  n'hésitons  pas  .île  dire,  la  protestation 
do  M.  Delangie,  les  principes  au  nom  desquels 
il  propose  la  question  préalablo  soulèvent  de 
graves  débats  et  rencontrent,  dès  lo  début, 
l'article  i'-i  de  la  Constitution,  qui  se  borne  6 
dire  quo  «  b  droit  do  pétition  s'exerce  auprès 
du     uat,  »  et  qui  ne  limite  pas  co  droit. 

Je  ne  veux  aborder,  quanta  présent,  aucune 
do  ce?  questions;  jo  me  léserve  d'exprimer 
plus  tard  mon  opinion  sur  ces  divers  points, 
s'il  y  a  lieu;  mais,  en  ce  moment,  il  no  s'agit 
non  d'un  incident  réglementaire;  no  le  per- 
dons pas  de  vue.  Eh  bien ,  permettez-moi  de 
terminer  par  celte  réfl  'Xion  :  non-seulement 
lo  décre  t  organique  pose  les  règles  que  M.  le 
Président  rappelait  lout  a  l'heure;  non-seule- 
ment notre  règlement  intérieur  se  con.llie  par- 
faitement avec  ce  décret,  en  n'appliquaut  la 
question  préalable  à  la  discussion  d'une  péti- 
tion qu'après  la  lecture  du  rapport  de  la  com., 
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mission,  mais  vous  n'avez  Jamais  autrement 
procédé  depuis  quinze  ans,  et  vous  avez  tou- 
jours, dans  le<  ras  analogues,  commencé  par 
écouter  les  rapports  de  vos  commissions.  Ce  se- 
rait 'a  première  fols  que  je  verrais  proposer, 
dans  celte  enceinte,  la  question  préalable  con- 
tre un  rapport  dont  on  n'a  pas  encoreentendu 
lo  premier  mot. 

C'est  donc  avec,  raison,  selon  moi,  que  dans 
uno  susceptibilité  peut  être  un  peu  \lvo,  mais 
légitime,  M.  de.  la  Guéronnièro  vous  disait 
tout  à  l'heure  que,  pour  la  dignité  des  com- 
mission;, pour  la  dignité  des  rapporteurs, 
pour  la  maturité  de  vos  discussions,  pour  le 
calme  qui  doit  toujours  présider  à  nos  juge- 
ments, il  ne  faut  pas  discuter  un  rapport  que 
l'on  ne  connaît  pas;  il  ne  faut  pas  surtout 
le  condamner  sans  l'avoir  entendu. 

Jo  jarlo  d'autant  plus  librement  sur  ce 
point  que  je  suis  étranger  a  la  commission. 
Mais  je  demande,  avant  tout,  la  lecture  du 
rapport,  et  Je  réservo  mon  opinion  sur  la 
question  préalable.  {Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

Plusieurs  stuatewt.  La  question  préalable! 

M.  le  PrcxUlent.  Je  ne  puis  mettre  aux 
voix  la  lecture  du  rapport,  ce  serait  mettre  aux 
Voix  le  règlement. 

M.  le  nmr<|ui«  de  La  Roehrjaqne- 
Icta.  Vous  (les  chargé  do  faire  exécuter  lo  rè- 
glement, et  vous  n'avez  pas  à  le  mettre  aux 
voix,  voilà  la  \érité  ! 

H.  le  vicomte  de  la  Gaéronalcre. 
Je  réclame  mon  di\  it  de  rapporteur,  jo  main- 
tiens mou  droit. 

M.  l,c  Verrier.  Monsieur  lo  Préaident,  je 
veux  voter  contre;  il  y  a  donc  une  raison  de 
mettre  la  question  aux  voix  (0- 

RI.  le  vicomte  de  la  «néronulèrc, 
rapporteur.  Messieurs,  il  est  temps  de  mettre 
un  tprmo  à  cet  incident.  On  demande  un  vote 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Delangle. 
Quant  à  moi,  je  m'y  oppose  formellement.  On 
ue  peut  mettre  aux  voix  le  droit  du  rappor- 
teur, car  ce  serait  mettre  en  question  votre 
règlement.  Je  1  invoque  contre  les  prétentions 
qui  viennent  do  s'élever.  M.  le  Préident  m'a 
donné  la  parole  pour  faire  mon  rapport.  Elle 
m'appartient.  Kilo  ne  pourrait  m'être  enlevée 
que  par  une  violation  îles  garanties  qui  protè- 
gent la  liberté  de  nos  délibérations.  Je  suis 
résolu  à  la  garder  et  à  remplir  mon  devoir  de 
sénateur  et  de  rapporteur. 

Voix  nombreuses.  Parlez  1  Parlez! 

m.  le  vlcemte  de  la  Gnéronnlère, 
roppi>r/fur.  —  (N*  251  du  rôle  do  1865.)  — 
Messieurs,  l'article  45  de  la  Constitution  porte 
que  «  lo  droit  de  pétition  s'exi  rco  devant  lo 
Sénat  et  qu'aucune  p'titlon  ne  peut  être  adres- 
sée au  Corps  législatif.  » 

C'est  cette  disposition  de  notre  pacte  fonda- 
mental quo  M.  Degouve-Denuncques,  ancien 
préfet,  exprime  le  v<eu  de  voir  modlflor  par 
un  acte  do  votre  Initiative. 

M.  Degouve-Denuncques  considère  le  droit 
de  pétition  comme  un  recours  ouvert  à  tous 
les  citoyens  pour  établir  entre  eux  et  les  re- 
présentants du  pays  une  communication  per- 
manente. Selon  lui,  quand  la  liberté  iio  la 
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presso  et  le  droit  de  réunion  n'exist* nt  pas. 
il  n'y  a  que  ce  moyen  pour  la  souveraineté 
électorale  de  se  manifester  en  d'hors  du  scru- 
tin et  de  faire  peser  sur  la  représentation  na- 
tionale, le  poids  légitime  de  l'opinion  publique. 

Après  avoir  examiné  cette  doctrine,  le  péti- 
tionnaire en  fait  l'application  aux  institutions 
actuelles;  il  montre,  dans  la  prohibition  qui 
s'élève  entre  le  droit  de  pétition  et  le  Corps 
législatif,  un  contre-sens  constitutionnel,  une 
atteinte  à  la  puissance  morale  du  suffrage 
universel,  une  dérogation  à  l'un  des  princi- 
pes sur  lesquels  repose  le  gouvernement  re- 
présentatif dans  tous  les  pays,  et  qui  en  France 
a  été  constamment  respecté  aussi  longtemps 
que  cette  forme  de  gouvernement  a  subsisté. 

Enfin  11  conclut  à  ce  qu'il  vous  convienne 
d'user  du  pouvoir  constituant  qui  vous  appar- 
tient pour  associer  les  mandataires  du  pays  à 
l'importante  prérogatlvo  que  voub  a  coniié«  la 
Constitution,  en  laissant  aux  citoyens  lo  droit 
d'aJresser  leurs  pétillons  au  Corps  législatif 
comme  au  Séuut. 

Messieurs,  en  présence  de  cette,  théorie,  et 
en  tenant  compte  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  se  produit,  du  retentissement 
qu'elle  a  reçu  et  des  adhésions  qu'elle  a  déjà  re- 
cueillies, votre  commission  s'est  demandé  d'a- 
bordquellc  devait  être  sa  conduite.  Elle  pouvait 
vous  proposer  de  la  condamner  par  la  question 
préalable,  et  refuser  même  de  la  discuter.  Elle 
a  préféré  no  pas  laisser  à  cette  tentative  le 
bénéfice  d'uue  publicité  sans  contradiction  et 
d'une  condamnation  sans  jugement.  Elle  a 
donc  apprécié  que,  dans  une  question  qui  nous 
touche  de  si  près,  lo  silence  serait  un  mauvais 
argument,  et  qu'au  lieu  de  l'étouffer  par  une 
llu  de  non-recevolr,  11  fallait  la  résoudre  par 
les  rainons  de  droit  politique  et  d'Intérêt  gé- 
néral qui  s'élèvent  contre  l'argumentation  du 
pétitionnaire. 

Les  prérogatives  des  assemblées  no  sont  pas 
les  values  satisfactions  de  leur  Importance; 
elles  sont  des  garanties  publiques.  C'est  ce  ca- 
ractère qui,  en  les  élevant  au-dessus  des  sté- 
riles compétitions,  doit  les  protéger  contre  ces 
innovations,  irréfléchies  quand  elles  sont  loya- 
les, souvent  perfides  quand  elles  "sont  calcu- 
lées, et  dont  l'effet  certain  serait  d'Introduire 
dans  notre  organisation  constitutionnelle  des 
éléments  de  désordre  et  d'antagonisme. 

Pour  remplir  sa  tâche,  votre  commission 
avait  besoin  d'abord,  en  jetant  un  regard  en 
arrière,  de  définir  par  ses  origines  le  droit  de 
pétition  et  de  rechercher  son  rôle  sous  les  dl- 
vors  régimes  qui  ont  précédé  le  second  Empire. 

Le  droit  de  pétition  reconnu  par  les  princi- 
pes de  17*9  est  un  vœu  que  1  initiative  des 
citoyens  peut  faire  monter  vers  le  pouvoir  sou- 
verain pour  la  sauvegarde  d'un  intérêt  privé 
ou  pour  la  satisfaction  d'un  intérêt  général. 

Quand  11  n'y  avait  qu'un  seul  pouvoir,  ce- 
lui du  roi,  et  que,  dans  le  mécanisme  simple 
et  redoutable  de  la  monarchie  absolue,  la  vo- 
lonté royale  décidait  tout,  la  pétition  prenait 
la  forme  d'un  placet.  Elle  n'était  qu'une 
prière  adressée  par  des  sujets  à  un  maitre  dont 
l'autorité  ne  subissait  ni  partage  ni  contrôle. 

Plus  tard,quand  la  souveraineté  royale,  sou- 
mise par  les  principes  de  1789  à  des  tempéra- 
ments nécessaires,  ,u>is  ensuite  affaiblie,  mu(i- 
lée,en!ln  violemment  renversée,  disparut  dan» 
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une  assemblée  révolutionnaire,  la  pétition  prit 
un  autre  caiactére.  Rejetant  les  humbles  al- 
lures de  la  prière,  elle  devint  un  ordre  impé- 
rieux et  plus  souvent  encore  une  menace  in- 
solente. La  théorie  do  I:  souveraineté  du  peu- 
ple, mal  définie,  se  confondait  alors,  dans  Us 
passions  démagogiques,  avec  le  droit  d'insur- 
rection. Au  dtssus  de  la  dictature  parlemen- 
taire qui  posait  si  dou'oureusemont  sur  la 
France,  s'érigeait  une  tyrannie  plus  formida- 
ble encore,  celle  des  clubs.  Le  droit  de  péti- 
tion en  était  l'instrument.  Dans  les  mains  des 
factieux  jacobins,  il  n'était  plus  qu'un  élé- 
ment de  désordre,  un  appel  à  l'agitation. 
pétitionnaires  étalent  reçus  à  la  barre.  Les 
sections  en  armes  leur  servaient  de  cortège,  et 
c'est  sous  cette  pression  odieuse  que  la  repré- 
sentation nationale,  hum  lié»  et  asservie,  im- 
posait a  la  France  la  terreur  sanguinaire  et 
détestée  qu'elle  subissait  elle-même. 

S'il  y  avait  un  grand  eoup  à  frapper,  un 
vote  terrible  et  décisif  à  arracher  à  la  Conven- 
tion, hésitante  entre  sa  responsabilité  .levant 
l'histoire  et  sa  complicité  avec  les  passions  des 
clubs,  on  faisait  agir  le  droit  de  pétition,  et 
sous  la  pression  de  cette  machine  de  tyrannie 
populaire,  fout  cédait.  La  Convention,  après 
avoir  proclamé  la  déchéance  de  la  monarchie, 
hésltatt  a  juger  le  roi.  Marat,  d'Inràme  mé- 
moire, Introduisait  dans  l'assemblée  les  pé- 
titionnaires du  club  des  jacobins,  et  le  procès 
de  l'Infortuné  et  noble  Louis  XVI  était  décidé. 
Les  juges,  elTrayésdo  leur  tache,  et  pensant 
qu'ils  seraient  jugés  eux-mêmes  par  Dieu  et  la 
postérité,  reculaient  devant  la  peine  suprême; 
mais  les  sections  révolutionnaires  imposaient 
à  leur  faiblesse  le  terrible  arrêt  de  mort  que 
Vergnlaud  lui-mêmo  n'avait  pas  le  courage 
de  re]  ousser  après  l'avoir  fl'trî  d'avanco  par 
■on  admlrablo  éloquence  Elle  retentit  encore 
cette  i  rotestation  d'un  homme  de  cœur  et  de 
bien,  Lanjulnals,  s'écrlant  :  «  Nous  votons 
sous  le  poignard  des  factieux  !  • 

Dans  les  temps  réguliers,  le  droit  de  pétition 
fut  ramené  à  sa  pratique  légale  et  pacifique. 
La  charte  de  Ifci4  et  celle  do  1830,  en  le  recon- 
naissant expressément,  réglementèrent  les 
formes  sous  lesquelles  il  devait  dorénavant 
se  produire,  et,  fermant  la  porte  à  ces  Invasions 
qui  avaient  toujours  précédé  l'Insurrection, 
elles  décidèrent  qu'il  ne  pourrait  s'exercer  que 
par  écrit. 

De  M*  à  IB48,  les  pétitions  étalent  égale- 
ment reçues  par  la  Chambre  des  pairs  et  par 
la  Chambre  des  députés.  Elles  reprirent  alors 
leur  véritable  caractère  ;  non  plus  celui  d'une 
prière,  comme  sous  la  monarohlo  absolue,  ni 
celui  d'une  menace  commo  dans  la  période 
révolutionnaire,  mais  celui  d'une  demande 
respectueuse,  soumise  nux  Chambres,  pour 
être  recommandée  à  l'autorité  souveraine, 
quand  elles  en  étalent  dignes,  rour  éclairer 
ses  décisions,  provoquer  son  Initiative  t-Lcelle 
du  pouvoir  législatif. 

Enfin,  pendant  la  dernière  période  républi- 
caine, le  droit  de  pétition,  sans  cesse  mis  en 
mouvement,  a  été  l'un  dos  ressorts  ha  plus 
puissants  de  la  réaction  de  l'esprit  public. 
Nous  avons  tous  assisté  à  ce  grand  mouve- 
ment dont  plusieurs  de  ceux  qui  m'écoutent 
ont  eu  peut-être  l'honneur  dêtre  les  auxi- 
liaires, et  qui  représentait  alors  la  lutte  de 


l'ordre  et  du  patriotisme  contre  l'anarchie  : 
chaque  jour  de  nombreuses  pétitions,  en  ap- 
portant les  vœux  des  départements,  venaient 
faire  le  entre-poids  des  passions  de  parti. 
L'assemblée  constituante  et  plus  tard  l'assem- 
blée législative  subissaient  l'Influence  de  ces 
courants  irrésistibles  de  l'opinion,  et,  comme  il 
arrive  toujours  dans  les  situations  révolu- 
tionnaires, l'intérêt  du  salut  public,  servi  par 
le  dévouement  de  tous  les  bons  citoyens,  sup  ■ 
pléait  a  l'insuffisance  et  à  la  faiblesse  du  pou- 
voir établi. 

La  Constitution  de  tnr.2  a  créé  pour  ledroit 
de  pétllin"  "n  régime  nouveau.  Elle  a  décidé 
qu'il  serait  déformai!  exercé  devant  le  Sénat, 
et  elle  a  élevé  une  barrière  Infrauchlssable 
entre  lui  et  le  Corps  législatif. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  disposition? 
Pour  la  bien  compren  Ire,  il  importe  d'en  sai- 
sir les  rapports  avec  les  principes  fondamen- 
taux de  notre  organisation  constitutionnelle, 
et  d'indiquer  les  différences  profondes  qui  la 
séparent  de<  régimes  préeéilents.  Sous  la  mo- 
narchie parlementaire,  la  Ch  ambre  des  dépu- 
tés représentait  la  souveraineté,  la  direction, 
l'initiative  du  Gouvernement.  Cette  Chambre 
était  le  proJi  it  du  suffrage  restreint.  En  de- 
hors des  300.000  électeurs  privilégiés,  11  y  nvait 
10  millions  de  citoyens  déshérités  do  toute  par- 
ticipation uux  affaires  publiques,  et  qui  ne 
pouvaient  y  être  associés  indirectement  que 
par  le  droit  de  pélitlon.  Sous  la  Constitution 
qui  nous  régit,  le  suffrage  universel  est  l'orl- 
gino  de  tous  les  pouvoir.-.  C'est  la  France  réu- 
nie dans  ses  comices  qui  a  Institué  l'Empire. 
C'est  elle  qui  a  donné  à  l'Empereur  le  Gou- 
vernement, au  Sénat  le  pouvoir  constituant  et 
la  garde  des  libertés  publiques,  au  Corps  lé- 
gislatif le  m. te  des  lois  et  des  budgets.  Cette 
grande  division  des  pouvoirs  qui,  en  faisant 
à  chacun  sa  part,  a  eu  pour  but  d'éviter  les 
conflits  d'où  sont  sorties  tant  do  révolutions, 
modifiait  profordément  les  attributions  dîs 
anciennes  Chambres,  et  plurait  les  assemblées 
du  régime  actuel  dans  des  conditions  toutes 
différentes. 

C'est  seulement  au  p  dnt  do  vue  du  droit 
do  pétition  qu'il  convient  d'étudier  ici  ces  con- 
ditions nouvelles. 

Qu'est- Ofl  que  le  Corps  législatif?  Un  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  élu  par  le  sull'rapo 
universel,  et  auquel  lu  Constitution  de  lS52a 
réservé  cette  Immense  prérogative  de  voter 
les  lois  et  le  budget. 

Mais  le  Corr>s  législatif  n'a  plus  l'initiative. 
La  Constitution  l'a  transportée  au  Sénat, 
avec  le  droit  de  pétition. 

Que  serait-ce  donc  que  le  droit  de  pétilion 
s'exerçant  auprès  dis  mandataires  du  pays, 
absorbés  désormais  var  l'œuvre  législative,  et 
n'ayant  pas  le  droit  d'initiative? 

Ce  serait,  selon  la  doctrine  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  un  pouvoir  donné  aux  élec- 
teurs sur  le  député,  un  moyen  retou table  pour 
le  mandant  d'agir  Incessamment  sur  la  vo- 
lonté, sur  l'Intelligence,  sur  la  liberté,  sur  le 
vote  du  mandataire. 

Les  10  millions  de  citoyens  que  le  suffrage 
restreint  laissait  en  dehors  de  la  vie  j)olitiquc 
trouvaient  daus  l'assemblée  élective  nommée 
par  200,000  électeurs  une  sorte  de  puissance 
oligarchique  avec  laquelle  ils  ne  pouvaient 
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communiquer  que  p.ir  lo  droit  de  pétition. 

La  Chambre  des  pTirs-,  qui  partageait  avec  la 
Cli  Mubre  des  dépôt  s  toutes  bs  prérogatives 
PUkluen taîres,  recevait  les  pétitions  au  mémo 
titre;  mal',  comme  l'équilibre  que  îa  Charte 
avait  entendu  établir  entre  c«-s  deux  grands 
corps  n'était  qu'une  lletion  constitutionnelle, 
il  eu  résultait  que,  par  une  pan  te  naturelle, 
tout  le  mouvement  d'opinion  glissait  vers  le 
pouvoir  électif,  laissant  la  Couronne  dans  l'i- 
solement et  la  Chambre  des  pairs  dans  l'im- 
puissance. 

Les  tO  millions  de  citoyens  déshérités  du 
VOte  sous  les  régimes  précédents  ferment  au- 
jourdhui  10  millions  d'électeurs.  Qu'est-ce 
donc  que  le  Coips  législatif  sorti  de  ee  suf- 
fi âge  universel  comme  la  nation?  C'est  l'i- 
mago do  la  nation  elle-même;  c'est  sa  soiive- 
ralncté  constituée  dans  une  grande  assemblée 
qui  exerce,  dans  toute  son  étendue,  le  pouvoir 
législatif,  rendu  au  pays  tout  entier.  Les  pé- 
titions portées  devant  les  députés  auraient 
donc  désormais  un  caractère  tout  nouveau  : 
elles  seraient  un  appel  du  peuple  souverain 
au  peuple  lui-même.  En  faisant  monter  les 
vœux,  les  impression?,  les  exigences  et  quel- 
quefois les  menaces  des  partis,  elles  courraient 
le  risque  do  porter  une  profonde  atteinte  h  la 
dignité  et  à  l'indépendance  un  mandat,  d'eu 
abaisser  l'autorité  ni o: aie  au  nom  des  agita- 
tions ou  d»  s  Intrigues  qui  chercheraient  s 
l'atteindre,  et,  pour  tout  dire,  délaisser  à  la 
merci  <!e<  passions  du  dehors  le  principe 
mè  ne  do  ee  mandat,  qui,  une  fois  donné,  ne 
relève  que  <h  la  conscience  du  mandataire  et 
du  jugement  régulier  des  électeurs. 

Et  quand  c<  s  pétitions  s'adresser,  ient  à  une 
assemblé'  que  la  Constitution  a  enfermé» 
dans  l'œuvre  législative,  en  la  séparant  de 
l'initiative  qu'elle  a  partagée  entre  l'Empereur 
et  lo  Sénat,  quelles  seraient  leurs  consé- 
quences? Elles  viendraient  apporter  l'impres- 
sion du  dehors  à  un  pouvoir  qui  ne  pourrait 
pas  s'en  tervlr  ;  elles  renient  arriver  ton»,  un 

mouvement  d'opinion  aux  portes  d'une  en- 
ceinte où  il  ne  doit  pa<  pénétrer.  La  préro- 
gative parlementaire  y  trouverait,  tout  à  la 
fois,  une  condition  de  dépendance  extérieure 
et  une  exiitafion  à  dépisser  b  s  limites  dans 
losque  h'i  elle  est  tenue  c  mstitutionnellement 
de  se  mouvoir. 

Messieurs,  voire  haute  expérience  mesurera 
facilement  la  portée  d'un  pareil  système.  Elle 
vous  dit  qu'eu  a-sociant  lo  droit  "de  pétition, 
dans  lo  vaste  mécanisme  de  no?  Institutions 
actuelles,  au  pouvoir  législatif  issu  du  suffrage 
universel,  la  constitution  de  1*32  aurait  posé 
le  principe  e"e  ta  dépendance  môme  de  co 
grand  pouvoir. 

C'est  ce  résui.'at  qui  est  au  fond  du  la  théo- 
rie sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Ce 
que  veut  eu  r.'alllé  toute  une  école  plus  révo- 
lutionnaire que  libérale,  e'esl  subordonner  les 
libertés  régulière',  qui  sont  notre  garantie 
commune,  aux  libertés  irréguliére.«,  qui  no  se- 
raient que  1  oppression  permanente  dis  mino- 
rités sur  b  s  majorités,  et  la  revanche  de  leur 
défaite  par  le  droit  do  l'agitation. 

Ne  laissons  pas,  messieurs,  s'accréditer  de 
telles  erreurs,  démenties  par  les  principes  les 
plus  certains  de  notre  droit  publie  et  qui,  sous 
le  poids  de  tant  d-  désaveux,  se  redressent 


sans  cesse  par  la  force  des  passions  qui  les 
inspirent.  Si  le  droit  de  pétition  était  uno 
arme  donnée  au  mandant  pour  peser  sur  le 
mandataire,  11  en  résulterait  que  lo  manda- 
tais ne  serait  plus  libre.  Si  les  électeurs  pou- 
vaient aiuti  se  placer,  a  toute  heure  de  la  lé- 
gislature, en  face  de  l'élu,  par  des  pétitions, 
pour  l'imposer  à  sa  conscience,  la  souverai- 
neté serait  déplacée,  et.  au  Heu  de  résider 
dans  l'assemblée  qui  la  résume,  elle  resterait 
confus;  et  Hottante,  à  la  merci  de  mus  les  ca- 
prices et  de  toutes  les  agitations. 

Co  serait  le  renversement  do  tous  le*  prin- 
cipes do  la  représentation  nationale;  co  serait 
un  retour  indirect  aux  mandats  impératifs  et 
aux  cahiers  obligatoires.  Après  le  Jeu  de 
Paume,  lorsquo  les  états  généraux  trouvèrent 
dans  l.i  grandeur  de  leur  mission  le  senti- 
ment de  leur  Indépendance,  leur  premier  soin 
fut  de  s'affranchir  des  liens  qui  les  gênaient  ; 
et  C3  n'est  qu'eu  dégageant  leur  souveraineté 
do  toute  pression  txtérieure,  qu'ils  réussirent 
à  la  constituer.  Si  elle  fut  couiptomise  p'us 
tard,  c'est  qu'elle  no  fut  plus  libre,  et  qu'en 
brisaut  les  liens  salutaires  de  la  loi  et  do  l'o- 
béissance constitutionnelle,  elle  glissa  dans 
la  révolution,  pour  tomber  bientôt  dans  l'a- 
narchie. 

Ce' te  oppression  des  électeurs  sur  l'élu,  par 
vole  de  péiilioa,  est  donc  uno  theorio  fausse, 
inconstitutionnelle  et  révolutionnaire;  elle 
fut  condamnée  en  ces  termes,  ici  mémo,  dans 
cette  enceinte,  par  un  homme  dont  les  prin- 
cipes libéraux  n'étaient  pas  suspects,  M.  de 
Sèze,  qui  s'exprimait  ainsi,  à  propos  des  péli- 
(ions  sur  la  lui  des  élections  : 

«  Quel  pourrait  être  le  but  de  semblables 
pétitions  pour  la  Chambre  des  députés,  par 
exemple? Echtirer  les  députés?  Mais, quand  on 
Ks  a  choisis  sur  tous  bs  points  de.  la  France 
pour  f <ire  partie  du  Corps  législatif,  n'était  on 
pas  sûr  d'avance  de  leurs  lumières?  Quand  la 
France  les  a  envoyés,  elle  ne  leur  a  pas  fixé 
leurs  pouvoirs;  cïlo  n'v  a  pas  oppose  do  li- 
mites, elle  ne  leur  a  pas  donné  d'Instructions; 
elle  s'en  est  rapportée  à  eux  pour  tout  ce  qu'ils 
auraient  à  f.iire  pour  elle;  elle  a  déposé  d'a- 
vauce  ses  opinions  et  ses  volontés  dans  leurs 
opiulons  et  dans  leurs  volontés.  Elle  s'est  li- 
vrée à  leur.;  intentions;  elle  leur  a  dit  ce  que 
Galba  di.-ait  à  Pi  son,  quand  il  le  désigna  pour 
son  successeur  :  J'ai  accompli  tous  mes  des- 
seins pour  lo  bonheur  de  l'empire,  si,  en  vous 
choisissant,  j'ai  fait  un  bon  choix.  Omne  (x- 
plevieohsilium  si  te  bene  e'cjf.  » 

Il  est  impossible  de  mieux  formuler  lo  grand 
principe  de  l  indépendance  du  mandat  légis- 
latif, vis-à-vis  des  mandataires  qui  l'ont  cons- 
titué. C'est  ce  principe  nécessaire  que  Mira- 
i  beau  posait  avec  toute  l'autorité  de  son  libé- 
ralisme  constitutionnel,    lorsqu'il  t- "écriait 
j  dans  un  de  ces  élans  d'éb  qu>  nc-e  ironique,  fa- 
i  miliers  à  son  génie  :  «  Ceux  qui  se  croient 
liés  par  les  mandats  in;;  ératifs  ont  eu  tort  de 
I  venir  ici.  Qu'ils  se  retirent  en  laissant  leurs 
I  cahiers  sur  leuis  hnte<.  Ces  cahiers  siégeront 
aussi  bien  qu'eux.  » 

Mais,  si  le  droit  de  [élillon  ne  peut  se  con- 
fondre avec  te  droit  de  vole,  et  si  la  nature  de 
nos  institutions  commandât!  de  1  isoler  du 
pouvoir  législatif,  pouvait-il  disparaître?  Lo 
j  suffrage  universel  devait  il  l'absorber  ?  Est-ce 
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que  les  citoyens,  en  déposant  leur  vote  dans 
le  scrutin,  y  déposaient  aussi  l'abdication  de 
leur  initiative?  Non.  L'auguste  législateur  do 
1852  ne  l'a  pas  entendu  ain»i,  et  il  a  compris 
que  la  conquête  des  lih<  rtés  nouvelles  n  étiilt 
un  bienralt  qu'à  la  condition  de  conserver  les 
garanties  anciennes.  Il  a  donc  respecté  le 
droit  de  pétition,  et  c'est  notre  hante,  juridic- 
tion qu'il  a  Instituée  pourtn  consacrer  l'exer- 
cice. 

C'est  ici.  messieurs,  qu'apparait  l'un  des 
caractères  les  plus  essentiels  de  la  constitu- 
tion qui  nous  régit.  Sous  les  régimes  précé- 
dente, 1'iuitiative  parlementaire  absorbait 
dans  les  temps  ordinaires  celle  qui  apparte- 
nait au  pays  tout  entier  par  le  droit  do  péti- 
tion. Ce  n  est  que  dans  les  temps  agités  que 
les  vœux  et  les  sentiments  du  pays  reprenaient 
leur  influence,  et  se  traduisaient  alors  avec 
une  énergie  qui  donnait  à  leur  manifestation 
quelque  cho«e  de  nécessairement  irrégulier. 

La  Constitution  de  1852,  en  consacrant  l'in- 
violabilité du  vote,  a  lai?sé  à  chaque  citoyen 
son  droit  d'initiative,  et  elle  a  mis  directe- 
ment ce  droit  en  communication  avec  votre 
pouvoir  constituant  et  souverain. 

Non-seulement  les  citoyens  vous  adressent 
leurs  pétitions,  mais  ils  "vous  dénoncent  les 
actes  inconstitutionnels.  Ce  grand  principe 
du  droit  commun,  qui,  dans  nos  lois  civiles, 
est  la  garantie  du  plus  faible  contre  le  plus 
foi  t,  qui  permet  au  plus  humble  des  prolé- 
taires do  réclamer  la  protection  de  la  justice 
contre  1  homme  le  plus  puissant  et  le  plus  ri- 
che, il  a  été  transporté  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel. Les  actes  de  l'Empereur  vous  font 
dénoncés  sans  entrave,  sans  intermédiaire, 
tans  autorisation,  et  fi  un  décret  impérial 
viole  les  principes  ou  les  intérêts  dont  vous 
êtes  les  gardiens,  vous  pouvez  le  brhor. 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  une  haute  juridic- 
tion constitutionnelle,  que  son  caractère  ina- 
movible place  au-dessus  des  compétitions  et 
des  Influences,  qui  a  l'oreille  toujours  ou- 
verte k  tous  les  grief*,  à  tou<  !•  s  vœux,  à  tou- 
hslea  idées,  qui  les  recueille,  les  examine, 
les  rejette  quand  ils  sont  mal  fondés,  et  qui 
les  couvre  de  son  égilo  s'ils  sont  justes  et  lé- 
gitimes. Le  Sénat,  placj  près  du  trône,  en  est 
l'appui  le  plus  élevé  ;  11  partage  avec  le  Corps 
législatif,  mais  dans  uno  fphère  différente, 
l'honneur  et  la  respo  îsabilité  du  Gouverne- 
ment que  l'Empereur  dirige.  Par  le  Sénat  l'i- 
nitiative de  tons  les  citoyens  so  manifeste  sous 
forme  do  pétition  ou  de  dénonciation  des  ac- 
tes contraires  à  la  Constitution. 

Les  prérogatives  attribuées  au  Sénat  ne 
sont  donc  que  la  garantie  de  l'intérêt  des  ci- 
toyens et,  pour  le  droit  de  pétition,  Il  n'a  ja- 
mais existe  dans  aucune  constitution  de  plus 
larges  conditions  d'exercice. 

Si  cette  démonstration  avait  besoin  d'être 
complétée,  elle  trouverait  une  conflrmatlun 
bien  décisive  dans  une  dernière  considéra- 
tion qu'il  est  impossible  de  ne  pas  rapidement 
indiquer. 

Le  pouvoir  constituant  remis  au  Sénat  par 
le  législateur  de  1852  a  un  caractère  nouveau, 
c'est  un  levier  de  progrès  et  de  perfectibilité. 
Le  Sénat  peut  améliorer  la  Constitution  dans 
toute  sa  partie  réglementaire;  c'est  son  méca- 
nisme qullMi  est  livré  pour  qu'il  le  perfec- 
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I  tionno  sans  cesse.  Mais  ses  principes  fonda- 
mentaux, consacrés  par  le  suffrage  universel, 
ne  peuvent  être  moJilkés  que  par  un  acte  delà 
souveraineté  national . 

Tel  est  l'un  dus  grands  aspects  de  la.  Cons'i- 
tution.  Scn  lUgUtlO  autnir,  quia  si  profondé- 
ment réfléchi  Mir  tant  do  choses,  <  t  qui  n  com- 
pris qui)  pour  régner  il  f  illalt  d'abord  connai- 
tre,  savoir  et  penser,  u  évité  le  péril  de  la 
confusion  du  pouvoir  ron.-tituant  et  du  pou- 
voir législatif.  En  donnant  aux  députés  de  jus- 
te» et  de  larges  prorogatives,  il  a  mis  notre 
organisation  constitutionnelle  hors  do  leur 
compétence.  Comment  donc  le  Corps  législatit 
pouvait-il  accueillir  des  vœux  pour  l'amélio- 
ration et  la  réforme  do  nos  institution*  qu'il 
ne  peut  ni  discuter  ni  modifier?  Devant  de 
tels  vœux,  que  le  Sénat  est  libre  d'apprécier, 
comme  il  l'entend,  les  représentants  du  pays 
seraient  liés  par  lu  constitution,  car  ils  no 
sont  pas  appelés  a  intervenir  dans  le  perfec- 
tionnement de  ses  rouages. 

Il  est  donc  impossible  d'attirmer  séil>  uso- 
meut  qu'en  remettant  au  Sénat  l'examen  du 
droit  de  pétition,  le  législateur  de  1852  a  en- 
tendu restreindre  et  amoindrir  cette  liberté; 
au  contraire,  il  a  voulu  l'élever  en  l'entou- 
rant do  garanties  particulières. 

Lorsque  la  Chambre  des  députés  recevait 
les  pétitions,  l'initiative  modeste  des  citoyens 
qui  les  lui  adressaient  disparaissait  en  quel- 
que sorte  dans  l'importance  et  l'éclat  do  l'ini- 
\  tlativo  parlementaire;  aussi  n'avalent-elles 
|  qu'une  part  secondaire  dans  les  débats  légis- 
latifs. Quelquefois  cependant  l'espiit  de  parti 
saisissait  avec  ardeur  ces  occupions  do  lutte  et 
le  droit  de  pétition  devenait  lo  prétexte  de  ce» 
grands  conflits,  d'où  le  pouvoir  soiUit  plu» 
souvent  amolndii  que  perfectionné. 

Quant  aux  pétitions  qui  n'avaient  rien  de 
politique,  qui  fe  rattachaient  uniquement  à 
des  intérêts  sérieux  et  pratiques,  elles  tom- 
baient dans  l'Indifférence,  et,  quand  on  le» 
rapportait  au  milieu  de  l'inattention  géné- 
rale, la  Chambre  était  déiertc  et  distraite,  et 
tl  grando  que  fût  son  autorité,  son  vote  n'a- 
vait que  p>  u  d'Importance  et  amenait  rare- 
ment un  résultat. 

Aujourd'hui  le  droit  de  pétition  a  repris 
dans  notro  vio  publique  uno  importance  qu'il 
n'avait  plus.  Le  Sénat  en  fait  1  un  des  objets 
principaux  de  ses  travaux.  Il  écoute  toutes 
US  plaintes,  même  les  plus  frivoles.  Son  exa- 
men consciencieux  ut  acquis  aux  griefs  ou 
aux  aspirations  des  plus  humbles  citoyens. 
Son  jugement  calme,  impartial  et  souverain 
intei vient  entre  les  actes  du  Gouvernement 
et  les  protestations  qu'ils  soulèvent.  EnQn  le 
rang  qu  il  occupe  d*ns  l'Etat,  l'autorité  qui 
lui  appartient,  la  confiance  dont  l'honore 
l'Empereur,  loin  d  êtro  des  privilèges,  devien- 
nent la  garantie  do  l  intérêt  public  duns  une 
socléié  où  les  droits  légitimes  ne  peuvent  pas 
plus  être  sacrifiés,  quu  les  idées  vraies  ne 
peuvent  êtro  étouffées,  et  où  l'Empereur  doit 
•  tout  savoir,  tout  connaître,  afin  que  si  justice 
!  soit  aussi  grandi1  que  sou  pouvoir, 
j     11  est  temps,  messieurs,  de  dégager  les  con- 
i  clusiens  de  l'ordre  d'idées  qui  vient  d'êtro  ex- 
!  poFé  devant  vous.  Elle?  so  formulent  ainsi  : 

!•  Lo  suffrage  universel,  on  appelant  tous 
;  les  citoyens  à  concourir  à  la  formation  de  la 
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représentation  nationale,  a  créé  un  pouvoir 
législatif  qui,  pour  être  Indépendant,  ne  cou- 
rte pas  l'influence  directe  du  mandant  sur 
mandataire. 
f  Le  droit  de  pétition,  représentant,  dans 
son  acception  la  plus  élevée,  l'initiative  des 
citoyens,  ne  peut  so  combiner  avec  les  attri- 
butions du  Corps  législatif,  qui  n'a  ni  l'ini- 
tiative des  lois,  ni  celle  du  perfectionnement 
de  la  Constitution. 

3»  Pour  être  efficace  et  pour  se  produire 
comme  un  élément  de  progrès,  comme  une 
garantie  des  intérêts  de  tous,  ce  droit  fonda- 
mental ne  saurait  être  mieux  sauvegardé 
qu'en  se  rattachant  aux  prorogatives  du  Sé- 
nat et  en  apportaut  à  son  pouvoir  constituant 
l'élément  toujours  vlvace  delopinlon publique. 

Si  ces  conclusions  sont  conformes  aux  con- 
séquences de  l'histoire,  aux  principes  de  nos 
institutions,  à  la  naturo  des  choses,  ou  peut 
dire  hardiment  que  le  système  dans  lrqm-1  se 
place  l'auteur  de  la  pétition  rst  suranné,  inap- 
plicable, illogique,  et  que  d'ailleurs  il  amoin- 
drit le  droit  de  pétition  en  le  faisant  descendre 
de  la  hauteur  où  il  se  trouve  eu  contact  avec 
vos  attribution',  pour  le  transformer  en  auxi- 
liaire des  agitations  extérieure?,  des  luttes  de 
partis  et  des  conflits  parlementaires. 

Votre  commission  a  donc  été  unanime  pour 
apprécier  que  dans  la  pétition  qu'ello  a  exa- 
minée, il  n'y  avait  rien  de  fondé,  ni  dans  ses 
griefs,  ni  dans  ses  aspirations  ;  et  elle  a  dé- 
cidé que  nous  devions  vous  proposer  de  la  re- 
pousser. 

Mais  devions  nous  lui  appliquer  l'ordre  du 
jour  ou  la  question  préalable?  Ici  se  posait 
une  interprétation  d'une  importance  considé- 
rable, qui  a  déjà  divisé  le  Sénat  et  sur  la- 
quelle nous  devons  appeler  votre  délibération 
réfléchie. 

La  Constitution  do  1*52  a  reconnu  lo  droit 
de  pétition  saus  le  limiter;  elle  a  placé  la  li- 
mite dans  votre  sagesse.  L'initiative  des  ci- 
toyens se  produit  devant  vous,  saus  entraves, 
et  c'est  votre  décision  seule  qui  en  établit  la 
valeur.  Le  décret  impérial  du  3  février  I8«i1, 
qui  règle  nos  discussions,  n'est  pas  plus  limi- 
tatif que  la  Constitution.  Il  nous  impose  le 
devoir  de  rapporter  ici  toutes  h-s  pétitions,  et 
cette  prescription  est  absolue ,  elle  no  soutire 
aucune  exception.  Nous  les  rapportons  tout,  s, 
même  les  plus  frivole*,  même  les  plus  attar- 
des, et  dans  cet  examen  minutieux,  souvent 
pénible,  il  y  a  un  grand  hommage  rendu  à  un 
grand  principe. 

SI  la  Constitution  de  18a2  avait  voulu  impo- 
ser une  limite  et  ne  pas  laisser  approcher  du 
Sénat  les  vœux  des  citoyens  pour  ta  perfec- 
tionnement de  nos  institutions,  cette  restric- 
tion se  retrouverait  quelque  part. 

Elle  n'existe  ni  dans  la  Constitution,  ni  dans 
le  décret  du  3  février  IM1. 

Kn  matière  de  droits  politiques,  quand  il 
s'agit  des  prérogatives  d'uno  si  hauto  assem- 
blée, rien  n'est  indécis,  tout  est  formel.  Ce 
n'est  pas  l'arbitraire  qui  règle  ;  c'est  le  texte 
qui  tranche. 

Lorsque  l'Empereur  Napoléon  1"  donna 
l'acte  additionnel,  il  reconnut  aussi  le  droit  do 
pétition.  Mais  il  fut  Interdit  du  s'en  .servir  ja- 
mais pour  provoquer  un  retour  sur  la  vente 
des  biens  nationaux.  Kegnaud  de  Salul-Jean-  | 


d'Ange!  y,  Cambacérôs,  Boulay  de  la  Meur- 
the,  conseillèrent  cette  dérogation  formelle  au 
droit  absolu  consacré  dans  l'œuvre  que  Ben- 
jamin Constant  avait  rédigée.  C'était  une 
restriction.  Mais  elle  était  inscrite  à  côté  du 
droit,  il  n'y  avait  pas  d'équlvoquo. 

Sous  la  keslauratlon  et  sous  la  monarchie 
de  1830,  ],-s  pétitions  apportèrent  aux  Cham- 
bres les  vœux  pour  la  réforme  de  la  loi  élec- 
torale, qui  élait  liée  à  tout  l'ensemble  des  in- 
stitutions parlementaires. 

Sous  la  ltépublique  de  1348,  ce  fut  par  l'in- 
fluence des  pétitions  que  commença  ce  grand 
mouvement  de  la  révision  de  la  Constitution, 
qui  préparait  le  salut  du  pays.  La  révision 
ne  pouvait  s'accomplir  que  dans  certaines  for- 
mes qu'elle  avait  prévues. 

L'assemblée  nationale  seule  pouvait  la  pro- 
voquer ou  l'accomplir;  mais,  par  un  pétition- 
ment  gênerai,  le  pavs  devançait  ses  manda- 
taires et  atteignait  directement  la  Constitu- 
tion. 

Sous  tous  les  régimes,  le  droit  de  pétitiou 
s'est  exercé  avec  cette  étendue.  Dans  tous  les 
pays.où  il  fonctionne,  il  a  la  même  liberté. 
Eu  Angleterre,  où  il  se  confond  avec  le  droit 
de  réunion,  il  a  été  le  levier  des  plus  grandes 
réformes.  lorsque  O'Connell  plaidait  la  cause 
glorieuse  de  l'émancipation  religieuse,  il  avait 
pour  point  d'appui  des  masses  de  pétitions. 
C'est  encore,  par  la  force  irrésistible  qui  s'en 
dégage  que  la  réforme  économique  s'Imposait 
à  une  aristocratie  privilégiée, qui  cédait  à  l'o- 
pinion en  désavouant  ses  préjugés  séculaires 
et  en  sacrifiant  ses  intérêts  teiritoriaux. 

En  Suisse,  cette  terie  classique  de  la  liberté, 
c'est  le  droit  de  pétition  qui  peut  seul  autori- 
ser la  révision  du  pacte  fondamental. 

Eu  Belgique  et  dans  tous  les  pays  libres  il 
a  la  même  puissance  et  la  même  efnoatllé. 

Si  le  législateur  de  18;«2  avait  entendu  éta- 
blir une  restriction  qui  n'a  existé  dans  aucun 
pavs  ni  sons  aucun  régime,  il  l'aurait  dit,  il 
aurait  fait,  pour  lnterdir  les  vœux  do  réforme 
constitutionnelle,  ce  que  1  Kmpereur  Napo- 
léon I  '  avait  fait,  dans  l'acte  additionnel, 
pour  étonU\r  les  plaintes  contre  la  vente  des 
biens  nationaux.lll  aurait  écrit  du  moins,  dans 
le  décret  du  3  février  1801,  une  prohibition 
semblable  à  celle  que  contient  l'article  10  de 
ce  décret  pour  nous  interdire  de  discuter  les 
lois. 

Donc,  messieurs,  il  n'y  a  aucune  barrière 
légal  -  entre  votre  puissante  initiative  et  les 
vœux  des  citoyens.  Mais  ici  se  présente  une 
objection  Importante  ot  qui  mérite  d  être  étu- 
diée. 

Toutes  les  fois  que  ce  débat  s'est  présenté, 
et  qti  le  Sénat  a  été  mis  en  demeure,  par  les 
conclusions  de  ses  commissions  ou  par  la  pro- 
position de  l'un  de  ses  membres,  on  a  dit  : 
Comment  le  droit  do  pétition  pourrait-il  ame- 
ner .Uns  cette  enceinlo  un  débat  sur  la  Cons- 
titution, lorsque  l'initiative  du  Sénat  ne  peut 
obtenir  ce  résultat  qu'on  passant  par  toute  une 
procédure?  Ainsi,  pour  qu'une  proposition  se 
produis  ,  il  faut,  aux  termes  de  l'article  2t>  du 
décret  du  3  février  1861,  qu'elle  soit  signée 
par  dix  sénateurs  ;  11  faut  ensuite,  aux  termes 
de  l'article  17  du  même  décret,  que  trois  bu- 
reaux en  aient  autorisé  la  lecture.  C'est  alors 
seulement  qu'une  commission  est  nommée; 
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cette  commission  fait  son  rapport,  et  lo  débat 
s'< 


Et  tandis  que  les  membres  do  cette  assem- 
blée ne  peuvent  toucher  à  notre  pacte  fonda- 
mental qu'avec  tant  de  précautions,  lo  caprice 
d'un  simple  citoyen  aurait  assez  do  puissance 
pour  faire  disparaître  toutes  ces  formalités  et 
pour  nous  amener  sur  un  terrain  protégé  par 
tant  de  barrières  ? 

Telle  est  l'objection  dans  touto  sa  forco.  Elle 
était  faite  par  notre  honorable  collègue,  le 
comte  de  Casablanca,  dans  la  séance  du  2<> avril 
1861,  à  propos  d'une  pétition  de  M.  'l'a  11  lo- 
fer, député  au  Corps  législatif;  elle  était  re- 
nouvelée par  l'honorable  M.  Touraugiu  daus 
la  séance  du  15  avril  i*ti3.  a  l'occasion  d'une 
pétition  de  M.  Darimon,  député  de  la  Seine. 
Si  le  Sénat  avait  eu  gur  ce  point  si  grave  une 
opinion  uniforme,  si  cetto  opinion  formait  la 
jurisprudence  constitutionnelle  decettogrando 
assemblée,  cette  discussion  -  :  ait  inutile  et 
les  dissidents  n'auraient  qu'à  s'incliner. 

Cette  opinion,  si  considérable  qu'elle  soit,  a 
été  contre-balancée  par  d  autres  qui  n'étaient 
pas  moins  importantes.  Voici  comment  M.  le 
premier  président  d  Royer,  dans  la  séance  du 
12  février  18H4,  formulait  la  sienne  : 

«  Il  y  a  pour  moi  une  très-sérieuse  diffé- 
rence ontre  la  question  préalable  proposée  In- 
cidemment, ainsi  qu'on  peut  toujours  le  faire 
en  vertu  de  l'article  24  du  règlement,  et  la 
question  préalable  formulée  systématiquement 
comme  quelques  esprits  sembleraient  portés  à 
le  conseiller.  Présentée  en  face  d'une  pétition, 
après le  rapport,  ne  s'attaquant  qu'à c  tte  seule 
pétition,  la  prenant  telle  qu'elle  est,  Indivi- 
duellement, elle  n'engage  aucun  principe  et 
n'entraîne  aucun  inconvénie  t.  (Juanf  à  la 
question  préalable  systématique,  Imposée  d'a- 
vance, en  pareil  as,  aux  commissions,  pro- 
clamée comme  une  tin  de  non-recevoir  perpé- 
tuelle à  opposer  à  toute  pétition  pouvant  ame- 
ner même  indirectement  la  discussion,  1  inter- 
prétation d'un  texte  de  la  Constitution,  Je 
m'en  offrayerais,  Je  l'avoue,  comme  d'une  exa- 
gération non  justifiée,  et  je  n'y  donnerais  pas 
les  mains.  » 

Dans  une  autre  occasion,  à  propos  du  même 
point  d'interprétation  constitutionnelle,  M.  le 
premier  président  de  Royer,  serrant  de  plus 
près  encore  l'objection  des  partisans  du  sys- 
tème restrictif,  disait  :  *  Jo  ne  crois  pas  qu'il 
faille  confondre  une  pétition  qui  se  produit 
comme  un  vœu,  qui  se  présente  comme  une 
supplication,  ainsi  qu'on  le  dit  en  Anglet-rre, 
comme  une  Idée  respectueuse  et  soumise,  avec 
]a  proposition  d'un  sénateur. 

«  Quel  est  le  juge  de  la  portée  et  de  l'oppor- 
tunité de  ce  vœu?  C'est  vous.  Vous  ne  déli- 
bérez pas  alors  comme  sur  un  acte  émanant 
soit  de  l'initiative  souveraine,  soit  de  la  vôtre. 
Vous  écoutez  la  proposition,  si  elle  est  conve- 
nable; si  elle  est  uille,  vous  pouvez  la  ren- 
voyer aux  ministres ,  en  ordonnant  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  S'il  vous  pa- 
rait politique  do  couper  court  à  lu  discussion, 
vous  avez  l'ordre  du  jour,  qui  <st  souverain, 
qui  suffit  ?.  tout,  qui  est  uno  garantie  assez 
efficace  pour  vous  dispenser  de  recourir  à  des 
moyens  exagérés  et  contestables.  • 

En  effet,  messieurs,  est  ce  qu'un»  pétition 
peut  jamais  avoir  la  portée  de  votre  initiative? 


Est  ce  que  les  précautions  dont  la  Constitu- 
tion a  dû  en  entourer  l'exercice  seraient  ap- 
plicables i  un  simple  vœu  dont  voub  êtes 
juges  ?  Est-ce  nue  vous  n'êtes  pas  toujours 
maîtres  d'empêcher  le  débat,  si  1  intérêt  poli- 
tique le  conseille?  Est-ce  que.  le  débat,  quand 
il  a  lieu,  peut  aboutir  à  un  résultat  positif 
comme  celui  que  la  proposition  de  dix  séna- 
teurs peut  produire,  quand  11  s'agit  de  modi- 
fier la  Constitution  ? 

Le  Sénat  ne  l'a  pas  pensé  ainsi,  puisqu'il  a 
vaiié  dans  sts  décisions;  il  a  tantôt  prononcé 
l'ordre  du  jour,  tantôt  adopté  la  question  préa- 
lable, l  ue  fois  même,  sur  la  proposition  de 
l'honorable  M.  do  Ooulhot  do  Snlnt-Gormain, 
il  a  ordonné  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements d'une  pétition  émanant  encore  de 
M.  Taillefer,  et  demandant  le  renouvellement 
par  tiers  du  Corj  s  législatif. 

Cette  décision  a  uuo  grande  portée  pour 
l'examen  de  la  question  qui  nous  est  soumise. 
La  pétition  de  M.  Taillefer  demandait  la  mo- 
dification de  l'article  30  de  la  Constitution, 
ainsi  conçu  :  «  lm  députés  sont  élus  pour  six 
ans.  » 

Non-seulement  le  Sénat  discutait  cette  pé- 
tition ,  mais  il  l'accueillait  avec  bienveillance 
eu  lui  ouvrant  la  po.te  du  bureau  des  rensei- 
gnements. » 

L'.sprit  de  vos  précédents,  comme  l'Inter- 
prétation de  nos  prérogatives ,  n'enchaînent 
donc  pas  plus  voire  commission  à  la  question 
pré-"  labié .  qno  vous  n'y  êtes  enchaînés  vous- 
mêmes.  Elle  avait  la  faculté  de  choisir.  Elle  a 
choisi  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  lui  a  semblé 
que  dans  la  situation  actuelle  il  y  avait  des 
principes  qu'il  fallait  attlrmer ,  et  que  lors- 
qu'on nous  dbpute  l'une  de  nos  plus  hautes 
attributions,  11  ne  suffisait  pas  d'en  revendi- 
quer le  droit,  il  convenait  de  le  défendre. 

Messieurs,  le  Sénat  a  seul  le  droit  d'examl- 
1 3ons Htul  on,  1 1  sommi  star,  de  l'a- 
méliorer. Partout  ailleurs  ou  n'a  qu'à  la  res- 
pecter. Mais, pour  que  tous  les  grands  pouvoirs 
restent  dans  leurs  limites  ,  il  Importe  de  ne 
pas  restreindre  les  nôtres.  Les  droits  que  nous 
laisserions  défaillir  dans  nos  mains  seraient 
des  armes  que  nous  donnerions  à  d'autres 
pour  ébranler  ce  que  nous  devons  défendre. 
Mais,  si  nous  voulons  être  les  gardiens  vigi- 
lants du  pacte  fondamental ,  11  faut  que 
nous  n'isolions  jamais  notre  pouvoir  des  sen- 
timents du  pays.  Il  faut  que  le  pays  sache 
que  le  Sénat  ne  ferme  ses  portes  qu'aux  pas- 
sions mauvaises,  aux  desseins  factieux,  aux 
efforts  visibles  ou  déguisés  de  l'esprit  de  parti: 
mais  que,  placé  entre  le  trône  et  la  nation,  il 
est  prêt  à  soutenir  de  son  influence  et  à  élever 
jusqu'à  l'initiative  éclairée  et  prévoyante  du 
Souverain  tous  les  vœux  utiles,  toutes  les 
idées  vraies.  C'est  ainsi  que  nous  répondrons 
à  ce  noble  appel  qui  nous  était  adressé,  11  y  a 
quelques  jours,  du  haut  du  trône  :  u  Appe- 
»  ions  à  no'  re  aide  le  progrès  sous  toutes  les 
»  formes  ;  mais  bâtissons,  assise  par  assise , 
«  cette  grande  pyramide  qui  a  pour  base  le 
«  suffrage  universel  et  pour  sommet  le  génie 
«  civilisateur  do  la  Franco.  » 

Nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour.  (Agi- 
tation.) 

Voix  nombreu  es.  Aux  voix!  la  question  préa- 
lable !  la  question  préalable  ! 
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!H.  de  r.hanrler.  On  demande  la  mise 
aux  voix  de  In  question  préalable  sans  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  La  piro'.o  est  a  M.  Tou- 
rs ngln. 

Voice  ncmbrenêt»  Non  !  nont  la  question  préa- 
lab'e  sans  discussion  ! 

M.  le  maréchal  comte  Baraguey 
d Milliers.  Monsieur  le  Président,  on  de- 
mande de  clore  la  discussion  par  la  question 
préalable;  Je  demande  qu'on  la  mette  aux 
voix. 

M.  le  Président.  M.  Tourangin  a  de- 
mande" la  pnrole  pour  exposer  les  raisons  à 
l'appui  desquelles  il  pense  que  la  question 
préalable  peut  être  adoptée.  (Réclamations.) 

M.  le  maréchal  comte  Bnraguey 
d  HUIIcrs.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rai- 
sons. (Non  !  non!  la  question  piénlable!) 

M.  le  duc  de  Perslgny.  Je  demande 
la  parole  contro  la  question  préalable,  et  j'es- 
père que  le  Sénat  voudra  Met)  m'ent-ndre. 

Voix  no-r,bievs?s.  Aux  voix!  aux  voix!  la 
question  pjénlabkl 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  pa- 
role, non  pas  pour  entrer  dans  la  discussion 
du  tond  do  ln  question,  mais  pour  développer 
des  misons  qui  se  rattachent  uniquement  à  la 
uesliun  préalable  même.  Voilà  tout  ce  qu'on 
eman  1e,  1 1  eo  n'est  pas  là  discuter  le  fond. 
M.  Tourangin.  Je  demande  la  question 
préalable  après  l'audition  du  rapport,  et  je  re- 
grette de  dire  quo  1  honorable  rapporteur  n'a 
pas  eu  ut  o  parole  de  sévérité  pour  la  pétition 
et  qu'il  eu  a  mime  presque  fait  une  espèce 
d'apologie. 

V*ti.r  un  hl,reus>$.  Non  !  non  I 
M.  le  vicomte  de  La  Gnéronnlére, 
rapfiorlvur,  Jo  repousse  complètement  les  pa- 
roles que  vient  de  prononcer  mon  honorable 
collègue  :  on  peut  réfuter  les  opinions  des  pé- 
titionnaires, 1*  s  condamner  ;  maison  ne  doit 
pas  /es  bbsser.  Voudriez -vous  que  j'eusse  in- 
jurié l'auteur  de  la  pétition?  On  discute  les 
pétitionnaires,  on  no  les  Injurie  pas. 

IN-  Tourangin.  Il  me  semble  que  puis- 
qu'on peut  lire  le  rapport,  on  a  le  droit  n'ex- 
primer son  opinion  sur  ee  rapport...  (Aux 
voix  !  —  La  question  pr.'al  ible  !) 

Je  n'ai  pis  besoin  do  dire  que  je  suis  ici 
un  des  plus  fermes  soutiens  du  droit  de  péti- 
tion, parce  que,  exercé  auprès  d'uné  assemblée 
inamovible  et  exempte  de  passion,  ce  droit  est 
une  garantie  j  our  les  citoyens,  et  il  peut  de- 
venir une  force  pour  le  Gouvernement. 

Mais,  si  j'j  suis  partisan  du  droit  de  pétition, 
Je  suis  l'ennemi  déclaré  des  pétitions  inconsti- 
tiilinn  elles. 

Or,  J'uppelle  pétitions  Inconstitutionnelles 
toutes  celles  qui  s'attaquent  à  la  Constitution, 
et  celle  qui  vous  est  soumise  en  co  moment  est 
inconstitutionnel!.:  UU  premier  chef.  (Oui  ! 
oui  !  —  La  question  piénlable.) 

En  effet,»  Ile  n»  lend  à  rien  moins  qu'à  l'a- 
brogation d'un"  disposition  hnpérative  de  la 
Constitution.  Bile  demande  que  le  droit  de 
pétition  toit  ixerce  prèa  du  Cnrps  léffitlallf. 
Or  l'article  45  de  la  Comlituilon,  après  avoir 
dit  que  lo  drnit  de  pétition..... 
(Aux  voix!  aux  voix!  la  question  préalable) 
Le  S4oat  parait  être  très-pressé  do  passer 
f.:  vote. 


I     Un  sénateur.  M.  Tourangin  dUcule  le  fond 
de  la  question. 

M.  Tourangin.  Deux  mots  encore,  si 
vous  voulez  bleu  mêle  permettre. 

La  pétition  est  d'une  nature  telle  que,  si  ce 
qu  elle  contient  était  dans  un  décret  impérial, 
I  nous  l'annuleilons. 

Si  cette  disposition  par  impossible  s'était 
glissée  dans  une  loi,  nous  nous  opposerions 
<  ii  su  promulgation.  (Ass  zl  aux  voix!  la  ques- 
!  tionpréalable!) 

m.  le  marquis  d'AudiflVrt.  Nous  con- 
!  naissons  la  pétition.  Aux  volxl 

M.  Tourangin.  Il  me  parait  impossible 
,  d'aller  aux  voix  sans  une  explication. 

On  vous  a  dit  dans  le  rapport  que  votre  ju- 
risprudence pouvait  être  invoquée,  en  quelque 
|  sorte,  pour  justifier  l'ordre  du  jour  proposé; 
puisqu'on  propose  l'ordre  du  jour,  il  faut  bien 
aussi  justifier  la  question  préalable. 

Dans  la  session  do  186*,  votrejnrisprudence 
s'est  parfaitement  affirmée,  et  dans  votre  ses- 
sion do  1865  elle  s'est  fixée  d'une  manière 
très-nette.  Je  vais  vous  en  citer  des  exemples. 
(Nouvelles  interruptions.) 

Malgré  les  diseourset  le  talent  de  M.  dclloyer 
et  de  M.  de  La  Uuéronnière,  dans  les  sessions  de 
1X64  et  1855,  le  Sénat  a  constamment  prononcé 
la  question  préalable.  (Béclamatlons!  —  Aux 
voix  !) 

Djiis  les  sessions  de  186*  et  (805,  cinq  arti- 
cles de  la  Constitution  étaient  attaqués  par  des 
pétitions  que  le  Sémt  a  toutes  écartées  par  la 
ouestlon  préalable. 

l'n  grand  nombre  de  sénateurs.  Aux  voix!  La 
question  préalable  ! 
W.  le  Président.  Avant  de  mettre  la 
j  question  préalable  aux  voix,  jo  dois  faire  sa- 
voir au  Sénat  qu'on  a  demandé  la  parole  con- 
tre la  question  préalable:  M.  le  duc  de  Persl- 
gny u  demandé  la  parole. 

0s  sénateur.  La  question  préalable  avant 
toute  discussion. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Perslgny 
ne  discutera  pas  le  fond  ;  mais,  la  question  préa- 
lable étant  demandée  et  des  orateurs  voulant 
la  combattre,  11  y  a  justice  à  leur  donner  la 
parole. 

Plusieurs  sénateurs.  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  le  vieointe  de  La  Cuéronntére, 

rapporteur.  Parlez,  monsieur  de  Persiguy,  c'est 
votre  droit,  et  M.  le  Président  le  constate. 

1M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
duc  de  Perslgny. 

M.  le  duc  de  Pcralgay.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  quelques  mois  sur 
la  question  qui  vous  est  soumise.  Assuré- 
ment je  rends  nommage  aux  intentions  de 
ceux  de  nog  honorables  collègues  qui  vou- 
draient étouffer  la  discussion  par  la  question 
préalable.  Comme  eux,  Je  déplore  la  facilité 
avec  laquelle  on  a  nu  discuter  et  attaquer 
nos  institutions  dans  le  Corps  législatif  et  dans 
la  presse.  Mail  parce  que  d'aulres  se  sont  ser- 
vis ou  ont  abusé  d'un  droit  qu'ils  n'avaient 
pas,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous 
vous  priviez  d'un  droit  qui  vous  appartient  et 
qui  n'appartient  qu'à  vous  seuls,  celui  de  ju- 
ger les  doctrines  qu'on  oppose  à  nos  institutions. 

La  Constitution  n'est  pas  une  |aflaire  de 
passion,  de  sentiment,  mais  de  raison  et  d'en- 
I  perieuce.,, 
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Quelqvtê  fénalevrs.  La  question  préalable. 

M.  le  due  do  Perwîgnv.  C'est  pour  cela 
que  le  dépôt  en  a  été  rontlé  a  des  hommes 
illmtrés  par  do  longs  services  et  en  la  sagesse 
desquels  la  nation  puisse  avoir  coollani:  ■,  car, 
en  pareilles  matières,  c'est  de  vous  seuls  qu'i  lie 
a  à  recevoir  des  enseignements.  C'est  à  vous 
et  &  vous  seuls  qu'il  appartient  d'expliquer 
nu  pays  le  sens  de  nos  in-tilutions,  de  les  lui 
faire  connaître,  aimer,  respecter,  en  même 
temps  que  de  condamner  les  doctrines  con- 
traires a  la  Constitution.  Or,  quand  une  occa- 
sion se  présente  do  remplir  1»  plus  haut.-,  la 
première  des  fonctions  dont  vous  êtes  revêtus, 
on  vous  propose  de  garder  le  silence. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  par  le  silence 
que,  dans  un  pays  et  dans  un  temps  de  dis- 
cussion publique,  vous  pouvez  conserver  In- 
tact lo  dépôt  tonllé  a  vos  soins.  Une  constitu- 
tion n'est  pas  comme  ces  trôsors  qui  se  gar- 
dent dans  un  coffre-fort  fermé  a  double  ou 
triple  serrure.  Si  l'opinion  du  pays,  égarée 
par  de  funestes  conseils  et  priveo  des  vôtres, 
perdait  de  vue  les  principes  salutaires  de  nos 
institutions,  à  quoi  serviraient  vos  serrures  et 
vos  cadenas  ? 

Pour  garder  fidèlement  le  dépôt  qui  vous 
est  confié,  il  ne  suffit  donc  pas  do  votre  fer- 
meté, de  votre  résolution  à  lo  défendre,  Il  faut 
encore  que  vous  dominiez  par  l'élévation  do 
vos  discussions  l'agitation  factice  qui  se  pro- 
duit contre  no3  institutions. 

De  deux  choses  l'une  :  ou,  comme  j'en  al  la 
conviction  la  plus  profonde,  notre  Constitution 
est  un  chef-d'œuvre  de  bon  sens,  de  raison, 
de  libéralisme,  et  elle  n'a  qu'à  gagner  à  être 
exposée  par  vos  discussions  au  bon  sens,  à  la 
raison  du  pays;  ou  elle  renferme  des  imper- 
factions,  et,  dans  co  cas,  c'est  votre  devuir,  c'est 
votre  droit  de,  les  signaler  au  Gouvernement, 
si  vous  lu  apercevez  vous-même?,  ou  de  les 
examiner  avec  attention,  si  d'autres,  par  la  vole 
des  pétitions,  vous  les  signalent. 

Vous  vous  pLignez  tous  les  jours  de  ce  que 
la  Constitution  est  attaquée,  discutée,  com- 
mentée dans  le  Corps  législatif  et  dans  la 
presse,  et  que  les  représentants  du  Gouverne- 
ment eux-mêmes  prennent  part  à  ces  discus- 
sions. Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  pour 
qu'il  en  soit  autrement,  c'est  qu'au  lieu  de  re- 
pousser par  une  fin  de  non-recevoir  les  ques- 
tions constitutionnelles  qui  se  présentent  à 
votre  examen,  vous  en  fassiez  le  sujet  de  dis- 
cussions solennelles  qui  apprennent  à  tous, 
par  la  pratique  des  choses  et  non  pas  par  la 
théorie  seulement,  que  c'est  à  vous  qu  il  ap- 
partient de  prononcer  sur  ces  graves  matières. 
(Agitation.) 

l'iusieun  sénateurs.  Nous  n'avons  pas  ce 
droit-là. 

D'autres  sénateurs.  La  question  préalable.  1 
ML  le  duc  Pcr*lg-»y.  Que  si,  au  con- 
traire, vous  suivez  le  conseil  de  fausse  prudence 
qu'on  vous  suggère,  la  leçon  que  quelques- 
uns  d'entre  vous  veulent  donner  au  Gouver- 
nement ne  profitera  à  personne.  La  presse  ne 
sera  pas  plus  fermement  contenue  demain 
qu'aujourd'hui  ;  les  discussions  sur  la  Consti- 
tution, si  rien  autre  ne  les  arrête,  n'en  conti- 
nueront pas  moins,  et  les  ministres  de  la  parole 
n'en  seront  pas  moins  obligés  de  répondre 
aux  attaques  dirigées  contre  nos  institutions. 


I.e  «ilenro  du  Luxembourg,  loin  d'empêcher  le 
mal  <lo  contlnt:i  r  ne  fera  que  l'aggraver. 
M    le  inarrrhnl   nnrngney  -  d  Hll- 

ller*.  Monsieur  le  président,  ce  n'est  pu  con- 
tre la  question  préalable  qu'on  paile. 

,H-  le  Président.  Je  vous  demande  par- 
don ;  M.  le  duc  île  IVrsigny  c>t  dans  li  ques- 
llon.  Il  veut  prouver  que  la  discussion  est 
u'ile  contre  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  doit  pas 
y  en  avoir. 

H.  le  vicomte  de  In  Gurronnf  ère. 
i  Laissez  donc  p  irl  r  M.  le  due  «Je  IVrsigny.  La 
question  préalable  a  été  proposée;  il  faut 
:  qu'elle  soit  combattue,  aulieineut  la  liberté  de 
discussion  n'existerait  pas. 

H.  le  man-rtiwl  Rnraguey-d'Illl- 
■lerut.  On  doit  parler  uniquement  contre  la 
question  préatah  e. 

SI.  le  Prèftldcnt.  C'est  ce  que  fait  l'ora- 
teur :  toutes  ses  raisons  sont  pour  l'utilité  de 
la  discussion  ;  du  reste,  je  pense  que  l'orateur 
n'en  a  pas  pour  longtemps  maintenant.  Lais- 
sez-le Unir. 

M.  le  due  de  Prr»le;ny.  Je  dis  que  le 

silence  du  s  nat.loin  «1">  m  pêcher  lo  mal  de 
continu»  r,  ne  fera  que  l'aggraver,  car  11  man- 
quera à  ce  conce  t  d'iujustis  réeritninations 
contre  la  Constitution  la  grande  voix  du  Sé- 
nat, qui  EflUle  peut  lo?  confondre. 
En  ce  qui  concerne  la  question  elle-même, 
,  s'il  s';igiss;iit  d'une  do  eos  pétitions  ridicules 
ou  odieuses  qui  ne  méritent  que  le  dédain,  je 
comprendrais  la  question  préalable:  mais  la 
,  question  dont  il  s'agit  n'a  pas  ce  caractère. 
!  S  il  y  a  quelque  chose  do  très-grave  dans  l'oh- 
|  jet  qu'elle  se  propose,  elle  ne  renferme  du 
moins  rien  de  ridicule,  rien  d'outrageant. 
Elle  demande  à  saisir  le  Corps  législatif  d'un 
i  droit  qui    modifierait   considérais  ment  la 
I  Constitution,  et  vous  aurez  raison  de  la  re- 
I  pousser.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  demande 
faite  Jui  profit  d'un  grand  corps  de  l'Etat,  il 
ne  serait  pas  convenable,  selon  moi,  de  la  re- 
jeter par  une  fin  de  non  recevoir,  sans  faire 
connaître  par  une  discussion  sérieuse,  à  une 
assemblée  que  nom  devons  honorer  et  respec- 
ter, h  s  raisons  graves  qui  vous  déterminent. 
La  dignité  du  Sénat  vis  a-vis  du  Corps  légis- 
latif ne  comporte  pas,  ce  me  semble,  une  fa- 
çon si  Cavalière  et  si  expéditive  do  formuler 
fon  refus. 

Et  maintenant,  messieurs,  quelles  seraient 
donc  Ihs  conséquences  rte  la  question  préala- 
ble? Comme  l'opinion  publique  est  p-u  versée 
di.ns  les  ni'  tièrei  constitutionnelles,  elle  est 
exposée  à  se  méprendre  singulièrement  sur  ce 
que  vous  allez  faire.  En  voyant  une  pétition 
de  ce  genre  repoussé  par  la  question  préala- 
ble, elle  so  demandera  quelle  était  donc  la 
chose  monstrueuse  qui  a  provoqué  de  la  part 
du  Sénat  uno  réponse  si  sévère.  Le  manque 
d'une  discussion  qui  eu»  éclairé  la  question 
l'empêchant  d'en  apercevoir  la  gravité  consti- 
tutionnelle, elle  s'étonnera  que  la  demande  si 
mo  leste,  en  apparence,  do  permettre  au  Corps 
législatif  de  recevoir  des  pétitions,  comme  le 
S'nnt,  ait  pu  être  repous-ée,  sans  examen.  Ea 
presse  no  manquer!  pas,  de  son  cédé,  de  tout 
dénaturer,  d'exagérer  a  la  fols  ot  l'innocence 
de  la  pétition  et  la  sévérité  do  votre  refus,  et 
l'on  no  verra  bientôt  plus  dans  votre  résolu- 
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«ion  qu'un  ado  «V  jalousie  contre  le  Corps  lé- 
Kislatlf.  (RéclaniUions.) 
Je  parle  do  l'opinion  publique,  qui  sera 


trompée,  parce  qu  elle  no  comprendra  pas  la 
gravité  des  questions  soulevées  par  la  péti- 
tion. Ainsi ,  par  une  prudence  mal  comprise, 
vous  aurez  exposé  le  Sénat  à  uno  Impopula- 
rité Imméritée  {Nouvelles  réclamations)  et 
blessé  le  sentiment  public  sans  éclairer  lo 
pays.  Voilà  ce  quo.je  vous  prédis. 

Messieurs,  un  dernier  mot.  J'iil  entendu 
dire  qu'il  fallait,  par  un  acte  sévère,  blâmer 
Indirectement  dos  discussions  qu'on  a  trop 
laissé  so  produire,  et  donner  ainsi  au  Gou- 
vernement la  forcu  de  n'sistor  aux  tendances 
qui  se  manifestent  à  cet  égard.  Messieurs,  si 
lo  Gouvernement  avait  besoin  d'une  résolution 
du  Sénat  pour  faire  acte  de.  virilité,  ce  serait 
l'aveu  d'une  faiblesse  qui  serait  fort  h  déplo- 
rer. (Humeurs  et  protestations.)  Mais  ceci  n'est 
qu'une  hypothèse  inadmissible.  Si  le  Couver- 


nement  a  laissé  discuter  la  Constitution,  c'est 
qu'il  n'y  voyait  sans  doute  aucun  danger,  et 
s'il  on  aporcovait.  domain,  11  n'aurait  certaine- 
ment pas  iKSoin  de  notre  initiative  pour  faire 
son  devoir. 

A  tous  les  points  de  vue.  la  question  préa- 
lable me  parait  une  faute  grave,  aussi  con- 
traire à  la  nature  des  choses  qu'à  la  dignité 
du  Sénat.  Je  vote  contre  la  question  préala- 
ble. (Agitation.) 

De  toutu  parts.  Aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Prealdcnt.  Je  mets  aux  voix  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  prononcée  à  la 
presque  unanimité. 

M.  Le  Verrier.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  veut  dire  qu'on  ne  peut  discuter  la  Con- 
stitution nulle  part  ailleurs  qu'au  Sénat. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  BXC.  M.  LK  COMTE 
WALEWSKI. 

SOMMAIRE.  —  Dépét,  par  MM.  Conseil,  le  vicomte 
de  Itambourgt,  Qreasier  et  do  Saint-Germain,  de 
rapporta  aordea  projets  de  lois  d'Intérêt  local  concer- 
nant les  départements  du  Finistère  et  de  l'Aube  et 
les  villes  d'Amiens  et  d'Avrancbe*.  —  Congés.  — 
Communications  du  Gouvernement  :  projets  de  lois 
relatifs  à  la  vlllo  de  Nice  et  au  département  de  la 
Creuse.  —  Discussion  générale  du  projet  do  loi  re- 
latif à  la  marine  marchande  :  MM.  Anccl,  Garnler- 
Pagos,  Conseri,  Pagézy  et  LambrechL 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Lttfond  de  ttnint  -IHiir,  l'un  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Préaldent  Walew«kl.  Jo  donne 
la  parole  à  ceux  de  MM.  les  députés  qui 
auraient  des  rapports  a  déposer. 

M.  Conseil.  J'ai  l'honneur  do  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  par  le 
département  du  Finistère. 

M.  le  virante  de  Hambourg!  .  J  ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  a  distraire  des  fractloDs  de  territoire 
do  la  commune  do  Saint-Mesmin,  pour  les 
réunir  à  la  commune  de  Fontalne-lès-Grès 
(Aube). 

m.  «résilier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commislon  chargéo  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  &  une  imposition  par  la 
ville  d'Amiens  (Somme). 

m  de  Maint  Germain.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  d'Avranches  (Manche)  à  con- 
tracter l'engagement  d'acquitter  en  1877  le 
prix  d'un  Immeuble. 

M.  le  Président  Walewskl.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

M.  le  duc  de  Marinier  demande  une  pro- 
longation de  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  prolongation  est  accordée. 

MM.  Thomas  Kercado,  le  vicomte  de  IU- 


chemont.  Oelllbert  des  béguins  demandent 
des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

I.rs  congés  sont  accordas. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  projeta  de  lois  relatif*  à  des  em- 
prunts, des  impositions  ou  des  emplois  do 
fonds  par  la  vlllo  de  Nice  ot  par  le  départe- 
ment de  la  Creuse. 

Ces  projets  seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appello  la  discussion  du 
projet  do  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Mé- 
lorel  de  la  Halchols,  président  ;  Arman,  se- 
crétaire et  rapporteur;  Uournat,  do  Dalmas, 
Anselme  Fleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouycr- 
Qtiertier,  Pagézy.) 

S.  Exc.  M.  Boulier,  ministre  d'Etat;  M. 
de  Forcade  La  Hoquette,  vice-président  du 
conseil  d'Etat  ;  MM.  Loyer,  Barbier,  Ozenne, 
et  Dupuy-de-Lôine,  coag  uler*  d'Etat,  siègent 
au  banc  du  Gouvernement. 

M.  le  Prénldeaat  Walewskl.  Lo  projet 
de  loi  a  été  moditlé  par  la  commission  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

La  parole  est  à  M.  Ancel,  Inscrit  le  premier 
pour  la  discussion  générale. 

H.  Paul  Betbuaont.  Je  crois  que  nous 
devrions  attendre  un  instant  :  la  question  est 
Importante,  et  nous  ne  sommes  peut-être  pas 
en  nombre. 

Quelques  membres.  C'est  vrai  !  Nous  ne  som- 
mes pas  on  nombre. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques Instants,  après  lesquels  M.  lo  Président 
invite  de  nouveau  M.  Ancel  a  prendre  la  pa- 
role.) 

m.  Peuyer-Quertler.  Je  demande  a 
faire  une  observation,  monsieur  le  Président. 

Pour  commencer  la  discussion  sur  une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle  de  la  marine  mar- 
chande, il  est  convenable  que  la  Chambre  soit 
en  nombre,  et  elle  n'y  est  pas.  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs.) 

Quêtant*  voix.  C'est  une  discussion  générale  1 

H1.  le  Préside»!  Walewskl.  La  Cham- 
bre est  bien  plus  qu'en  nombre,  monsieur 
Pouyor- Quai lier. 

M.  Ancel  a  la  parole. 

Quelques  membres.  Oui  !  oui  I  Parlez,  monsieur 
Ancel... 
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M.  Anccl.  Messieurs,  j'entreprends  une 
tache  difficile:  je  vi  ns  combattre  une  loi  que 
le  Gouvernement  a  résolue  depuis  longtemps, 
qui  .1  rte"  précédée  par  nno  enquête  prolongée 
et  que  la  majorité  de  votre  commission  a 
adoptée.  Mais  celt»  résolu! ion  du  Gouvcrue- 
ment  est  ta  complément  d'une  théorie,  d'un 
système,  celui  de  la  liberté,  commerciale,  et 
ici,  ce  système  serait  appliqué  dans  la  pro- 
portion In  plus  radicale  et  la  plus  absolue.  Il 
y  a  eu  une  enquête,  cia  est  vrai,  mais  les 
principales  dispositions  de  la  loi  ne  sont  p.-is 
conforme-*  aux  conclusions  de  l'enquête.  Eufln 
la  majorité  do  votre  commission  a  adopté  le 
projet  de  loi,  oui  ;  mais  cette  majorité  n'a  été 

que  d'une  voix,  et  c\st  oemme  membre  de  la 
minorité  que  je  vous  d>  mande  la  permission 
de  vous  exprimer  à  la  fois  et  mes  impressions 
personnelles,  et  une  opinion  à  laquelle  de 
très-nombreux  partisans  restent  acquis  dans 
le  pays. 

Messieurs,  le  sujet  est  élevé  et  en  même 
temps  il  se  compliquo  de  chiffres.  Je  m'effor- 
cerai do  les  produire  aussi  sobrement  qno  pos- 
sible, et  d>!  no  pas  lasser  cette  bienveillante 
attention  que  jo  sollicite  d<î  vous,  et  qui  ne 
fait  j.imais  défaut  de  votre  pnrt  aux  questions 
qui  affectent  le«  erau d<  intérêts  du  pays.  (Trèî- 
bion!  très- bien  \\ 

La  marine  marchande  est  una  industrie 
consldénblo;  elle  n'est  pas  concentrée  dans 
un  déparlement,  dans  une  province;  cl  c  s'é- 
tend depuis  Dunkerquo  jusqu'à  Hnyonno,  elle 
répand  l'activité  dans  tons  les  ports  et  le  long 
des  côtes  qu-  1 1  France  possède  sur  les  trois 
mers  au  bo;d  desquelles  elle  est  si  heureuse- 
ment a?s;se,  la  Méditerranée,  l'Océan  et  la 
Manche. 

La  inarino  marchande  fait  plus  encore,  elle 
porte  dans  tous  1<  s  pavs  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  frança  s>  ;  par  elle,  le  renom,  la 
civilisation  de  la  France  arrivent  aux  extrémi- 
tés du  monde,  et  elle  fonde  ces  relations,  cette 
influence  qui  a  depuis  ti  longtemps  assuré  la 
grandeur  et  la  prépondérance  de  notre  pays. 
(Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  marine  mar- 
chande est  li  seule  école  sérl»  use  et  pratique 
qui  rorm<-  les  nnrius,  les  matelots,  dont  l'Etat 
peut  eusuilc  disposer  à  son  gré  pour  l'arme- 
ment de  ses  flottes  et  pour  la  défense  du  pays. 

Messieurs,  lorsqu'une  telle  iudustrie  souf- 
fre, lorsque  non-seulement  ello  Oït  atteinte 
dans  n  prospérité,  mais  qin  son  existence 
1  venir  môme  semble  menacée,  il  est  légitime, 
il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  écoute 
«es  plaintes  et  offre  aux  nombreux  intérêts 
qui  s'y  rattachent  le  moyen  de  se  faire  enten- 
dre. Ce  moyen,  l'enquêté  l'a  fourni.  Nous  de- 
vons donc  examiner  sommairement  ce  qui 
«'est  passé  dans  l'eoquêle,  puis  rechercher 
quelle  est  la  portée  des  dispositions  législa- 
tives qui  sont  proposées  pour  porter  remède 
nu  mal,  en  d'autres  termes  examiner  lo  projet 
de  loi. 

L'enquête  a  révélé  des  opinions  bien  mul- 
tipliées et  bien  divergente!  sur  les  divers 
points  qu'ombrasse  ce  vnste  sujet  de  la  ma- 
riuo  marchande.  Mais  il  en  est  un  sur  le- 
quel il  y  a  eu  un  accord  général,  un  ac- 
cord unanime,  sur  lequel  le  rapport  fait  au 
nom  de  votre  commission,  par  l'honorable 
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M.  Arman,  se  réunit  au  sentiment  exprimé 
par  tous  les  déposants  de  l'enquête:  c'est  celui 
qui  déclare  la  décroissance  ré-llc,  continue 
depuis  plusieurs  années,  de  la  marine  mar- 
chande. 

Au  1"  janvier  i«.iS,  le  nombre  des  navires 
français  de  cent  tonneaux  et  au-dessus  était 
de  3,137,  formant  784,000  tonneaux. 

Au  t"  Janvier  1864,  le  nombre  des  navires 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus  n'était  plus  que 
de  2,71',,  représentant  718,000  tonneaux. 

Déficit,  421  navires  et  80,000  tonneaux,  pour 
l'année  1861. 

Les  chiffres  cilés  par  M.  Arman  lui-même 
constatent  que  la  grande  navigation  a  perdu 
if),ooo  tonneaux. 

Ni  l'enquête  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  vont  au  .1  là  de  celte  date,  et  on  le  com- 
prend, puisque  l'enquête  a  été  terminée  en 
1863  et  que  lo  rapport  de  votre  commission 
vous  a  été  distribué  l'année  dernière. 

Mais  on  peut  ajouter,  d'après  les  documents 
officiels,  qu'm  ISt;:i  la  part  proportionnelle 
du  pavillon  étranger  a  beaucoup  grandi. 

Dans  le  mois  d-'  janvier  )8«tl,  la  marine 
française  a  perdu,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
2o,ooo  tonneaux  sur  le  mois  correspondant  de 
18i>;>.  La  marine  étrangère  en  a  gagné  80,000. 
En  réalité  les  2/3  des  marchandises  entrent  et 
sortent  aujourd  hui  en  Frauce  par  des  navires 
étrangers  et  1/9  seulement  re9te  acquis  au  pa- 
villon français. 

Quesl  on  compare  les  trois  marines  do  France 
d'Angleterre  et  des  Etats-  Unis,  on  trouxe  que 
celle  de  la  France  ne  représente  que  le  cin- 
quième de  chacune  des  deux  autres  et  à  peine 
les  deux  tiers  de  celle  du  seul  port  do  Llver- 
pool. 

Ces  chiffres,  messieurs,  sont  exactement 
conformes,  dans  un  autre  ordre  do  dispositions, 
à  ceux  quo  l'honorable  M.  Arman  a  consi- 
gnés dans  son  rapport. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur  la 
gravité  de  la  situation.  Nous  constatons  l'un 
et  l'autre  le  mal  ;  nous  sommet  seulement  di- 
visés sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Quant  à  la  marine  à  vapeur,  qui  joue  un 
rôle  si  important  dans  les  relations  interna- 
tionales, le  rapport  de  votre  commission  éta- 
blit qu'à  la  fin  de  1863,  la  Grande-Bretagne 
possédait  2,288  steamers  jaugeant  596,000  ton- 
neaux, et  la  Franco  n'en  avait  que  343  formant 
84.1)1  a  tonneaux. 

Dèj  I  *«(>,  la  marine  à  vapeur  des  Etats- 
Unis  comprenait  860,000  tonneaux. 

Notre  marine  à  vapeur  est  donc,  quant  au 
tonnage,  dans  le  rapport  de  I  à  10  avec  celle 
des  Etms-Unls,  et  dans  le  rapport  de  1  &  6 
avec  celle  de  l'Angleterre. 

En  présence  de  ces  chiffres  qui  sont  d'une 
si  pénible  éloquence, —  vous  l'apprécierez,  mes- 
sieurs, —  le  rapport  de  \olre  commission  fait 
ressortir  do  l'enquête  trois  ciuses  qui  seules 
auraient  produit  le  mal  :  la  première,  la 
cherté  du  matériel  ;  la  seconde,  l'effectif  trop 
nombreux  de  nos  équipages  à  raison  des  con- 
ditions rigoureuses  qui  sont  attachées  à  la  pro- 
fession de  marin,  par  suite  de  diverses  circon- 
stances, notamment  l'inscription  maritime  ;  la 
troisième  ontin,  l'excès  de  la  réglementation. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner 
successivement  ces  trois  causes.  Elles  ont  été 
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réfutées  dans  un  mémoire  émanant  do  ta  eham-  l'effectif  de  nos  équipâmes  n'est  pas  et  n'a  pas 
bre  de  commerce  du  Havre  dont  vous  avez    besoin  d'être  plus  nombreux  que  celui  des  uu- 

tres  mitions. 
U  n'est  pas  encore  ta  cause  de  l'infériorité. 
Il  y  a  enUn  eet'e  troisième  eau<u  signalée 
dans  le  r.ppporl  :  l'excès  do  la  réglementation. 

Oui,  cela  est  viai,  Il  y  a  des  règlements  inu- 
lile»,  tneassiers,  des  formalités  gênantes,  dont 
le  moindre  inconvénient  est  de  multiplier  des 
employés  superflus. 

I.a  marine  marchande  «les  outres  pays  jouit, 
à  ce  point  do  vue,  d  une  indépendance  que 
nous  pouvons  eDVier.  Ici  l'enquête  a  constaté 
un  mal  dont  nous  vous  demandons  sérieuse- 
ment la  réforme,  et  tous  nous  sommes  u'ac- 
cord  av.  c  1  honorable  rapporteur  pour  réclamer 
une  prompte  et,  disons-la,  faille  satisfaction. 

Mai»  quelque  regrettables,  quelque  gênantes 
que  soient  ces  entraves,  elles  n'ajoutent  pas 
beaucoup  au  prix  des  armements;  et  ce  n'est 
pas  là  encore  le  mal  sérieux. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
l'arMlté  do  ces  détails;  mais  il  est  impossible 
de  ne  pas  y  entrer...  (Parlez!  parlez  1  —  C'est 
la  question  I) 

En  compulsant  les  volumineux  détails  de 
l'enquête,  il  m'est  apparu,  ainsi  qu'à  beau- 
coup d'autres,  qu'il  y  avait  en  efTet  trois  cau- 
ses réelles  qui  entraînent  la  triste  et  sérieuse 
décadence  de  notre  marine  marchande.  Ces 
trois  causes,  je  demande  la  permission  de  les 
exposer,  de  les  développer,  car  là  est  toute  la 
question. 

Mous  n'avons  pa?  en  France,  dans  ce  pays 
envers  lequel  la  Providence  a  été  si  proditnie 
à  tant  d'égards,  nous  n'avons  pas  un  produit 
de  gros  volume,  un  produit  recherché  partout, 
dans  lous  les  pays,  comme  le  charbon,  comme 
le  coton  peuvent  l'être.  Nous  n'avons  que  les 
produits  soit  de  noire  sol,  soit  de  notre  in- 
dustrie, qui  ne  peuvent  pas  former  ce  qu'on 
appelle  «n  langue  commerciale  un  fret  de 
sortie  Important. 

L'Angleterre  a  la  houille,  les  Etats-Unis 
ont  le  coton;  nous  n'avons,  nous,  je  le  répète, 
que  des  produits  beaucoup  moins  encombrants. 

J'ai  trouvé  dans  les  volumes  de  l'enquête 
celte  déclaration:  que  la  France  pouvait  four- 
nir à  sa  marine  marchande,  chaque  annéo,  à 
peu  près  1,200,000  tonneaux  à  la  sortie. 

Messieurs,  c'est  là  un  chiffre  que  je  ne  sau- 
rais accepter  ni  comprendre  ;  s'il  en  était  ainsi, 
tous  nos  navires  seraient  occupés,  et  cortes  la 
marine  ne  serait  pas  en  détresse.  Il  y  a  là  une 
erreur,  et  cette  erreur  provient  de  la  manière 
dont  on  établit  les  états  de  douane  à  la  sortie 
des  navires. 

En  effet,  quand  un  navire  de  500  tonnes 
met  à  la  voile,  alors  même  qu'il  n'a  à  bord 
que  50  ou  KG  tonneaux,  même  moins,  11  est 
porté  comme  chargé.  Celte  manière  do  procé- 
der de  la  douane  conduit  à  des  différences  in- 
croyables entre  l'apparence  et  la  réalité,  et  il 
Importe  de  n'y  pas  persister.  (C'est  vrai!) 

Les  seuks  marines  marchandes  qui  sont 
réellement  en  prospérité  sont  celles  qui  ont 
des  matières  encombrantes  à  lu  sortie.  Or,  non- 
seulement  nous  n'avons  pas  ces  matières  à  la 
sortie,  mais  nous  n'avons  pas  les  rclours  que 
peuvent  obtenir  les  autres  pavillons  rivaux  du 
nôtre.  Nous  ne  pouvons  aller  naviguer  dans 
l'Inde  comme  la  marine  anglaise.  Souverains 


pu  apprécier  le  caractère  sérieux.  Je  revien- 
drai en  peu  do  mots  sur  chacune  d'elles. 

Il  y  a,  messieurs,  deux  sortes  de  navires 
employés  par  la  mai ine  marchande  :  le3  na- 
vires en  fer  et  les  bâtiments  à  voile.  Les  na- 
vires en  fer,  auxquels  appartiendra  peut-être 
l'avenir  de  la  navigation,  coûtent  plus  cher  : 
en  France  qu'en  Angleterre,  et  cela  *e  ■  om-  i 
prend,  puisque  nouî  n'avons  pas  en  abon- 
dance, comme  nos  heureux  voisins,  le  miuerai 
de  fer  cl  lo  charbon.  Mais  la  main-d'œuvre  est 
moins  chère  en  Franco  qu'en  Angleterre;  nos 
Ingénieurs  ne  le  cèdent  certainement  pas  en 
habileté  aux  ingénieurs  anglais,  et  en  résumé 
nos  constructeurs  espèrent  —  et  aucun  n'a 
mieux  le  droit  que  1  honorable  M.  Arman  I 
de  l'espérer,  —  pouvoir  rivaliser  bientôt  avec  j 
les  constructeurs  anglais. 

Quant  aux  bâtiments  à  voiles,  qui  sont  con- 
struits en  bois,  leur  construction  ne  coûte  pas 
plus  cher  en  France  qu'eu  Angleterre.  Elle  I 
e?t  moins  coûteuse  dans  les  pays  du  Nord,  en 
Norvège,  où  les  bois  sont  si  abondants  et  la 
maln-d  œuvro  à  si  bas  prix  ;  elle  est  moins 
coûteuse  aussi  aux  Etats-Unis,  où  de  vas  es 
forêts  fournissent  des  bois  de  toutes  les  dimen- 
sions qui  permettent  d'approprier  les  construc- 
tions aux  navigations  les  plus  spéciales.  Cette 
différence  de  prix  des  instruments  maritimes 
n'est  pas  sufilsantc  pour  créer  à  notre  marine 
une  cause  sérieuse  d  infériorité  ;  là  n'est  pas  le 
mal  réel  et  profond. 

Quant  à  1  effectif  de  nos  équipages,  commen- 
çons par  dire  que  nos  capitaines  et  nos  ma- 
rins ne  le  cèdent  à  nuls  autres  au  double 
point  do  vue  de  la  capacilé  et  de  l'énergie. 

L'enquête  a  constaté  qu'il  n'y  a  pas  do  navi- 
gateurs plus  habiles  que  nos  capitaines.  Ils 
sont  formés  dès  leur  Jeunesse  à  la  pratique 
des  choses  de  la  mer,  puis  à  la  conduite  des 
affaires,  à  la  science  du  commandement  des 
hommes,  si  difficile  toujours,  et  bien  plus  en- 
core, on  le  comprend,  an  milieu  des  solitudes 
del'Océan.  (Ces'  vrai  !  —Très-bien  !)  Hien  rare- 
ment vous  entendezallaquer  cetto  classe  d  hom- 
mes «i  honorables  et  si  justement  apprécies. 

Quant  à  nos  matelots,  nous  trouvons  en 
Bretagne,  en  Normandie,  en  Provence,  ces 
hommes  hardis,  courageux,  honnêtes,  qui  ne 
le  cèdent  certes  à  aucuns  marins  en  face  des 
dangers  de  la  mer. 

Là  donc  n'est  pas  le  mal. 

Employons-nous  sur  nos  navires  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  les  autres  na- 
tions ? 

Non  :  l'honorable  M.  Atman  sait  comme 
mol  qu'un  navire  de  200  à  250  tonneaux  em- 
ploie 12  hommes  d'équipage,  qu'un  navire  de 
700  tonneaux  en  emploiera  20.  Le  nombre  des 
hommes  d'équipage  ne  grandit  pas  en  raison 
du  tonnage  des  navires;  et  comme  nos  rela- 
tions commerciales  ne  comportent  pas  en  gé- 
néral l'emploi  des  grands  bâtiments,  nous 
semblons  employer  proportionnellement  un 
nombre  d'hommes  plus  considérable  que  ne 
le  font  les  nations  du  Nord  pour  les  bols,  les 
Anglais  pour  lus  charbons,  les  Américains 
pour  les  cotons,  —  matières  dont  lu  transport 
exige  de  grands  navires.  Mais,  à  égalité  do  na-  I 
vigation  et  de  tonnage,  on  peut  affirmer  que  I 
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de  ce  vaste  territoire,  les  Anglais  y  ont  fait  pré- 
valoir leurs  modes,  leurs  usages,  et  quand  nos 
cargaisons  s'y  rencontrent  avec  les  leurs,  elles 
ne  peuvent  entrer  en  concurrence. 

Il  y  a  toujours  à  Londres  40  à  30,000  ton- 
neaux prêts  à  partir  pour  l'Inde  ;  en  France, 
nous  n'avons  à  importer  pour  ce  pays  que 
quelques  rares  marchandises. 

Quand  un  navire  n'a  pas  ce  fret  de  sortie 
pour  couvrir  ses  dépenses  d'armement,  il  lui 
est  bien  dlfllcile,  on  le  comprend,  (l'entre- 
prendre un  tel  voyage.  Une  circonstance  dé- 
cisive a  démontré  1  impuissance  où  nous  som- 
mes de  pouvoir  rivaliser  dans  l'Inde  avec  le 
pavillon  anglais. 

Lors  do  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis,  les 
cotons  américains  ont  manqué  à  l'Europe,  et 
le  coton  de  l'Inde  a  été  appelé  à  lus  remplacer. 
C'était  une  occasion  où  nous  pouvions  espé- 
rer des  importations  nombreuses. 

Eh  bien,  les  chiffres  sont  concluant  :  en  1 8t>3, 
au  fort  de  la  guerre  d'Amérique,  il  a  été  ex- 
pédié seulement  des  ports  français  20,:;00  ton- 
neaux dans  l'Inde,  tandis  que  des  ports  do  la 
Grande-Bretagne,  pendant  la  môme  année, 
900,000  tonneaux  sont  sortis  pour  cette  desti- 
nation, c'est-à-dire  que  la  proportion  des  ex- 
péditions a  été  quarante-cinq  fois  plus  forte 
au  profit  de  la  marine  marcha  u  de  anglaise. 

Quant  aux  cotons  en  retour,  comment  al- 
ler les  chercher  sans  sortie,  alors  qu.:  les  na- 
vires anglais  peuvent,  d  après  le  traité  de 
commerce,  nous  les  apporter  sans  surtaxe  V  et 
ils  ont  pu  pendant  la  guerre  les  apporter  mémo 
do  leurs  entrepôts.  A  Bombay,  a  Madras,  à 
Calcutta,  aucune  lutte  n'eot  possible  avec  le 
commerce  anglais. 

Quelles  sont  donc  nos  ressources  comme 
navigation?  Ce  sont  d'abord  les  importations 
de  nos  colonies,  importations  cependant  déjà 
réduites  par  Ils  facilités  données  aux  pavil- 
lons étrangers;  c'est  ensuite,  —  et  j'arrive  ici 
au  vif  de  1 1  question,  à  la  pensée  intime  qui 
a  Inspiré  le  projet  de  loi,  —  le  commerce  ma- 
ritime que  nous  avons  conservé  avec  l'Amé- 
rique du  Sud,  où  nous  avons  rencontré  des 
races  latines  ayant  av>  c  nous  de  grandes  con- 
formités de  moeurs,  d'habitudes,  d'usages,  de 
religion. 

Je  comprends  parfaitement  que  nous  ayons 
conclu  des  traités  de  réciprocité  qui  ont  mis 
le  fait  des  transports  maritimes  dans  les 
mains  des  puissances  qui  en  avaient  chez  elles 
les  éléments:  la  nation  qui  a  le  fret  chez  elle 
en  est  toujours  maîtresse.  Quand,  en  1822,  le 
gouvernement  de  la  Hestauration  a  contracté 
avec  les  Etats-Unis  ces  traités  qu'on  lui  a 
bien  des  fois  reprochés,  il  a  fait  co  qui  était 
inévitable.  Les  Etats-Unis  avalent  la  produc- 
tion du  coton,  et  ils  disaient  à  la  France  :  SI 
vous  ne  laissez  pas  arriver  nos  navires  dans 
vos  ports  aux  mômes  conditions  quelles  vôtres, 
nous  frapperons  les  cotons  à  la  sortie  d  un 
droit,  et  vous  ne  les  recevrez  que  grovês  do  ce 
droit.  Il  fallait  bien  alors  traiter  sur  le  pied  de 
1&  réciprocité* 

Le  même  fait  s'est  reproduit  plus  tarJ,  en 
1«26,  avec  l'Angleterre  qui  possède  la  houille 
dont  on  ne  peut  se  passer,  et,  depuis,  tous  lM 
traités  que  nous  avons  conclus  ont  été  des 
traités  de  réciprocité.  Ah  !  je  le  comprends 
parfaitement. 
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Dans  l'Amérique  du  Sud,  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  l'heure,  nous  avons  aussi  de  tels 
traités,  et  le  Gouvernement  a  sagement  fait 
en  l'  S  contractant.  Nous  avons  avec  Buenos 
Ayres  et  Montevideo,  avec  le  Brésil,  avec  le 
Chili,  avec  le  Pérou,  des  traités  de  récipro- 
cité. Mais,  comme  ces  pays  n'ont  pas  de  ma- 
rine ou  que  leur  marine  est  très-Inférieure  à 
la  nôtre,  les  transports  nous  restent, c'est-à-dire 
que  nous  avons  là  tous  les  avantages  mari- 
times qui  résultent  de  la  réciprocité.  b.h  bien, 
c'est  dans  ces  transports  ainsi  établis  avec  ces 
pavs,  c'est  dans  cette  réciprocité,  qui  est  toute 
a  notre  avantage,  que  se  réfugient  aujourd'hui 
les  plus  sérieuses  espérances  de  notro  naviga- 
tion au  lorifr  cours. 

Vous  savez  aussi  qu'un  grand  nombre  de 
Français  se  sont  établis  à  Montevideo,  dans  la 
Plata.  Ilsy  ont  porté  nos  habitudes,  nos  usages; 
c'est  pour  ainsi  dire  des  colonies  françaises, 
comme  les  Anglais  en  ont  fondé  ailleurs,  et 
ces  colonies  sont  les  plus  avantageuses,  car 
elles  no  coûtent  pas  à  créer.  Des  lignes  de  na- 
vires M  sont  établies  qui  font  entre  ces  pays 
et  la  France  un  commerce  abondant  et  profi- 
table. 

Eh  bien,  que  fait  la  loi  î  C'est  précisément 
à  ce  dernier  refuge  de  notre  navigation  qu'elle 
s'attaque;  elie  dit  :  La  réciprocité,  oui,  elle  a 
été  admise  jusqu'alors;  mais  aujourd'hui 
nous  voulons  plus  :  nous  voulons  que  les  pa- 
villons anglais,  américains,  tous  les  pavillons 
pulssetit  vt  air.au  Havre,  à  Bordeaux,  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  prendro  des  marchandises, 
les  porter  iibremeut  à  la  Piata,  au  Brésil,  et 
roprondro  là  aussi  des  marchandises  qu'ils 
rapparieront  eu  France,  au  mémo  taux,  avec 
le  môme  privilège  que  s'ils  étaient  le  pavillon 
français.  (Test  ce  qu'on  appelle  le  tiers  pavil- 
lon, la  navigation  Indirecte.  Eh  bleu,  je  le 
déclare,  c'est  là  une  mesure  des  plus  funestes, 
et  TOUI  conviendrez  que  personne  no  vous  l'a 
demandée. 

Songez,  messieurs,  à  la  gravité  de  l'atteinte 
1  nue  va  subir  notre  navigation,  puisque,  au 
'  lieu  de  posséder  désormais  seuls  ce  dernier 
j  déhris  de  notre  prospérité,  nous  le  partage- 
i  rons  avec  l'Amérique  et  l'Angleterre  qui  ont 
;  une  marine,  —  nous  l'avons  constaté  plus 
j  haut  par  des  chitl'res  irrécusables,  —  bien  plus 
'  puissante,  bien  mieux  organisée,  et  naviguant 
,  a  meilleur  marché  que  lu  nôtre. 

Voilà  où  est  le  danger  du  projet  do  loi;  voilà 
à  quel  point  de  vue  je  le  combats.  Je  ne  con- 
teste aucun  des  traités  de  réciprocité.  Le  com- 
merce maritime  ne  prétend  pas  s'endormir  à 
l'abri  d'un  privilège  exclusif;  mais  il  demande 
que  ^a  part  reste  libre  et  qu'on  ne  la  mette  pas 
en  concurrence  avec  le  pavillon  anglais  et  le 
pavillon  américain,  dans  1ns  pays  qui  ne  dé- 
pendent à  aucun  degré,  ni  de  l'Angleterre,  ni 
de  l'Amérique.  (Marques  d'approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Messieurs,  ce  que  je  demande  est-il  donc 
inusité?  Voulez-vous  un  exemple  pris  dans  ce 
pays  dont  on  nous  vante  avec  raison  le  régime 
libéral? 

Les  Etats-Unis,  messieurs,  ils  ont  conservé  le 
transport  exclusif  des  cotons,  non  pas  seule- 
ment vis  -à-vis  de  nous,  mais  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre. Et  savez-vous  comment  î  C'est  en  re- 
fusant à  l'Angleterre  ce  qu'on  appelle  le  cabo- 
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tige:  ils  ont  refusé  aux  navires  anglais  qui  i 
arrivent  à  Boston,  à  New  York,  à  la  Nou- 
velle-Orléans, la  (acuité  d'aller  prendre  du 
coton  sur  les  cotes.  Us  ont  parfaitement  com- 
pris que  si  les  navires  anglais  pouvaient  rdo- 
ver  d  un  port,  à  l'autro  et  charger  In  coton  h 
long  des  rivières,  ils  feraient  ainsi  une  dange- 
reuse concurrence  à  la  marine  américaine, 
mais  qu'au  contraire,  en  astreignant  les  na- 
vires anglais  a  ne  pas  prendre  charge  ailleurs 
que  dans  les  ports  où  ils  avalent  introduit 
leurs  cargaison;?,  la  marine  américaine  con- 
serveraitsa position  privilégiée,  quant  au  trans- 
port des  cotons  nalionaur. 

Le  gouvernement  anglais  a  réclamé  souvent, 
mais  les  Etats-Unis  no  cèdent  pas.  Ce  pays  de 
liberté  a  compris  qu'il  pouvait  ne  pas  pousser 
le  progrès  de  ses  relations  jusqu'à  la  destruc- 
tion de  ses  intérêt*. 

Eh  bien,  le  projet  de  loi  que  je  combats,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  ne  mérite 
pas  ce  grand  nom  do  progrès  qu'on  lui  dé- 
cerne; loin  de  là,  messieurs,  il  deviendrait,  si 
vous  l'adoptiez,  la  loi  de  destruction  de  la 
marine. 

Le  mot  est  dur,  je  le  prononce  avec  regret, 
mala  avec  conviction  et  du  fond  de  ma  con- 
science. (Assentiment  marqué  sur  plusieurs 
bancs.) 

On  dira  encore  :  Mais  il  y  a  l'intérêt  du 
consommateur:  toute  surtaxe  de  pavillon  aug- 
mente le  prix  des  denrées,  et,  par  conséquent, 
charge  le  consommateur,  et  vous,  armateur, 
ou  partisan  de  la  marine  à  un  degré  quelcon- 
que, vous  n'avez  pas  le  droit  do  grever  le  con- 
sommateur. 

Il  y  aurait  d'abord  à  examiner  si  la  marine 
marchande,  qui,  à  tout  prendre,  est  une  in- 
dustrie publique  Intimement  liée  à  la  puis- 
sance du  pays,  n'a  pas  droit  à  quelques 
ménagements,  dut-il  en  coûter  quelquo  chose 
à  tout  le  monde. 

Mais  laissons  cette  considération;  je  vou- 
drais, une  bonne  fol;,  que  cette  question  de  l'in- 
térêt du  consommateur  fût  enfin  expliquée. 

Messieurs,  le  consommateur,  c'est  le  riche, 
c'est  le  pauvre,  c'est  tout  le  monde.  Nous  avons 
tous  un  égal  souci  de  l'intérêt  du  consomma- 
teur. Mol  qui  ai  l'honneur  de  vous  parler, 
te  crois  défendre  devant  vous  en  ce  moment 
l'intérêt  de  très-nombreux  travailleurs,  d'une 
classe  considérable  de  marins,  de  capitaines, 
d'employés,  de  tous  ces  ouvriers  qui,  à  un  de- 
gré quelconque,  se  rattachent  à  la  grande  in- 
dustrie de  la  marine,  et  cela  dans  tous  les 
ports,  sur  toutes  les  côtes  de  la  France,  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Bavonne;  je  crois  défendre 
leurs  Intérêts  devant  vous  en  combattant  ce 
projet  de  loi,  parce  que  je  crois  que  son  adop- 
tiou  leur  oteralt  graduellement  le  travail. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  faut  Lien  l'avouer,  ce  mot  d'intérêt  du 
consommateur  est  un  mot  dangereux  que  nous 
ne  devons  ni  les  uns  ni  les  autres  prononcer 
légèrement;  mais  enfin,  puisqu'il  est  articulé, 
quel  est  donc  ici  l'intérêt  du  consommateur? 
Analysons-le. 

Quelle  est  la  surtaxe  qui  protège  le  pavil- 
lon français  au  Brésil,  à  Saint-Domingue? 
20  francs  par  tonne  do  1,000  kllog.  Le 
tonneau  du  café  n'est  souvent  que  de  900 
kllog.,  je  prends  mille  pour  être  plus  clair. 


Ouest-ce  quo  vingt  francs  par  tonne  de  mille 
kilogrammes?  C'est  deux  francs  par  cent  ki- 
logrammes, deux  centimes  par  kilogramme, 
an  centime  par  livre. 

Suivez-moi,  jn  vous  prie,  messieurs  :  Une 
livre  de  café  produit  trente-deux  tasses  de 
café.  C'est  donc  pour  chaque  tasse  1/32  de  cen- 
time. Vous  figurez-vous  cet  intérêt  du  con- 
sommateur, qui  est  limité  à  1/32  decentlmel 
(Rires  approbatifs.) 

(jwlqms  viix.  Et  la  chicorée  ! 

M.  vncel.  Ceci  t  «t  irréfutable.  On  pourra 
changer  la  nature  do  la  question  ;  mais  elle 
est  là,  elle  est  réelle. 

M-S5iours,  la  giande  cause  d'infériorité,  de 
décadente  de  notre  marine,  elle  est  donc  dans 
l'absence  des  éléments  do  transports.  Nous 
n'avons  pas  le  coton  commo  l'Amérique  ; 
nom  n'avons  pu  la  houille  comme  l'Angle- 
terre; nous  n'avons  même  plus  à  transporter 
notre  approvisionnement  do  sucre  depuis  que 
la  betterave  a  été  cultivée  eu  France,  et  qu'elle 
y  a  si  grandement  prospéré.  Je  n'apporte  Ici 
aucune  attaque  contre  cette  culture,  à  d'autres 
points  de  vue  si  utile;  mais  enfin,  avant 
cet  emploi  si  considérable  de  la  betterave,  la 
marine  avait  à  transporter  les  sucres  nécessai- 
res pour  la  consommation  de  la  France;  elle 
les  allait  chercher  dans  nos  colonies,  alors 
florissantes,  puis  dans  les  colonies  espagnoles, 
à  Cuba,  au  Brésil,  aux  Indes  même.  Et  au- 
jourd'hui, vous  le  savez  tous,  la  betterave  pro- 
duit au  moins  la  moitié  de  la  consommation 
française:  les  transports  maritimes  sont  donc, 
encore  de  co  coté,  profondément  atteints.  Non 
pas,  messieurs,  que  je  demande  à  revenir  sur 
ces  faits,  j'accepte  cette  grande  conquête  de  l'a- 
griculture et  de  la  science,  je  ne  me  refuse  pas  à 
lui  donner  co  nom  ;  mais  enfin  le  résultat  pour 
la  marine  est  une  perte  considérable.  Nous 
manquons  do  transports,  d'aliments  de  retour 
presque  autant  que  d'aliments  de  sortie. 

L'Inde  nous  est  fermée  :  11  ne  nous  reste 
que  l'Amérique  du  Sud,  et  c'est  de  là  que  vo- 
tre projet  de  loi  tend  à  nous  exclure  ;  c'est  là 
du  moins  qu'il  tend  à  nous  créer  une  concur- 
rence des  plus  redoutables. 

Voilà  la  premièro  des  causes,  et  la  plus  con- 
sidérable, qui  se  soit  révélée  dans  l'enquête 
pour  expliquer  la  décadence  de  la  marine 
marchante  et  les  Inquiétudes  qui  pèsent  sur 
son  avenir. 

Il  y  a  une  deuxième  cause  :  les  capitaux 
ne  viennent  pas  à  l'industrio  maritime  ;  en 
France,  on  no  s'intéresse  pas  volontiers  dans 
une  opération  maritime,  on  est  toujours  porté 
à  croire  qu'en  le  faisant,  on  va  livrer  sa  for- 
tune à  l'inconstance  des  flots.  Sauf  sur  le  lit- 
toral, on  rencontre  bien  rarement  dans  l'in- 
térieur du  pays  quelques  personnes  Intéres- 
sées dans  les  armements. 

Voyez  t  le  Gouvernement  a  fondé  et  vous 
avez  fondé  avec  lui  les  grandes  lignes  de  pa- 
quebots transatlantiques,  et  certes,  vous  avez 
bien  l'ait  ;  mais  comment  cotte  entreprise  s'est- 
eUe  fondée  ?  au  moyen  de  très-riches  subven- 
tions. Ces  subventions-là  sont  bien  aussi  une 
forme  de  la  protection,  permettez-moi  de  vous 
lo  dire,  et  d'une  protection  certainement  très- 
considérable;  mais,  comme  la  forme  de  cette 
protection  est  moderne,  elle  est  acceptée .  quoi- 
que beaucoup  plus  coûteuse  que  d'autre» 
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qu'on  s'est  trop  hàlc  de  détruire.  Je  le  répète, 
on  a  bien  fait  ■  1 fonder  cotte  entreprise  de  pa- 
uebots,  c t,  pour  nia  part,  jo  félicite  les  chef» 
es  MOUMtitfltel  q"i  ont  su  établir  entre  le 
Havre  et  New-York  ces  paquebots  mapnili- 
quos  dont  la  rapidité,  la  marche  supérieure, 
les  installations  i  Lrleelionni'es  détient  1  s  en- 
treprises rivales  do  l'AngleU-rre.  et  de  l'Amé- 
rique.  Mais  enfin  ,  même  dans  les  condi- 
tions où  vous  avez  fonJé  cis  paquebots  trans- 
atlantiques, alors  que,  grâce  OUI  subventions, 
on  peut  reconnaître  que  l'opération  repose  sur 
des  bases  sérieuse?,  les  capitaux  n'y  arri- 
vent que  péniblement,  les  actions  sont  loin 
d'obtenir  la  faveur  qu  obtiennent  les  actions 
des  chemins  de  fer.  Il  s'agit  d'une  entreprise 
maritime:  on  est  inquiet,  le  capital  hésite. 

11  en  est  do  même, pour  toutes  les  entrepri- 
ses maritimes. 

En  Angleterre,  messieurs,  au  contraire, 
les  manufacturiers  de  Glascow,  d-i  Man- 
chester, les  négociants  ha  plus  respectable*, 
tout  le  monde,  m  un  mot,  s'intéresse  dans 
les  opéiations  do  la  mer.  Il  semble  qu'on 
fait  acte  de  patriotisme  ;  on  le  fait  d'ailleurs 
librement  et  avec  conflunce.  De  là  pour  le 
navire  anglais  un  appui  Incomparable:  H  est 
pirtout  protégé,  par  h)  Crédit  qui  l'accompagno 
et,  surquelqu-  point  du  monde,  qu'il  aborde, 
il  tr  mve  celte  puissante  organisation  du  com- 
merce aneliK  qui  assure  partout  à  sa  marine 
hs  facilités  et  le  succès. 

Voll'i.  selon  mol,  la  seconde  cuise,  qui  porte 
une  aiteiu'.o  profonde  à  la  navigation  fran- 
çaise :  l'absence  du  capital. 

J'ai  annoncé  une  troisième  cause.  Los  con- 
sidérations qui  la  Justifient  ont  été  parfaite- 
ment exposées  dans  un  écrit  très-remarquable 
quo  M.  Oulos,  ancien  d  put'*  de  la  Gironde, 
vous  h  fait  dsltibtier  l'année  dernière. 

On  se  récrie  m  France  qu  nid  on  dit  que 
nous  n'avons  pas  le  génit  iïos  choses  do  la 
rner;  on  cite  avec  un  juste  orgueil  les  grands 
noms  des  Jean  B  ut,  des  Suffren,  des  Tour- 
ville,  des  Rigny,  des  Duperré,  do  tant  d'au- 
tres de  nos  contemporains  dont  je  respecte  la 
glorieuse  mohstlo,  el  on  dit:  Il  y  a  là  des 
gloires  qui  ne  te  cèdent  à  aucune  1 —  Cela  est 
vraf.  On  proclame  avtc  une  juste  fierté  des 
journées  navale!  égales  aux  plus  belles  vic- 
toires de  nos  armée».  I^shéroïqu  s  marins  du 
Vengeur,  du  Grand-Po't  et  de  V Algésirvs  sont 
bien  de  la  raec  qui  a  pm  luit  les  soldats  de  ] 
Marengoet  de  Magenta.  (Très-bien  1  irès-bien!)  | 
Mais  enfin  la  France  est  avant  tout  une  na-  | 
tlon  conllnentale;  nous  n'avons  pas  ce  goût 
des  Anglais  pour  la  mer,  goût  qui  tient  a  leur 
tempérament  et  aussi  à  leur  situation.  — 
Quand  on  habite  une  ile,  on  veut  en  sortir,  et  | 
par  la  força  des  choses,  on  est  marin.—  Nous,  i 
ail  contraire,  habitants  d'un  r-avs  privilégié,  I 
qui     suffit  à  lui  même,  nous  n'avons  pas  le 
goût  des  exp*  iitions  lointaines. 

Les  Français  n'ont  pag  l'esiirit  colonisateur. 
Los  Anglais,  Ici  Américains  sont  <  tsentielle- 
ment  voyageurs!  ils  se  créent  des  relations,  or- 
ganisent des  co  oui.  s  e».  le  mettent  en  rapport 
avec  la  mère  patrie. 

Nous  n'avons  pu  cela.  Nous  n'avons  pas  ce 
goût  des  voyages,  cette  base  essentielle,  du 
commerce  maritime;  notre  vocation  ne  nous  v 
porte  pus.  Et  l'on  peut  répéter  te  que  la 
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chambre  de  commerce  deMorlalx  dit  dans  son 
travail  très  remarquable,  en  réponFo  aux  ques- 
tions de  l'enquête,  travail  qui  nous  u  été  éga- 
lement distribué:  Taudis  qu'aill.-urs  le  com- 
merce maritime  est  un"  vocation  et  un  but,  il 
n'est  cher.  BOUS  qu'un  accessoire  et  un  moyen  » 

Ces  causes  do  décadence  de  notre  marine  éta- 
blies, il  reste  à  examiner  quels  (ont  les  moyens 
proposés  par  le  rapport  de  votre  commission 
pour  remédier  à  ce  mal  si  grand,  pour  relever 
cette  marine  en  décadence,  et  enfin  quels  sont 
les  moyens  que,  quant  à  mol,  je  croirai»  les 
plus  efficaces. 

Les  moyens  proposés  par  le  rapport  de  votre 
commission  sont:  la  liberté  d'acheter  des  na- 
vires à  l'étranger,  la  liberté  do  se  procurer  à 
l'étranger  h-s  matières  premières  pour  cons- 
truire ensuite  en  toute  franchise. 

Certes,  messieurs,  ce  sont  là  des  mesures 
libérales  ;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  relever  notre  marine,  pour  ln  mettre  & 
i  mèaie  de  lutter  contro  les  marine*  rivales. 
L'achat  des  navires  étrangers  que  i  on  fait  tant 
valoir  n'est  pas  une  nouveauté. 

De  Mli  à  IS  j7,  nous  avons  eu  11  faculté 
d'acheter  des  navires  moyennant  le  droit  da 
10  o/o  de  la  valeur:  co  n'était  pas  un  droit 
biei<  considérable.  Eh  bien,  pendant  ce«  trois 
années,  où  le  fret  était  abondant  et  à  un  prix 
avantageux,  il  n'a  été  francisé  au  Havre  que 
vingt  navires  à  voiles  et  douze  à  vapeur. 
Cette  facilité  n'a  pas  pris  plus  de  développe- 
ment dans  les  autres  port*. 

C; n'est  donc  pas  là  un  bienfait  enllèremen. 
i.ouvtau  ,  et  ici,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  citer  l'opinion  du  Gouvernement  lui- 
mèine  sur  cet  avan's'ge. 

C  était  au  mois  de  mars  1800  :  le  Gouverne- 
ment présentait  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  concernant  le  tarif  d.  s  laines,  des  co- 
tons et  autres  matières  premières,  projet  quia 
été  longuement  discuté,  car  II  était  la  consé- 
quence du  traité  de  commerce  onclu  entre 
la  Fiance  et  l'Angleterre.  Eh  bien,  voici  com- 
ment, à  propos  de  cette  faculté  qui  était  accor- 
dée aux  armateurs  d'acheter  leurs  navires  à 
l'étranger,  s'exprimaient  les  honorables  rap- 
port» urs  du  Gouvernement.  J'appelle  toute 
votre,  attention,  si  vous  le  permettez,  sur  ces 
expressions,  car  elles  sont  on  no  peut  plus  con- 
cluantes. Jo  cite,  page  31  : 

«  Quand  une  suspension  partielle  et  tempo- 
raire de  ce  système,  l'admission  en  franchise 
des  matériaux  destinés  aux  constructions 
navrclos  (  t  la  francisation  des  bâtiments 
étrangers,  ont  été  autorisées,  l'effet  de  ces 
mesures  sur  l'ensemble  de  nos  transactions 
commerciales  et  maritimes,  effet  d'abord  satis- 
faisant, n'a  été  que  de  courte  durée.  ■ 

Et  sur  ce  mot  de  francisation  des  bâtiments 
étrangers.  Il  y  a  un  renvoi,— toujours  p.3l. — 
(Je  renvoi,  le  voici  :  «  Ou  ne  relève  pas  plus 
uuo  marine  en  lui  permettant  de  construire 
ou  d'acheter  des  navires  sans  lui  amener  de 
fret,  qu'on  n'enrichirait  un  propriétaire  en 
lui  permettant  de  bâtir  une  maison  sans  lui 
assuier  de  locataires.  » 

I'Iushws  o»tn).r.s.  C'est  vriti  !  c'est  vrai  ! 

M.  An.  <  i  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle, 
messieurs;  c'est  la  Gouvernement  en  18W. 

Jo  continue  i 

«  Par  les  décréta  de  1853  à  1837,  Qu  a  obtenu 
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des  navires  mieux  construits,  j  lus  solides,  — 
ru  raison  de  la  plu»  grande  quantité  do  fer 
employée, — tt  à  meilleur  ta s  rené ;  et,  sous  ce 
rapport,  loi  décrète  ont  p-rt<;  juste,  mais  ils 
n'ont  pu  décider  l'emploi  dts  HA  Vu  01  nou- 
veaux. La  maison  a  coûté  moins  cher  que 
par  lo  pissé  elle  «  tait  mieux  bâtie,  die  n  en 
est  pas  moins  restée  vide.  » 

Messieurs,  on  no  saurait  mieux  exprimer 
notre  opinion  que  no  lo  fait  ce  document  si 
important,  qui  a  été,  dans  cette  enceinte,  lo 
text<!  do  tant  do  discussions. 

Ce  documeut  est  signé  par  deux  très-hono- 
rables conseillers  d'Etat  d'alors,  qui  sont  au- 
jourd'hui tous  doux  sénateurs:  1  un  «fit  l'hono- 
rable M.  Michel  Chevalier,  au  talent  duquel 
personne  no  rend  plus  hommage  que  mol, 
mais  dont  le  nom  est  un  programme  que, 
certes,  ne  récuseront  pas  h  s  partisans  du  libre 
échange...  (Rires.  —  Très  bien!  très-bien!) 

M.  Aug ufttc  Chevalier.  Je  demande  la 
parole. 

Ainsi,  selon  M.  Michel  Chevalier,  on  no 
relève  pas  plus  une  marine  eu  lui  permettant 
d'acheter  dts  navires  à  l'étranger,  qu'on  ne 
pourrait  enrichir  un  propriétaire  eu  lui  per- 
mettant de  bfttir  des  maisons  fans  lui  assurer 
des  locataires;  et  il  avait  parfaitement  raison. 

EH.  Anguille  Chevalier.  Il  faut  savulr 
trouver  le  fret. 

IW.  Pouyer  Qiierllcr.  Le  fret,  c'est  l'é- 
tranger qui  nous  l'enlève. 

M.  Ancel.  Donc  donnez-nous  du  fret  avant 
de  nous  donner  des  navires. 

M.  Pagézy.  Ce  sont  le3  surtaxes  qui  em- 
pêchent do  trouver  du  fret. 

IH.  Anccl.  Nous  no  trouvons  pas  que  nous 
ayons  trop  do  navires,  mais  nous  trouvons 
quo  nous  avons  trop  peu  de  fret. 

IH.  Il  ou  lier,  miniihe  d'Etat.  Vous  en  au- 
rez lorsque  vous  voudrez  lo  demander  à  la  li- 
berté, au  lieu  de  le  demandera  la  protection. 

H.  Aut  el.  Il  y  a  aussi  l'inscription  mari- 
time, dont  on  nous  promet  la  suppres-iou. 

L'inscription  maritime,  messieurs,  beaucoup 
en  ont  parlé,  sans  l'avoir  peut-être  suffisam- 
ment étudiée,  suffisamment  approfondie.  Chez 
une  nation  qui  n'a  pas  le  génie  de  la  mer,  et 
à  laquelle  cependant  sa  situation  géographi- 
que et  ses  intérêts  politiques  de  premier  ordre 
Imposent  l'obligation  d'être  une  puissance  ma- 
ritime, créer  une  marine  militaire  était  uno 
difficulté.  Cette  difficulté  a  été  vaincue  par 
des  hommes  d'Etat  do  premier  ordro  :  l'un 
d'eux  surtout,  Codbert,  doué  de  l'esprit  le  plus 
clairvoyant  et  de  la  plus  ferma  volonté,  a 
voulu  que  son  pays  devint  une  puissance  ma- 
ritime, et  il  a  réussi  au  moyen  d'une  législa- 
tion exceptionnelle. 

Grâce  à  cette  législation  aujourd'hui  tant 
attaquée,  il  y  a  deux  siècles  que  la  Fiance  fait 
entendre  w  s  conseils  dans  le  monde  avec  une 
grande  prépondérance,  parce  qu'elle  est  à  la 
fois  une  grande  puissance  continentale  et  une 
grande  puissance  maritime. 

Eh  bien,  cette  législation,  il  faut  l'expliquer 
en  deux  mots  et  voir  si  clic  pourra  être  rem- 
placée. 

Oui,  de  par  elle,  cela  est  vrai,  moyennant 
certains  avantages, certaines  Immunités  accor- 
des à  leurs  familles,  les  gens  de  mer  sont  in- 
scrits sur  des  registres  et  voués  au  service  ma- 
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ritlme  ;  ils  ;  estent  à  la  disposition  de  l'Etat  et 
peuvent  être  appelés,  suivant  l'étendue  de  ses 
besoin*,  pour  form-rsos  équipages,  et  cela  jus- 
qu'à Iàjre  de  cimiuinte  ans.  Haions-nous  do 
dire  toutefois  quo  si  le  marin  inscrit  veut  re- 
noncer à  s  i  carrière,  aux  avantage!  qu'elle 
peut  lui  assurer.il  est  rayé  de  l'inscription 
uno  année  après  si  déclaration  (Loi  do  bru- 
maire an  4). 

Messieurs,  1 1  conscription  a  aussi  ses  ri- 
gueurs  :  ello  arracha  le  jeune  soldat  a  sa  fa- 
mille, à  ses  occupation*,  a  ses  travaux. 

L'inscripllon  mnr.'tlme  laisse  du  moins  lo 
marin  dans  ta  carrière.  Il  n'est  pas  beaucoup 
moins  paye  à  liord  des  navires  de  l'Etat  qu'il 
no  l'est  sur  .jux  du  commerce,  et  lorsqu  il  a 
fait  six  année .  b  scivlce  sur  les  bâtiments  de 
1  Etat,  il  n'«o:  plus  rappelé  qu'en  cas  de  guerre 
et  en  cas  de  fraude  guerre. 

M.  le  comte  de  La  Totr.  Par  un  décret 
impérial. 

M.  Aneel.  Par  un  décret  impérial,  voua 

avez  raison. 

En  Angleterre,  c'est  la  preste,  c'est-à-dire  la 
levée  eu  masse  qui  est  usitée.  En  Russie,  on 
garde  les  marins  au  service  pendant  vingt- 
cinq  ans.  On  comprend  qu'un  gouvernement 
qui,  au  mépris  de  toutes  les  lois  dlvln^  s  et  hu- 
maines, opprime  si  cruellement  l'héroïque 
Pologne  (Mouvement  ),  peut  commettre  une 
telle  dur.  té,  que  repoussent  et  nos  mœurs  et 
notre  civilisation. 

L'inscription  maritime  nous  parait  déjà  créer 
une  situation  trop  exceptionnelle,  et  je  crois 
qu'en  ttl'et  elle  doit  être  adoucie.  Pourquoi 
cette  limite  d'ago  flxée  à  cinquante  ans,  puis- 

3ue  jamais  on  ne  lève  les  marins,  mémo  âgés 
e  quaraute  ans?  C'est  cette  limite  de  qua- 
rante aus  qui  pourrait  être  adoptée  pour  la 
libération  dt'ilnitive  du  marin  inscrit,  et  peut- 
être  môme  puurrait-on  l'abaisser  eucore.  Puis, 
pourquoi  uo  fcr.«it-ou  pas  pont  la  marine 
quelque  cho^o  d'analogue  à  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'armée? 

Vousaviz  édicté  une  loi  do  dotation  de  l'ar- 
mée, vous  avez  favorisé  les  rengagements, 
vous  avez  amélioré  la  coudition  du  soldat. 
Pourquoi  ne  pas  faire  quelque  chose  d'ana- 
logue pour  lo  marin?  Oui,  il  y  a  là  un 
régime  à  adoucir,  une  législation  à  perfection- 
ner. Mais  gardez  le  principe  de  cette  Institu- 
tion, car  qui  oserait  garantir  que,  sans  elle, 
nous  aurions  «0,000  marins  toujours  prêts  a 
faire  face  aux  dangers  do  la  guerre,  tout  aussi 
bleu  qu'aux  nécessités  de  la  paix?  iTrès-blen  J 
très-bien  !) 

Messieurs,  les  moyens  réels ,  pratiques,  se- 
lon moi,  d'arrêler  la  décadence  de  notre  ma- 
rine et  do  lui  conserver  au  moins  l'action  qui 
lui  reste  >  ue  .ro,  c'est  de  maintenir  les  surtaxes 
que  le  projet  de  loi  supprime,  et  de  les  main- 
tenir dans  lis  proportions  où  elles  sont.  L'ex- 
péneiico  du  passé  parle  arsezhaut:  la  concur- 
rence du  pavillon  auglas,  cello  du  pavillon 
américain,  ont  toujouis  été  dominantes  contre 
nous. 

Comnuut  donc  penser  qu'il  en  serait  autre- 
mont,  alors  quo  les  progrès  et  les  moyens  d'ac- 
tion do  ces  lieux  marines  ont  grandi?  Com- 
ment penser  que  leur*  navires  ne  viendront 
pas  partuger  avec  nous  ce  qui  nous  reste  de 
prospérité  dans  l'Amériquo  du  Sud  ? 
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L'exposé  des  motifs  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons laisse  entendre  et  exprime  môme  cette 
idée:  que  par  suite  de  nombreux  traités  de  na- 
vigation, la  surtaxe  de  pavillon  ne  s'appli- 


que guère  qu'à  un  petit  nombre  de  marchan- 
dé 
ni 

inutile. 


lses,  qu'elle  ne  constitue  plus,  à  vrai  dire, 
une  protection  et  qu'ainsi  elle  est  à  peu  près 


Voici  les  termes  mômes  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, page  23  : 

a  Le  même  principe  a  dû  être  appliqué  à 
l'Angleterre  en  1 820,  à  la  Hollande  en  1 840. 
au  Danemark  en  1842,  a  la  Russie  en  1845  ;  il 
est  consacré  aujourd'hui  par  26  traités  de  com- 
merce, et  a  enlevé  toute  l'efficacité  pratique 
des  surtaxes  de  pavillon  pour  les  Importations 
directes  des  produits  appartenant  à  la  nation 
avec  laquelle  les  traités  de  réciprocité  existent.» 

En  diminuant  ainsi  l'importance  de  la  sur- 
taxe, l'honorable  rapporteur,  qu  il  me  permette 
de  le  lui  dire,  a  oublié  que,  par  les  traités,  l'as- 
similation n'a  été  accordée  qu'aux  navires  des 
nations  contractantes.  Or,  excepté  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  toutes  les  nations  avec 
lesquelles  nous  avons  admis  la  réciprocité 
n'ont  pas  de  marine,  ou  bien  en  ont  une  in- 
férieure à  la  nôtre.  Ces  pays,  qui  sont  aujour- 
d'hui le  meilleur  refuge  de  notre  navigation  et 
qui  lui  procurent  d'importants  transports  pour 
soutenir  les  intérêts  de  la  marine,  renoncent  à 
ces  traités  de  commerce  qui  portent  des  per- 
turbations si  fréquentes,  si  multipliées  dans 
les  affaires  maritimes.  Plus  que  les  autres  ces 
aflalres  exigent  de  longs  délais  et  une  grande 
sécurité. 

Enfin,  il  faut  délivrer  la  marine  des  entraves 
et  des  obligations  qui  pèsent  sur  elle,  et  dont 
elle  est  si  heureusement  affranchie  ailleurs. 

Ici,  permettez-moi  de  vous  citer  un  fait  que 
l'on  s'explique  difficilement,  lin  navire  paye 
tous  les  droits  auxquels  il  est  assujetti  en  rai- 
son de  sa  grandeur,  de  sa  capacité,  et  cela  est 
en  France  comme  dans  tous  les  autres  pays: 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  jauge  d'un  navire. 
Ainsi,  un  navire  français  ou  un  navire  anglais 
est  assujetti  à  tous  les  droits  qu'exige  le  pays 
où  11  navigue,  en  raison  de  sa  jauge,  c'est- à- 
dire  de  sa  capacité. 

Eh  bien,  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  c'est 
que  le  mode  de  mesurer  les  navires  ne  soit 
pas  uniforme  dans  tous  les  pays,  et  ce  qu'on 
comprend  moins  encore,  c'est  que  nous  ayons 
adopté,  nous,  un  mode  de  mesurer  les  navires, 
de  les  jauger,  qui  nous  est  essentiellement 
désavantageux,  tellement  désavantageux  que, 
supposé  deux  navires,  l'un  américain,  l'autre 
français,  tous  deux  jaugeant,  par  exemple, 
6o0  tonneaux,  eh  bien,  par  la  manière  dont 
les  Américains  établiront  la  capacité,  le  ton- 
nuge  de  leur  navire,  ce  navire,  qui  n'aura  à 
payer  les  droits  que  sur  «50  tonneaux,  en  por- 
tera en  réalité  MO  :  tandis  que  le  navire  fran- 
çais, eu  raison  de  la  manière  dont  nous  éta- 
blissons le  chiffre  de  sou  tonnage,  de  sa  jauge, 
n'en  portera  pas  700;  c'est-à-dire  que  le  na- 
vire français  sera  assujetti  h  payer  partout, 
pendant  toute  sa  durée,  les  droits  sur  100  ton- 
neaux de  plus  que  le  navire  américain,  son 
concurrent. 

C'est  donc  une  réforme  à  fairo,  une  amé- 
lioration que  le  Gouvernement  peut  réaliser 
bientôt  et  facilement.  (Approbation.) 


Une  disposition  de  la  lot  supprime  le  droit 
de  tonnage,  c'est-à-dire  le  droit  que  les  navi- 
res étrangers,  ou  ceux  dont  les  pays  n'ont  pas 
avec  la  France  de  traité  de  réciprocité,  payent 
dans  nos  ports. 

Il  y  avait-là,  messieurs,  une  protection  b> 
direcle  pour  nos  navires,  et  le  droit  que  payent 
les  navires  étrangers  chez  nous  est  moins  oné- 
reux que  les  droits  de  toutes  sortes  que  les  An- 
glais nous  font  payer  et  qu'ils  continueront  de 
nous  faire  payer  chez  eux,  malgré  la  récipro- 
cité qu'on  prétend  leur  Imposer.  Le  droit  de 
tonnage  produit  annuellement  3  à  4  millions, 
les  surtaxes  de  pavillons  donnent  à  peu  près 
la  mémo  somme  :  ce  sont  7  millions  que  la 
loi  qu'on  vous  propose  de  voter,  et  qui  n'était 
pas  demandée,  supprimera  au  budget. 

Vous  avez  pu  apercevoir  avec  quelle  diffi- 
culté M.  le  ministre  des  finances  obtient  une 
économie  de  7  millions  sur  le  budget  de  la 
guerre,  par  exemple,  et  je  le  comprends,  parce 
qu'il  n'est  pas  facile  de  réduire  l'armée;  cela 
peut  même  devenir  impossible. 

Pourquoi  donc  abandonner  7  millions  qui 
constituaient  un  impôt  si  tulélalre  pour  la 
marine  et  dont  la  perception  ne  soulevait  au- 
cunes plaintes? 

Permettez -mol  d'ajouter  que  la  loi  proposée 
n'est  pas  Juste. 

Vous  avez  laissé  à  toutes  les  industries  une 
certaine  mesure  de  protection,  vous  ne  les 
avez  pas  livrées  complètement  à  la  libre  concur- 
rence. La  marine,  au  contraire,  qui  ne  le  cède 
à  aucune  autre,  ni  par  son  importance,  ni  par 
sa  mission,  vous  lui  Atez  radicalement  tout  ap- 

Kul;  mais  au  moins  il  fallait  auparavant  réaliser 
«  améliorations  que  vous  promettez,  et  dé- 
barrasser la  marine  de  toutes  les  entraves  qu'elle 
supporte;  il  fallait  supprimer  l'inscription  ma- 
ritime, puisque  cette  suppression  est  promise. 
Ce  n'est  pas  que  je  la  demande,  pour  ma  part, 
c'est  son  amélioration,  son  adoucissement  pos- 
sible qu'il  faut  désirer  et  étudier.  Sa  suppres- 
sion, si  dangereuse  pour  l'Etat,  je  le  crois,  ne 
profiterait  pas  au  commerce  comme  beaucoup 
le  pensent:  il  y  aurait  moins  de  marins,  l'état 
les  payerait  plus  cher,  et  le  commerce  se- 
rait obligé  de  subir  cette  condition  nouvelle. 
Puis,  qui  peut  dire  que  nous  conserverions 
ces  hommes  solides  et  disciplinés,  que  l'inscrip- 
tion maritime  maintient  en  nombre  suffisant? 

Si  cette  loi  est  votée,  messieurs,  ce  ne  sont 
pas  les  ports  qui  seront  atteints.  Les  trans- 
ports ne  se  feront  plus  par  navires  français  : 
mais  Ils  se  feront  par  des  navires  étrangers  ;  les 
commerçants  n'y  perdront  pas,  au  contraire  : 
il  viendra  plus  de  marchandises,  les  marchés 
seront  plus  abondamment  pourvus.  Je  suis 
d'accord  avec  vous,  les  ports  n'y  perdront  pas, 
et  c'est  bien  cette  pensée  qui  fait  que,  dans  un 
ou  deux  ports,  on  s'est  surtout  préoccupé  de 
l'Intérêt  commercial  et  que  l'en  a  laissé  fléchir 
la  cause  de  la  marine.  Mais  ce  n'est  pas  une 
loi  commerciale  que  nous  discutons  ;  c'est  de 
la  marine  qu'il  s'agit.  Eh  bien,  si  vous  n'avez 
plus  de  marino,  ou  si  elle  est  considérablement 
réduite,  ce  sont  vos  relations  de  nation,  vos 
rapports,  votre  influence  lointaine  si  réelle 
qui  succomberont.  Vous  no  pouvez  pas  le 
vouloir. 

On  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  et  l'on  dit  : 
L'Angleterre  a  été  la  première  à  proclamer  la 
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liberté  des  pavillons; loin  d'avoir  été  atteinte, 
sa  marine  a  grandi. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  très-sérieux.  Quand 
l'Angleterre  a  aboli  ce  qu'on  appelle  l'acte  de 
navigation,  elle  avait  déjà  réalisé  ses  réformes 
commerciales  plusieurs  années  auparavant, 
elle  avait  affranchi  sa  marine  de  toutes  les  en- 
traves ;  elle  s'était  assuré  par  la  puissante  or- 
ganisation de  son  commerce,  par  les  appro- 
visionnements considérables  de  ses  marchés, 
ces  grandi  courants  d'affaires  qui  dominent 
les  concurrences.  Sa  supériorité  était  certaine, 
et  voilà  pourquoi  elle  a  ouvert  ses  ports  à 
toutes  les  marines. 

Mais  vous,  vous  êtes  en  face  do  deux  ma- 
rines très-supérieures  à  la  votre  et  qui,  toutes 
les  fois  que  vous  avez  essayé  d'entrer  en  lutte 
avec  elles,  l'ont  emporté  rapidement. 

Vous  n'avez  réalisé  aucune  des  améliorations 
que  vous  promettiez.  Votre  marine  est  en  dé- 
tresse, celle  de  l'Angleterre  était  dominante. 
Où  est  l'analogie? 

Oui,  ce  que  l'Angleterre  a  fait,  elle  pouvait 
le  faire  ;  et  cependant,  si  l'on  examine  bien  les 
premières  années  qui  ont  suivi  la  réforme, 
son  commerce  maritime  a  été  lui-même 
ébranlé.  Elle  a  repris  sa  supériorité,  grâce  à  la 
découverte  des  mines  de  l'Australie  et  de  la 
Californie  et  aussi  par  la  guerre  de  Crimée. 

Cette  supériorité  est  aujourd'hui  incompa- 
rable; Je  l'al.établl  moi-même,  puisque  j'ai  dit 
quo  notre  navigation  est  inférieure  à  celle  du 
seul  port  de  Liverpool.  Comment  voulez-vous 
entrer  en  lutte  avec  une  pareille  puissance? 
Messieurs;  vous  devez  maintenir  notre  ma- 
rine, et  vous  ne  pouvez  la  maintenir  qu'en 
sauvegardant  ce  qui  lui  reste  d'aliment  et  d'ac- 
tion. Si  elle  venait  à  succomber,  c'est  la  puis- 
sance do  la  France  elle-même  qui  serait  at- 
teinte. 

Vous  seriez  toujours  une  grande  puissance: 
notre  pays  peut  bien  perdre  quelque  grandeur 
et  en  garder  encore.  (Mouvement.)  Mais  nous 
n'aurions  plus  cette  supériorité  qui  résulte 
de  l'assemblage  de  nos  forces  de  terre  et  de 
mer  ;  noua  pourrions  être  la  Prusse,  l'Autri- 
che, mais  nous  ne  serions  plus  la  France  d'au- 
trefois ni  la  France  d'aujourd'hui. 

On  peut,  avec  de  l'argent,  construire  une 
flotte  :  ainsi  font  les  Russes  ;  mais,  pour  mon- 
ter, cette  flotte,  pour  la  conduire  en  mer, il  faut 
des  marins,  11  faut  une  population  maritime  ; 
pour  faire  vivre,  pour  entretenir  cette  popula- 
tion, 11  faut  une  marine  marchande.  Tel  est 
l'enchaînement  nécessaire,  forcé.  Eh  bien,  pour 
avoir  une  marine  marchande  très-nombreuse, 
très-prospère,  vous  avez  contre  vous  la  force 
des  choses,  je  crois  l'avoir  démontré  :  n'y  ajou- 
tez pas  1a  force  des  lois. 

Je  vote  contre  le  projet.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  le  Président  Walcwakl.  La  pa- 
role est  A  M.  Garnler-Pagès. 

SI.  Garnler-Pagès.  Messieurs,  vous  avez 
lu  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  et 
l'enquête  laborieusement  édifiée  et  conduite 
par  luij;  vous  avez  lu  le  rapport  si  bien  étudié 
et  si  impartial  de  voire  commission  ;  vous 
venez  d'entendre  l'opinion  de  la  minorité  do 
la  commission ,  dont  l'honorable  M.  Ancel 
s'est  fait  tout  à  l'heure  l'Interprète  clair  et 
précis. 

Messieurs,  la  commission,  le  Gouverne- 


ment, la  minorité  de  la  commission,  tous  ont 
étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  questions 
des  droits  de  tonnage,  des  surtaxes  de  pavil- 
lon, des  surtaxes  d'entrepôt,  la  question  si 
Importante  do  l'inscription  maritime,  relies 
de  la  naturalisation  des  bâtiments,  de  la  ré- 
forme du  code  maritime...  Tout  donc  a  été 
déjà  examiné,  et  je  suis  convaincu  qu'après 
une  discussion  Intéressante  et  lucide,  vous 
pèserez  tout,  et  vous  délibérerez  avec  matu- 
rité  pour  arriver  à  une  bonne  conclusion. 

Mais  il  est  une  question  do  haute  politique 
qui  domine  toutes  les  autres  et  que  je  de- 
mande lu  permission  de  traiter  très-briève- 
ment devant  vous. 

Cette  question  touche  à  la  sécurité,  si  né- 
cessaire au  commerce,  si  indispensable  surtout 
aux  grandes  entreprises  maritimes,  obligées 
de  lutter  contre  les  périls  incessants  et  tou- 
jours imprévus  de  la  mer.  L'absence  d'un 
droit  international  assurant  cette  condition 
indispensable  au  commerce  a  bien  souvent 
occasionné  de  grandes  guerres. 

Ce  défaut  de  sécurité,  en  marine  marchande, 
se  traduit  en  primes  d'assurances.  J'ai  voulu 
savoir  quelle  était  l'assurance  contre  les  ris- 
ques de  guerre. 

Vous  voudriez  faire  assurer  en  ce  moment 
une  marchandise  française  sous  pavillon  es- 
pagnol, on  vous  demanderait  2  à  2  l/ip.  0/0. 
Eh  bien,  2  à  2  1/2  p.  o/O  sur  la  coque  d'un  na- 
vire évalué  a  400  rr.  le  tonneau,  c'est  tout  de 
suite  8  à  10  francs  par  tonne. 

Vous  voyez  donc  aussitôt  la  prime  d'assu- 
rance s'élever  à  une  somme  telle  que  les  pre- 
miers bénéfices  de  l'entreprise  sont  absorbés. 

J'ai  voulu  savoir,  ce  matin  même,  ce  que, 
dans  ce  moment,  coûte  à  la  marine  mar- 
chande l'ambition  d'un  seul  homme  qui  vient 
troubler  1  Europe,  ambition  malfaisante  d'un 
ministre  (Marques  d'approbation  sur  quel- 
ques bancs},  qui  vient  menacer  la  paix  du 
monde  par  ses  imprudences  et  par  la  légè- 
reté avec  laquelle  il  traite  son  pays  lui-même 
et  toute  l'Allemagne.  (Assentiments  autour  de 
l'orateur.^ 

J'ai  donc  demandé  pour  le  cas  où,  comme 
armateur,  je  voudrais  expédier  un  navire, 
faire  un  voyage  de  long  cours,  ce  qui  serait 
exigé  par  une  compagnie  d'assurances  ;  et  d'a- 
bord si  Je  trouverais  une  compagnie  d'assu- 
rances pour  me  donner  toufo  garantie. 

Il  m'a  été  répondu  qu'il  serait  presque  im- 
possible de  trouver  cette  compagnie  en  France, 
mais  qu'en  Angleterre  ou  en  Hollande  U  fau- 
drait payer  une  prime  do  8  à  10  0/0. 

Ainsi,  voyez  donc  !  8  ou  10  0/0  ;  mais  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  espérer  d  une  opération 
commerciale. 

J'ai  ensuite  demandé  quelle  serait  la  prime 
de  guerre  pour  un  vojage  en  Chine,  pour  un 
grand  commerce,  le  commerce  d'arbitrage, 
aller  et  retour. 

On  m'a  afllrmé  de  nouveau  qu'on  ne  trou- 
verait pas  en  France  uno  seule  compagnie  qui 
voulût  assurer  contre  le  risque  do  guerre. 
(C'est  vrai  t  sur  plusieurs  b;incs.)  Oui,  c'est 
vrai  ;  il  faudrait  peut-être  aller  en  Angleterre, 
et  jo  ne  sais  pas  encore  si  on  en  trouverait. 

La  question  est  doue  celle-ci  :  ce  qui  domine 
dans  les  affaires,  c'est  la  sécurité. 

La  sécurité,  c'est  la  liberté  du  commerce  en 
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tout  temps,  pendant  la  guerre  comme  pendant 
la  paix. 

Je  ir,e  plais  à  lo  dire,  dans  !o  congrès  de  Pa- 
il<  de  185k,  les  diplomates,  qui  ont  éésouvent 
fi  malheureux,  ont  eu  à  elle  époque  un  insi- 
gne bonheur  nt  un  grand  honneur  :  c'a  été  Co 
s'occuper  de  celte  question,  d'en  fixer  les  limi- 
tes, les  termes;  mais  il  y  a  encore  do  granis 
progrès  à  faire,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  la  parole  pour  appeler  de  nou- 
veau l'attention  sur  cetlo  question  si  prive  et 
si  intéressante  :  celle  de  la  liberté  de  la  mer, 
de  la  liberté  des  affaires  et  de  la  sécurité  du 
commerce.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Cette  question  de  sécurité,  examinée  par  le 
congrès  de  Paris,  préoccupe  d'ailleurs  beau- 
coup les  Anglais  en  ce  moment  :  lo  mois  dér- 
nier,  dans  la  chambre  des  communes,  elle  a 
été  examinée  avec  un  soin  spécial;  elle  a  oc- 
cupé la  chambro  et  elle  y  a  excité  un  intérêt 
tel,  que  lord  Gladstone  a  demandé  lui  même 
que  la  séance  fût  prolongée  jusqu'au  matin. 

Vous  pir  tonnerez  doue  à  un  de  vos  mem- 
bres de  venir,  avec  une  bien  faible  autorité, 
mais  avec  une  profonde  conviction,  r>  produire 
à  sou  tour,  dans  cette  enceinte,  des  idé<  s  aussi 
élevées  émises  en  Angleterre  par  toutes  les 
chambres  de  commerce,  par  tous  les  hommes 
d'Etat,  et  j'espèro  qu'a  ce  litre  vous  voudrtz 
bien  me  donner  un  quart  d  heure  de  votre  at- 
tention. (Parlez!  parlez  !) 

Cette  question,  messieurs,  préoccupe  à  tel 
point  l'Angleterre,  que,  dans  tous  les  mee- 
lings,  dans  toutes  les  réuulons  de  l'amodia- 
tion britannique  pour  lu  progrès  des  sciences 
sociales,  elle  fait  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi. Dans  tous  les  autres  congrès  interna- 
tionaux tenus  à  Hruxelles,  en  Hollande,  etc., 
on  l'étudié  avec  un  grand  soin.  Kilo  est,  en 
effet,  la  préoccupation  de  tous  les  hommes 
d'Etat,  do  tous  les  hommes  de  cœur  de  toutes 
les  opinions;  car,  ici,  vous  le  reconnaissez, 
il  s'agit  d'une  grandu  question  d  humanité, 
et  non  pas  d'une  question  de  pat  ti.  (Marques 
d'adhésion.) 

En  Angleterre,  radicaux,  tories,  wighs,  tous 
sont  des  partisans  d«  cette  grande  penséo  :  la 
liberté  des  mers. 

Lçs  homim  s  d'Etat  se  sont  tous  dit  :  Il  exfsie 
déjà  un  lrê*-grand  progrès  dan*  la  guerre 
sur  terre,  il  faut  que  ce.  progrès  se  réalise 
é/alement  sur  mer. 

Il  y  a  certainement  un  très-grand  projrn's 
déjà  réalité  dans  la  guerre  sur  terre,  car,  mal- 
gré des  exemples  récents  —  que  je  ne  veux 
pi  s  citer,  parce  que  nous  avons  hnsoiu,  pour 
foire  nccepler  UOfl  idées,  de  nous  adresser  sans 
exception  a  toutes  les  puissance;  du  monde  — 
malgré  Ces  exemples  n  cents,  dis-je,  on  a  tou- 
jours généralement  prol<  slé  cimtre  tel  nncien 
droit  des  gens  qui,  le!  qu'il  élalt  souveitl  pra- 
tiqué aux  17e  et  18'  siècles,  permettait  de 
pousser  les  horreurs  do  la  guêtre  jusqu'à  mns-  I 
sacrer  h  s  femmes  et  les  i niants,  et  jusqu'à  les  ' 
•asrer  au  lil  de  l'épée,  quand  une  cilé  s'était  I 
jravement  ot  loyalement  défendue,  droit  fé-  j 
roce  qui  permettait  aux  assiégés  de  re.ouler  | 
celte  population  de  bouches  inutiles  dans  les  { 
fost'éi  d'une  ville  où,  en  vertu  du  mémo  droit  ; 
de  guerre,  comme  on  l'appelait  alois,  Us  ns-  j 
ilégeanls  pouvaient  Us  \  u-inteuir  eu  les  fai- 
sant mourir  dd  misère  et  do  faim,  ou  BOqs  lo  { 
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rotip  dos  bulles  et  des  boulets  des  deux  parties 
belligérantes.  On  a  réformé  tout  cela;  Il  y  a 
un  progrès,  cela  n'est  plus. 

Sur  la  mer,  le  droit  des  gens  était  infànm 
aux  U%  IN*  et  Ifi'  siècles:  c'était  le  droit  du 
plus  fin  t.  on  pouvait  tout  tuer,  tout  détruire, 
coi  li  r  les  navires  marchands,  et  môme  ré- 
duire les  hommes  en  esclavage  sur  les  côtes 
do  ltarbirle. 

Pendant  qu'il  eu  était  ainsi,  on  avait  pour- 
tant une  espèce  de  codo  qui  s'appelait  le  Con- 
sulat do  la  mer. 

Ce  code  permettait  de  saisir  la  marchandise 
ennemie  partout  ou  elle  se  trouvait,  et  décla- 
rait que  le  pavillon  ne  couvrait  pas  la  mar- 
chandise. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  faire  ici  le  récit,  • 
que  vous  avez  lotis  lu,  do  ia  grande  guerre  si 
vaillamment  soutenue  par  la  Hollande,  pour 
son  honneur  <  t  pour  celui  de  l'Europe 
Je  vo'.is  dirai  seulement  que,  après  dc<  lut- 
i  les  Incessantes,  il  vint  une  époque  où  Calho- 
j  rine  c.o  1105*10  essaya  de  déclarer  que  les 
I  droits  des  neutre!  seraient  admis  par  toutes 
les  puissances  et  respectés  même  par  les 
puissances  helligérautts ;  ce  fut  en  l'iX.O.  Il  y 
tut  alors  un  traité  accueilli  par  la  Suède, 
la  Norvège,  la  Fiance  rl  l'Espacne.  Mais 
bienloî,  p-  ndant  les  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire,  ce  traité,  à  peine  lté,  fut  dé- 
chiré 1 1  «néanti  ;  et.  alors  vous  avez  assisté  à 
ce  spectacle  d'une  grande  nation  luttant  con- 
tre le  génie  d'un  homme.  Et  quand  les  An- 
glais avai.  nt  déclaré  le  LIocjs  maritime  ab- 
solu, vous  aviz  vu  opposer  à  cela  le  blocus 
continental  absolu;  t!  cett->  grande  guerre  du 
blocus  continental  opposé  au  btocus maritime 
a  tristement  Uni,  vous  le  savci,  s'est  éteinte 
,  dans  le  sang  et  au  rocher  de  Sain'e-Hélène! 
(Mouvement.} 

En  résumé,  la  logique,  la  morale,  la  jus- 
tice, l'équité  disaient:  «Les  navires  ne  doivent 
pas  être  saisis  avant  déclaration  de  guerre  ;  le 
pavillon  couvre  la  marchandise;  le  commerce 
des  neutres  doit  être  libre;  les  maichandUcs 
ennemies  ne  doivent  pas  étie  saisies  sous  pa- 
villon neutre;  les  marchandises  amies  ne  doi- 
vent pas  èlre  saisies  sous  pavillon  ennemi  ;  la 
course  doit  être  abolie,  et  il  fuut  que  le  blocus 

soit  effectif,  • 

Oui,  voilà  ce  que  «Usait  la  justice,  voilà  co  que 
disait  l'éq  .ilé,  vo  lt  ce  que  Voulait  la  morale. 
Malheureusement  la  politique  ambitieuse  d'un 
grand  peuple  disait  non,  et  mettait  son  veto  à 
ce  que  voulaient  la  morale  et  la  jusUcc.  Mais 
heureusement,  messieurs,  11  est  arrivé  des  lu- 
mières, des  )uinlè*c<  qui  ont  resplendi  cil  Eu- 
rope, et  qui  s'appelaient  Adam  Smith,  Bright, 
jCobden,  ni  e  s  one.  Robert  Pfcel  et  autres,  tt 
alors,  immcUiatem«ni,  tout  a  changé  eu  Angle- 
terre. A  la  protection  absolue,  décrétée,  vou- 
lue, commandée,  tous  Elisabeth  ,  Cromwel 
(t  Charles  II,  a  su.  >'.!  :  lalibe:W  la  plus  abso- 
lue i-t  !a  plus  complète. 

Autrefois  ou  cioy.  it  avoir  Intérêt  à  rendre 
faible  et  pauvre  tout  ce  qui  était  autour  do 
soi,  pour  se  présent-. r  f..rl,  licb»»,  puissant.  Ou 
a  reconnu  que  c'était  une  fatale  erreur  ;  qu'en 
définitive,  si  on  appauvrissait  ses  voisins,  il 
fiait  impossible  do  faias  du  commerce,  des 
érba:!,  -  >  ave  :  eux  et  on  a  c.  iumeneé  à  s'aner- 
c-volr  que  lorsqu'on  voulait  ven.'ro  il  fallait 
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être  payé;  que  lorsqu'on  produisait  il  fallait 
trouvi  r  un  acheteur.  Alo-s  on  a  vu,  —  r.o  qui 
eu  était  la  conséquence,  —  qu'il  y  avait  évi- 
demment entre  tous  les  peuple*  >lo  la  terre, 
spécial' ment  code  les  pcnp!is  européens,  une 
solidarité  réelle,  et  qu'il  fallait,  en  un  mot, 
avoir  des  voisins  heureux  et  riches  p^ur  avoir 
des  débouchés  nombreux  et  sûrs. 

Lorqne  la  guerre  de  Crimée  est  venue,  je  le 
dis  à  l'honneur  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  on  a  épargné  Odessa  ,  et  pourquoi  ? 
Parce  que  ce  n "était  pas  seulement  une  ville 
russe  ,  mais  parce  que  c'était  une  ville  euro- 
péenne ,  une  ville  où  nous  avions  tous  des 
comptoirs.  On  a  açi  sagement  ,  on  a  respecté 
ce  quejo  voudrais  vole  toujours  respecter. 

Le  congrès  de  Paris  a  eu  lieu  à  la  suite  do 
cette  gu-  rre  de  Crimée.  Des  diplomates,  des 
représentants  des  différente  puissances,  — jo 
ne  les  nomme  p-.s  parce  que  Vous  les  connais- 
sez,—  se  sont  réunis,  ils  ont  délibéré,  et  sur 
cette  question  do  la  course  et  du  pavillon  cou- 
vrant la  marchandise,  —  question  qui  avait  sus- 
cité tant  de  guerres,  causé  tant  de  désastres, — le 
congrès  de  Paris,  sur  la  proposition  de  M.  W'a- 
lewski,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  adopté  un  protocole  qui  est  tellement  impor- 
tant, que  Je  vous  demande  la  permission  u'en 
donner  lecture;  il  n'est  pas  ion»?.  H  est  bon  do 
mettre  cette  déclaration  sous  les  yeux  de  la 
France  et  dn  l'Europe,  parce  qu'elle  n'a  pas 
rtçu  son  plein  et  entier  effet,  cl  qu'il  y  a  encore 
un  pas  à  faire.  C'est  ce  pas  que  je  demande  aux 

ruvernements  européens  de  vouloir  bien  fiire 
l'occasion  d'une  question  qui  est  si  digne 
d'intérêt. 

Voici  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  : 

•  Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  3u  mars  ma,  réunis  en  conféreuce. 
«  Considérant  : 

«  Que  le  droit  maritime,  en  temps  d9  guerre, 
a  été  pendant  longtemps  l'objet  de  contesta- 
tions rcKrcttublcs; 

«  Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs 
en  pareille  matière  donne  lieu,  entre  les  neu- 
tres et  les  belligérants,  P  des  divrgences  d'o- 
pinions qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés 
sérieuses  et  même  des  conflits; 

«  Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent, à  éta- 
blir une  (foctrine  uniforme  sur  un  point  aussi 
Important; 

«  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au 
congrès  dn  Paris  ne  sauraient  mieux  répondre 
aux  intcnlious  dont  leurs  gouvernements  sont 
animés,  qu'en  cl»  reliant  à  introduire  dans  les 
rapports  internationaux  des  principes  llxés  a 
('gard. 

«Dûment  autorisas,  les  susdits  plénipottn- 
Uirci  sont  convenus  de  te  concerter  sur  les 
moyens  d'itlelodre  ce  but,  et  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrû'.é  la  déclaration  solennelle 
ci-après  : 

«  f  La  course  est  et  demeure  abolie. 

«2°  La  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande 
do  guerre. 

«  3»  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  do 
la  contreban  ic  de  guerre  n'est  pus  saisissais 
sous  pavillon  ennemi. 

«  i*  Les blociis.pourèlreoldigntoires, doivent 
être  eff  elifs,  c'e  t  a  dire  maintenus  par  une 
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forée  suffisante  pour  interdire 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  Les  Gouvernements  des  plénipotentiaires 
soussignés  s'emnecnl  a  porter  cette  déclara- 
lion  à  a  connaissante  des  Etats  qui  n'ont  pas 
été  appelés  a  participa  r  au  congrès  do  Paris  et 
à  \a  inviter  à  y  accéd<  r. 

•  Convaincus  qi;c  les  maximes  qu'ils  vien- 
nent de  proclamer  ne  sauraient  être  accueil- 
lies qu'avec  gralitudo  p^r  Je  monde  entier, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas 
que  les  efforts  de  leurs  souverains  pour  en 
généraliser  l'adoption  no  soient  couronné* 
d'un  plein  EUCCOS. 

«  La  pn'-sent.'  déclaration  ne  sera  obligatoire 
qu'avec  l  s  puissjiuvs  qui  y  ont  ou  qui  y 
auront  accédé. 

«  Paît  à  l'jri3  le  16  avril  1300.  « 

Messieurs,  au  mol;  de  juin  l.^îiS,  l'honorable 
ministre  dc.<  affairt»  étrangères  ovoil  fait  un 
ranport  au  Chef  de  l'Etat  et  lui  donnait  îa 
longue  liste  de  tous  lés  Etals  qui  avaient  adhéré 
à  ces  conditions. 

Chose  singulière!  Deux  puissances  presque 
seules  n'avait  ut  pas  accédé  a  ces  propositions 
du  congrès  de  Paris. 

La  première,  c'est  l'Espagne,  qui  acceptait 
trois  des  conditions  du  protocole,  im«is  n'ac- 
ceptait pas  l'abolition  de  la  course.  L  E-pagne, 
\ous  lu  voyes  dans  ce  moment,  bit  payer 
douloureu.-èment  cette  résistance  non  seu- 
lement à  tous  les  commerçants  espagnols, 
mais  encore  aux  commerçants  de  tous  les 
pays  ;  car,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  commen- 
çant, cula  se  réso  t  eu  une  perte  de  2  et  3  p. 
(00  de  primo  d'apurante  sur  toutes  le3  mar- 
chandises. 

Tandis  que  l'Espagne  ref  :sait  parce  que  le 
protocole  allait  trop  loin  ;une  autre  grande  puis- 
sance a  refusé,  parce  <iuo  le  protocole  n'allait 
pas  estes  loin,  n'  t  pas  assez  complet  :  ce 
vjut  les  F.t.ils-Unl.i  d'Amérique.  Voici  ce  que 
disaient  tes  Etat-Unis;  votei  une  de  loursobj>  c- 
tlons  que  jo  vous  prie  do  vouloir  bien  poser; 
car  ce  que  je  vous  dis  en  ce  moment -ci  n'a 
pour  but  que  de  vous  demander  do  faire  re- 
prendre les  négociations  qui  ont  commencé  en 
tS5«,  et  qui,  je  l'espère,  continueront,  et  don- 
neront une  grande  solution  à  cette  grande 
question  de  la  liberté  des  mers. 

Voici,  dis-je,  co  que  portait  une  note  diplo- 
matique remLe  par  M.  Marcy,  ministre  amé- 
ricain, b  M.  ld  comte  de  Sartigts,  le  2*  juil- 
let 1800: 

■  Les  Etats-Unis  seraient  prêts...  de  leur 
côté,  à  accorder  leur  adhésion,  s  il  était  a|oulé 
à  l'énoncé  de  l'abolition  de  la  ourse  que  la 
propriété  privée  des  suje's  ou  citoyens  de3  na- 
tions belligérante*  serait  exemple  de  saisie 
sur  mer  do  la  part  des  marines  militaires  res- 
pectives. »_ 

Ainsi,  vous  lo  voyes  et  vous  le  comprenez  , 
là  est  le  progrès.  Los  Etats-Unis  disaient.  Nous 
ac:eptons  tout  cela;  mais  niiez  plus  loin:  vous 
ab  ilissi  z  la  course  par  navire  particulier,  mais 
demain  vos  vaisseaux  d'E'at.  vos  grands  vais- 
seaux de  guerre  saisiront  la  marchandise,  et 
ce  quo  vous  défendez  de  f -ire  aux  particuliers, 
vous  allez  le  t'airo  \ous-mèm»s.  Eh  bien,  puis- 
que vous  avez  déclaré  autrefois  que  le  coq- 
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merce  de  terre  serait  parfaitement  libre  on 
temps  do  guerre,  déclarez  que  lo  commerce  de 
mer  sera  également  libre  en  temps  de  guerre 
'maritime.» 

Les  Etats-Unis  avalontfait  cette  proposition  ; 
en  a  hésité  un  moment  sur  le  point  de  savoir  ) 
si  on  accepterait  ou  si  on  n'accepterait  pas. 
Les  délibérations  ont  continué  en  186). 
En  1861  arrive,  comme  vous  le  savez,  la 
saisie  de  M.  Slidell  et  Mason  sur  le  navire 
le  Trent,  paquebot  à  vapeur  appartenant  aux 
Anglais.  Un  moment,  messieurs,  on  a  cru 
qu'une  guerre  désastreuse  allait  éclater  entre 
1  Angleterre  et  les  Etats-Unis;  mais,  heureu- 
sement, un  homme  de  mérite,  l'honorable 
M.  Bigelow,  ministre  plénipotentiaire  en  ce 
moment  des  Etats-Unis,  et  lo  général  Scott, 
qui  arrivait  en  France,  comprirent  qu'il 
fallait  immédiatement  calmer  l'irritation  qui 
se  manifestait,  et  ils  déclarèrent  ceci  :  c'est 
u'ils  étaient  pour  la  mise  en  liberté  de 
1M.  Slidell  et  Mason,  qui  avaient  été  saisis, — 
pardonnez  moi  l'expression,— commo  contre- 
bande de  guerre  avec  leurs  dépêches,  si  les  An- 
glais eux-mêmes  voulaient  reconnaître  le  nou- 
veau droit,  le  droit  sacré  de  ne  pas  saisir  les 
personnes  sous  pavillon  neutre. 

Eh  bien,  les  Anglais  qui  avaient  changé,— 
je  le  dis  à  leur  éloge,  —  qui  n'étaient  plus  ee 
qu'ils  étaient  autrefois,  qui  avaient  compris 
les  grandes  idées  de  la  liberté  du  commerce, 
les  Anglais,  en  vertu  de  leur  nouveau  système, 
ont  réclamé  la  mise  en  liberté  de  MM.  Slidell 
et  Mason.  Le*  Etats-Unis  se  sont  immédiatc- 
mentempressés  de  la  leur  accorder  et  la  guerre 
a  été  évitée.  Mais  11  s'est  produit  d'autres  con- 
séquences désastreuses  sur  lesquelles  je  vous 
prie  de  fixer  votre  attention. 

Vous  avez  entendu  raconter  les  faits  et 
gestes  de  ces  corfalres  confédérés  qui  saisis- 
saient les  marchandises,  qui  saisissaient  les 
navires,  et  qui,  comme  ils'  ne  pouvaient  les 
vendre,  brûlaient,  jetaient  à  la  mer,  anéantis- 
saient toutes  les  denrées,  toutes  les  cargai- 
sons. C'est  ainsi  que  100  ou  200  millions 
peut-être  ont  été  perdus  pour  l'humanité  (C'est 
vrai  !  autour  de  l'orateur),  et  perdus  pour  nos 
ouvriers,  car  le  coton  que  ces  navires  ap- 
portaient en  France,  c'était  le  pain  des  tra- 
vailleurs, c'était  le  travail  pour  nos  ouvriers. 
C'est  vrai  1  —  Très-bien  !)  En  agissant  ainsi, 
es  corsaires  nous  nuisaient,  ils  nuisaient  au 
commerce  du  mondo  entier. 

Eh  bien,  disons-le,  une  pareille  situation 
doit  changer.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  course 
ni  de  saisie,  môme  par  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

J'ai  terminé  bientôt,  messieurs  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis,  en  finissant,  de  vous  dire  que 
la  question  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre aujourd'hui  eet  une  question  bien  vieille. 
Un  homme  de  génie,  le  grand  Franklin,  l'a 
présentée  en  1785  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
et  l'a  fait  accepter  dans  un  traité  spécial  fait  à 
cette  époque-là  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Prusse,  traité  qui  disait  que  la  marchandise 
privée  des  nationaux  ne  pourrait  être  saisie 
en  aucnn  cas  par  les  navires  do  guerre  des 
deux  pays.  La  question  a  donc  été  déjà  réso- 
lue dans  des  traités. 

J'ajoute,  et  ceci  à  l'honneur  de  cette  grande 
assemblée,  la  Constituante,  que  cette  idée  y  a 
été  acclamée, 


Quant  à  la  I/glslative  qui  l'a  suivie,  per- 
mettez-moi de  vous  lire,  —  ce  sera  bien  court, 
—  ce  qu'un  député  de  Paris,  Kersaint,  propo- 
sait à  l'Assemblée  nationale  : 

i>  Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  de  com- 
!  merce,  armés  pour  leur  légitime  défense,  ne 
pourront  s'emparer  d'aucun  bâtiment  de  com- 
merce de  l'ennemi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
contraints  par  la  provocation. 

«Art.  4.  Il  estdéfendu  aux  vaisseaux  de  guerre 
de  l'Etat  de  prendre  aucun  bâtiment  particu- 
lier de  commerce  appartenant  à  la  nation  en- 
i  emie,  à  moins  qu'il  ne  soit  armé  en  guerre. 
L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
incessamment  sur  les  exceptions  que  pourrait 
nécessiter  l'application  de  cette  loi  aux  diffé- 
rentes circonstances  de  la  guerre.  » 

L'Assemblée  nationale  acceptait  la  proposi- 
tion. M.  Chauvelin,  ministre  français  à  Lon- 
dres, la  soumettait  le  Î5  juillet  1792  au  gou- 
vernement anglais. 

Enfin,  dans  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre, le  2  mars,  le  mois  dernier,  voici  ee 
que  disait,  dans  cette  séance  dont  je  vous  al 
parlé,  un  honorable  membre  de  cette  cham- 
bre, M.  Gregory.  Quand,  sur  des  questions 
pareilles ,  Il  y  a  écho  dans  les  deux  parle- 
ments, je  crois  que  c'est  une  bonne  fortune 
que  nous  devons  accueillir  avec  empressement. 

«  M.  Gregory  propose  —  je  prends  la  tra- 
duction du  Moniteur,  —  qu'il  soit  présenté  à 
la  reine  une  adresse  qui  la  prie  d'exercer 
pon  Influence  auprès  des  puissances  étran- 
gères, afin  que  le  principe  établissant  que 
la  propriété  privée  ne  doit  pas  ctro  captu- 
rée en  mer  dcvlcnno  une  règle  du  droit 
maritime  international.  «  Monbut,  dit-il,  en 

Présentant  cette  motion,  est  de  compléter  la 
éclaratlon  do  la  conférence  de  Paris  do  1856. 
Cette  déclaration  posait  en  principe  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  des 
parties  belligérantes.  La  proposition  que  je  fais 
actuellement  a  été  appuyée  par  la  décision 
unanime  d'un  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes, par  plusieurs  chambres  de  commerce 
et  un  grand  nombre  de  membres  distingués 
siégeant  des  deux  cotés  de  la  chambre.  » 

Ainsi,  messieurs,  voilà  la  question  ;  elle  est 
ancienne.  Il  y  a  do  plus  en  la  faveur  un  anté- 
cédent pratique  :  pendant  la  grande  guerre  con- 
tinentale dont  je  vous  ai  parle,  les  pécheurs,  qui 
étaient  des  matelots,  étalent  respectés  dans  la 
Manche,  mémo  par  les  belligérants.  Eh  bien, 
que  demandons-nous?  C'est  qu'on  étende  ce 
dreit  à  tous  les  navires  commerçants.  Com- 
ment! n'est-ce  donc  pas  assez  quand,  sur  terre, 
vous  avez  reconnu,  par  le  progrès  de  la  civili- 
sation ,  qu'il  fallait  respecter  la  propriété  pri- 
vée ,  n'est-ce  pas  assez  pour  nos  matelots  d'a- 
voir à  lutter  contre  les  tompetos,  contre  les 
vents  et  les  flots?  Il  faut  encore  qu'ils  aient  à 
so  défendre  contre  des  ennemis,  contre  les 
hommes  eux-mêmes,  qui  viennent,  dans  celte 
circonstance,  le  disputer  en  barbarie,  en  périls 
aux  forces  aveugles  et  terribles  des  éléments. 
M  Jnlc*  Fnvrc.  Très-bien!  très-bien  1 
il.  Garnler-Pnxè».  Messieurs,  vous  avez 
entendu,  en  un  beau  langage,  l'honorable 
M.  Routier,  dans  une  de  nos  dernières  grandes 
discussions,  parler  de  la  liberté  du  commerce. 
|  11  en  a  fait  le  tableau  en  des  termes  qui  ont 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF. —  SÉANCE  DU  11  AVRIL  1866.  39 


été  applaudis  par  uno  grande  partie  de  la 
Chambre,  par  la  minorité  comme  par  la  ma- 
jorité. Et  cependant  il  faut  convenir  que  la 
liberté  du  commerce  a  laissé  derrière  elle  des 
regrets,  des  blessures  ;  personne  ne  peut  le  nier. 

Mais,  sur  cette  question  que  Je  vous  sou- 
mets en  ce  moment,  11  n'y  a  pas  de  regrets  à 
redouter,  pas  do  blessure  à  recevoir}  il  y  a, 
au  contraire,  un  terrain  sur  lequel  la  majo- 
rité et  la  minorité  seront  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  pour  rivaliser  avec  l'Angle- 
terre, et  j'espère  qu'en  faisant  un  digne  appel 
sur  cette  question  à  tous  mes  collègues  et  au 
Gouvernement ,  je  serai  favorablement  ac- 
cueilli. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  demaude  à  M.  le  ministre  d'Etat  de  vou- 
loir bien  nous  dire  où  il  en  est  des  négocia- 
tions qu'il  a  commencées,  et  s'il  persiste  dans 
ces  négociations;  s'il  a  l'espoir  de  faire  accep- 
ter ces  grandes  idées  de  liberté  des  mers  en 
tout  temps  et  de  respect  de  la  propriété  pri- 
vée; si,  après  avoir  commencé  la  liberté  du 
commerce,  il  veut  achever  cette  œuvre.  Pour 
ma  part,  jo  déclare  que  tous  ceux  qui  au- 
ront contribué  à  faire  accepter  ces  grands 
principes  auront  bien  mérité  de  l'humanité  1 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  Président  Walewsikl.  La  parole 
est  à  M.  Conseil. 

M.  Conseil.  Messieurs,  jo  viens  .  nat- 
ter de  la  tache  que  mon  devoir  m'impose,  en 
me  renfermant  bien  strictement  dans  la  ques- 
tion et  en  m'efforçant  de  vous  présenter  aussi 
rapidement  quo  possible  les  quelques  observa- 
tions critiques  que  j'ai  à  placer  dans  le  débat. 

Le  Gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  déclare  que  «  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l'industrie  a  été 
chargé  de  procéder  à  une  enquête  dans  la- 
quelle ont  été  entendus  les  représentants  des 
chambres  de  commerce  de  nos  ports  et  des 
principales  villes  intéressées  au  commerce  ma- 
ritime. » 

Je  le  reconnais;  mais,  pour  que  ma  satisfac- 
tion eût  été  complète,  j'aurais  voulu  que  tous 
les  éléments  qui  font  partie  de  la  marine  mar- 
chande eussent  été  consultés,  et  je  ne  vois  pas 
que  les  intérêts  des  marins  aient  été  représen- 
tés. On  a  bien  entendu  les  négociants,  les  ar- 
mateurs, les  constructeurs,  les  hommes  d'affai- 
res, mais  je  n'ai  pas  vu  qu'on  ait  entendu  les 
représentants  des  intérêts  des  matelots. 

Cet  Intérêt,  messieurs,  me  parait  extrême- 
ment précieux,  et  ce  n'est  pas  au  point  de 
vue  accessoire  de  la  marine  marchande  que 
je  me  place:  j'envisage  l'intérêt  militaire,  et 
ce  point  de  vue  me  parait  devoir  dominer 
toutes  les  autres  considérations. 

Je  vols,  messieurs,  que  l'on  attaque  l'in- 
scription maritime,  et  c'est  sur  cette  ques- 
tion ,  que  l'honorable  M.  Ancel  a  abordée 
tout  à  l'heure,  que  je  demande  la  permission 
de  fournir,  à  mon  tour,  mon  contingent  d'ob- 
servations. 

Je  n'entrerai  pas,  quant  à  présent,  dans  de 
longs  développements;  je  ne  m'étendrai  pas 
sur  les  modifications  qui  ont  été  apportées  à 
cette  utile  et  nécessaire  institution  de  l'ins- 
cription maritime:  je  réserverai  ces  détails 
pour  un  moment  plus  convenable,  plus  op- 
portun, celui  de  la  discussion  du  budget  de 


la  marine.  Je  ne  me  livrerai  pas  aujourd'hui  à 
des  considérations  financières  sur  cette  institu- 
tion ;  je  me  bornerai  à  constater  ce  qu'il  est 
Indispensable,  à  mon  sens,  que  nous  ne  per- 
dions pas  de  vue  :  le  maintien  de  l'inscription 
maritime. 

Ce  qui  fait  naître  quelques  appréhensions 
dans  mon  esprit,  c'est  le  silence  observé  dans 
la  loi  par  MM.  les  membres  du  Gouverne- 
ment eux-mêmes. 

L'honorable  M.  Arman,  dans  son  rapport 
très-lumineux,  après  avoir  déclaré  qu'il  a  été 
présenté  au  conseil  d'Etat,  qui  ne  l'a  pas 
adopté,  un  amendement  ainsi  conçu  :  *  Avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  les  rapports 
do  la  marine  marchande  avec  l'inscription 
maritime  devront  être  fixés  par  une  loi,  ■ 
ajoute  ceci  :  •  Mais  il  résulte  des  communica- 
tions échangées  entre  la  commission  et  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  que  les  de- 
mandes de  la  commission  ont  été  prises  on 
considération  et  qu'une  étude  approfondie  s'é- 
labore sur  toutes  les  questions  maritimes.  ■ 

Eh  bien,  messieurs,  j'espère  qu'après  exa- 
men sérieux  le  refus  de>  cet  amendement 
sera  maintenu.  J'espère  que  monsieur  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  qui  doit  prendre 
ici  les  intérêts  de  notre  marine,  nous  dira 
cette  année  ce  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dire  l'année  dernière,  alors  que  je  craignais 
de  voir  attaquer  l'inscription  maritime. 

L'honorable  M.  Dupuy  de  Lomé,  présent 
sur  le  banc  du  Gouvernement,  nous  déclara 
en  effet,  l'année  dernière,  que  ce  serait  faire 
la  critique  la  plus  sanglante  du  ministère  do  la 
marine,  que  de  croire  qu'il  eût  la  pensée  d'a- 
bolir 1  inscription  maritime. 

Maintenant,  messieurs,  on  dit  que  l'inscrip- 
tion maritime  est  condamnée  par  une  grande 
partie  de  la  nation  française  ;  on  voit  dans  cette 
Institution  un  abus  do  la  force,  une  oppression, 
un  esclavage,  et  on  prétend  qu  il  faut  i  mmédla- 
tement  la  supprimer  et  la  remplacer  par  le  droit 
commun.  Ainsi  la  commission  vous  dit  que  la 
profession  de  marin  doit  être  libre ,  que  le 
marin  doit  être  indépendant,  et,  une  fois 
qu'il  aura  fait  ses  sept  ans  de  service,  qu'il 
devra  être,  comme  lWmme  des  champs,  li- 
bre de  faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

C'est  contre  ces  allégations  que  je  proteste 
et  Je  vais  vous  en  dire  la  raison. 

Jo  dis  d'abord  que  nous  devons  penser  à 
maintenir  la  puissance  maritime  de  la  France, 
qui  n'est  pas  égale  à  sa  puissance  territo- 
riale; ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  l'a- 
moindrir, au  contraire.  Eh  bien,  si  vous 
adoptez  ce  que  vous  appelez  le  droit  commun, 
qu'en  résultera- 1- il  pour  la  marine  militaire? 
C'est  qu'alors  vous  n'aurez  plus  dans  la  ma- 
rine militaire  que  ceux  des  matelots  qui,  ti- 
rant au  sort,  prendront  de  mauvais  numéros. 

Admettez  que  l'inscription  maritime  com- 
prenne aujourd'hui  75,(00  hommes,  si  vous 
les  faites  entrer  dans  le  droit  commun,  vous 
ne  pouvez  plus  prétendre  par  le  tirage  au  sort 
qu'à  25,000  hommes,  car  le  tirage  au  sort 
donne  un  homme  sur  trois.  Or,  croyez-vous 
qu'avec  25,000  hommes  vous  pourrez  main- 
tenir la  puissance  maritime  de  la  FraBce  T  Je 
soutiens  tout  le  contraire. 

M.  Anxus-te  Chevalier.  Lo  recrutement 
donne  de  bons  marins  ! 
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!TB.  Conucll.  Non,  lo  recrutement  ne  donne 
pas  de  bous  mai i i  s.  Sur  l«o  marins  prove- 
nant du  recrutement,  il  n'y  en  a  que  3  qui 
restent  au  service.  Lu  recrutement  n<i  donue  à 
la  marino  que  des  canonuieis  et  des  fusiliers, 
en  grande  partie;  pis  autre  chose. 

IW.  An«nM«e  Chevalier.  C'est  votre  opi- 
nion particulière. 

M.  Conacll.  Oui,  c'est  mon  opiuion.  Mais 
permettez  moi,  monsieur  Chevalier,  do  conti- 
nuer. 

Dès  ce  moment,  le  pavillon  français  sur  mer 
ne  serait  plus  garanti,  no  serait  plus  respecté 
comme  il  doit  l'être,  et  ne  mériterait  plus  c;tte 
piépondérancc  qu'on  eo  plaît  à  lui  reconnaî- 
tre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  jo  ne  suis  pas  sa- 
tisfait que  le  pavillon  natienal  ne  soit  pas  fu- 
rieusement défendu,  jo  suis  aussi  tout  préoc- 
cupé do  l'état  di  s  marins,  que  vous  sacriheiltz, 
sans  vous  en  douter. 

Quelle  est  donc  leur  existence?  Ils  navi- 
guent, ils  servent  moins  que  les  hommes  de 
l'armée  de  terre,  c'est  vrai,  et  ils  sont  suivis, 
protégés  par  «no  administration  paternelle, 
tutélaire,  qui  les  suide,  qui  pietid  soin  d  eux 
comme  on  prend  soin  de*  enfants;  car  le 
matelot  est  d'un  caractère  tel,  qu'il  ne  faut 
pas  lo  comparer  aux  autres  citoyeus.  Le  ma- 
telot a  besoin  d'être  guide  comme  un  enfant, 
il  faut  qu'on  s'occupe  de  ses  intérêts.  Si  vous 
le  laissez  livré  à  lui-même,  il  n'aura  aucune 
espèce  de  prévoyance  pour  l'avenir,  et  si  vous 
ne  soignez  pas  ses  intérêts,  il  est  incapable  de 
les  diriger  lui  mi"  inc.  Eh  bien,  du  moment 
ue  vous  l'aurez  fait  rentrer,  par  conscription, 
ans  le  droit  commun,  il  arrivera  inévitable- 
ment, fatalement,  ceci  :  c'est  que  l'administra- 
tion de  la  marine  ne  pourra  plus  le  suivre; 
c'est  qu'il  n'arrivera  pas  à  un  seul  do  ces  hom- 
mes de  pouvoir  faire  vingt-cinq  ans  de  service 
ou  d'embarquement  constaté;  c'est  quo  par 
conséquent,  il  n'arrivera  pas  à  un  seul  de  ces 
hommes  de  pouvoir  toucher  cette  pension  dite 
demi-sotie,  qui  est  lo  plus  grand  bienfait  de 
1  Inscription  maritime. 

Je  sais  bien  que,  pour  beaucoup  de  person- 
nes, c'est  peu  de  chose  que  360  francs  par  an; 
mais  c'est  beaucoup  pour  des  hommes  de 
cette  nalure,  qui  ne  peuvent  plus  gagner  leur 
vie,  alors  qu*  les  migres  de  leur  rude  métier 
les  ont  reudus  malades,  perclus  et  inllrmes. 
360  fr.  par  an,  cela  lait  ïo  sous  par  jour,  et  avec 
cela  on  vit  en  mangeant  du  pain  noir,  et  on  aide 
sa  famille  à  vivre,  Eh  bien, ce  sont  ces  360  fr. 

{»ar  an,  ces  20  sous  do  pain  noir  par  jour,  que 
e  ne  veux  pas  leur  faire  perdre.  Et  c'est  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si,  par  la  conscrip- 
tion, vous  les  faisiez  rentrer  dans  le  droit 
commun  et  sortir  de  l'inscription  maritime. 
Je  sais  très  bien  que  l'insci iplion  maritime  a 
été  mo  iitiée  d'une  manière  très-étendue  par  des 
décrets;  jo  vois  qu'on  eu  parle  comme  si  elle 
était  encore  au  moment  de  sa  formation,  alors 
que  ces  modifications  l'ont  transformée  ou 
perfectionnée. 

Cette  demi-solde  était,  Il  n'y  a  pas  long- 
tempe,  à  î»t>  fr.  par  an  ;  on  l  a  élevée  à  360  fr.  : 
c'est  uno  très-bonne  action,  mais  ce  n'est  pas 
tout.  Connu  'iit  voulez-vous  quo  les  familles 
de  ces  marins  soient  soulagées  par  les  secours 
de  la  caisse  des  invalides,  si  vous  faites  ren- 


trer ces  hommes  dans  le  droit  commun?  et 
lorsqu'ils  seront  à  la  mer,  qui  pourra  ou  qui 
voudra  payer  des  délégations  à  leurs  fainillts, 
pour  mettre  celles  ci  dans  le  situation  d'atten- 
dre le  retour  do  leurs  uniques  soutiens  ?  Per- 
sonne. Vous  ferez  une  populatlou  miïérable, 
une  population  qui  sera  vouée  au  malheur,  et, 
mou  Dieu,  jo  le  dirai,  peut-être  disposée  à 
l'émeule,  en  la  faim  est  une  bien  mauvaise 
conseillère.  (Mouvements  divers.) 

Les  chambres  de  commerce  qui  sont  silures 
dans  les  ports  mêmes  du  commerce,  qui 
voient  les  marins  de  près,  nous  disent  toutes 
que  linsciipiion  maritime  est  une  institution 
très-utile  pour  la  marine  marchande.  A  cet 
égard,  permettez-moi  de  vous  cite;  ici  un  seul 
extrait  d'une  des  chambres  de  commerce  de 
Nantes,  de  Morlaix,  du  Havre,  de  Marseille, 
de  Dunkerqne,  qui  sont  unanimes  pour  pro- 
clamer cette  opinion. 

Voici ,  par  exemple ,  le  premier  qui  me 
tomba  sous  la  main,  c'est  celui  de  la  chambre 
de  commerco  du  Havre  : 

«  Messieurs  les  députés,  votre  commission 
critique  très- vivement  l'institution  de  l'in- 
scription m;iri(im-,dont  «lie  demande  la  sup- 
pression; il  ne  nous  appartient  pas  de  parler 
de  cette  Institution  au  point  de  vue  de  la 

Suissanee  militaire,  et  pi,r  conséquent  de  la 
éfense  du  pavs,  des  services  glorieux  et  uti- 
les qu'elle  a  reudus,  et  de  ceux  qu'elle  peut 
être  appelée  à  rendro  encore.  Nous  devons 
laisser  a  des  voix  plus  éloquentes  et  plus  com- 
pétentes qu>'  les  nôtre}  lo  soin  de  débattre 
cette  grave  et  si  Importante  question.  Nous  ne 
nous  en  occuperons  qu'en  ce  qui  concerne  la 
marine  marchande.  ■ 

Veuillez,  messieurs,  écouter  ceci  : 

a  En  tant  qu'institution,  l'inscription  ma- 
ritime n'a  jamais  nul  aux  Intérêts  de  la  ma- 
rine marchande,  elle  lui  est  plutôt  utile  et 
avantageuse. 

«  Elle  lui  fournit  des  équipages  solides  que 
nous  envient  les  autres  nations,  des  hommes 
toujours  maintenus  dans  les  liens  de  la  disci- 
pline par  la  crainte  salutaire  d'être  envoyés 
au  service  s'ils  vienneut  à  donner  lieu  à  des 
plaintes  sérieuses;  et  quant  aux  salaires,  ils 
ont  toujours  été  plutôt  au-dessous  do  ceux 
payés  par  les  autres  grandes  nations  mari- 
times. » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  chambre  de  com- 
merco du  Havre  qui  s'exprime  ainsi,  c'est 
aussi  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
c'est  c  lie  de  Dunkcrque  et  beaucoup  d'autres. 
Je  dis  donc  que  1  inscription  maritime  est  une 
iu.-titution  qu'il  faut  considérer  comme  une 
chose  sacrée,  une  archo  sainte  à  laquelle  11  ne 
faut  pas  loucher,  et  cela  dans  l'Iméiêt,  non 
pus  seulement  du  pavil.ou  français  ,  mais  des 
populations  noiubjcnscs  qui  occupeut  les 
300  lieues  do  littoral  de  notre  continent. 

Maintenant,  messieurs,  queje  n'ai  plus  rien 
à  ajouter  sur  la  nécessite,  évidente  poux  moi, 
do  maintenir  l'inscription  maritime,  je  veux 
vous  dire  un  mot  de  ce  qui  résultera,  pour  la 
mairie,  marchande,  des  propositions  qui  vous 
sont  faites. 

Je  n'ai  aucune  espèce  de  confiance  dans  l'é- 
gaillé, qu'où  nous  promet  dovnii  résulter  du 
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projet  de  loi,  entre  la  marine  marchande  fran- 
çaise et  la  marine  marchande  anglaise.  Je  crois 
(jue  mémo  avec  de»  protections  nous  ne  lutte- 
rions jamais  avantageusement.  C'est  ma  con- 
viction que  je  vous  expose  loyalement  et  sin- 
cèrement. Vblcl  sur  quoi  je  là  base  : 

J"al  passé  vingt  cinq  ans  de  ma  vie  comme 
armateur  de  bâtiments  français  et  de  bâti- 
ments anglais,  et  je  n'ai  qu'à  ouvrir  mes  li- 
res pour  voir  les  résultats  produits  p-ir  les 


les  autres.  Je  crois  que  l'abolition  des 
droits  qu'on  proposo  no  fera  qu'aggraver  la 
situation  critique  de  notre  marine  marchande. 

Je  pense,  comme  le  dit  le  rapport,  que  le 
ommerce  fait  la  richesse  des  nations.  Mais  il 
faut  que  cette  richesse  soit  introduite  dans  un 
pays  de  manière  à  ce  que  tous  ceux  qui  la 
produisent  en  reçoivent  une  part  proportion- 
nelle. 

Ainsi  quel  est  le  pays  le  plus  riche  du 
monde  ?  N'est-ce  pas  l'Angleterre? 

Et  quel  est  le  pays  le  plus  pauvre  du  mon- 
de, je  veux  dire  celui  où  il  y  a  le  plus  de  pau- 
vres? N'est-ce  pas  encore  l'Angleterre ,  où 
fourmille  la  population  la  plus  pauvre,  la  plus 
misérable  et  la  plus  hideuse  à  voir? 

Eh  bien,  dans  mon  opinion,  si  vous  effacez 
la  loi  de  l'inscription  maritime,  il  faudra  que 
vous  prépariez  prochainement  un  projet  de  loi 
sur  le  paupérisme,  comme  en  Angleterre. 

Ce  qui  t'"nd  impossible,  selon  moi,  l'égalité 
commerciale  ,  —  on  l'a  déjà  dit  et  beaucoup 
mieux  que  Je  ne  pourrais  le  faire,  —  ce  sont 
les  frets  do  sortie  d'abord  qui  nous  manquent 
et  qui  ne  font  jamais  délaut  aux  bâtiments 
anglais. 

Voulez-vous  me  permettre ,  messieurs ,  si 
vous  n'êtes  pas  trop  fatigués  (Non!  non!  — 
Parlez  I)  de  vous  faire  le  récit  de  deux  voyages 
opérés,  l'un  par  un  bâtiment  français,  l'autre 
par  un  bâtiment  anglais,  partant,  l'un  de 
Franco  et  l'autre  d'Angleterre  ?  (Parlez!  par- 
lez 1) 

Avant  d'aller  p>us  loin,  je  dois  vous  dire 
que  la  marine  marchande  anglaise  puise  un 
do  ses  plus  grands  avantages  ducs  la  puis- 
sance de  ses  immenses  capitaux.  Avec  ces  ca- 
pitaux, elle  fait  les  affaires  dans  des  conditions 
bleu  meilleures  que  celles  auxquelles  nous 
pouvons  prétendre,  et  je  vais  vous  en  donner 
un  cuuit  exposé. 

Lorsqvc  j'étais  dans  l'Inde,  à  la  tôle  d'un 
comptoir  qui  s'occupait  d'affaires  avec  l'An- 
gleterre aussi  bien  que  d'affaires  avec  la 
France,  voici  ce  qui  se  passait,  et  c'est  ce  qui 
se  passe  encore  aujourd  hul. 

On  nous  expédiait  un  navire  anglais  chargé 
de  houilles  ou  d'autres  cargaisons,  et  l'arma- 
teur nous  écrivait  :  «  Vous  recevrez  mon  na- 
vire à  telle  époque;  préparez-lui  une  cargai- 
son de  sucre.  » 

Mais  comme  le  produit  de  la  cargaison  de 
houille  ou  d'autres  marchandises  n'eût  pas 
été  un  équivalent  sufûsant  pour  faire  face  a 
l'achat  de  la  cargaison  de  sucre,  on  y  ajoutait 
une  caisse  ou  deux  de  souverains  ou  de  gui- 
nées. 

Le  bâtiment  partait,  arrivait  à  notre  con- 
signation; la  cargaison  était  tout  de  suite  dé- 
barquée. Si  la  récolte  de  sucre  n'était  pai  en- 
core sur  le  marché,  alors,  comme  nous  avions 
des  fonds  en  main,  ou  expédiait  le  navire  im- 
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médlateuieut  pour  le  Bengale  alln  d'y  prendre 
une  cargaison  de  riz  qu'il  rapportait  deux 
mois  après  son  départ;  il  revenait  alors  pren- 
dre sa  cargaison  de  sucre  pour  retourner  en 
Europe,  et  en  dix  mois,  Il  avait  fait  son 
voyage,  qui  lui  avait  ainsi  produit  trois  frets. 

Mais  le  bâtiment  français,  Comment  opé- 
rait-il? Le  voici,  messieur-i  :  A  N..nt.s  — je 
prends  cette  ville ,  parce  que  t'est  le  port  qui 
expéJie  le  plus  à  la  Réunion  et  dans  1  Inde,  — 
il  faut ,  pour  charger  un  navire,  préparer  une 
opération  commerciale;  le  navire  est  pour 
ainsi  dire  lié  à  cotte  opération  ,  c'ett-à  dire 
qu'il  y  a  plusieurs  intéressés  pour  donner  un 
fret  à  ce  navire. 

Alors  voici  ce  qu'il  en  résulte  :  On  met  sur 
le  navire  un  subréeargue,  ou  bien  par  écono- 
mie on  charge  le  capitaine  d'être  lui-même 
subréeargue,  ce  qui,  à  mon  point  de  vue,  est 
une  chose  assez  mauvaise.  Le  îavire  arrive  à 
destination,  et  comme  le  capitaine  est  dans 
un  pays  Inconnu,  n'ayant  aucune  idée  de  la 
valeur  des  acheteurs  avYc  lesquels  il  doit  trai- 
ter, il  va  trouver  un  négociant  de  la  localité 
et  11  lui  dit  :  vendez  ma  car.u'ahou  et  nous 
partagerons  la  commission. 

Mais  pour  vendre  celte  cargaison,  11  faut 
que  le  négociant  fasse  des  publications  puur 
annoncer  la  vente,  ailleurs  même  que  dans 
la  localité,  pour  attirer  la  concurrence,  et  dé- 
barquer des  érhjntlllonf,qul  sont  exposéslong- 
temps  avant  la  vente.  Pendant  ce  temps  lo 
navire  attend. 

Je  mets  les  choses  au  mieux,  je  suppose 
que  la  vente  a  eu  lieu,  qu'elle  n'a  pas  été 
manquée  ou  retardée,  dans  quelles  conditions 
se  fait-elle?  ello  se  fait  contre  des  valeurs  de. 
place,  contre  des  billets  de  marchands,  qui 
viennent  avec  leur  simple  signature  acheter 
la  cargaison.  Pour  opérer  utilement  le  re- 
tour du  navire,  l'armateur  recommande  do 
charger  le  navire  de  sucre,  et  de  tirer  sur  lui 

rr  la  dlfféreuce  qui  existe  entre  lo  produit 
la  cargaison  d'arrivée  et  celui  du  cliarKe- 
ment  de  sucre.  Mais  la  vente  ne  se  fait  pas  au 
comptant,  ello  se  fait  à  6,  à  9,  à  12  mois;  il  faut 
supporter  l'escompte  de  ces  billets.  Car  un 
billet  à  une  seule  signature  ne  se  négocie 
pas.  c'est  encore  un  ducroire  à  payer  au  né- 
gociant en  sus  de  ses  autres  commissions,  11 
faut  une  garantie  à  ceux  qui  prennent  les  tiai- 
tes;  on  no  se  contento  pas  de  traites  sur  des 
négociants  qui  seront  insolvables  peut-être 
quand  on  les  leur  présentera;  il  faut  engager 
toute  la  cargaison  de  sucre  par  le  counaisse- 
nient  que  l'on  donne  comme  garantie  de  la 
traite. 

Et  puis,  il  faut  encore  faire  des  frais  d'assu- 
rances :  car  si  le  naviro  fait  des  avaries  en 
route,  l'acte  de  grosse  viendra  primer  les  trai- 
tes qui  ne  pourront  être  admises  au  payement, 
qu'après. 

Ainsi  le  bâtiment  anglais  a  un  grand  avan- 
tage sur  le  bâtiment  français;  il  fait  trois 
voyages  pendant  quo  le  bâtiment  français  en 
fait  lieux,  et  il  les  fait  sans  tous  les  frais  acces- 
soires qui  incombent  au  bâtiment  français  par 
suite  du  manque  de  «apltaux. 

Je  no  vois  vraiment  pas  la  possibilité  d'es- 
pérer que  nos  bâtiments  marchands  navigue- 
ront Jamais  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  bâti- 
ments anglais. 
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Nous  RT0D9  do  plus  la  différence  de  jauge. 

M  Ancel  a  expliqué  cette  différence,  c'est 
une  chose  malheureuse  pour  notre  navigation. 
Ii  aurait  f. 1 1  !  11  qu'où  fit  précéder  la  présenta- 
lion  «le  la  loi  d'un  accord  avec:  Ion  le*  l  s  puis- 
sances qui  auraient  admis  une  mesure  égale, 
uniforme,  pour  le  Jaugeage  d  s  navires,  ou 
bien  11  aurait  fallu  élever  notre  jauge  au  ni- 
veau de  ccilo  de?  autres  nations;  car  ce  droit 
de  jaugeage  établit  uno  différence  qui  nous 
est  préjudiciable,  sur  le  droit  de  phare,  le 
droit  de  pilotage,  le  droit  d'ancrage,  le  droit 
de  quai,  e!c. ,  droit*  qui  sont  payés  par  nos 
navires  sur  un  pied  plus  élevé  que  no  les 
pavent  les  bâtiments  anglais. 

Nous  avons  encore  d'autres  conditions,  nous 
avons  nos  mœurs,  nos  usages ,  nos  habitudes, 
et  nous  ne  pouvons  pas  les  changer.  Il  v  a  la 
nourriture  de  nos  équipages;  les  règlements 
obligent  à  donni  r  aux  équipages  du  vin  et  de 
l'eau-de-vie.  l'n  navire  taisant  une  campagne 
d'un  an  ou  de  quinze  mois  est  obligé  de  s  ap- 
provisionner pour  toule  la  campagne,  et,  par 
conséquent,  il  lui  faudra  embarquer  et  parder 
à  bord  I,  6,  8,  10  tonneaux  selon  le  chiffre  do 
sou  équipage,  ces  tonneaux  prennent  autant 
de  place,  et  c'est  un  déîlcit  dans  le  fret  du  na- 
vire. 

l'arrivé  à  la  Un  de  mes  observations;  la 
Chambre  voudra  bien  me  pardonner  d'avoir 
été  si  long.  (Non'  îio-^  !  —  Très-bien!) 

Je  m' oempe  maintenant  de  la  dernière  ques- 
tion qui  a  été  soulevée,  dans  l'enquête,  par 
toutes  les  chambres  do  commerce,  par  tous 
le*  armateurs  surtout,  c'e-t  la  question  du  ra- 
patriement. 

On  vout  absolument  que  cette  question 
n'existe  plus,  je  vais  dire,  pourquoi  je  crois 
qu'elle  doit  être  maintenue,  mais  maintenue 
avec  une  modiilcation  que  j'indiquerai,  et 
que,  je  trois,  vous  approuverez. 

La  question  du  rapatriement  est  cello-ei  : 
Lorsqu'un  homme  est  malade  en  coins  de 
voyage,  il  faut  bien  qu'on  le  soigne;  le  capitaine 
le  fait  déposer  à  terre,  à  l'hospice,  ou  le  remet 
aux  soins  du  consul,  quand  il  y  en  a,  OU  du 
repjéien!  mt.  de  la  nation  française,  er  n  dé- 
pose la  somma  nécessaire  peur  le  faire  soi- 
gner et  rentrer  en  France,  toujours  par  los 
soins  du  corsul  et  aux  frais  de  l'armateur; 
c'est  bien  jusque-là  ;  mais  ce  qui  est  exorbi- 
tant, c'est  l'obligation  faite  aujourd'hui  a  l'ar- 
mateur de  continuer  à  payer  cet  homn.e  jus- 
qu'au désarm  ment  du  navire,  c'est-à-dire 
jusqu'à  sjn  retour.  Le  navire  p>  ut  être  deux 
Al»  avant  do  rentrer  en  France  et  le  maVlot, 
pendant  ce  temps,  sera  à  terre  dans  un  pays 
où  11  ne.  fait  rien,  où  11  ne  rend  aucun  ser- 
vice, et  où  il  est  payé  comme  s'il  servait. 

Jo  voudra.s  que  le  rapatriement  cessât  du 
jour  où  l'homme  est  rendu  à  sou  pays. 

Ce  qui  me  fait  désirer  que  le  rapatriement 
Foit  maintenu  ,  c'est  que  s'il  n'y  en  avait  plus, 
vous  perdriez  la  trace  des  hommes  et  il  se- 
rait impossible  aux  armateurs  de  donner  le 
moindre  secours  aux  familles  des  matelots, 
parce  qu'ils  ne  sauraient  pasoù  leurs  hommes 
pourraient  débarquer,  et  l'administration 
elle-même  no  pourrait  plus  les  suivre  et  ils 
perdraient  le  bénéfice  de  celte  situation  si 
heureuse  pour  eux  d'avoir,  après  '.'">  ans  do 
navigation,  leur  pension  dite  demi-solde,  Us 


J  auraient  été  perdus  de  vue,  et  l'administra* 
tion  do  la  marine  ne  pourrait  plus  établir 
leurs  états  de  services. 

Je  désire  donc  que  le  rapatriement  soit 
I  maintenu;  les  chambres  de  commerce  le  de- 
mandent aussi  et  elles  ont  parfaitement  raison. 

L'honorable  rapporteur  do  la  commission 
dit  :  Nom  maintiendrons  le  rapatriement  à 
cette  condition  qu'il  sera  payé  pa*  la  calsso 
des  invalides. 

Oh!  messieurs  je  fais  une  opposition  for- 
melle a  cette  proposition;  la  caisse  des  invali- 
des a  sa  constitution,  elle  a  ses  ressources,  elle 
a  ses  charges;  qu'on  augmente  ces  dernières  à 
mesure  que  ses  ressources  augmentent,  mais 
que  co  soit  uniquement  dans  l'Intérêt  des  ma- 
rins de  1  inscription  maritime,  et  non  dans 
celui  du  commerce  ou  de  la  spéculation. 

Jo  ne  parlerai  pas  ai.jouid'liul  de.  la  caisse 
des  invalides:  mes  observation!  trouveront 
leur  place  à  ['oosaslon  de  la  discussion  du 
budget  de  la  marine.  Cette  institution  est 
très-importante;  malheureusement  jo  la  vois 
menacée  dans  son  existence,  tt  je  combattrai 
de  tonte  mon  âme,  do  toutes  mes  forces  pour 
qu'elle  soit  maintenue,  car  la  caisse  des  inva- 
lides est  la  sauvegarde  du  bion-être  .le  nos 
marins. 

P/»si>tir<;  membres.  Très-bien!  très-bien! 
SI.  Conseil.  Ici,  je  termine,  et  je  deman- 
derai à  1  honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion, M.  Annan  :  qui  oonc  a  pu  le  charger  de 
[  demandei  l'abolition  do  l'inscription  mari- 
time? 

1H.  Artnr;n,  ropportmr.  F.lle  n'a  été  deman- 
dée par  personne;  le  projet  de  loi  est  tout  à 
fait  indépendant  des  considérations  nu  nom 
desquelles  on  demande  des  améliorations,  il 
I  n'y  a  p  >;  un  mot  do  1  inscription  maritime 
dans  le  projet. 

M.  Coiiftcil.  C'est  justement  parée  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  loi  quo  jo  cuis  inqubt,  et 
jo  déclare  que  si  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ne  vient  pas  au  nom  de  la  marine 
nous  dire  qu'on  n  l'intention  de  maintenir 
l'inscriotion  m  irltimc,  je  ne  pourrai  voter  le 
projet  do  loi,  parce  que  l'inscription  maritime 
est  l'arabe  tutélalre  de  l'exlsb  nce  de  nos 
marins  :  ils  no  pourraient  pas  vivre  fans  l'in- 
scription maritime,  alors  qu'ils  seraient  inca- 
pabb  s  de  navlgui  r  ov  de  travailler. 

L)  rapport  demande  une  réforme  complète; 
j'espère  que  M.  ie  Commissaire  du  Gouver- 
nement sera ,  cette  année,  dans  les  mêmes  dis- 
positions quo  celles  qu'il  a  exprimées  l'année 
dernière. 

Enfin  jo  demande  —  si  ce  n'est  pas  l'in- 
scription ii.arltimo  qu'on  veut  attaquer  — 
qu'on  examine  l'intérêt  d<s  matelots,  car 
ils  viendront  i  e  dire,  a  mol  leur  représen- 
tant :  »  Mais  vous  n'avez  pas  défendu  nos 
intérêts!  Comme  t,  vous  voyez  quo  nous  som- 
me* menacés,  et  vous  ne  prenez  pu?  noire  dé- 
fense! Nous  sommes  heureux  comme  nous  lo 
sommes,  et  nous  ne  demandons  pas  le  droit 
commun.  »  On  peut,  comme  dit  l'honorabîo 
M.  Ancel .  se  retirer  de  l'inscription  par  uno 
simple  déclaration  qui  est  faite  un  an  et  un 
jour  auparavant,  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
élut  de  guerre,  on  est  déclassé,  si  la  classe  de 
l'homme  qui  veut  se  retirer  a  fait  son  temps. 

Eh  bien,  messieurs,  je  voudrais  que  M.  le 
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commissaire  du  Gouvernement  voua  donnât 
co  renseignement  :  combien  d  hoiniin s  déclas- 
sés sur  leur  demande?  Je  soi.  sûr  que  le 
chiffre  en  serait  à  peu  pies  nul. 

N'allez  pas  nous  arracher  a  notre  vocation, 
me  diraient  tts  marins-,  nous  ne  servons  <juo 
pendant  trois  ans,  ordinairement,  et  si  Ion 
veut  nous  ftire  servir  plus  longtemps,  saiis 
que  cela  puis.o  ailor  au  delà  do  six  ans,  non? 
lu  faisons  avec  des  primes  et  des  encourage- 
ments. Nous  ne  pourrons  plus  en  jouirdèsqtie 
vous  nous  aurez  fait  rentrer  dans  îo  droit 
commun. 

L'*nscrii  tien  maritime  est  une  chose  qui 
parait  extraordinaire,  surtout  dans  les  temps 
où  nous  sommes;  mais  c'est  une  organisation 
utile  :  toutes  le*  nations  maritimes  nous  l'en- 
vient, tt  l'Angk  terri  la  première. 

On  par!-  des  matelots  anglais  et  do  leurs  li- 
bertés. Eh  !  mon  Dion,  est  u  qu'il  v  a  chez  nous 
di  s  matelots  qui  voudraient  ê're  régi»  par  les 
lois  anglaises?  Kst-cequ«  nous  voudrions chan- 
gr  nos  libertés  pour  les  leurs?  Est -ce  qu'il 
y  a  chez  non,  un  matelot  ou  un  soldat  qui 
voudrait  se  soumettre  aux  lois  pénales  de  l'An- 
gleterre? Pas  un. 

L'intérêt  des  matelots  n'a  pas  été,  selon  moi, 
représenté  dans  l'enquête.  Que  le  Gouverne- 
ment siche  bien  que  I  inscription  ne. ritlmo  lui 
est  dévouée;  elle  lui  en  donne  des  preuves 
tons  1  s  jours. 

Quant  à  mol,  jo  déclare  en  mon  Ame  et 
conscience,  et  avec  un  accent  de  vérité  puisé 
dans  le  sentiment  in'ime  d'une  conviction 
profond.:  et  sincère,  que  si  l'inscription  mari- 
time était  abolie,  je  cousidéierais  cela  comme 
une  cal  imité  pour  mon  pays,  et  comme  citoyen 
dévoué  à  mon  pays,  {c  voterai  contre  toute  loi 
qui  voudrait  abolir  l'inscription  maritime. 
(Marques  d'api  rotation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Préwlilmt  WalewwUI.  Ll  parole 
est  à  M.  l'ag  zy. 

n.Paajéxjr.'M.le  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publie;:,  disait, 
eu  lésumantles  réponses  à  l'enquête  :  «  Si  la 
liberté  est  généralement  admise  en  théorie, 
dans  la  pratique,  lorsque  l'intérêt  personnel 
est  en  jeu,  on  voit  reparaître  In  tendance! 
opposé  s...  et  chacun  apporte  à  l'application, 
au  moins  immédiate  d<s  idées  de  liberté,  les 
exceptions  qu'il  croit  Justillées  par  sa  situation 

particulière.  » 

Messieurs,  nous  reconnaîtrons  tous  que  ces 
observations  sont  très-justes,  en  parcourant 
les  volumineux  documents  de  l'enquête,  les 
nomhieiix  mémoires  qui  nous  Ont  été  distri- 
bués, et,  enfin,  en  enteudant  les  divers  ora- 
teurs qui  vont  se  succéder  dans  cette  en- 
ceinte. 

Pendant  de  très-longues  années,  le  commerce 
maritime  a  été  presque  unanime  à  deman- 
der la  liberté  commerciale.  Il  a  ou  les  mêmes 
idées  jusq'.i'm  moment  où  l'on  a  dit  loucher 
à  s"s  privi s.  Et  lorsque  le  Gouvernement 
voulait,  en  IH'iO,  après  le  traité  do  commerce, 
mettre  nos  industriels  dans  des  conditions  fa- 
vorables pour  lutter  avec,  leurs  rivaux,  alors, 
messieurs ,  les  membres  de  votre  commission 
les  plus  hostiles  au  régime  DOUVOaU  se  sont 
montrés  pius  radicaux  que  lo  Gouvernement 
lui-même,  dont  ils  déploraient  la  hardiesse,  et 
ils  out  demandé  et  obtenu  la  suppression  des 


t  surtaxes  de  navigation  et  d'entrepôt  sur  lo  co- 
ton, la  laine,  la  jute,  etc. 

Et,  en  effet,  que,  voyons-nous  dans  l'enquê'e? 
Les  constructeurs  de*mandent  que  toutes  les 
matières  brutes  ou  fabriquées  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'armement  des  navires  soient 
affranchit  s  du  tous  droits  de  douane,  mais  ils 
veulent  continuer  à  être  protégés  contre  l'in- 
troduction des  navirx'l  étrange/s. 

Les  armateurs,  au  contraire,  pen.-cnt  quo 
les  navire?  étrangers  doivent  être  admis  à.  la 
francisation  avec  un  simple  droit  de  contrôle, 
unis  IL  demandent  le  mali  tb  n  des  droits  do 
tonnage  et  dcï  surtaxes  de  pavillon. 

Lo  commer.'  i  maritime  abandonne  faclk- 
ment  les  droits  de  tOUUagS  et  les  surtaxes  de 
pavillon,  mais  il  réclame  le  maintien  delà 
surtaxe  d'entrepôt. 

Les  colonies,  qui  dernièrement  soiliclliieut 
et  obtenaient  le  b  inéllce  de  la  détaxe,  insis- 
tent vive  a  eut  pour  qu'on  leur  accorde  la  li- 
berté Immédiate  de  pavillon. 

Et  enfin,  nos  industriels,  qui  sont  v  mis  dire 
si  souvent  dans  celte  enceinte  que  la  réforme 
économique  menaçait  la  marine  d'uni;  ruine 
imminente,  invoquent  l'égalité  et  se  plaignent 
des  prétendues  exemptions  qui  lui  sont  accor- 
dées. 

Je  pourrais,  si  je  ne  craignais  de  prolonger  cor 
débats,  vous  présenter  lo  tableau  des  divers 
dires  de  l'enquête  sur  le3  principales  ques- 
[  lions  qui  ont  été  soulevées  Ici  par  nos  hono- 
j  râbles  collègues,  et  vous  y  trouveriez  les 
mêmes  dissentiments. 

Vous  verriez  quelle  est  1».  diversité  des  té- 
moignages sur  l'inscription  maritime,  sur  la 
formation  des  équipages,  sur  les  droits  de  ton- 
nage, sur  li  surtaxe  de  pavillon,  etc. 

Tout  à  l'heure,  notre  honorable  collègue 
M.  Ancel  prétendait  que  les  équipages  fran- 
çais n'étalent  p as  plus  nombreux  quo  les  équi- 
pages étrangers,  et  Jn  me  rappelle  qu'en  tSiii, 
Phonnrabltï  M.  Conseil  disait  dans  cette  Cham- 
bre que,  pour  donner  une  idée  de  la  différence 
des  équipages,  Il  devait  faire  connaître  à  la 
Chambre  qu'il  avait  été  dons  l'Inde  avec  un 
navire  français  de  150  tonneaux  ayant  un 
êquipa-'c  réglementaire  de  la  hommes,  et  qu'il 
é'.ait  revenu  do  l'Inde  sur  un  navire  anglais 
do  550  tonneaux  n'ayant  quo  15  hommes  d'é- 
quipage. 

Vous  voyez  la  différence  d'opinion  qui 
existe  entre  les  hommes  les  plus  compétents. 
Que  faut-il  faire  ('ans  une  pareille  situation  ? 
Il  faut  examiner  froidement,  impartialement 
où  est  l'intérêt,  général  et  ne  se  laisser  gui- 
der que  par  lui.  je  passe  doue,  messieurs,  à 
l'examen  du  projet  do  loi. 

Les  projetions  diverses  qui  ont  été  accor- 
dées à  notre  marine  marchande  ont  pour  ori- 
gine h  décret  du  il  septembre  17W,  appelé 
l'acte  de  navigation. 

Cet  acte,  messieurs,  protège  la  construction 
des  navires  eu  Franco;  il  est  la  basa  de  notre 
législation;  mais  il  n'a  pas  été  voté  dans  l'in- 
térêt de  la  marine  marchande.  Il  résulte  du 
rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par  Ha- 
rère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  que 
le  décret  proposé  était  une  mesure  de  guerre 
contre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  suffit  de 
lire  le  rapport  pour  s'en  convain.ro.  Je  n'en 
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veux  citer  que  deux  phrases  très-courtes  Ba-  | 
rère  disait  : 

«  Qu« Cnrtliage  soit  détruite!  cV-st  ainsi  que 
Caton  terminait  toutes  ses  opinions  dans  le 
sénat  de  Rouie. 

«  Que  l'Angleterre  soit  ruinée.  Foit  anéan- 
tie !  Ce  doit  être  lo  dernier  article  de  chaque 
décret  révolutionnaire  de  la  Convention  natio- 
nale de  France.  » 

Voilà,  messieurs,  sous  l'empire  de  quelle 
idée  la  loi  du  21  septnmhre  )7!>3  a  été  votée. 

Cette  loi,  messieurs,  ne  devait  avoir  qu'une 
durée  limitée.  ' 

Lo  rapport  de  liarère  finit  en  effet  par  ces 
mots  : 

«  Tel  doit  être  le  résultat  de  l'acto  de  navi- 
gation jusqu'à  cette  époque  désirable  où  toutes 
La  autres  nations  de  l'Europe,  ayant  aussi 
leur  note  do  navigation,  en  vertu  do  leurs  droits 
naturels,  forceront  l'Angleterre  à  révoquer  le 
sien  et  à  rendre  aux  mers  et  au  commerce  la 
latitude  et  la  liberté  ijue  la  nature,  la  vraie 
politique  des  empires  et  la  justice  leur  assi- 
gnèrent. » 

Tel  cstlo  but  quo  poursuit  l'acte  de  naviga- 
tion. 

Eh  bien,  messieurs,  le  décret  du  21  sep- 
tembre n'a  pas  produit  tous  les  résultats  qu'en 
attendait  la  Convention  nationale;  mais  enfin, 
par  l'effet  des  circonstances,  l'acte  de  naviga- 
tion de  l'Angleterre  n'existe  plus,  et  dès  lors 
l'époque  fixée  par  la  Convention  elle-même 
pour  l'abrogation  de  son  décret  est  arrivée. 

Regardons  s'il  est,  en  effet,  opportun  d'en- 
trer d.nsune  voie  nouvelle,  d'entrer  dans  la 
voie  de  la  liberté. 

Messieurs,  les  transports  à  bon  marché  sont 
unanimement  reconnus  comme  la  meilleure 
solution  de  la  plupart  des  questions  agricoles, 
commerciales  et  industrielles.  Et,  en  effet,  je 
l'utu  i ai*  vous  rappeler  tous  les  sacrifices  qu'a 
faits  l'Etat  pour  la  construction  des  roules, 
des  chemins  vicinaux ,  des  chemins  de  î<r, 
pour  l'ouverture  des  canaux,  pour  le  creuse- 
ment des  ports,  etc.  C'est  par  milliards  qu'on 
peut  les  compter.  Or,  de  tous  les  moyens  do 
transport,  la  mer  offre  évidemment  le  plus  éco- 
nomique. Il  faut  donc  qu'il  soit  l'objet  de  toute 
notre  sollicitude,  et,  lorsque  j'enteuds  avec 
bonheur  s'élever  des  voix,  de  toutes  tes  par- 
ties de  cette  enceinte,  demandant  que  le  Gou- 
vernement prenne  .les  mesures  pour  abaisser 
le  prix  des  transports  à  l'intérieur,  je  dis  que 
no  us  ne  devons  rien  négliger  pour  abaisser 
aussi  le  prix  des  transports  dans  nos  relations 
avec  l'extérieur.  Un  graud  intérêt  national 
peut  seul  faire  dévi-  r  de  ectto  règle.  Comme 
J'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heure, 
l'acte  de  navigation,  et  plus  tard  le  blocus 
eor.tinental,  n'ont  été  que  des  faits  de  guerre. 

Voilà  la  vérité.  Mais  aujourd'hui  il  est 
temps  de  Un  ces?er  le  régime  des  privilèges. 
L'Intérêt  des  consommateurs  l'exige,  et  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  mon  honorable  collègue 
M.  Ancel,  l'intérêt  des  consommateurs  doit 
être  pris  en  très-sérieuse  consiJératicn.  Dans 
la  question  même  qui  nous  occupe,  l'intérêt 
des  consommateur'  est  aussi  celui  d'une  grande 
partie  et  de  la  partie  la  plus  importante  du 
commerce  maritime,  et  c'est  un  nouveau  mo- 
tif d'examiner  si  en  effet  nous  pouvons  réfor- 
mer enfin  nos  lois  de  navigation  sans  nuire  a 
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la  marine  marchande,  à  laquelle  nous  portons 
tous  le  plus  vif  intérêt. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  a  présenté  un 
projet  de  loi  qui  renferme  des  mesures  de 
diverses  natures  :  il  vous  propose  l'introduction 
en  franchise  de  tous  les  objets  bruts  ou  fabri- 
qués nécessaires  à  la  construction  des  na- 
vires, la  francisation  gratuite  des  navires 
construits  à  l'étranger,  et  la  suppression  des 
surtaxes  de  pavillon  et  des  droits  do  tonnage. 

Messieurs,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  en  effet 
d'adopter  des  réformes,  examinons  quel  est 
l'état  de  la  marine  française,  son  effectif,  et 
l'importance  de  ses  transports. 

Jo  vois,  en  consultant  les  documents  offi- 
ciels, que  les  progrès  ont  été  lents,  mais  qu'en- 
fin ils  existent. 

Ainsi  la  grande  navigation  à  l'étranger  et 
dans  les  colonies  était,  en  17*9,  de '.70,000  ton- 
neaux ;  en  1825,  ollo  était  également  de  670,000 
tonneaux.  En  IS64,  elle  s'est  élevée  à  3,356,037 
tonneaux. 

D'un  autre  côté,  notre  matériel  naval  était, 
en  1825,  de  14,322  navires,  jaugeant  ensemble 
692,000  tonnes  ancienne  mesure;  en  1851,  il 
était  de  1 5,u  1 7  navires,  jaugeant  ensemble 
821,000  tonnes  ancienne  mesure-,  on  1858,  il 
était  de  15,187  navires  jaugeant  1,300,000 
tonnes  ;  enfin,  en  1864,  il  était  de  15,184  na- 
vires, jaugeant  1,24,<)000  tonnes. 

11  y  aune  petite  diminution  en  1864  ;  elle  est 
la  suite  de  la  surexcitation  dans  les  construc- 
tions et  les  armements  produite  par  la  guerre 
de  Crimée,  des  achats  de  navires  qui  ont  été 
faits  sous  le  régime  do  l'importation  gratuite 
de  1856  à  isr.s,  et  enfin,  jo  ne  crains  pas  de 
le  dire,  de  l'attente  de  la  nouvelle  législation. 
En  ce  momfiit,  personne  ne  veut  ni  laire 
construire,  ni  acheter  des  navires,  alors  qu'on 
est  sous  le  coup  de  la  loi  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment. 

Il  résulte  des  chiffres  que  je  viens  de  lire 
à  la  Chambre  que  le  mouvement  de  la  ma- 
rine marchande  n'est  pas  proportionnel  à 
l'énorme  développement  de  notre  commerce  : 
c'est  un  fait  certain,  qu'il  serait  impossible  de 
nier.  Mais  quelles  en  (ont  les  causes?  Et,  sur 
cette  question,  nous  ne  sommes  plus  d'accord 
avec  nos  honorables  collègues. 

Les  constructions  navales  sont  en  France, 
dit-on,  à  un  prix  a  peu  près  égal  à  celui  des 
étrangers.  Néanmoins,  pendant  de  bien  lon- 
gues années,  nos  armateurs  se  sont  plaints 
de  la  différence  qui  existait  entre  le  prix  de 
nos  navires  et  celui  des  navires  construits 
hors  de  France. 

Il  parait  résulter  de  l'enquête  qu'en  effet, 
pour  tout  ce  qui  est  du  grand  et  beau  navire, 
nous  n'avons  rien  à  redoutor  de  la  concur 
rence  étrangère;  mais,  quant  aux  navires  infé- 
rieurs et  à  bas  prix,  nous  ne  pouvons  pas  les 
construire  à  des  conditions  aussi  avantageuses 
qu'en  Amérique,  dans  lo  Maine  et  au  Canada 
ou  dans  les  Etats  du  nord  de  la  Baltique. 

Le  Gouvernement  donnera  de  grandes  fa- 
cilités à  notre  commerce  maritime  en  per- 
mettant, comme  il  vous  propose  de  le  vo- 
ter, l'iutroduction  en  franchise  de  toutes 
les  matières  nécessaires  à  la  construction  des 
navires  et  à  la  francisation  sans  droits  de 
douane  des  navires  construits  à  l'étranger. 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  l'état  les  pro- 
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hibltions  et  les  droits  élevés  qui  frappent  les 
navires  construits  à  l'étranger  sont  une  des 
causes  do  l'infériorité  de  notre  matériel  naval. 

Messieurs,  il  en  est  une  autre  :  vous  pou- 
vez avoir  lu,  dans  lo  litre  jaune  qui  vous  a 
été  distribué  cette  année,  une  note  de  M.  Dl- 
gelow,  ministre  des  Etats-Unis ,  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  jde  France.,  à  la  date  du 
10  mal  im....  Le  ministre  américain  expose  le 
préjudice  énorme  causé  à  la  marine  des  Etats- 
Unis  pnr  les  corsaires  confédérés. 

D'un  autre  côté.  M.  Mac  Culloch,  secrétaire 
de  la  trésorerie ,  clans  un  rapport  présenté  à 
la  chambre  des  représentants  de  Washington, 
évaluait  la  marine  marchande  de  l'Union  à 
environ  r>  millions  de  tonneaux,  avant  le 
commencement  des  hostilités  avec  les  confé- 
dérés; après  U  lutte,  901,000  tonneaux  avaient 
disparu  des  registres  des  Etals- Unis. 

Eh  bien,  sur  ces  901,000  tonneaux,  101,000 
ont  été  détruits  par  les  corsaires  confédérés, 
—  et  ici  je  m'associe  à  toutes  les  excellentes 
idées  (mises  par  notre  honorable  collègue 
M.  Garnier-Pag*s,  — 800,000  tonneaux  avaient 
été  vendus  ou  transférés  à  lélranger  ;  et  sur 
ce  nombre,  messieurs,  48<"i,f!82  ont  été  enre- 
gistrés en  Angleterre.  Voilà  la  véritable  cause 
de  cette  augmentation  de  391,000  tonneaux 
daus  l'effectif  de  la  marine  anglaise,  qui  est 
signalée  dans  le  rapport  de  notre  honorable 
collègue  M.  Annan. 

Eh  bien,  messieurs,  si  l'acte  de  navigation 
n'avait  pas  existé,  ou  si  cette  loi  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  avait  été  faite  en  1861, 
non-seulement  nous  n'aurions  pas  à  constater 
un  déficit  dans  notre  matériel  naval  —  un  dé- 
ficit de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  de  quel- 
ques mille  tonneaux  —  mais  certainement  nous 
aurions  à  signaler  une  grande  augmentation, 
parce  que  nous  aurions  eu  l'occasion  d'acheter 
des  navires  à  un  bas  prix  inespéré.  Et  comme 
la  prohibition  existe  pour  toutes  les  nations,  et 
que  nous  ne  pouvons  acquérir,  en  acquittant 
le  droit  de  20  francs  par  tonneau,  que  des  na- 
vires construits  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
Belgique  et  dans  le  Zollvcrein,  Il  nous  était 
impossible  d'acheter  des  navires  aux  Améri- 
cains, même  en  payant  le  droit  de  douane. 

Il  m'est  donp  permis  de  soutenir  que,  daus 
cette  circonstance,  nous  avons  perdu,  par  le 
vice  de  notre  législation,  une  occasion  de»  plus 
favorublcB  pour  augmenter  notre  matériel  na- 
val. 

Je  ne  répondrai  pas,  messieurs,  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites,  soit  sur  l'introduction 
des  cotons  et  des  laine?,  soit  sur  l'introduc- 
tion des  cafés.  Quant  a  ce  qui  concerne  le  co- 
ton, la  laine  et  la  jute,  nous  devons  recon- 
naître que  la  crise  cotonnière  avait  placé  la 
France  dans  des  conditions  tout  exception- 
nelles, et  qu'il  fallait,  coûte  que  coûte,  se 
procurer  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'Industrie. 

Quant  au  café,  on  a  beaucoup  parlé  de  l'im- 
portation de  5  à  6  millions  de  kilogrammes 


provenant  des  entrepôts  anglais  ;  mais  on 
a  oublié  de  parler  des  20  millions  de  kilo- 
grammes qui  ont  été  exportés  dacs  les  pavs 
étrangers  par  la  France. 

Maintenant,  messieurs,  je  passe  aux  vérita- 
bles objections,  aux  objections  graves  qui  ont 
été  faites  au  projet  de  loi. 

On  a  dit  :  La  marine  française  est  dans  l'im- 

Fulssance  de  soutenir  la  concurrence  avec 
étranger.  On  argufl  de  l'atlractiou  du  mar- 
ché anglais  ;  et  ici,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  nos  adversaires  se  placent  dans  un  cercle 
vicieux.  Us  nous  disent  :  Il  y  a  un  grand 
marché  en  Angleterre  ;  ce  grand  marché 
n'existe  pas  chez  nous. 

Mats,  s'il  n'existe  pas  chez  nous,  ne  repous- 
sez pas  les  moyens  de  le  créer,  comme  vous  le 
faites  dans  ce  moment.  Nous  savons  tous  que 
l'on  ne  peut  établir  un  grand  marché  que  là 
où  les  prix  de  la  marchandise  sont  aussi  bas 
que  possible.  Et  toutes  les  fois  que  vous  éta- 
blissez des  droits  protecteurs,  évidemment  les 
denrées  transportées  sont  chargées  de  frais 
plus  grands  que  si  ces  droits  n'existaient  pas. 
Si  vous  le  niez,  vous  rec  nnaitrez  alors  que 
ces  droits  protecteurs  n'ont  pas  la  moindre 
Influence.  Vous  voyez  donc,  messieurs,  que 
l'argument  puisé  dans  cette  force  d'attrac- 
tion du  marché  anglais  est  sans  valeur,  puis- 
que la  loi  qui  vous  est  soumise  a  pour  but 
de  créer  en  France  un  grand  marché. 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  du  fret  do 
sortie;  cet  argument  est  l'un  de  ceux  qui  ont 
été  mis  en  avant  par  tous  le*  adversaires  du 
projet;  vous  me  permettrez  donc  de  m'éten- 
dre  un  peu  sur  cette  question,  qui  est  en  ef- 
fet une  question  vitale. 


D'abord,  n'existât  il  pas.  comme  on  ledit, 
de  fret  do  sortie,  je  ne  m'en  inquiéterais  pas 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère; 
car  cntln,  lorsqu'un  navire  étranger  est  à 
Bordeaux  on  au  Havre,  il  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  lo  navire  français,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  fret  de  sortie  pour  le  navire 
français,  Il  n'en  existe  pas  pour  le  navire 
étranger.  Le  navire  étranger  qui  abordera  dans 
un  port  français  se  trouvera  donc  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  navire  français  au 
point  de  vue  du  fret  de  sortie. 

Mais  il  résulte  des  tableaux  dressés  par  l'ad- 
ministration des  douanes  que  le  navire  étran- 
ger, au  point  de  vue  du  fret  de  sortie,  est  tou- 
jours dans  un  état  d'inféilorilé  à  1  égard  du 
navire  français;  et  cependant  lorsque  le  na- 
vire étranger  prend  uu  chargement  de  retour, 
il  a  acquitté  tous  les  droits  différentiels.  Le 
droit  de  tonoage  et  la  surtaxe  de  pavillon  ne 
frappent  que  l'importation  ;  quant  a  l'exporta- 
tion, malgré  la  protection,  les  conditions  sont 
évidemment  les  mêmes  pour  les  navires  étran- 
gers que  pour  les  navires  français. 

Messieurs,  j'ai  dressé  un  tableau  qui  indique 
le  déficit  total  du  fret  de  sortie  et  le  déficit  par 
pavillon  français  et  étranger.  Il  n'est  pas  long, 
et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
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Le  déficit  <in  fret  Mal  [entrées  tt  sorties  de  tous  navires  fraisais  et  étrangers  chargés)  est  à 


Nantes  et  Saint-Naiaira . .  Sous  loua  pavillons. 
Le  Havre   — 


Bordeaux. . 
Marseille.. 
Cette  


NIA. 
107,35  0/0  Pavillon 
Cl, 2i)  0/0 
47,50  0/0 
23, 20  0/0 
23,67  0/0 
6,32  0/0 


th-Ik'it.  D 

100.4S  0/0  Etranger. 

47,54  0/0  - 

5,62  0/0  - 

Augmentation.  — 

12,33  0/0  - 

11,12  1/0  - 


UtH. 

134  •  0/0 
72,30  0/0 
91,40  0,  0 
OJ  »  0/0 
41,  8  0/0 
0,85  0/0 


Il  résulte  des  chiffres  que  je  viens  do  vous 
faire  connaître,  qu'à  NantesetSaint-Nazalrele 
déficit  total  est  très-considérable.  Il  est  du 
100,48  0/0  pour  le  pavillon  français,  et  de 
134  0/0  pour  les  navires  étrangers.  Il  existe 
une  différence  de  34  0/0  au  profit  des  navires 
français. 

Au  Havre,  le  déficit  est,  pour  les  navires 
français,  de  47,54  0/0,  et  pour  les  navires 
étrangers  de  72,30  0/0.  Vous  voyez  qu'ici  le 
déficit  pour  l'étranger  dtfpassc  do  plus  d'un 
tiers  le  déficit  pour  la  France. 

A  Rouen,  le  déficit  n'est  que  do  5,02  0/0  pour 
les  navires  français,  11  est  de  91 0/0  pour  les  na- 
vires étrangers. 

A  Bordeaux,  le  déficit  total  n'est  que  de 
23,  20  0/0.  Il  n'y  a  pas  de  déficit  pour  la  marino 
française;  on  trouve  au  contraire  une  augmen- 
tation de  plus  de  13,000  tonnes;  elle  vient  de 
ce  quo  lo  vin  est  un  fret  très-oncombrant,  qui 
pormet  aux  navires  de  charger  un  plus  grand 
nombre  de  tonnes  qu'ils  n'en  ont  apporté.  Pour 
la  marine  étrangère,  le  déficit  est  de  6:;  0/0. 

A  Marseille  le  déficit  n'est  que  de  23,(17  0/0 
savoir  :  de  12,53  0/0  pour  la  marino  française, 
de  41,08  pour  la  navigation  étrangère. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  navire  fran- 
çais, comme  au  reste  l'avait  déjà  dit  il  y  a 
quelques  Instants  l'honorable  M.  Ancol,  ob- 
tient toujours  la  préférence  pour  lo  fret  do 
sortie. 

Il  ne  faut  pas  croire  au  reste  que  ce  fret 
n'existe  pas.  L'honorable  M.  Ancol  disait 
que  les  armateurs  français  seraient  heu- 
reux, s'ils  pouvaient  disposer  d'un  fret  do 
1,300,000  tonneaux.  Eh  bien,  consultez  le  ta- 
bleau publié  par  l'administration  des  douanes 
et  voue  y  vorrez  que  le  fret  do  sortie  s'est 
élevé  en  1864,  à  3,225,000  tonneaux. 

Il  existe  donc  un  fret  d"  sortie,  et,  pour  ce 
fret  de  sortie,  les  navires  français  ont  tou- 
jours la  préférence. 

Mais,  messieurs,  vous  devez  vous  être  aper- 
çus que  le  déficit  était  beaucoup  plus  grand 
dans  certains  ports  que  dans  d'autres.  Ainsi, 
il  est  certain  que  Nantes  surtout  et  lo  Havre 
manquent  de  fret  de  sortie.  Mais,  à  cet  égard, 
je  dois  faire  une  observation  qui  n'aura  cer- 
tainement pas  échappé  aux  personnes  qui 
s'occupent  des  affaires  maritimes. 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  houillo  forme 
uno  grande  parlie  du  fret  européen  pour  les 
navires  se  rendant  dans  les  contrées  les  plus 
éloignées. 

Eh  bien,  qu'arrive-t-il  pour  lo  fret  ? 

On  nous  fait  u:i  tableau  des  plus  sombres 
de  la  différence  énorme  qui  exista  entre,  les 
navires  anglais  et  français  sortant  sur  lest. 

Mais  on  oublie  que  les  navires  sortant  do 


certains  ports  anglais,  pour  aller  so  charger  à 
Cardill  ou  à  Newcastle,  partent  de  l'Angle- 
terre avec  des  cargaisons  de  charbon  ;  ils  ne 
Sont  pas  sur  lest,  landisquo  les  navires  qui 
boitent  du  Havre  ou  de  Nantes  vont  chercher 
co  charbon  sur  lest  à  l'étranger. 

Je  pourrais  voua  parler  d'autres  denrées  que 
les  navirts  vont  charger  au  dehors,  par  exem- 
ple du  sel,  on  Portugal.  Dans  ces  divers  cas, 
il  y  a  plutôt  l'apparence  que  la  réalité  d'un 
voyage  sur  lest. 

Mais  il  so  trouve  par  un  heureux  hasard  quo 
les  ports  français  qui  manquent  du  fret  de  sortie 
sont  voisins  des  lieux  où  ils  peuvent  se  procu- 
rer du  fret,  comme  les  houillères  de  l'Angle- 
terre. Tandis  quo  les  ports  les  plnsélotctiés,  com- 
me ceux  de  Bordeaux  et  do  la  Méditerranée, 
ont,  au  contraire,  un  fret  de  sortie  suffisant. 

Lorsque  l'acte  de  navigation  anglais  ne  per- 
mettait pas  à  nos  navires  do  jouir  des  mômes 
avantages  que  les  nationaux,  oh!  alors  ou  au- 
rait pu  i  eut-elre  se  piéoccuper  du  manque  do 
fret,  mais  aujourd'hui  ks  pius  timides  doivent 
être  rassurés. 

Le  fret  est  acquis  à  celui  qui  présente  les 
meilleures  conditions,  et  le  fret  de  sortie  de 
noi  ports  est  ac  tuls  de  préférence  aux  navires 
fraiiçiiis;  dès  lors,  nous  commeltrious  une 
erreur  de  croire  que,  parce  que  les  navires 
étrangers  auront  un  libre  accès  dans  nos 
ports,  ils  s'empareront  du  fret  de  sortie,  au 
préjudice  do  nos  armateurs.  L'expérience  fuite 
à  Marseille  prouve  le  contraire. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'ordonnance 
du  10  sepembre  UI7  a  créé  dans  ce  port  diver- 
ses franchises  au  profil  des  navires  étranger.'. 
Eh  bien,  Marseille  est  lo  port  de  France  où  la 
proportion  en  faveur  de  la  navigation  natio- 
nale est  la  plus  granJe.  Les  navires  français 
y  ont  un  déficit  de  12  50  0/0,  tandis  qu'il  est 
de  41  O/o,  c'est-à-dire  trois  fois  et  demi  plus 
grand  pour  les  navires  étrangers. 

Tous  ces  faits  prouvent  surabondamment 
quo  quand  les  droils  de  toun  .ge  et  les  sur- 
taxes de  pavillon  au-ont  été  abolis,  le  fret  de 
sortie  n'appartiondra  pas  plus  aux  navires 
étrangers  qu'il  ne  leur  appartient  aujourd'hui. 

Ou  nous  a  dit  aussi,  messieurs,  quo  les 
droits  do  tonnage  et  la  surtaxe  de  pavillon 
sont  indispensab  es  à  la  marine  française;  que 
si  vous  lis  supprimez,  sa  ruine  est  certaine. 

Je  crois,  messieurs,  quo  l'expérience  prouve 
le  contraire.  Notre  commerce  maritime  ne  se 
rompose  pas  seulement  de  celui  qui  alimente 
la  consommation  Intérieure,  il  se  compose  on 
même  temps  d  un  commerce  d'entrepôt  :  la 
France  ii  aussi  un  marché  sur  lequel  vien- 
nent s'approvisionner  plusieurs  nations. 

Qu'arrive  t-li?  Les  droils  de  tonnage  6t  la 
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f  urlaxc  de  pavillon  ne  peuvent  avoir  quelque 
Jntkeuce  que  sur  les  marchandises  qui  sont 
introduites  en  France  pour  être  livrées  à  la 
consommation. 

Ainsi,  quand  un  naviie  étranger  arrive 
dans  l'un  do  nos  ports,  que  son  chargement 
est  destin*  à  la  consommation  intérieure  et 
qu'il  acquitte  les  droits,  11  doit  payer  la  sur- 
taxe de  pavillon.  Mais,  quand  la  marchandise 
qu'il  transporte  est  mise  en  entrepôt,  oh!  alors 
c'est  différent  :  il  n'est  pas  frappé  de  la  surtaxe, 
puisqu'il  n'a  pas  des  droits  de  douane  à  acquit- 


ter. Aussi,  messieurs,  dans  la  pratique  nos  en- 
trepôts sont  surtout  alimentés  par  la  marine 
étrangère;  et  lorsque  nos  navires  Impor- 
tent des  denrées  pour  les  entrepôts,  la  surtaxe 
n'a  plus  d'action  et  ne  leur  donne  aucun 
avantage  sur  les  étrangers. 

A  l'appui  des  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter,  je  vais,  mes- 
sieurs, vous  donner  connaissance  d'un  autre 
tableau  quo  j'ai  dressé  et  dans  lequel  Je  fais 
figurer  les  transports  proportionnels  ptr  i 
vires  français  et  par  navires  étrangers. 


GRANDE  NAVIGATION. 

Transports  proportionnels  par  nat  ires  français  tt 

Entrées  et  «ortie»  totales.      Pavtlllon  français. 

La  Havre   1,084 .592  tonnes.   453,230  tonnes.  41 .78  0/0 

Nantes  el  Salnt-Noralro   368,941     —      28"., 807     —     77  47  0/0 

nooen   142  638     —        47.2M»     —     83.18  0/0 

Bordeaux   613, 850     —       199,1 M     —     48.73  0/0 

MomillO   2,333,836     —    1,352,043      -      57.93  1/0 

Coite   278,109     —       151,301     —      54.42  0/0 


Etranger. 

63!, 3*2  tonnes.  58.21  0/0 
83,134  —  22.53  0/0 
95,379  —  68  94  0/0 
314  729  -  51.27  0/0 
981,794  -  42.07  0/0 
126,808     —     45. IH  0/0 


Vous  remarquerez,  messieurs,  parmi  ces 
ports,  celui  du  Marseille  Depuis  cinquante 
années,  les  naUres  étrangers  y  sont  exempts 
du  droit  do  tonnage  et  delà  surtaxe  do  pavillon 
sur  les  marchandises  d'eneoml>r- ment  prove- 
nant du  bassin  do  la  Méditerranée.  Lu  naviga- 
tion françalso  n'entre  dans  le  mouvement  d'au- 
cun d  a  autres  ports  dans  une  aussi  viande  pro- 
portion, à  l'exception  do  celui  de  Nantes,  où  le 
pavlllcn  étranger  ne  figure  que.  pour  une  faible 
part.  Ainsi  notre  pavillon  couvre  environ 
5»  p.  0/0  drs  transports  à  Marseille,  49  p.  0/0  à 
Bordeaux,  et  42  p.  0/0  au  Havre. 

C'est  donc  dans  le  port  où  n'existent  plus 
depuis  longtemps  ces  taxes,  protectrices  delà 
marine  nationale,  d'après  nos  honorables  col- 
lègues, quo  le  commerce  français  lutte  avec  le 
plus  dV\autages  contre  la  concurieuce  étran- 
gère. 

Je  pourials  aussi  vous  entretenir  de  ces  trois 
çents  navires  français  qui  font  l'intercourse 
dans  les  pays  les  plus  éloignés  sans  aucune 
protection  ni  de  droits  de  tonnage,  ni  de  sur- 
taxes de  pavillon.  Mais  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre,  et  je  me  borne 
a  constater  que  les  craintes  exprimées,  et 
dans  l'enquête  et  dans  cette  enceinte,  sur  l'a- 
venir de  notre  marine  marchande  sont  chimé- 
riques. 

Une  expérience  a  f  \&  fait? ,  elle  date  de 
1817.  Qu'est  11  arrivé  ?  La  mBrino  française 
a-t-cllo  été  ruinée?  Non.  C'est  dans  ce  port 
qu'elle  a  pris  le  développement  proportionnel 
le  plus  considérable. 

J'ajouterai  que  les  exemptions  accordées  à 
la  marine  marchande  étrangère  dans  notre 
grand  port  de  la  Méditerranée  n'ont  pas  exercé 
la  moindre  influence  sur  les  armements. 

Le  Havre  possède  368  navires  d'une  conte- 
nance de   1)4,045  tonneaux. 

Nantes  et  Salnt-Nazaire, 

"32,  d'une  contenance  de.  122,597  » 
Bordeaux  ,  459  ,  d'une 

contenante  de   132,650  » 

Marseille,  858  ,  d'une 

de   166,218 


Vous  voyez,  messieurs,  l'inanité  de  toutes 
ces  vaines  terreurs  dont  on  vous  a  si  souvent 
entretenus. 

Mais,  messieurs,  en  rendant  la  liberté  an 
commerce,  je  suis  d'avis,  comme  votre  com- 
mission et  comme  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  notre  marine  marchande,  dont  je  m'honore 
d'être  l'un  des  représentants,  qu'il  est  du 
devoir  du  Gouvernement  de  la  placer  dans 
1rs  conditions  les  plus  favorables.  Nous  vou- 
lons tous  qu'elle  soit  en  mesure  non-seule- 
ment do  lutter  avec  les  marines  rivales,  mais 
encore  d'acquérir  un  développement  propor- 
tionnel à  celui  de  toutes  les  autres  branches  de 
notre  industrie  nationale;  et,  pourcela,  io crois 
qu'il  serait  convenable  de  recommander  au 
Gouvernement  de  persévérer  dans  la  volo  où 
Il  entre  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  diminuer, 
autant  quo  possible,  les  frais  des  armements, 
non-seulement  en  fournissant  les  navires,  mais 
tous  les  autres  instruments  de  commerce  au 
meilleur  marché  possible. 

Il  Importo  aussi  d'nméliorer  l'inscription 
maritime,  Je  ne  dis  pas  de  la  supprimer,  comme 
le  craignait  tout  à  l'heure  notre  honorable  col- 
lègue M.  Conseil,  mais  de  l'améliorer. 

Déjà,  messieurs,  des  modifications  très- 
heureuses  y  ont  été  apportées  par  lo  décret  du 
2  décembre  1863,  et  par  la  loi  sur  les  ouvriers 
des  constructions  maritimes. 

Mais,  messieurs,  ne  seralt-U  pas  possible  de  ne 
plus  laisser  l'Inscription  maritime,  sous  l'em- 
pire des  décrets,  de  la  placer  sous  celui  de 
la  loi  ?  de  faire  même  une  loi  de  recrute- 
ment maritime,  tout  en  donnant  au  Gou- 
vernement ,  dans  les  circonstances  graves , 
la  faculté  d'appeler  en  masse  tous  les  marins 
inscrits,  en  conservant  les  catégories  établies 
par  l'article  15  do  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  ? 

Il  y  aurait  lieu  aussi  de  prendre  des  me- 
sures pour  faciliter  la  formation  des  équipages  I 

On  a  beaucoup  parlé  de  cette  réglementa- 
tion. Eh  bien,  il  résulte  de  l'enquête,  11  ré- 
sulte des  renseignements  fournis  par  tous  les 
hommes  qui  s'occupent  des  affaire)  mariti- 
mes, que  réellement  11  y  a  beaucoup  à  faire 
dans  cette  partie  de  Hotre  législation  navale. 
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Ainsi  il  serait  peut  être  convenable  d'adopter  | 
la  législation  anglaise.  En  1854,  a  été  rendue 
une  loi  (merchant  schlpplng  act)  sur  la  navi- 
gation. Eh  bien,  dans  cet  acte,  je  lis  une 
foule  de  mesures  qu'il  serait  désirable  d'intro- 
duire en  France  :  au  point  de  vue  du  rapatrie- 
ment, de  la  nourriture  et  de  l'engagement  des 
marins,  et  enfin  j'y  trouve  la  séparation  de  la 
marine  marchande  et  de  la  marine  militaire. 
La  marine  marchande  a  été  placée,  en  Angle- 
terre, dans  les  attributions  du  Board  of  Trade  : 
c'est  notre  ministère  du  commerce. 

Le  crédit  maritime,  messieurs,  manque; 
souvent  les  marins  ont  à  se  plaindre  de  ne 
pouvoir  trouver  de  l'argent  qu'à  des  condi- 
tions usuralres.  Eh  bien,  messieurs,  en  créant 
une  banque  maritime  nationale,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  comme  la  Banque  de  France, 
pouvant  émettre  des  billets,  on  pourrait  faire 
un  très-grand  bien.  . 

Il  faudrait,  pour  qu'elle  pût  exercer  une  in- 
fluence salutaire,  modifier,  quant  au  navire, 
la  loi  sur  le  nantissement,  et  étendre,  par 
suite,  la  possibilité  d'hypothèque,  ce  que  les 
Anglais  appellent  mortgage. 

On  pourrait  ainsi  mobiliser  le  capital  flot- 
tant et  l'utiliser  pour  les  besoins  du  navire, 
trouvor  des  capitaux,  compléter  ceux  qui  sont 
uécessair  s  pour  améliorer  le  matériel,  consti- 
tuer onfin  la  petite  propriété  maritime,  et 
multiplier  les  armateurs. 

Il  serait  très-utile  de  construire  des  bas- 
sins de  carénage  pour  réparer  les  navires. 
Ces  créations  sont  Indispensables  dans  la  plu- 
part de  nos  ports  de  mer  ;  comme  l'a  très-bien 
dit  notre  honorable  collègue  M.  Ancel,  l'ave- 
nir appartient  aux  navires  en  fer.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  dnns>  la  plupart  de  nos  ports,  les 
bassin»  de  carénage  n'existent  pas  ;  les  navires 
en  fet  ont  besoin  d'être  peints  très-souvent,  et 
pour  cela,  il  faut  les  mettre  à  sec.  Nos  arma- 
teurs sont  alors  obligés  de  les  envoyer  dans  un 
des  rares  ports  français  où  l'on  en  trouve,  et  là' 
nos  navires  doivent  souvent  attendre  des  mois 
entiers  ;  ou  bien  11  faut  leur  faire  entreprendre 
un  voyage  en  Angleterre,  où,  je  dois  le  recon- 
naître, le  plus  petit  port  a  son  bassin  de  caré- 
nage. Je  crois  qu'il  suffit  de  recommander  ces 
mesures  au  Gouvernement  pour  qu'il  les 
prenne  en  très-sérieuse  considération. 

Je  crois  devoir  aussi  sigualer  au  Gouverne- 
ment la  position  de  notre  marine  à  l'égard  de 
certaines  marines  étrangères. 

Nos  marins  se  plaignent,  et  avec  raison,  des 
taxes  locales  que  l'on  perçoit,  notamment  en  An- 
gleterre. Les  chambres  de  commerce  de  Mor- 
laix  et  de  Salnt-Malo,  et  divers  de  nos  collè- 
gue* nous  ont  fait  connaître  que  toute  la  na- 
vigation entre  l'Angleterre  et  la  France  se  fait 
par  des  navires  anglais;  je  crois  qu'une  des 
eeuses  principales  de  cette  infériorité  de  notre 
marine  provient  des  taxes  locales,  souvent 
très  élevées.  Je  sais  bien  que  tous  les  navires 
anglais  n'en  sont  pas  exempts;  mais  il  suffit 
que  les  navires  armés  dans  le  port  n'y  soient 
pas  soumis  pour  qu'elles  constituent  une  iné- 

SUté.qui  met  nos  marins  dans  l'Impossibilité 
lutter  contre  une  concurrence  soutenue 
avec  des  moyens  contraires  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit des  traités. 

.  Notre  Gouvernement  devrait  aussi  exiger  la 
réciprocité  de  la  part  de  l'Espagne.  ,  x 


|  Vous  savez,  messieurs,  que  le  pacte  de  fa- 
mille du  15  août  1761  et  les  conventions  ex- 
plicatives du  mois  de  janvier  1768  stipulaient 
a  la  fois  le  traitement  national  et  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  l'Es- 
pagne et  pour  la  France.  Il  en  est  résulté  : 
i*  l'assimilation  complète  des  deux  pavillons 
dans  les  ports  respectifs;  2"  la  concession  ré- 
ciproque du  droit  de  cabotage;  3°  la  commu- 
nauté de  pôche  sur  les  côtes. 

En  ce  qui  concerne  les  navires,  l'Espagne  a 
fait  droit  à  nos  réclamations  et,  en  1844,  elle 
a  accordé  à  notre  pavillon  le  traitement  na- 
tional; mais,  quant  aux  taxes  sur  les  marchan- 
dises, vous  savez  qu'elle  a  établi  des  droits  dif- 
férentiels, équivalant  à  des  prohibitions.  Nos 
navires  sont  dans  l'impossibilité  de  commer- 
cer dans  les  ports  de  l'Espagne,  l'immense  ma- 
jorité des  transports  n'a  lieu  que  par  les  vais- 
seaux espagnols. 

D'un  autre  côté,  ses  navires  ont  la  faculté 
du  cabotage;  ils  font  le  commerce  avee  l'Algé- 
rie et  nos  marins  sont  repoussés  des  côtes  es- 
pagnoles. Nos  caboteurs  ont  voulu  quelquefois 
s'y  présenter;  ils  ont  Invoqué  le  pacte  de  famille, 
mais  la  douane  espagnole  leur  a  suscité  des 
difficultés  telles  qu'ils  ont  dû  y  renoncer.  Les 
navires  espagnols,  au  contraire,  jouissent  de 
tous  les  avantages.  Ils  fout  le  cabotage  sur  les 
côtes  do  1  Algérie  et  dans  la  navigation  entre 
l'Espagne  et  notre  possession  africaine,  le  pa- 
villon espagnol  entre  pour  98  0/0  et  le  nôtre 
pour  2  0/0.  Voilà  la  position  qui  nous  est  faite. 

Enfin  le  navire  à  vapnur  espagnol  jouit  de 
privilèges  refusés  à  certains  de  nos  bateaux  à 
vapeur  français;  cette  situation  va  cess  rpar 
l'adoption  du  projet  de  loi  que  nous  discutons; 
mais  en  l'état,  le  privilège  existe.  Ainsi  dans  ce 
moment,  le  navire  français  à  vapeur  qui  porte 
une  machine  étrangère  n'ayant  pas  acquitté 
les  droits  de  douane,  ne  peut  ni  faire  lo  ca- 
botage, ni  même  avoir  part  à  la  navigation 
réservée  des  colonies,  tandis  que  la  marine  es- 
pagnole peut,  avec  des  machines  étrangères, 
des  navires  construits  à  l'étranger,  faire  le  ca- 
botage .  sur  nos  côtes. 

Je  regrette  très-vivement  que  lorsque  derniè- 
rement le  Gouvernement  français  a  été  appelé 
à  traiter  avec  l'Espagne  pour  régler  nos  rap- 
ports internationaux  par  la  vole  de  terre,  11 
n'ait  pas  profité  de  cette  occasion  pour  imposer 
la  réciprocité  pour  la  voie  de  mer;  nous  exé- 
cutons le  pacte  de  famille,  l'Espagne  le  viole. 

Eh  bien ,  c'est  une  position  qu'il  est  de  no- 
tre honneur  de  ne  pas  support -r,  et  je  pense 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  né- 
gligera pas  plus  longtemps  de  nous  couvrir 
de  la  protection  qu'il  doit  à  ses  nationaux. 
(Très-bien!  très-bionl) 

Messieurs,  comme  j'avais  l'honneur  de  vous 
le  dire,  nous  réclamons  tous  les  grands  tra- 
vaux publics  qui  peuvent  rendre  les  transports 
plus  faciles  et  plus  économiques. 

Nous  ne  devons  pas  négliger,  comme  je  le 
disais  au  commencement  de  ce  discours,  les 
transports  par  mer.  N'oublions  pas  que  le  com- 
merce maritime  est  uu  grand  auxiliaire  du 
commerce  intérieur,  et  que  par  cela  même 
bous  devons  le  placer  dans  les  conditions  les 
plus  favorables. 

Messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
aller,  comme  Je  le  disais  tout  aTheure,  à  des 
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eralntes  chimériques.  Nous  pouvons  avoir  toute 

Happolôz  -  vous,  messieurs,  les  prévisions 
sinistres  qui  parlaient  do  toutes  les  parties  du 
pavs,  lorsque  lo  Gouvernement  signa  le  traite 
avec  l'Angleterre  ;  no're  commerce  devait  être 
ruiné,  notre  industrie  allait  voir  ses  ouvriers 
sans  pain...  etc. 

Eh  bien,  l'épreuve  a  été  faite.  Aujourd'hui, 
au  contraire,  toutes  tas  parties  de  notre  Indus- 
trie nationale  sont  prospères  et  ont  pris  un 
développement  immense.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Hrame  n'a  plus  à  gémir,  comme  en 
1800,  sur  les  50,000  ouvriers  de  Roubaix  sans 
travail.  On  ne  se  plaint  que  du  manque  des 
bras  et  de  l'élévation  des  salaires. 

A  cette  époque,  l'honorable  M.  Baroche, 
alors  président  du  conseil  d'Etat,  revendiquait, 
dans  une  éloquente  péroraison,  comme  un 
titre  de  gloire  sa  coopération  au  traité  do 
commerce.  Il  disait  qu'il  conserverait  ce  traité 
et  qu'il  le  placerait  a  côté  du  rapport  de  la 
commission,  «  alla  de  constater  une  fois  de 
plus  combien  on  a  de  mal  à  accomplir  un  acte 
utile.  » 

Messieurs,  les  auteurs  du  traité  do  com- 
merce ont  droit  d'en  être  11ers.  Les  faits  sont 
venus  confirmer  leurs  prévisions.  Il  n'est  plus 
permis  de  nier  que,  scus  1  impulsion  de  la  con- 
currence, avec  les  facilités  de  toute  nature  qui 
ont  été  données  au  commerce  et  à  l'industrie, 
notre  production  a  augmenté  dans  d'énorme* 
proportions.  En  effet,  on  nous  disait  notam- 
ment que  l'industrie  métallurgique  allait  être 
anéantie.  Il  y  a  peu  do  jours  encore,  j'enten- 
dais des  plaintes  à  ce  sujet  dans  cette  eucelnte. 

Eh  bien,  l'industrie  mélallurglquo  a  vu  sa 
production  augmenter  dans  des  proportions 
Inespérées.  Elle  était,  en  1800,  de  :;,322,U00quin- 
taux  métriques  de  fer,  elle  est  aujourd'hui  de 
8,102,000  quintaux  métriques,  ce  qui  fait  une 
augmentation  de  2,780,000  quintaux  métri- 
ques. Pour  les  fontes,  la  production  était  de 
8,500,000  quintaux  métriques;  ello  est  aujour- 
d'hui de  1 1 ,680,000.  Enfin,  messieurs,  la  houille 
sert  à  l'alimentation  de  toutes  les  Industries, 
et  sa  consommation  est  proportionnée  à  leurs 
progrès  ;  son  extraction,  qufétait  de  70.000,000 
quintaux  métriques,  est  aujourd'hui  de 
113,000,000. 

I, 'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
ont  donc  pris  des  développements  qui  ont 
trompe  toutes  les  prévisions.  La  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  et  les  réformes  qui  en  seront 
la  conséquence  ne  produiront  pas  do  moins 
bons  résultats  ;  elles  compléteront  l'œuvre  de 
rénovation  économique  si  heureusement  com- 
mencée, et  lui  donneront  une  nouvelle  impul- 
sion. (Très-bien  !  très- bien  1) 

M.  le  Président  Walew»kl.  M.  Lam- 
brocht  a  la  parole. 

M.  Lambrccht.  Messieurs,  je  n'ai  demandé 
la  parole  que  pour  présenter  quelques  observa- 
tions d'un  caractère  tout  à  fait  général,  et  qu'il 
me  sera  d'autant  plus  permis  de  rendre  courtes, 
que  vous  avez  déjà  entendu  des  développe- 
ments sur  les  questions  qui  vous  sont  soumises. 

Je  n'examinerai  aucune  question  en  parti- 
culier. En  effet,  il  me  semble  qu'il  sera  plus 
facile  de  préciser  chaque  question  on  discutant 
l'article  qui  s'y  rapporte. 

Tome  IV.-  Seulonde  1800. 


I  Messieurs,  le  projet  de  loi  a  pris  naissanco 
dans  les  plaintes  de  la  marine;  vous  avez  lu 
les  nombreux  documents  qui  vous  ont  été 
distribués;  vous  avez  entendu  les  discours 
de  nos  honorables  collègues,  et  vous  avez  pu 
voir  par  les  chiffres  produits  que  notre  marine 
est  dans  un  état  extrêmement  fâcheux. 

C'est  à  ces  souffrances  que  veut  remédier  lo 
projet  de  bd.  Jo  vais  l'examiner  rapidement. 

la  première  pensée  qui  se  présente  en  suivant 
l'ordre  des  articles,  c'est  que  notre  marine  est 
inférieure  aux  marines  étrangères,  parce 
qu'elle  manquo  de  navires  aussi  avantageux 
que  ceux  de  nos  concurrents.  On  dit  à  la  ma- 
riue  :  Vous  &(  ulfrez,  faute  de  bons  bâtiments! 
Nous  allons  vviis  permettre  d'aller  chercher  à 
l'étranger  le  iuyens  de  transport,  qu'on  ne 
sait  pas  faire  à  l'Intérieur  aussi  bien  et  à  aussi 
bon  marché  qu'uu  dehors. 

\  mus  avez  pu  voir,  en  effet,  dans  l'enquête, 
que  certains  navires,  par  exemple  les  grands 
navires  en  bols  qui  se  font  au  Canada,  ne  peu- 
vent pas  être  construits  chez  nous  à  aussi  bon 
marché  ;  ces  navires  -ont,  paralt-il,  particu- 
lièrement propres  au  transport  des  cotons 
d'Amérique  en  France. 

Vous  avez  pu  voir  aussi  que  certains  ba- 
teaux à  vapeur  do  médiocre  qualité,  utiles 
surtout  à  notre  navigation  avec  les  pays 
d'Europe,  se  construisant  en  Angleterre  à 
meilleur  marché  qu'en  France. 

Notre  commerce  a  surtout  besoin  do  ces 
deux  genres  de  navires  pour  pouvoir  lutter 
avec  la  marine  étrangère.  Quant  aux  bâti- 
ments en  bols,  de  très-bonne  qualité,  nous  les 
faisons  à  aussi  bon  marché  que  personne; 
cela  résulte  de  l'enquête.  On  a  donc  dit  au 
commerce  :  Vous  avez  besoin  de  certains  na- 
vires; nous  allons  vous  les  donner,  et,  armé 
de  cela,  il  est  à  espérer  que  vous  pourrez  sou- 
tenir la  concurrence. 

Cette  francisation  des  navires  étrangers 
pourrait  bien  froisser  en  France  un  Intérêt, 
celui  des  constructeurs.  En  effet,  jusqu'ici 
leur  industrie  est  protégée  par  des  droits  que 
la  loi  supprime,  mais  une  compensation  lui 
est  accordée  :  pour  lui  faciliter  la  concurrence 
avec  l'étranger,  on  laissera  entrer  en  franchise 
les  matières  confectionnées  ou  non  confection- 
nées nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  navires. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  les  résultats 
qu'auront  ces  mesures. 

iteaucoup  de  constructeurs  ont  affirmé  que 
si  on  laisse  franciser  les  navires  étrangers, 
leurs  chantiers  seront  anéantis. 

Cela  serait  excessivement  grave  :  je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  ce  serait  uno 
production  considérable  et  des  salaires  de  plu- 
sieurs millions  que  nous  donnerions  a  l'é- 
tranger au  lieu  de  les  conserver  chez  nous. 

D'ailleurs  il  faudrait  entretenir  le  matériel 
naval  acheté  à  l'étranger,  et,  en  cas  de  guerre, 
que  deviendrait  notre  marine  si  nous  n  avions 
plus  do  chantiers  chez  nous  ? 

11  y  ■  donc  un  intérêt  énorire  à  ne  pas  dé- 
truire daus  notre  pays  les  ateliers  de  construc- 
tion. 

On  a  répondu,  il  est  vrai,  aux  construc- 
teurs qu'ils  no  seraient  pas  anéantis  ;  qu'au 
contraire,  moins  on  les  protégerait,  plus  ils 
seraient  heureux;  que  notre  marine  prendrait 
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un  développement  plus  considérable  et  qu'il  y 
aurait  bien  plus  de  travail  qu'à  présent. 

Je  désire  vivement  qu'il  en  soit  ainsi. 

Quoi  qu'il  en  doive  être ,  voilà  donc  la  pre- 
mière disposition  de  la  loi  :  c'est  de  permettre 
la  francisation  des  navires  étrangers  avec  com- 
pensation donnée  aux  constructeurs. 

Cette  facilité  une  fols  donnée  à  notre  marine 
marchande,  on  la  proclamo  en  état  de  suppor- 
ter toutes  les  concurrences  et  on  lut  enlève 
toute  espèce  de  protection  :  c'est  le  but  des  ar- 
ticles*, 5  et  0  du  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment. 

Les  protections  enlovées  à  la  marine  consis- 
tent d'abord  — je  suis  l'ordre  de  la  loi— dans  la 
suppression  de  certains  droits  de  tonnajre  qui 
existent  partout,  excepté  à  Marseille,  et  qui  s'é  • 
lèvent,  d  après  l'exposé  des  motifs,  à  4  fr.  50  c. 
par  tonneau  de  Jauge. 

Vous  avez  pu  voir  dans  l'enquête  que  les 
plus  ardents  promoteurs  de  cette  suppression 
sont  les  représentants  des  petits  ports  de  la 
Médlterrannéo.  Marseille  n'a  pas  de  droit  de 
tonnage.  Je  ne  rais  si  c'est  a  cela  que  Mar- 
seille doit  son  Immense  prospérité,  mais  j'en 
doute;  les  petits  ports  semblent  le  penser  et, 
mus  par  un  sentiment  de  jalousie,  ils  récla- 
ment le  même  traitement  que  Marseille. 

M.  Fejnruawe.  C'est  de  l'équité.  Pas  de 
privilèges  1 

m.  Lanibrccht.  Soit  !  mais  je  constate 
que  quelques-uns  de  nos  honorables  collè- 
gues, parmi  lesquels  l'honorable  M.  Peyrusse, 
ont  particulièrement  insisté  sur  cette  suppres- 
sion, à  laquelle  la  commission  ne  parait  pas 
du  reste  avoir  fait  beaucoup  d'objections. 

Il  y  a  pourtant  une  objection  que  nous  pou- 
vions faire  :  c'est  que  cela  va  priver  notre  bud- 
get d'une  recette  de  3  millions.  Je  sais  bien 
que  notre  budget  de  1867  a  des  excédants  I 
(Rires  sur  quelques  bancs.)  Par  conséquent , 
nous  pouvons  nous  passer  de  ces  3  millions. 

Mais  la  commission  du  budget ,  qui  tra- 
vaille en  ce  moment,  y  trouvera j peut-être 
quelques  inconvénients  !  Nous  aurons  à  nous 
en  occuper  plus  tard  ,  si  vous  votez  la  loi.  Je 
tais  seulement  remarquer,  quant  à  présent, 
que  l'article  4  supprime  les  droits  do  tonnage. 

Puis  la  loi,  par  f  article  suivant ,  supprimo 
les  surtaxes  de  pavillon.  Vous  savez  tous  ce 
que  sont  ces  surtaxes  do  pavillon  qu'on  veut 
aujourd'hui  supprimer  :  ce  sont  les  surtaxes 
payées  par  les  navires  étrangers  qui  font  la 
navigation  Indirecte. 

Cotte  suppression  parait  devoir  priver  le  Tré- 
sor de  certains  revenus  assez  considérables, 
deux  millions,  je  crois. 

M.  Pllehon.  8  millions  en  tout,  avec  les 
droits  de  tonnage  I 

M.  Lambrecht.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  ces  chiffres  sont  plus  Importants  que  je  ne 
le  supposais.— Enfin,  on  supprime  les  surtaxes 
de  provenance  ou  d'entrepôt  ;  ce  sont  les  sur- 
taxes que  payent  aujourd'hui  les  navires  étran- 
gers et  français  qui  importent  en  France  leurs 
marchandises  venant  des  rntrepôts-d'Europe. 

Il  y  a  ensuite  dans  la  loi  das  dispositions 
spéciales  relatives  à  l'Algérlo  qui  sont  aussi  des 
suppressions  de  protection  pour  notre  pavil- 
lon. 

Ainsi  la  loi  présentée  par  le  Gouvernement 
avait  pour  but  la  francisation  des  navires 


étrangers  et,  par  contre,  en  compensation,  1» 
suppression  de  toute  protection  pour  notre 
pavillon. 

Qu'est-ce  que  la  commission  a  fait  de  cette 
loi? 

En  général,  nous  sommes  portés,  avec  une 
grande  raison,  â  avoir  une  confiance  extrême 
dans  nos  commissions  :  il  est  certain  que, 
quelque  laborieux  que  nous  soyons,  quelque 
ardents  que  nous  soyons  à  compulser  les  nom- 
breux documents  qui  nous  sont  distribués,  il 
nous  est  impossible  d'étudier  uue  loi  comme 
l'étudié  une  commission,  qui  a  :e  longues  et  sé- 
rieuses discussions,  qui  appelle  dans  son  sein 
ceux  qui  peuvent  l'éclairer  sur  chaque  ques- 
tion, qui,  en  un  mot,  peut  s'entourer  de  toute 
espèce  de  lumières. 

Il  nous  est  impossible  à  nous  d'acquérir  une 
conviction  aussi  profonde  que  celle  des  mem- 
bres de  la  commission.  Mais  si  cela  est  vrai 
toujours,  c'est  bien  plus  vrai  encore  quand 
il  s'agit  d'une  loi  comme  celle  que  nous  discu- 
tons. Cette  loi  soulève  les  questions  les  plus 
complexes,  les  plus  difficiles  ;  elle  touche  aux 
Intérêts  les  plus  considérables;  vous  avez  pu 
en  juger  par  la  marche  qu'a  suivie  le  Gou- 
vernement lui-même  :  il  ne  l'a  présentée  qu'a- 
près avoir  ouvert  une  enquête  dont  les  résul- 
tats remplissent  deux  énormes  volumes. 

Cette  enquête  accomplie,  le  conseil  supérieur 
du  commerce  en  a  discuté  les  résultats;  il  s'est 
prononcé  sur  chacune  des  questions  posées,  et 
ce  n'est  qu'après  cela  qu'une  loi  nous  a  été 
apportée. 

Remarquez,  en  outre,  que  cette  question  de 
la  marine  marchande  est,  pour  beaucoup  d'en- 
tre nous  qui  vivons  loin  des  côtes,  un  sujet 
tout  nouveau  qui  demande  des  recherches  et 
des  études  particulières.  Je  déclare  donc  que, 
dans  une  question  comme  celle-ci,  c'est  notre 
commission  qui  doit  plus  quejamais  nous  ser- 
vir de  guide.  Eh  bien,  voyons  quel  est  le 
résultat  des]  travaux  de  la  commission. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  1  honorable 
M.  Ancel  nous  dire  qu'il  y  avait  une  majorité 
de  cinq  voix  et  une  minorité  de  quatre  voix. 

M.  Armaa,  rapporteur.  C'est  vrai...  sur 
l'ensemble. 

M.  Lninbrecht.  C'est  presque  l'égalité.  Il 
y  a  donc,  dans  les  neuf  membres  de  la  com- 
mission, quatre  membres  qui  vont  déposer  un 
bulletin  bleu  contre  la  loi.  J'avoue  que  ce 
fait  seul  serait  de  nature  à  singulièrement 
m 'ébranler  sur  la  convenance  de  la  voter. 

Mais  11  y  a  plus:  cette  majorité  si  faible, 
dans  quelles  conditions  vient-elle  nous  pro- 
poser l'adoption  de  la  loi? 

D'abord  elle  a  supprimé  l'article  6,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  conservé  les  surtaxes  d'entre- 
pôt. C'est  assurément  d'une  grande  impor- 
tance. Ainsi  cette  majorité  de  la  commission 
elle-même  a  fait  une  brècho  énorme  à  la  loi. 

L'art.  6  du  Gouvernement,  je  le  sais  bien, 
no  prescrivait  pas  la  suppression  immédiate  de 
ces  surtaxes  tf'ontrrpftt  ;  elles  ne  devaient  être 
supprimées  quo  dans  six  ans,  et  la  commis- 
sion a  fait  ce  raisonnement  très-juste  :  pour- 
quoi décider  à  1  avance  une  mesure  qui  ne  doit 
recevoir  son  exécution  que  dans  six  ans  t  Nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  proclamer  des  prin- 
cipes, nous  avons  à  décréter  des  mesures;  ne 
nous  pronouçons  donc  pas.  Si  dans  trois  ans, 
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cinq  ans,  six  ans,  en  trouve,  après  l'expérience 
raite  des  mesures  proposées  pour  relever  notre 
manne,  qu'il  y  a  Heu  de  supprimer  les  sur- 
taxes d  entrepôt,  on  apportera  une  loi. 

Cest  fort  bien  raisonné,  et  J'approuve  la 
commission  ;  mais  toujours  est-Il  qu'ellea  sup- 
prlméundes  points  les  plus  importants  delà  loi. 

L  article  5,  vous  le  gavez,  dit  que  dans  trois 
primées  8urla,e8  de  Pavillon  seront  sup- 

ÇJj Mon,  la  majorité  de  la  commission  n'a 
pas  été  non  plus  très-enthousiaste  de  cet  article, 
car,  qu  est-ce  quelle  a  proposé  et  demandé  au 
conseil  d  Etat  qui  l'a  refusé  ?  Ello  a  demandé 
cinq  ang  au i  lieu  de  trois  ans.  (Interruption.) 

K-  1  instant  que  !a  commission  remet  à 
çlnq  ans  la  suppression  des  surtaxes  de  pavil- 

me  semble  1u."clIe  d0Villt  faI">  le  même 
raisonnement  pour  lart.  0  et  dire  :  Pourquoi 

décider  a  1  avance  la  suppression  des  surtaxes 
de  pavillon  ?  Laissons  le  moment  indéfini,  et  si, 
dans  trois,  dans  quatre  ans,  il  y  a  lieu  dê  sup- 
pr.mer  ces  surtaxes,  on  nous  apportera  une  loi 
à  cet  eilet. 

Vons  voyez  ce  qui  reste  de  la  loi  dans  l'o- 
pinion de  cette  faible  majorité  de  la  commis- 
sion :  1  n'en  reste  plus  que  la  partie  la  moins 
Importante. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  faible  majorité  soit  satisfaite  de  ces  dé- 
bris de  loi  qu'elle  vous  propose.  Lisez  le  rap- 
port de  M.  Arman.  Je  ne  saurais  trop  vous 
recommander  de  lire  beaucouple  travail  de  no- 
tre honorable  collègue.  Je  suis  sûr  que  vous  ar- 
riverez par  là  à  êtrecomplétementdomon  avis. 

Vous  y  verrez  que  la  commission  a  failli 
vous  apporter  une  proposition  de  rejet. 

Et,  en  effet,  après  avoir  examiné  les  dires 
des  chambres  de  commerce  et  donné  un  cer- 
tain nombre  de  raisons  contre  la  loi,  et  pas 
beaucoup  pour...  (Rire?),  je  n'y  al  guère  re- 
marqué que  cet  argument  :  que  notre  marine 
a  besoin  d'air,  d'espace  et  de  liberté.  Convenez 
que  c'est  un  argument  un  peu  vide.  (Nou- 
veaux rires.) 

Je  disais  donc  que  l'honorable  rapporteur, 
après  avoir  parcouru  toutes  les  parties  de  la 
loi  et  avoir  proposé  un  dernier  amendement, 
que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté,  sans  dire 
pourquoi,  du  moins  le  rapport  ne  le  dit  pas... 

M.  Armnn.  rapporteur.  Le  conseil  cVEUt 
neje  dit  pas  non  plus. 

'  l  iimbrrfht..  L'honorable  rapporteur 
■ime  ainsi  à  la  page  56  : 
otre  commission,  après  avoir  le  plus  li- 
ent possible  cherché  à  s'associer  à  la 
pensée  du  Gouvernement  pour  la  création 
d  un  matériel  naval  de  concurrence,  n'aurait 
pu,  sans  méconnaître  la  plus  Impérieuse  des 
nécessités  de  la  loi,  passer  sous  silence  les  ré- 
clamations des  chambres  de  commerce  de 
Bordeaux  et  do  Marseille,  et  les  vœux  de  tous 
les  hommes  qui  se  préoccupont  du  présent  et 
de  1  avenir  de  la  marine  marchande  française. 
Ces  réclamations,  auxquelles  la  commission 
s  associe  tout  entière,  sont  les  suivantes.  •  etc. 

Remarquez  ces  mots,  messieurs  :  «  la  com- 
mission tout  entière.  »  Ce  n'est  plus  Ici  la  fai- 
ble majorité  d'une  voix,  c'est  la  commission 
tout  entière. 

linS;|ii  «numération  qui  commence  par 
une  modification  a  apporter  aux  dispositions 


régissent  la  propriété  des  navires 
de  réviser  le  livre  II  du  code  de 
—  énumératlonqui  occupe  toute  la 
qui  se  termine  ainsi  : 


légales  qui 
—  il  s'agit 
commerce, 
page  57  ot 

«  Enfin,  dans  io  plus  bref  délai...  » 

Est-ce  assez  impératif?  C'est  - 
que  possible. 

«...  Dans  le  plus  bref  délai  proclamer  la 
liberté  de  la  profession  de  marin,  etc.  »  En  un 
mot,  supprimer  l'Inscription  maritime. 

Cette  énumération  est  suivie  du  paragraphe 
suivant  ! 

«  Le  succès  do  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande dépend  de  la  prompte  application  de 
ces  mesures,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la 
concurrence  des  pavillons  sera  possible.  » 

Ainsi,  messieurs,  j'ai  raison  de  le  dire,  la 
commission  proposeH'ajeurnement  de  la  loi. 

Comment  !  on  vient  vous  dire  que  le  succès 
de  la  loi  qu'en  vous  propose  dépend  de  mesu- 
res législatives  que  vous  seuls  pouvez  décider, 
que  vous  seuls  pouvez  approuver,  et  ces  dis- 
positions, on  ne  vous  les  prop"so  pas  ! 

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  une  loi  dans 
ces  conditions.  Ou  nous  voterons  une  mauvaise 
loi,  —  c'est  l'honorable  M.  Arman  qui  le  dit, 
car  son  succès  dépend  de  l'application  de  me- 
sures à  prendre  dans  l'avenir,  —  ou  nous  vote- 
rons Implicitement,  sans  l'avoir  examinée,  la 
révision  du  code  maritime  que  je  no  connais 
pas,  je  le  déclare,  et  la  suppression  de  l'in- 
scription maritime.  (C'est  celai  —  Très-bien  1 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'ai  pas  d'opinion  formée  sur  l'inscrip- 
tion maritime,  je  n'ai  jamais  été  appelé  à  étu- 
dier ces  questions;  on  ne  nous  a  rien  distribué 
à  cet  égard,  et  il  était  défendu  a  l'enquête  de 
s'en  occuper,  parce  que  cela  concerne  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  que  par  conséquent 
cola  n'entrait  pas  dans  l'objet  do  l'enquête. 

Ainsi  voilà,  messieurs,  les  mesures  les  plus 
graves,  desquelles  dépend  le  succès  de  la  loi; 
et  on  ne  les  a  pas  étudiées,  ou  du  moins  on  ne 
nous  a  pas  fait  connaître  le  résultat  desétudes. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  repousser  cette 
loi,  ou,  au  moins,  l'ajourner  Jusqu'à  ce  qu'on 
y  joigne  les  mesures  que  demande  la  commis- 
sion. Alors,  nous  les  examinerons,  nous  les  dis- 
cuterons mûrement,  et  nous  verrons  si  noua 
devons  approuver  ou  repousser  ces  mesures 
aussi  bien  que  le  reste  de  la  loi. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  repousser, 
quant  à  présent,  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 


prendre  la  parole. 

Quelques  voix.  A  demain  !  Il  est  près  de  six 
heures! 

m.  le  Président  Wnlewnkl.  La  Cham- 
bre veut-ello  entendre  Immédiatement  M.  la 
rapporteur,  ou  préfère-t-elle  remettre  à  demain? 

Voix  nombreuses.  A  demain  1  à  demain  I 
M.  le  Président  Walewekl.  A  de- 
main, deux  heures,  la  suite  de  la  discussion. 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts.) 

Le  sténographe-réviseur, 
directeur  du  service  stenographxqve, 

CÉLEST1N  LAGACHB. 
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PRÉSIDBNCE  DU  8.  ESC.  M.  LK  COMTK 
WALEWSKI. 

SOMMAinE.  —  Lecture  «lu  procès-verbal  :  MM.  Con- 
seil et  IHcntjenB.  —  Depot,  par  MM.  Guillaume 
Petit,  Aymé  et  Klocnrd  de  Mépien,  de  rapports 
«l'Intérêt  local  concernant  les  départements  de 
l'Eure  ot  de  la  Mcurlhe  et  la  ville  de  Grenoble.  — 
Véritlcition  de  pouvoirs  :  rapport  de  M.  Andrleu 
sur  l'élection  de  1»  0«  cireon*cripllon  du  Nord.  Ad- 
mission de  M.  Hamolr.  —  Suito  de  la  discussion 
générale  sur  le  projet  do  loi  relatif  a  la  tr.arino  mar- 
chande :  MM.  Dupuy  de  Lôme,  commlsonlre  du 
Gouvernement,  Arnaan,  rapporteur,  Poiiyer-Qner- 
tler  et  nouher,  ministre  d  Elat. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  larlmon,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

m.  Conseil.  Je  domande  la  parole  sur  lo 
procès-verbal. 

M.  le  Président  Wsrtewskl.  Vous  avez 
la  parole. 

m.  Conseil.  Le  Moniteur  de  ce  matin  me 
fait  dire  ce»  mots  :  «  On  peut,  cemmo  l  a  dit 
l'honorable  M.  Ancel,  supprimer  l'inscription 
maritime  par  une  simple  déclaration  qui  est 
faite  un  an  et  un  mois  auparavant...  » 

Cette  phraae  n'a  pas  de  sens  pratique.  Si  on 
voulait  lui  on  donner  un,  il  serait  évidem- 
ment contraire  à  ma  pensée,  puisque  je  n'ad- 
mets pas  que,  dans  l'intérêt  du  pays,  on  puisse 
supprimer  l'Inscription  maritime. 

J'ai  dit:  «On  peut  8e  retirer  de  l'Inscrip- 
tion maritime  »  et  non  pas  «  On  peut  supprimer 
l'Inscription  maritime.  « 

Cela  est  bien  différent,  et  jo  demande 
qu'une  rectification  soit  faite  dans  ce  sens  au 
procès-verbal. 

H.  le  Président  Wnlewskl.  La  recti- 
fication sera  bile. 

H.  Uacntjeiks.  Je  demande  U  parole. 

M.  le  Président  Wnlewskl.  Sur  le 
procès- verbal  ? 

H1.  Dacnljcns.  Oui,  monsieur  lo  Prési- 
dent. 

m.  le  Président  Wnlewskl.  Vous  avez 
la  p» rôle. 

M.  Haentjens.  Messieurs,  je  me  rends 
très-bien  cowpto  dcô  difficultés  qu'éprouvent 
les  sténographes  du  Moniteur  à  exprimer  les 
Impressions  manifesté' par  3a  Chambre  lors- 


qu'elle écoute  un  orateur;  aussi  devons-nous 
être  très-sobres  de  réclamations  à  cet  égard. 
Je  crois  cependant  devoir  demander  aujour- 
d'hui Iarc<  lillcation  de  quelques  mots  Inscrits 
an  Monittur,  parte  qu'ils  pourraient  jeter  un 
doute  sur  les  sentiments  de  la  Chambre  à  pro- 
pos des  paroles  extrêmement  graves  pronon- 
cées hier  pir  M.  Garnier-P^gès. 

Notre  honorable  collègue  a  qualillé  dans  les 
termes  les  plus  sévère?,  dans  les  termes  les 
plus  durs,  —  que  pour  mol  jo  ne  blâme  pas, 
—  la  conduite  d'un  mlnUtio  qui  lient  f  n  ce 
moment  l'Europe  en  suspens,  celle- jl  ne  sa- 
chant si  c'ie  doit  conserver  les  bienfaits  do  la 
paix,  ou  so  voir  exposée  à  une  guerre  qui 
peut  devenir  uno  des  guerres  les  plus  graves 
qu'ait  eu  à  subir. . . 

m.  le  PréNldcnt  Wnlewskl.  Monsieur 
Il.ientjen?,  c'est  là  4c  la  discussion.  Vous  avez 
la  parole  simplement  pour  une  rectification  au 
procès-verbal.  Veuillez  rentrer  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Hnenljens.  Voulez-vous  me  permet- 
tre, monsieur  le  Président? 
M.  le  Président.  Wnlewskl.  Au  fait, 

monsli  ur  Haentjens! 

M.  Ifnentjen».  Voici  le  fait  où  Je  veux 
en  vonlr. 

I^orsqno  M.  Garnlcr-Pagès  a  prononcé  les 
paroles  dont  je  rappelle  à  peu  près  le  sens,  Il 
i'«ist  produit  tin  mouvement  que  le  Monittur 
traduit  ainsi  :  a  Assentiment  autour  de  l'ora- 
teur, »  c'est  à-  lire  A  gaucho.  —  Or,  il  y  a  eu 
erreur  de  lit  part  du  Moniteur,  et  c'eBt  de  cette 
erreur  que  je  demande  la  rectification.  Je  dé- 
clare que  les  paroles  do  l'honorable  M.  Gar- 
nier-Pagès  ont  rencontré  de  noire  côlé  des 
marques  assez  nombreuses  d'assentiment.... 

Plusieurs  menfat*.  C'est  vrai!  c'est  vrai  1 

m.  Ilneiitjcns. . .  F.t  je  n'hésito  pas  à 
ajouter  que  st  M.  (!  rakr-Pagès  s'était  servi 
do  ternies  moins  a-jc^-utiiés ,  d'expressions 
moins  verte?,  tout  en  oicscrvant  le  fond  de  sa 
pens^o,  Il  eût  rencontré  un  assentiment  una- 
nime dans  la  Chambre. 

Il  faut  bien  quo  fou  siehc  que  sur  le  point 
sisnalé  par  M.  Garnier  Pagôs,  l'opinion  eat 
unanime...  (Interruptions  ou  sens  divers.) 

IW.  le  Président  Wnlewskl.  11  ne  s'a- 
git pas  de  cela!  Vous  rentrez  dans  la  dbcuj- 
slo  i  ;  jo  no  puis  vous  laisser  'a  paroU». 

Ia  pn-rf-s  verNl  est  adopté. 
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NI.  Ilaentjen*.  Je  regrette,  monsieur  le 
Président,  que  vous  ne  m'ayez  pas  laissé  Unir  ; 
car  jo  crois  avoir  exprimé  1"  sentiment  de  la 
Chambre  (Hruit)  et  du  pnys. . . 

NI.  le  Président  Waîewskl.  Quelqu'un 
demande-  t-il  la  pat  oie  pour  des  dépôts  de 
rapports  ? 

M.  Guillaume  Petit.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  à  une  im- 
position par  le  département  de  l'Eure. 

M.  A  y  me.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rap- 
port de  la  commission  chargéo  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le 
département  do  la  Meurthe. 

M.  Floeard  de  Nlépleu.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  ln  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  la  ville  do  Grenoble  (Isère). 

M.  le  Président  Wnlewskl.  Ces  rap- 
ports seront  lmprion-s  et  distribuas. 

La  ]<arole  est  à  M.  Andrieu ,  au  nom  du 
3*  bureau,  pour  une  vérification  do  pouvoirs. 

M.  Andrieu,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  au  nom  de 
votre  3'  bureau,  du  résultat  des  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lieu,  les  J8  et  19  du 
mois  de  mars  dernier,  dans  la  9«  circonscrip- 
tion du  département  du  Nord,  pour  la  nomi- 
nation d'un  député  au  Corps  législatif,  en 
remplacement  de  M.  Godard-Desmarets,  dé- 
missionnaire. 

Un  seul  candidat,  M.  René  Hamolr,  s'est 
présenté  aux  sulTrages  des  électeurs. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  la  cir- 
conscription était  de   31,208 

Le  nombre  des  votants  a  été  de....  18,850 

Et  celui  .le;  suffrages  exprimés  do..  18,350 
600  bulletins  de  vote  s'étant  trouvés  nuls  pour 
diverses  causes. 

M.  Hamolr  a  obtenu  l'unanimité  des  suf- 
frages exprimés,  dont  le  nombre,  on  le  volt, 
est  Infiniment  supérieur  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Aucune  protestation  ne  s'est  élevée  contre 
cette  élection,  ni  durant  les  opérations  électo- 
rales, ni  devant  la  commission  du  recense- 
ment général  des  votes;  les  opérations  se  sont 
accomplies  avec  une  parfaite  réiïolarlté  dans 
toutes  les  communes  do  la  circonscription. 

L'élu  justifie,  par  la  production  de  son  acte 
de  naissance  en  forme,  des  conditions  d'âge 
et  de  nationalité. 

Le  3*  bureau  vous  propose  donc,  messieurs, 
de  valider  l'élection  do  M.  Hamoir  par  la  9*  cir- 
conscription électorale  du  département  du 
Nord. 

M.  le  Président  Walewskl.  Jo  mets 
aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 

(Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées.) 

m.  le  Président  Walewskl.  M.  Ha- 
moir est-il  présent? 

M.  Hainolr.  Oui,  monsieur  le  Président. 

NI.  le  Président  Wntewskl.  Je  donne 
lecturo  de  la  formule  du  serment  : 

«  Je  Jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidé- 
lité à  l'Empereur.  » 

NI.  Uninolr.  Je  le  jure. 

NI.  le  Président  Walewskl.  Ac!e  du 
serment. 

M.  Hamoir  est  admis, 


M.  le  comlo  Léopold  Le  Hon ,  obligé  de 
s'absenter  de  Paris,  demande  un  congé  jus- 
qu'au 21  courant. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  mar- 
chande 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Mé- 
lorel  do  la  Haichois,  président  ;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Uournat,  de  Dalmas,  An- 
selmo  Fleury,  Jules  Rrame,  Ancel,  Pouyor- 
Quertler,  Pagézy.) 

LL.  EKxc.  MM.  Rouher,  mlnislre  d'Etat, 
et  Vuitry ,  ministre  présidant  le  conseil  d'E- 
tat; M.  de  Forcudol*  Roquette,  vice-président 
du  conseil  d'Etat  ;  MM.  1-oyer  ,  Harbier  , 
Ozennc  et  Dupuy  tîo  Lomé,  conseillera  d'Etat, 
siègent  au  banc  des  commissaires  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  Président  Wnlewskl.  La  parole 
est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

NI.  Dtiptiv  de  Lôme,  commissure  du  Gou- 
ven.emcnt.  Messieurs,  les  honorables  orateurs 
que  vous  avez  entendus  dans  la  séance  d'hier 
ont  presque  tous  manifesté,  et  à  Juste  tltro, 
une  vive  préoccupation  au  sujet  d'uno  ques- 
tion soulevée  par  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  lo  projet  de 
toi  sur  la  marine  marchande  :  Jo  veux  parler 
de  la  demande  d'une  réforme  radicale  dans 
l'inscription  maritime,  réelamîo  à  bref  délai. 

Cette  question  pourtant,  le  projet  de  loi 
n'y  touche  en  aucuu  point  ;  et,  je  me  hâte  de 
le  dire,  une  réforme,  tello  qu'ello  est  réclamée 
par  l'honorable  rapporteur,  n'est  nullement 
nécessaire  pour  assurer  lo  développement  de 
notre  marine  marchande.  Il  importo  donc  do 
dégager  le  débit  de  cette  question  de  l'in- 
scription maritime;  car  lo  projet  de  loi  qui 
vuus  ost  présenté  est,  dans  la  pensée  du  Gou- 
vernement, do  nature  à  favoriser  co  dévelop- 
paient, sanB  qu'il  soit  besoin  de  rayer  de  nos 
lois  le  principe  de  l'inscription. 

Sans  contredit,  messieurs,  l'inscription  ma- 
ritime, cette  loi  spéciale  qui  appelle  les  ma- 
rins à  servir  leur  pays  dans  des  conditions 
différentes  de  cel'es  qui  sont  imposées  aux  au- 
tres Français,  toui'ho  à  la  fois  aux  intérêts  les 
plus  chers,  les  pins  intimes  de  cette  popula- 
tion, ainsi  qu'aux  intérêts  de  ia  marine  mili- 
taire. Aussi  e-t-il  tout  naturel,  dans  la  dis- 
cussion d'une  loi  sur  la  marine  marchande, 
que  vous  examiniez  a  la  fois  en  quoi  elle  tou- 
che à  ces  deux  intérêts,  do  même  que  la  sol- 
licitudo  du  Gouvernement  de  l'Empereur  no 
les  a  |amais  séparés  et  que  son  attention  s'est 
toujours  portée  sur  les  moyens  de  concilier 
les  intérêts  de  ces  deux  marines  intimement 
liées  par  la  nature  des  choses. 

On  a  trop  souvent  dit  eu  France  quo  la  ma- 
rine militaire,  da-is  ses  rapports  avec  la  ma- 
rine marchande,  ne  so  préoccupait  guère 
que  do  cueillir  les  fruits  sans  cultiver  l'arbre. 

C'est  une  erreur  et  une  critique  mal  fondées; 
je  suis  convaincu  que  vous  le  reconnaîtrez 
avec  mol,  si  vous  me  permettez  d'énnmérer 
devant  vous  le?  améliorations  qui  ont  été  suc- 
cessivement apportées  à  la  loi  de  l'inscription 
maritime,  améliorations  qui  ont  toujours  eu 
en  vue  d»  protéger  et  d'encourager  le  matelot. 
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Je  suis  donc  ohlleé  de  vous  demander  un  I 
moment  d'attention  pour  vous  exposer  la  si- 
tuation actuelle  de  l'inscription,  et  il  me  serait 
impossible  de  vous  faire  clairement  voir  les 
propres  accomplis  sans  rappeler  au  raoius  som- 
mairement quelle  n  été  l'origine  de  l'institu- 
tion des  classes,  dY'ii  est  venue  1  inscription 
maritime,  les  phases  principales  par  lesquelles  j 
elle  a  passé,  et  enfin  ce  qu'elle  est  de  nos  Jours 
encore,  (parlez  1  parlez!) 

Le  svstème  dei  classas  a  été  fondé  sous 
Louis  XIV,  pn  I  Bfi.S,  époque  à  laquelle  te  grand 
roi  vouiut  doter  la  France  d'une  grande  ma- 
rine militaire.  Ce  système  a  consisté  d'abord 
dans  la  constitution  d'un  rôle  général  compre- 
nant le  personnel  naviguant  du  commerce, 
lequel  était  divisé  en  trois  classes  dans  certai- 
nes province*,  en  quatre  classes  dans  d'autres. 
Lorsque  les  he-oins  se  présentaient  pour  H 
marine  royale,  on  appelait  la  première  classe; 
on  la  gardait  pendant  un  an  ;  on  la  renvoyait 
ensuite  naviguer  au  commerce  pendant  deux 
ou  trois  ans,  suivant  la  province,  puisqu'il  y 
avait,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  soit  trois", 
soit  quatre  cl  i^w,  suivant  les  provinces. 

Ce  régime  laissait  incontestablement  fort  à 
désirer,  car  une  s  nie  année  do  service  ne  per- 
mettait pas  de  Uouner  aux  hommes  toute  la 
consistante,  toutes  les  liabitul.'S  militaire» 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  de  bons  mate- 
lots combattants  ;  et  puis,  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans  do  service  au  commerce,  les  repren- 
dre pour  le  servi,  e  militaire,  c'était  entraver 
les  expéjitii  ns  lointaines  do  la  marine  com- 
merciale. 

Aussi,  peu  à  peu,  ce  système  a-t-il  été  mo- 
difié. Par  suite  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1784  qui  a  organisé  les  quartiers  maritimes 
et  les  syndicats,  on  a  cesse  d'appeler  les  ma- 
telots par  chsse.  Cette  ordonnance  prescrivait 
que  les  levées  se  feraient  par  rôles  individuels 
au  moyeu  d'étals  nominatifs.  S'il  y  avait  lieu 
à  un  armement,  on  appelait  les  nommes  au 
service,  en  nombre  déterminé  par  quartier,  ou 
au  prorata  du  besoin  et  du  eblITrc  des  hom- 
mes qui  étaient  inscrits  comme  propres  au 
service  sur  les  états  du  quartier.  Par  cette 
même  ordonnance  du  31  octobre  1 71*4,  les 
matelots  OU  les  ouvriers  des  professions  mari- 
times pouvaietit  être  appelés  au  service  du 
roi  sur  les  navires  ou  dans  les  arsenaux  de  la 
marine  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 

Mais,  en  compensation  de  ces  charges  in- 
contestables imposées  à  la  marine  commer- 
ciale, il  y  avait  des  avantages  et  des  privilè- 
ges considérables  attachés  à  l'inscription. 

Ces  privilèges  étalent  do  diverses  sortes. 
D'abord  les  inscrite  avaient  le  droit  exclu-  I 
stf  de  la  pèche,  dans  les  p  arties  de  la  mer  j 
où  pouvait  s'exercer  l'autorité  de  l'Etat,  ù  part  I 
quelques  exceptions  par  suite  de  concession  1 
antérieure  de  quelques  madragues  ou  autres  l 
pêcheries. 

Les  ouvriers  avalent  le  privilège  de  faire 
seuls  les  travaux  d.  s  constructions  navales 
drtiis  tous  les  chantiers  du  pays  ;  matelots  et 
ouvriers  étalent  exemptés  de  bien  des  charges 
qui  pesaient  sur  leurs  concitoyens. 

Enfin  uno  c  «isse  spéciale  fut  constituée  pour 
payer  les  demi-soldes,  non  pas  seulement  aux 
marins  qui  avalent  servi  sur  les  navires  de 
1  Etat  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
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mais  aussi  à  ceux  qui  avaient  fait  un  service 
mixte  et  dont  la  majeure  partie  du  temps 
avait  été  employée  dans  la  marine  de  com- 
merce. 

C'est  cette  caisse  qui  plus  tard  est  devenue 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 
Cette  calsso  prélevait  bien  un  tant  pour  cent 
sur  les  gages,  non-seulement  des  matelots  qui 
servaient  à  l'Etat,  mais  encore  de  ceux  qui 
servaient  dans  le  commerce;  mais  ce  prélève- 
ment était  loin  de  représenter  la  pension  de 
demi- solde  qui  leur  était  allouée  plus  tard. 
Aussi  fallut  il  doter  cette  caisse  de  ressources 
spéciales. 

Cette  situation  est  encore  la  même  pour  l'é- 
tablissement actuel  des  invalides. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  éclata 
la  révolution  française,  qui  vint  proclamer  des 
droits  et  des  principes  nouveaux  formant  au- 
jourd'hui la  base  de  notre  société  moderne. 

On  pouvait  se  demander  alors  ce  que  de- 
viendrait cette  législation  spéciale  de  l'in- 
scrlption  maritime.  Il  y  eut,  au  sujet  de  cette 
législation,  des  discussions  très-longues  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  constituante.  Cette  As- 
semblée considéra  qu'il  n'y  avait  là  rien  en 
désaccord  avec  le  droit  nouveau  et  elle  consa- 
cra les  principes,  les  charges  et  les  privilèges 
de  l'inscription  maritime  par  son  décret  du  31 
décembre  i  7V»0. 

En  mémo  temps,  elle  consacra  l'institution 
de  la  caisse  des  invalides  par  son  décret  du  30 
avril  1791,  en  conservant  a  cette  caisso  des  re- 
venus spéciaux  ainsi  que  des  remises  de  3  0/0 
sur  les  gages  de  tous  les  marins,  comme  sur 
toutes  les  dépenses  du  département  de  la 
marine. 

Parce  même  décret  l'Assemblée  constituante 
régla  le  chiffre  des  pensloas  et  des  demi-soldes 
des  matelots,  des  ouvriers,  de  leurs  veuves  et 
des  secours  accordés  à  leurs  enfants. 

La  Convention  a,  de  nouveau,  repris  l 'exa- 
men de  cette  législation,  et ,  par  la  loi  du  % 
brumaire  an  4,  elle  a  consacré  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  mesures  dont  je  vient  de 
faire  l'énumération  ;  elle  a,  en  outre,  réduit  de 
soixante  à  cinquante  ans  l'Age  à  la  limite  du- 
quel ne  pouvaient  plus  être  appelés  au  ser- 
vice les  hommes  de  l'Inscription  maritime. 

Sous  1  Empire,  la  loi  de  l'inscription  a  été 
appliquée  sans  examen  nouveau. 

Lorsque  la  loi  du  recrutement  est  venue  ap- 
peler toute  la  nation  à  concourir  à  la  défense 
du  pays,  elle  a  donné  une  nouvelle  consécra- 
tion à  l'inscription  maritime,  puisque  cette  loi 
stipule,d'une  manière  formelle,  que  les  matelots 
et  ouvriers  Inscrits  maritimes,  conformément 
à  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  seront  exempts 
de  toute  autre  espèce  de  service  public. 

Est  venue  la  loi  de  1832...  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  celte  longue»éuuméra- 
tion  mais  elle  est  Indispensable  pour  arriver 
au  but.  (Ouil  oui!  —  Parlez  1  parlez  I) 

lr;i  membre.  C'est  la  question. 

M.  le  fomnilsmaire  du  Gouverne  • 
usent.  La  loi  de  1832  a  consacré  encore  le 
principe  de  l'inscription  maritime. 

La  loi  de  1855  sur  la  dotation  de  l'armée  l'a 
confirmé  également,  en  admettant  des  ren- 
gagements, dans  les  conditions  de  cette  loi, 
pour  le  service  de  la  marine  militaire,  concur- 
remment avec  les  Inscrits  maritimes, 
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Est  venue  ensnite  une  série  de  décrets  et 
règlements  qui  sont  conformes  au  principe  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4,  et  qui  ont  modifié 
simplement  le  mode  d'application  de  cette  loi, 
mais  toujours  d'une  manière  propre  à  rendre 
les  charges  moins  lourdes,  ou  réparties  plus 
équitablement  parmi  les  matelots  du  commerce. 

Parmi  ces  mesures  modifiant  le  mode  d'ap- 
plication de  la  loi,  je  dirai  quelques  mots  d'une 
circulaire  ministérielle  qui  porte  la  date  du 
9  avril  1833.  Cette  circulaire  rst  celle  qui  a 
prescrit  la  levée  permanente,  et  qui  a  été  quel- 
quefois critiquée  bien  a  tort. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  levée  permanente 
a  été  un  bienfait  pour  les  matelots,  qui  l'ont 
parfaitement  compris. 

Il  faut  expliquer  ce  que  c'est  que  cette  le- 
vée permanente. 

Jusqu'en  1835.  lorsqu'on  levait  des  mate- 
lots, ce  n'était  qu'au  moment  du  besoin.  A  qui 
s'adresser  7  Aux  matelots  présents  dans  les 
ports.  Ceux  qui  étaient  au  long  cours,  on  ne 
pouvait  les  atteindre.  Donc  les  appels  faits  au 
moment  du  besoin  ne  pouvaient  porter  que 
sur  les  hommes  les  plus  sédentaires,  sur  Ie3 
pécheurs,  les  caboteurs;  de  sorte  que  les  meil- 
leurs hommes  pour  l'Etat,  les  matelots  au 
long  cours,  échappaient  à  la  loi  do  l'inscrip- 
tion maritime,  et  laissaient  1  !  poids  de  cetto 
loi  peser  presque  exclusivement  sur  les  hom- 
mes qui  restaient  sur  le  littoral  do  la  France. 

Le  Rystôme  de  la  levée  permanente  a  eu  pour 
hut  d'appeler  au  service  de  l'Etat  tout  ofûcicr 
marinier  ou  matelot  débarquant  d'un  navire 
de  commerce  quand  il  n'avait  pas  encore  trois 
années  de  service  et  de  l'incorporer  dans  les 
divisions  des  équipages  où  on  l'exerçait  en 
attendant  un  embarquement.  De  sorte  que  la 
levée  permanente  a  réellement  pour  effet  do 
répartir  régulièrement  les  charges  sur  le  total 
de  la  population  maritime. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  considé- 
rablement amélioré  la  situation  générale  du 
personnel  de  la  marine  par  la  création  du 
système  do  prlmos  ou  hautes  payes  qui  ont 
stimulé  le  rengagement  des  hommes  prove- 
nant du  recrutement  conformément  à  la  loi 
du  16  avril  <83fi  sur  la  dotation  do  l'armée; 
la  durée  du  service  à  demander  aux  marins  de 
la  levée  permanente  se  trouvait  déjà  réduit  par 
ces  rengagements. 

Le  décret  du  li  août  1856  est  venu  ensuite 
par  un  système  de  primes  et  de  hautes  payes 
régler  les  conditions  des  réadmissions  volon- 
taires au  service  des  marins  d'élite  de  l'inscrip- 
tion. 

Rarement,  je  dois  le  dire,  depuis  l'établlsse- 
ment~de  la  levée  permanente,  jusqu'à  la  guerre 
de  Crimée,  on  avait  fait  de  secundo  lovée,  et 
encore  moins  de  troisième  levée,  car  les  hom- 
mes appelés  par  la  levée  permanente  no  res- 
taient guère  au  service  que  trois  ans  ou  trois 
ans  et  demi.  Vous  comprenez,  messieurs, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  une  reglo  fixe  à  cet  égard, 
car  on  no  peut  préciser  la  date  du  congédie- 
ment pour  des  hommes  qui  sont  au  bout  du 
monde;  on  peut  avoir  1ï  désir  d'une  durée  ré- 
gulière de  service,  dont  on  se  rapproche  tant 
qu'on  peut,  mais  les  exigences  du  service  ne  per- 
mettent pas  toujours  do  réaliser  co  désir;  ce- 
pendant,™ temps  do  paix,  les  hommes  appe- 
lés par  la  levée  permanente  ne  restaient  pas, 


en  moyenne,  plus  de  trois  ans  au  service,  et 
étaient  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Néanmoins  l'administration  restait  armée  du 
pouvoir  d'ordonner  une  seconde  levée  ou  une 
troisième  levée  pour  un  même  homme,  si  le 
ministre  le  jugeait  opportun.  Des  levées  de  co 
genre  ont  eu  lieu  lorsque,  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  il  a  fallu  presque,  improviser  une 
seconde  flotte  pour  la  Baltique. 
Le  résultat  de  ces  secondes  levées  a  été,  au 
oint  de  vue  militaire,  des  plus  satisfaisants, 
s  hommes  qui  avalent  déjà  &i  rvi,  qui  étalent 
des  marins  plus  con-ommés  que  jamais,  lors- 
qu'ils sont  arrivés  sur  nos  vaisseaux,  étaient 
1&  coin  ne  chez  eux,  et  il»  n'ont  pas  eu  besoin 
de  préparation  pour  constituer  immédiatement 
des  équipages  excellents,  aussi  bien  disposés 
pour  la  navigation  que  pour  le  combat. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître.  ce<  secondes  le- 
vées, qui  ont  été  de  près  de  12,000  hommes,  ont 
été  une  charge  très-lourde  pour  la  population 
maritime.  L'n  grand  nombre  de  ces  hommes, 
âgés  de  30,  35  ou  même  ÏO  ans,  arrachés  à 
leur  famille,  à  leur  industrie,  ont  obéi  et  servi 
sans  murmurer,  —  mais  non  sans  souffrir,  et 
d"s  levées  de  ce  genre  ne  pouvaient  manquer 
d'exposer  l'Institution  elle-même  de  l'Inscrip- 
tion maritime  à  des  attaques  qui  ont  paru 
fondées. 

Le  Gouvernement  d  <  l'Emnereur,  dans  sa 
hante  sollicitude  pour  les  populations  mariti- 
mes, a  voulu,  par  suite,  atténuer  les  obliga- 
tions que  leur  imposaient  les  levées  pour  le  ser- 
vice de  1  Etat,  en  prescrivant  par  le  décret  du 
30  septembre  IW)  que  les  marins  ayant  six 
ans  de  services  à  l'Etat  ne  pourraient  plus 
être  levés  do  nouveau  qu'en  vertu  d'un  décret 
Impérial  ;  c'est-à-dire  qvie,  sauf  le  cas  d'arme- 
ment extraordinaire,  le  service  des  gens  de 
mer  a  été  limité  par  ce  décret  à  une  durée 
moindre  que  celle  exigée  par  la  loi  du  recru- 
tement. 

A  ce  bienfait  pour  les  populations  mariti- 
mes sont  venus  se  joindre  bientôt,  eu  1 361, 
1862,  des  tarifs  plus  favorables  pour  le»  pen- 
sions, les  demi-soldes,  une  part  plus  grande 
demandée  au  recrutement  pour  la  composition 
des  équipages,  lo  développement  de  l'école  des 
mousses,  lacréitlon  des  écoles  de  mécaniciens, 
la  fondation  de  l'établissement  des  pupilles  de 
la  marine,  cet  asile  des  orphelins  de  nos  ma- 
rins ou  do  nos  ouvriers,  ou  d'autres  mesures 
encore  toutes  marquées  do  ce  même  cachet  de 
sollicitude  paternelle. 

Enfin,  le  décret  Impérial  du  22  octobre  1863 
sur  la  formation  du  personnel  d>  s  équipages 
delà  llotto  est  encore  venu  apporter  une  amé- 
lioration considérable  à  la  manière  d'appliquer 
la  loi  sur  l'inscription  maritime. 

Trois  ordres  d'Idées  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  co  décret  :  d'abord  supprimer  les  se- 
conles  levées;  et  puisque  le  décret  de  1860 
avait  déjà  dit  que  les  matelots  inscrits  ne  ser- 
viraient plus  que  six  ans,  tt  qu'après  ces  six 
uns  de  service,  il  faudrait  un  décrut  impérial 
pour  les  lever  de  nouveau,  ou  a  pensé  qu'il 
valait  bien  mieux  imposer  au  matelot  six 
ans  de  service  d'une  minière  consécutive  à 
partir  de  l'âge  de  vingt  ans,—  de  telle  sorte  qu'il 
soit  libre  à  vingt-six  ans,  —  que  de  lo  prendre 
d'abord  pendant  trois  ans,  et  de  le  laisser  ex- 
posé à  un  nouvel  appel  i>our  trois  autres 
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ann^s,  alors  qu'il  ser-iit  déjà  père  de  fa- 
mille, palrrm  ou  j>oss.es.-eur  «l'une  barque  de 
pêche,  i'eut-iMte  même  engagé  dans  des  opé- 
rations commerciales.  Mieux  valait  pour  les 
Inscrits  leur  demander  le<  six  ans  en  une 
seulo  fols  et  leur  dire  :  Après  es  six  ans  de 
service,  il  n'y  aura  plus  do  lovée  pour  vous, 
saut  dans  les  cas  extraordinaires,  et  proba- 
blement feulement  pour  une  de  ces  grandes 
guerres  do  plus  en  plus  rares,  alors  qu'il  faut 
taire  appel  à  tous  Les  enfants  de  la  France 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Dans  tous  les  cas, 
le  nilnisho  n'aura  plus  lo  droit  de  vou3  faire 
lever  après  l'âge  de  vingt-six  ans,  sans  u;i 
décret  impérial. 

Telle  est  la  premlèro  pensée  de  ce  décret  de 
1863. 

La  seconde  e»t  d'ouvrir  une  porte  oncoro 
plus  large  aux  engagements  volontaires,  Par 
co  moyen,  il  rst  bien  évident  qu'où  diminue 
lo  nombre  des  hommes  qui  seraient  demandés 
à  l'Inscription  maritime,  ou,  pour  être  plus 
exact,  qu  on  diminue  la  durée  de  leur  service, 
de  ce  service  légal  qui  peut  être  demandé  par 
une  simple  décision  ministérielle,  sans  un 
décret  impérial,  et  qui  e=t  de  six  ans.  Mais,  si 
tous  les  jouncs  inscrits  qui,  arrivés  à  l'âge  de 
vingt  ans,  sont  appelés  au  service  y  étalent  gar- 
dés jusqu'à  lâge  de  vingt-six  ans.  on  au- 
rait beaucoup  plus  domonic  qu'il  nen  faut; 
on  a  donc  été  conduit  à  stipuler  que.  ces  ins- 
crits seraient  envoyés  en  congé  temporaire 
avant  l'expiration  des  six  années  de  servie;». 

D'ailleurs  il  y  avait  un  troisième  résultat 
que  l'on  voulait  obtenir  par  ce  décret,  c'était 
de  créer  une  première  résorve  immédiatement 
disponible,  môme  sans  avoir  besoin  do  recou- 
rir à  la  mesure  extrême  d'un  nouvel  appel 

fiar  décret  Impérial.  Or,  par  cela  mémo  quo 
e  nombre  des  matelots  qu'on  allait  avoir  ainsi 
appelés  pour  six  ans  allait  dépasser  lis  besoins 
de  la  flotte,  le  décret  de  1803  prescrivait  quo 
lorsque  les  besoins  du  eerv:co  ne  l'exigeraient 
plus  et  lorsquo  les  hommes  auraient  reçu 
l'instruction  militaire  suffisante,  ils  seraient 
renvoyés  en  congé  renouvelable  jusqu'à  l'ex- 
piration des  six  années.  I'ar  conséquent,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  trois  ans 
au  moins,  peut-être  quatre  ans,  ces  hommes 
en  cougé  temporaire  font  partie  d'une  vérita- 
ble réserve  disponible  sans  décret  impérial, 
ce  qui  est  nécessaire  dans  bien  des  cas,  lors- 

Îuo,  sans  déclaration  de  guerre,  11  y  a  cepeu- 
ant  lieu  d'augmenter  les  armements;  lorsque 
la  seule  possibilité  d'une  guerre  imminento  ou  ; 
d'une  expédition  extraordinaire  exige  des  pré- 
paratifs sans  qu'un  décret  impérial  intervi.  une,  , 
au  risquo  de  produire  un  émotion  inutile  ou 
intempestive. 

Ainsi  donc,  par  lo  décret  do  1803,  une  se-  i 
conde  levée  est  rendue  presque  impossible, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels; les  engagements  volontaires  sont  rendus 
plus  nombreux  ;  tes  inscrits  levés  pour  six  ans 
en  principe  peuvent  être  renvoyés  en  congé  ! 
temporaire  dès  que  leur  instruction  militaire  | 
est  suffisante,  et  ils  constituent  une  première 
réserve  disponible. 

Quel  résultat  co  décret  a-t-il  donné?  Jo 
voudrais  vous  le  dire  sans  entrer  dans  trop 
de  détails,  (l'athz!  parlez  !) 
Plusieurs  ro->.  C'est  bi^n  la  la  question. 
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».  le  cemnilusalre  du  Gouverne- 
ment. Pour  stimuler  les  demandes  de  main- 
tien ou  de  réadmission  des  inscrits  d'abord 
levés  d'office,  et  accroître  ainsi  lo  nombro  de 
mmalelot  servant  volontairement  l'Etat  il 
était  naturel  de  les  payer  d'une  façon  satisfai- 
sante. C'est  pourquoi  le  décret  du  22  octobre 
1803  a  édicté  une  sério  de  mesures  constituant 
des  haute.-  payes  et  des  primes  ,  et ,  si  la 
Chamhrc  le  désire,  jo  vais  exposer  en  quoi 
elles  consistent.  (Oui  t  oui  1  —  Parles  !) 

Ainsi  tout  matelot  qui  allait  avoir  un  congi 
rcvouvclable  et  qui  demandait  à  ne  pis  pro- 
fiter do  ce  congé  recevait,  s'il  était  admis  dans 
sa  demande,  une  prime  de  30  centimes  par  jour. 

Tout  matelot  conservé  d'oftic;  au  delà  de 
trois  ans  recevait  cette  primo  de  30  centimes, 
ce  qui  arrivait  nécessairement  s'il  naviguait 
dans  les  mers  lointaines,  où  l'on  ne  pouvait 
lui  accorder  son  congé  temporaire  à  1  époque 
où  les  inscrits  de  la  mémo  levée  les  rece- 
vaient. 

Enfin,  pour  ceux  qui  allaient  en  congé  tem- 
poraire, 11  y  avait  Intérêt  à  ce  que  la  réserve 
dont  ils  faisaient  partie  fût  autant  que  possi- 
ble sous  la  mnln  du  Gouvernement,  et  à  cet 
effet  Ils  étaient  libres  do  naviguer  comme  bon 
leur  semblait,  même  au  long  cours  ;  on  di- 
sait à  ceux  qui  voulaient  rester  sur  le  lit- 
toral :  Si  vous  vous  engagez  à  naviguer  seule- 
ment au  cabotage,  à  la  pêche,  au  bornage, 
vous  recevrez  pendant  lo  bmps  que  vous 
passerez  ainsi  uue  piimo  égaie  au  quart  do 
votre  S'.lde  à  terre. 

Jo  rappellerai  en  passant  que  la  navigation 
au  bornage  est,  comme  on  le  sait,  celle  qui  se 
fait  sur  la  tôto  par  des  bateaux  qui  peuvent 
faire  esciilo  dans  divers  ports  sans  s'écarter 
do  plus  de  Ij  lieues  de  leur  port  d'attache. 

Ainsi  d-nc,  par  ces  primes  de  réadmissions 
par  le  quint  de  solde  donné  aux  hommes  qui 
restaient  sur  le  littoral,  on  stimulait  les  réad- 
missions et  on  uvait  une  véritable  réserve  dis- 
ponible sous  la  main. 

Quelles  eut  été  ks  conséquences  de  ces  me- 
sures? Jo  dois  dire  qu'elles  ont  trop  bien 
réussi  au  point  de  vue  du  nombre  des  engage- 
ments volontaires  pour  quatre  ans  ou  des 
maintiens  ou  réadmissions  d'inscrits. 

Jo  liens  à  présenter  à  la  Chambro  les  chif- 
fres exacts,  parce  qu'Us  sout  éloquents  dans 
une  pareille  question  : 

Sur  42,280homniesquiconstitualentles  équi- 
pages de  la  Hotte  au  commencement  de  cette 
année,  il  y  avait  seulement  0,000  hommes 
d'Inscription  levés  d'office  et  8,880  matelots  de 
recrutement:  c'est  un  total  de  ti,8S0  hommes 
qui  servent  d'oftlcc  la  marine;  le  reste,  27,400 
nommes,  sert  volontairement. 

Dans  ces  27,400  hommes  nous  avons  les  vo- 
lontaires de  l'inscription  au  nombre  de 
16,600  hommes,  à  savoir  les  ofticlers  mariniers 
—  autrement  dit  les  sous- officiers,  —  3,590 
hommes;  les  inscrits  maintenus  ou  réadmis, 
8.760  hommes;  les  remplaçants  inscrits,  40 
hommes;  les  novices,  2,770  hommes;  —  les 
novices  sont  des  jeunes  matelots  engagés  pour 
quatro  ans;  —  enfin  les  mousses,  au  nombro 
do  1,440. 

Les  hommes  servant  volontairement  ou  pro- 
venant du  recrutement  sont  compris  dans  le 
total  do  27,400  pour  »,270,  parmi  lesquels  on 
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compte  2,360  engagé  volontaires,  6,900  ren- 
gagé par  la  loi  de  18«<5,  et  110  remplaçants. 
Il  y  a  enfin  sur  le»  navires  un  personnel  qui 
porte  le  nom  de  surnuméraires  :  ce  sont  des 
maîtres  d'hôtel,  dis  commis  aux  vivres...  Ce 
personnel  était  au  nombre  de  1,530  homme*, 

Îiui  sont  encore  des  volontaires  ;  l'emcmblo 
orme  un  total  do  27,400  hommes  servant  vo- 
lontairement dans  un  total  des  équipages  do 
de  42,280  hommes. 

Ainsi  donc  le  décret  de  1863,  au  point  de 
vue  de  l'allégement  de  l'inscription  maritime, 
adonné  des  résultats  considérables,  qui  n'ont 
pu  qu'être  appréciés  par  la  marine  marchande. 

Je  n'hésite  pas  a  le  dire,  comme  qualité  des 
hommes  rengages,  ce  résultat  du  décret  a 
laissé  à  désirer;  on  a  peut-être  été  trop  facilo 
dans  les  rengagements.  Parmi  le*  hommes 
qui  étalent  dans  la  condition  voulue  pour  être 
rengagés,  il  y  en  a  ou  un  trop  grand  nombre 
ul  étaient  peu  propres  au  service  militaire  ou 
u  moins  qui  n'étalent  pas  des  hommes  d'élite, 
et  qu'il  n'eut  pas  fallu  admettre  au  bénéfice 
du  maintien  au  servico  avec  prime.  Co  n'était 
pas  la  faute  du  décret,  car  le  décret  ne  confé- 
rait pas  un  droit  de  rengagement;  il  conférait 
seulement  a  ceux  qui  étaient  admis  le  droit  de 
recevoir  telle  ou  telle  prime.  On  avait  donc 
parfaitement  la  faculté  de  choisir  et  on  pouvait 
aire  à  tel  nomma  qui  te  présentait  au  renga- 
gement :  Tu  veux  te  rengager  ;  tu  n'as  pas  les 
qualités  suffisantes,  tu  ne  seras  pus  admis 
au  rengagement. 

Cependant,  par  cela  même  que  les  officiers 
qui  vivent  avec  le  matelot  se  prennent  d'atta- 
cheinent  pour  lui.  ils  usaient  du  droit  que 
leur  conférait  le  décret  de  faire  les  rengage- 
ments en  cours  de  campagne,  et  les  maintiens 
au  service  avec  prime  étalent  prononcés  pres- 
que chaque  fois  qu'ils  étalent  démandés. 

De  là  la  nécessité  de  modifier  en  ce  point  le 
décret  de  1 863;  et  le  ministre  de  la  marine, 
dans  son  rapport  à  l'Empereur  du  27  février 
dernier,  s'est  hâté  de  signaler  l'abus  au'on 
avait  fait  du  décret  de  1S63,  en  ce  qui  con- 
cerne les  maintiens  avec  prime. 

Encore  un  autre  point,  sur  lequel  il  a  paru 
au  ministro  de  la  marine  que  ce  décret  pouvait 
être  utilement  modifié  afin  de  ménager  le  bud- 
get :  c'est  celui  qui  a  trait  a  la  part  de  solde 
accordée  aux  hommes  en  con?é  renouvelable. 

Poussé  par  l'excellento  préoccupation  do 
créer  uue  première  réserve  disponible  sur  la 
côte  de  France,  on  avait  été  un  peu  loin 
dans  le  moyen  d'engager  les  inscrits  en 
congé  à  ne  pas  s'éloigner  de  France.  Le  mi- 
nistre a  pensé  qu'il  était  juste  do  laisser  les 
hommes  en  conçé  renouvelable  vivre  de  leur 
profession,  sans  plus  leur  payer  de  solde  de 
disponibilité. 

Cependant  11  y  a  toujours  intérêt  pour  la 
réserve  à  garder  en  Franco  les  hommes  oui 
y  voudraient  rester,  en  naviguant  sur  les 
cô'.es.  A  cet  effet,  une  distinction  existe  en- 
core dans  le  décret  du  ?3  février  iSOC  entro 
lesfhommes  en  congé  naviguant  au  long  cours 
et  ceux  qui  s'engagent  a  rester  eu  France. 

Cette  distinction  est  celle-ci  :  on  dit  a  ces 
matelots  en  congé  :  Vous  êtes  libres  de 
naviguer  au  long  cours,  mais  alors  ce  temps 
ne  vous  sera  pas  compté  comme  ser  vice  a  l'Etat; 
il  vous  comptera  pour  l'accomplissement  de 
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I  vos  six  ans  exigés,  c'est-à-dlro  que  dés  qu'il  se 
sera  écoulé  six  ans  depuis  la  levée,  on  ne 
I  pourra  vous  rappeler  qu'en  vertu  d'un  décret 
|  Impérial  ;  mail  votre  temps  île  congé  ne  vous 
comptera  p  is  au  point  de  vue  du  règlement  do 
i  la  demi-Solde.  Cette  question  de  la  demi  solde 
j  est  très-importante  dans  ses  rapports  avec 
|  celle  de  l'inscription  maritime.  J'expliqimrai 
bientôt  eu  quoi  elle  consiste.  A  ceux  au  con- 
traire qui  volontairement  s'engagent  à  rester 
sur  le  littoral,  occupés  à  la  petite  pèche,  au 
cabotage  ou  au  bornage,  on  compte  le  temps 
de  leur  cong?  jusqu'à  l'expiration  des  six  an- 
nées comme  service  de  l'Etat.  C'est  donc  là 
un  avantage  et  un  stimulant  qui  leur  est  ac- 
cordé. 

Enfin  on  a  admis  que  les  hommes  qui  res- 
teraient ainsi  sur  le  littoral,  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  l'expiration  de  leurs  six  années, 
mais  qui  s'engageraient  à  y  rester  trois  ans 
au  delà  avec  engagement  de  répondre  à  l'ap- 
pel d'une  levée,  recevraient  une  piimc  de  30 
centimes  par  jour. 

Enfin  ceux  qui  ayant  fini  leurs  six  ans  de 
servko  obligatoire  demandent  et  obtiennent 
do  so  faire  réadmettre  pour  trois  ans  de  plus 
au  service,  reçoivent  une  prime  journalière 
de  40  ou  50  centimes  par  jour,  40  pour  c-mx 
qui  n'ont  pas  de  spécialité,  et  50  pour  ceux 
qui,  pendant  leur  servire-à  l'Etat,  out  obtenu 
un  brevet  de  spécialité,  canonnkr,  timo- 
nier, etc. 

J'ai  omis  de  dire  que  le  nouveau  décret  a 
aussi  modifié  l'âge  de  l'appel,  porté  à  i  iwjt  et 
un  ans  au  lieu  do  vingt  ans,  ce  qui  a  l'avanta- 
ge de  procurer  à  la  marina  impériale  des 
hommes  plus  formés,  et  d'établir  lu  simili- 
tude entre  l'âge  des  inscrits  appelés  et  celui  du 
tirage  pour  le  recrutement. 

Résumons  la  situation  que  ce  décret  de  fé- 
vrier 1860  fait  aux  hommes  do  l'inscription 
maritime. 

Le  total  des  équipages  de  la  marine  impé- 
riale tant  embarqués  que  dans  les  dlvltlons 
est  en  moyenne  de  4t,500  hommes.  C'est  ce 
que  comporto  le  budget  do  1886:  non  pas  le 
budget  ordinaire  teul,  mais  le  budget  ordi- 
naire joint  au  budget  extraordinaire.  Si  nous 
comptons  les  1,860  surnuméraires  dont  j'ai 
parlé  tout  à  1  heure,  c'est,  en  chiffre  rond, 
40,000  hommes  que  la  mariuo  militaire  em- 
ploie en  temps  de  paix,  en  matelots,  en  sous- 
ufllders  mariniers. 

Sur  ces  40,000  hommes,  elle  aura  une  por- 
tion d'inscription  maritime  et  uue  portion  do 
recrutement .  Dans  quello  proportion  ?  La 
voici  à  peu  près. 

Tous  les  ans,  le  produit  de  la  population 
maritime,  en  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans, 
est  d'environ  5,000  dans  l'état  actuel.  La  po- 
pulation maritime  do  l'inscription  contient 
150,000  Inscrits.  Je  dis  inscrits,  et  ntn  pas 
hommes,  car  ils  sont  inscrits  depuis  qu'ils 
sont  mousses  à  bord  ;  il  y  a  un  certain  nom- 
bre do  jeunes  gens,  d'enfants  même.  Il  y  a 
donc  environ  150,000  inscrits.  —  Sur  ces 
150,000  inscrits,  chaque  année  5,000  jeunes 
gens  arrivent  à  l'Age  de  vinjrt  et  un  ans.  Par 
conséquent,  c'est  sur  co  chiffre  de  5,000  que 
va  s'exercer  la  levée. 

Sur  ce'  5,000,  tous  ne  seront  pas  appelés, 
car  il  y  a  dos  sursis  de  levée.  Les  sursis  de  le- 
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vée,  en  termes  maritimes,  sont  des  exemptions 
d'appel  momentanées.  Ceux  qui  sont  l'objet 
de  ces  sursis  ne  sont  pas  exemptés  en  prin- 
cipe d'une  manière  déflnitlvo,  mais  en  fait 
ces  sursis  do  levée  sont  de  véritables 
exemptions  de  service  qui  sont  accordées  à  un 
a.<scz  grand  nombre  de  Jeunes  marins  en  rai- 
son de  leur  .situation  do  famillo. 

Le  décret  de  1863  a  même  élargi  le  cadre 
des  conditions  qui  permettent  d'accorder  des 
sursis  d'appel.  Aujourd'hui,  sur  y ,000  jeunes 
marins,  Il  y  en  a  à  peu  près  500  oui  reçoivent 
des  sursis  d'appel;  cest  doue  seulement  4,500 

Èunes  gens  de  vingt  tt  un  ans  qui  sont  appe- 
s.  Ces  4,500  jeunes  gens,  si  ou  les  gardait 
pendant  six  ans,  comme  le  décret  autorise  à  le 
faire  (vous  me  permettrez  de  ne  pas  compter 
les  morts  qui  peuvent  avoir  lieu  pendant  six 
ans),  ces  4,500  marins,  dis-je,  retenus  au  ser- 
vice pendant  six  ans,  produiraient  27,000 
hommes. 

Mais  ces  4,500  jeunes  marins  no  sont  pas 
gardés  pendant  six  anB;  on  les  gardera,  en 
moyenne,  trois  ans,  même  moins;  par  con- 
séquent, sur  une  population  de  150,000  ma- 
telots, l'Etat  gardera  à  son  service  I  3,000  ma- 
rins de  21  à  24  ans  et  14,000  autres  âgés  de  24 
à  27  ans  seront  en  congé  temporaire,  libres  de 
naviguer  au  commerce  ou  comme  bon  leur 
semblera,  à  moins  qu'ils  n'aient  préféré  con- 
tinuer de  servir  l'fitat. 

Avoc  ces  13,000  marins  retenus  d'office, 
comment  complétera-t-on  les  équipages  au 
nombre  de  40,000  hommes? 

Le  voici  :  à  ces  13,000  inscrits  d'office,  vien- 
dront so  joindre  2,000  officiers  mariniers,  envi- 
ron 3,500  inscrits  maiutenus  ou  réadmis  avec 
prime,  environ  1, 000  novices  et  1,500  mous- 
ses, ce  qui  forme  un  total  de  21,000  matelots 
ou  sous-officiers  marins  de  l'Inscription. 

11  y  a  eu,  sous  l'empire  du  decrotdu  22  oc- 
tobre 1863,  Jusqu'à  8,703  iuscrlts  maritimes 
maintenus  ou  réadmis  avec  prime  parce  qu'on 
n'a  pas  éW  assez  difficile. 

En  entourant  la  iréadmisslon  des  garanties 
nécessaires  formulées  dans  le  décret  du  27  fé- 
vrier 180»,  il  est  rationnel  d'udmettro  qu'on 
trouvera  à  maintenir  avec  prime,  3,500  mate- 
lots d'élite.  '  ' 

A  ces  21,000  matelots  de  profession,  il  est 
facile  do  joindre,  on  conservant  une  bonne 
composition  des  équipages,  19,000  hommes 
de  recrutement,  dont  12,0i)0  sont  produits  di- 
rectement par  la  loi  de  1837,  et  7,000  prove- 
nant do  rengagements  contractés  conformé- 
ment à  la  loi  de  1855.  Cette  supposition  de 
7,000  rengagés  da  cotto  origine  est  fondée, 
puisque  nous  en  avons  aujourd  hui  0,800  pro- 
duits par  le  fait  dis  rengagements. 

Voyons,  dans  l'hypothèse  où  la  loi  du  recru- 
tement serait  appliquée,  quelle  serait  la  dif- 
férence de  situation  pour  la  population  ma- 
ritime. 

Au  lieu  de  13,000  hommes,  combien  en  ap- 
pellerait-on d'ofiiee?  -  J'ai  dit  qu'il  y  a  tous 
les  ans  5,000  jeunes  Inscrits  arrivant  à  l'âge 
de  vingt  et  nn  ans.  —  Le  tirage  ordinaire  est 
appliqué  à  ces  5,000  jeunes  gens,  et  il  y  ou  a 
tous  les  ans  2,000  en  moyenno  qui  seraiont 
soldats  d'après  la  loi  do  recrutement:  mais 
cos  2,000  hommes,  on  les  déduit  du  contin- 
gent :  ils  restent  comme  lnFrriU.  Ils  n'ont  nul 


Intérêt  à  faire  valoir  des  motifs  d'exemption  ! 
il  y  a  même  quelque  avantage  attaché  a  leur 
situation  de  soldats  déduits  du  contingent. 
Mais  on  ne  saurait  admettre,  dans  le  cas  où 
la  loi  de  recrutement  fonctionnerait  seule, 

3u'll  n'y  aurait  pas  un  déchet  sur  ce  nombre 
e  2,000  hommes  en  moyenne  désignés  pour 
le  tirage  au  sort. 

Je  ne  peux  pas  parler  de  l'avenir.  Si,  comme 
nous  l'espérons,  la  population  maritime  va 
toujours  croissant,  et  de  fait  elle  va  toujours 
croissant  il  y  aura  un  plus  grand  nombre 
de  jeunes  marins  compris  par  le  tirage  dans 
le  contingent  annuel;  mais  pour  le  moment 
ce  nombre  est  de  2000,  qui  se  réduiraient  à  1700 
environ  par  suite  de  motifs  d'exemption. 

Ces  1700  hommes,  ce  n'est  pas  pendant  7 
ans  qu'ils  seraient  au  service.  Le  soldat  n'est 
pas  pendant  sept  ans  sous  les  drapeaux;  ee 
n'est  guère  que  pendant  six.  Ces  1700  hommes 
gardés  au  service  pendant  sept  ans  produi- 
raient donc  un  chiffre  rond  de  1 0,000  ma- 
telots servant  obligatoirement,  au  lieu  des 
13,000  reconnus  nécessaires  en  temps  de  paix 
d'après  le  compte  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur d'exposer  à  la  Chambre. 

Il  ne  s'agirait  donc  pour  le  temps  de  paix 
que  de  trouver  3,0(0  matelots  volontaires  de 
plus,  ce  qui  ne  serait  pas  bien  difficile. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'armement  de  la 
flotto  6ur  lo  pied  de  paix,  s'il  ne  s'agissait  pu 
de  la  question  capitale  d'une  réserve  à  orga- 
ser,  la  loi  du  recrutement  fonctionnerait  et  on 

Sourralt  avec  elle  assurer  le  service  en  temps 
e  paix. 

Oui,  mais  on  n'aurait  pas  do  réserve  orga- 
nisée. 

Maintenant,  nous  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  marine  marchande,  serions-nous  fondés 
a  croire  que  cette  différence  de  régime  entre 
la  levée  des  inscrits  et  l'appel  éventuel  par  la 
loi  du  recrutement  pèse  véritablement  sur  les 
matelots  du  commerce  et  les  contrarie  beau- 
coup? 

Pour  mon  compte,  Je  serais  porté  a  croira 
que  la  grande  majorité  des  jeunes  matelots 
préfère  cotte,  espèce  d'assurance  mutuelle,  qui 
fait  que  les  4,500  jeunes  marins  qui  arrivent  à 
vingt  et  un  ans  ont  la  certitude  d'être  appelés 
pendant  moins  de  trois  ans  au  service  de  la 
marine  impériale,  tandis  qu'avec  la  loi  dn  re- 
crutement un  tiers  d'entre  eux  environ  serait 
appelé  pour  six  ou  sept  ans  au  service. 

Si  je  me  bornais  a  ce  que  J'ai  déjà  dit  de 
l'Inscription  maritime  ou  de  son  fonctionne- 
ment actuel,  cette  institution  ne  vous  serait  pas 
présentée  d'une  manière  complète.  Il  faut  voir 
comment  sont  traités  ces  hommes  qu'on  appelle 
au  service  de  la  marine. 

Inutile  de  rappeler  â  la  Chambre  que  la  dis- 
cipline des  bords  est  maintenue  par  des  mesu- 
res toutes  en  rapport  avec  nos  mœurs  actuelles, 
et  la  comparaison,  sous  ce  rapport,  entre  la 
marine  française  et  les  marines  étrangères  est 
hautement  a  notre  avantage.  Mais  disons  un 
mot  des  salaires. 

Un  matelot,  sans  aucune  profession  spéciale 
que  celle  de  matelot,  le  matelot  de  troisième 
classe, -Il  y  a  trois  classes:  la  troisième  classe, 
la  deuxlèmo  classo  et  la  première  classe,  —  le 
matelot  do  troisième  classo  toucho  80  centimes 
par  jour;  le  matelot  do  socondeclasse,  l  fr.  10 
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jour,  et  le  matelot  de  première 


fr.  20  par  jour, 
Il  est  non 


<».  nourri,  et  bien  nourri. 
Il  est  babillé,  non  pas  aux  frai*  de  l'Etat  ; 
•n  arrivant  il  reçoit  un  équipement  complet, 
qu'on  appelle  sac.  Le  sac  est  d'une  valeur  de 
150  francs.  On  retient  la  valeur  du  sae  sur  les 
ges;  c'est  une  retenue  de  40  centimes  par 
ir,  et  avec  cette  retenue  de  40  centimes  par 
îr,  qui  laisse  encore  au  matelot  de  3'  classe 
centimes  parfaitement  n-.  ts,  le  sae  est  payé 
•n  quinze  mois  environ;  après  quoi,  pour 
l'entretien  de  l'habillement,  il  suffit  d\ino 


de  10  centimes  par  jour.  Avec  cette 
retenue  de  10  centimes,  le  matelot  de  3'  classe 
touche  70  centimes  par  jour,  le  matelot  de 
2*  classe  a  I  franc  par  jour;  et  le  matelot  de 
i'*  classe  1  franc  10  centimes. 

Je  ne  parle  pas  des  primes  et  des  hautes 
payes.  Il  y  a  des  matelots  de  1"  classe  qui  re- 
çoivent 1  franc  70  centimes  par  Jour,  51  francs 
par  mois,  et  le  commerce  les  paye  50,  55  ou 
au  plus  60  francs. 

Enfin,  il  y  a  la  caisse  des  Invalides  qui, 
pour  le  matelot  Inscrit,  est  une  Institution 
précieuse. 

Elle  se  charge  gratuitement  des  délégations 
à  1k  famille,  pendant  son  absence,  et  elle  lui 
réserve  une  pension  pour  ses  vieux  jours. 

Sans  parler  Ici  du  matelot  qui  a  acquis  à 
l'Etat  ses  clngt-clnq  ans  de  service,  ne  con- 
sidérons que  celui  gui  n'a  guère  navigué 
qu'au  commerce.  Le  fait  seul  d'avoir  été  dis- 
ponible au  besoin  pour  le  service  de  l'Etat 
fait  que  la  loi  lui  accorde  une  demi-solde  à 
cinquante  ans  d'Age  après  clngt  cinqans  de 
navigation  au  commerce,  vingt-cinq  ans  qui 
ont  pu  commencer  à  l'Age  de  dix  ans,  lors- 
qu'il était  mousse;  cette  demi-solde  est  de 
207  fr.  par  an  pour  le  matelot  qui  n'a  aucun 
service  A  l'Etat,  et,  s'il  a  des  services  uiixtes, 
s'il  cumule  avec  ses  services  au  commerce  six 
ans  de  service  à  l'Etat,  sa  demi-solde  est  de 
255  fr.  Je  parle  du  matolot  de  basse  classe  ; 
le  matelot  de  première  classe  peut  arriver  jus- 
qu'à 450  fr. 

Un  capitaine  au  long  cours  peut  avoir  726  fr. 
de  demi-solde  après  six  ans  de  commandement 
au  commerce.  La  veuve  reçoit  comme  pen- 
sion le  quart  du  maximum  qui  serait  alloué  à 
son  mari;  cette  pension  est  réversible  sur  les 
enfants,  jusqu'à  1  âge  de  vingtet  un  ans,  et  non 
passurunenfant  seulement, mais  sur  tous  suc- 
cessivement jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des 
enfants  ait  atteint  vingt  et  un  ans;  Indépen- 
damment de  la  pension  de  la  veuve,  s'il  y  a 
des  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  on  ajoute  à 
la  pension  des  secours  à  ses  enfauts  au-des- 
sous de  dix  ans,  secours  qui  sont  de  24  à  36 
francs  par  mois. 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  une  seconde  levée,  qui 
existait  autrefois,  qui  est  pour  alusl  dire  im- 
possible, oui  n'arrivera  que  dans  des  casexcep- 
tonnels,  il  y  a  des  secours  accordés  aux  en- 
fants au-dessous  de  dix  ans.  Ces  secours  sont 
de  3  fr.  par  mois. 

Pour  les  demi-soldes,  pensions  ou  secours, 
la  caisse  des  Invalides  paye  par  an,  je  cita  le 
chiffre  de  mémoire,  mais  je  ne  crois  pas  me 
tromper,  elle  paye  4  millions  300,000  francs. 

Je  ne  parle  pas  du  tout  des  pensions  accor- 
dées aux  matelots  qui  ont  eu  vingt- cinq  ans 


de  service  à  l'Etat,  mais  dos  demi-soldes  aux 
matelots  ayant  vingt-cinq  ans  do  services  ou 
mixtes  ou  commerciaux. 

Ces  4,300,000  fr.  se  subdivisent  ainsi  : 
3,200,000  fr.  pour  les  matelots  en  demi-solde, 
800,000  fr.  pour  les  pensions  do  veuves  et 
300,000  fr.  pour  les  secours  aux  enfants. 

Mais,  dira-t-oo,  la  caisse  des  invalides  per- 
çoit 3  p.  100  sur  les  gages  des  matelots,  par 
conséquent  clic  ne  fait  que  rendre  ce  qu'elle  a 
reçu. 

Pas  tout  S  fait  et  il  n'est  pas  besoin  do  faire 
ici  un  long  calcul  d'intérêt?,  un  calcul  où  tout 
le  monde  se  perdrait,  car  11  est  extrêmement 
compliqué;  mais  11  est  un  résultat  qui  parle 
de  lui-même. 

Qu'est-ce  que  la  caisse  des  Invalides  perçoit 
aujourd'hui  par  les  retenues  sur  les  salaires 
dos  matelots  du  commerce  et  qu'est-ce  qu'elle 
payo  aux  anciens  matelots? 

Elle  payo  4,300,000  fr.  et  ello  perçoit 
1,330,000  fr.  Par  conséquent,  la  cause  001  in- 
valides prend  sur  ses  ressources,  — ressources 
créées,  en  grande  partie,  par  l'Etat,—  2,970,000 
fr.  par  an  pour  rémunérer  des  services  exclu- 
sivement commerciaux. 

SI  l'on  considère  l'ensemble  de  cette  situa- 
tion de  l'inscrit  maritime  et  qu'on  la  com- 
pare à  celle  qui  est  faite  au  cultivateur  et  à 
l'ouvrier  qu'on  appelle  au  service  de  l'arméo 
de  terre ,  je  crois  que  la  comparaison  est  à 
l'avantage  de  la  situation  faito  a  l'inscrit. 

M.  Paul  Bel  limon  I .  L'ouvrier  ne  peut 
pas  travailler  de  son  état  dans  l'armée. 


inent.  J'accepte  l'interruption. 

En  effet,  l'ouvrier  peut  rarement  travailler 
de  son  métier  à  l'arméo,  tandis  que  la  mate- 
lot au  service  de  l'Etat  se  fortifie  dans  son  mé- 
tier même,  et  il  revient  plus  fort  qu'aupara- 
vant. Cette  réfloxion  m'échappait  et  je  re- 
mercie l'honorable  M.  Betbmonl  de  me  l'a- 
voir suggérée. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  réellement  l'In- 
scription maritime,  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, était  une  charge  pour  la  navigation 
marchande,  si  elle  était  une  cause  qui  éloigno 
notre  population  de  la  navigation  du  com- 
merce, il  faudrait  donc  inviter  cette  popula- 
tion par  des  efforts  exceptionnels  à  venir  sur 
les  bâtiments  de  la  marine  marchande  ;  il  y 
a  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui 
est  une  loi  générale;  c'est  une  pierre  de  tou- 
che dont  nous  pouvons  nous  servir.  Faut-il 
donc,  en  raison  de  l'Inscription  maritime, 
payor  en  France  le  matelot  plus  cher  qu'il 
n'est  payé  à  l'étranger?  Les  améliorations  ap- 
portées a  l'inscription  maritime  n'ont  pas  en- 
core produit  tous  1rs  résultats  qu'on  en  doit 
attendre,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction 
du  matelot  du  commerce.  Cependant  compa- 
rons ce  que,  tout  compté,  ce  matelot  demande 
pour  y  servir,  avec  les  prix  alloués  aux  ma- 
telots étrangers. 

En  Angleterre,  pour  la  Méditerranée,  les 
matelots  sont  payés  do  56  A  75  fr.,  pour  les 
Indes  occidentales  de  08  a  75  fr.  :  pour  les  In- 
des orientales,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Austra- 
lie, les  matelots  auglais  reçoivent  62  a  68  fr.; 
pour  l'Amériquo  du  Nord,  ils  reçoivent  de 
81  à  87  fr.  Quant  au  matelot  américain,  sa 
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solde  mensuelle  est  en  moyenne  do  70  fr.  ;  la  i 
folde  du  matelot  français  est  a  Marseille  de 
50  d\;  àlîordeaux,  d«.  l>5fr.;  au  Havre,  de  50  fr. 

Ainsi  doue  les  salahes  donnés  parlamarino 
murchando  aux  matelots  français  sont  moin- 
dres que  ceux  donnés  par  la  marine  anglaise 
et  la  marine  américaine. 

Kncore  un  fait  que  j'examinerai  comme 
une  secondo  pierre  de  touche.  Le  mate'ot  n'est 
pas  rivé  à  l'inscription  maritime,  il  en  peut 
sortir  librement  en  renonçant  à  son  métier. 
Or  y  a-t-il  beaucoup  de  renonciations  de  ce 
genre? 

Sur  liio.OOO  inscrits,  nousavnns  en  moyenne, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  500  re- 
nonciations par  année;  c'est  donc  une  renon- 
ciation par  an  sur  300  inscrits... 

Si  vous  considérez  lo  nombre  de  ceux  qui 
entrent  dans  l'inscrip'ion  maritime,  vous  ver- 
rez que  le  nombre  total  augmenté',  qu'il  y  a 
chaque  année  beaucoup  plus  d'entrées  dans 
l'inscription  maritime  que  de  sorties  volontai- 
res. 

Messieurs,  quand  l'on  considère  l'ensemble 
de  cette  législation  nmélioréo  successivement 
comme  je  viens  d?  l'exposer,  n'est-on  pas 
fondé  à  conclure  quo  l'inscription  maritime 
est  pour  les  populations  maritimes  tout  autre 
chose  qu'une  charge? 

Je  crois  pouvoir  dire  que  s'il  était  possible 
de  les  consulter,  elles  désavoueraient  ceux  qui 
croient  parler  en  leur  nom,  en  demandant 
qu'on  leur  applique  purement  et  simplement 
la  loi  du  recrutement. 

Y'tt.r,  nombreuse;.  Très -bien  1  C'est  vrai  t 

!H.  le  roiute  de  Lu  Tour.  Vous  pouvez 
en  avoir  la  certitude. 

M.  Pllclion.  Les  marins  du  port  de  Dun- 
kerque  sont  de  cette  opinion.  Ils  ne  réclament 
nullement  la  suppression  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

!H.  le  roinie  de  La  Tour.  Toutes  nos 
populations  maritimes  de  l'Ouest  veulent  le 
maintien  do  r<nsci'iptlon  maritime. 

Un  monta.  Toutes  les  chambres  de  com- 
merce l'ont  demandée. 

M.  Thlcrs.  Tous  les  ports  sont  unanimes 
sur  ce  poii: t. 

M.  le  commlw«alrc  du  Gouverne- 
ment. Eu  résumé,  messieurs,  nous  venons 
de  voir  que,  en  temps  de  paix ,  la  caisse  des 
Invalides  fait  des  sacrifices  réels  en  faveur  de 
la  population  inscrite;  elle  paye  3  millions 
par  an  pour  les  matelols  employés  au  com- 
merce.. Dans  quel  but?  Pour  assurer  a  la  ma- 
rine de  la  France  lo  recrutement  des  équipa- 
ges do  sa  Hotte. 

C'est  surtout  pour  organiser  la  réserve  qui 
permet  de.  passer  do  l'armement  s'ir  le  pied  do 
paix  à  l'armement  que  pourrait  exiger  la 
guerre. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  avons  va 
que  par  divers  décrets  le  Gouvernement  n'a 
pas  hésité  à  joindre  quelques  dépenses  nou- 
velles à  celles  filles  par  la  caisse  des  Invalides. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  la  réserve 
coûte,  eu  prenant  l'ensemble  des  dépenses  du 
budget  et  de  la  caisse  des  Invalides,  3,800,000 
francs  par  an. 

Nous  avons  vu  que  l'état  moyen  do  notre 
marine  do  paix  comporte  40,000  hommes  d'é- 
quipage tant  à  terre  qu'à  la  mer.  Nous  avons  | 


vu  comment,  avec  les  dispositions  de  la  légis- 
lation actuelle  concernant  la  formation  de  ces 
équipages,  nous  pouvons  facilement  les  com- 
poser dans  de  très-bonnes  conditions,  d'une 
part,  avec  21,000  matelots  de  profession,  dont 
13,000  appelés  par  la  levée  permanente  et  8,000 
sous-oftlclors,  matelots  et  mousses  servant  vo- 
lontairement ;  d'autre  part,  avec  19,000  hom- 
mes provenant  du  recrutement  etservant  dans 
les  conditions  des  lois  de  1832  et  de  IRS5. 

Mais  si  l'on  voulait  passer  à  l'armement  sur 
le  pied  de  guerre,  il  faudrait  pour  les  équipa- 
ges delà  flotte  constituée  d'après  le  programme 
de  1 837,— en  supposant  désarmée  la  moitié  des 
avisos  ou  de  la  flottille,  en  tenant  compte 
d'autre  part  du  personnel  des  divisions,  — 
2,540  officiers,  07,on0  matelots.  Nous  n'avons 
dans  les  cadres  quo  2,174  officiers;  nous  n'a- 
vons en  temps  de  paix  que  40,000  matelots. 
Il  faut  donc  pouvoir  se  procurer  370  officiers 
et2",00f»  marins.  Les  officiers  on  les  trouverait 
sans  difficultés  parmi  les  officiers  auxiliaires. 
370  de  ces  officiers  ajoutés  à  ceux  qui  compo- 
sent nos  cadres  militaires  assureraient  le  ser- 
vice. Mais  il  faut  27,000  hommes. 

Au  moment  d'une  déclaration  de  guerre, 
pourra-t-on  dire  qu'on  continuera  à  prendre 
moitié  du  recrutement ,  et  moitié  de  l'In- 
scription maritime?  Non. 

Il  faudra  faire  rallier  au  plus  vite  27,000 
matelots,  car  on  n'aura  pas  alors  un  an,  deux 
ans  pour  forme?  ces  hommes;  il  faut  les  em- 
barquer immédiatement  et  porter  des  coups 
rapides.  Le  principal  intérêt  sera  de  pouvoir 
fondre  sur  l'ennemi  avant  qu'il  soit  prôt.  Par 
conséquent,  il  faut  des  hommes  tout  formés 
au  moment  d'une  déclaration  de  guerre;  pour 
compléter  nos  cadres  à  67.000  matelots,  il 
il  faut  27,000  matelots,  et,  s'il  est  possible,  des 
matelots  exercés  au  maniement  des  arm°s  et 
au  service  du  bord.  J'ai  dit  que  la  levée  per- 
manente des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans 
produirait  27,000 hommes.  Nous  avons  supposé 
n'en  avoir  pris  que  13,000  pour  la  levée.  11  en 
resterait  donc  <  4,000  en  congé  renouvelable.  A 
ce  nombre,  on  peut  ajouter  rationnellement 
environ  trois  ou  quatre  mille  hommes  engagés 
à  rester  disponibles  moyenant  une  prime  do 
30  centimes  par  jour. 

Voilà  donc  17  ou  lft.000  hommes  dont  on 
pourrait  disposer  parsimple  ordre  ministériel. 
Par  conséquent,  pour  compléter  les  27,000 
hommes  dont  on  aurait  besoin,  Il  ne  serait 
nécessaire  que  d'appeler  10,000  hommes  par 
un  décret  impérial,  et  ces  10,000  so  trouve- 
raient sans  trop  de  peine  dans  une  popula- 
tion maritime,  qui  comprend,  avec  les  hom- 
mes au  service  de  l'Etat,  60,000  hommes  âgés 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans. 

Eh  bien,  messieurs,  en  présonce  de  cette  lé- 
gislation si  simple  dans  ces  moyens,  si  efficace 
dans  ses  résultats,  faut-il  renoncer  de  gaieté 
de  cœur,  et  à  la  hâte,  à  l'inscription,  pour 
aller  risquer  les  aventures?  Je  ne  le  pense  pas. 
(Non  1  non!) 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  marines 
étrangères. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  loi  d'inscription 
maritime,  mais  elle  n'a  pas  non  plus  de  loi 
de  recrutement. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé  dans  cette  Angle- 
terre si  légitimement  flère  du  nombre  de  ses 
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matelots?  Quand  elle  a  voulu  des  matelots 
pour  armer  sa  tlottc  pendant  la  guerre  de  Cri- 
mée, elle  n'a  pus  voulu  alors  recourir  ù  ce 
moyen,  que  Je  n'hésite  pas  à  qualifier  de  bar- 
bare, et  qui  s'appelle  la  presse,  consistant  à  sai- 
sir à  terre  des  hommes  sur  lis  quai.-,  dans  les 
tavernes,  puis  à  faire  un  triage,  sans  autre 
règle  que  la  loi  de  la  force. 

Celte  mesure,  si  en  opposition  avec  les 
mœurs  de  l'Angleterre,  la  presse  n'a  point  été 
appliquée  pendant  la  guerro  de  Crimée;  cepen- 
dant elle  n'est  point  effacée  des  lois  allais?». 
Sans  l'emploi  de  la  presse  et  sans  lnscrlp 


tlon  maritime,  l'Angleterre  a  eu  uno  peine 
énorme  à  constituer  les  équipancs  pendant 
cette  guerre;  l'Angleterre  n'a  été  prête  que 
quand  la  guerre  de  Crimée  était  finie. 

Elle  a  alors  réuni  celte  grande  escadre 
qu'elle  a  fait  manœuvrer  à  Spilbead;  nous 
lavons  admirée,  mais  enfin  c'était  un  peu 
tard.  (Rires  approbatlfs.) 

Préoccupée  de  ces  difficultés,  l'Angleterre 
n'a  pas  voulu  rester  dans  cette  situalion.  Elle 
nous  envie  notre  inscription  maritime  ;  cllo 
nous  voit  l'améliorer,  en  diminuer  les  charges, 
afin  que  la  marine  mllitjire  se  recrute  par 
elle  sans  nuire  à  la  marine  marchande. 

Elle  a  voulu  faire  quelque  chose  d'analogue, 
et  vous  l'avez  vue  prendre  des  mesures  pour 
créer  une  véritable  réservo  :  parle  bill  de  1886 
elle  a  créé  7,500  garde&nites.  Par  lo  même  bill 
de  1856,  elle  a  créé  B,000  vulontairei  du  littoral. 
elle  n'a  pas  cru  que  co  fût  suffisant  :  par  un 
bill  do  1 R59,  1<>,200  hommes  ont  été  organisés 
sous  le  nom  de  réserve  royale.  C'est  un  total  de 
29,000  hommes,  tous  mai ius  consommés,  tous 
exercés  au  service  militaire,  et  que  l'Angleterre 
garde,  sous  la  main,  parce  qu'elle  se  verrait, sans 
cela  ,  dans  l'impossibilité  de  passer  rapide- 
ment de  l'armement  sur  le  pied  de  paix  à 
l'armement  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  29,000 
marins  coûtent  à  l'Angleterre  23  millions 
700,000  fr.  par  an,  d'après  les  chiffres  relevés 
sur  le  budget  de  HflO-lîUi7. 

Est-il  donc  nécvssalro  que  la  France  entre 
daus  une  pareille  voie,  quand  nous  possédons 
une  législation  qui.  en  définitive,  est  efficace, 
économique,  et  qui  est  le  résultat  d'améliora- 
tions successives? 

Je  lo  rét.ète  encore,  parce  que  j'en  suis  con- 
vaincu, l'inscription,  de  nos  jours,  n'est  pas 
une  charge  pour  la  population  maritime. 

Jo  ne  dis  pas  que  nous  no  puissions  pas  en- 
core améliorer  cette  institution  dans  l'avenir  ; 
je  ne  dis  pas  que  nous  ne  puissions  pas  encore 
nous  efforcer  do  la  rapprocher  du  droit  com- 
mun ;  mais,  enfin,  quand  U'3  plaintes  n'exis- 
tent pas,  je  mo  demande  si  ce  n'est  pas  avec 
une  extrême  réserve,  avec  une  grande  pru- 
dence qu'il  faut  toucher  à  une  institution  qui 
aujourd'hui  assure,  dans  de  trè3-bonnes  con- 
ditions, le  recrutoment  de  l'armée  maritime. 
(Très-bien t  très-bien!)  Craignons,  si  nous 
allions,  d'une  manière  hative,  peu  prudente, 
substituer  la  loi  du  recrutement  a  l'inscription 
maritime,  craignons,  dis-je,  do  nous  exposer  à 
d'amers  regrets,  quand  nous  reconnaîtrions 
trop  tard  que  nous  aurions  compromis  a  la 
fols  les  intérêts  de  nos  populations  mariti- 
mes et  la  puissance  de  la  France.  [Vivei  et 
nombreuses  marques  d'approbation  et  d'as- 
sentiment.) 


M.  le  Président  Walewakl.  M.  lo  rap- 
porteur delà  commission  a  la  parole. 

H.  Armait,  >  appurlew.  Messieurs,  la  lon- 
gue discussion  à  1.. quelle  vous  avez  assisté 
impose  le  devoir  a  TOlTO  commission  devenir, 
par  l'organe  do  son  rapporteur...  (Bruit.) 

Quelques  ir.cmbns.  On  n  enlead  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  disais,  messieurs, 
que  la  commission  a  lo  devoir,  après  les  longs 
développements  qu'a  déjà  pris  la  discussion, 
de  venir  vous  exposer.... 

Prieurs  membres.  Ou  n'entond  pas  !  Montez 
plus  haut! 

(M.  Arman  se  place  à  un  banc  plus  élevé 
quo  celui  qu'il  occupait  d'abord.) 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  quo  je  com- 
prenais qu'après  une  longue  discussion,  qui 
avait  porté  bien  plus  sur  les  propositions  se- 
condaires du  rapport  que  sur  la  loi  elle-même, 
11  était  nécessaire  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission vint  do  nouveau  exposer  l'opinion  de 
sa  majorité.  Celte  majorité  n'a  pas  toujours 
été  composée  des  mêmes  membres  dans  les 
discussions  partielle;  ;  elle  s'est  souvent  modi- 
fiée. On  peut  donc  dire  quo  le  rapporteur, 
quand  11  entre  dans  les  détails  du  projet,  parle 
successivement  au  nom  de  tous,  car  la  majo- 
rité a,  sur  quelques  questions,  souvent  atteint 
l'unanimité.  (Dénégations  sur  quelques  bancs. 
—  Mouvement  prolongé.) 

M.  Aneel.  Pas  du  tout  1 

13.  le  rapporteur.  Jo  vous  demande 
pirdon....  (Bruit.)  Je  chercherai  à  exposer  le 
plus  brièvement  possible  ce  que  j'ai  &  dire  à 
la  Chambre  ;  mais  Je  ne  p>i  irrais,  quelle  que 
soit  ma  bonne  volonté,  arriver,  au  milieu  des 
interruptions,  à  avoir  la  clarté  que  je  voudrais 
apporter  dans  l'exposé  que  je  veux  vous  faire. 
(Parlez  1) 

Quel  est  le  caractère  de  la  loi? —  je  passe 
toutes  les  autres  considérations, —  c'est  u'êtro 
la  conséquence  du  grand  développement  com- 
mercial que  le  traité  de  commerce  a  amené 
en  France.  (Interruptions  et  mouvements  di- 
vers.) 

(jutlques  membres.  Laissez  parler  !  On  répon- 
dra! 

M.  le  rapporteur  C'est  une  consé- 
quence do  ce  développement,  je  le  prouve  tout 
de  suito. 

Quelle  est ,  dans  ce  moment-ci ,  la  grando 
préoccupation  du  commerce  français?  N'est-ce 
pas  l'irruption  des  marchandises  des  entrepots 
étrangers ,  entrant  dans  la  consommation  du 
pays,  et  do  plus  l'énorme  transit  do  marchan- 
dises qui  passent  en  France  au  lieu  d'y  être 
directement  achetées? 

Il  est  évident  que  l'augmentation  de  la 
quantité  des  marchandises  sortant  des  entre- 
pôts a  été  le  point  culminant  des  travaux  de 
la  commission,  et  que  c'est  là  la  grande  préoc- 
curmtion  du  commerce. 

Eh  bien,  en  présence  dos  traités  qui  ont  filé 
le  maximum  des  surtaxes  d'entrepôt  à  des 
quotités  qui  ne  peuvent  pis  être  augmentées, 
nous  no  pouvons  qu'en  demander  lo  main- 
tien. Quel  est  alors  le  moyen  de  développer, 
dans  ces  conditions  données,  le  marché  fran- 
çais et  d'amener  un  plus  grand  nombre  de 
produits  dans  nos  ports?  Comme  votre  maté- 
riel naval  ne  peut  pas  accomplir  une  plus 
grande  tache  que  celle  qu'il  accomplit,  c'est 
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par  les  pavillons  étrangers  qu'il  faut  se  rési- 
gner a  voir  compléter  l'apport  dos  objets  dont 
nous  avons  besoin  ;  et  11  ne  faut  pas  repousser 
cet  avantage  de  voir  acheter  en  France  des 
produits  exotiques  qui  nous  auront  été  appor- 
tés par  les  pavillons  étrangers.  Co  s<  ra  pour 
nous,  en  fln  do  compte,  plus  profitable  que 
d'aller  le3  prendre  en  Angleterre.  (Interrup- 
tion.) 

Oui,  le  seul  moyen  quo  vous  ayez  do  voir 
répondre  à  l'appel  quo  vous  devez  faire  pour 
votre  marché,  c'est  de  supprimer  les  barrières 
qui  empêchent  les  marines  qui  ont  de  grands 
moyens  de  transports  de  venir  vous  apporter 
les  marchandises  dont  vous  avez  besoin.  (Mou- 
vements divers.) 

C'est  là  le  point  de  départ,  et  la  loi,  en  de- 
mandant l'abolition  des  privilèges  do  pavil- 
lon, ne  peut  pas  avoir  pour  but  de  livrer  la 
marine  française  désarmée  à  une  concurrence 
désastreuse.  Elle  a  uu  but  plus  élevé,  c'est 
d'augmenter  le  mouvement  commercial  et  do 
créer  des  marchés  en  France.  (Très-bien  !) 

C'est  ainsi  que  je  comprends  le  but  que  la 
loi  a  en  vue  par  l'assimilation  des  pavillons. 

Je  dis  que  c'est  le  grand  principe  de  l'abais- 
sement du  prix  des  denrées  do  consommation 
par  le  développement  du  mouvement  com- 
mercial en  France,  qui  a  été  le  principe  do  la 
loi.  Nous  l'avons  donc  adopté.  Nous  avons  vu 
que,  tout  en  remettant  à  un  terme  lointain  la 
réductiou  des  surtaxas  d'entrepôt,  on  nous  de- 
mandait à  bref  délai,  —  je  dis  bref  délai,  puis- 
qu'il s'agit  <!o  trois  ans,  —  l'abolition  du  pri- 
vilège de  pavillon,  mais  que  le  Gouvernement 
voulait  en  outre  que  les  mesures  accessoires 
que  nous  avons  réclamées  pussent  bientôt 
fonctionner. 

L'égalité  du  pavillon  viendra  donc,  quand 
nous  serons  mieux  préparés  h  la  lutte,  aug- 
menter l'apport  eu  France  de  toutes  les  mar- 
chandises du  monde. 

Cette  égalité  des  pavillons,  qui  doit  être  pro- 
fitable à  tous  par  l'abaissement  du  prix  des 
denrées  do  consommation  et  qui  fonctionne 
déjà  sur  les  matières  premières  les  plus  en- 
combrantes, n'a  pas  eu  cependant  sur  la  ma- 
rine uuo  réaction  aussi  fâcheuse  quo  l'on  eût 
pu  le  redouter.  Il  est  certain  que  nous  avons 
eu  dans  les  années  ISfii  et  1  Sft5  un  aîcroisso- 
semout  assez  notable  de  transports  par  notro 
pavillon.  Si  je  :io  me  trompe,  pendant  que  le 
pavillon  étranger  a  atteint  3  à  0oi»,000  tonnes 
d'accroissement,  lo  pavillon  français  a  obtenu 
néanmoins,  en  tS6o.  144,000  tonnes  d'augmen- 
tation sur  tsii4,  et  de  193,000  sur  1863. 

Le  pavillon  français,  malgré  les  conditions 
d'infériorité  que  nous  avons  énumérées,  n'a 
donc  pas  subi  de  diminution.  C'est  d'\ja  quel- 
que chose.  Lorsque  vous  lui  aurez  apporté  le 
moindre  auxiliaire,  il  augmentera. 

La  franchise  a  l'Introduction  des  matières 
premières  nécessaires  aux  constructions  na- 
vales n'a  pas  été  introduite  dans  la  loi  par 
un  caprice  du  Gouvernement;  à  ce  sujet  les 
réclamations  sont  anciennes  :  il  existe  sur  ce 
point  de  nombreuses  demandes  émané  s  do 
toutes  les  chambres  do  commerce;  la  marine 
les  a  fait  présenter,  il  m'en  souvient,  à  la 
constituante  et  la  législative  par  l'honorable 
M.  Lopoz-Duboc  de  Bordeaux.  —  Ja  cite  ce 
nom,  parce  que  les  anciens  membres  de  cas 


assemblées  dolvont  se  le  rappeler.  —  Alors 
comme  aujourd'hui,  on  voyait  dam  cette 
mesure  un  moyen  de  développer  la  marine 
et  de  porter  remède  à  ses  souffrances  :  on 
a  donc  demandé  avec  persévérance  la  fran- 
chise de  droit  de  douanes  pour  toutes  les  ma- 
tières premières  dont  la  construction  des  na- 
vires a  besoin,  et  quand  le  Gouvernement  a 
dit  :  Dans  trois  ans,  afin  de  répondre  A  un  in- 
térêt d'un  ordre  supérieur,  nous  devons  arri- 
ver à  la  complète  assimilation  des  pavillons, 
11  a  dit  aussi  :  Dès  aujourd'hui,  nous  allons 
vous  donner  ce  que  vous  attendez  depuis  long- 
temps, c'est-à-dire  l'abaissement  du  prix  dee 
navires  par  l'introduction  des  matières  premiè- 
res sans  droit. 

Quel  sera  l'effet  de  cet  abaissement  du  prix 
des  armements  ?  Il  sera  peut-être  encore  insuf- 
fisant. Et  dans  cette  crainte,  la  loi  permet  que 
le  négociant  français  aille  ensuite  s'approvi- 
sionner à  l'étranger  du  navire  lul-môme;  alors, 
avoc  le  même  instrument,  11  se  trouvera  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  négociant  anglais, 
son  concurrent,  qui  voudra  Importer  en  France 
des  marchandises  étrangères  sans  surtaxe.  Cette 
faculté  d'aller  acheter  sans  droits  des  navires 
partout  où  Ils  so  construisent  à  bon  marché 
n'est  pas  une  des  moindres  facilités  qui  soient 
offertes  pour  soutenir  la  concurrence. 

11  y  aura  donc  évidemment,  dès  que  la  loi 
sera  promulguée,  un  mouvement  considéra- 
ble dans  ce  sens,  et  un  grand  nombre  de  na- 
vires seront  achetés  à  l'étranger  ou  bien  con- 
struits en  France. 

Je  ne  puis  pis  admettre  l'objection  de  ceux 
qui  nous  montrent  que  de  1836  à  <R58,  pon- 
dant la  guerre  de  Crimée,  l'effet  de  l'autorisa- 
tion d'acheter  des  navires  étrangers  a  été  sans 
importance.  Cela  serait  vrai  en  fait ,  si  nous 
ne  nous  rappelions  quel  était  le  mouvement 
commercial  de  cette  époque.  Ilappelaz-vous 
que  les  prix  des  frets  sur  tous  les  points  du 
globe  avaient  dépassé  toutes  les  limites  con- 
nues, et  qu'alors  naturellement  aucun  arma- 
teur étranger  ne  voulait  vendre  des  navires, 
parce  que  tout  le  monde  gagnait  avec  eux. 
C'est  la  plus  belle  période  du  commerce  mari- 
time pendant  l'Empire  que  celle  qui  s'est 
écoulée  de  1856  à  1858.  (Mouvements  divers.) 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  venir  nous  dire  : 
«  Vous  avez  eu  le  régime  qu'on  nous  promet, 
et  vous  n'en  avez  pas  profité.  »  Nous  n'en 
avons  pas  profité  en  ce  sens  que  nous  n'avons 
pas  l'ait  des  achats.  C'est  vrai  ;  mais  nous  en 
avons  profité  au  point  de  vue  commercial  ; 
car  jamais  le  commerce  de  la  France  n'a  été 
plus  prospère  et  les  chantiers  maritimes  plus 
occupés  ;  enfin  l'équilibre  de  vos  budgets  a  été 
là  pour  le  montrer. 

M.  Garnies* - Pagè*.  Comment)  selon 
vous,  la  guerre  fait  aller  le  commerce  1  (Bruit.) 

fi.  Exe.  XI.  Boohfr,  ministre  d'Etat. 
On  dit  que  ce  sont  les  transports  pour  la  guerre 
de  Crimée  qui  ont  fait  élever  lo  taux  du  fret, 
mais  on  ne  dit  pas  qu'en  général  la  i 
soit  une  chose  heureuse. 

M.  Ernest  Plcnrd.  La  guerre  a 
été  une  chose  très-malheureuse. 

IH.  Cnrnler-Pwgè»   La  guerre 
lo  commerce. 


que 


M.  le  rnpportcnr.  Je  dis  que  la  pensée 
te  le  Gouvernement  s  introduite  dans  le  pro- 
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jet  de  loi,  d'abaisser  les  droits  sur  les  matiè- 
res premières,  est  un  élément  sérieux  do  suc- 
cès pour  le  développement  de  notre  marine 
marchande. 

D'un  autre  côté,  Je  reconnais,  avec  mon  ho- 
norable collègue  M.  Ancel,  quo  de  grandes 
modifications  so  font  dans  la  construction  des 
navires,  que  les  navires  en  fer  tendent  à  se 
substituer  aux  navires  en  bols,  et  quo  dès  lors 
la  faculté  de  construire  avec  des  matières  pre- 
mières entrant  en  franchise  sera  plus  avanta- 
geuse pour  les  navires  en  fer  que  pour  les  an- 
ciens navlres«en  bols.  Par  conséquent,  l'avenir 
même  nous  promet  une  meilleure  application 
des  concessions  qu'on  fait  aujourd'hui  à  la 
marine  qu'on  ne  pourrait  l'espérer  avec  les 
anciennes  constructions  ;  cependant,  dès  à  pré- 
sent,  on  entre  déjà  dans  cette  voie  et  le  fer  se 
substitue  de  plus  en  plus  au  bois. 

J'examine  quelques  objections  qui  ont  été 
présentées  par  l'honorable  M.  Ancel  sur  les 
conditions  d'infériorité  des  navires,  parce 
qu  elles  s'appliquent  aussi  bien  à  l'état  nou- 
veau qu'à  l'état  ancien. 

On  nous  a  dit  que  la  jauge  des  navires  était 
pour  la  France  une  cause  d'infériorité. 

Eb  bien,  quoique  la  jauge  nous  gène,  elle 
n'est  pas  une  cause  d'Infériorité  pour  la 
France;  ello  ne  l'est  pas,  parce  quo  dans 
les  marines  avec  lesquelles  nous  sommes  en 
concurrence,  la  formule  se  compose  commo 
en  France  de  plusieurs  facteurs  qui  forment  le 
produit  et  d'un  facteur  ou  diviseur  qui  donne 
le  Jaugeage.  Il  y  a  en  Angleterre,  comme 
aux  Etats-Unis,  un  de  ces  facteurs  qui  est  tou- 
jours constant,  c'est  le  creux  ou  la  profondeur 
du  navire.  Le  creux  est  toujours  supposé  de 
la  moitié  de  la  largeur  du  navire.  Si,  au  lieu 
de  faire  des  navires  qui  aient  pour  creux  la 
moitié  do  la  largeur,  vous  en  faites  où  le  creux 
soit  des  deux  tiers  de  la  largeur  ou  même  de  la 
largeur  totale,  il  est  évident  que  la  jauge  ne 
sera  pas  la  môme. 

Ces  navires  ne  sont  pas  nombreux,  ils  ont 
été  longtemps  essayés,  et  il  s'en  est  tant  perdu 
qu'on  n'en  fait  plus. 

C'est  navires  se  couchaient  et  naviguaient 
sur  le  côté,  c'étaient  de  très-mauvais  bâti- 
ments, et  les  pertes  subies  par  les  assureurs, 
les  armateurs,  ont  t'ait  revenir  à  des  conditions 
meilleures  pour  la  construction. 

Aujourd'hui,  l'opération  de  la  Jauge  étant 
faite  comme  elle  l'est  par  la  douane,  nous 
n'avons  pas  d'infériorité  réelle,  Je  me  plais  à 
le  dire,  et  c'est  justice,  car  la  loi  est  appliquée 
de  la  manière  la  plus  lntelligento  et  la  plus 
favorable  au  commerce.  Ainsi ,  lorsque  pour 
supprimer  une  hauteur  de  cale  qui  représente 
le  îardage,  c'est-à-dire  l'espace  réservé  pour  que 
la  marchandise  ne  soit  pas  mouillée,  on  fait 
un  faux  tlllac,  on  réduit  aussi  la  jauge  du  na- 
vire, et  la  douane  vient  poser  son  clou  là  où 
commence  la  marchandise  ;  pourvu  qu'au  re- 
tour elle  le  retrouve  à  la  même  place,  elle 
ne  s'en  préoccupe  pas,  et  le  navire  jouit 
toute  sa  vie  de  cette  faveur.  Aussi  peut-on 
dire  qu'en  France  l'excédant  de  port  des  na- 
vires sur  leur  jauge  est  de  40  0/0  environ. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  plaindre  sous 
ce  rapport;  mais  là  ou  nous  avons  une  infé- 
riorité, ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  Infériorité , 
car  elle  est  pour  les  autres  commo  pour  nous, 


là,  dis-je,  où  nous  avons  une  difficulté,  c'est 

que  cettojaiiRe,  parfaitement  légale  en  France, 
ne  l'est  pas  a  1  étranger  ;  quand  on  aborde  au 
Brésil,  on  subit  une  nouvelle  jauge  ;  quand 
ou  touche  à  Valparaiso,  autre  jauge;  quand 
on  entro  dans  d'autres  ports,  nouveau  sys- 
tème de  jauge,  et  on  ne  «lit,  par  suite,  quand 
on  part  pour  un  voyage  qui  exigera  plusieurs 
escales  pour  déposer  quelques  tonueaux  de 
marchandises ,  quel  sera  le  cbifTre  réel  de  la 
dépense;  on  ne  sait  pas  si  les  exigences  de  la 
jauge  qu'on  vous  imposera  ne  seront  pas  plus 
élevées  que  le  fret  des  marchandises  qu'on  y 
apiorte. 

Je  demande  donc  que  par  toutes  les  voles 
possibles  on  arrive  à  fixer  une  m- sure  qui 
soit  le  plus  près  possible  do  la  vérité,  une  me- 
sure qui  soit  égale  pour  tous,  qui  soit  la  même 
partout,  afin  de  ne  pas  placer  nos  navires  dans 
cette  situation  do  renoncer  à  de  certains  tra- 
ûVs  qu'ils  ne  peuvent  faire,  parce  que  la  Jauge 
varie.  (Très-bien  !/ 

Dans  la  commission,  nous  avons  pensé  que, 
puis  |u.  le  dan  -er  le  plus  grand  itait  poni 
nous  la  concurrence  d'entrepôt,  nous  devions 
ne  pas  déterminer  uns  échéance,  mémo  éloi- 
gnée, et  demander  au  Gouvernement  de  pas- 
ser cetto  question  sous  silence.  Nous  devons 
dire  que  le  conseil  d'Etat  a  admis  la  demande 
de  la  commission,  et  quo  l'article  relatif  à  l'é- 
ebéauce  de  la  suppression  de  la  surtaxe  d'en- 
trepôt a  été  enlevé. 

Nous  sommes  donc  restés  en  face  de  l'arti- 
cle 5,  celui  qui  a  trait  à  l'assimilation  des  pa- 
villons. 

Là  ,  je  le  reconnais  ,  sous  l'empire  des 
préoccupations  des  chambres  de  commerce  qui 
y  sont  le  moins  intéressées,  la  question  de  l'in- 
scription maritime  pour  le  long  cours  a  pris 
une  grande  vivacité;  car,  il  faut  le  dire,  à  part 
les  quatre  grands  ports,  Bordeaux,  le  Havre, 
Nantes,  Marseille,  le  grand  commerce,  les  ar- 
mements lointains  sont  à  peu  près  une  excep- 
tion  pour  les  autres  ports;  c'est  la  pèche  qui, 
dans  la  Manche,  est  le  principal  élément  du 
trafic.  La  pêche  est  à  la  fois  favorisée  pir  des 
permis  et  par  lus  sages  règlements  de  l'in- 
scription maritime;  elle  ne  souffre  pas.  Ce- 
pendant vous  avez  vu  que  la  commission  n'a 
pas  voulu  écarter  de  réclamations,  elle  a  voulu 
écouter  tout  le  monde,  et  c'est  par  ce  motif 
quo  nous  avons  fait  de  notre  rapport  un  véri- 
table cahier  d'enquête  ;  nous  l  avons  fait  parce 
que  dans  la  discussion  do  ces  questions  si 
grandes  si  peu  connues  quelquefois,  11  ne  doit 
rester  aucune  obscurité. 

Si  donc  on  a  pu  dire  quo  nous  avions  fait 
la  part  large  à  lu  minorité,  et  aux  raisons  qu'on 
pouvait  invoquer  contre  nous,  nous  nous  en 
félicitons.  Nous  croyons  que  c'est  ainsi,  dans 
une  question  aussi  controversée,  qu'il  fallait 
faire,  que  c'est  ainsi  quo  votre  commission  et 
votre  rapporteur  devaient  paraître  devant  vous. 

Nous  nous  sommes  réunis  pour  demander 
au  conseil  d  Etat— non  pas  unanimement,  car 
11  y  avait  des  opposants  et  des  réserves  —  si, 
pour  répondre  à  ces  préoccupations  des  cham- 
bres de  commerce,  qui  voudraient  plus  de 
temps  pour  que  la  marine  transformât  son 
matériel,  nous  ne  pouvions  pas  fixer  cinq  ans 
pour  l'échéance  de  l'assimilation  des  pavillons. 

L'honorablo  M.  Pouyer-QuertJer  et  mol, 
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quoique  nous  ne  fussions  pas  appelés  à  piailler 
dans  le  même  sens,  nous  nous  sommes  rendus 
devant  le  eonseil  d'Ktat,  nous  y  avons  discuté 
avec  toute  facilité.  Le  conseil  d'Etat  a  refusé 
d'adopbr  notre  amendement  sur  l'article  5. 

La  commission,  qui  était  entrée  dan?  cette 
voie  de  conciliation  •  u  essayant  de  faire  passer 
cet  amendement,  est  rentrée  à  la  suito  dans  la 
plénitude  de  son  il  roi  t  et  a  accepté  l'article  du 
Gouvernement.  Telle  est  l'explication  qu'elle 
vous  devait  aLin  que  vous  Jugiez  des  senti- 
ments qui  l'ont  toujours  animée. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre 
notre  demande  et  notre  vote. 

Ijl  majorité  n'a  jamais  été,  je  le  reconnais, 
complètement  homogène  :  tantôt  elle  se  divi- 
sait de  quelques  voix  sur  certaines  questions, 
tantôt  elle  était  parfaitement  unie  sur  d'au- 
tres. Enfin  nous  tournes  arrivés  avec  beau- 
coup de  conciliation  et  de  désir  de  tonte 
part  de  faire  le  bien, à  voter  l'adoption  delà  loi, 
la  plus  grosse  difficulté  étant  restée  pour  la 
miuorité  une  question  de  temps  et  non  pas  une 
question  de  principe. 

Cela  étant  donné,  la  loi  dont  je  poursuis 
l'examen  a  deux  autres  buts. 

Elle  a  d'aborJ  le  but  de  faire  disparaître  lo 
plus  promptement  possible  tous  los  droits  de 
navigation  à  l'entrée  de  nos  ports. 

Vous  savez  tous  messieurs,  l'avantage  que 
Marseille  a  relis  é  de  la  suppression  de  ces 
droits,  et  et  la  se  comprend  facilement  :  par- 
tout où  l'on  crée  un  port  franc,  aussi  bien  dans 
l'Inde  que  dan*  les  villes  Anséatiquos  ou  en 
France,  les  bâtiments  de  commerce  y  affluent 
tout  de  suite. 

Cette,  les  autres  ports  de  la  Méditerranée, 
la  Corse,  l'Algérie,  demandaient  énergique- 
nicnt  qu'on  le?  mit  au  niveau  do  Marseille, 
allu  de  les  faire  jouir  du  droit  commun. 

Celte  réclamation  fondée  et  si  longtemps 
ajournée,  le  projet  do  loi  lui  donnait  satis- 
faction ;  mais  fallait-il  alors  laisser  les  ports 
do  1  Océan  nous  l'empire  des  taxes  dont  on 
délivrerait  les  pofts  do  la  Méditerranée?  Per- 
sonne no  l'a  pansé. 

Ce  droit  uniforme  n'c3t-il  pa3  une  percep- 
tion financière  soumise  aile-mime  à  la  condi- 
tion d'uue  égalité  complele  ?  Puisque  nous 
arrivons  a  la  supprimer  pour  Cette,  il  faut  ab- 
solument îius.i  la  faire  disparaître  des  ports 
de  l'Océan.  Et  cependant,  comme  celte  taxe  do 
navigation  peso  pour  les  deux  tiers  sur  la  ma- 
rino  étrangère,  et  pour  un  tiers  seulement  sur 
la  marine  française,  nous  avons,  en  votant 
l'abolition  de  cette  la.ve,  p-nsé  avec  le  Gou- 
vernement qu'elle  no  disparaîtrait  pas  tout  à 
fait  de  nos  ressources.  En  «  llet,  co  droit  de 
navigation  a  été  créé  en  I8u:>,  pour  être  appli- 
qué exclusivement  à  l 'amélioration  des  ports; 
il  reste  donc  toujours  lokibie  au  Gouverne- 
ment et  aux  Chambres  d'en  provoquer  lo  réta- 
blissement, toutes  lt-s  fols  qu'un  grand  travail 
sera  nécessaire  pour  améliorer  nos  tleuves  et 
nos  ports: on  trouvera  la  nue  ressource  tout  à 
fait  spéciale,  dont  on  n'usera  qu'avec  réserve, 
mais  dont  on  pourra  user  au  profit  de  la  ma- 
rine elle-même.  Par  conséquent,  nous  avons 
été  d'avis  d'aLnetlre  cette  disposition;  nous 
avons  mémo  rapproché  la  délai  do  son  appli- 
cation d'un  an,  et  peut-être  déslrerez-vous 
vous-mêmes  que  1  ou  procèlo  plus  vite.  Nous 


avons  fixé  le  t"  janvier  1867;  mais  il  serait 
possible,  quaud  vous  allez  voter  la  loi,  et  ici 
je  crois  que  je  serais  d'accord  avec  notre  ho- 
norable collègue  M.  Pagézy,  de  décider  que  les 
droits  de  port  seront  enlevés  après  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  l'échéance  de  1807  est  déjà 
plus  rapprochée  qu'elle  ne  l'était  l'année  der- 
nière. 

Il  y  a  aussi  des  dispositions  relatives  au  ca- 
botage en  Algérie,  et  comme  vous  avez  désiré 
favoriser  le  mouvement  do  navigation  avec 
cette  colonie,  malgré  quelques  oppositions  des 
ports  de  la  Manche,  la  commission  a  adopté  ces 
dispositions. 

Voilà  donc  comment  la  Ici  se  présente  devant 
vous.  Elle  se  présente  après  une  grave  dis- 
cussion, un  long  examen  et  même  uue  espèce 
d'enquéto  législative.  Mon  Dieu,  après  la  grande 
enquête,  ce  n'était  peut-être  pas  nécessaire, 
malseufln  notre  travail  lui  sert,  pour  ainsi  dire, 
un  pea  de  résumé;  car,  comme  on  ledlsilt  hier, 
tout  le  monde  n'a  pas  lu  les  deux  gros  volumes 
de  l'enquête  sur  la  marine,  dans  laquelle  les 
opinions  se  suivent  sans  se  relier  entre  elles  : 
dans  ces  volumes,  nous  voyons  souvint  une 
chambre  de  commerce  émettre  des  avis  divisés 
et  quelquefois  les  dépositions  prennent  laforma 
d'une  discussion  entre  les  membre  d'une  même 
délégation,  qui  ne  voient  pas  de  la  même  ma- 
nière. 

Ainsi  donc,  si  le  rapporteur,  au  nom  de  la 
commissiou,  a  rédigé  à  peu  près  dans  laforma 
de  procès-verbaux  les  dires  nouveaux  des 
chambres  de  commerce,  11  l'a  fait  pour  mettre 
sous  les  yeux  do  tout  le  mondo  les  objections, 
mais  avec  Je  désir  do  les  combattre  et  de  faire 
triompher  la  loi. 

Permettez-moi  maintenant  d'arriver  an  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Lambrecht. 

L  honorable  M.  Lambrecht  nou.<  a  dit  hier: 
Mais,  mon  Dieu,  cette  loi  dout  vous  proposez 
l'adoption,  elle  a  cependant  si  peu  vos  sym- 
pathies, que  vous  vous  adressez  au  Gouverne- 
ment pour  lui  déclarer  votre  Intention  de  ne 
voter  la  loi  qu'à  la  condition  quo  quelques 
mesures  graves,  importantes,  seront  prises 
dans  les  trois  ans  qui  vous  séparent  de  l'assi- 
milation du  pavillon. 

Cela  est  vrai.  Nous  avons  demandé  notam- 
ment, afin  de  faciliter  la  création  d'un  maté- 
riel naval,  quo  le  co  le  de  commerce,  aux  titres 
navires,  privtltges,  cvpitaints,  assuratets,  fût  re- 
visé do  manière  que  l'armateur,  —  qui  peut 
bien,  pour  le  fer*Ice  ordinaire  de  ses  opé- 
rations, marcher  avec  ses  ressources  seules,  — 
Pût,  s'il  le  voulait ,  entrer  par  exemple  dans 
la  grande  vole  de  la  navigation  à  vapeur,  plus 
dispendieuse  et  qui  demande  l'association  ;  — 
jo  >ais  vous  dire  fout  à  l'heure  ce  qu  elle  peut 
produire;  —  il  faut  donc  que  le  coaimorce 
puisse  trouver  avec  des  moyens  directs  res- 
treints et  la  garantie  offerte  par  le  navire  l'ar- 
gent nécessaire  pour  créer  ce  nouveau  matériel. 

.Nous  avons  au  surplus  demandé  cette  révi- 
sion à  tous  les  tifres  indiqués  dans  le  rapport, 
et  permettez-moi  de  vous  dire  que  les  déclara- 
tions do  M.  le  ministre  dEtit  nous  ont  ras- 
surés dès  le  premier  jour.  Ces  déclarations, 
quoique  beaucoup  démembres  de  la  commis- 
siou ne  crussent  pas  nécessaire  de  les  inscrire 
au  rapport,  on  fes  y  a  néanmoins  inscrites, 
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seulement  qu'une  loi  fixât  les  conditions  dans 
lesquelles  nous  pourrons  trouver  des  hommes 
d'équipape  dans  des  conditions  compatibles 
avec  la  concurrence  des  pavillons. 

Nous  voudrions,  nous  aussi,  que  colle  In- 
scription maritime  put,  pur  ses  appels  ordi- 
naires, parles  avantages  qu'elle  ofTro  aux  ma- 
telots et  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
auErment'T  le  personnel  naviguant  d'abord  pour 
elle,  mais  aussi  pour  nous; nous  voudrions  que 
les  dérrets  qu'on  élabore  eussent  au-si  pour 
but  de  nous  donner  le  moyen  d'avoir  abon- 
damment des  marins  du  commerce. 

Nous  ne  vous  disons  pas  par  exemple:  Lais- 
sez-nous la  faculté  de  no  pas  payer  les  frais 
do  maladies  des  hommes  de  nos  équipages. 

Quand  les  hommes  sont  malade,  en  cours 
do  voyage,  le  premier  devoir  est  de  les  soigner; 
mais,  comme  il  faut  que  le  navire  ne  parte  pas 
sans  équipage,  après  avoir  payé  aux  hom- 
mes ce  qu'il  faut  pour  les  soins  présents  et 
mémo  pour  la  dun  e  probable  de  la  maladie, 
nous  disons  que  là  devraient  se  borner  nos  en- 
gagements. Cependant  11  n'en  est  pas  ainsi  : 
l'ancien  équipage,  soigné,  guéri,  et  ensuite  ra- 
patrié, figure  sur  les  rôles  jusqu'au  retour  du 
navire  qui  navigue  avec  un  deuxième  équi- 
page. 

On  a  donc  à  payer  souvent  deux  équipages 
pour  un  seul  navire. 
(juetoun  mtmt>rt-<<.  C'est  vrai  1 
Ml.  le  rapporteur.  Nous  ne  parlons  pas 
au  point  de  vuo  do  l'intérêt  du  commerce  ; 
nous  ne  discutons  pas  la  loi  du  recrutement 
militaire,  mais  celle  de  la  marine  marchande, 
et,  telle  qu'elle  est,  dans  aucun  de  ses  arti- 
cles, elle  ne  s'occupe  de  l'inscription  mari- 
time :  la  discussion  à  ce  sujet  s'est  donc  dé- 
placée. 

Nous  avons  demandé  on  Gouvernement  de 
s'occuper  des  conséquences  do  la  nouvelle  loi 
sur  les  armements,  et  il  nous  a  été  répondu 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  déjà  fait 
beaucoup,  et  qu'il  continuera  â  améliorer  les 
conditions  des  armements  du  commerce. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  la  commission 
est  convaincus  de  la  Justesse  de  ses  observa- 
tions ot  s  on  remet  aux  assurances  du  Gouver- 
nement. Aussi,  nous  le  reconnaissons  avec 
plaisir,  depuis  le  jour  où  nous  faisions  cette 
demande,  le  décret  du  27  février  est  venu  en- 
lever quelques-unes  des  aspérités  qui  nous 
gênaient. 

Ainsi  ces  hommes  en  congé  renouvelable, 
auxquels  on  laisse  la  faculté  de  naviguer  au 
bornage  ou  à  la  pô~ho,  avec  lo  seul  avantage  de 
voir  le  temps  de  leur  congé  compter  dans  celui 
de  leur  service,  avaient  une  paye  qui  n'a- 
vait pour  résultat  que  de  les  éloigner  du  long 
cours.  C'était  donc  là,  au  moment  où  nous 
réclamions,  une  des  causes  de  nos  observa- 
tions, et  ces  observations,  elles  ont  porté  leurs 
fruits;  le  décret,  dont  j'ai  là  un  exemplaire,  a 
changé  cette  situation.  Seulement  permettez- 
moi  do  vous  dire  que,  tout  en  étant  reconnais- 
sants de  ce  qu'a  fait  la  marine,  nous  aurions 
désiré  que  cette  mesure  eût  reçu  un  peu  plus 
do  publicité;  elle  eût  gagné  en  autorité  par 
uno  discussion  devant  la  Chambre.  (Marques 
d'adhésion  Eur  un  certain  nomfire  de  bancs.) 

L'honorable  commissaire  du  Gouvernement 
vient  de  nous  rappeler  les  lois  successives. 


parce  qu'il  fallait  ne  pas  dissoudre  le  îa 
que  nous  avions  laborieusement  acquis;  parce 
qu'il  fallait  fulro  flotter  notre  barque,  et,  pour 
cela,  donner  satisfaction  à  des  manières  de  voir 
différentes,  mais  toutes  respectable».  Nous 
avons  donc  cru  que  nous  devions  vous  appor- 
ter ces  déclarations. 

Quant  à  l'inscription  maritime,  qui  vient 
d'être  si  bien  défenduo  par  l'honorable  com- 
missaire du  Gouvernement,  M.  Dupuy  do 
Lomé,  vous  mo  permettrez  de  falrodeux  parts, 
celle  do  l'opinion  do  la  commission  et  celle  de 
l'opinion  jtersonnelle  du  rapporteur,  quelque 
peu  d  autorité  que  cette  dernière  puisse  avoir 
en  prôsenco  de  l'avis  cxnrlmé,  sur  ce  point, 
par  une  commission  tout  entière  émanant  de 
cette  Chambre. 

Quant  à  l'inscription  maritime  donc,  on  se 
préoccupo  en  face  do  la  concurrence  dos  ma- 
rines étrangères,  non  pas  de  la  question  du 
recrutement  de  l'armée  navale,— nous  savons 
qu'un  ministre  éminent  s'en  occupe  sérieuse- 
ment, que  des  dispositions  libérales  l'assurent, 
et  nous  sommes  heureux  d'en  avoir  reçu  la  con- 
firmation par  M.  le  commissaire  de  Gouverne- 
ment,—  mais  de  la  question  désarmements  du 
commerce,  qui  est  tout  autre  et  toute  aussi  in- 
téressante, et  on  dit  :  Quand  nous  aurons  fait 
des  armements,  quand  nous  aurons  des  navi- 
res à  meilleur  marché,  comment  aurons-nous 
des  équipages?  Un  des  grands  empêchements 
du  passé  tenait  aux  levées  permanentes  qui  se 
faisaient  constamment  dans  nos  ports,  et  qui 
incitaient  obstacle  aux  voyages  successifs 
sans  retour  au  porf,  puisqu  il  fallait  que  les 
marins  que  l'inscription  prêtait  au  commerce 
revinssent  très-promptoment  se  faire  voir  en 
France  pour  le  cas  où  on  aurait  besoin  d'eux. 

C'est  un  état  de  choses  que  M.  le  ministre  do 
la  marine  a  déjà  amélioré,  puisqu'il  a  rait  un 
appel  aux  engagements,  aux  volontaires  et  au 
recrutement,  et  que  la  levée  permanente  a  été 
nulle  depuis  un  an;  mais  on  aflirmo  qu'elle  va 
recommencer  pour  se  procurer  les  gabiers  qui 
manquent  à  l'armée  navale. 

Personne  ne  peut  avoir  dans  l'esprit  d'atta- 
quer l'armée  navale ,  c'est  uno  des  forces  du 
pays  et  elle  ne  périclitera  pas  ;  mais  voyons 
ce  quo  nous  aurons  cependant  comme  person- 
nel de  la  marine  marchande. 

Pour  la  marine  marchande,  M.  Dupuy  de 
Lomé  vous  a  dit  que  les  matelots  anglais  étaient 
payés  de  65  à  7o  francs,  qu'à  Marseille  on  les 
payait  50  fr.,  à  Bordeaux  33,  au  Havre  00,  en 
Amérique  80  fr. 

Qu'arrlve-t-il?  C'est  que  lorsquo  nous  pre- 
nons un  homme  pour  tout  le  cours  d'un 
voyage  qui  doit  durer  quatorze  ou  quinze 
mois,  on  peut  bleu  lui  payer  14  ou  13  fr.  de 
moins  par  mois  qu'on  ne  lo  fait  en  Angle- 
terre ou  aux  Etats-Unis  -,  car,  dans  ces  con- 
trées, si  on  paye  le  matelot  plus  cher,  on  a  le 
droit  de  le  renvoyer  dès  que  le  navire  sta- 
tionne dans  un  port. 

Les  Anglais  et  les  Américains  désarment 
à  volonté  et  nous  n'avons  pas  la  même  fa- 
culté: la  durée  du  voyage  annoncé  appartient 
en  Franco  au  matelot  ;  lo  navire,  le  fret  et  la 
rortune  do  l'armateur  lui  répondent  do  tes 
salaires. 

Ce  n'est  pa3  là  uno  attaque  que  nous  adres- 
sons à  l'inscription  maritime;  nous  voudrions 
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Pourquoi  ces  questions,  quand  elles  renais- 
sent, no  se  traiteraient  ■«■il'"'  pas  daus  cette  en- 
ceinte? (Nouvelles  marques  d'adhésion  sur  les 
mômes  bancs!) 

Eh  bien,  voici  un  décret,  —  je  ne  voudrais 
rien  dire  qui  pût  blesser  un  ministre  si  plein 
do  bonne  volonté  et  parfaitement  compétent, 
que  nous  aimons  tous  comme  un  ancien  col- 
lègue, et  dont  nous  apprécions  la  droiture  des 
vues,  —  mais  entln  voici  lo  décret  du  2?  mars 
qui  n'est  encore  publié  que  dans  le  Monittur 
de  la  Flotte,  qui  n'a  pas  reçu  la  consécration 
nécessaire  par  son  insertion  au  Moniteur  unî- 
vtmL  Nous  signalons  ce  fait,  parce  quo  nous 
voulons,  autant  que  personne,  que  chacun 
puisse  bien  Juger  do  la  question  de  l'Inscrip- 
tion maritime  et  de  chaque  pas  qu'elle  fait. 

Voilà  l'opinion  do  la  commission. 

Pour  mol,  messieurs,  je  soupire  vers  le  mo- 
ment où  U  n'y  aura  en  France  qu'une  seule 
loi  de  recrutement,  et  je  voudrais,  quand  vous 
uuroz  voté  les  cent  mille  hommes  du  recrute- 
ment, que  vous  ayez  voté  lo  contingent  de  la 
marine,  en  môme  temps  que  celui  de  l'armée 
de  terre. 

Quand  cette  question  se  soulèvera- t-ello?  Je 
l'ignore;  mais  je  crois  qu'il  serait  d'aussi  bon- 
uo  politique  que  de  sage  administration  de 
voir  la  Chambra  être  appelée  a  examiner  an- 
nuellement les  chiffres  des  deux  contingents.: 
ce  serai',  peut-être  le  point  de  départ  de  nota- 
bles améliorations. 

Voila  mon  opinion,  je  rémots  sous  ma  res- 
ponsabilité !  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  qu'on 
s'est  beaucoup  préoccupé  do  la  grande  aug- 
mentation dans  le  chiure  des  transports  en 
France  sous  pavillon  étranger.  Cela  est  vrai  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  en  expliquer  une 
des  causes  qui  n'est  pas  assez  prise  en  consi- 
dération :  cest  l'emploi  du  grand  nombre  de 
bateaux  à  vapeur  quo  possède  le  pavillon 
étranger.  En  France  le  tonnage  maintenu  re- 
présente surtout  le  navire  à  voiles  ou  au  long 
cours  ;  mais  les  bateaux  à  vapeur  étrangers  af- 
fectés au  cabotage  obtiennent  une  si  grande 
rapidité  de  voyages,  que  le  chiffre  de  leur  ton* 
nage  en  se  répétant  se  multiplie  à  l'Infini. 

Il  faut  avoir  ce  mouvement  incroyable  de- 
vant les  yeux  pour  Lien  Juger  les  gros  chif- 
fres inscrits  dans  les  états  de  douanes.  Ainsi, 
par  exemple,  Bordeaux  ne  consomme  à  peu 
près  que  des  houilles  anglaises  ;  ce  transport 
des  houilles  se  fait  par  bateaux  à  vapeur,  et 
les  voyages  se  font  si  vite,  que  les  quantités 
transportées  deviennent  énormes.  Un  seulba- 
timent  de  600  tonneaux  vou&  arrive,  décharge 
sa  cargaison  avec  une  merveilleuse  rapidité  et 
fait  doux  voyages,  quelquefois  deux  voyages 
et  demi  dans  le  mois  :  un  médiocre  bâtiment 
porte  ainsi  annuellement  plus  de  i  5,000 
tonnes,  et  tout  seul  11  s'inscrit  à  la  douane 
pour  un  très-gros  chiffre;  et  comme  dans 
le  mémo  port  U  arrive  des  navires  affectés  au 
même  service,  jugez  de  l'Importance  de  ce  seul 


La  navigation  à  vapour  s'est  donc  dé- 
veloppée sous  pavillon  étranger  dans  une 
grande  proportion;  la  multiplicité  de  ses 
voyages  fait  les  gros  chiffres,  qui  ne  doi- 
vent pas  préoccuper  la  Chambre  au  point  de 


Je  ne  citerai  encore  que  quelques  chiffres  à 
cet  égard,  uûn  que  ces  dernières  indications 
montrent  que  le  pavillon  français  n'a  pas  par- 
tout une  infériorité  réelle. 

En  1804,  11  est  entré  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire, venant  des  Antilles,  de  la  Réunion,  de 
la  Chine,  du  Sénégal,  do  Gorée  et  de  l'Inde, 
3H  navires  français  et  pas  un  seul  navire 
étranger.  Voilà  pour  l'entrée. 

La  sortie  présente  les  mêmes  circonstances. 

En  1864,  la  navigation  étrangère  a  été  nulle 
&  l'entrée  pour  les  navires  venant  de  Vene- 
zuela, des  petites  républiques  de  l'Amérique 
centrale.  Il  est  venu  86  navires  français  de 
Haïti  sur  120.  Sur  51  navires  venant  do  Buenos 
Ayres,  il  n'est  pas  entré  un  seul  bâtiment  de 
l'étranger. 

Il  en  est  autrement  de  la  navigation 
les  Antilles  espagnoles.  Il  est  entré  90  ni 
français  et  123  étrangers;  les  Antilles 


gnol'es  sont  protégées  par  des  droits  considé- 
rables, et  c'est  ce  qui  explique  cette  faible  part 
que  nous  voyons  à  la  France. 

Sur  ce  point  donc,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à 
craindre  ;  Il  en  est  ainsi  sur  les  points  où  nous 
avons  dos  relations  établies. 

L'un  de  mes  honorables  collègues  me  remet 
à  l'instant  môme  une  lettre  dont  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  un  ex- 
trait; elle  ne  m  est  pas  adressée  à  moi-même, 
mais  Je  la  trouve  si  opportune  que  Je  crois 
utile  de  vous  faire  cette  communication. 

Elle  oit  datée  de  Saint-Thomas,  le  1 8  mars 
dernier;  il  y  a  dix-huit  Jours.  Elle  dit  : 

«  Malgré  l'avantage  qn'll  y  aurait  dans  ce 
moment  à  diriger  des  sucres  sur  le  marché 
français,  nous  en  sommes  empêchés  par  la 
manque  absolu  de  navires  de  notre  pavillon. 
Après  en  avoir  vainement  attendu,  chacun  se 
décide  à  prendre  les  navires  étrangers,  et  la 
surtaxe  s  ajoutant  à  leur  prix  élevé,  la  faculté 
qu'on  a  soin  de  stipuler  dans  les  chartes-parties 
de  les  diriger  sur  un  port  de  France  est  tout  à 
fait  illusoire.  Nous  calculons  qu'on  aurait  pris 
ces  jours-ci,  dans  notre  port,  une  quinzaine 
de  navires  français  s'ils  s'y  étalent  trouvés  :  ce 
sont  autant  do  cargaisons  de  moins  qu'on  va 
diriger  sur  France.  Cette  situation  cause  de 
grands  préjudices  à  l'Etat,  qui  ne  perçoit  pas 
ses  droits,  et  au  consommateur,  qui  paye  des 
prix  d'autant  plus  élevés  que  la  denrée  est 
plus  chère.  Elle  appelle  une  réforme  dans  nos 
lois  maritimes  et  douanières.  Qu'on  favorise 
le  développement  de  la  marine  française  on 
qu'on  abolisse  la  surtaxe.  Plus  la  marine  est 
insuffisante,  plus  la  surtaxe  devient  nuisible 
à  l'Etat  et  au  consommateur,  plus  la  compen- 
sation sur  laquelle  elle  se  justifie  devient  il- 
lusoire. » 

Cette  lettre  a  été  écrite  à  mon  honorable 
colUgue  M.  Plcclonl  par  une  grande  maison 
de  Saint- Thomas. 

M.  Fourer-Qnrrller.  C'est  l'opinion 
d'un  négociant  de  Saint-Thomas  ! 

Vue  voix.  Votre  opinion  est  aussi  celle  d'un 
négociant. 

m.  Plc«-io..l.  J'affirme  la  véracité  et  l'au- 
thenticité de  cette  lettre,  qui  vient  d'un  de 
mes  agents  à  Saint-Thomas.  Je  ne  l'attendais 
certes  pas  pour  les  besoins  de  la  cause.  Je  ne 
pen-s-ils  pas  devoir  prendre  la  moindre  part 
a  celte  discussion.  Mais  entln,  dans  la  colonie 
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de  Saint -Thomas,  qui  est  un  grand  port  d'ar- 
mement et  d'exportation,  parce  qu'on  envoie 
dans  toute  la  mer  des  Antilles,  nous  nous 
trouvons  toujours  dans  la  infime  position  par 
rapport  aux  navires  français.  Je  ne  parle  pas 
de  marchandises  françaises,  sur  lesquelles  je 
m'expliquerai,  je  l'espère,  une  autre  fois,  et 
sur  linferiorité  que  les  lois  protectrices  nous 
faisaient  dans  ces  contrées-là. 

m.  le  rapporteur.  Jo  vous  al  dit  tout 
à  l'heure  que  do  Buenos  Ayres  et  de  la  Plata 
aucun  navire  étranger  n'avait  pris  part  à 
l'intercourse.  J'ai  dit  et  je  répète  qu'heureuse- 
ment l'envoi  des  vins,  des  cauxde-vle  et  des 
objets  de  Paris  apportés  par  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  nous  donne  des  avantages  à  la  sortie. 

Le  Havre  participe  cependant  dans  une  cer- 
taine mesure  à  ces  mêmes  avantages,  car  une 
ligne  de  bateaux  existe  entre  les  deux  ports  ; 
les  produits  du  sol  bordelais  sont  apportés  au 
Havre  pour  faire  les  fonds  de  cargaison  de  plu- 
sieurs lignes  de'  navires  ;  on  trouve  encore  de 
l'avantage  à  les  exporter  ainsi  à  l'étranger. 

Certainement  je  désire  que  la  houille  fran- 

Slse  vienne  contribuer  plus  largement  à  nos 
;ts  de  sortie.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point  avec  notre  honorable  collègue  M.  Pll- 
chon  et  avec  la  chambre  deDunkerque;  nous 
avons  avec  eux  l'espoir  que  prochainement 
les  bâtiments  de  Dunkerque  pourront  expor- 
ter notre  houille  française;  nous  avons  ac- 
cepté cette  espérance  avec  le  plus  grand  bon- 
heur et  nous  croyons  qu'elle  se  réalisera. 

Nous  voyons  déjà  la  marine  Impériale  n'ex- 
porter que  des  charbons  français;  et  toutes  les 
fois  qu'une  adjudication  est  offerte  pour  la  ma- 
rine militaire,  l'administration  exige,  par  les 
cahiers  des  charges,  que  l'exportation  soit  faite 
par  navires  français;  ce  sont  des  navires  fran- 
çais qui  viennent  charger  des  charbons  à  Mar- 
seille 

Et  l'honorable  M.  Perelre,  que  jo  vols  en 
face,  sali  comme  mol  que  ce  sont  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer  du  Midi  qui  apportent 
à  Bordeaux  les  houilles  nombreuses  qui  sont 
destinées  aux  approvisionnements  de  la  ma- 
rine. 

Voilà  un  fret  de  sortie  qui  commonec  et  Ira, 
Je  l'espère,  en  s'accrolssant.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Revenant  à  1" Angleterre  et  aux  paroles  de 
M.  lo  commissaire  du  Gouvernement,  nous 
dirons  enfin  que  la  marine  commerciale  y  est 
la  première;  c'est  à  elle  qu'on  sacrifie  tout, 
même  quelquefois,  vous  l'avez  entendu,  le  re- 
crutement de  la  Hotte.  C'est  la  marine,  c'est  le 
commerce  maritime  qui  font  la  force  de  l'An- 
gleterre. 

Nous  la  trouvons  en  face  do  nous  comme 
autrefois  sur  tous  les  points,  sur  les  mers  et 
les  champs  de  balai  lin  ;  elle  est  supérieure  en 
nombre,  mais  pour  lutter  aujourd'hui  nous 
avons  le  même  courage.  Il  est  évident  que  le 
mouvement  produit  le  mouvement;  nous 
irons,  puisqu'il  le  faut,  en  concurrence  de  pa- 
villon dans  les  ports  étrangers.  Nous  calcule- 
rons à  l'avance  les  conditions  nouvelles  de  ces 
nouveaux  transports  et  nous  lutterons  avec 
chance  de  succès. 

Je  crois  donc,  messieurs,  quo  la  loi  est  né- 
cessaire et  que  le  Corps  législatif  fera  bien  de 
la  voter. 


J'ai  là  un  renseignement  que  je  voudrais 
vous  lire  et  qui  est  tout  récent  encore.  On 
parlait  du  retour  de  Buenos  Ayres,  on  disait 
que  le  fret  de  retour  pour  les  navires  d'une 
llgneà  créer  serait  peut-être  difficile  à  trouver, 
que  le  fret  va  à  Anvers  et  surtout  à  Londres. 

On  m'écrit,  en  réponse,  dans  une  lettre  de 
Bordeaux  : 

«  Il  est  bion  facile  do  répondre  à  cette  ob- 
jection :  en  ce  moment,  sont  attendus,  venant 
de  Buenos  Ayres,  le  Taurus,  le  Charfcmaqne,  le 
Tropiqut,  le  llumMdt,  le  Tourny,  le  Jloiiir,  lo 
Xouveau-Coriotan  et  le  Jk  jamin,  tous  chargés 
en  retour  pour  Bordeaux. 

«  De  Montevideo,  nous  attendons  l'Emile, 
YErnntinc  et  l'Avenir. 

«  Voilà,  il  me  semble,  une  Indication  de 
grand  aliment  de  fret;  tous  ces  navires  seront 
arrl\és  avant  fin  courant.  » 

Eh  bien,  sans  nous  faire  plus  forts  que 
nous  ne  sommes,  sans  repousser  les  amélio- 
rations que  je  demande  autant  que  personne, 
jo  crois  qu'il  en  est  un  peu  dans  cette  discus- 
sion de  la  marine  marchando  comme  il  en 
était  de  celle  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  une  portion  qui  soufTre  et  une  autre  qui  est 
assez  forte  pour  prospérer. 

Les  souffrances,  je  ne  veux  pas  les  nier, 
I  mais  il  ne  faut  s'en  préoccuper  qu'avec  la 
volonté  de  les  faire  disparaître. 

Messieurs,  je  crois  avoir  rempli  le  mandat 
de  la  majorité  de  la  commission.  Dans  tous  les 
cas,  si  quelque  chose  avait  dépassé  sa  manière 
do  voir,  le  rapporteur  en  prendrait  seul  la  res- 
ponsabilité. (Très-bien I  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.] 

m.  Pouyer-Quertlcr.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Dupny  de  Lime,  tommitsaire  du  Gou- 
vernement. Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  au  sujet  du  ra- 
patriement dont  a  parlé  l'honorable  M.  Ar- 
man. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  quo  les  Anglais 
n'exigent  pas  le  rapatriement;  ils  exigent 
qu'il  soit  fait  dans  une  de  leurs  colonies.  Nous 
1  exigeons,  nous,  en  France,  non  pas  au  point 
de  départ,  mais  en  France. 

Le  rapatriement  n'est  pas  une  conséquence 
de  llnscriptlon  maritime;  c'est  l'exécution  du 
code  de  commerce,  c'est  l'exécution  de  l'obli- 
gation que  prend  toute  personne  qui  emmène 
à  l'étranger  un  domestique  loin  de  son  pays 
de  lui  donner  le  moyen  d'y  revenir. 

Quand  les  Anglais  exigent  lo  rapatriement 
dans  une  do  leurs  colonies,  co  n'est  pas  une 
concession  très-grande,  puisque  lu  matelot  an- 
glais trouve  toujours  un  moyen  facilo  de  re- 
tour. SI  l'on  faisait  ainsi  chez  nous,  je  doute 
que  le  matelot  français  puisse  trouver  le  moyen 
de  revenir. 

Je  me  borne  donc  à  dire  quo  le  rapatriement 
est  une  nécessité  de  la  loi  commune,  et  qu'il 
ne  résulte  pas  de  l'Inscription  maritime.  D  ail- 
leurs on  n'exige  pas  le  rapatriement  dans  le 
port  de  départ,  mais  on  l'exige  en  France. 

J'ajoute  un  mot  sur  les  considérations  qu'a 
présentées  l'honorable  M.  Arman  au  sujot  do 
la  marche  suivie  pour  les  décrets  qui  ont  mo- 
difié l'inscription  maritime.  Je  suis  certain 
qu'il  n'a  pas  bien  pesé  les  mots  quand  il  a  dit 
que  le  ministre  de  la  marine  témoignait  de  la 
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défiance  envers  la  Chambre  ou  n'apportant  pas 
ici  une  loi  sur  l'inscription  maritime. 

91.  Anuau ,  rapporteur.  Je  n  ai  point  en- 
tendu attaquer,  le  moins  du  monde,  M.  le  mi- 
nistre de  lu  marine.  Ce  que  j'ai  dit  ne  s'adresse 
pas  plus  h  ses  actes  qu'à  sa  personne,  que  je 
respecte;  je  reconnais  tout  le  bien  qu'il  a  fuit 
à  la  marine,  et  je  le  remercie  des  améliora- 
tions qu'il  a  déjà  introduites. 

M.  le  commlMNairc  «In  Gouverne- 
ment. Pour  lo  ministre  connue  pour  l'admi- 
nistration maritime,  j'é;>ruuvo  lu  bescin  do 
dlio  que  le  département  de  la  marinr.  a  trouvé, 
comme  le  (îouvet  Dament  tout  entier,  une  sym- 
pathie extrême  dans  ctlle  Chambre. 

Par  conséquent,  loin  qu'un  sentiment  de 
déllanco  l'anime,  co  serait,  au  contraire,  avec 
uii  sentiment  de  confiance  qu'il  s'adresserait  à 
vous. 

Mais  11  y  a  un  motif  pour  no  pas  présenter 
un  projet  de  loi  :  ce  motif,  pmuetltz-mol  le 
mot,  c'était  l'expérience  à  faire,  c'était  la  néces- 
sité de  voir  si  le3  mesures  adoptées  étaient 
bonnes  avant  do  les  transformer  en  loi.  Dans 
le  décret  de  1803, 11  y  a  do  bonnes  choses,  mais 
il  contenait  aussi  quelques  prescriptions  dont 
l'expérience  a  prouvé  qu'on  pouvait  abuser 

La  loi  de  brumaire  an  IV  permettait  au 
Gouvernement  do  faire  co  qu'il  a  fait.  Mais 
avant  de  modifier  la  loi,  la  sagesse  lui  com- 
mandait d'expérimenter  les  mesures  décrétées, 
pour  voir  si  elles  étaient  bonnes.  Laissons 
fonctionner  le  décret  de  1803,  amendé  par  ce- 
lui d'!  Wt>;  on  verra  mieux  ensuite  s'il  y  a 
lieu  de  présenter  une  loi  nouvelle. 

Je  rappellerai  à  la  Chambreque  nous  n'avons 
pas  hésité,  eu  1804,  à  apporter  un  projet  do 
loi  qui  rayait  de  l'Inscription  maritime  les  ou- 
vriers des  professions  maritimes.  Pourquoi? 

Îmrco  qu'il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible  : 
a  moitié  des  ouvriers  des  ports  étaient  en 
dehors  de  l'Inscription.  Les  mesures  qui  étaient 
propres  à  assurer  le  recrutement  de  ces  ou- 
viiers  étaient  applicables  aux  autres;  la  loi 
commune,  la  loi  de  l'égalité,  qui  touche  tout 
lo  monde  dans  co  pays,  devait  donc  étro  mise 
en  pratique  :  alors  nous  avens  proposé  une 
loi  sans  hésiter.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  le  rapportent*.  Nous  n'avons  vu 
qu'une  chose  dans  ce  que  nous  a  dit  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  c'est  qu'on 
avait  déjà  amélioré  la  situation  faite  par  la 
décret  de  1863.  Cette  amélioration,  tout  à  fait 
conformo  a  nos  désirs,  ne  saurait,  par  consé- 
quent,créer  un  dissentiment  entre  M.  le  com- 
mlssaire  du  Gouvernement  et  mol. 

M.  le  Président  Wnlcwskl.  La  parole 
est  h  M.  Pouyer  Quertler. 

Kl.  P©iijer-4J nert  1er.  J'ai  beaucoup  hé- 
sité, messieurs,  à  me  lancer  dans  ce  grave  et 
Bérleux  débat.  Mais,  membre  de  la  minorité 
de  la  commission,  demandant  le  rejet  de  la  loi, 
Je  ne  puis  pas  ne  pas  défendre  son  opinion. 
Je  viens  donc  encore  aujourd'hui  réchmer 
votre  bienveillance  tout  entière.  «Un  de  par- 
courir avec  vous  les  phases  qu'a  suivies  lo 
projet  de  loi  et  toutes  les  objections  qu'il  sou- 

Jo'  vous  avoue,  messieurs,  que  je  suis  stu- 
péfait au  moment  où  jo  prends  la  parole. 
Un  montre.  Pourquoi? 
Fltuhwi  voix.  Laissez  parler. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  Ponjer  Quertler.  Quand  11  y  a  eu 
tant  d'Incertitudes,  tant  d'hésitations,  tant 
de  variations  dans  la  majorité  de  la  commis- 
sion, je  suis  stupéfait  de  voir  que,  après  la  dé- 
claration quo  vient  do  faire  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  l'unanimité  ne  soit  pas  re- 
devenue complète  au  moment  où  je  parle  La 
majorité  do  la  commission  doit  avoir  encoro 
une  fols  changé  d'opinion. 

Lorsque  nous  avons  commencé  l'étudo  du 
projet  en  discussion,  nous  étions  tous  unani- 
mes pour  demander  qu'avant  que  la  loi  sur 
la  marine  marchande  fût  présentée  à  la  Cham- 
bre par  le  rapporteur,  les  modifications  qui 
devaient  la  précéder  fussent  elles-mêmes  com- 
plètement passées  en  loi,  ou  qu'au  m  ni  ni  des 
engagements  formels  fussent  pris  par  le  Gou- 
vernement. Nous  voulions  avoir  la  certitude 
que  la  loi  de  l'inscription  maritime  serait  ou 
no  sciait  pas  modifiée;  et  aujourd'hui,  mes- 
sieurs, lorsque  M.  lo  commissaire  du  Gouver- 
vernement  vient  nous  dlro  que  l'Inscription 
maritime  peut  être  susceptlblo  do  bien  légères 
modifications,  mais  quo  le  principe  doit  en 
être  sérieusement,  complètement  maintenu  , 
j'approuvo  cette  manière  de  voir.  Je  crois  que 
l'Inscription  maritime  est  uno  des  conditions 
nécessaires,  indispensables,  à  la  puissance  de 
navalo  de  la  France.  (Très-bien  !)  Jo  suis  con- 
vaincu que  l'inscription  maritime  est  pour 
une  graudo  part  dans  l'influence  quo  notre 
pavillon  exerce  jusqu'aux  extrémités  du  mon- 
de. Je  demande  donc  lo  maintien  do  cette 
féconde  institution,  je  uc  l'cxigo  pas  sans  mo- 
difications d'aucune  sort?.  Car  j'admets  tout 
ce  que  l'expérience  nous  indiquera  do  mieux 
à  faire,  à  perfectionner,  à  améliorer;  mais  le 
principe  même  de  l'inscriptiou  raarltirao  doit 
étro  fermement  conservé. 

En  présence  de  la  déclaration  du  Gouver- 
nement, je  prends  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Arman,  et  j'avoue  que  si  j'avais  été  chargé 
de  le  faire  pour  demander  le  rejet  de  la  loi,  je 
n'aurais  jamais  pu  accumuler  autant  do  bon- 
nes raisons  pour  la  fairo  repousser  par  le 
Corps  législatif.  (Rires.) 

Messieurs,  jo  vais  l'analyser  tout  à  l'heure, 
mais  si  vous  voulez  bien  m'y  autoriser  je 
prends  immédiatement,  à  la  page  58,  la  phrase 
qui  concerne  l'inscription  maritime;  voulez- 
vous  me  permettre  de  la  lire?  (Parlez.) 

Après  avoir  énuméré  une.  foulo  d'améliora- 
tions désirables,  telles  que  la  modification  du 
livre  II  du  Code  de  commerce,  la  jauge  légale 
française  appliquée  h  l'étranger,  la  suppres- 
sion du  droit  de  visite,  la  simplification  des 
règlements  administratifs,  la  faculté  de  la 
transmission  de  la  propriété  du  navire  sous 
des  formes  moins  onéreuses,  la  faculté  do  dé- 
sarmer à  l'étranper.  le  rapatriement  des  ma- 
rins aux  frais  de  l'Etal,  lo  droit  de  nourrir 
les  équipages  suivant  les  usages  locaux,  la 
faculté  de  prolonger  indéfiniment  les  voyages  et 
les  rôles  d'armement,  la  rapport  termine  en 
disant  : 

«  Enfin,  dans  le  plus  bref  délai,  proclamer 
la  liberté  de  la  profession  de  marin  et  achever 
la  réforme  de  l'inscription  maritime  Lliom- 
mo  do  mer,  appelé  par  lo  sort,  quand  11  aura 
fait  les  sept  ans  dans  le  service  actif  ou  la  ré- 
serve, devra  être,  comme  le  soldat,  entière- 
ment libéré  de  sa  dette  envers  l'Etat.  • 
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Est-ce  la  destruction  de  l'inscription  mari- 
time, oui  ou  non  ?  {(jutlquet  vota  :  C'est  évident.) 

Eh  bien,  voici  la  conclusion  du  rapport  : 

«  Le  succès  delà  loi  sur  la  marine  marchande 
dépend  de  la  prompto  application  de  ces  me- 
sures, et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  concur- 
rence dos  pavillons  sera  possible.  » 

Eh  bien,  aujourd'hui,  en  présence  de  celle 
affirmation  de  M.  le  rapporteur  exprimant 
devant  la  Chambre  l'opinion  do  la  majorité 
de  la  commission,  qui  sollicite  dans  les  termes 
que  vous  venez  d'entendre  1.»  suppression  do 
1  inscription  maritime  et  en  présence  «le  cette 
déclaration  formelle  et  précise  du  gouverne- 
ment :  L'inscription  maritime  sera  maintenue. 
Je  me  demande  comment  majorité  et  mino- 
rité de  la  commission  nous  ne  sommes  pas 
unanime  pour  provoquer  le  rejet  de  la  loi? 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'au  mo- 
ment où  je  parle,  la  majorité  de  la  commis- 
sion est  parfaitement  d'accord  avec  la  mino- 
rité, et  que,  par  conséquent,  elle  devrait  de- 
mander le  rejet  de  la  loi. 

Enfin,  messieurs,  puisque  le  Gouvernement 
vous  dit  qu'il  ne  peut  p:is  faire  les  modifica- 
tions que  la  commission  désire,  qu'il  ne  peut 
pas  supprimer  l'inscription  maiitimc,  et  puis- 
que vous  faites  des  améliorations  une  condi- 
tion sine  qua  non  do  l'acceptation  de  la  loi.  Je 
vous  prie  de  vous  mettre  d'accord  avec  vous- 
même...  (Bruit.  —  Interruption.) 

Vn  membre.  C'est  une  opinion  personnelle! 

m.  Ponjer-Qucrilcr.  Comment  !  une 
opinion  personnelle?  C'est,  d'après  le  rapport, 
l'opinion  do  la  commission  l  Permettez-moi , 
messieurs,  de  discuter  et  j'arriverai,  Jo  1  es- 
père du  moins,  à  vous  convaincre  de  la  ri- 
gueur de  celle  logique. 

M.  Annan  vient  tout  à  l'heure  c'i>  faire 
appel  à  la  concurrence  étrangère  on  faveur 
des  marchés.  Examinons  cette  question,  et 
laissez-moi  maintenant  prendre-  la  discussion 
au  point  de  départ  d'où  nous  devons  com- 
mencer à  juger  l'efiet  des  i  étonnes  qui  ont 
déjà  été  entreprises  dans  lo  passé. 

Jusqu'en  1800,  la  marine  marchande  a  vécu 
sous  le  régime  que  vous  avez  appelé  protecteur. 

A  partir  do  IflfiO,  uno  modification  complète 
dans  le  régime  maritime  et  commercial  du 
pays  a  été  inaugurée,  et  il  est  important 
que  Je  metto  sous  les  yeux  do  la  Chambre  la 
résultat  dn  cette  modification. 

Ma  situation  dans  cette  question  peut  vous 
paraître  singulière. 

En  1860,  j'étais  l'adversaire  des  ports  de  mer, 
car  ils  poussaient  lo  Gouvernement  à  l'intro- 
duction des  nouvelles  mesures  économiques 
que  Je  combattais. 

Aujourd'hui  j?.  me  trouve  le  défenseur  des 
ports  de  mer,  parce  qu'ils  demandent  tous, 
sans  exception,  commo  je  vais  le  démontrer 
tout  à  l'heure,  lo  maintien  du  régime  qui  les 
protège  encore  :  le  Havre ,  Bordeaux,  Mar- 
seille. Nantes,  Morlaix,  Dunkerque,  ont  de- 
mandé des  modifications  et  une  foulo  d'aulres 
améliorations  au  régimo  actuel,  la  réglementa- 
lion  do  l'inscription  maritime,  et  d'autres  ré- 
formes. Je  prendrai,  si  vous  le  voûta,  bien  les 
délibérations  des  chambres  de  commerce,  afin 
que  la  Chambre  soit  bien  convaincue  que  je 
n'avance  jamais  un  fait  sans  en  avoir  les 
preuves  entre  les  mains. 


A.NCE  DU  12  AVRIL  1800.  09 

Qui  est-ce  qui  réclame  aujourd'hui  la  modi- 
fication de  la  loi?  Quels  intérêts  se  sont  agit/g 
pour  venir  solliciter  du  Gouvernement  les 
modifications  qu'on  nonsapportc  aujourd  luil* 
Est-ce  l'industrie?  l'as  le  moins  du  monde; 
l'induslrie  n'a  pas  réclamé.  Eat-C0  le  com- 
merce? Pas  davantage.  Je  ne  connais  pas  de 
chambre  de  commerce  qui  ait  demandé  ces  mo- 
difications; toutes  réclament  le  maintien  de 
la  situation  actuelle,  si  elles  ne  peuvent  ëlre 
précédées  deâ  améliorations  que  le  rapport  énu- 
mère  avec  tant  de  soin  et  que  je  viens  de  citer 
après  lui.  Qui  donc  demande  le3  changements 
qui  font  1  objet  de  la  pré.-ento  loi  ? 

J'ai  cherché  dans  l'euquéto  afin  de  voir  qiu;l 
était  l'Intérêt  véritable,  réel,  du  pays,  qui 
exigeait  une  modttica'ion  aussi  complète , 
aussi  radicale  à  la  situation  de  la  marine 
marchande. 

Je  n'ai  rencontré  qu'une  seule  opinion  com- 
plètement favorable  ;  il  est  v'ni  que  cette  opi- 
nion est  très-respectable.  Ule  émane  d'un 
grand  armateur;  mais  cet  armateur  est  An- 
glais, il  s'appelle  Lindsay.  Il  esl  venu  renou- 
veler Ici  ce  qu'en  1 N i ;o  Cobdcn  avait  fait  au 
point  de  vue  de  la  liberté  du  commerce. 

M.  Lindsay  seul,  dans  l'enquête,  a  demandé 
la  liberté  commerciale  complète,  la  suppres- 
sion des  surtaxe-",  la  suppression  do  (otites  les 
taxes  do  pavillon,  afin  de  développer  le  com- 
merce de  la  France.  Cependant  il  a  répété  Cfl 
mot,  déjl  prononcé  en  I8G0  :  En  tout  cas,  si 
vous  ne  pouvez  pas  faire  vos  Iranspoits,  nous 
nous  en  chargerons  volontiers  pour  vous. 
Iltlrcs.)  C'est  M.  Arman  qui  a  rapporté  ce 
mot  dans  son  rapport.  Noes  pouvons  rem--  rcler 
sans  enthousiasme  M.  Lindsay  do  son  obli- 
geance. (Aires.  —  Très-bien  1  très  bi  n!) 

Sous  quelle  inspiration  donc  ullom-nous 
prendre  les  mesure*  nouvelles?  Sous  l'inspi- 
ration de  M.  Lindsay,  contre  l'opinion  do 
toutes  les  chambres  dê  comii.erco  do  France, 
contre  l'opinion  de  la  marine,  contre  l'opinion 
des  libres -échangistes  de  Franco  (Dénégations 
sur  quelques  bancs);  vous  le  DUS,  mais  les 
ports  do  mer  étaient  libres-échangistes,  s'ils  no 
le  sont  plus,  c'est  qu'ils  auraient  changé  d'opi- 
nion; s'ils  demandaient  des  modifications  en 
1800,  aujourd'hui  ils  no  les  demandent  plus; 
aujourd'hui  ils  demandent  la  protection. 

Permettez  l  Jo  vais  1-  s  énumérer  les  uns 
après  les  autres,  et  peur  cola,  je  n'ai  pas  bien 
loin  à  chercher,  puIsquo  M  Arman  a  bien 
voulu,  dan3  son  i apport,  analyser  l'opinion 
do  chacun  des  plus  importants. 

D'abord,  si  jo  prends  l'opinion  de  laxillc  de 
Dunkerque,  —  pour  eominenctr  par  lo  Nord, 
—  la  ville  do  Dunkerque  est  unanimo  pour 
demander  qu'il  n'y  ait  aucune  modification  do 
taxe,  aucune  suppression  de.  surtaxe,  soit  de 
pavillon,  soit  d'entrepôt,  soit  de  tonnage. 
Maintenant,  si  je  passo  au  Havre,  je  vois 
ue  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
it  que  les  mesures  proposées  par  lo  projet  de 
loi  sont  les  plus  funestes  au  point  de  vue  éco- 
nomique qu'on  ait  jamais  pu  imaginer,  et 
que  ce  sera  un  coup  fatal  pour  1 1  marine  fran- 
çaise. (Oh!  oh!  C'est  vrai.  Très-bien.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  messieurs,  c'est 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  et  c'est 
M.  Arman  qui  a  bien  voulu  énumérer  et  rap- 
porter toutes  ces  observations. 
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Maintenant  Je  passe  à  Nantes.  Nantes  s'ex- 
prime exactement  dans  les  mêmes  termes.  La 
ville  de  Nantes  nous  dit  :  Si,  préalablement  au 
vote  de  la  loi,  vous  ne  faites  pus  de  modifica- 
tions à  la  réglementation  qui  répit  aujour- 
d'hui la  marine,  qui  gêne  ses  mouvements, 
nous  perdrons  tous  nos  marchés.  Les  mo- 
difications qui  ont  été  faites  en  1861  ont  déjà 
été  funestes;  tous  les  marchés  des  matières 
premières  qui  ont  été  affranchies  des  droits  de 
surtaxe  sont  passés  en  Angleterre.  Lo  marché 
des  sucres  est,  non  pas  à  transporter,  mais  déjà 
tout  transporté  do  l'autre-  côté  de  la  Manche. 
De  même  pour  lo  marché  des  soies,  pour  le 
marché  des  cotons,  pour  le  marché  des  laines, 
pour  tous  les  marchés  des  matières  premières 
ao  toutes  les  grandes  industries ,  tout  cela  est 
transporté  en  Angleterre. 

Eh,  mon  Dieu!  quand  j'énumère  ce  que 
demande  la  ville  de  Bordeaux  elle-même,  je 
vois  que  la  ville  de  Bordeaux  commence  par 
ceci  :  Etablissons  d'abord  nos  marchés,  agran- 
dissons-les, consolidons-les.  Lorsque  les  cou- 
rants commerciaux  seront  bien  fixés,  alors, 
mais  alors  seulement  on  pourra  songer  à  n'éta- 
blir aucune  ditlérence  entre  les  entrepôts  an- 
glais et  les  entrepots  français. 

Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  même  à 
Bordeaux  on  no  veut  pas  du  projet  do  loi  tel 
qu'il  est  conçu. 

M.  Annan,  rapporteur.  Vous  parlez  des  en- 
trepôts, et  sur  ce  point  nous  sommes  d'accord. 

M.  Pouyrr-Quertlrr.  Vous  me  répon- 
drez, monsieur  \rman!  Je  comprends  très-bien 
que  ceci  vous  fussounciituation  délicate.  (Itires 
et  bruit.) 

M.  Annan  fait  des  signes  de  dénégation. 

1H.  Pouycr-Qnrrilcr.  C'Vst  vous-même, 
monsieur  Arman,  qui  écrivez  ces  mots  sous 
la  rubrique  de  Bardeaux  : 

«L'expérience  a  été  commencée  en  I86i; 
elle  est,  on  nepeut  leméconnaiiro,  contraire  a 
nos  intérêts;  toutes  les  matières  premières 
dont  la  taxe  d'entrepôt  a  été  supprimée  ne 
viennent  plus  directement  sur  nos  marchés  et 
c'est  l'Angl-  terre  qui  m  us  les  fournit.  » 

C'e<t  Bordeaux,  c'est  M.  Arman  qui  parle. 
(Bruit.  —  Très-bien!  très-bien!) 

M.  Aruian,  rapporteur.  Sans  doute!  je 
viens  do  le  répéter  à  l'instaut. 

M.  Pouj  tr-Qncr  lier.  Et  l'année  der- 
nière, M.  le  rapporteur  dts-iit  lui' même  dans 
cette  enceinte  :  «  Les  navires  anglais  vien- 
nent faire  la  cueillette,  —  je  mo  souvlen 3  en- 
core du  mot,—  viennent  fairo  la  cueillette 
dans  nos  ports,  et  cette  cueillette  enlèvo  à  no- 
tre marine  marchande  lo  pauvre  fret  qui  lui 
restait!  »  Ce  sont  vos  paroles,  vous  les  trou- 
verez au  tîotàte  ,r;  c'est  vous  qui  les  avez  pro- 
noncées. 

J'en  ai  fini  avec  les  ports  de  l'Océan,  jo  veux 
dire  de*  principaux;  maintenant  je  passe  à 
la  Méditerrannéo  et  jo  suis  religieusement 
toujours  le  rapport  de  M.  Arman. 

La  chambre  do  commerce  de  Marseille  n'a 
pas  envoyé  de  délégué,  mais  cite  a  exprimé 
dans  l'enquête  carrément  son  opinion. 

Kilo  a  dit  ceci  dans  l'enquête  :  Nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  de  nouvelles  modifi- 
cations économiques  soient  faitos  dans  les  ta- 
rifs qui  règlent  l'Introduction  des  produits 
étrangers,  mais  à  la  condition  que  vous  nous 
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débarrasserez  des  entraves  qui  pèsent  sur  nous, 
c'est-à-dire  de  l'inscription  maritime  surtout, 
dont  il  faut  la  suppression;  les  dispositions 
du  code  de  commerce,  au  point  de  vue  ma- 
ritime, dont  nous  demandons  la  révision;  à  la 
condition  enfin  qu'on  nous  donnera  tout  ce 
qui  peut  agrandir  le  cercle  des  opérations 
commerciales. 

Sous  ces  conditions  seulement ,  Marseille 
accepte  les  dispositions  qui  la  soumettent  à  la 
concurrence  des  pavillons  étrangers,  mais  elle 
demande  le  maintien  et  même,  si  cela  était 
possible,  l'augmentation  des  surtaxes  d'entre- 
pôt. Marseille  demande  donc  le  maintien  de  la 
situation  actuelle  tant  que  la  législation  qui 
régit  la  marine  n'aurait  pas  été  modifiée  et 
même  pour  le  cas  où  on  la  modifierait,  elle  di- 
rait encore  :  Ce  n'est  pas  assez,  11  faudra,  non 
pas  maintenir  les  droits  des  entrepôts,  mais 
il  faudra  encore  les  augmenter.  C'est  le  vœu 
des  délégués  du  commerce  do  Marseille. 

Eli  bien,  messieurs,  voilà  une  opinion  qui 
est  assez  respectable;  c'est  l'opinion  de  la  plus 
grande  métropole  maritime  do  la  Méditerran- 
néo qui  vient  vous  dire  :  No  touchez  à  rien 
tant  que  vous  n'aurez  pas  modifié  la  loi  qui 
nous  régit.  Quand  vous  aurez  modifié  cette  loi, 
vous  pourrez  entrer  dans  la  voie  nouvelle  que 
vous  nous  proposez ,  et  nous  accepterons  les 
réformes  économiques  que  vous  projetez  ;  mais 
en  attendant  ne  touchez  à  rien.  Augmentez 
nos  garanties,  augmentez  les  surtaxes  d'entre- 
pôt ou  sans  cela  nous  serons  placés  dans  une 
situation  mauvaise  et  lâcheuse. 

Je  parle  de  Marseille,  messieurs.  Marseille  est 
une  ville  qui  a  presque  un  monopole  sur  la  Mé- 
diterranée au  point  de  vue  du  trafic  maritime. 
En  effet,  messieurs,  Marseille,  —  je  no  lui  en 
fais  pas  un  crime,  il  faut  bien  que  quelqu'un 
profite  des  calamités  qui  pèsent  sur  les  autres,— 
Marseille  est  dans  une  situation  telle  que  vous 
n'avez  pas  eu  uno  seule  guerre,  sans  que  tous 
les  armements,  que  tout  le  mouvement  ma- 
ritime, n'aient  eu  iieu  par  Marseille,  soit  pour 
aller  en  Crimée,  soit  pour  aller  en  Syrie,  soit 
pour  aller  en  Italie.  Qu'une  famine  éclate, 
les  blés  viennent  de  la  mer  Noire  ou  de  l'E- 
gypte et  entrent  par  Marseille.  Une  guerre  ou 
uno  insurrection  a  Heu  en  Algérie,  les  expé- 
ditions de  troupe;  se  font  par  Marseille. 

Eh  bien,  malgré  cette  situation  toute  privi- 
légiée, malgré  tous  ces  avantages  réunis,  Mar- 
seille, cette  ville  qui,  autant  que  qui  que  ce 
soit,  était  partisan  des  réformes  économiques, 
demande  que'  nous  ne  marchions  dans  la  vole 
nouvelle  quea'un  pas  réglé  et  prudent,  comme 
celui  d'une  bonne  administration;;  elle  de- 
mande qu'on  ne  modifie  rien  en  ce  moment, 
tant  qu'on  n'aura  pas  amélioré  la  législation 
maritime;  et  on  supposant  que  vous  en  ayez 
l'intention,  il  n'est  pas  certain  que  vous  pour- 
rez le  faire,  car  il  est  possible  que,  lorsque  la 
discussion  relative  à  la  législation  qui  régit 
en  ce  moment  la  marino  viendra  devant  cette 
Chambre,  les  propositions  qui  seront  faites  ne 
soient  pas  toutes  acceptées  et  soient  même 
toutes  reponssées. 

Par  conséquent  toutes  ces  modifications  si 
graves,  si  importantes,  auraient  dû  précéder  le 
projet  de  loi  ;  car.  commo  l'a  répété  avec  ral- 
soii  M.  Arman,  c  est  encore  une  fols  mettre  la 
charrue  avant  les  bœufs.  (Rires.) 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF. -SÉANCE  DU  12  AVRIL  1806.  71 


Ainsi,  comme  vous  lo  voyez,  messieurs,  les  ] 

Eorta  demandent  le  maintien  quand  même  de 
i  situation  actuelle  tant  que  vous  n'aurez 
pas  modifié  la  légi'latlon. 

J'ai  parlé  de  l'enquête,  mais  telles  que  les 
enquêtes  sont  faites,  quel  résultat  peut-on  en 
tirer?  Qui  désigne  ceux  qui  doivent  y  dépo- 
ser? qui  y  appolle-t-on ?  —  Des  hommes  en- 
gagés par  leurs  antécédents  et  leurs  théories 
et  qui  partagent  en  majorité  l'opinion  de  eaux 
qui  les  dirigent. 

Les  chambres  de  commerce  ont  toutes  do- 
mandé  le  maintien  de  la  situation  actuelle. 
Une  seule  personne  étrangère  au  pays,  un 
Anglais,  vient  vous  demander  de  la  chan- 
ger. Mais  pourquoi?  Mais  uu  nom  de  qui,  au 
nom  de  quel  Intérêt  français  venez-vous  nous 
proposer  ces  modifications? 

Ce  n'est  pas  au  nom  du  Trésor.  Le  Trésor 
doit  y  perdre  7  millions  de  recettes,  et  ces 
7  millions  de  recettes  se  composent  de  3,700,000 
francs  pour  les  droits  de  pavillon  et  de  3,300,000 
francs  pour  le  droit  de  tonnage. 

Ces  7  millions,  les  ports  maritimes  vous 
demandent  de  les  conserver,  de  ne  pus  vous  en 
priver,  parce  que  co  sont  ces  7  million*  payés 
par  la  marlno  étrangèro,  par  le3  produits  étran- 
gers, qui  leur  permettent  encore  de  faire  leur 
trafic  dans  des  conditions  passables. 

A  coté  de  ces  7  millions  de  recettes,  nous 
avons,  en  ce  temps  de  liberté  commerciale, 
pratiqué  un  système  tout  contraire,  accepté 
et  mis  en  pratique  un  nouveau  système  de 
protection  qu'on  appelle  le  système  de  la  sub- 
vention. A  côté  de  ces  7  millions  que  l'étran- 
ger nous  paye,  de  ces  7  millions  qui  entrent 
dans  nos  caisses,  vous  dépensez  24  millions 
que  vous  payez  4  quatre  grandes  compagnies. 
Vous  payez  9,300,000  francs  par  an  à  la  com- 
pagnie transatlantique. 

Vous  payez  3  millions  à  la  ligne  du  Brésil; 
4  millions  aux  lignes  des  Messageries  impé- 
riales dans  la  Méditerranée;  et  enlln  7.500,000 
francs  aux  lignes  de  l'Indo-Chine.  Voilà  bien 
les  24  millions  en  chiffres  ronds.  Etcsci  ne  fo- 
rait pas  de  la  protection  t  C'est  de  la  protection 
comme  n'en  ont  jamais  fait  ceux  qui  vous  ont 
précédés.  Et  notez  bien  que  les  chambres  de 
commerce  ne  peuvent  manquer  de  vous  de- 
mander la  protection  contre  ces  compagnies. 

Comment  1  voilà  des  navires  subventionnés 
qui  partent  à  jour  fixe,  qui  se  servent  de  la 
vapeur,  qui  ont  tous  les  éléments  de  trafic  les 
plus  rapides,  qui  reçoivent  comme  subvention 
des  sommes  fabuleuses  :  les  Messageries  im- 
périales reçoivent  625,000  francs  par  voyage, 
ligne  de  l'Indo-Chine.  Et  voilà  d'un  autre  côté 
la  navigation  française  toute  entière  qui  vous 
demande  de  lui  conserver  ces  7  millions  que 
vous  encaissez,  qu'elle  n'encaisse  pas,  elle, 
en  regard  des  24  millions  que  vous  donnez 
aux  quatre  grandes  compagnies.  Et  vous  refu- 
seriez au  commerce  français,  qui  vous  supplie 
de  conserver  cette  recette,  vous  lui  refuseriez 
cette  faveur  qu'il  vous  demande  pour  la  marine 
tout  entière  en  raison  des  services  qu'elle  vous 
rend  et  de  la  puissance  et  de  l'influence  qu'elle 
assure  au  pays  !  Non,  messieurs,  non,  vous 
ne  le  permettrez  pas. 

Il  est  impossible  que  vous  n'admettiez  pas 
que  cette  perte  que  fait  le  Trésor  est  une  perte 
sans  compensation  réelle,  et  que,  d'un  autre 


coté,  11  n'est  pas  juste,  quand  il  s'agit  de  l'in* 
térêt  général  Je  la  marine  française,  do  ne 
pas  conserver  ces  7  millions  que  vous  encais- 
sez aujourd'hui,  alors  que  vous  versez  îi4  mil- 
lions do  subvention  qui  ne  sont  pas  versés 
pour  le  service  postal,  car  le  service  postal  n'est 
presque  pour  rh  n  dans  l'affaire,  car  il  ne  pro- 
duit qu'une  mince  recette  au  Trésor.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  les  1,400,000  ou  i,&oo,COO  francs 
au  plus  que  rapporte  le  service  postal  sur  les 
24  millions  que  vous  comptez  tous  les  ans  à  ces 
grandes  compagnies  privilégiées? 

Je  dis  donc  <jue  quand  vous  faites  au  com- 
merce mémo  une  concurrence  parles  subven- 
tions que  vous  donnez  aux  compagnies  proté- 
gées, subventionnées,  vous  devez  au  moins  lui 
laliser  les  faibles  sui  taxes  que  vous  percevez, 
non  plus  sur  la  navires  français,  mais  sur  les 
navires  étrangers,  car  ce  sont  les  navires  étran- 
gers qui  les  pavent  et  non  les  français;  tandis 
que  c'est  le  trésor,  c'est  le  contribuable,  c'est 
nous  tous  qui  payons  les  subventions  que  vous 
donnez  aux  grandes  compagnies.  Jo  vous  avoue 
que  quand  je  vois  à  li  tête  de  ces  grandes  com- 
pagnies des  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale à  outrance  (On  rit),  des  gens  qui  poussent 
le  Gouvernement  à  faire  de  la  liberté,  quand 
je  les  vois  encaisser,  empocher  chaque  année, 
les  21  millions  que  nous  leurs  versons,  j'avoue 
qus  ma  raison  est  confondue.  (Mouvement. 
—  Très  bien!  très-bien!) 

M.  Emile  Perdre  prononce  quelques 
mots  qui  ne  parviennent  pus  jusqu'à  nous. 

M.  I'oa>«-r  Queriler.  Calmez-voiiB,  mon- 
sieur Percirel  calmex-voui!  (Hilarité  géné- 
rale.) 

Je  viens,  messieurs,  do  vous  parler  de  la 
question  maritime,  je  viens  de  vous  parler  de 
la  concurrence  que  font  les  lignes  subven- 
tionnées à  celles  qui  n»  lo  sont  pas. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  parler 
de  cette  question  à  un  tout  autre  point  de  vue  ; 
11  n'en  est  pas  question  dans  le  rapport  do 
l'honorable  M.  Annan  ni  dans  l'exposé  des 
motifs,  bien  que  co  toit  peut-être  un  des  eûtes 
les  plus  graves  de  ceux  qui  ont  été  soulevés, 
cela  va  peut-être  vous  étonner  :  je  veux  vous 
parler  au  point  de.  vue  de  l'agriculture.  (Mou- 
vement.) Oui,  messieurs,  Je  vais  vous  entre- 
tenir de  cette  question  au  point  de  vue  agricole. 

Qu'avons-nous  fait  par  la  loi  du  13  juin  1*61? 
Nous  avons  supprimé  l'échelle  mobile;  mais 
le  même  jour  nous  avons  établi  un  droit  de 
!i0  centimes  p;ir  quintal  de  blé  importé  par  na- 
vire français,  et  un  droit  de  1  franc  par  quintal 
de  blé  importé  par  navire  étranger,  c'est-à- 
dire  que  le  droit  à  l'importation  du  blé  par 
navire  étranger  est  double  do  ce  qu'il  est  quand 
c'est  un  navire  français  qui  importe  le  blé. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  le  pro- 
jet de  loi  actuellement  en  discussion  était 
adopté,  les  navires  étrangers  pourraient  ou- 
trer dans  nos  ports  aux  mêmes  conditions  que 
les  navires  français,  puisqu'il  y  aura  assimila- 
tion complète  et  que  le  droit  dé  1  franc  qui  pèse 
en  ce  moment  sur  les  blés  étrangers  serait  ré- 
duit à  :>0  eathUmes,  c'est-à-dire  que  d'un  seul  et 
même  coupla  protection  contre  les  blés  étran- 
gers se  trouvera  diminuée  de  ïiO  0/0.  Cela  n'est 
dit  ni  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
ni  dans  le  rapport  de  la  commission,  mais 
c'est  un  fait  oxact  ;  11  est  impossible  qu'il  en 
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soit  autrement.  C'est  une  surtaxe  do  pavillon, 
c'est  une  stirhxe  impose  aux  navires  étran- 
gers, elle  disparaît  par  le  projet  do  loi,  et  du 
reste,  si  c-  la  faisait  une  exception,  ce  serait 
la  seule  qui  se  rencontrerait  dans  te  tarif  des 
douants,  et  j'en  serais  fort  heureux. 

D'un  aulro  côté,  pour  les  suifs,  pour  les 
huiles,  pour  les  gralne3  oléagineuses,  pour  les 
cuirs  en  un  mot,  pour  tcus  les  produits  agri- 
coles qui  viennent  par  navires  étrangers,  le 
droit  serait  réduit  de.  toute  la  surtaxe  de  pa- 
villon en  leur  faveur.  Or,  voua  le  savez,  le 
transport  de?  blés  et  de  tous  les  produits  que 
je  viens  d>'  citer  est  fait  par  des  navires  étran- 
gers, qui  (loi vent  payer  la  surtaxe  de  pavillon, 
car  ces  naviies  font  l'int-jrcourso  Indirecte, 
pour  eux,  1rs  traités  do  navigation  ne  les  re- 
lèvent ni  nu  les  déchargent  de»  surtaxes  dopa-  i 
Villon  noa  plus  que  du  droit  de  tonnage;  ils 
doivent  dune  le  droit  le  plus  élevé? 

Et  si,  pour  les  blés,  il  n'y  avait  pi3  eo  sub- 
terfuge déplorable  des  uetpit-'-a-caution,  le 
tré.-or,  au  lieu  de  percevoir  0,'J0  par  quintal, 
aurait  In  neuf  dixièmes  du  temps  I  franc  par 
quinlal  à  percevoir. 

Vous  voyez  donc  qu'au  point  de  vue  agri- 
cole il  y  a  encore  là  un  sérieux  intérêt.  Quand 
nou3  nous  sommes  occupés,  pendant  six  jour*, 
do  la  f  ilualiou  d-j  l'agriculture,  nous  l'avons 
reconnue  dans  une  sltuaiion  déplorable.  (Hé- 
cl  ^nations.) 

Vt.i'x.  N"!i !  non! 

1».  de  Tillnneoiiri.  Si  !  Si  ! 

M.  l'ouj^i'-Oitcftlcr.  Mauvaise,  si  vous 
voub  z  !  (limit.)  Voyons, messieurs;  mais,  nous 
l'avons  reconnu,  le  discours  du  trône  a  pro- 
clamé eu  fait  enfin,  l'agriculture  souffre  et  celai 
qui  souffie  n'est  pas  bien  portant.  (C'est  vrai! 
Très-bien  !  —  Hire  général.) 

Je  dis  donc  que  par  cette  loi  vous  venez, 
d'une  manière  indirecte ,  frapp.-r  encore  l'a- 
griculture. 

Quand  j.i  vois  que  les  produits  agricoles, 
non  pas  seulement  Ils  blés,  les  maïs,  les  orge?, 
les  avoines,  mais  les  cuirs,  mais  les  graines 
oléau'in  uses,  mais  lus  autres  encre,  arrivent 
en  grande  par  Mo  par  navigation  indirecte  et 
non  pa-  par  navigation  directe,  ilsn;  Font  pas 
affranchis  «les  droite  par  des  traités  de  réci- 
procité. Pourquoi  les  dégr.ver?  Quand  je  vois 
que  ces  importations  so  fout  presque  toujours 
par  des  navires  étrangers  qui  font  l'inter- 
courFe  indirecte,  Je  dis  que,  <  n  supprimant  les 
surtaxe.',  vous  vi  n  z  encore  frapper  d'un  nou- 
veau poids  sur  la  production  agricole. 

Est-ce  que  lorsque  la  question  agricole  va 
ô're  posée  devant  une  commission  d'enquête, 
c'est  bien  le  moment  do  venir  aggraver  encore 
celb:  situation  tâchâUSe  de  l'agriculture  eu  per- 
nicltni) tl'lQ traduction  des  blés  dans  des  condi- 
tions plus  lavorahles î  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.  — TrèB  bien!  très-bien!) 

Je  dis  qu'il  y  a  là  nue  question  capitale, 
qu'il  y  a  use  question  grave,  et  qu'il  est  im- 
possible que  lu  Chambra  a  en  tienne  pas  lo 
plus  grand  compte,  car  il  s'agit  de  la  première 
industrie  du  pays.  Tous  ces  produits  entrent 
en  France  cliargôa  de  droits  plus  ou  moins 
foi  ts,  mais  iU  sont  toujoms  plus  forts  quand 
ils  arrivent  par  navires  étrangers.  Je  pense 
donc  que  dans  ces  conditions  nous  devons 
qialntenir  c*a  faibles  droit*,  er*  pauvres  droits, 


car  enfin  qu'est-ce  que  vos  douanes  produi- 
sent aujourd'hui?  En  dehors  de  la  laxo  du 
sucre  et  de  la  taxe  du  sel,  elles  ne  produi- 
sent pas,  je  crois,  ftO  millions. 

Mais  dans  le  pays  du  libre-échange,  en  An- 
gleterre, les  douanes,  non  compris  l'excise  et 
le  timbre,  produisent  530  millions.  (Mouve- 
ment). 23  millions  do  livres  sterling?,  cela  fait 
mémo  575  millions. 

Eli  bien,  je  vous  le  demande,  pourquoi  aban- 
donnerions-nous  tous  ces  droits  de  douanes 
sur  les  produits  étrangers  ?  Qu'est-ce  donc  qui 
le  demande  ?  L'industrienc  le  demande  pas,  le 
commerce  ne  le  demande  pas.  L'industrie  sait 
parfaitement  que  si  prospérité  est  solidaire 
de  celle  de  l'industrie  agricole;  que  son  plus 
beau,  son  meilleur  débouché,  c'est  l'agricul- 
ture; que  quand  l'agriculture  souffre,  l'in- 
dustrie est  promptement  paralysée  dans  son 
essor.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Je  conclus  donc  en  disant  qu'il  est  indis- 
pensable de  ne  pas  admettre  la  suppression 
des  surtaxes  do  pavillon  qui  vous  est  de- 
mandée par  le  projet  de  loi,  parce  que  ce  se- 
rait une  nouvelle  atteinte  portée  à  la  situa- 
tion agrkolo  elle-même. 

Et  puis,  en  vérité,  pourquoi  cette  antipa- 
thioà  l'égard  des  droits  sur  les  produits  étran- 
gers? Toutes  les  Ms  que  nous  avons  suppri- 
mé, que  nous  avons  seulement  module  les 
droits  sur  les  cotons,  sur  les  laines,  sur  d'au- 
tres matières  premières,  je  le  demande,  est-ce 
que  nous  avons  dégrevé  le  pays?  Non,  nonl 
Jo  lo  nie,  avec  touto  la  Chambre,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  En  effet,  est-ce  que  nous 
n'avons  pas  été  obligés  de  remplacer  80  mil- 
lions de  droits  de  douanes  qui  uguraient  au 
budget  par  «0  million»,  par  140  millions  d'au- 
tres droits  sur  d'autres  produits? 

Vn  membre,  Y  compris  le  double  décime! 

SI.  l'onjrer-Qnertler.  Est-ce  qu'il  n'en 
est  pas  résulté  tout  simplement  un  changement 
qui  a  consisté  à  imposer  le  contribuable  fran- 
çais au  lieu  d'imposer  lo  producteur  étranger  7 
Est-ce  que,  lorsque  vous  faites  ces  réductions, 
ce  u'est  pas  toujours  au  point  de  vue  étranger? 
est-ce  que  co  n'est  pas  toujours  l'étranger  qui 
enprolitc? 

li  y  a  au  monde  trois  grands  pays  commer- 
ciaux. Ces  trois  grands  pays  commerciaux 
sont  :  l'Angleterre,  la  France,  les  Etats-Unis. 
Eh  bien,  dans  l'un,  en  Angleterre,  on  y  pra- 
tique la  liberté  commerciale,  mais  avec  575 
millions  de  droits  de  douanes  qui  rentrent  au 
Trésor. 

1M.  le  ministre  d'Etat.  I>cs  droits  sur  le 
thé  et  sur  lo  café  sont  compris  dans  ce  chiffre. 

III.  de  Foreade  la  Roqnctfe,  t :  1  -prési- 
dent du  c.vtseil  d'Etat.  Et  le  gouvernement  an- 
glais n'a  pas  le  monopolo  des  tabacs. 

HI.  Ponjrcr-Qucrtler.  J'ai  pris  ce  que  je 
dis  dans  le  budg.  t  anglais;  si  vous  voulez  avoir 
tous  les  droits  indirects,  il  faut  y  ajouter  en- 
core l'excise  et  le  timbre,  qui,  réunis,  produi- 
sent 7»0  millions!  soit  on  tout  1,200  millions; 
je  n'invente  rien. 

Au  point  de  vuo  maritime,  l'Angleterre  a 
Conservé  aussi  ceituines  protections,  tandis 
que,  vous,  vous  voulez  nous  débarrasser  do 
toutes  absolument. 

Quelles  sont  ces  protections?  Certaines  sont 
d'une  importance  capitale.  Est-ce  que  vous. 
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avez  vu  en  Angleterre  se  créer  beaucoup  de 
fabrique»  de  «ucro  de  betterave?  est-ce  que  l'on 
cultive  beaucoup  de  betteraves  en  Angleterre 
pour  le»  transformer  en  sucre?  L'Arpletcrre 
n'a  jamais  autorisé  la  fabrication  du  sucre  do 
betterave,  parce  qu'elle  a  voulu  conserver  le 
fret  de  »es  sucres  exotiques  à  ses  navire?.  C'est 
une  protection  maritime  déguisée;  mais  c'est 
là  la  protection  la  plus  efficace  qu'on  ait  ja- 
mais pu  Inventer. 

Est-ce  que  je  viens  vous  demander  une  pro- 
tection pareille?... 

M.  le  uiinlNlre  d'Etat.  L'bonorable  ora- 
teurest  dans  une  très-grande  erreur  quand  11 
dit  que  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
est  interdite  en  Angleterre. 

Un  membre.  Si  l'on  ne  fait  pas  do  sucre  de 
betterave  en  Angleterre,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  betteraves  dans  ce  pays. 

M.  Poiijcr  ^ncrilrr  Ah  !  vous  croyez 
qu'on  ne  récolte  pas  de  betteraves  en  Angle- 
terre ?  On  en  récolte  dans  le  sud  de  l'Angle- 
terre, comme  on  en  récolte  dans  le  nord  de  la 
France,  dans  la  Normandie. 

La  température  du  sud  de  l'Angleterre  n'est  ] 
pas  plus  froide  que  celle  de  la  Normandie  et 
celle  du  nord  de  la  France.  Pourquoi  donc  ne 
ferait-on  pas  du  suere  de  betterave  en  Angle- 
terre? Est-ce  que  le  sol  du  sud  de  l'emplro  bri- 
tannique n'a  pas  la  plus  grande  analogie  avec 
le  nôtre? 

M.  le  ministre  d'Etat.  Il  n'y  a  pas  d'in- 
terdiction en  Angleterre  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave. 

m.  P«uyer-Qt>ertler.  Je  vous  demande 
pardon ,  il  y  a  interdiction  ou  des  conditions 
à  remplir  qui  ne  permettent  pas  cette  fabrica- 
tion. (Dénégations  et  bruits  divers.) 

Toujours  est-Il  que  nous  avons  livré  à  tous 
le»  commerces  maritimes  du  monde  la  libre 
exportation  îles  sucres  produits  par  nos  fa- 
briques; nous  leur  avons  accordé  des  draw- 
backs  dans  la  même  proportion  qu'il  notre  pro- 
pre commerce,  et,  au  lieu  de  réserver  à  nos  na- 
vire» nos  sucres  comme  fret,  nous  avons  laissé 
ce  fret  des  sucres  à  la  libre  concurrence.  Nous 
avons  sagement  agi,  suivant  mol,  en  favori- 
sant chez  nous  la  culture  de  la  betterave  et  sa 
transformation  en  sucreouent>lcool,cepulssant 
élément  de  richesse  et  de  progrès  pour  notre 
agriculture  ;  mais  la  réserve  de  l'exportation 
des  sucre»  pir  pavillon  français  n'aurait  en- 
rien  contrarié  son  développement  et  sa  prospé- 
rité. 

Maintenant,  voulez-vous  me  permettre  de 
passer  en  Amérique. 

Je  trouve  là  une  grande  nation,  uno  nation 
qui  se  connaît  en  fait  de  libertés,  une  grande 
république,  qui  vient  de  donner  le  spectacle 
d'une  lutte  comme  il  n'a  pas  été  donné  au 
monde  d'en  voir  depuis  de  longs  siècle»,  et 
qui  est  crrlvée,  au  prix  de  sacrifices  immenses, 
à  vaincre  la  rébellion  du  Sud  et  à  faire  dispa- 
raître cette  plaie  hideuse  do  l'esclavage.  Eh 
bien  !  celte  nation  qui  n'avait  pas  do  dette 
avaDt  le  commencement  de  la  guerre,  et  qui 
aujourd'hui  subit  le  joug  d'une  dette  énorme 
de  3  milliards  de  dollars  environ,  soit  18  mil- 
liards de  francs  environ,  savez-vous  ce  qu'elle 
fait  pour  réparer  ses  nuances?  Elle  impose 
tous  les  produits  d'Europe  à  50  0/0  de  leur 
valeur.  (C'est  vraf,  très-bien  I  —  Mouvements  | 
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divers.)  Messieurs,  J'en  ai  la  preuvo  Ici  dans  le 
rapport  du  secrétaire  du  congrès  do  Washing- 
ton. Les  Etats-i:nis  Imposent  à  50  0/0  de  leur 
valeur  les  produits  d'Europe;  et  savez  vous  co 
que  leur  produit  cetto  taxe?  Elle  leur  produit 
120  millions  de  dollars  par  année.  Les  tarifa 
sont  établi»  déjà  depuis  longtemps  :  il  v  a  eu 
uno  réduction  dans  les  produits  pendant  la 
guerre;  mais  aujourd'hui  elle  perçoit  120 
militons  de  dollar»  sur  les  produits  du  monde 
commerçant,  mais  surtout  de  l'Europe. 

Co  n'«.-t  p:i»  tout;  1. s  Etat-Uni»  admettant 
l'application  d'un  impôt  sur  les  matières  pre- 
mières que  l'Europe  leur  demande,  ils  Cher- 
chent à  frapper  d'un  droit  ces  matière»  à  la 
sortie,  et  ce  droit  doit  rapporter,  suivant  le» 
évaluations  qui  ont  été  faites,  environ  30  mil- 
lions de  dollar»  chaque  année. 

Quelqui»  voix.  Co  sont  des  mesures  exces- 
sives! 

//autres  voix.  Ce  sont  des  décimes  de  guerre. 

RI.  le  nalnlatrr  dKtat.  Il  y  a  précisé- 
ment ce  matin  une  dépêche  télégraphique  qui 
annonce  que  le  droit  dont  parle  l'honorable 
M.  l'ouyer-Quertler  vient  d'être  rejeté. 

M.  Ponter-Qnertler.  Je  ne  connais  pas 
cette  dépêciie,  mais  si  ou  a  rejeté  cette  mesure 
parce  quo  la  constitution  américaine  s'y  op- 
pose, on  la  reprendra  sous  une  autre  forme, 
soyez-en  bien  convaincus  ;  le  secrétaire  du  con- 
gres proposait  lui-même  5  cents  par  livre 
de  coton;  or  5  cents  équivalent  à  60  cen- 
times par  kllog.,  et  cela  ferait  pour  l'Amérique 
un  revenu  do  250  millions  de  francs  environ, 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  puis  pas  admettre 
que  l'Angleterre,  qui  fait  de  la  liberté  com- 
merciale, la  fasse  à  sos  dépens;  je  ne.  puis  pas 
admettre  que  lc3  Etats-Unis,  qui  vont  consa- 
crer, d'après  leur  budget,  2"0  millions  de  dol- 
lars, c'est-à-diro  I  milliard  par  an,  à  éteindre 
leur  dette  de  18  milliards, de  telle  sorte  que  dans  » 
quinze  ou  vingt  ans  ils  ne  devront  plus  rien,  si 
la  prospérité  revient  à  eux  comme  il  faut  le 
croire  et  l'espérer;  je  no  puis  admettre,  dis-je, 
que  cette  nation  qui  fait  de  la  protection  aussi 
large  et  aussi  forte  que  possible,  se  ruine! 
C'est,  au  contraire,  uno  nation  qui,  par  une 
sage  et  habile  administration,  va  f  lire  payer 
une  grande  partie  des  frais  do  la  guerre  qu'elle 
vient  de  soutenir  aux  populations  européennes. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  ma- 
rine, l'honorable  M.  Anccl  vous  a  parfaite- 
ment expliqué  hier  comment  il  se  faisait  que 
l'intercourse  des  puissances  étrangères  était 
impossible  aux  Etats-Unis;  c'est-à-dire  com- 
ment, par  un  système  d'obligations  Imposées 
aux  navires  étrangers,  pour  leur  chargement 
dans  les  ports  mêmes  où  ils  avaient  débarqué 
leurs  cargaisons,  les  cotons  américains  ne  pou- 
vaient être  transportés  quo  par  les  seuls  na- 
vires do  l'Union. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  un  système  de 
protection  qui  n'a  tourné,  ce  me  semble,  ni  à 
la  ruine  des  finances  des  Etats-Unis,  ni  à  la 
réduction  de  l'effectif  de  sa  marine  marchande. 
Le  système  protecteur  mémo  exagéré  produit 
donc  aussi  quelquefois  d'heureux  résultats. 

L'Angleterre  a  fait  de  nombreuses  tenta- 
tives près  du  gouvernement  do  Washington 
pour  faire  dlsparaltro  les  entraves  Imposées 
a  ses  navires  et  les  droits  énormes  établis  sur 
ses  produits  manufacturés-,  mais  jamais  ces 
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essais  n'ont  abouti  aux  résultats  si  ardem- 
ment poursuivis  par  l'Angleterre  et  depuis 
quelques  années,  c'ost  laugmentation  inces- 
sante dos  droits  de  douaues  qui  a  prévalu.  Il 
en  est  résulté  un  développement  considérable 
d>  s  manufactures  de  tout  genre  et  une  im- 
mense prospérité  pour  l'industrie  de  ce  pays, 
malgré  la  criio  qu'il  vient  de  traverser. 

Mais  enfiu  quand  vous  n'avez  dans  vos  ta- 
rifs que  de  faibles  droits,  qui  sont  à  peine  des 
droits  de  balance,  des  droits  qui  ne  rapportent 
que  quelques  millions  simplement  au  Tré- 
sor, quelle  nécessité  d'en  demander  la  suppres- 
sion ou  la  réduction,  surtout  alors  que  vous 
serez  obligés  d'en  réclamer  l'équivalent  sous 
une  autre  forme  aux  contribuables? 

Si  encore  vous  étiez  parvenus  à  donner  au 
pays  la  vie  à  bon  marché  que  vous  lui  avez 
promise  et  à  laquelle  vous  désiriez  arriver  l... 
Mais  lo  sentiment  général,  c'est  que,  somme 
toute,  grâce  à  toutes  ces  mutations,  à  tous  ces 
changements,  il  est  évident  que  la  vie  à  bon 
marché  ne  s'est  pas  produite,  et  que  nous 
pommes  au  contraire  arrivés  à  la  vie  de  cherté; 
tout  est  plus  cher  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinq 
uns.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)  Par 
conséquent,  les  résultats  quo  vous  aviez  recher- 
chés en  entrant  dans  ces  réformes  économiques 
ne  se  sont  pus  produits  comme  vous  l'aviez 
espéré.  (Très- bien  !  ) 

Messieurs,  après  avoir  examiné  au  point  de 
vue  général  la  situation  de  la  marine  françai- 
se, permettez-moi  de  vous  demander  et  de  de- 
mander uu  rapport  do  votre  commission  com- 
ment il  se  peut  faire  qu'on  ait  accusé  l'ancien 
régime  de  n'avoir  pas  développé  le  commerce 
et  la  marine  T 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
l'effectif  de  la  marine  française  au  moment 
de  l'avènement  de  l'Empire,  et  vous  allez  voir 
que  dans  la  période  de  1848  jusqu'au  com- 
mencement de  1860,  pendant  ce  temps  de  sta- 
bilité, do  prospérité,  de  mouvement  très-pro- 
noncé vers  les  affaires,  à  cause  de  la  confiance 
dans  l'ordre  et  la  sécurité  publique  qu'assu- 
rait le  Gouvernement,  la  marine  s'est  déve- 
loppée dans  une  immense  proportion. 

D'après  la  chambre  de  commerce  du  Ha- 
vre, qui  a  fait  un  travail  sur  cette  question, 
et  rolové  le  tableau  des  douanes,  la  marine 
françaiso,  en  1858,  comptait  784,000  ton- 
neaux pour  navires  au-dessus  de  100  tonneaux, 
et  uu  1"  janvier  1861,  elle  n'en  comptait  plus 
que  718,000,  perte  66,000  tonneaux,  déllcit 
portant  sur  421  navires. 

Maintenant,  messieurs,  11  y  a  un  chiffre  qui 
a  été  compris  dans  notre  relevé,  c'est  le  chiffre 
des  navires  qui  existent,  à  la  vérité,  mais  qui 
n'auraient  pas  existé  sans  les  sacrifices  lminon- 
ses  qu'on  fait  pour  eux,  ce  sont  les  navires  sub- 
ventionnés. Les  navires  subventionnés  ne  doi- 
vent pas  entrer  on  ligne  de  compte  comme  na- 
vires commerciaux,  car  ils  n'existeraient  pas 
dans  la  situation  normale  du  commerce  sans 
la  subvention.  Par  conséquent,  j'ai  lo  droit  de 
déduire  encore,  du  chiffre  dos  navires  aujour- 
d'hui existants,  40  navires  subventionnés, c'est- 
à  dire  environ  10,000  tonneaux.  De  sorte  que  la 
navigation  française,  depuis  1858,  a  perdu 
163,000  tonneaux  de  navires,  c'est-à-dire  un 
navi  e  sur  huit  navires,  c'est-à-dire  13  p.  100 
sur  le  nombre  des  navires  ou  leur  tonnage.  Et 


vous  venez  dire  que  cela  est  de  la  prospérité, 
que  cela  est  du  dévelopiiement  commercial I... 
Voilà  l'effectif  tel  qu'il  résulte  de  vos  docu- 
ments; vous  no  pouvez  pas  sortir  de  ces  chif- 
fres. 

Et  quand  je  me  reporte  aux  navires  à  va- 
peur, les  navires  dont  parlait  mon  honorable 
collègue  M.  Arman  tout  à  l'heure,  je  trouva 
que  le  nombre  en  est  réduit  de  25,  en  retran- 
chant toujours  les  navires  subventionnés. 

Ainsi,  les  développements  maritimes  sur 
lesquels  vous  aviez  compté,  car  dans  tous  les 
rapports  qui  ont  précédé  le  traité  de  com- 
merce il  nest  question  que  du  développement 
que  devait  recevoir  la  marine,  no  se  sent  pas 
réalisés  ;  au  contraire,  vous  avez  perdu  25  na- 
vires à  vapeur  depuis  cette  époque,  et  103,000 
tonneaux  sur  l'effectif  du  lougcours. 

Vous  viendrez  sans  douto  opposer  à  cela 
le  mouvement  du  tonnage. 

Expliquons-nous  sur  ce  point:  M.  le  direc- 
teur des  douanes  est  au  banc  du  Gouverne- 
ment, et  il  me  dira  si  je  suis  dans  la  vérité;  le 
le  prie  de  ra'arrcter  si  je  n'y  suis  pas. 

Le  tonnage,  voici  comment  lise  compte  :en 
général,  le  navire  qui  part  sur  lest  ou  avec  un 
très-faible  chargement,  est  porté  sur  les  états 
de  douane  pour  son  tonnage  entier.  Il  on  ré- 
sulte que  tous  ces  navires  qui  vont  et  viennent, 
que  les  navires  anglais  et  les  navires  fran- 
çais qui  circulent  entre  bs  côtes  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs,  qui  font  du  cabotage,  et 
par  conséquent  du  mouvement  commercial 
entre  les  nations  voisines,  tous  ces  navires 
comptent  comme  mouvement  de  tonnage  sur 
la  jauge  totale  pour  chacun  d'eux  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  chargement  qu'ils  empor- 
tent. Le  chiffre  du  tonnage  n  indique  donc 
nullement  l'importance  du  commerce  mari- 
time, car  il  est  établi  sur  la  jauge,  et  nou 
sur  le  chargement  du  navire. 

En  résumé,  quand  vous  faites  la  récapitula- 
tion générale  de  notre  effectif  maritime,  voua 
constatez  une  diminution  de  13  0/0.  Ah!  si  la 
nombre  des  navires  à  vapeur  s'était  accru,  je 
comprendrais  qu'on  pût  dire  que  le  mouve- 
ment maritime  a  augmenté  ;  mais  quand .  an 
contraire,  les  navires  à  vapeur  ont  diminué 
en  nombre,  que  celui  des  navires  à  voiles  à 
décru,  je  dis  que  J'ai  le  droit  d'avancer  que  la 
mouvement  de  la  marine  française  a  considé- 
rablement diminué  depuis  1858. 

Lorsque  je  me  reporte  à  l'époque  qui  a  pré- 
cédé 1858,  et  que  je  prends  mon  point  de  départ 
en  1848,  Je  trouve  dans  cet  espace  de  dix  an- 
nées les  chiffres  que  voici  :  en  1848,  683,000 
tonneaux;  en  1858,  1,050,000  tonneaux.  Par 
conséquent,  dans  ces  dix  années ,  il  y  a  eu 
une  augmentation  de  60  pour  100  sur  1  effectif 
réel  de  la  marine. 

Cette  augmentation ,  je  l'oppose  &  voira 
perte  de  13  pour  100  depuis  1860!  Voilà  les  ré- 
sultats de  l'ancien  régime  en  présence  de 
ceux  du  régime  actuel  ? 

Voilà  ce  nue  je  trouve  dans  les  tableaux  des 
douanes,  tableaux  que  je  n'ai  pas  faits  et  dans 
lesquels  je  prends  les  chiffres  établis  par  le 
Gouvernement  lui-même. 

Et  si  je  m'occupe  des  ports  en  particulier, 
de  Marseille  par  exemple,  celto  villa  qui  est 
placéo  dans  une  situation  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, je  trouve  que  Marseille  a  perdu  dans 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  12  AVRIL  1866.  7!i 


la  proportion  suivante  :  Au  i"  janvier  1858, 
elle  avait  9«5  navires;  olle  n'en  a  plus  aujour- 
d'hui qno  855  ;  différence  130  navires  ;  ajou- 
tez-y le  chiffra  des  navires  subventionnés  et 
vous  arriverez  à  150  i  voilà  su  perte. 

Ainsi,  même  Marseille,  qui  se  trouve  dans 
la  situation  privilégiée  que  j'ai  dépointe,  cette 
Marseille  qui  vous  dit  que  sa  navigation  dé- 
périt, qui  vous  dit  par  sa  chambre  de  com- 
merce :  Ne  faisons  rien  avant  d'avoir  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  nous  garantir 
contre  La  marine  étrangère;  Marseille  a  vu 
diminuer  le  nombre  de  ses  navires,  et,  ne  l'ou- 
bliez pas,  messieurs,  ce  port  est  celui  qui,  dans 
tout  l'Empire,  se  trouve  dans  la  situation  la 
plus  favorable 

Nantes,  Bordeaux,  le  Havre  et  d'autres  ports 
ont  subi  également  une  diminution  dans  leur 
richesse  maritime. 

Et  vous  voudriez  continuer  à  marcher  dans 
eette  voie  où  vous  êtes  sûrs  de  trouver  la  ruina 
•t  la  destruction  do  la  marine  française  !  car 
c'est  là  que  vous  arriverez,  comme  le  disent 
Marseille  et  le  Havre,  si  vous  prenez  des  me- 
sures trop  rapides  et  trop  précipitées,  tout  à 
fait  prématurées. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  est  impossible  qu'un 
des  plus  grands  intérêts  delà  France  soit  ainsi 
sacrifié,  et  si  je  le  défends  avec  animation, 
c'est  que  je  sens  que  l'Influence  et  la  gran- 
deur même  du  pays  tiennent  aussi  à  l'impor- 
tance et  &  l'influence  de  la  marine  :  car  c'est  la 
marine  qui  porto  au  loin  le  drapeau  de  la 
et  qui  fait  respecter  nos  nationaux 
□tes  les  parties  du  monde,  (Très-bien  I) 


Maintenant,  messieurs,  je  voudrais  bien 
ménager  les  moments  de  la  Chambre.  (Parlez! 


I) 

Dans  la  discussion  agricole,  11  y  a  quelques 

Bars,  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  parler  des  ta- 
eaux  des  douanes. 

Il  est  parlé  dans  ces  tableaux  de  centaines 
de  millions  que  nous  aurions  gagnés  sur  nos 
exportations;  mais  je  demande  à  la  loyauté 
et  à  la  bonne  fol,  que  j'ai  toujours  rencontrées  ! 
dans  l'administration,  de  vouloir  bien  établir  Ici 
une  ventilation  qui  permette  de  comparer  les 
tableaux  des  douanes  actuels  avec  les  tableaux 
de  I8<0,  je  veux  dire  en  n'y  Introduisant  pas 
aujourd'hui  ce  qui  n'y  était  pas  alors,  en  éla- 
guant, en  supprimant  ces  éléments  nouveaux 
qui  n  y  avalent  pas  figuré  antérieurement,  et 
qui  ne  doivent  s'y  trouver  à  aucun  titre. 

Après  cette  élimination,  nous  pourrons  faire 
la  comparaison  réelle,  sérieuse,  entre  les  ta- 
bleaux de  douanes  de  1869  et  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

Ainsi  on  a  compté,  je  l'ai  déjà  dit,  97  mil- 
lions de  cotons,  118  millions  de  soles  en  1845. 

Enfin,  messieurs,  11  faut  bien  que  je  dise 
que  ce  ne  sont  pus  là  des  produits  ni  du  sol 
français,  ni  do  l'industrie  française. 

Cette  ventilation  que  je  vous  demande  de 
faire  dans  les  tableaux  des  douanes  de  1884,  je 
me  suis  donné  la  peine  de  l'établir.  J'ai  trouvé 
que  de  3  milliards  924  millions  il  fallait  re- 
trancher 328  millions  de  produits,  parce  que 
ni  les  cotons,  ni  les  cochenilles,  ni  le  safran, 
ni  l'Indigo,  ni  les  coton*,  ni  les  soies  du  Japon, 
ni  les  laines  brutes  de  l'Australie,  nt  les  dents 
d'éléphant,  ni  le  guano,  ne  doivent  figurer 


Cette  rectification  préalable  est  nécessaire, 
avant  de  vous  appuyer  sur  les  tableaux,  avant 
de  les  présenter  comme  une  preuve  de  l'aug- 
mentation de  vos  exportations. 

Alors  savez-vous  ce  que  vous  trouverez  î  De 
l'avènement  de  1  Empire  à  1860,1e  mouvement 
de  la  progression  des  exportations  françaises  a 
été  de  1 20  à  1 30  millions  par  chaq  ue  an  née;  et ,  au 
lieu  de  cette  progression  de  plus  de  120  millions 
par  an  pcndantdix  annéesqui  témoignaient  de 
fa  prospérité  maritime,  du  développement  com- 
mercial et  de  la  richesse  générale  «lu  pays, 
aujourd'hui,  si  vous  opérez  les  retranchements 
que  je  viens  d'indiquer  sur  les  tableaux,  vous 
ne  trouvez  plus  que  la  moitié  de  ce  chiffre, 
vous  trouvez  01  millions! 

C'est-à-dire  que  depuis  cotte  époqne,  après 
avoir  dépensé  4  milliards  soit  en  travaux 
de  chemins  de  fer,  en  partie  par  l'Etat,  eD  par- 
tie par  les  compagnies,  et  en  travaux  «le  ca- 
naux et  de  routes  de  grande  communication, 
vous  êtes  arrivés  à  un  résultat  complète- 
ment népatif.  (Vives  réclamations  1  —  Laissez 
parler  1  Très-bien  I  —  C'est  vrai  !) 

Laissez-moi,  messieurs,  je  vous  en  prie, 
exprimer  mon  opinion  comme  je  la  comprends 
et  comme  Je  la  crois  utile  à  dire  au  pays. 
(Parlez  !) 

Je  dis  donc  que  ces  résultats  ne  sont  pas  fa- 
vorables, et  qu'ils  ont  été  tout  à  fait  contraires 
aux  espérances  de  ceux  qui  avaient  conçu  le 
traité. 

En  voulez-vous,  messieurs,  encoro  de  nou- 
velles preuves?  voici  des  faits  saillants.  En 
vue  de  quels  intérêts  ont  été  faits  les  traités 
de  commerce  î  Est-ce  qu'on  n'a  pas  promis  à 
la  production  vinicole  des  résultats  extraordi- 
naires T  Eh  bien,  prenez  les  tableaux  de  l'ex- 
portation vinicole,  vous  trouverez  un  résul- 
tat parfaitement  négatif;  on  est  arrivé,  au 
bout  do  six  ans  soulcment,  à  atteindre  le  chif- 
fre d'exportation  de  1830. 

Plusitttrt  voix.  Nous  ne  pouvions  pas  faire 
du  vin  ! 

■L  Ponyrr  Oneri  1er.  Le  vin  a  manqué , 
dites-vous;  mais  11  manquait  encore  plus  en 
1859.  J'admets  que  les  récoltes  ont  été  pou 
abondantes  pendant  quelques  années,  mais  lo 
chiffre  des  exportations  n'a  aucune  Impor- 
tance, si  on  le  compare  à  la  production  totale 
du  pays.  Eh  bleu,  en  1859,  vous  avez  exporté 

pour   «2,000,000  de  vin, 

et  pour   92,000,000  d'alcools. 

Total   324,000,000 

Et  en  1884  vous  avez  ex- 
porté pour  234,000,000  de  vin. 

  -.a  A/in  nsm  .l'.ii..,-..-.!. 


et 


72,000,000  d 


306,000,000 


Déflcltdei86isurl85»   18,800,000  d'alcools. 

La  comparaison  serait  eucore  plus  défavo- 
rable au  nouveau  régime  pour  les  années  an- 
térieures. 

Enfin  jo  ne  comnte  pas  dans  les  chiffres  ei- 
dessus  les  importations  d'alcools  de  toute  es- 
pèce qui  viennent  du  dehors  prendre  la  place 
de  ceux  qui  s'en  vont. 

Ainsi,  pour  les  vins,  pour  les  alcools,  vous 
n'avez  eu  qu'un  résultat  complètement  néga- 
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tlf,  et  pendant  plusieurs  années  vous  avez  perdu 
sur  le  chiffre  de  vos  exportations. 

De  mémo,  si  je  prends  en  détail  un  grand 
nombre  d'industries,  jo  trouve  que  la  marche 

{>rogressive  antérieure  aux  réformes  s'tst  ra- 
ontie  au  lieu  de  s'accélérer. 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  présence  de  ces  faits 
nous  ne  pouvons  pas  continuer  à  marcher  dans 
cette  voie,  que  cette  voio  est  décourageante 
pour  la  marine,  dangereuse  pour  l'industrie, 
mauvaise  pour  l'agriculture;  qu'une  foulo 
d'industries  comme  la  métallurgie  sont  dans 
une  situation  extrêmement  pénible,  que  l'in- 
dustriu  des  lainages  souffre  à  l'heure  qu'il  est. 
Oui,  messieurs,  et  vous  pouvez  demander  au 
représentant  d'Elbcuf,  mon  honorable  ami 
M.  Quesné,  qui  est  dans  cotte  enceinte,  si  El- 
beuf  est  prospère. 

M.  Auguste  chevalier.  Jamais  il  n'a 
été  si  prospère. 

M.  Qucwné.  Pas  à  présent  !  Ce  que  dit  M. 
Pouyer-  Querlier  est  Incontestable  ;  Klbcuf 
Êoutfre. 

H.  Auguste  Chevalier.  Je  voulais  dire 
Houhaixl 

1».  Poiifrr  Oueriler.  Et  Sedan!  et  His- 
chwlller  et  bien  d'autres  villes!  etc. 

On  avait  aussi  promis  à  l'agriculturo,  pour 
les  bestiaux,  une  exportation  considérable  par 
tuile  des  moyens  nouveaux  qui  étaient  ou- 
verts aux  relations  commerciales.  Eh  bien, 
pour  les  bestiaux,  savez-vous  ce  qui  est  ar- 
rivé? C'est  que  l'exportation  s'est  à  peino 
maintenue  à  ce  qu'elle  était  en  185!J.  En  effet, 
elle  a  été  de  : 

En  1861   20,000,000  fr. 

En  1602   18,000,000 

En  180-3   l!i, 000,000 

Eu  1804   23,000,000 

En  1805   34,000,000 

Elle  n'a  pas  dépassé  23,500,000  francs,  chif- 
fre de  1859,  jusqu'en  1805,  où  elle  s'est  élovée 
à  34,000,000. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  nous  afllrmo  cette  année,  dans 
l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  qHe  par 
suite  do  l'inlluence  du  traité  de  commerce  — 
i-o  sont  les  paroles  mômes  de  l'Exposé  de  la 
situation  de  l'Empire  —  à  partir  de  1805  l'ex- 
portation en  Angleterre  a  pris  un  immense 
développement. 

L'inlluence  du  traité  de  commerce  1  Mais  qui 
donc  ignore  que  c'est  la  peste  qui  a  fait,  en  1865, 
augmenter  nos  exportations  pour  l'Angle- 
terre (rires  t>t  bruits;,  et  que  par  conséquent 
c'est  uniquement  par  suite  du  typhus  conta- 
gieux des  bêtes  bovines  qu3  notre  exportation 
a  augmenté  en  Angleterre?  Ne  confondez  donc 
pas  les  résultats  du  traité  de  commerce  avec 
ceux  de  la  peste,  et  n'attribuez  pas  au  traité 
de  commerce  le  vide  immense  quo  le  caille 
planue  a  fait  dans  l'agriculture  britannique. 
{Rires.—  Bruits  divers.—  Très-bien  !  très-Uen  I) 

£n  résumé,  je  dis,  messieurs,  que  la  ma- 
rine française  a  subi  une  dépréciation  énorme 
dans  le  mouvement  de  ses  navires,  qu'elle  a 
perdu  un  tannage  considérable  dans  ses  pro- 
duits, et  que  je  n'ai  qu'à  ouvrir  le  rapport  de 
M.  Annan  pour  évaluer  le  déficit,  qu'il  a 
chiffré  par  47,000  tonnes  pour  notre  marine, 
tandis  que  l'augmentation  pour  la  marine 


anglaise  s'élève  à  504,000  tonnes  dana  I'inter- 
coursc  entre  les  deux  pays. 

Il  en  résulte  évidemment  que  la  prospérité 
de  nos  marchés  a  passé  à  l'extérieur;  cest  là 
ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  toutes  nos  manu- 
factures sont  obligées  d'aller  chercher  dans  les 
entrepôts  de  Livcrpool  et  de  Londres  1*8  ma- 
tières premières  qui  leur  sont  indispensables. 
Et  c'est  au  moment  où  les  marchés  sortent  de 
nos  ports  et  passent  do  l'autre  côté  de  la 
Manche  que  vous  proposez  une  mesure  qui 
aggravera  encore  la  situation  !  car  la  surtaxe, 
elle  existe  sur  les  colons  d'Amérique,  et  elle 
ramène  quelque  mouvement  au  Havre.  Pen- 
dant les  quatre  années  de  la  guerre  d'Améri- 
que, nous  avons  fait  de  vains  efforts  pour 
amener  chez  nous  les  cotons  des  Indes;  à  l'ex- 
ception de  quelques  cargaisons,  ce  sont  les  en- 
trepots anglais  qui  ont  alimenté  notre  indus- 
trie. 

Et  pourquoi?  Parco  qu'il  n'y  a  pas  de  sur- 
taxe pour  les  cotons  des  Indes;  c'est  là  le  motif 
qui  nous  a  fait  si  vivement  Insister  pour  i 
server  les  surtaxes  d'entrepôt,  que  nous  a 
heureusement  obtenues  du  maintenir  du 
Mil  d'Etat. 

Pourquoi  donc  sacrifier  co  dernier  droit  qui 
nous  reste,  et  qui  protège  votre  marine  contre 
l'entrepôt  anglais?  Pourquoi  supprimer  le 
droit  de  tonnage,  qui  n'est  payé  que  par  l'é- 
tranger? 

Co  droit  do  tonnage  que  vous  appliquez  fort 
souvent  à  améliorer  les  ports  mêmes  de  France, 
puisque  vous  lo  partagez  entre  oux  dans  cer- 
taines conditions,  comment  pouvez-vous  l'a- 
bandonner lorsqu'il  ne  nous  coûte  rien  et 
qu'il  produit  une  recette  au  Trésor,  enfin 
lorsque  personne,  aucun  intéiêt  ne  vous  de- 
mande sa  suppression  ? 

il  est  impossible  de  démontrer  que  les  cham- 
bres de  commerce  des  ports  aient  jamais  de- 
mandé un  pareil  sacrifice. 

Je  dis  donc  à  la  Chambre,  et  je  parle  Ici 
au  nom  des  industriels  qui  ont  Intérêt  à  avoir 
les  matières  premières  au  meilleur  marché  pos- 
sible, et  par  conséquent  à  ne  pas  souhaiter  la 
maintien  des  surtaxes  :  Est-ce  que  vous  croyez 
qu'il  n'est  pas  plus  avantageux  pour  l'indus- 
triel français  de  pouvoir  aller  lui-même  ache- 
ter, choisir  sa  marchandise,  que  de  confier  à 
des  intermédiaires  dans  une  ville  étrangère  un 
ordre  d'achat?  Est  ce  qu'il  n'est  pas  ainsi  plus 
certain  d'être  fidèlement  servi?  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  pour  nous  un  Immense  intérêt  à  con- 
server en  France  des  marchés  qui  nous  assurent 
les  relations  du  continent  tout  entier? 

Je  soutiens  qu'il  est  indispensable  de  main- 
tenir cette  surtaxe  qui  ne  nous  coûte  rien,  et 
de  favoriser  lo  commerce  de  cette  faible  pro- 
tection qu'il  vous  demande  de  lui  conserver. 
Quant  aux  modifications  législatives  ou  ré- 


armements et  qu'il  achôtora  son  navire,  ne 
pourra  pas  beaucoup  estimer  de  combien  les 
espérances  et  les  vœux  do  notre  honorable  rap- 
porteur réJuisent  lo  prix  de  l'achat  de  son  na- 
vire. 11  o-t  évident  quo  les  vœux  et  les 
rancesne  doivent  pas  compter  pour  une  | 


somme,  surtout  quand  le  «iouverneraent  vient 
les  contredire  de  la  manière  la  plus  formelle 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  12  AVRIL  186G.  77 


en  affirmant  qu'il  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement à  l'inscription  maritime  à  l'heure 
où  nous  parlons  et  en  no  précisant  aucune  | 
modification  réglementaire;  il  est  évident  que 
ces  vœux,  ces  espérances  ne  peuvent  réduire 
de  beaucoup  le  coût  du  transport,  it  compen- 
ser les  gènes  et  les  entraves  qui  lèguent  sur  la 
marine  aujourd'hui.  Je  dis  que,  dans  ces  con- 
ditions, vous  ne  pouvez  pus  passer  au  vote 
d'une  loi  qui  compromet  l'intérêt  commercial, 
l'intérêt  maritime,  l'intérêt  agricole,  et  enfin 
qui  vient  jeter  le  trouble  dans  la  profession 
de  toute  la  marine  française. 

Elle  a  subi  déjà,  je  ne  crains  pas  de  l'accu- 
ser, si  vous  le  voulez,  elle  a  subi  déjà  un  échec 
par  sa  faute,  parco  qu'elle  avait  pensé  que  les 
réformes  économiques  de  1860  devaient  être 
tue  cause  de  prospérité  pour  elle. 

Nous  nous  souvenons  des  fêtes  qui  ont  eu 
lieu  à  cette  époque  dans  certains  porls  de 
mer,  des  illu minutions  de  Marseille,  des  lam- 
pions do  BorJeaux  et  do  Nantes,  des  félicita- 
tions qui  ont  été  adressées  au  Gouvernement. 
Sont-ce  des  félicitations  qu'on  vous  adresse 
aujourd'hui?  Non,  ce  sont  des  plaintes  et  des 
doléances. 

Et  la  preuve,  c'est  que  ces  plaintes  ont  été 
tellement  vives,  tellement  ardentes,  que  vous 
avez  été  obligés  de  procéder  à  uno  enquête 
pour  reconnaître  d'où  venait  le  mal. 

Oe  mal,  on  vous  l'a  dit,  vient  de  la  suppres- 
sion ou  de  la  diminution  des  surtaxes  à  la- 

Suelle  vous  nous  avez  condamnés  par  le  traité 
e  commerce.  Mais  n'aggravez  pas  la  situation, 
conservez-la  au  moins  ce  qu'elle  est;  prenons, 
je  le  veux  bien,  le  traité  de  commorco  commo 
la  loi  du  pays,  comme  une  règle  a  laquelle  nous 
ne  pouvons  rien  changer;  mais,  nous  tonant 
dans  les  limites  de  vos  engagements,  conser- 
vons la  liberté  de  nous  mouvoir  comm* 
nous  l'entendons  ;  tirons  de  la  situation  com- 
merciale de  la  France,  telle  que  vous  l'avez 
faite,  le  plus  grand,  le  meilleur  parti  pos 
sible  ;  ne  livrons  pas  à  l'étranger  ce  que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  à  lui  accorder  par  nos 
engagements;  conservons  à  notre  pays  cet  élé- 
ment de  vitalité,  do  puissance,  qu'on  appelle 
la  marine,  et  alors  nous  aurons  fait  tout 
ce  qui  ost  possible.  I/?s  engagements  qui  ont 
été  pris  dans  ce3  traité?,  il  faut  qu'ils  soient 
respectés;  ils  sont  constitutionnels,  il  n'y  a 
donc  pas  à  y  revenir.  Mais,  entendons  bien 
ceci,  l'économie  politique  d'un  pays  no  peut 
pas  être  une  question  de  théorie  pure  ni  ab- 
straite ;  l'économie  politique  d'un  pays  ne  doit 
être  qu'une  question  de  fait  et  d'observation; 
elle  ne  doit  être  que  l'appropriation  des  com- 
binaisons, soit  commerciaks,  soit  financières,  a 
l'aptitude.aux  mœurs  et  au  génie  des  habitants. 
Par  conséquent,  sous  l'empire  des  traités  de 
commerce  qui  sont  la  11  actuelle,  maintenons 
tous  les  éléments  de  trafic,  do  prospérité  et  do 
richesse,  et  ne  compromettons  rien  de  co  qui 
n'est  pas  engagé. 

Voilà  le  but  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion; voilà  pourquoi  elle  n'a  pas  compris  que 
la  majorité  se  soit  détachée  d  elle,  quand,  au 
début  de  celle  discussion,  dans  lo  sein  même 
de  la  commission,  nous  avons  été  unanimes 
pour  demander  de3  réformes  avant  de  pro- 
céder à  l'examen  de  la  loi.  Mais,  après  avoir 
entendu  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 


|  nement,  une  majorité  s'est  formée  qui  a  vou- 
i  lu,  malgré  nos  observations  et  nos  Inqulélu- 
|  des,  passer  à  la  discussion  des  articles  pendant 
que  la  minorité  s'y  opposait  ;  nous  nous 
opposions  parce  qu'il  avaiit  été  décidé  unani- 
mement qu'il  n'y  avait  pas  à  procéder  à  la 
discussion  des  articles,  tant  que  lu  Gouverne- 
ment  n'aurait  pas  pris  le  solennel  engagement 
de  faire  les  r«  formes  indispensable?. 

Eh  bien,  nous  savons  les  promesses  faites 
en  1860,  nous  savons  qu'on  fait  ce  qu'on  peut 
pour  les  réaliser;  mais  nous  sommes  encore 
loin  du  terme  de  Lur  réalisation,  et  nous  Ht-  - 
teindrons  l'époque  finale  du  traité  fans  quo 
ces  engagements  aient  été  tenus. 

S.  Exe.  il.  Routier,  mtnis  re  dElal.  Ils 
ont  été  tenus  intégralement!  Je  vous  demande 

fNUdon  de  vous  Interrompre;  mais  en  vérité 
a  croyance  qu'on  ne  les  a  pas  tenus  est  com- 
plètent ni  erronée. 

M.  Poisjer  Ont  Hier.  Laissez-moi,  mon- 
sieur le  minUt»,  vous  faire  de  la  manière  la 
plus  calme  une  simple  observation. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  rappeler 
le  programme  si  habilement,  si  rationnelle- 
ment tracé  par  l'Kmpereur  dans  sa  lettre  du 
S  Janvier  1860,  et  voulez-vous,  en  tant  qu'il 
me  souvient  des  termes,  vous  rpportor  à  cer- 
tain article  qui  disait  :  L»s  canaux  seront  mis 
en  bon  état,  les  chemins  do  fer  seront  termi- 
nés, les  voles  de  navigation  amélioiées,  les 
droits  sur  les  canaux  devront  disparaître  ou 
être  diminués  dans  de  fortes  proportions  ?  Mais 
jo  n'ai  pas  la  lettre  sous  les  yeux  ;  en  la  reli- 
sant, vous  verrez  que  ces  engagements  ont  été 
pris. 

Maintenant  voulez-vous,  comme  exemple, 
m'autorl«er  à  placer  tous  vos  yeux  la  déclara- 
tion du  conseil  général  du  Bas-Rhin  et  de  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  de  la 
chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  sur  la 
question  des  droits  de  navigation?  Vous  y  trou- 
verez ceci  :  c'est  quo  la  navigation  entre  la 
Manche  et  l'Alsaco  est  encore  impraticable, 
malgré  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne, 
attendu  que  le  canal  dans  certaines  parties 
manque  d'eau,  et  que,  dans  ces  conditions,  11 
n'y  a  pas  de  navigation  sérieuso  et  commer- 
ciale possible  La  Saôno  égalemont  est  dans 
de  fâcheuses  conditions  dans  certains  points, 
puisqu'il  ne  s'y  rencontre  pas  50  centimètres 
d'eau  à  certaines  époques. 

Il  y  a,  dans  ce  moment,  d' s  contrées  qui  sont 
livrées  à  l'arbitraire  des  couipagniesde  chemins 
de  fer  français,  parce  qu'elles  ne  peuvent  or- 
ganiser aucune  concurrence  contre  elles.  SI 
ces  localités  avalont  été  mises  en  possession  do 
canaux  qui  auraient  permis  une  concurrence 
raisonnable  entre  les  chemins  de  fer  et  la  na- 
vigation, vous  n'entendriez  pas  les  réclama- 
tions qui  vous  sont  adressées  Incessamment. 
On  ne  viendrait  pas  vous  dire  :  Vous  n'avez 
pas  tenu  vos  engagements.  Je  veux  bien  ad- 
mettre que  vous  avez  fait  tout  ce  que  vous 
avez  pu  faire  ;  mais  co  que  jo  ne  puis  accep- 
ter, cest  que  vos  engagements  aient  été  com- 
plètement tenus,  c'o^t  que  la  France  soit 
dans  la  situation  où  vous  avez  voulu  la  mettre 
au  point  do  vue  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation  intérieure. 

Sur  les  canaux  du  Nord,  cst-co  que  les  droits 
ont  été  réduits?  Une  tonne  paye  encore  un 
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droit  de  4  fr.  pour  venir  de  la  Belgique  à 
Paris.  4  fr.  sur  un  produit  qui  a  coûté  8,  0 
ou  10  fr.,  c'est  40  pour  100  au  moins  de  la  va- 
leur de  ce  produit  sur  le  carreau  de  la  mine  ! 
Est-ce  11  une  réduction  sérieuse?  Non. 

Ce  qui  fait  que  nos  ports  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  pénible,  c'est  que  les  com- 
munications sont  impossibles  dans  des  condi- 
tions normales,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  trans- 

Rorter  des  extrémités  de  la  France,  soit  de 
larseille,  soit  du  Havre,  les  matières  vers 
l'Allemagne,  vers  h  Suisse,  dans  des  conditions 
commerciales  ;  il  faut  passer  par  des  canaux 
qui,  la  plupart  du  temps,  sont  impraticables, 
qui  n'ont  pas  un  tirant  d'eau  suffisant. 

Dans  do  telles  conditions,  la  concurrence  con- 
tre les  chemins  de  fer  est  Impossible,  et  voici 
pourquoi  : 

J'ai  dans  1rs  mains  un  document  qui  prouva 

rie  les  transports  de  Liverpool  à  BAI*  se  font 
meilleur  marché  que  du  Havre  à  Baie.  Pour- 
quoi? On  n'apporte  pas  pour  rien  les  produits 
de  Liverpool  au  Havre,  et  dites  moi  donc  par 
quelle  combinaison  peut- on  arriver  à  rendre 
les  marchandises  de  Liverpool  à  Bâle  à  meil- 
leur marché  que  du  Havre  a  Bàle,  quand  on 
a  350  à  400  lieues  de  moins  à  faire?  H  y  a  là 
une  combinaison  de  tarifs,  et  c'est  avec  leur  aide 
qu'on  fait  que  les  Bàlols,  les  Suisses,  ks  Alle- 
mands, ont  intérêt,  non  pas  à  s'approvisionner 
au  Havre,  mais  à  Liverpool,  et  que  nos  con- 
currents ont  un  avantage  signalé  sur  nous  au 
point  de  vue  di  s  transports. 

Nous  avons  bâti  la  maison,  nous  en  payons 
la  location,  nous  en  garantissons  les  Intérêts, 
et  103  étranwrs  en  jouifsont  gratuitement! 
Si  vous  aviez  vos  canaux  en  bon  état,  vos 

Forts  pourraient  exporter  nos  produits  vers 
Allemagne,  la  Sulsbe,  dans  des  conditions  où 
ils  ne  le  peuvent  pas  aujourd  hui.  (Très-bien  !) 

Je  le  répète,  les  engagements  n'ont  pas  été 
tenus  ;  il  faut  les  tenir,  ii  faut  mettre  la  France 
dans  la  situation  où  vous  vous  êtes  engagés  à  la 
placer. 

Lis  libre -échangistes  les  plus  avancés  sont 
convaincus  que  c'est  là  ce  qui  devrait  être 
fuit  ;  ils  comprennent  qu'on  ne  peut  pas  laisser 
le  pays,  avec  des  ports  qui  ne  sont  pas  dans  de 
bonnes  conditions,  à  la  merci  des  tarifs  des 
chemins  de  fer. 

Il  est  ('vident  que  quand  vous  aurez  mis 
vos  canaux  d.ms  un  parfait  état  de  navigabi- 
lité, la  Concurrence  sera  plus  lacllo. 

Au  point  de  vue  des  produits  agricoles,  un 
de  nos  honorables  collègues  me  citait  un  fait 
ces  Jours  derniers  qui  peint  de  la  manière  la 
plus  saisissante  le  déplorable  système  d'exploi- 
tation des  compagnies. 

L'Alsace  cultive  en  grande  quantité  du  hou- 
blon ;   lo  houblon  s'exporte  en  Angleterre. 


Savez -vous  quello  route  il  faut  qu'il  pi 
pour  traver-er  la  France?  il  faut  lui  faire 
passer  lo  lthin  et  l'envo\er  à  Kehl  ou  à 
BAle,  et  là  il  trouve  l'extrémité  des  lignes  des 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fêr  à  côté 
desquelles  le  houblon  a  été  reçoit*.  On  fait  une 
convention  qui  fait  traverser  la  France  au 
houblon  français  après  en  être  sorti  à  meilleur 
marché  que  les  cultivateurs  de  l'Alsace  ne  peu- 
vent lo  faire  transporter  en  Angleterre,  fl rès- 
bien  !  —  C'est  vrai  !  —  On  rit.)  Toutes  ces  com- 
binaisons n'existeraient  pas  si  la  navigation 


I  était  possible;  ces  faiis  sont  connus  de  tous  les 
Alsaciens.  Je  ne  peux  citer  les  noms  ;  mais  Je 
'  pourrais  les  faire  connaître  à  M.  le  ministre 
*  d'Etat  après  la  séam-e,  s'il  le  désirait;  et  les 
i  hommes  les  plus  honorables  de  cette  Chambre 
m'ont  affirmé  le  fait. 
Vous  ne  pouvez  pas,  quand  vous  n'avez  pas 
'  de  meilleures  conditions  de  transport  à  offrir 
i  aux  ports  de  mer,  les  placer  en  pleine  et  en- 
tière concurrence,  et  vous  no  pouvez  pas 
;  livrer  la  marine  à  la  concurrence  étrangère. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  puisqu'en  ee 
l  moment  nous  no  pouvons  accepter  le  pro- 
jet de  loi,  c'est  de  l'ajourner  après  les  réformes 
qui  doivent  être  faites.  Quand  vous  aurez 
placé  le  pays  dans  les  conditions  de  concur- 
rence où  vous  devez  le  mettre,  alors,  oui,  alors 
vous  aurez  le  droit  de  nous  dire  :  Nous  avons 
tenu  nosengigement»,  nous  vous  avons  donné 
co  que  nous  vous  avions  promis;  vous  êtes 
en  état  de  lutter  soit  par  les  canaux,  soit  par 
les  chemins  de  fer  ;  nous  décréterons  qu'il  n'y 
aura  plus  de  taxe,  ni  de  surtaxe,  ni  de  droits 


le  pays  sen 

fériorlté  où  il  est  aujourd  hui,  Il 
sible  d'admettre  la  loi. 

Maintenant,  comme  nous  passerons  fi  la  dis- 
cussion de»  articles  et  que  j'aurai  encore  le 
malheur  d'être  obligé  de  parler  sur  l'article  I" 
et  sur  l'article  5,  je  demande  la  permission  de 
m 'arrêter  ici  et  de  supplier  la  Chambre  de 
prendre  en  considération  les  objections  graves 
et  capitales  que  j'ai  faites  contre  le  rapport  de 
la  commission,  qui  aurait  dû  conclure  contra 
l'opinion  qu'il  a  exprimée  en  raison  même  des 
formes  dans  lesquels  11  est  fait.  Il  a  constaté 
d'une  manière  complète  l'Infériorité  de  la  na- 
vigation, la  situation  déplorable  dans  laquelle 
elle  était  placée  depuis  I8B0;  et  cela  est  con- 
firmé admirablement  par  les  citations  qu'il  • 
faites  des  délibérations  des  chambres  de  com- 
merce marit ime  des  pri n ci  pau  x  ports  de  France. 
F.h  bien,  ne  ruinons  pas  ce  commerce  mari- 
time, qui  est  de  bonne  fol  dans  cotte  question, 
qui  était  mon  adversaire  hier,  qui  est  devenu 
mon  ami  aujourd'hui.  C'est  avec  la  plus  pro- 
fonde conviction  que  je  défends  ses  i ntéréts,  et, 
Je  vous  en  conjure,  messieurs,  n'aggravez  pas 
la  situation  pénible  et  précaire  dans  laquelle 
11  se  trouve  déjà  aujourd'hui  par  l'adoption 
d'une  loi  qui  consacrerait  pour  toujours  sa 
décadence  et  sa  ruine  en  portant  une  atteinte 
funesto  fi  la  puissance  de  notre  marine  mili- 
taire. (Très-bien  I  très-bien.  —  Vives  et  nom- 
breuses approbations  !) 

M.  le  Préaident  Walewskl.  La  parole 

est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 


)  lève  pour  prendre  la  parole. 
Voix  rwmorevset  et  divtrset.  A 


I  à 

demain  l  — ^Not^  non^Tout  dek8ui£ 

bre  veut-elle  entendre  M.  lo  commissaire  du 
Gouvernement  aujourd'hui  ou  renvoyer  la  dis- 
cussion à  demain  ?  (Oui  !  fi  demain  I  —  Non  ! 
non  ! 

Un  membre.  Il  n'est  encore  que  cinq  heures 
et  demie  I  Continuons  la  séance ,  monsieur  le 
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M.  Txc  M.  Ronher  ,  ministre  d'Etal.  Je 
demande  la  parole.  I Parlez!  parlez!) 

H.  le  Préaident  Waleirskl.  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  a  la  parole. 

0.  Exe.  M.  Ronher,  rr.tnis're  d'Etat.  Jj» 
Chambre  parait  vouloir  renvoyer  la  discussion 
à  demain  pour  entendre  M.  lu  commissaire  du  i 
Gouvernement  ;  il  prendra  la  parole  au  com- 
mencement de  la  sé  ince.  Mais  qu'il  me  soit 
permis,  dès  à  présent,  do  déclarer  que  le  Gou- 
vernement, en  fait,  n'accepte  aucune  des  allé- 
gations qui  ont  terminé  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Fouyer-Querticr,  etque  les  promesses 
de  la  lettre  du  5  janvier  1860  ont  été  rigoureu- 
sement exécutées.  Tous  les  exposés  do  la  si  - 
tuatien  de  l'Empire  depuis  1860  ont  fait  con- 
naître successivement  les  réformes  opérées, 
les  travaux  exécutés,  les  abaissements  de  ta- 
rifs sur  les  canaux  :  tout  cela  a  été  fait  en 
exécution  religieuse  des  engagements  con- 
tractés en  1860.  En  quelques  mots  Je  vais  le 
démontrer. 

Li  lettre  du  3  Janvk-r  1800,  qui  est  présente 
tout  entière  à  mon  esprit,  cir  elle  a  été  le 
programme  que  j'ai  été  appelé  à  suivre  pen- 
dant plusieurs  années,  alor3  que  je  remplis- 
sais les  fonctions  de  ministre  dos  travaux  pu- 
blics, la  lettre  du  o  janvier  1860  disait  que 
les  travaux  publics  à  exécuter  se  partageaient 
en  deux  catégories  :  une  catégorie  de  travaux 
déclarés  urgents,  et  une  autre  catégorie  de  tra- 
vaux devant  s'exécuter  suivant  les  ressources 
budgétaires. 

La  catégorie  déclarée  urgente  représentait 
une  somme  de  teo  millions;  la  catégorie  dé- 
clarée non  urgente  représentait  un  chiffre,  si 
je  ne  me  trompe,  de  32fi  millions. 

Les  100  millions  devaient  être  dépensés  en 
trois  ans. 

Je  dois  reconnaître  ici  que  les  travaux 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  cet  espace  de 
temps  ;  ils  ne  l'ont  été  que  dans  l'espace  de 
quatre  années,  par  la  raison  que  je  vais  rap- 
peler. 

Parmi  les  ressources  qui  devaient  faire 
face  aux  160  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires, on  avait  fait  figurer  une  répéti- 
tion contre  l'Italie  de  60  à  60  millions. 
Lors  de  la  glorieuse  annexion  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  do  .Nice  à  la  France,  ces 
deux  provinces  durent  être  appelées  à  sup- 
porter une  portion  de  la  dette  italienne.  Par 
le  fait  seul  de  l'annexion,  la  créance  de  SO 
millions  de  la  France  fut  compensée  avec  sa 
dette,  conséquence  de  l'agrandissement  de  no- 
tre territoire. 

Cette  ressource,  messieurs,  venant  à  nous 
manquer  par  un  fait  que  certainement  la 
France  n'a  pas  à  regretter...  (Non!  non!), 
nous  avons  dû  mettre  quatre  ans  à  l'exécu- 
tion des  travaux  mentionnés  dans  la  lettre  à 
laquelle  l'honorable  membre  faisait  allusion  ; 
mais  la  totalité  de  ces  travaux  a  été  effectuée. 

L'honorable  M.  Pou yer-Quertier  est  toujours 
préoccupé,  —  et  je  ne  l'en  blâme  pas,  —  des 
travaux  qui  doivent  s'exécuter  sur  la  Seine, 
et  il  a  dit  dans  d'autres  occasions  :  Mais  les 
travaux  sur  la  basse  Seine  n'ont  pas  été  exé- 
cutés 1 

Or  11  y  a  eu  en  186*  un  second  projet, 
étranger  a  la  lettre  du  5  janvier  1860,  et  ayant 
pour  objet  d'augmenter  le  tirant  d'eau  de  la 


basse  Seine.  Ce  projet  avait  pour  conséquence 
une  dépense  de  7  ou  *  millions,  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts.  I,o  Gouvernement  s'en  est 
occupé  :  il  veut  r'alher  cette  amélioration; 
mais  cette  amélioration  ne  rentre  à  aucun  de- 
gré dans  ta  programme  do  IS60, 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  et  Ips  voles 
de  navigation,  en  \érilé  je  m'étonne  des  as- 
sertions qui  se  sont  produites  dans  cette  en- 
ceinte. 

Comment!  nous  avons  racheté  p->ur  SO  à 60 
millions  du  canaux  a  des  compagnies  ;  nous 
avons  établi  îles  tarifs  <Io  2.»  millièmes  par 
tonne  et  par  kilomètre  !  Voulez-vous  quelque 
chose  do  plus?  Alors  c'est  la  gratuité.  Oeman- 
dez-la  si  c'est  là  ce  que  vous  voulez;  mais 
nous,  nous  ne  l'avons  pas  promise. 

Il  a  été  dit,  dans  la  lettre,  qu'il  y  aurait 
une  réduction  do  droits  sur  les  canaux.  Nous 
avons  commencé  par  achever  tous  les  ca- 
naux du  nord,  à  l'exception  du  canal  de  Sam- 
brc-et-Meu se,  q ul  a  u  ne  c  i ucu rrence d éler m inée 
avec  les  canaux  que  nous  rachetions,  et  nous 
avons  établi  des  travaux  qui  élevaient  le  ti- 
rant d'eau  à  1  mètre  20  sur  ces  cours  d'eau  ; 
puis  nous  avons  étaldl  un  t.nif  représentant, 
je  le  répète,  25  millièmes  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. Je  me  demande  comment  on  peut 
venir  prétendre  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  exécuté  les  engagements  qui  avaient  été 
contractés  par  l'Etat. 

Nous  avons  fait  d^s  travaux  dans  la  Saône, 
dans  la  haute  Seine,  dans  la  Marne  ;  nous 
avons  exécuté  une  masse  d'opérations  à  l'aide 
des  ressources  qui  nous  ont  été  fournies  par 
les  budgets  extraordinaires,  et  nous  avons 
continué  à  solliciter  du  Corps  législatif,  qui  y 
a  accédé  avec  empressement,  toutes  les  res- 
sources disponibles  du  budget  consacré  aux 
travaux  publies. 

A  coté  de  cette  question  11  s'en  est  placé 
une  autre,  car  je  no  réponds  pas  à  toutes  les 
parties  économiques  son  lovées  dans  ce  débat; 
elles  seront  reprises  dans  la  suite  de  la  discus- 
sion et  les  critiques  du  l'honorable  M.  Pouyer- 
Qucrticr  seront  successivement  réfutées. 

Mi  Pouyer-Quertler  a  terminé  en  disant 
qu'il  se  passait  des  choses  étranges  sur  les 
frontières  de  l'Allemagne,  et  que  le  transit 
de  Baie  au  Havre  était  plus  cher  que  de  Mul- 
house au  Havre. 

U  y  a  quelques  jours,  11  nous  exposait  que 
le  transport  des  soies  de  Chine  à  Londres 
était  moins  cher  que  le  transport  des  soles  de 
Chine  a  Marseille.  Je  suis  autorisé  formel- 
lement, —  quand  je  dis  autorisé,  je  me  trom- 
pe, —  je  suis  prié  instamment  par  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  déclarer  que  lo  fait  est 
absolument  inexact. 

M.  Poayer-9«cHler.  Je  demaude  la  pa- 
role. (Mouvement) 

m.  le  mlnlMire  d  Einl.  On  parle  de  con- 
tre-lettres aux  connaissements.  Ces  assertions 
sont  complètement  repoussées  par  lo  directeur 
des  Messageries  Impériales,  qui  a  cru  devoir 
se  rendre  auprès  de  mol  et  m'a  déclaré  d'u- 
ue  manière  absolue  qu'il  déliait  qu'on  pût 
produire  des  contre-lettres  constatant  des  di- 
minutions du  prix  porté  aux  connaissements. 
C'est  là  un  fait  qui  regarde  la  compagnie. 

M.  Poujer-Qneriler.  Ce  n'est  pas  ta 
Gouvernement  qui  affirme  ! 
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M.  Eractt  Pleard.  L'avoz-vous  vérifié, 
monsieur  le  mini-tro? 

m.  le  militaire.  L'honorable  M.  Picard 
me  fait  l'honneur  de  me  demander  *i  j'ai  vé- 
rifié le  fait  ;  je  vais  lui  répondre  : 

Je  n'avais  ni  qualité,  ni  pouvoir  pour  vérifier 
le  fait:  le  service  de  la  compagnie  de  l'Iodo-  j 
Chine  n'etl  à  aucun  degré  dans  mes  attribu-  j 
tlons.  Mais  j'ai  posé  la  question  de  la  manière  la 
plus  précise  à  l'honorable  directeur  de  c<  tto  i 
compagnie  ;  je  lui  ai  demandé  si  le  transport  j 
des  soles  de  Chine  à  Marseille  était  d'un  prix 
supérieur,  inférieur  ou  égal  à  celui  du  trans-  j 
port  des  soies  de  Chine,  a  Londres  par  la  voie  i 
île  Marseille.  Il  m'a  répondu  que  le  prix  était  j 
supérieur,  pour  le  transport  à  Londres,  de 
toute  la  dépense  qu'il  faut  faire  de  Marseille  à 
Londres,  par  vole  de  terre,  pour  transporter 
un  colis   ou  n no  tonne  de   marchandise.  ■ 

Comme  j'avais  eu  le  soin  de  lire  la  polémi- 
que qui  s'était  élevée  entre  celte  compagnie  et 
l'honorable  M.  Pouyer  -  Qucrlier,  et  que 
M.  Pouycr-Quertier  alléguait  que  les  con- 
naissements, qui  mentionnaient  le  prix  du 
transport  de  la  marchandise,  étalent  accompa- 
gnés de  cou tru  luttas  destinée*  à  diminuer  le 

Î>rix  ou  à  mettre  une  apparence  à  la  place  de 
a  réalité... 
M.  Berrycr.  C'est  un  fut  notoire. 
M.  le  militaire  d'Efnt...  J'ai  demandé  au 
directeur  s'il  m'autorisait  à  déclarer  d'une 
manière  formelle  que  sa  Compagnie  no  déli- 
vrait pas  de  contre-1  ttres... 
M.  Berryor.  Je  crois  bien  ! 
IN.  le  minUtre  d'Etat.  Eh  bien,  M.  le 
directeur  m'a  répondu  qu'aucune  déhvranco 
de  contro-lettro*  n'a\ ait  jamais  été  faite,  et, 
pour  répoudre  à  l'honorable  M.  Berryer,  qui 
veut  bien  m 'interrompre... 

H.  Berrycr.  Je  no  veux  pas  vous  inter- 
rompre; mais  je  dis  que  jamais  on  ne  Tait  de 
contre-lettr.s  pour  les  publier. 

M.  le  mliilNtre  d  Etat.  Le  directeur  m'a 
répondu  qu'aucune  espèce  de  remise  n'était 
effectuée  au  prollt  des  transports  des  soies  ex- 
pédiées à  Londres,  au  préjudice  du  prix  des 
soies  transportées  à  Marseille. 

M.  Pouycr-Qaertier.  C'est  une  alléga- 
tion. 

!H.  le  mlniMtrc.  Quo  voulez-vous  que  je 
dise  de  plus?  Vous  avez  pro  luit  uno  alléga- 
tion... (Interruptions  diverses.) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  les  rôles  sont 
bien  singulièrement  renversés.  L'honorable 
M.  Pouyer-Quertierillègtie  un  fait;  11  doit  en 
fournir  la  preuve. 

H.  Pouyer -<Çuer lier.  La  voilà! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Nous  la  verrons. 

I  n  memljn:  M.  Pouyer-yuertier  a  la  preuve 
dans  les  main*! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Je  connais  le  ju-  1 
Renient  quo  produit  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertler;  c'en  un  fait  exceptionnel  auquel  je 
u'attacbe  aucune  importance.  M.  Pouyer-Quer- 
tier  accuse  une  compagnie  d'avoir  commis  un 
acte  contraire  à  je  ne  tais  plus  quel  intérêt, 
car  les  compat-nit  s  sont  maîtresse  s  de  ilxer  leurs 
tarifs;  comment  répondre  cu'rerncnt  a  une  dé- 
claration erronée  que  par  une  affirmation  con- 
traire» 

Je  laisse  c>3  point,  j'arrive  4  la  question  des 
transports  par  vole  de  chernius  de  fer  entre 
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le  Havre  et  Bille.  Cette  question,  nu  premier 
abord,  est  assez  délicate,  et  j'ai  besoin  de  l'ex- 
pliquer nettement  pour  que  la  Chambre  se 
rende  compte  du  mouvement  des  tarifs. 

La  compagnio  de  l'Est  subit  do  la  part  des 
chemins  de  fer  rhénan3 ,  belges  et  suisses,  une 
concurrence  très-redoutable,  et  le  transit  à 
travers  la  France  est  évité  à  l'aide  d'abaisse- 
ments de  tarifs  qui  entraînent  le  mouvement  de 
circulation  par  h  Prusse,  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Il  s'opère,  je  le  reconnais,  par  une 
combinaison  des  tarifs,  une  dérivation  de 
marchandises,  un  transit  des  chemins  rhénans 
au  préjudice  de  la  compagnie  de  l'Est. 

La  compagnie  de  l'Est,  si  je  ne  me  trompe, 
en  IS02  ou  (803,  —  les  souvenirs  do  l'hono- 
rable M.  Pouyer  -  Quertler  pourront  com- 
pléter les  miens,  —  la  compagnie  de  l'Est  a  dit 
au  Gouvernement  :  «  Vous  m'imposez  l'obliga- 
tion d'avoir  des  tarifs  homologués,  obligatoires, 
et  ne  pouvant  pas  être  relevés  avant  une  an- 
née; je  fais  un  tarif  do  transit  pour  conquérir 
à  la  France  et  à  mon  industrie  une  marchan- 
dise étrangère.  Or,  à  peine  ai-je  établi  ce  tarif 
qu'une  compagnie  rivale  do  chemins  de  fer 
étrangers,  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  exercer 
aucune  autorité,  abaisse  sou  tarif  au-dessous 
du  mien,  et  Je  suis  obligée  incessamment  do 
rester  en  vole  do  demande  d'homologation  de 
tarifs  pour  pouvoir  me  défendre  de  ces  ten*a- 
tives  d'usurpation  qui  sont  faites,  à  tout  mo- 
ment, par  le.*  compagnies  ri«alcs,  de  manière  à 
me  priver  d'un  transit  par  la  ligne  la  plus 
courte.  » 

Un  décret  est  donc  Intervenu,  qui  a  auto- 
risé la  compagnie  de  l'Est,  ou  les  compagnies 
demanderesses,  à  créer  des  tarifs,  soit  pour 
l'Importation  soit  pour  l'exportation,  tant  au 
prollt  du  transit  qu'au  profit  de  l'exportation 
des  marchandises  fiança  ses,  calculées  do  ma- 
nière à  pouvoir  amener  le  transit  de  la  mar- 
chandise étrangère  sur  les  rails  des  compagnies 
nationales. 

Ce  résultat  a  été  obtenu.  Savez-vous  ce 
qu'il  a  produit?  Il  a  produit  une  augmenta- 
lion  de  2  millions  do  trafic  au  profit  de  la 
compagnie  do  l'Est,  c'est-à-dire  une  diminu- 
tion de  2  millions  de  la  garantie  d'inté- 
rêt de  l'Etat. 

Croyez- vous  que  ce  soit  là  un  mauvais 
résultat  ?  Croyez-vous  que  ce  soit  là  une  chose 
déraisonnable?  Croyez-vous  qu'il  y  avait  plus 
d'intérêt  à  abandonner  aux  lignes  de  fer 
étrangères  un  transit  avec  des  combinaisons 
de  tarifs  qui  s'aggravaient  lorsque  les  lignes 
parcourues  étalent  beaucoup  plus  longues? 

A  côté  do  ces  facultés  concédées  à  des  ex- 
ploitations industrielles,  on  a  posé  des  règles 
générales,  et  en  voici  une  notamment  :  Tout 
tarit  différentiel  no  peut  jamais  amener  à  un 
payement  intérieur,  pour  une  distance  plus 
longue,  au  payement  effectué  pour  une  distan- 
ce plus  courte.  —  Ainsi,  quand  un  tarif 
différentiel  est  fixé,  on  peut  aller  de  Paris  a 
Bordeaux  au  même  prix  que  de  Tours  à  Bor- 
deaux ;  mais  on  ne  peut  pas  aller  de  Paris  à 
Bordeaux  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  Tour» 
à  Bordeaux. 

Je  ne  sais  pas  si  je  fais  bien  saisir  à  la 
Chambre  la  nuance.  (Oui  !  oui!) 

Voilà  la  règle  du  bon  sens. 

Maintenant  voulez-vous  contester  les  tari/s 
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différentiels?  Alors  je  prierai  l'honorable 
M.  Berryer  de  m'inlerrompre ,  car  j'ai  étu- 
dié la  question,  11  y  a  bien  longtemps,  dans 
un  rapport  des  plus  remarquables  dû  à  sa 
plume.  La  question  des  tarifs  différentiels, 
messieurs,  est  jugée  :  c'est  l'essence  do  l'in- 
dustrie des  transports  ;  elle  préexiste  aux  che- 
mins de  1er,  elle  est  une  nécessité  impérieuse 
imposée  à  cetto  industrie  des  transports  par 
une  raison  que  je  dirai  étroite:  c'est  que  pour 
l'industrie  des  transports,  la  erande  plaie,  — 
je  vais  le  dire  en  terme  technique,  —  c'est  le 
poids  mort.  Plus  on  diminue  le  poids  mort, 
plus  on  diminue,  pour  des  marchandises  accep- 
tées à  dos  prix  Inférieurs,  la  traction  d'un 
poids  inutile  et  non  rémunérateur,  et  plus 
on  réalise  de  bénéfices. 

C'est  ce  qui  fait  que  de  10  à  U  centimes, 
tarifs  accordés  aux  compagnies  monopollsa- 
trlces  des  chemins  de  fer  existant  en  France, 
on  est  arrivé  dans  la  pratique  et  par  le  mou- 
vement do  rabaissement  graduel,  résultant  de 
ce  qu'on  utilisait  en  poids  utile  la  traction  et 
la  force  qu'on  mettait  à  conduire  les  loco- 
motives, on  est  arrivé  à  établir  des  tarifs 
moyens  qui  varient  entre  5  et  6  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

En  ce  qui  concerne  la  houille,  le  prix  varie 
entre  2  et  3  centimes  par  tonue  et  par  kilo- 
mètre. 

N'est-ce  pas  là  un  progrès? 

Que  l'Assemblée  se  rappelle  les  chiffres  qu'il 
y  a  un  ou  deux  ans  l'honorable  M.  de  Fran- 
quevillu  exposait  dans  cette  enceinte  et  qui  éta- 
blissaient que  lo  prix  do  transport  on  France 
avait  diminué  dans  la  proportion  dn  100  0/0. 

Quoi  !  l'on  vient  nous  dire  que  notre  nation 
tst  inférieure  à  toutes  les  autres,  qu'elle  n'a  pas 
son  outillage  organisé,  que  c'est  pitié  de  voir 
ses  canaux,  de  voir  ses  chemins  de  fer,  de  voir 
son  organisation  fluviale!  que  sou  commerce 
et  son  industrio.  par  conséquence  nécessaire  des 
souffrances  de  1  agriculture,  sont  aux  abois  I  Et 
quand  nous  dit-on  cela?  Au  moment  où  les 
tableaux  de  douane  viennent  d'être  publiés  et 
au  moment  où,  pour  les  deux  mois  de  janvier 
et  de  février  1866,  il  y  a  une  augmentation,  sur 
les  exportations  de  1865,  de  200  millions  de 
francs.  Voilà  l'état  de  1  industrie  française  : 
en  deux  mois  elle  a  augmenté,  sur  1863,  de  200 
millions  ses  exportations  à  l'étranger  t 

Ne  faisons  donc  pas  de  tableaux  alarmants 
pour  notre  patriotisme,  des  tableaux  qui  pour- 
raient effrayer  le  sentiment  de  celte  assemblée.. . 
(Vive  approbation.) 

M.  Erneat  Plcnrd.  Ce  qu'on  a  dit  est  de 
la  discussion  sérieuae. 

M.  Ponver-Quertler.  Il  y  a  toujours  du 
patriotisme  à  défendre  les  intérêts  de  son 
pays... 

m.  I  lioin.i.  i  de  la  Tnrméllèrc.  Oui, 
à  les  bien  défendre  i 

M.  Poujrr  OHinirr...  A  les  défendro 
selon  ses  convictions  et  sa  conscience. 

M.  Aneel.  11  n'y  aurait  plus  de  discussion 
possible  si  le  patrioUsme  pouvait  être  mis  en 
cause. 

M.  Jules  Vavre.  C'est  évident!  ce  sont  là 
des  personnalités! 


M.  le  n»lnl»tre  d'Etat.  Que  l'honorable 
M.  Jules  Favre  soit  convaincu  que  je  n'ai  pas 
eu  l'intention  de  faire  de  personnalité.  J'ai 
voulu  dire  seulement  qu'il  fallait  chercher  à 
rester  vrai  dans  l'expression  de  tes  sentiments 
dn  patriotisme,  et  quo  ce  patriotisme  s'égarait 
lorsqu'il  nous  conduisait  à  présenter  une  si- 
tuation sous  une  ombre  sinistre,  tandis  qu'elle 
rayonnait  de  réelle  splendeur  et  de  prospérité. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Mais  maintenant ,  si  je  faisais  un  pas  de 
plus  dans  cette  discussion,  j'aborderais  le  fond 
du  projet  do  loi,  et  je  n'ai  eu  qu'une  seule 
pensée  :  celle  de  rectifier  certains  faits  qui 
m'ont  paru  erronés  dans  les  allégations  pré- 
sentées,—de  bonne  fol,  J'en  suis  parfaitement 
convaincu,  —  par  M.  Pouyer  Querlier.  Je  n'ai 
pas  voulu  que  la  Chambre  se  séparât  sous 
l'impression  de  Eemblables  allégations,  et  je 
laisse  a  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
le  soin,  au  commencement  de  la  prochaine 
séance,  de  réfuter  l'ensemble  du  discours  de 
l'honoroble  orateur.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  Pouyer-Qnertlcr.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (Exclamations.) 

YoU  nombreuses.  Parlez  I  parlez  1 

M. le  Président  Walewnkl.  M.  Pouyer- 
Querlier a  la  parole. 

M.  l'on >  t  r-Oncrilrr  Je  ne  veux  répon- 
dre que  sur  un  seul  point.  Je  n'ai  qi  e  quatre 
mots  à  dire.  (Parlez  !  parlez  !) 

J'ai  allégué  ici  un  fait  concernant  l'exploi- 
tation des  Messageries  impériales;  je  l'ai  allé- 
gué avec  la  conviction  et  la  confiance  que  j'é- 
tais daLS  la  vérité  :  je  maluliens  le  fait  dans 
toute  son  intégrité. 

Maintenant  je  dirai  à  M.  Je  ministre  d'Etat, 
qui  vient  de  me  répondre  qu'on  lui  avait  af- 
firmé quo  la  compagnie  ne  faisait  pas  de 
contie-lettres  ou  de  réductions  secrètes  con- 
certées avec  les  chemins  de  fer.  que  si  la  com  - 
pagnie  produisait  ces  conventions,  elle  pour- 
rait être  condamnée  comme  ayant  appliqué  un 
tarif  illégal  ou  illUite.  Elle  l'a  déjà  été  par  le 
jugement  du  27  Juillet  1864  que  j'ai  cité  et  que 
je  tiens  en  ce  moment  à  la  main.  Ces  contre- 
lettres,  elle  ne  pourrait  les  produire  devant  les 
tribunaux  sans  encourir  une  condamnation. 
Mais  A  l'heure  où  je  parle  il  est  à  la  connais- 
sance de  tout  le  commerce  de  Rouen  que  ces 
conventions  ce  pratiquent  secrètement  par  Ira 
compagnies  et  que  ces  compagnies  devraient 
tomber  tous  le  coup  do  la  loi,  si  les  conven- 
tions i-Ulent  produites. 

Les  connaissements  peuvent  être  faits  sui- 
vant les  tarifs  ;  mais  Ils  sont  accompagnés  de 
contre-lettres  à  l'aide  desquelles  on  exploite 
comme  on  l'entend. 

Voilà  ce  que  j'ai  allégué,  voilà  ce  que  le 
maintiens,  et  jo  défends  qu'on  me  prouve  le 
contraire.  (Mouvements  et  brûlis  divers.) 

De  roufe»  parts.  A  demain  1  à  demain  t 

M.  le  Préaident  Walewskl.  La  dis- 
cussion est  continuée  à  demain,  deux  heures. 
(L-i  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  sténographe  réviseur, 
direeltrtr  du  r 
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SOMMAIRE.  -  Dépôt,  par  M.  lo  comte  Lo  Pefclier 
d'Aunay,  dun  rapport  sur  nu  projet  do  loi  d'é- 
chingo,  el  par  MM.  le  marquis  <lo  Talliouc!,  Lubo- 
nls,  Chadencl  et  Bourcat,  d<;  rapports  sur  dos  projet» 
de  lois  d'intérêt  local.  —  Communication*  du  Gou- 
vernemont  :  dispositions  additionnelle»  i  Insérer  dans 
le  projet  de  budget  do  1867  et  dans  Se  projet  sur  les 
suppléments  do  ciédils  de  l'excrète*  IStiC;  projet 
do  loi  relatif  &  une  érection  de  commune  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Suite  do  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  mar- 
chande :  MM.  Emile  Perdre,  Oicnne,  conseiller 
d'Etat ,  Delamarre ,  Le  Mélorel  do  la  Halcliois, 
Rouhcr,  ministre  d'Etat,  Arman,  rapporteur,  Pinart, 
Qucsné,  Dein,  Pllchon,  Bcrrycr  et  le  comte  do  La 
Toar. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heurrs  un 
quart. 

M.  le  conte  Welle»  de  la  Valette, 

l'un  des  tftrétaircs,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Préaident  Walewekl  Quelqu'un 
demandc-t-11  la  parole  pour  des  dépôts  de 
rapports? 

le  comte  Le  Pcleller  d'Aunay.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  do  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  lo  projet  do  loi  relatif 
à  un  échange  do  terrains  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Col  (Nièvre). 

M.  le  ninrqtilM  de  Tnlhoucit.  J*al  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  à  la  ville  de  La  Flè:ho  de  la  commune 
de  Sainte-Colombe  (Sarlhe). 

M.  Lubonf».  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  do  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  do  loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de 
Nice  (Alpes-Maritimes)  à  réaliser,  auprès  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  une  par- 
tie d'un  emprunt  antérieurement  approuvé. 

M.  Chadenct.  J'ai  l'houneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  clnrgée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatifàtine  imposition  par 
le  département  de  Loir-et-Cher. 


NI.  Bournat.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  teudant  à  autoriser  la  ville 
d'Alx  (Bouches-du-Rhôno)  à  modifier  les 
conditions  d  un  emprunt  précédemment  ap- 
prouvé. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

J'ai  reçu  de  M.  lo  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  dispositions  additionnelles  à  in- 
géier  dan»  le  projet  de  budget  ordinaire  de 
1867  (Ministère  des  alïaires  étrangère*,  3»  sec- 
tion). 

Ces  dispositions  additionnelles  seront  impri- 
mées, distribuées  et  envoyées  à  l'examen  de 
la  commission  du  budget. 

J'ai  nçu  de  M.  le  ministie  d'Etat  amplia  - 
lion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  de  dispositions  additionnelles  à  in- 
sérer dans  le  projet  de  loi  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  t  sut.;  (Ministère  des 
affaires  étrangères,  3»  section.) 

Ces  dispositions  additionnelles  seront  impri- 
mées, distribuées  et  envoyées  à  l'examen  de 
la  commission  du  budget. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'érection 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Cour- 
telles,  de  portions  de  territoire  distraites  des 
communes  do  Neullly  et  do  Clichy  (Seine). 

Ce  projet  do  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande. 

(Membres  do  la  commission  :  MM.  Le  Mé- 
lorel do  la  Haichois,  président;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Hournat,  de  Dalmas,  An- 
selme Pleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouyer- 
Quertier,  Pagézy.) 

LL.  Exc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etal; 
MM.  Loyer,  Barbier,  Ozenuo  et  Dupuy  de 
Lôme,  conseillers  d'Etat,  siègent  au  banc  du 
Gouvernement. 

M.  le  Président  Walcwahl.  La  parole 
est  à  M.  Emile  Perelre. 
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M.  Emile  Perelre.  Messieurs,  dans  la 
séance  d'hier  J'ai  été  interpellé  par  lhonorablc 

M.  Pouyer-Quertier,  ilu  mjet  do  la  compa- 
gnie des  paquehots  transatlantiques,  que  j'  >l 
l'honneur  do  présider. 

J'avoue  que  Je  no  m'attendais  pas  à  figurer 
dans  cette  discussion,  à  propos  d'un  service 
contre  lcqurl  je  crois  qu  il  n'y  a  aucune  ré- 
clamation à  élever. 

M.  Pouyer-Quertier  a  fait  allusion  à  mes 
opinions  économiques.  Kilos  no  sont  pas  nou- 
velles; il  y  a  trente-cinq  ans  que  Je  lis  pro- 
fesse. J'ai,  dans  de  nombreux  écrits,  soutenu 
avec  conviction  et  avec  énergie  la  lihorté  du 
commerce,  et  j'ai  été  heureux  de  la  voir 
triompher;  J'ai  été  plus  heureux  encore  de 
voir  que  nos  prévisions  avalent  été  justifiées 
d'une  manière  si  éclatante  par  les  faits  qui  se 
sont  produits  depuis  qu'elle  a  été  réalisée  par 
la  volonté  énergique  d«  l'Empereur  et  par  l  i 
haute  iutelligcnco  do  M.  le  ministre  d'Ktat, 
qui  dirige  lit  alors  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  du  commet  ce. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertier  me  met  toujours  en  cause 
lorsqu'il  s'agit  do  discuter  ses  théories  prohl- 
bltlounlstes. 

Et  d'abord  jo  demanderai  comment  11  se 
fait  que  lui,  qui  a  profité  lo  plus  des  décrets 
qui  ont  affranchi  les  matières  premières  qu'il 
emploie,  soit  le  premier  à  se  plaindre  du  bé- 
néfice do  la  législation  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pa3  là  la  seule  inconséquence 
quo  je  lui  reproche. 

M.  Ponjf r  Oxftler.  Je  vous  remer- 
cie. (On  rit.) 

M.  Emile  Perelre.  Si  M.  Pouyer-Qucr- 
tior  a  quelque  chose  à  dire,  Je  lui  permettrai 
de  m'interrompre... 

Ti  Poajrer-Qaerller.  Je  suis  calme! 

M.  Belmonfet.  Vous  ne  l'étiez  pas  hier. 

M.  Emile  Perelre.  A  propos  do  calme, 
voici  ce  que  jo  lis  dans  le  Moniteur.  C'est  une 
réponse  de  M.  Pouyer-Quertier,  qui  était  pro- 
bablement prévue,  car  il  me  dit  :  «  Soyez  cal- 
me, monsieur  Perelre.»  Et  à  ce  moment  je 
sou  riais,  en  lui  disant  quo  io  necomprenais  pas  j 
son  attaque  ;  tandis  qu'à  1  instant  où  il  me  re- 
commandait d'être  calme,  lui-même,  —  ce  que 
le  Moniteur  n'a  pas  pu  indiquer,  — était  dans 
une  agitation  fébrile  (Iiiro  général),  parlant 
avec  la  voix  tonnante  que  vous  lui  connais- 
sez, s  essuyant  d'une  main  lu  front  qui  ruisse- 
lait do  sueur  (Nouveaux  rires),  et  de  l'autre 
agitant  ses  papiers.  Et  il  me  recommandait 
d'être  calme!...  (Bruyante  hilarité.) 

Quand  je  suis  arrivé  dans  cette  enceinte,  je 
m'étais  promis  do  ne  pas  parler  des  affaires 
qui  mo  concernaient;  mais  on  m'y  force,  on 
me  met  en  cause,  et  je  demande  a  la  Cham- 
bre un  peu  d'indulgence  pour  que  je  puisse 
lui  expliquer  la  vérité  des  faits  en  ce  qui  tou- 
che la  Compagnie  transatlantique  que  M. 
l'ouyer-Querller  critiquait  si  amèrement  hier.  I 

M.  Ponyer-Qnerller.  Je  n'en  al  rien  i 
dit.  (Oh  !  oh  1) 

il.  Emile  Perelre.  La  question  des  pa- 
quebots transatlantiques  n'est  pas  nouv,  1I>.  Je 
n'ai  pas  lo  mérite  d'avoir  Imaginé  leur  créa- 
tion, je  n'ai  même  pas  le  mérite  de  l'avoir 


demandée  ;  elle  m'est  échue  en  quelque  sorte 
malgré  moi,  alors  que  porsonno  n en  vou- 
lait. 

in.  Belmotttet.  C'est  vrai! 

SI.  Emile  Perelre.  Elle  n'est  pas  nou- 
velle, cir  elle  a  commencé  h  s'agiter,  avec  une 
ptévovnnce  que  je  mo  hâte  do  reconnaître,  en 
tNiO,  souslfi  ministère  de  l'honorable  M.  Thiy*. 
C'est  à  cette  époque  qu  -,  par  l'initiative  do  Ce 
premier  mlnl-tre,  les  paquebots  transatlan- 
tiques ont  été  l'objet  d  une  discussion  dans  la 
Chambre  et  qu'un  crédit  considérable  n  été 
ouvert  pour  la  réalisation  do  cette  entre- 
prise. 

Je  vais  avoir  l'honneur  devons  lire  quel- 
ques pacages  assez  courts  du  rapport  que 
I  honorable  M.  de  Chasseloup-Laubat,  aujour- 
d'hui ministre  de  la  marluo,  présentait  en 
1857  et  dans  lequel  sont  rappelés  les  untéoé- 

I  dents  de  la  question. 

En  t. s  in,  l'exposé  des  motifs  du  proiet  do  loi 

|  soumis  à  laChambre  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  mvigaUon  h  vnpcur  a  fait  do  tels  pro- 
grès depuis  quelques  années,  que  lesqueftions 
naguère  encore  douteuses  se  trouvent  réso- 
lues. l>e  grands  espaces  ont  été  parcourus  en 
peu  de  jours  par  les  bâtiment'!  à  vapeur, 
plusieurs  ont  déjà  fait  de  nombreuses  traver- 
sées d'Angleterre  en  Amérique,  et  il  n'est 
bruit  que  de  projets  d'établissements 
veaux  formés  chez  nos  voisins  pour 
pondre  avec  toutes  les  parties  du  globe. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  imprimé  à 
des  entreprises  éminemment  utiles,  la  France 
no  saurait  demeurer  inactive;  notre  com- 
mère-.: souffrirait  nécessairement  des  retards 

'  quo  les  communications  do  nos  ports  avec 
1  Amérique  éprouveraient,  tandis  que  cclloBde 
nos  concurrents  deviendraient  chaque  jour  plus 
nombreuses  et  plus  rapide*.  U  y  a  donc  pour 
n."»us  néCMtité  absolue  de  marcher  dans  la 
même  voie,  et  do  na  pas  nous  y  laisser  de- 
vancer plus  longtemps  par  d'autres  nations.» 

C'est  par  un  assentiment  complet  dans  les 
Chambres,  aiou'.e  M.  de  Chasseloup-Laubat, 
que  M  projet  fut  accueilli,  et,  au  nom  de  la 
commission  à  laqucllo  l'examen  en  avait  été 
confié,  M.  de  Salvandy  écrivait  : 

<  La  pensée  qui  a  dicté  le  projet  de  loi 
oit  nationale,  efto  sert  également  les  Inté- 
rêts publics  et  les  Intérêts  commerciaux  du 
pays... 

«ALlverpooladû  s'ouvrir,  le  i"  juin,  avec 
l'appui  d  une  subvention  considérable  du  Gou- 
vernement, un  service  bi-mensuel  sur  Hall- 
fax  que  des  lignes  secondaires  vont  mettro  en 
communication  avec  toutes  les  parties  du 
Canada  et  des  Etats  Unis. 

«ASoulhampton,  en  face  descôtes  de  France, 
à  quelques  heures  du  Havre,  s'organise  avec 
lo  même  appui,  ïous  le  titre  de  Compagnie 
rova'.e  des  malles  à  vapeur  (tho  roval  Mail 
steam  pacltetcompany),  unecompagnio  qui  se 
charge  de  transporter  deux  fols  par  mois  les 
malles  royales  et  h  s  correspondances,  ainsi 
qu^  les  p-Êsi.avrs,  dans  toutes  ies  parties  d-s 
Antilles  anglaises,  des  rolonics  espagnoles  de 
la  côte  forme,  etc.  » 

Le  projet  de  loi  n'eut  pas  lo  succès  qu'on  en 
attendait,  cl,  eu  I  s  »  : > ,  on  proposa  un  nouveau 
projet  da  loi.  Ca  projet  ne  put  Cire  discuté 
qu'en  1*17,  et,  lorsqu'il  fut  adopté,  on  concéda 
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ces  lignes  à  une  compagnie  qui  ne  put  réa- 
liter «on  capital. 

Ce  n'est  qu'en  1855,  sur  la  demande  instante 
de  tous  les  ports,  de  toutes  les  chambres  de 
commerce,  que  le  Gouvernement  ouvrit  des 
enquêtes  et  instruisit  de  nouveau  la  question 
pour  arriver  4  une  concession. 

Cette  concession  fut  proposée  à  la  Chambre, 
et  c'wt  là  l'objet  du  rapport  dont  je  viens  de 
vous  lire  quelques  passages. 

Je  vais  vous  en  lire  encore  un  autre  très- 
court,  qui  terminera  la  citation  que  je  veux 
vous  faire: 

«  Quant  au  chiffra  de  la  subvention,  *  disait 
M.  de  Chassoloup-Laubat,  «autant  qu'il  nous  a 
été  possible  de  l'apprécier,  il  ne  nous  a  point 
paru  exagéré,  si  on  le  compare  aux  allucatlous 
que  reçoivent  les  compagnies  étrangères,  et  si 
Ton  tient  compte  des  diverses  conditions  de 
service  et  des  éléments  de  dépenses  que  l'en- 
treprise aura  à  supporter. 

•  D'ailleurs,  d'après  le  projet  de  loi,  ce  chif- 
fre n'est  qu'un  maximum  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé  pour  les  lignes  prévues.  » 

Le  projet  fut  converti  en  loi,  et  lu  conces- 
sion fut  accordée  à  une  compagnie  que  je  ne 
nommerai  pas.  Pendant  trois  ans,  tien  ne  fut 
exécuté.  Cette  compagnie  tomba  en  déchéance, 
et  ton  cautionnement  allait  être  confisque, 
lorsque  nous  filmes  appelés  à  nous  occuper 
de  cette  grande  entreprise. 

C'ett  en  1860,  et  au  refus  des  concession- 
naires de  la  compagnie  de  1857,  que  la  com- 
pagnie que  je  préside  est  devenue  concession- 
naire de  la  ligne  des  paquebots  transatlan- 
tiques. 

La  lice  était  ouverte  aussi  bien  aux  libres- 
échangistes  qu'aux  prohibitlonnlstes  :  hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier  n'avait  qu'à  se  pré- 
senter, s'il  avait  voulu  empocher,  selon  son 
«pression,  la  rlcho  subvention  que  l'Etat 
offrait  alors.  (Très-bien  !  très- bien!)  Il  ne  l'a 
pas  fait,  personne  ne  l'a  fait.  Pourquoi?  Par 
la  raison  bien  simple  qu'il  y  avait  un  capital 
de  74  millions  à  risquer,  et  que,  d'après  les 
préjugés  courants,  on  disait  que  lu  mer  ap- 
partenait aux  Anglais  et  aux  Américains,  et 
toute  entreprise  française  se  ruinerait  si 
voulait  courir  de  semblables  aventures. 
Phuietim  membres.  C'est  vrai  1  c'est  vrai  ! 
M.  Emile  Perdre.  Voilà  dans  quelles 
circonstances  la  Compagnie  transatlantique 
s'est  présentée.  Elle  n'a  pas  tergiversé;  elle 
s'est  mise  à  l'œuvre  avec  une  grande  énergie. 

Quand  on  entend  les  critiques  de  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier,  critiques  qui  tendent  à 
mettre  en  opposition  nos  idées  économiques 
avec  une  subvention,  11  semblerait  que  nous 
avons  exigé  un  monopole  en  vertu  de  je  ne 
sais  quel  droit  qui,  Dieu  merci  1  n'existé  pas 
dans  notre  état  politique.  Mais  on  ne  peut,  en 
aucune  façon,  nous  reprocher  cela  :  noussorn- 
mes  do  simples  concessionnaires  en  vertu 
d'une  loi  votée  par  cette  Chambre,  votée  par 
l'bouorable  M.  Pouyer-Quertier  lui-même. 
(Ou  rit.) 

11  a  voté  la  loi  :  qu'a-t-il  à  reprocher  à  la 
compagnie?...  N'a-t-elle  pas  scrupuleusement 
rempli  toutes  ses  obligations?...  vous  allez  en 
juger. 

Nous  étions  tenus  par  le  cahier  des  charges 
de  fournir  16  bateaux,  ayant  une  force  de 


9,685  chevaux.— Nous  avons  fourni  21  bateaux, 
ayant  une  force  de  17,000  chevaux,  presque  le 
doul  le. 

Nos  lignes,  d'aprè;  le  cahier  des  charges, 
devaient  desservir  les  ports  de  la  Martinique, 
de  Sainte-Marthe,  de  Panama,  de  la  Guade- 
loupe, de  Santiago  de  Cuba,  de  la  Vera  Crux, 
de  Tampico  et  de  Caycnne.  —  Eh  bien,  non- 
seulement  nous  desservons  tous  les  ports  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  dénuinérer,  mais 
nous  y  avons  ajouté  la  Trinidad,  Salut- Vin- 
cent, Sainte-Lucie,  Haïti,  la  Grenade,  Demo- 
rary,  Saint-Thomas,  la  Havane,  Porto-Rico,  la 
Jamaïque,  la  Nouvelle-Orléans  et  Matamoros 
par  le  prolongement  de  la  Vera  Cruz  à  Mata- 
moros. 

Voilà  comment  la  compagnie  qui  a  été  ln- 
I  terpellée  a  exécuté  son  contrat. 
|     Il  y  avait  d'autres  conditions  dans  le  cahier 
I  des  charges;  Il  y  avait,  entre  autres,  la  con- 
dition de  la  vitesse,  car,  dans  ces  questions-là, 
c'est  dans  la  \itesse  que  glt  toute  la  difficulté, 
que  consiste  la  dépense,  ]*anc  que  la  dépense, 
en  matière  de  bateaux  à  vapeur  s'accroît  dans 
des  proportions  bien  supérieures  à  l'augmenta- 
tion de  la  vitesse. 

La  vitesse  prescrite  pour  la  Ugno  des  An- 
tilles, par  exemple,  était  de  10  noeuds  1,2  & 
l'heure. 

Il  y  avait,  par  hasard,  ce  matin,  dans  le  Mo- 
niteur, uu  assez  long  article,  par  correspon- 
dance do  Nantes  ou  de  Saint  Nazalre,  sur  le 
dernier  voyage  du  bateau  le  Panama,  construit 
à  Saint-Nazalre  par  des  ouvriers  français,  sous 
la  direction  d'un  ingénieur  de  la  marine  impé- 
riale française  ;  cet  article  rendait  compte  de 
l'enthousiasme  avec  lequel  ce  bateau,  qui  fai- 
sait son  premier  voyage,  avait  été  accueilli 
partout,  à  Saint-Thomas,  à  la  Havane  et  à  la 
Vera  Cruz  ;  si  bien  qu'à  la  Havane  le  bateau 
anelais  qui  quittait  le  port  en  même  temps 
est  parti  pour  l'Europe  avec  30  voyageurs, 
tandis  que  le  Panama  est  parti  pour  la  même 
destination  avec  200  voyageurs,  a  cause  de  ses 
bons  aménagements,  de  sa  vitesse,  et  du  com- 
fort  qu'il  réalho  pour  un  long  cours. 

Je  vous  ai  dit  que  la  vitesse  prescrite  parle 
cahier  des  charges  était  pour  la  ligne  des  An- 
tilles de  10  nœuds  1/2  à  l'heure.  Le  Panama  a 
réalisé  12  nœuds  1/4  en  moyenne;  il  a  été 
Jusqu'à  13  nœuds  à  l'heure,  au  lieu  de  10  1/2 
prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Voilà  pour  la  vitesse  sur  ce  point-là.  Sur 
lu  ligne  des  ElaU-Unis,  il  y  a  eu  un  premier 
bateau  qui  n'a  pas  réalisé  tout  à  fait  la  vitesse 
prescrite  pur  lo  cahier  des  charges;  il  avait 
trop  do  calalson,  les  roues  enfonçaient  trop  et 
diminuaient  si  vitesse.  Après  un  seul  voyage 
qui  avait  duré  un  jour  de.  plus  qu'il  n'était 
prescrit,  car,  pour  un  semblable  service,  c'est 
a  l'heure  qu'on  les  compte,  nous  uvons  allégé 
lo  bateau,  et  pour  les  autres  hiteaux  qui  n'é- 
taient pas  achevés,  nous  avons  élevé  l'essieu, 
les  roues  motrices,  et  la  vitesse  s'est  trouvée 
conforme  au  cahier  des  charges. 

M.  de»  Rotoura.  Mais  c'est  une  question 
personnelle  I 

Voix  diverse*.  Non  I  non  ?  —  SI  !  si  I 

M.  des  Rolours.  C'est  la  défense  d'un 
intérêt  personnel.  L'an  dernier,  on  a  empêché 
Us  directeurs  de  deux  journaux  de  discuter 
une  question  qui  concernait  leurs  intérêts.  La 
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Chambre  ne  peul  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  laisser  aujourd'hui  continuer  la 
discussion  sur  ce  terrain.  (SI!  fil  —  Laissez 
parler!) 

l'n  membre.  On  a  attaqué  M.  Peroire;  laissez- 
le  répondre 

m.  Brlmonfcf.  D'ailleurs,  cela  pst  d'un  . 
Intérêt  général! 

tin.  Cnéronll  et  Garnlcr-Pagès,  à 
M.  Pereire.  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président  Wnlrw»kl.  Parlez,  j 
monsieur  Pereir»,  et  no  vous  laissez  pas  arré-  | 
ter  par  ]r>s  Interruptions. 

m.  Ensile  Perdre.  Nous  avons  de  plus 
commandé  dix  bateaux  d'une  puissance  plus 
grande  encore,  et  l'un  d'eux  vient  de  partir 
pour  les  Etats-Unis;  11  y  est  arrivé  probable- 
ment maintenant.  Aux  essais  faits  par  le  Gou-  | 
vernement,  ce  bateau  a  réalisé  une  vitesse  j 
do  15  nœuds  35àlheuie,  ce  qui  n'avait  été  ja-  ' 
mais  obtenu  pour  des  services  do  long  par-  j 
cours,  ni  en  Angleterre  ni  en  Amérique. 

VoIP,  messieurs,  comment  nous  avons  en- 
tendu porter  le  pavillon  français  dont  on  a 
arlé;  la  compagnie  transatlantique  l'a  porté  ! 
onorablement,  et  j'e>pe:o  quelle  continuera 
à  le  faire.  (Très-bien  !) 

IH.  Ponyer-Qaertlcr.  Avec  9,300,000  fr. 
par  an!  (Mouvement.) 
M.  Belmonlel.  Vous  les  avez  votés  ! 
M.  le  Président  Wntewnkl.  Monsieur 
Pouyer-Quertler,  n'interrompez  pas. 

Mi.  I  mile  Pereire.  Co  n'est  pas  mol  qui 
les  al  demandés...  (Interruption.  —  Parlez  I 
parlez!)  Ils  ont  été  votés  eu  1857,  et  c'est  en 
1860  que  celte  subvention,  qui  n'a\uit  pas 
paru  suffisante  à  l'ancienne  compagnie,  a  été 
acceptée  par  lu  nôtre. 

Depuis  1860,  noire  compagnie  s'est  efforcée 
de  s'assimiler  toutes  les  améliorations,  tous 
les  progrès  réalisés  dans  l'art  naval. 

Vous  avez  nntenlu  hier  un  honorable  com- 
roiss:iiro  du  Gouvernement  qui  fait  autorité 
en  cette  matière  ;  il  pourra  dire  si  nous  n'a- 
vons pas  toujours  cherché  à  nous  entourer 
des  lumières  des  hommes  les  plus  compétents; 
et  Je  dois  dire  quo  c'est  à  lui  que  je  dois  les 
meilleurs  conseils,  conseils  qu'il  nous  a  don- 
nés avec  une  libéralité  qui  ne  surprendra  per- 
sonne dans  cette  enceinte. 
Qutiquts  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  1 
RI.  de  H*menf.  Si ,  c'est  la  question, 
et  cette  question  touche  à  l'intérêt  du  pays  ! 

M.  Carater-Pagea.  M.  Pereire  reçoit  une 
subvention  :  il  donne  des  renselgnemonU  sur 
l'emploi  de  celte  subvention. 

M.  le  Président  Walewakl.  Veuillez  I 
abréger  c*s  détails,  monsieur  Pereire,  et  arri- 
ver a  la  loi  sur  la  marine  marchande. 

M.  Emile  Pereire.  C'est  la  ce  que  J'avais  à  j 
dire  sur  la  question.  Seulement,  s'il  m'était 
permis  d'ajouter  quelques  mots  sur  les  effets 
de  la  loi  qui  est  on  discussion,  j'y  rattache- 
rais quelques  observations  qui  pourraient  ser- 
vir de  réponse  aux  critiques... 
Plusieurs  vo  x.  Parlez  nlus  haut  ! 
n.   Emile  Pereire.    L'honorable  M. 
Pouyer-Querlier  me  semble  être  aussi  Inconsé- 
quent quand  il  vote  contre  le  projet  de  loi 
en  discussion  que  lorsqu'il  critique  une  sub- 
vention qu'il  a  votée. 
L'Angleterre  en  a  donné  une  considérable 


qui  flguro  dans  son  budget  depuis  1810.  Cette 
subvention  est  encore  dans  le  budget  de 
IBCfl-Ifltn  actuellement  présenté  au  parlement 
anglais.  Elle  s'élève  à  20  millions  et  quelques 
cent  mille  francs.  Voilà  donc  l'Angleterre, 
pays  libre- échangiste  qui  a  beaucoup  do  ba- 
teaux à  vapeur,  et  qui  donne  uno  subvention 
de  S0  million?. 

J'aborde  maintenant  la  loi  en  peu  de  mots. 

Je  ne  comprends  pas  la  logique  de  ceux  qui 
la  combattent  au  nom  du  commerce,  au  nom 
de  l'Industrie  et  au  nom  de  l'agriculture  de 
ce  pays.  On  parle  de  la  lettre  de  l'Empereur 
et  des  promesses  qui  ont  été  faites  en  1800 
pour  développer  le  commerce  d'après  les  nou- 
velles bases  sur  lesquelles  il  allait  être  établi 
par  le  tinlté  avec  l'Angleterre. 

On  demande  les  transports  à  bon  marché, 
d'abord  par  les  chemins  de  fer,  parco  quo  les 
chemins  du  fer,  dit-on,  tout  un  monopole, 
oppriment  le  commerce,  oppriment  l'indus- 
tiie,  et  ont  des  contre-lettres.  Ils  sont,  en  un 
mot,  capable?  de  tout.  (On  rit.) 

On  demande  des  réductions  indéfinies  de 
tarifs,  sans  s'occuper  ni  des  intérêts  à  servir 
ni  de  la  garantie  de  l'Etat  :  ce  n'est  rion,  cela  I 
On  veut  des  canaux  grdtuits;  on  se  plaint  de 
payer  quelques  minime?,  c'està-dire  quelques 
fractions  de  centime  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, dtstlnées  a  payer  seulement  les  frais 
d'i  ntietlcn.  Les  canaux  qui  ont  été  affranchis 
en  vertu  de  la  lettre  de  l'Empereur  représen- 
tent un  capital  de  200  on  300  millions  devenu 
entièrement  improductif,  puisque  les  droits 
de  tonnage  perçus  sur  Us  canaux  suffisent  a 
peina  à  payer  les  frais  de  leur  entretien. 

Comment,  quand  on  est  El  désireux  d'avoir 
des  transports  à  bon  marché,  veut-on  Imposer 
les  transports  suriner? 

La  mer  est  à  tout  le  monde,  elle  est  gratuite  ; 
on  ne  peut  pas  imposer  la  mer;  on  ne  peut 
pas  mettre  des  droits  de  péage  sur  la  mer  : 
alors  on  su  rejette  sur  les  bateaux.  Sur  les  ba- 
teaux il  y  a  des  droits  de  tonnage,  des  tari f s 
différentiels,  et  on  fermo  les  ports.  On  veut 
développer  le  commerce  français  ;  les  manu- 
facturiers veulent  vendre  leurs  produits,  Ils 
veulent  acheter  à  bas  prix  leurs  cotons  et  leurs 
laines,  et  voilà  qu'ils  mettant  un  droit  sur  les 
navires  qui  doivent  les  leur  apporter!  C'est-à- 
dire  que,  dans  dix  ans,  quand  on  parlera  de 
ces  fait*,  do  ces  empêchements,  on  ne  croira 
pas  qu'ils  aient  existé.  (C'est  vrai  !)  On  ne  le 
croira  pas  !  Que  dirait-on,  si  les  bateaux  fla- 
mands qui  transportent  des  ch  >rhon3,  soit  à 
Paris,  soit  à  Rouen,  arrivant  à  la  frontière, 
après  un  parcours  de  quelques  kilomètres  entre 
Mous  et  Condé,  on  venait  leur  demander  un 
droit  de- tonnage  pour  faire  payer  les  charbons 
plus  cher,  en  ajoutant  ce  droit  de  tonnage  aux 
autres  droits  qui  frappent  tous  les  charbons 
étrangers  ? 

Cela  pourrait  convenir  aux  mines  d'Anzln,  à 
celles  du  Pas-de-Calais;  mais  cela  ne  convien- 
drait pas  aux  fabricants  do  Rouen  et  de  Paris. 

SI  les  wsggons  belges  qui  chargent  du  char- 
bon à  Mons  pour  l'apporter  soit  à  Paris,  soit 
à  Rouen,  payaient  un  droit  à  la  frontière,  Il 
n'y  aurait  pas  assez  de  cris  parmi  ces  fabri- 
cants, co;  manufacturiers,  pour  dire  :  C'est  ab- 
surde !  Et  pourtant  ce  n'est  pas  plus  absurde 
que  le  droit  de  tonnage,  la  surUxe  d»  pavil- 
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Ion  ;  car  lo  navire,  c'est  un  véhicule,  un  moyen 
de  transport  à  bas  prix. 

Ah  :  jo  sau  bien  qu'il  y  a  uno  doctrine  qui 
dit  que  to  droit-là  serait  paye"  par  les  Neiges. 
C'est  comme  hier  ;  on  rons  à  appris  que  l'A- 
mérique avait  dépensé  18  milliards  pour  Taire 
la  guerre  et  qu'elle  avait  établi  un  droit  do 
50  0/0  sur  ses  marchandises:  que  ce  droit  pro- 
duisait l  milliard  par  an,  de  telle  sor'o  que 
dans  quinze  ans,  ils  ne  devraient  plus  rien  et 
que  la  dette  de  18  milliards  aurait  été  payée 
avec  l'argent  de  l'étranger.  C'est  un  phéno- 
mène que  je  ne  comprends  pa?.  Il  y  a  d'abord 
une  erreur  qui  est  assez  grave;  M.  Pouyw- 
Quertlera  oubli'?  les  Intérêts  dos  is  milliards, 
qui  représentent  nu  moins  I  milliard. 

M.  Poayer-Qucriler.  J>s  intérêts  do  la 
dette  sont  compris  dans  le-  prévisions  du  bud- 
get. La  somme  consacrée  a  l'amortissement  e  t 
nettement  de  200  millions  do  dollars,  qui  fait 
un  milliard  par  an  d'amortissement.  On  peut 
ainsi  parfaitement  payer  M  milliards  eu  quinze 
ans.  Pattes  le  calcul... 

HI.  Emile  Perelre.  Pas  du  font!  C'est 
pour  payer  l'intérêt  de  la  dette. 

N.  Ponyrr-Quertlcr.  Non!  non  !  non  ! 

M.  le  PréMlUcnt  Walcwakl.  Monsieur 
Pouyer-Quertier,  n'interrompez  pas  à  chaque 
instant,  et  vous,  monsieur  Emile  Perelre, "ne 
répondez  pas  à  M.  Pouyer  Qurrtler  ;  parlez  à 
la  Chambre. 

M.  Emile  Perelre.  Après  avoir  fait  cette 
erreur  colossale,  on  ajoute  que  c'est  pour  faire 
payer  aux  étrangers  la  guerre  d'Amérique. 
C'est  nous  qui  allons  payer  les  impôts  que  les 
Améi  lcaius  s'imposi  ront. 

Voila  une  doctrine  que  je  trouve,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  bien  étrange. 

Nous  serons  bien  généreux  ;  et  jo  croîs  qvte 
M.  Pouyer  Qucrtier,  qui  est  dans  de  si  bonnes 
dispositions,  enverra  ses  marchandises  aux 
Etats-Unis  à  meilleur  marché,  pour  prendre 
sa  part  dans  cette  contribution,  car  s'il  veut 
vendre  aussi  cher  aux  Etats-Unis  qu'en  An- 
gleterre, que  dans  les  Indes,  dans  la  Chine,  11 
n'y  enverra  rien.  Mais,  s'il  veut  être  géné- 
reux, faire  dcs  sacrifices  pour  soulager  le  bud- 
get américain,  pour  rembourser  la  guerre 
d'Amérique,  il  n  a  qu'à  faire  dos  réductions 
sur  ses  marchandises.  D.ius  ce  cas-là  ce  sera 
lui  qui  payera  une  portion  de  la  dette  des 
Etats-Unis;  dans  le  cas  contra're,  ce  sont  Ls 
Etats-Unis  qui  payeront. 

Jo  suis  grand  partisan  de  1  exportation ,  mais 
j'avoue  que  j'ai  le  regret  de  voir  de  semblables 
doctrines  s  exporter  à  l'étranger  avec  l'attache 
du  Corps  législatif,  car  je  n'ai  jamais  vu  de 
contre-sens  financier  de  celte  foree-là. 

M.  Pouyer-Querller  veut  lo  maintien  des 
surtaxes  d  entrepôt,  11  veut  combattre  par  là  Ls 
entrepôts  étrangers.  L\  disposition  qui  y  a 
trait  a  été  rayée,  probablement  avec  ton  con- 
cours énergique,  du  projet  do  loi  que  vous  dis- 
cutez. Mats  lo  moyeu  le  plus  simple,  lo  plus 
direct  de  concurrencer  les  entrepôts  étrangers, 
c'est  d'attirer  dans  notr»  pays  la  plus  do  mar- 
chandises possiM"  de  l'étranger.  Nous  no  s  - 
rons  pas  obliges  alors  do  les  ail  r  chercher  aux 
entrepôts  d'Augleterro  ou  de  Hollande,  lors- 
qu'elles viendront  chez  iious  aux  mêmes  con- 
ditions qn»  partout. 

A  quoi  peuvent  servir,  je  vr.ua  le  demande, 
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!  les  droits  de  tonnage  sur  la  marine  marchande, 
lorsque  l'Angleterre,  qui  a  la  première  marine 
marchande  du  monde,  n'a  pis  de  droit  de  ton- 
!  nage?  Qu'attendez-vons?  Que  les  bateaux, 
i  que  b  s  bâtiments  que  possèdent  nos  nationaux 
soient  usés,  pourris,  hors  de  service,  pour  sor- 
tir d'un  état  de  choses  qui  paralyse  tout.  Car. 
vous  ne  pouvez  pas  espérer  qu  avec  ce  droit 
do  tonnage  qui  noirs  place  dans  uno  condition 
tout  exceptionnelle  ,  l'Angleterre  va  nous  cé- 
der le  pris. 

Maintenant,  on  déplore  la  décadence  do  la 
marine  marchande  française... 

D'abord  on  exng'Vo  énormément  cette  pré- 
j  tendue  décadence.  On  emprunte  des  chiffres 
qui  ne  sont  pas  bien  compris.  On  compare  le 
t  image  des  navires  fiançais  commerçant  avec 
l'Angleteneavee  le  tonnage  des  navire-  ang'als. 

Il  y  a  là  une  erreur  complète,  non  déchiffres, 
mais  d'appréciation. 

Permettez -moi  de  vous  exposer  en  peu  do 
mots  en  quoi  consiste  celte  erreur.  Voici  les 
chiffres. 

Le  tonnage  anglais  dépasse  le  nôtre  dans 
des  proportioni  énormes.  En  1850,  dans  notre 
navigation  nue  l'Angleterre,  les  navire-  fran- 
çais entraient  pour  620,000  tonnes;  en  1801, 
ce  chiffre  se  trouve  ré  luit  à  518,000  tonnes; 
tandis  que,  dans  les  deux  années  que  je  viens 
de  comparer,  les  Anglais  avaient,  en  tS5!», 
2,0015,000  tonnes,  tt  en  I8C4,  2,451,000  tonnes. 
Mais  ici  il  y  a  un  mirage. 

Ces  tonnes  ressemblent  beaucoup  aux  che- 
vaux de  Eranconl.  que  leurs  cavaliers  font 
tourner  autour  de  la  décoration,  et  qui  for- 
ment ainsi  une  grande  armée.  (On  rit.) 
Mais  ce  n'est  pas  la  vérité. 
J'ai  parlé  des  paquebots  transatlantiques;  je 
ne  rentro  pas  dan<  la  question;  mais  notre 
ranama,  qui  va  fi  vite,  ne  peut  falro  que  trois 
!  voyages  par  an,  aller  et  retour,  à  cuise  des 
I  délais  de  chargera  ut,  du  repos  av^nt  de  re- 
!  venir,  et  du  b-mpi  nécessaire  pour  visiter  et 
I  réparer  la  machine.  I!  fait  trois  voyages  par  an. 
I     Les  Liteaux  anglais  qui  viennent  en  I  rancî, 
arrivent  le  matin  et  retournent  le  sole.  Ils  font 
dei.x  voyages  par  jour,  tandis  qu'un  battra 
transatlantique  qui  va  au  delà  des  mors  en 
Amérique  ne  fait  que  trois  voyages  par  an. 

Jugez  d'après  ces  chiffres  de  la  comparaison 
qu'on  veut  faire.  (Druit.) 

Si  je  fatiguo  la  Chambre...  (Non!  non!  — 
Parlez!) 

Je  crol^  quo  je  suis  dans  la  question. 
A  l'entrée  en  France,  —  je  parle  des  navires 
(  chargés  et  non  pas  des  navires  sur  lest,  —  à 
1  Dunkcrque,  Il  y  a  eu  10  navires  français  d.m3 
l'anm'e,  et  735  navires  anglais.  A  Calais,  il  y  a 
eu  315  navires  français  dans  l'année,  et  "OS  na- 
!  vires  anglais.  Qu'tst-ce  que  cela  prouve  ?  C'est 
1  quec^s3t5  navires  français  correspondent  à  la 
malL  français"!  qui  appartient  au  (îonverne- 
nient  français.  Il  y  a  les  jours  de  réparations, 
do  chômage,  sinon  il  y  aurait  305  voyages  pour 
la  m  i  lie  française. 

A  Uoulo;-rn ,  c'e;t  bien  mioux  :  il  y  a  eu  9 
babnux  français  qui  sont  entrés  dansî'année: 
ce  qui  représente  les  3/*  d'un  bateau  parmois; 
tandis  qu'il  y  a  eu  1,1  io  Liteaux  auglals.  Ces 
1,450  bate.iux  représentent,  en  réalité,  un  effec- 
tif de  (i  à  7  bateaux. 
Je  ne  continuerai  pas  rénumération  ;  elle 
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est  trop  longue;  le  tableau  en  est  intéressant, 
mais  je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  du  la 
Chambre.  Sortons  de  cette  comparaison  avec 
l'Angleterre,  qui,  par  parenthèse,  est  tout  à 
fait  indépendante  des  droits  de  tonnage,  car  il 
n'y  a  pas  de  droit  de  tonnage  en  Angleterre, 
ni  sur  les  navires  à  voiles,  ni  sur  les  bateaux 
à  vapeur. 

Si  nous  avions  voulu  établir  des  bateaux  à 
vapeur  allant  de  Dieppe ,  de  Boulogne  ou  de 
Calais  en  Angleterre  ,  nous  serions  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Anglais.  Puisqu'ils 
n'ont  pas  de  privilèges  chez  eux ,  puisque  les 
Anglais  ouvrent  leurs  ports  à  toutes  les  mari- 
nes étrangères  pour  dé\clopper  leur  commerce, 
ouvrons  aussi  les  nôtres  pour  obtenir  le  même 
résultat,  car  le  commerce  est  le  premier  agent 
do  la  production  agricole  et  manufacturière. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  de  tonnage  en  Angle- 
terre ;  nous  pourrions  doue,  comme  l'ont  fait 
les  Anglais,  établir  des  bateaux  à  vapeur  avec 
un  capital  de  250,000  fr.  ou  300,000  fr.,  ce 
qui  est  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
de  compagnies  quo  l'entreprise  dus  trunsatlau- 
liques.  On  pourrait,  disons-nous,  établir  des 
bateaux  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  faire 
le  même  service  que  les  Anglais.  Si  on  ne  le 
fait  pas,  c'est  que  probablement  on  trouve  un 
meilleur  emploi  de  son  argent. 

Mais  quand  11  s'agit  de  voyages  de  long 
tours,  notre  infériorité  cesse  :  nous  voyons 
que  pour  le  Mexique,  en  1859,  les  Français 
avaient  18,000  '  unes;  en  1804,  ils  ont  eu 
56,000  tonnes. —  La  compagnie  transatlantique 
y  est  pour  quelque  chose. 

Les  bateaux  français,  —  je  ne  parle  pas  des 
étrangers,  —  les  étrangers  n avalent  que 
1,700  tonnes,  et  en  1804,  2,000  tonnes  contre 
nous  56,000. 

En  Algérie,  les  navires  français  comptaient 
330,000  tonnes  en  185»  ,  et  420,000  tonnes  en 
1864;  les  étrangers  474. 

En  Afrique,  en  dehors  de  l'Algérie,  en  Asie, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  ce  sont  les  navires 
français  qui  font  exclusivement  ln  commerce 
français;  11  n'y  a  pas  un  navire  étranger.  Il 
n'y  a  quo  les  Américains  du  Nord  et  les  An-  ! 
glais  qui  nous  fassent  concurrence  chez  eux. Eh  i 
bien,  dans  ces  faits  il  y  a  une  preuve  écla- 
tante que  c'est  en  ouvrant  ses  porU,  en  favori- 
sant la  navigation,  et  en  ne  la  grevant  pas  de 
taxes  onéreuses,  qu'on  peut  développer  la  ma- 
rine. Permettez  moi  maintenant  de  vous  don- 
ner un  renseignement  sur  le  port  de  Cette. 

Cette  est  un  des  ports  do  France  les  mieux 
situés  pour  l'exportation  du  charbon;  il  a  de 
plus  l'avantage  d'avoir  des  sorties,  car  le  fret 
de  sortie  est  très-Important  en  matière  de  na- 
vigation. Cotto  exporte  les  vins  du  Langue- 
doc et  ceux  du  Roupillon  que  vous  connaissez 
tous  ;  11  a  de  plus  les  sels  de  la  Méditerranée: 
eh  bion,  le  port  de  Cotte  languit...  parce  qu'il 
est  grevé  du  droit  de  tonnage  qui  n'existe 
pas  à  Marseille.  Marseille,  depuis  cinquante 
ans,  Jouit,  à  titre  provisoire,  de  l'immunité 
totale  des  droits  de  tonnage.  Cette,  Nice,  Arles, 
la  Nouvelle,  fort-Veudreé,  qui  sont  grevés  de 
ces  droits  de  tonnage  agissant  à  l'état  prohi- 
bitif, ne  produisent  à  l'Etat  que  150,000  francs 
par  an  pour  ces  droit»,  ce  qui  est  insignifiant  et 
montre  que  cet  impôt  injuste  est  une  véritable 
prohibition  contre  le  commerce  de  ces  ports. 


|  Or,  il  faut  que  vous  sachiez,  messieurs, 
qu'en  vertu  des  lois  que  vous  avez  votées 
et  qui  sont  actuellement  appliquées  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  tout  excédant  des 
produits  nets  de  l'ancien  réseau  et  la  totalité 
des  produits  nets  du  nouveau  réseau  arrivent 
dans  les  coiTres  de  l'Etat  en  diminution  de  la 
subvention  qu'il  donne.  Je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que  si  les  ports  de  Cette,  de  la  Nou- 
velle et  de  Port-Vendres  étaient  affranchis 
des  droits  de  tonnage,  alors  que  l'Etat  per- 
drait 150,000  francs  de  ce  chef,  il  gagnerait  au 
un  'iiis  uu  million  sur  le  déversoir  des  produits 
des  chemins  de  fer  du  Midi.  Hier  on  vous 
parlait  de  7  millious  qu'on  voulait  donner 
pour  sacrifier  à  la  liberté  du  commerce.  — 
D'aLord,  il  ne  s'ugit  que  de  3  millions  et  demi, 
puisque  la  suppression  du  droit  de  pavillon 
dans  votre  rapport  est  ajournée;  —  mais  les 
chemins  de  fer  qui  aboutissent  au  littoral,  le 
chemin  do  fer  du  Nord,  1a  chemin  de  l'Ouest, 
lo  «hemln  d'Orléans,  produiraient  a  l'Etat 
i: ois  ou  quatre  fois  plus  comme  déversoir  que 
le  sacrifice  quo  vous  auriez  fait.  Ne  croyez 
pas  que  co  soient  là  des  hypothèses  gratuites, 
voici  des  chiUres  qui  sont  ce  matin  même 
dans  le  Moniteur. 

D'après  M  Moniteur,  les  recettes  des  chemins  de 
fer  pendant  le  premier  trimestre  de  1866  pré - 
sentent,  au  1"  avril,  pour  l'ancien  réseau,  un 
excédant  de  10,006,000  francs,  disons  11  mil- 
lions, et,  pou  rie  nouveau  réseau,  4,896,000  fr., 
disons  •>  millions. 

Voilà  donc  un  excédant  de  recettes  de  16  mil- 
lions qui  va  venir  en  très-grande  partie  en 
diminution  de  la  garantie  do  lEtat  dans  le 
seul  premier  trimestre  de  l'année  1866.  C'est 
donc  un  nouveau  motif,  un  motif  énergique 
en  faveur  de  la  suppression  du  droit  de  ton- 
nage. Car  11  n'est  pas  douteux  qu'en  appelant 
dans  nos  ports  les  marchandises,  11  ne  se  pro- 
duise des  excédants  dans  les  recettes  des  che- 
mins, excédants  qui  reviendront  en  grande 
partie  à  1  Etat. 

Il  y  a  quelques  jours,  —  et  ce  que  je  vais 
dire  se  rattache  à  la  question,  bien  que  ce  soit 
une  affaire  Intime  do  service,  —  il  y  a  quel- 
ques Jours,  un  oflicier  de  marine  qui  avait  vi- 
sité les  ports  do  Toulon  et  d'Alger,  se  plai- 
gnait de  la  cherté  du  fret  à  Cette,  et  il  nous 
disait  ceci  :  L'ne  tonne  de  houille  transportée 
de  Oralssessac  à  Alger  ne  coûte  que  19  fr.  80, 
quand  on  a  des  bateaux  français  disponibles. 
(Bruit.  —  Interruption.) 

Vn  membre.  On  n'entend  pas  1 

SI.  1  mile  Perdre.  SI  jo  no  parle  pas 
plus  haut,  c'est  pour  avoir  l'air  calme,  car  en 
criant,  on  a  l'air  très-agité, et  Je  ne  le  suis  p  is 
du  tout.  (Hlrcs  appréciatifs.) 

En  emplovant,  à  Cette,  des  navires  fran- 
çais qui  ne  sont  pas  grevés  du  droit  de  ton- 
nage, lo  charbon  ne  coûte  &  Alger  que  1»  fr. 
80  c,  taudis  que,  transporté  à  Toulon  par  le 
chemin  de  ier,  et  bien  quo  les  tarifs  soient 
très-réduits,  —  environ  3  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  —  il  coûte  24  fr. 

En  ce  moment,  on  on  est  réduit,  pour  trans- 
porter du  charbon  à  Toulon,  à  employer  les 
vaisseaux  de  lEtat,  quand  ils  n'ont  rien  de 
mieux  à  faire  pour  l'approvisionnement  de 
la  flotte,  et  ces  frais  s'ajoutent  aux  24  fr.  au 
point  de  départ  de  Toulon,  tandis  que  s'il  y 
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avait  une  liberté  d'entrée  des  bâtiments  étran- 
gers à  Cette,  ce  charbon  n'aurait  coûté  à  Al- 
ger que  19  fr.  KO. 

Mais  voilà  qui  est  saisissant  :  après  l'Incorpo- 
ration du  chemin  de  fer  de  Graissessac  dans 
la  ligne  du  Midi,  le  charbon,  qui  payait  15 
centimes  exploité  par  l'ancienne  compagnie, 
ne  pive  plus  que  5  centimes  sur  le  chemin 
de  Gralsscssac,  et  lo  fret  de  Cette  à  Alger 
sera  réduit  à  16  francs,  tandis  que  par  l'autre 
voie  il  coûtera  encore  à  Toulon  19  fr.  55  c. 

Vous  voyez  donc  que  si  l'on  prend  la  ques- 
tion sous  le  rapport  du  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  transports  à 
bon  marché,  qui  sont  l'élément  de  la  prospé- 
rité du  commerce,  de  l'Industrie  et  do  l'agri- 
culture, 11  faut  supprimer  les  droits  de  ton- 
nage ;  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt du  Trésor,  11  faut  encore  supprimer  les 
droits  de  tonnage,  parce  que  les  excédants  du 
produit  des  chemins  de  fer  restitueront  large- 
ment le  sacrifice  apparent  qu'on  aura  fait. 

Voilà  la  question  dans  ses  termes  les  plus 
simples. 

Je  ne  prolongerai  pas  ce  discours,  parce  que 
je  n'avais  pas  la  prétention  do  parler  fur  le 
projet  de  loi.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  parco 
quo  l'occasion  m'en  a  été  offerte.  Je  remercie 
la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  m'entendre,  et 
je  termine  rn  lui  disant  quo  quant  à  mol, 
comme  elle  le  pense  bien,  je  vote  la  loi  des 
deux  mains.  Très-bien!  très-bien! 

m.  le  Président  Walewffkl.  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  a  la  parole. 

M.  Oxcnne,  conseiller  d'Etat,  commis» x  rc  du 
fjoutierfume'it.  Messieurs,  jo  me  propose  de  ré- 
pondre aux  critiques  plus  ou  moins  vives  qui 
ont  été  présentées,  dans  la  dernière  et  dans 
l'avant-dernièrc  séance,  contre  le  projet  do  loi 
en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations. 
J'espère  ne  laisser  sans  réfutation  aucun  des 
arguments  invoqués,  par  les  orateurs  qui  ont 
été  déjà  entendus,  pour  amener  soit  le  r.  jet, 
soit  l'ajournement  d'une  loi  que  je  considère 
comme  utile  aux  intérêt*  de  notre  marine 
marchande,  et  comme  étant,  ainsi  que  vou3 
l'a  dit  hier  votre  honorable  rapporteur,  la 
conséquence  logique  et  nécessaire  des  réformes 
économiques  inaugurées  en  ISHO  et  auxquelles 
vous  vous  êtes  associés  par  vos  votes. 

Mais  auparavant,  si  la  Chambre  lo  permet, 
je  voudrais,  dansl'intérêtmemedeladlscussion, 
retracer  devant  vous,  aussi  brièvement  que 
possible,  l'historique  des  diverses  législations 
qui  ont  été  appliquées,  eu  France,  à  la  marine 
marchande.  Je  voudrais  également  indiquer 
les  faits  statistiques  qui  ont  été  constaté»  de- 
puis le  rétablissement  de  la  paix  générale.  Je 
trouverai  dans  ces  faits  une  occasion  toute 
naturelle  de  rectltler  certains  chiffres  qui  ont 
été  produits  dans  le  débat  et  qui ,  suivant 
mol,  sont  erronés. 

Je  voudrais  enfin,  messieurs,  rechercher 
avec  vous  si  les  réformes  déjà  introduites 
dans  notre  législation  maritime  n'ont  pas  eu, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  un  véritable  succès,  et 
s  il  n'y  a  pas  là  lindice  certain  d'un  meilleur 
avenir  pour  notre  marine  marchande,  lors- 
qu'elle aura  été  dotée  des  facilite  s  que  le  projet 
de  loi  propose  de  lui  accorder. 

Jo  répète,  messieurs,  que  Je  tâcherai  d'être 
aussi  bref  que  possible. 


Sous  l'ancienne  monarchie,  les  pavillons 
étrangers  ne  rencontraient  dans  nos  ports  au- 
cun obstacle  absolu  :  ils  pouvaient  y  faire  la 
navigation  Internationale  et  le  cabotage  sous 
la  réserve  de  payer  un  modique  droit  de  cin- 
quante sous  par  tonneau.  Ce  régime, établi  en 
1640,  resta  pendant  un  siècle  la  loi  du  pays.  A 
celte  dernière  époque,  un  édit  porta  de  2  fr.  50 
ou  cinquante  sous  —  monnaie  do  l'époque  — 
à  5  livres  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les 
navires  étrangers.  Vingt-cinq  ans  plus  tard, 
c'est-à-dire  en  1765,  un  autre  édlt  doubla  le 
droit  de  5  fr.,  mais  pour  le  cabotage  seule- 
ment. 

La  Hollande  avait  constamment  réclamé 
contro  l'établissement  du  droit  de  tonnage  en 
France  et,  après  la  paix  d'Utrecht ,  elle  obtint 
d'être  dispensée  du  droit  do  tonnage  de  2  fr. 
50  c.  et  ensuite  du  piyemont  du  droit  doublé 
de  5  fr. 

Cette  concession  faite  à  la  Hollande  ne  tarda 
pas  à  être  étendue  d'abord  au  Danemark,  à  la 
Suède,  aux  villes  hanséatiques,  puis  à  l'Angle- 
terre, c'est-à-dire  aux  pays  dont  la  marine 
avait  la  plus  grande  part  dans  le  mouvement 
général  du  monde. 

Mais,  si  la  marine  étrangère  trouvait  dans 
nos  ports  un  accès  facile,  lorsqu'il  s'agissait 
du  cabotage  ou  de  la  navigation  internatio- 
nale, il  y  avait,  à  côté  do  cela,  un  systèmo 
très-nstrictlf.  Jo  dois  le  r<  connaître. 

Après  la  découverte  de  l'Amérique,  chaque 
grande  nation  de  l'Europe  voulut  avoir  des 
colonies,  et  déjà  sous  le  règne...  pardon  1 
sous  lo  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.. . 

p:usieurt  vo  x.  C'était  bien  un  règae. 

RI.  le  ronimlftftalrc  du  Convenir 
!  ment,  Ru  effet,  c'était  blon  un  règne;  mais 
enfin,  sous  le  ministère  du  cardinal  do  Riche- 
lieu, la  France  fit  jurlques  acquisitions  sur  le 
territoire  américain.  Toutefois  c'est  seulement 
à  Colbert  quo  nous  devons  notre  grand  établis- 
sement colonial. 

En  1661,  il  acquit  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, Sainte-Lucie,  et  plus  tara  Saint- Domln- 

Îue,  qu'on  a,  avec  raison,  appelée  la  reine 
es  Antilles. 

A  coté  de  ces  grands  établissements,  on  sen- 
tait alors  la  nécessite  d'établir  aussi  de  grandes 
compagnies  commerciales  Et  en  effet,  en 
1664,  Colbert,  à  côté  do  l'établissement  colo- 
nial dont  je  viens  déparier,  réorganisa  la  com- 
pagnie des  Indes  occidentales  et  créa  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  pri- 
vilèges, les  monopoles  qui  étaient  concédés  s 
ces  grandes  compagnies.  Je  n'ai  pas  non  plus 
l'Intention  de  faire  l'historique  de  nos  colo- 
nies, qui,  vous  le  savez,  à  la  suite  de  nos 
guerres,  ont  été  perdues,  rendues,  soit  en  to- 
talité, soit  en  partie. 

J'ai  voulu  seulement  constater  ce  fait,  que 
sous  l'ancienne  monarchie,  on  avait  créé  de 
grands  établissements  coloniaux.  Je  dois  ajou- 
ter qu'en  même  temps  qu'on  accordait  de 
I  grands  privilèges  aux  compagnies  commer- 
ciales, la  ville  de  Marseille  avait  obtenu  du 
roi  Louis  XIV,  en  1669,  le  privilège  exclusif 
du  commerce  avec  lo  Levant. 

Ainsi  donc,  si  Je  résume  la  situation,  je 
trouve  qu'lljy  aeu  pour  la  marine  marchanda, 
sons  l'ancienne  monarchie,  deux  situations 
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parfaitement  tranchées  :  d  uo  côté,  comme 
Je  le  disais  tout  à  1  heure,  une  liberté  presque 
absolue  dans  la  concurrence  des  pavillons  pour 
la  navigation  internationale  et  pour  le  cabo- 
tage, qui  (  tait  protégé,  ;c  J'.ii  di',  par  un  sim- 
ple droit  d>  lo  fr.  par  tonneau  ;  mai»,  d'un 
autre  côté,  une  restriction,  jo  dirai  même  une 
prohibition  absolue,  car  uu  Mit  île  107»)  avait 
défendu  d'une  manière  absolue  aux  navires 
étrangers  de  fréquenter  nos  colonies;  ils  ne 
pouvaient  pas  y  être  reçus. 

Lorsque  vint  la  révolution  de  1789,  l'As- 
semblée constituante,  de  to.is  les  privilèges 
quo  je  viens  d'énumérer,  ne  conserva  que 
ceux  qui  se  rapportaient  au  comme  rce  français 
au  delà  du  cap  de  Bonue-Espér..nce  et  à  nos 
colonies. 

Ainsi  la  loi  que  l'Assemblée  constituante 
promulgua  le  15  mars  1701  établissait  des  mo- 
dérations de  droit  pour  les  thés,  les  cafés,  en 
un  mot  pour  tous  les  produits  qui  venaient 
d'au  delà  du  cap  de  Ilonne-K-péranee. 

Cette  même  loi  a  également  réservé  ce 
qu'on  a  appelé  le  privilège  colonial,  et  même, 
pour  en  finir  tout  do  suite  avec  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  privilège  colonial,  je  dirai  qu'après  le 
rétablissement  de  la  paix,  on  a  maintenu  le 
pacte  colonial  et  que  c  est  plus  tard  qu'il  a  été 
mis  de  côté  et  remplacé  par  le  régime  que  vous 


La  situation  créée  par  lalo!  du  3  mars  t7(H 
n'eut  pas  une  tn  s  longue  durée.  La  Conven  - 
tion, le  1"  mars  1703,  c'est  à-dlre  deux  ans 
après,  dénonça  tous  les  traités  d'amitié,  et,  le 
21  septembre  1793,  intervint  une  loi  plus  con- 
nue sous  le  nom  d  acte  de  navigation,  qui 
avait  été  Cliqué  sur  l'acte  de  navigation  de 
1681,  dont  Cromwell  avait  doté  l'Angleterre. 

Cet  acte  do  navigation  de  France,  Imitant 
celui  de  l'Angleterre,  prohibait  l'Importation 
des  navires  étrangers  et  exigeait  quo  tous  les 
navires  fussent  construits  en  France,  que  les 
équipages  fussent  aux  trois  quarts  composés 
du  Français  et  que  le  capitaine  fût  toujours 
Français. 

De  plus  cette  même  loi  du  2t  septembre 
1793  ne  permettait  l'Importation  des  produits 
étrangers  (n'entant  qu'ils  airivaient,  du  pays 
de  production,  j  tr  navires  fiançais  ou  par  na- 
vires du  pays  do  production. 

Je  n'ai  pas  besoin  o.o  vous  dire,  messieurs, 
que  ces  dispositions  législatives  ne  purent  avoir 
d'application  pendant  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  du  premier  Empire. 

Lor^ue  ia  paix  fut  rétablie,  on  se  demanda 
si  la  loi  du  21  septembre  1793  pouvait  rece- 
voir son  application  intégrale,  ou  si  l'on  ne 
dovait  pas,  daus  1  intérêt  de  nos  manufactures, 
la  modifier  en  une  certaine  mesure. 

C'est  ce  dernier  parti  qui  prévalut.  On 
n'exécuta  pas  la  clause  prohibitive  contre  les 
pavillons  tiers,  et  le  tout  fut  remplacé  par  le 
système  des  surtaxes,  surtaxes  qui  étalent 
d'autant  plus  fortes  que  la  marchandise  était 
plus  rapprochée  du  pays. 

Ainsi,  pour  me  faire  mieux  compr.  ndro,  je 
citerai  le  tarif  sur  le-  sucres  établlpar  la  M  du 
«7  décembre  1814.  Lo  droit  était  de  «0  francs 
pour  l'importation  directe  dos  pays  au  delà  du 
Cap,  de  70  francs  pour  les  pays  en  deçà,  et 
de  73  francs  pour  les  entrepôts. 

Vous  voyex  qu'on  avait  distribué,  à  cette 
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époque,  la  protection  en  runwn  de  la  plus  lon- 
gue distance  à  parcourir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
généralisa  pour  les  marchandises  d'encom- 
brement, pour  le^s  denrées  coloniales  notain- 
meut,  le  système  que  je  viens  d'indiquer  pour 
les  sucres,  établit  d'une  manière  généiale  sur 
toute  espèce  de  marchandises  importées,  soit 
parterre,  soit  par  navires  étrangers,  le  sys- 
tème que  voici  :  10  0  0  du  droit  principal  de 
douaue  tant  que  le  dro't  n'excède  pas  30  fr.; 
de  50  à  300  rr.,  c'était  20  0  0  du  droit  de 
douane;  au  delà  de  300  fr.,  plus  de  surtaxes. 

Telle  était  la  situation  lorsque  arriva  le 
gouvernement  de  Juillet.  A  cette  époque,  on 
accorda  à  notre  navigation  daus  l'Inde  une 
nouvelle  protection.  La  loi  du  2  juillet  1836, 
combinée  avec  la  loi  du  6  mai  1841,  accorda 
aux  marchandises  provenant  des  pays  situés 
au  delà  des  lies  de  la  Sonde,  une  réduction  du 
cinquièmo  du  droit  sur  les  droits  les  plus  fai- 
bles, autres  que  celulqui  affectai  lies  marchan- 
dises venant  des  colonies  françaises. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  faire  venir  des  ca- 
fés de  l'Inde,  voici,  messieurs,  quelles  étaient 
les  primes  que  l'ancienne  législation  accor- 
dait. 

Quand  ces  cafés  venaient,  comme  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  des  pa\  s  situés  au  delà  de 
la  Sonde,  le  droit  de  78  francs  qui  s'appliquait 
alors  aux  cafés  importés  de  l'Inde  par  navire 
français,  était  réduit  d'un  cinquième,  et  par 
conséquent  ramené  à  62  fr.  30,  tandis  que  les 
cafés  importes  des  pays  situés  en  deçà  des 
caps,  des  pays  hors  d'Europe,  bien  entendu, 
devaient  payer  un  droit  de  93  francs. 

Si  on  compare  ce  droit  de  93  francs  à  celui 
de  62  fr.  38,  on  trouve  un  écart  de  32  fr.  50. 
Au  contraire,  si  on  compare  le  droit  de  78  fr. 
à  ce  même  droit  de  95  francs  qui  s'appliquait 
aux  enfés  importés  des  pays  situés  en  deçà 
de?  caps,  on  a  une  différence  de  17  fr.  Knfln, 
si  on  compare  ce  droit  à  celui  des  entrepôts, 
qui  était  de  100  franc?,  on  peut  dire  qu'en 
chiffre  rond,  pour  faire  venir  100  kilogrammes 
de  café  des  pays  que  je  viens  d'indiquer,  on 
accordait  aux  navires  français  une  prime  d'en- 
viron 40  francs.  En  multipliant  cela  par  900 
kilogrammes,  —  ce  qui  est  à  peu  près  le  poids 
de  la  tonne  de  café,  —  on  reconnaît  qu'il  va 
une  protection  de  360  francs  par  tonne  de  cette 
marchandise. 

C'est  ce  régime  qui  a  été  modifié  par  les  lois 
des  7  et  23  mai  !  860. 

Ces  lois  n'ont  plus  reconnu  que  deux  situa- 
tions pour  los  navires  français  :  celle  des  mar- 
chandises venant  des  pays  de  production  qui 
étaient  favorisés  et  celle  des  marchandises 
venant  des  entrepôts.  Une  surtaxe,  qui  a  été 
combinée  de  manière  à  représenter  dans  l'en- 
semble 30  francs  par  tonneau,  a  été  établie 
pour  les  marchandises  venant  des  entrepôts. 

Ainsi  les  cotons,  —  sauf  les  cotons  de  l'Inde 
qui,  par  le  traité  eie  commerce  avec  l'Angle- 
terre, ont  été  complètement  affranchis  du 
droit  des  entrepôts,  —  les  cotons  venant  des 
entrepôts  doivent  acquitter  uno  taxe  de  3 
francs  par  100  kilogr.,  de  môme  que  les  laine? 
et  pn  sque  toutes  les  autres  matières  premières. 

Telle  est  donc  la  situation  qu'on  a  faite  aux 
marchandises  à  la  suite  de  la  réforme  écono- 
mique. 
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Maintenant,  si  la  Chambro  le  permet.  j'In- 
diquerai les  faits  statistiques  qui  ont  été  con- 
statas depuis  le  rétablissement  de  la  paix.  J'ai 
divisé  ce  travail  par  règnes,  et,  comme  il 
s'agit  de  chiffres,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  les  lire. 

Sous  la  Restauration,  notre  effe  tif  nival  se 
composait  de  14,500  navires  représentant 
692,000  tonneaux-  A  cette  époque,  le  mouve- 
ment maritime  de  la  France  d«ns  la  naviga- 
tion de  concurretee  était  de  1,400,000  ton- 
neaux dont  408,000  sous  pavillon  français,  soit 
20  p.  100,  et  de  799,000  tonneaux  ou  56  p.  100 
sous  pavillon  de  la  puissance,  enfin  203,000 
tonneaux,  ou  15  p.  100,  sous  pavillons  tiers. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  notre  Qolte 
maritime  s'accrut  peu  ;  le  nombre  des  na- 
vires reste  entre  14  et  13  mille,  et  le  tonnage 
ne  v»  guère  qu'à  070,000  tonneaux. 

Toutefois  ici  j'ai  besoin  do  faire  une  re- 
marque ;  car,  si  l'on  comparait  le  chiffre  de 
692,000  tonneaux  au  chiffre  de  670,000  que  Je 
viens  d'Indiquer,  il  semblerait  qu'il  y  a  eu 
réduction.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la 
différence  du  mode  de  jaugeage. 

En  18.17,  l'ordonnance  du  18  novembre, 
pour  rapprocher  notre  formulo  do  jaugeage, 
autant  que  possible,  do  la  formule  adoptée  en 
Angleterre  et  aux  Etals-Unis,  réduisit,  par  lo 
fait  du  changement  de  la  formule,  d'un  cin- 
quième environ  le  tonnage  légal.  Donc,  pour 
comparerlenombredetonneauxque  j'indiquais 
tout  à  l'hture  à  celui  qui  avait  été  Indiqué 

Srcréiemment,  11  faut  augmenter  ces  670,000 
>nneaux  d'un  cinquième,  et  alors  on  arrive 
à  avoir  812,000  tonneaux. 

Ainsi  vous  voyez,  messieurs,  comme  je  le 
dlsa's  f*n  commeciçaut,  que  l'accroissement  a 
été  peu  considérable. 

A  cette  époque,  l'ensemble  du  mouvement 
maritime  dans  la  navigation  de  concurrence 
était  de  2,928,000  tonneaux,  dont  841 ,060  on 
29  0/0  sous  pavillon  français.  —  Vous  voyez, 
messieurs,  que  la  proportion  relative  ét»it  la 
même  :  20  o  n  en  moyenno  sous  la  Res'aura- 
tion;  29  6/0  eu  moyenne  sous  le  Gouverne- 
ment de  Juillet.—  1  ,«53,000  tonneaux  ou  56  0  0 
poi'r  le  pavillon  de  la  puiss  mee;  434,000  ton- 
neiiuxou  15  0,0  pour  les  pavillons  tiers. 

Quant  aux  faits  constatés  sous  le  Gouverne- 
ment impérial,  je  les  ai  divisés  en  deux  épo- 
ques: épo  ;ue  entéreure  à  la  réforme,  époque 
postérieure  à  la  réforme  économique. 

Ainsi,  dans  la  période  comprise  entre  t&5i 
et  1860,  le  mouvement  maritimo  de  la  France 
s  est  élevé  à  5,02 1,000  tonneaux,  dont  1,750,000 
tonneaux  ou  35  o/o  sous  le  pavillon  français, 
2,6*5,000  tonneaux  ou  54  0  0  sous  le  pavillon 
de  la  puissance  et  586,000  tonneaux  ou  12  0,  0 
sous  les  pavillons  tiers. 

Dins  la  dernière  période,  celle  qui  se  trouve 
comprise  entre  l»«l  et  1865,  la  navigation  de 
concurrence  emploie  plus  de  7  millions  de 
tonneaux,  dont  2,700,0"0  tonnnui  ou  38  0,0 
sous  lo  pavillon  français,  3,607,000  tonneaux 
ou  51  o/o  sous  le  pavillon  di-  h\  puissin:e,  en- 
fin 813,000  tonneaux  ou  H  0,0  sous  1rs  pavil- 
lons tiers 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  part  relative  du 
pavillon  français  qui  avait  été  de  29  0/0.  en 
moyenne,  sous  la  Restauration,  du  mémo 
chiffre  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  s'est 


élevée,  dans  la  première  période  du  Gouver- 
nement de  l'Kmpereur,  i  35  0,0,  et  aujour- 
d'hui elle  atteint  38  0/0. 

Voilà  la  situation  quant  à  la  marine  mar- 
chande. 

Parmi  les  causes  de  l'infériorité  relative  de 
notre  marine  marchande,  on  a  cité  le  défaut 
de  fret. 

L'honorable  M.  Ancel  nous  a  dit  que  U 
France  manquait  de  fret;  il  a  même  contesté 
lo  chiffre  de  1,200,000  tonnes  qui  avait,  je 
crois,  été  Indiqué  dans  l'enquête. 

D'un  autre,  coté,  l'honorable  M.  Conseil  a 
présenté  certains  règlements  maritimes  comme 
s'oppefant  également  au  développement  de 
notre  navigation. 

Je  n'ai  certes  pas  la  pensée  de  nier  que  l'a- 
bondance du  fret  n'exerce  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  la  marine 
marchande;  mais  cependant  Je  crois,  je  suis 
même  convaincu  que  le  Jour  tu  l'on  aura  la 
liberté  du  pavillon,  le  fret  n'appartiendra  plu» 
exclusivement  à  une  puissance  :  Il  appartien- 
dra à  tout  le  monde. 

Maintenant,  messieurs,  permettez- moi  de 
vous  dire  que  les  navires  anglais  ne  sortent 

Sas  tous  chargés  de  leurs  ports.  Tant  s'en 
tut. 

SI  vous  voulez  comparer  le  chargé  et  le  lest 
dans  les  deux  pays,  vous  trouverez  que,  en 
Angleterre,  la  proportion  du  lest  sur  le  chargé 
est  de  18  0/0,  tandis  que,  en  France,  cette 
proportion  est  de  20  0/0.  Et  si,  au  lieu  de 
prendre  l'ensemble  des  pavillons,  vous  prenez 
le  pavillon  national,  vous  trouvez,  de  part  et 
et  d'autre,  15  0/0.  Enfin,  si,  au  lieu  du  chiffre 
relatif,  vous  prenez  le  chiffre  absolu,  vous  ar- 
rivez à  constater  qu'il  soit  d'Anglerre,  sans 
chargement,  4.670,000  fonnes,  et  qu'il  sort  de 
France,  dans  les  mêmes  conditions,  f, 925,000 
tonnes.  Et,  encore,  dols-je  ajouter  que  parmi 
ces  1 ,925,000  tonnes,  il  résulte  Ces  relevés  qui 
ont  été  faits  par  I'aiminlstrallon  des  douane* 
qu'il  y  a  environ  300,060  tonneaux  sous  pavil- 
lon français  qui  j-o  rendent  en  Angleterre  pour 
y  prendre  un  chargement. 
Et  en  effet,  messieurs,  permettez-moi  de 
|  vous  dire,  ou  plutôt  de  vous  répéter,  car  on 
,  vous  l'a  déjà  dit  dans  la  discussion,  que  cer- 
tains de  nos  ports  ne  sont  pas  plus  mal  pla- 
cés que  certains  ports  anglais  pour  aller  char- 
ger du  charbon  à  Swansea,  à  Newcastle  et  à 
Cardlff.  Evidemment ,  nos  ports  de  la  Man- 
che n'ont  pas  plus  do  frais  à  faire  que  certains 
ports  anglais  pour  aller  à  certaines  mêmes 
destinations. 

Cela  dit,  messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  répondre  quelques  mots  aux  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  hier  par  l'ho- 
norable M.  Pouyer  Quertier. 

J'ai  fait  vérifier  et  J'ai  vérifié  moi-même, 
ce  matin,  tous  les  chiffres  que  l'honorable 
membre  a  donnés  dans  son  discours,  et  j'ai  le 
regret  do  dire  à  la  Chambre  que  Je  n'ai  pas 
pu  en  trouver  un  seul  qui  soit  exact,  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

Ainsi,  pour  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande, Je  dois  d'abord  constater  que  It  Mo  .t- 
teur  n'a  peut-être  pas  très-bien  saisi  ni  très- 
bien  rendu  la  pensée  de  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier. 

En  effet,  à  ce  point  de  vue ,  le  Moniteur  lui 
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depuis  qu'on 
France  des 


fait  dire  que,  en  18*8,  nous  avion»  784  mille 
tonnoaux  pour  les  navires  au-drssus  de  100 
tonneaux.  J'étais  à  la  séance  d'hier,  j'ai  écouté1 
très-religieusement  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  et  Je  me  rappelle  très-bien  que  ce 
qu'il  a  voulu  dire  était  ceci  :  que  de  1848  à 
1860,  Il  y  avait  eu  une  grande  augmentation 
dans  l'effectif  de  la  marine  française. 

Cela  est  très-vrai.  Seulement  le  chiffre  ac- 
cusé par  l'honorable  M.  Pouyer  Quertier  était 
de  784,000  tonneaux.  J'alref-iit  les  calculs;  j'ai 
retranché  de  l'effectif  total,  qui  était  de  996,000 
tonneaux,  tous  les  navires  d'un  tonnage  infé- 
rieur à  cent  tonneaux,  et  je  suis  arrivé  au 
chiffre  de  732,000,  au  lieu  de  784,000  :  ce  qui 
fait  une  différence  de  52,0(0  tonneaux. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  comparé 
cet  effectif  de  i960  a  l'effectif  de  1864,  et,  là,  il 
a  accusé  une  décroissance  de  66,000  tonneaux, 
mais  la  rectification  que  je  viens  de  faire  ré- 
duit cette  différence  de  66,000  à  1 4,00  tonneaux. 
Là  est  la  vérité.  En  effet,  notre  effectif  naval 
de  1864  comparé  à  celui  de  1860  présente  une 
différence  eu  moins  de  14,000  tonneaux. 

Maintenant,  messieurs,  ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  trouver  la  raison  de  cette  différence? 

Evidemment,  depuis  qu'on  sait  qu'un  pro- 
jet de  loi  sur  lu  marine  marchande  doit  être 
présenté,  depuis  qu'on  sait  qu'on  pourra  oble- 
nlr  des  navires  étrangers,  moyennant  un  sim- 
ple droit  de  2  francs  par  tonneau, 
sait  qu'on  pourra  construire  en 
naviresavec  des  métaux  étrangers  Introduits  on 
franchise,  évidemment  ou  ne  fait  que  les  con- 
structions qui  sont  absolument  nécessaires. 

M.  Aaraile  Chevalier.  C'est  vrai,  c'est 
l'effet  produit  par  l'attente  du  vote  du  projet 
de  loi. 

M.  Pilrfaon.  Ce  sera  l'effet  que  produira  la 
Joi  dans  l'avenir,  si  le  projet  de  loi  est  adopté. 

RI.  Artisan,  rapporteur.  On  attend  :  voilà 
tout! 

M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. On  attend  que  la  nouvelle  loi  soit 
promulguée  pour  f  e  procurer  au  meilleur  mar  • 
ehé  possible  l'instrument  de  transport.  (Mou- 
vements divers.) 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  fait  la 
critique  des  états  de  douane;  il  a  dit  que 
pour  avoir  des  comparaisons  exactes,  il  fal- 
lait déduire  de  l'exportation  certains  produits 
qu'on  a  mis  au  commerce  spécial,  et  qui,  ce- 
pendant, n'appartiennent  ni  au  sol  ni  aux 
manufactures  de  la  France. , 

C'est  vrai.  Mais  M.  Pouyer-Quertier  a 
ajouté  qu'il  s'était  donné  la  peine  lui-même 
de  faire  cette  déduction,  et  que  de  celle-ci  il 
était  résulté  que,  depuis  la  réforme  économique, 
c'est-à-dire  depuis  1860,  il  fallait  retrancher  du 
total  obtenu  en  1864,  par  exemple,  426  millions. 

M.  Ponjrr  Ourrller  366  millions  I 

M.  le  eomiul««alre  du  Gouverne- 
ment. Le  Moniteur  dit  400  millions. 

M.  Ponyer-Qnerller.  Le  Compte  rendu 
analytique  dit  :  de  350  à  400  millions.  Je  ne 
peux  pas.  avec  les  documents  tels  qu  ils  sont 
rédige*,  découvrir,  comme  on  peut  le  faire  au 
ministère  des  finunces,  tous  les  détails  des  ex- 
portations et  des  imponatlon?.  II  me  faudrait. 

Sur  faire  d'une  manière  exacte  un  pareil 
ivall,  la  masse  d'employés  dont  l'adminis- 
tration dispose. 


Ce  que  je  m  intiens,  c'est  que  lo  chiffre  de 
3S0  millions  s'obtient  avec  les  principaux  ar- 
ticles «les  étals  des  douanes. 

M.  le  commlaitalre  du  (Gouverne- 
ment. Je  demanderai  à  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertier  la  permission  de  lui  dire  que 
j'ai  relevé  dans  iV  Moniteur  tous  les  articles 
qu'il  a  cités;  les  voici  :  soie,  coton,  laine,  in- 
diKO,  safran,  cocli  nille. 

M.  Pouyer-Quertier.  Et  d'autres  ! 

M.  le  eomml*anlre  du  Gouverne- 
ment. Je  n'en  ai  fias  trouvé  d'autres. 

M.  Pouyer-Quertier.  Vous  avez  3r>0 
millions  d«  produits  généraux. 

IW.  le  eommlsaalrc  du  Gouverne- 
ment. Précisément  !  je  demande  la  permis- 
sion de  démontrer  le  contraire. 

M.  Pouyer  Quertler.  Soit  !  je  rectifierai 
les  chlllres  ciifuTte. 

tï.  Pagczy.  Voici  le  Moniteur  :  il  dit  426 
million!-. 

M.  Pouyer-Qncrllf  r.  Alors  crue  lit  Compte 
rendit  se  mette  d'accord  avec  le  Moniteur. 
(Bruits  et  mouvements  divers.) 

NI.  le  commUsalre  du  Gonvcrnc- 
ment.  D'abord  Je  demanderai  la  permission 
de  faire,  remarquer  que,  même»  en  1860,  les  ar- 
ticles dont  je,  viens  de  parler  Hguraient,  comme 
ils  figurent  aujourd'hui,  au  commerce  spécial. 
Donc,  pour  avoir  des  termes  de  comparaison 
égaux,  il  faut  prendre  la  situation  de  1860 
avec  ces  mêmes  marchandises  au  commerce 
spécial,  et  les  reproduire  également  en  1864 
au  commerce  spécial.  (Oui!  oui  !  —  C'est  évi- 
dent!) 

Eh  bien,  dans  ctte  situation,  jo  trouve  les 
résultats  suivants  : 

1860.  —  Valeurs  exportées,  2  milliards  277 
millions. 

Pour  me  rapprocher  de  l'argumentation  de 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  il  faut  re- 
trancher : 

Soles   38  milllons,-carenl850, 

comme  en  1864,  la 
maladie  des  vers  à 
sole  existait,  et  si 
j'ai  bonne  mémoire, 
elle  date  de  1854; 

Cotons   15  millions 

Laine   28  » 

Indigo   3  » 

Safran   3  » 

Cochenille    I  » 

Total         IfT  millions. 

Ce  qui  réduit,  en  mo  mettant  dans  la  situa- 
tion ou  s'était  mis  hier  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  la  valeur  exportée  en  1860  à  2  mil- 
liards !8!)  millions. 

Maintenant,  en  faisant  le  même  calcul  pour 
l'année  1884,  on  arrive  au  réîiiltat  suivant  : 

Valeurs  exportées,  2  mUlards  924  millions. 

Dont  il  faut  déduire  : 

Soles   101  millions 

Coton3   57  » 

Laines   51  » 

ludigo   s  " 

Sifran   •      I  ■ 

Cochenille   1  » 

Total   222  millions 
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au  lieu  de  426  millions,  que  J'ai  trouvés  au 
discours  de  M.  Pouyer-Quertler,  dans  le  Moni- 
teur de  ce  matia. 

Si  vous  déduisez  les  222  millions  de  2  mil- 
liards 924  millions,  représentant,  je  lo  répèle, 
les  valeurs  exportées  en  1864,  vous  avez  2  mil- 
liards 702  millions  contre  2  milliards  189  mil- 
lions de  l'époque  antérieure.  En  d'autres  ter- 
mes, au  lieu  d'une  a ugracn talion  annuelle 
chiffrée  par  M.Pouyer-Quertier  à  120  millious 
pour  l'époque  qui  a  précédé  la  réforme  écono- 
mique, et  abaissée  par  lui  à  60  millions  pour 
l'époque  qui  a  suivi  la  réforme  économiqur, 
nous  avons,  jo  le  répèle,  2  milliards  702  mil- 
lions contre  2  milliards  189  millions,  c'est-à- 
dire  500  millions  do  plus. 

la  membre.  Utns  l'espace  de  quatre  ans! 

n  le  comnilMMwin-  «lu  Gonvcrnc- 
iucut.  Dans  l'espace  de  quatre  ans 

M.  «ugnNic  Chevalier.  L'augmentation 
vient  surtout  de  1RG3  et  do  1804. 

M.  le  comuil«»alre  du  Gouverne- 
ment. Et  maintenant  pour  remonter  aux 
causes... 

M.  Ttalera.  Soyez  assez  bon  pour  répéter 
ces  derniers  chiffres.  Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre. 

M.  le  commlftftaire  du  Gouverne - 
■unit.  Il  y  a  eu,  messieurs,  en  1*0",  en  va- 
leurs exportées,  2  milliards  189  millions,  dé- 
duction tiUa  do  88  millions  représentant  les 
divers  produits  énumérés  par  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertler. 

Eu  1864,  en  regard  de  2  milliards  tiso  mil- 
lion?, nous  avons  2  milliarJs  702  millious. 

il.  Thiero.  Je  vous  remercie. 

M.  le  commissaire  du  Gourerae- 
ment.  Maintenant,  si  J'applique  le  même 
raisonnement  à  186."),  Je  trouvo  commo  résul- 
tat linal  2  milliards  937  millions,  c'est-à-dire, 
en  cinq  ans,  une  augmentation  de  près  de 
800  millions. 

M.  Tliler»,  2  milliards  9.17  millions  pour 
les  exportations? 

M.  le  coiuails»Mlre  du  Gouverne- 
ment. Pour  les  exportations  totales,  com- 
morco  spécial. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  nous  a  dit 
hier  que  nous  avions  à  peine,  déduction  laite 
des  sucres  et  des  sel?,  un  pauvre  revenu  de 
douanes  qui  n'excédait  pas  60  millions.  Il  a 
fait,  à  ce  sujet,  la  comparaison  de  notre  re- 
venu douanier  avec  le  revenu  de  l'Angleterre, 
qu'il  a  chiffré  à  562  millions.  J'ai  là  le  relevé 
des  droits  de  douane  perçus  en  Angleterre.  Eh 
bien,  je  dois  dire  qu'a  1  exception  des  sucres, 
des  cafés,  des  thés,  des  spiritueux,  des  vins  et 
des  tabacs,  la  douane  anglaise  ne  rapporte  que 
40  millions.  Voici  les  chiffres  : 

Sucres,  135  million?  ; 

Cafés,  10  millions  ; 

Thés,  III  millions; 

Spiritueux,  81  millions; 

Vins,  33  millions; 

Tabacs,  l!>2  millions. 

Pour  avoir  des  chiffres  de  comparaison  égaux, 
il  aurait  fallu  faire  l'état  de  nos  perceptions 
sous  forme  de  contributions  indirectes,  et  alors 
nous  aurions  eu  un  revenu  au  moins  égal  à 
celui  qu'on  obtient  en  Angleterre,  où  tout  se 
perc  ilt  à  la  douane. 

IW.  Pouyer-Quertler.  Il  faut  ajouter  l'ac- 


cise aux  droits  de  douane;  autrement  vous 
n'êtes  plus  dans  le  vrai. 

M.  An<ro»te  Chevalier.  A  lors  vous  aurez 
1,200  millions! 

M.  Pouyer-Quertler.  Il  faut  comparer 
les  mêmes  choses,  et  l'accise  est  précisément... 
(N\hiterromp<  z  i  as!)    ^      ^  ^ 

ment.  L'bonorable  M.  l'ouyer-Quertier  nous 
a  présenté  l'Industrie  do  la  laine  comme  étant 
dans  une  mauvaise  situation,  notamment 
dans  ln  cenlre  elbeuvien. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire,  à  cet  égard,  un  passage  d'une  lettre 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  qui, 
tons  Lm  quinze  jours,  rend  compte  à  S.  Exc. 
le  ininis're  du  commerce  des  résultats  in- 
dustriels do  son  département. 

Je  lis  dans  cette  kttre,  qui  est  datée  du  21 
mars  : 

a  livlust  ie  itOfiirt, —  Le  commerce  de  la  dra- 
perio  est  dans  une  bonne  situntion.  La  place 
d'F.lbo  if  compte,  en  re  moment,  do  nombreux 
acheteurs,  venus,  pour  un  grand  nombre,  de 
l'étranger.  Les  transactions  sont  importantes 
et  les  fabricants  se  montrent  satisfaits.  Si  un 
certain  ralentit:  se  nient  se  produit  dans  la  fa- 
brication.... » 

M.  Pouyer-Quertier.  Ah  !  oh  l 

M.  le  commit» «taire  <ln  Goo«  eme- 
uient.  «...  cette  circonstance  tout  ordinaire 
est  due  à  la  transition  d'article,  on  Ûnit  les 
étoffes  d'été  et  l'on  va  engrener  les  tissus 
d'hiver.  Les  importants  approvisionnements 
do  laine  faits  rn  vue  de  cette  fabrication  pro- 
mettent une  campagne  active.  « 

Voilà  ce  que  Je  Ils  dans  la  lettre  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  qui,  je  le  répète, 
tous  les  quinze  jours,  nous  rend  compte  de  la 
situation  industrielle. 

J'aurais  désiré  également,  messieurs,  dire 
quelques  mots  sur  les  services  postaux.  Je 
serai  très -bref,  car  l'honorable  M.  Pcrelre 
m'a  beaucoup  facilité  cette  tâche.  Je  dirai  seu- 
lement que  quand  on  veut  avoir  des  services 
réguliers  faisant  une  navigation  à  bref  délai, 
il  faut  nécessairement  les  subventionner. 

Maintenant  est-il  vrai ,  en  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  le  service  de  llndo- 
Chine,  que  la  subvention  pavée  par  l'Etat 
soit  restée  improductive  pour  lo  commerce? 
Certainement  si  on  prend  les  états  de  douane 
indiquant  purement  et  simplement  notre  na- 
vigation maritime  avec  l  lndo  et  les  produits 
que  nous  en  lirons,  ou  peut  arriver  à  cette 
conclusion  qu'il  y  a  une  certaine  réduction. 

En  effet,  je  crois  que  la  navigation  directe 
avec  l'Inde  représentait  autrefois  00,000  ton- 
neaux, et  aujourd'hui  elle  c.-t  tombée  à  40,000. 
Mais  cela  tient  beaucoup  à  1»  manière  dont 
les  états  do  douane  font  drossés,  et,  en  effet, 
ils  ne  peuvent  pis  l'être  autrement.  Mais 
11  y  a  un  lait  constant,  c'est  que  notre 
commerce  avic  l'Egypte  a  augmenté  dans  une 
proportion  considérable,  pourquoi'.'  Parce  que 
tous  les  produits  s'en  vont  à  Alexandrie-,  tra- 
versent par  le  chemin  de  fer,  et  sont  embar- 
qués pour  aller  dans  l'Iulo  sur  tfiJ  paquebots 
de  la  compagnie  de  l'Indo-Chine. 

Voici  d'abord  quel  était  notre  mouvement 
commercial  avec  l'Egypte. 

En  1859  II  v  avait  zi  millions  à  l'importa- 
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Hou.  Dans  ce  ehilTro  total,  les  cotons  figuraient 
pour  cinq  millions. 

Je  prends  les  coton?,  parce  que  dens  les 
chiffres  que  je  vais  vous  donner  pour  1  année 
1804,  ils  jouent  un  rola  très  important;  ctr 
VOUSMVei  quo  poadtnt  li  guerre  de  la  séces- 
sion nous  avons  pris  tks  quantités  com-Méra- 
ble  .:1e  colon  en  Egypte. 

En  t"8t,  notre  commerce  d'importation 
avec  1'Egvpte  est  de  IOl,8un,(KM>  Tranc.-.  Il 
est  vrai  de  dire  quo,  dans  ce  jtros  chiffre,  les 
cotons  flguraiont  pour  60  millions  ;  mais  j'ai 
dit  tout  à  l'heure  qu",  dans  ce  chiffre  de  '2t 
millions,  1rs  cotons  flguraiont  pour  5  millions: 
donc  noiro  commerce  avec  l'Egypte  était  de 
IG  millions  &  l'importation,  taudis  qu'aujour- 
d'hui, déduction  failo  des  60  millions  repré- 
sentant li  valeur  des  cotons,  il  est  d-;  4),soo,ooo 
francs.  Voilà  la  progression. 

Maintenant,  si  je  me  reporte  à  l'exportation, 
je  trouve  le*  chiffre-  suivants: 

En         )h  millions  à  l'exportation  ; 

En  18fii,  96  millions. 

Evidemment,  ces  96  millions  ne  sont  pas  des- 
tinés à  la  consommation  de  1  Egypte;  de.  ces 
ti6  millions,  une  fraude  portion  s'en  va,  connue 
je  l'ai  dit,  dès  le  début,  par  les  paquthots  de 
la  compagnie  de  l'Iudo-Cuine,  se  réj  artir  dans 
tout  ce  grand  continent. 

Voila,  messieurs,  quille  est  la  situation. 

On  a  dit  que,  en  généra!,  l'effectif  des  ma- 
rina secondaires  avait  dimiuu.'sous  la  concur- 
rence de  l'Angleterre,  et  ou  en  a  tiré  cette  e  in- 
clusion que,  dès  que  nous  aurions  la  liberté 
des  pavillons,  nous  subirions  également  cette 
concurrence  et  que  notre  effectif  naval  dimi- 
nuerait. 

En  effet,  si  l'on  consulte  les  Etals  hollanlais, 
on  remarque  qu'il  y  a  un  certain  affaiblisse- 
ment dans  l'effectif  de  leur  marine.  Mais  on 
pourrait  attribuer  ce  ralentissomout  ou  cette 
diminution  précisément  aux  grandes  compa- 
gnies qui  sont  venues  desservir  la  Chine  et 
l'Inde,  et  qui  naturellement  ont  du  cnlovcr 
à  la  mirlne  hollandaise  une  partie  de  ses  trans- 
ports. 

Est-il  vrai  que  la  concurrença  anglaise  soit 
tellement  désastreuse,  qu'il  n'y  ait  pas  pos- 
sibilité de  lutter  avec  elle?  Est-il  vrai  que, 
lorsque  l'Angleterre  a  fait  lo  rappel  de  ses  lois 
de  navigation  par  l'acte  du  6  juin  1819,  cola 
a  été  plus  dommageable  qu'utile  aux  ma- 
rines étrangères? 

Pour  mon  compte  et  en  prenant  des  chif- 
fres, jo  suis  intimement  convaincu  que  la  li- 
berté donnée  aux  pavillons  par  l'Angleterre  a 
été  utile  à  tout  lo  monde.  Et,  en  effet,  avant 
cette  liberté,  1<  s  mirines  étrangères  ne  figu- 
raient que  pour  3  millions  do  tonneaux  dans 
la  navigation  anglaise;  aujourd'hui  elles  y  fi- 
gurent pour  un  chiffre  qui  est  t  ntre  9  et  i  t 
millions  de  tonneaux.  Evidemment  il  y  u  eu 
la  a  gagner  pour  tout  le  monde. 

Je  me  demande  dés  lors,  messieur.*,  M  une 
réforme  qui  a  parfaitement  réussi  en  Angle- 
terre, car  son  effectif  a  augmonté,  si  propor- 
tlou  absolue  et  sa  proportion  relative  ont 
augmente  également,  je  mo  demande  pour- 
quoi cette  réforme  ne  réussirait  paï  en  France, 
alors  surtout  qu'on  doune  à  la  marine  mar- 
chande do  véritables  compensations.  SI,  d'un 
côté,  on  lui  retire  la  protection  qu'elle  avait 


sur  les  pavillons  étrangers,  il  suffit  de  lire  le 
projet  de  loi  pour  voir  qu'on  donne  aux  ar- 
meieUN  la  faculté  d'acheter  des  navires  à  de 
bonnes  conditions,  puisqu'on  n'aura  qu'un 
droit  à  payer  de  i  fr.  par  tonneau,  qu'on 
donne  en  même  ti  mps  à  nos  constructeurs 
la  possibilité  de  construire  également  dans  de 
bonnej  conditions,  puisqu  ils  recevront  en 
franchise  non-seulement  les  matières  premiè- 
res, mai-  même  les  produits  fabriqués  qui 
entrent  dan*  la  construction  et  l'armement 
d'un  navire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Mou  honorable  col- 
lègue M.  Dupuy  do  Mima  vous  a  dit  hier 
quelle*  moditlcattoiis  avaient  été  introduites 
dans  l'inscription  maritime  et  quels  avan- 
tages pouvaient  <  n  résulter  pour  notre  marino 
marchande.  Je  Fais  bien  qu  on  a  parlé  de  rè- 
glements qui  gênaient  la  liberté  d'action  de 
notre  marine;  on  a  parlé  entre  antres  do 
règîcrr.en's  concernant  les  vivres. 

J'ai  eu  l'honneur  do  f.ilre  partio  d'une  com- 
mission qui  a  été  chargée  d  !  l'étude  de  ces 
différentes  questions.  Nous  avons  demandé 
aux  chambres  de  commerce  de  nous  faire  con- 
naître svv  quels  règlements  on  s'appuyait 
pour  exiger,  comme  l'indiquait  hier  1  hono- 
rable M.  Consril,  que  l'on  embarquât  du  vin 
pour  les  ma'eîots.  En  fin  de  compte,  on  n'a 
pu  trouver  que  le  décret  de  1852,  qui,  en  Cis 
do  non-convention  do  l'armateur  avec  l'équi- 
page, exige  qu'on  donne  aux  marin*  li  ration 
qu'on  donno  aux  matelots  servant  sur  les 
Hottes  de  l'Etat.  Mais,  pour  bien  cou  vaincra 
l'armateur  qu'il  a  toutes  lej  faàlités  pour 
traiter  avec  l'équipage,  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publks 
et  lo  ministre  do  la  nv.rino  se  sont  entendus, 
et,  à  une  date  très-récente,  une  circulaire  a 
été  envoyée,  par  l'un  aux  chambres  de  com- 
merce, par  l'autre  aux  commissaires  de  l'in- 
scription maritlm-. 

J'ai  la  cette  circulaire  et,  si  la  Chambre  le 
désire,  je  puis  en  donner  connaissance. 

Plusieurs  roi'x.  Li>ez  I 

Attire*  voix.  La  conclusion  ! 

M.  le  eommliMlre  du  Goaverae- 
ineat.  La  circulaire  dit  ceci  : 

«  Il  importe  d'éclairer  l'opinion  publique  à 
cet  égard,  et  surtout  les  intéressés. 

«Ainsi  on  m'a  indiqué,  comme  une  des  cau- 
ses do  la  cherté  relative  de  notre  navigation 
maritime,  la  fixation  réglementaire  de  la  ra- 
tion à  délivrer  aux  équipages  des  navires  et 
surtout  l'obligation  de  leur  fournir  du  vio. 

«  Or,  notre  législation  ne  renferme  rien  de 
semblable  :  la  seule  prescription  qui  se  rap- 
porte à  la  nourriture  des  marins  da  com- 
merce est  celle  de  l'art.  76  du  code  discipli- 
naire et  pénal  pour  la  marine  marehau  Je,  du 
21  mars  1854,  lequel  est  ainsi  conçu  :  $  I", 
«  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors 
le  cas  de  force  majeure,  prive  l'équipage  de 
l'intégralité  de  la  ration  stipulée  avant  le 
départ,  ou,  h  déraut  de  convention,  de  la  ra- 
tion équivalente  à  tello  que  reçoivent  les  ma- 
rins de  la  (lotte,  est  tenu  de  payer,  à  titre  de 
dommages-inléréls,  50  centimes  par  jour  pen- 
dant la  durée  du  retranchement  à  chaque 
poreonre  composant  l'équipage,  et  peut,  en 
outre,  être  puni  de  50  à  5u0  fr.  d'amende.  ■ 

Ainsi,  messieurs,  il  résulte  de  ce  que  J'ai  eu 
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l'honneur  de  vous  dire  tout  à  l'heure  qu'il  y 
a  liberté  compléta  pour  les  armateurs  de  con- 
stituer la  ration  des  équipages  comme  ils  l'en- 
tendent ;  c'est  feulement  à  défaut  de  conven- 
tions contraires  que  la  loi  Intervient. 

Je  crois,  messieurs,  qu'avec  la  liberté  do 
pavillon... 

M.  Thlera.  Pardon,  monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement  l  vous  ne  nous  avez 
pas  donné  le  résumé  du  dispositif  de  la  circu- 
laire. 

VI.  le  eommlsHuirr  du  Gouverne- 
ment. Lo  voici  : 

*  La  plus  entière  liberté  est  donc  laissée  aux 
armateurs  pour  passer  avec  leurs  équipages 
toutes  les  conventions  possibles  relativement 
à  la  nourriture. 

«  L'administration  de  la  marine  n'a  pas  à 
intervenir,  et,  j'aime  à  le  croire,  nVst  jamais 
intervenue  eutre  les  parties  à  ce  sujet.  Seule- 
ment, à  défaut  de  tout  contrat,  la  loi  a  pris 
soin  de  déterminer  qu'une  ration  équivalente 
a  celle  drs  marins  de  la  flotte  serait  donnée 
aux  marins  du  commerce,  établissant  ainsi 
une  base  d'appréciation  pour  le  cas  où  des 
équipages  so  plaindrai  tit  d'avoir  été  mal 
nourris,  sans  être  en  mesure  d'invoquer  les 
termes  précU  d'un  contrat.  Cctto  baso  était 
sans  doute  la  plus  équitablement  choisie, 
puisqu'elle  était  prise  dans  le  traitement  même 
que  l'Etat  donne  aux  marins  placÔB  sur  ses 
bâtiments.  » 

IN.  Conaell.  C'est  ce  traitement  des  ma- 
rins do  la  flotte  en  vertu  duquel  on  leur 
donne  du  vin  et  de  l'eau-de-vie.  qui  fait  que, 
sur  les  bâtiments  marchands,  lis  marins  du 
commerce,  qui  ont  droit  au  moine  traitement, 
exigent  aurai  qu'on  leur  donne  du  vin  et  de 
l'eau-do-vle.  C'est  un  usage  dout  nous  nu 
pouvons  pas  nous  départir. 

M.  le  mlnlatre  d'Etat.  Il  y  a  une  série 
de  ports  dan  «  lesquels  on  donne  aux  matelots 
du  cidre;  d'autres  dans  lesquels  on  donne  de 
la  bière;  d'autres  cnQn  où  l'on  remplace  es 
bol-sons  par  du  rhum  ou  du  t.ifla. 

M.  Conaell.  Dans  le  cabotage  on  ne  donne 
pas  île  rations  régulières;  mais  l'équipage  se 
nourrit  comme  il  l'entend,  parce  qu'il  navi- 
gue ordinairement  à  la  pari  et  non  au  mois. 
Dans  la  navigation  au  long  cours,  on  donne 
toujours  du  Vin  et  de  l'eau-de-vie  aux  équi- 
pages. 

M.  le  eomnalaaalre  du  Gouverne- 
ment. Un  dernier  mot  et  Je  finis  par  là. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  le  jour  où 
la  France  inscrira  résolument  sur  son  drapeau 
la  liberté  des  pavillons,  cctto  liberté  s'impo- 
sera à  tous,  grâce  à  l'esprit  initiateur  qui  fait 
la  forco  et  la  gloire  de  mon  pays  (Très-bien  ! 
très  bien). 

RI.  le  Président  Walewakl.  Personne 
ne  demande  plus  la  parole  ? 

M.  Delamarre.  Je  la  demande,  mon- 
slenr  le  Président. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Dela- 
mnrre  à  la  parole. 

M.  Delamarre.  Bien  que  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  soit  venu  nous  don- 
ner l'assurance  qu'il  ne  peut  être  question  de 
supprimer  l'inscription  marltimo,  qu'il  consi- 
dère comme  la  base  du  recrutement  de  la 


Hotte  et  de  la  force  navale  du  pays,  le  rapport 
de  la  commission  exprime  si  nettement  le 
vœu  que  cette  institution  soit  abolie,  que  nous 
éprouvons  le  besoin,  un  grand  nombre  de 
mes  collègues  et  mol,  avant  d'être  appelés  a 
voter,  d'entendre  la  commission  s'expliquer 
sur  la  contradiction  qui  existe  entre  son  sen- 
timent et  celui  du  Gouvernement. 

M.  le  Mélorel  de  In  llnlcbola.  Comme 
président  de  la  commission,  je  dois  certifier 
que  la  question  n'a  été  qu'incidemment  sou- 
levée, et  si  cette  idée  de  la  suppression  de  l'in- 
scription maritime  est  formulée  danB  lo  rap- 
port, ce  n'était  certes  pas  l'opinion  de  la 
majorité.  Beaucoup  de  nous  pensaient  qu'il  y 
avait  certaines  réformes  à  introduire;  mais 
entre  la  réforme  et  la  dtstrwtioa,  11  y  a  un 
abîme. 

Nous  ne  demandions  pas  que  l'inscription 
maritime  fût  détruite;  nous  pensions  qu'on 
pouvait  y  introduire  des  réformes,  et  tous  les 
jours  nous  en  avons  vu  se  produire. 

M.  Pllchon.  Il  serait  important  que  la 
commission  se  mit  d'accord  sur  ce  point. 

Le  rapport  demande  la  suppression  de  l'in- 
scription maritime*.  Ses  déclarations  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  un  autre  rapport  expri- 
mant à  nouveau  le  sentiment  de  la  commis- 
sion. Il  faut  donc  qu'elle  délibère. 

M.  Glals  Blzoln  Alors  renvoi  à  la  com- 
mission, pour  qu'elle  nous  apporte  une  nou- 
velle rédaction  1  (Bruit.) 

M.  Le  nélorel  de  la  Halchoi».  Le  rap- 
port est  l'expression  des  opiuions  qui  ont  été 
manifestées  dans  le  sein  de  la  commission. 
Mais  nous  étions  si  peu  saisis  de  la  question 
de  l'insciiption  maritime,  que  nous  n'avons 
jamais  cru  pouvoir  la  discuter.  Si  nous  avions 
pensé  qu'on  en  dût  demander  l'abolition,  nous 
l'aurions  signalé  après  en  avoir  délibéré,  par 
la  raison  qu'on  ne  détruit  pas  une  pareille 
institution  sans  déUbération. 

VI.  Thlera.  Je  voudrais  dire  un  mot, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  M.  Thiers 
a  la  parole.  (Mouvement  d'attention.  —  Ecou- 
tez I  écoutez  !) 

M.  Thlera.  Mon  intention  était  de  prendre 
la  parole  sur  cette  question  dont  tout  le  monde 
apprécie  la  gravité  ;  mais  l'heure  est  avancée. 
Si  la  Chambre  voulait  me  faire  la  grâce  de 
renvoyer  a  demain,  jo  parlerais  sur  la  discus- 
sion générale  ;  ou  bien  je  laisserai  procéder  au 
vote  dis  quatre  premiers  articles,  et  je  deman- 
derai la  parole  sur  l'article  S. 

Plusieurs  rotx.  A  demain  I 

vi.  Ikelnmarre.  Je  demande  h  parole. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  La  discus- 
sion générale  peut  être  fermée  ;  on  passera 
ensuite  à  la  discussion  des  articles,  et  M.Tbiers 
sera  entendu  sur  l'article  :». 

M.  Delnniarre.  Je  demande  la  parole 
avant  la  clôture  delà  discussion  générale. 

Je  ne  me  contente  nullemeut,  permettez- 
moi  de  le  dire,  des  explications  qui  viennent 
d'èlre  données  par  notre  honorable  collègue 
M.  de  la  Haichois,  président  do  la  commis- 
sion ;  je  ne  m'en  coutente  pas  parce  qu'avant 
d'entrer  en  séance,  j'ai  entendu  M.  le  rappor- 
teur déclarer  devant  plusieurs  de  noi  collègues 
qu'il  était  bien  dans  sa  pensée ,  en  émettant 
1  opinion  qu'il  a  consignée  dans  son  rapport, 
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quo  cette  opinion  était  celle  de  plusieurs 
membres  du  Gouvernement. 

Je  demande  h  la  Chambre  la  permission  de 
lire  un  passage  du  rapport  de  M.  Arman, 
qui,  vous  le  verrez,  laisse  au  moins  du  doute, 
<t  c'est  parce  qu'il  peut  au  moins  laisser  du 
doute,  que  je  demande  que  ce  doute  soit  levé. 

Quelques  membres.  Très- bien  ! 

M.  iJfiiim:iriT.  Ce  passage  du  rapport, 
le  voici  : 

■  Enfin,  dans  le  plus  bref  délai,  proclamer 
la  liberté  do  la  profession  do  marin  e  t  ache- 
ver la  réformo  de  l'inscription  maritime....  » 

Achever  la  réforme  !  donc  il  y  a  r  n  nn  com- 
mence ment  de  réforme,  car  on  n'acbèveralt  pas 
ce  qui  n'aurait  pas  été  commencé.  (Très-bien  I — 
C'est  cela  I) 

Quelles  sont  les  réformes  auxqu  lies  on  fuit 
allusion  ? 

Nous  avons  des  raisons  de  croire,  nous, 
qu'il  y  a  parmi  le?  membres  du  Gouvernement 
un  double  courant  :  un  courant  qui  veut  et  un 
courant  qui  ne  veut  pas. 

Le  rapport  continue  : 

•  L'homme  de  mer  appelé  par  le  sort,  quand 
il  aura  fait  les  sept  ans  d.ms  le  service  actif 
ou  la  réserve,  devra  être,  comme  le  soldat,  en- 
tièrement libéré  de  «a  dette  envers  l'Etat. 

«  Le  succès  de  la  loi  sur  la  marine  marchande 
dépend  de  la  prompte  application  de  ers  me- 
sures, et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  concur- 
rence des  pavillons  sera  possible.  » 

De  quelles  mesurai  parle-t-on,  si  ce  de  n'est 
la  réforme  de  l'inscription  maritime?... 

Je  demande  encore  une  fois  que  la  commis- 
sion ou  le  Gouvernement  oxpllquo  h  contra- 
diction qui  existe  ontre  co  q-.ii  a  été  dit. 

Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

SI.  le  Président  Wnlewakl.  Il  n'y  a  pas 

lieu  à  un  renvoi  à  la  commission.  La  Chambre 
est  appelée  à  voter  sur  la  loi  et  non  sur  le 
rapport  de  ta  commission. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  la  parole. 

S.  Exe.  M.  Routier,  miwstn  d'Etat.  Les 
observations  de  l'honorable  M.  Delamarre 
s'appuient  sur  cette  opinion  :  que,  soit  dans  lo 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission,  soit 
dans  l'esprit  du  Gouvernement,  il  y  aurait  la 
pensée  de  la  suppression  de  l'inscription  mari- 
time. Comme  sanction  de  l'opinion  qu'il  a  | 
émise,  M.  Delamarre  demnnde  le  renvoi  du 
projet  de  loi  à  l'examen  de  la  commission. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  do 
m'expliquer,  en  ce  qui  concerne  le  Gouverne- 
ment, sar  l'un  et  l'autre  de  ces  doux  points. 

Je  n'ai  pas  évidemment  à  discuter  les  ter- 
mes du  rapport  qui  vous  est  soumis  :  il  appar- 
tient à  M.  le  rapporteur,  et  je  n'ai  pas  la 
moindre  hésitation  a  lui  laisser  le  soin  de  dé- 
rendre son  œuvre  et  ses  con  viciions  personnelles. 

M.  Clnla-Blzoln.  Il  appartient  à  la  com- 
mission I 

M.  le  mlnletre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Glais-Bixoin  me  dit  quo  le  rapport  appar- 
tient à  la  c,(  mml'ïion.  Il  appartiendra  donc  à 
la  commission  do  s'en  expliquer.  J'nt  déjt  in- 
diqué que  je  parlais  au  nom  du  Gouvernement. 

Mcs'ieurs,  la  question  de  l'inscription  ma- 
ritime a  été  traitée  dans  la  séance  d  hier  par 
l'honorable  M.  Dupuy  de  Lomé  Quel  a  été  le 


système  qui  a  été  si  nettement  exposé  pur  un 
homme  aussi  compétent? 

Il  vons  a  dit  :  Il  y  n,  dans  l'organisation  de 
l'Inscription  maritime,  un  principe  que,  dans 
le  sein  du  Gouvernement,  rersonne  ne  veut  ni 
attaquer,  ni  compromettre.  (Très-bien  !  très- 
bien  t)  Le  recrutement  delà  flotte  doit  être  as- 
suré par  l'inscription  maritime. 

Mais  cette  œuvre  de  Colbert  a  subi,  depuis 
son  institution,  les  transformations  les  plus 
considérables,  si  j'avais  à  en  retracer,  à  pro- 
pos de  cet  incident,  les  phases  diverses,  je 
pourrais  v  us  démontrer  que.  de  l'œuvre  de 
Colbert,  il  ne  reste  quo  la  pensée  primitive,  et 
qu'aucun  des  détills  de  l'application  qui  en 
avait  été  faite  alors  n'existe  aujourd'hui  dans 
lu  législation  qui  nous  régit. 

Je  n'ai  point  a  examiner  ces  transforma- 
tions, qui  se  sont  justifiées  d'elles  mêmes  ;  et 
bien  plus,  pour  les  particularités  de  l'œuvre 
de  Colb  rt.  il  serait  facile  de  démontrer  que, 
même  au  temps  de  Colbert,  l'inscription  ma- 
ritime n'a  pas  été  complètement  appliquée,  et 
que,  dans  les  grandes  guerres  de  la  fin  du  17» 
siècle,  les  anciens  principes  étaient  res 
tous  les  matelots  servaient  ludépends 
de  la  division  par  classes  ;  c'est  un  fait  his- 
torique, rendu  resplendissant  de  clarté  par  les 
recherches  récentes  d'un  officier  de  marine, 
recherches  opérées  dans  les  archives  mêmes 
du  ministère  de  la  marine.  Mais  je  neveux  pas 
agrandir  démesurément  la  question. 

Qu'a  voulu  le  Gouvernement  depuis  1852  ? 
Il  a  voulu  extraire  da  l'inscription  maritime 
tout  ce  qui  était  utile  et  faire  tomber  tout  ce 
qui  était  suranné. 

L'inscription  maritime  prenait  autrefois  le 
marin  &  l'âge  de  18  ans,  1  enregistrait  jusqu'à 
l'âge  de  60  ans  et  rendait  son  service  obliga- 
toire pendant  toute  la  durée  de  sa  vie  active. 
On  a  d'abord  diminué  le  temps  :  l'Inscription 
a  été  fixée  depuis  l'âge  do  18  ou  de  20  ans  jus- 
qu'à l'âge  de  80.  Puis  on  s'est  préoccupé  des 
intérêts  de  la  marine  marchande,  de  celte  ma- 
rine qu'il  faut  rendre  féconde  et  prospère  afin 
d'avoir  pour  notre  puissance  navale  toutes  1&3 
ressources  qui  peuvent  l'agrandir.  On  s'est 
dit  :  Il  y  a  dans  le  fait  de  l'inscription  mariti- 
me, qui  s'étend  sur  un  espace  de  temps  si  pro- 
longé, des  inconvénients.  On  a  fixé  a  six  ans 
la  durée  du  service  sur  la  flotte  des  marins 
inscrits  ;  un  décret  l'a  déclaré  et  a  demandé 
en  même  temps  à  la  loi  du  recrutement  la  pos- 
sibilité d'augmenter  les  équipages  de  ces  na- 
vires de  guerre  que  la  science  transforme  cha- 
que jour.  Les  vieilles  frégates,  les  vieux  vais- 
seaux pourront  être  remplacés  parles  frégates 
et  les  navires  cuirassés,  pour  le  maniement 
desquels  la  composition  de  l'équipage  doit  être 
complètement  différente  de  re  qui  était  néces- 
saire dans  les  temps  antérieurs.  Si  j'avais  des 
chiffres  à  vous  livrer  en  ce  moment,  Je  pour- 
rais lo  faire,  rt  ils  vous  montreraient  que  cette 
diminution  dans  le  nombre  des  hommes  com- 
posant 1  équipage  est  d'environ  un  sixième. 

On  a  donc  fixé  à  six  ans  la  durée  du  service; 
mais  on  a  posé  un  principe  qui  pourra  devenir 
législatif  à  un  moment  donné  :  on  a  dit  qu'un 
décret  impérial  pourrait,  dans  des  circonstan- 
cts  extrêmes,  dans  les  grandes  guerres  mariti- 
mes, permettre  )a  levée  de  tous  les  Inscrits 
même  après  six  ans  de  service. 
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C'est  une  réserve  ainsi  organisée  et  toule 
prête  pour  les  événements. 

El  puisque  jo  prononce  le  mot  de  rêstrv,  je 
rappelle  les  explications  gai  ont  été  fournies 
par  l'hoiiorahl»)  M.  Dupuy  de  Lomé.  Non-seu- 
lenjent  on  a  voulu  une  réserve  pour  les  t>mps 
extraordinaires,  mais  on  en  a  voulu  une  moine 
pour  .'e<  temps  normaux  ;  et  te  modo  d'organi- 
sation créé  jw»r  le  décret  de  1863,  combiné  avec 
le  décret  de  I8ii«,  permet  le  maintien  d'une  ré- 
serve qui  s'élèvera  dans  peu  d'années  à  12,000 
hommes.  De  telle  fiiçon  quo  lorsqu'une  petite 
guerre  ou  u  no  nécessité  excepiinnnelle  d'ar- 
mements surgira,  la  marine  marchande,  grâce 
ft  celte  organisation  nou vi  lle,  lia  rencontrera 
plus  de  difficultés  pour  son  rer rulcmcnt  et  que 
ln  première  levée  satisferaà  toutes  les  exigences. 

Peut- on  voir  duns  ces  réformes  la  compro- 
mission do  l'inscription  maritime?  SI  on  le 
soulient,  si  la  lutte  s'engage  sur  ce  point,  le 
Gouvernement  fera  ses  \iTorls  pour  démon- 
trer que  les  décrets  ont  constitué  autant  de 
progrès  sur  la  situation  antérieure  et  qu'à  au- 
cun degré  11  n'y  a  compromission  de  notre 
forco  navale. 

RI.  Thterw.  A  la  condition  que  vous  main- 
tenez, pardécr.t,  le  principe  de  la  lovée  Jus- 
qu'à w  ans,  si  ou  eu  a  besoin! 

9.  Exc.  3H.  le  mlnUtrc  dF.ini.  I/ho- 
norable  M.  Thiers  mo  dit  :  A  la  condition 
que  vous  maintenez  le  principe  de  la  levée 
jusqu'à  cinquante  ans. 

Ma  réponse  est  bien  simple,  el  je  n'ai  qu'à 
répéter  ce  que  je  disais  il  y  n  quelques  Instants  : 
qu'en  fixai. t  la  durée  du  s>  rvice  à  six  années 
consécutives  ou  interrompues  par  quelques 
mois  de  congé,  lo  décret  impérial  n'avait  mo- 
difié en  rien  la  faculté  qu'a  lo  Gouvernement 
d'ordonner  la  levée  de  tous  les  marins  jusqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ou  de  cloquant*:  ans. 
Je  no  mo  rappelle  pas  si  le  chiffre  n'a  pas  été 
fixé  à  cinquante  ans. 

Telle  est  la  situation,  telles  sont  les  mesures 
dont  le  Gouvernement  attend  avec  confiance 
les  résultats.  La  flotte  est  organisée  d'uprèg 
cette  bafe  :  elle  se  compose  actuellement  de 
12,173  hommes.  Parmi  ces  42,1 73  homme? , 
11  y  en  a  14,000  provenant  do  rioseri;»lion  et 
27,000  provenant  du  recrutement,  des  engage- 
ments volontaires,  de  l'admission  dans  les 
services  militâmes  d'oflicinrs  venant  des  servi- 
ces civils. 

Celte  composition  do  noire  armée  navale  est 
la  conséquence  d<s  réformes  qui  ont  été  obé- 
rée» dans  ces  dernières  années,  et  qui  toutes 
ont  été  opérées  par  des  actes  publics  et  of- 


C'est  ainsi  que  le  décret  de  février  iJ6«  est 
venu  apporter  des  réformes  nouvelles. 

Sonl-ce  ces  réformes  que  la  commission 
avait  en  vue  ?  Alors  nous  sommes  d'accord. 

A-t-elle,  au  contraire,  en  vuo  des  réformes 
plus  absolues?  est  ce  la  substitution  du  ré- 
gime de  recrutement  à  celui  de  l'inscription  ma-  î 
rltime  ?  Alors  nous  nous  y  refusons ,  et  au  nom 
du  Gouvernement,  je  déclare  de  nouveau  que 
nous  n'entendons  point  que  l'on  tranche  do  la 
sorte  de  semblables  questions. 

Nous  entendons  étudier  une  à  une  toutes 
les  réformes. 


qu 


Du  reste,  si  j'avais  à  répondre  à  autre  chose 
l'uuo  interpellation,  il  me  serait  facile  do  dé-  i 


montrer,  nn  étudiant  les  deux  systèmes,  qu'ils 
ne  sont  séparés  l'un  de  l'autre  quo  par  des 
mots.  Ainsi,  ceux  qui  ont  le  plus  ardemment 
demandé  la  substllu lion  du  recrutement  A  l  in- 
script  h  n  maritime  ont  toujours  reconnu  qu'il 
y  avait  des  nécessités  imperieu  es  mix  quel  1rs 
des  d  «positions  légl-lalives  d-valent  falro  face. 

Par  contre,  ceux  qui  d'T'ndent  lo  prin- 
cipe de  l'inscrip'.ion  maritime  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  dms  la  loi  de  frimaire  an  4, 
comme  dans  les  orlonnnuces  de  1079  et  do 
Ittn,  dc=  dispositions  qui  n'étaicn'.  plus  appli- 
cables aujourd'hui  et  qu'il  fallait  les  faire 
disparaître  do  nolro  législation,  qu'il  fallait 
émanciper  d'autant  la  mt-rlne  marchande. 
Celte  émancipation  est,  je  le  répote,  le  moyen 
le  plus  sûr,  là  plusefflcacc  pour  donner  à  notre 
puissance  militario  navalo  toute  son  extension 
et  toute  sa  force. 

Je  ne  sais  pas  si  ces  explications  paraissent 
suffisantes  à  l'honorable  M.  Delamarre  et  a  la 
Chambre....  (Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

Mais  je  verrais  avec  regret  qu'après  une  dis- 
cussion déjà  si  étendue,  l'examen  de  la  loi  fût 
ajourné,  tt  que  le  Gouvernement  ue  fût  pas 
mis  en  posi!  ion,  après  avoir  entendu  1  honora- 
ble M.  Tiiiers  avec  respect,  de  soutenir  nette- 
ment les  convictions  qu'il  a  sur  cette  matière, 
et  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis  de  démontrer  plei- 
nement l'utilité,  la  nécessité  des  nouvelles  ré- 
formes qu'il  propose.  Chez  ceux  qui  soutien- 
nent la  loi  comme  chez  ceux  qui  la  rejettent, 
si  lesc(in\ictions  sont  différentes,  les  intentions 
sont  les  mêmes  (Oui!  oui  !)  :  les  uns  et  les  autres 
veulent  le  développement  de  notre  richesse 
nationale,  le  développement  de  notre  marine 
marchande,  l'amélioration  des  conditions  où 
îo  trouve  placé  notre  commerce  maritime;  les 
uns  et  les  mitres  ne  diffèrent  que  sur  les 
moyens  à  l'aide  desquels  ce  but  doit  eVe  at- 
teint, sur  la  voie  par  laquelle  ces  améliora- 
tions peuvent  ô!ro  obtenues.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien!) 

Que  ces  discussions  s'engagent,  car  ce  sont 
là  tics  discussions  d'affaires  qui  sont  utiles  à 
l'enseignement  du  pays,  qui  l'érlalrent,  qui 
l'instruisent  ;  que  lesconvlctions  diverses  vien- 
nent se  produire  dans  ceite  enceiute,  et  vous, 
messieurs,  vous  jugez  conimo  les  granis  ar- 
bitres des  intérêts  du  pays.  (Nombreuses  mar- 
ques d'approb.tion.) 

M.  Que  »né.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  WnlrwM-kl.  La  patole 
est  à  M.  lo  rapporteur  de  la  commission. 

M.  4rmnn,  rapporter.  Je  crois  qu'après  ce 
quo  vient  de  dire  M.  le  ministre  d'Etat,  la 
Chambre  pourrait  clore  la  discussion  ;  mais, 
puisque  la  commission  et  son  rapporteur  tout 
constamment  ramenés  dans  le  d-'bat,  je  ré- 
ponds maintenant. 

Je  no  parlerai  qu'au  nom  de  la  commission. 

Certainement  elie  n'a  pas  voulu  qu'on  pût 
déluire  de  la  discussion  Inscrite  dans  le  rap- 
port qu'elle  réclamait  l'abolition  d<i  l'inscrip- 
tion maritime,  considérée  comme  base  de  re- 
crutement de  l'armée  navale. 

La  commission  a  dit  :  <■  Les  rapports  de  la 
marine  marchande  avvc  l'inscription  mari- 
time de\rout  être  fixés  imr  une  loi.  » 

Or,  qu'esl-c  •  qu'uue  loi?  C'est  uno  discus- 
sion portéo  forcement  devant  vous,  et  c'est 
précisément  celte  discussion  technique  de  tous 
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les  faits,  celte  discussion  de  l'inscription,  des  I 
besoins  du  commerce  et  de  ceux  de  la  guerre, 

Îul  viendra  vous  éclairer  et  qui  démontrera 
Importance  et  l'utilité  de  la  loi  complémen- 
taire que  nous  désirons. 

Voilà  ce  qu'a  demandé  la  commission.  Mais 
elle  n'a  rien  demandé  qui  pût  entraîner  la 
Chambre  â  se  départir  du  droit  de  contrôler 
les  réformes  désirées. 

Quand  la  loi  sur  l'inscription  maritime  sera 
apportée  ici,  elle  sera  discutée  pour  elle-même, 
comme  doivent  être  discutés  en  ce  moment 
les  articles  de  la  loi  actuelle. 
M.  Pinart.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
Je  viens  demander  au  Gouvernement  s'il 
pense  pouvoir  changer  quelque  chose  au  mi- 
nimum fixé  pour  le  nombre  d'hommes  com- 
posant les  équipages  des  bâtiments. 

Aujourd'hui  le  traité  de  commerce  avec 
la  Suède  met  nos  bâtiments  en  concurrence 
avec  les  navires  norvégiens.  Les  navires  nor- 
végiens coûtent  moins  cher  que  les  navires 
français,  et  ils  sont  conduits  par  des  équipa- 
ges moins  considérables  que  ceux  des  navires 
français. 

Je  demande  s'il  serait  possible  d'accorder 
à  nos  armateurs  une  amélioration,  quant  à  la 
condition  du  minimum  du  nombre  d'hommes 
prescrit  pour  les  équipages  des  bâtiments  fran- 
çais. 

M.  de  Tlllanconrt.  C'est  la  discussion  des 
articles,  cela  ! 

M.  le  inlnUtrr  «1  Etat.  L'observation 
qui  vient  dêue  présentée  par  l'honorable 
M.  Pinart  constitue  un  des  éléments  do  la 
discussion...  (C'est  cela  !)  Cette  observation 
rentre  dans  l'objection  qui  a  été  faite  par 
quelques  membres  du  Corps  législatif,  et  qui 
est  relative  aux  règlements  maritimes  qui  pour- 
raient affecter  la  situation  de  l'armateur.  Nous 
discuterons  tout  à  l'heure  ces  règlements  ;  nous 
les  examinerons.  Toutefois  il  est  de  mon  devoir 
de  répondre  immédiatement  à  l'honorable 
M.  Pinart  et  de  lui  donner  les  explications 
qu'il  désire. 

Il  n'existe  aucun  règlement  qui  fixe  l'équi- 
page des  navires  delà  marine  marchande,  sauf 
une  exception.  Il  y  a,  sur  cette  question, 
des  idées  qui  courent,  qui  sont  acceptées  sans 
contrôle,  sans  être  approfondies,  et  qui  ac- 

S lièrent  ensuite  une  notoriété  qui  jette  l'illu- 
on  dans  les  esprits. 

Ëh  bien,  j'ai  l'honneur  do  le  déclarer  de 
nouveau,  l'on  n'exige  aucun  minimum  d'é- 
quipage pour  les  bâtiments  de  la  marine  mar- 
chande, et  chaque  capitaine  compose  son.équl- 
page  comme  11  l'entend,  comme  il  le  juge 
utile.  U  n'existe  qu'une  exception.  Elle  est 
relative  à  la  pèche  de  la  morue,  du  cachalot 
et  de  la  baleine.  Par  une  législation  tompo- 
rairr  qui  est  décennale,  dont  le  dernier  mo- 
nument, si  mes  souvenirs  sont  exacts,  remonte 
à  1861,  deux  natures  de  primes  sont  accor- 
dées à  cette  navigation. 

On  accorde  une  prime  à  l'embarquement 
du  matelot  ;  elle  est,  je  crois,  de  50  fr.  On  ac- 
corde une  prime  à  l'exportation  du  produit  pé- 
ché; à  l'exportation  de  la  morue,  la  prime  ett 
do  20  fr.  par  100  kilos. 

En  compensation  de  ces  privilèges,  et  en  ce 
qui  concerne  ces  matelots  qui  sont  l'objet  d'une 
prime  particulière,  on  exige  une  composition 
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d'équipage  déterminée,  car  celte  pèche,  ainsi 
subventionnée  par  une  somme  annuelle  d'en- 
viron 3  millions  à  3,500,000  fr.,  est  considérée 
par  ceux  qui  sont  partisans  de  cette  législation 
comme  une  écolo  de  navigation,  au  profit  delà 
marine  militaire,  et  naturellement,  en  échange 
de  la  prime,  on  exige  un  nombre  déterminé 
de  matelots.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  y  avait  une  uutre  exception  en  ce  qui 
concernait  la  pèche  du  hareng  :  un  minimum 
d'équipage  était  exigé  par  les  règlements  de 
1853  et  par  les  règlement*  antérieurs. 

Ces  règlements  ont  complètement  disparu 
depuis  1860.  Aujourd'hui  la  pèche  du  hareng 
est  affranchie  de  toute  espèce  de  réglementa- 
tion. Si  j'avais  à  faire  l'historique  de  ces  régle- 
mentations, la  nomenclature  en  serait  infini- 
ment longue;  mais,  je  le  répète,  la  pèche  du 
hareng  est  aujourd'hui  entièrement  libre  et 
quant  au  mode  d'exécution,  et  quant  au  ton- 
nage, et  quant  au  nombre  d  hommes  qui 
peuvent  figurer  sur  les  navires  pêcheurs. 

Voilà  la  réponse  précise  que,  sans  entrer 
dans  une  discussion  prématurée ,  je  crois 
pouvoir  faire  &  l'honorable  M.  Pinart.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

H.  le  Pré» I dent  Walewwkt.  M.  Quesné 
a  la  parole. 

H.  Queatné.  Ce  n'est  pas  du  tout  pour  ren- 
trer dans  la  discussion  que  Je  prends  la  parole 
en  ce  moment;  c'est  pour  répoudre  à  une  as- 
sertion de  l'honorable  commissaire  du  Gou- 
vernement, qui,  pour  combattre  un  argument 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  vous  a  cité  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure. 

Il  s'agissait  de  l'état  de  souffrance  de  l'in- 
dustrie d'Elbeuf. 

Personne  plus  que  moi  ne  rend  hommage  à 
la  sollicitude  de  M.  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
et  à  la  sincérité  de  s«s  opinions  ;  mais  vous 
aurez  vu  que,  dans  cette  même  lettre,  M.  le 
préfet  accorde  qu'il  y  a  tu  ralontissomentdans 
la  fabrication...  ;Bruit.) 

Il  l'attribue  à  une  cause;  mol,  je  l'attribue 
à  une  autre. 

Maintenant,  en  regard  de  cette  lettre  qui  ne 
s'appliquait  qu'à  une  période  très-courte  et 
très-récente,  permeitez-moi  do  vous  lire  quel- 
ques lignes  seulement  du  dernier  exposé  de  la 
situation  de  l'Industrie  elbeuvlonnc,  adressé  par 
la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce 
document  s'appllqueau  dernier  semestre;  c'est 
donc  la  situation  vraie  et  moyenne  de  l'indus- 
trie: 

•  l  ."i  vente  a  été  de  plus  en  plus  difficile  de- 
puis le  commencement  du  semestre,  et  pour 
ceux  des  produi  ts  qui  ont  pu  être  vendu  s,  elle  a 
généralement  laissé  de  la  perte  aux  produc- 
teurs. 

«  Il  reste  au  31  décembre  un  stock  d'étoffes 
fabriquées  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  les  années  précédentes. 

•  Dans  tous  les  centres  de  consommation,  no- 
tre marché  national  est  envahi  par  les  pro- 
duits étrangers;  nos  étoffes  pour  le  printemps 
prochain  sont  encore  plus  atteintes  que  celles 
fabriquées  pour  l'hiver  actuel. 

•  Plusieurs  causes  se  réunissent  pour  rendre 
mauvaise  la  situation  de  notre  fabrique.  ■ 

13 


Digitized  by  Google 


98 


ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Je  crois  que  quand  on  a  un  document  com- 
me celui-là  entre  les  mains,  on  peut  bien  dire 
que  la  fabrique  d'Elbeuf  souffre.  (C'est  vrai! 
—  Très- bien  !  sur  quelques  bancs.) 
H.  le  minlolrt-  il  M  .1  Nou 


Nous  établirons 
la  Blluatiou  do  l'industrie  lainièic  en  Frauce, 
dam  le  cours  de  la  discussion  et,  vous  verrez  ses 


pr£ro« 


Qnesné.  Je  n'ai  pas  entendu  votre  ré- 
ponse, monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  il  I  tu*  Je  dis  que  vous 
verrez,  quand  nous  en  serons  à  établir  la  si- 
tuation de  l'industrie  lainière  en  France,  quelle 
a  été  sa  puissance  d'exportation,  et  vous  verrez 
en  même  temps  que  l'importation  des  produits 
étrangers  en  laines  u  considérablement  dimi- 
nué. Malgré  la  guerre  d'Amérique,  le  mouve- 
ment d'exportation  a  augmenté  de  plus  de  100 
à  120  millions  daus  les  laines. 

M.  Ponyer-Qnertler.  C'est  une  erreur! 
(Exclamations  et  murmures.) 

M.  le  ministre  d'Etat.  Si  la  Chambre 
veut  procéder  par  épisodes,  Je  vais  donner  Im- 
médiatement des  chiffres, 
l'oit  nombreuses.  Non  !  non  ! 
M.  le  Président  Walenaki.  M.  Deln  a 
la  parole. 

H.  Delà.  Je  n'ai,  messieurs,  qu'une  simple 
observation  à  vous  présenter. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  nécessités  de 
notre  recrutement  naval,  de  la  tlotle,  —  je 
parle  de  lu  marine  militaire,— seront  heureux 
de  la  déclaration  faite,  aujourd'hui  par  M.  le 
ministre  d'Etat  et  hier  par  l'honorable  M. 
Dupuy  de  Lomé.  Nous  pouvons  nous  consi- 
dérer comme  certains  que,  du  côté  du  Gou- 
vernement, l'inscription  maritime  ne  sera  pas 
attaquée,  du  moins  en  principe.  Mais  il  me 
reste  une  inquiétude  du  coté  de  la  commis- 
sion... (Rumeurs.  —  Exclamations  diverses.) 

Je  vais  vous  expliquer  en  quoi  consiste 
mon  Inquiétude. 

Nous  sommes  appelés  à  voter  une  loi  qui 
n'est  pas  seulement  la  loi  présentée  par  le 
Gouvernement,  mais  le  projet  même  de  la 
commission. 

Eh  bien,  messieurs,  il  arrive  très-souvent 
que  lorsqu'on  est  appelé  à  examiner,  à  étu- 
dier et  à  voter  une  loi,  on  se  reporte  à  des 
motifs  invoqués  dans  une  loi  antérieure. 
Or,  M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous 
a  fait  observer  tout  à  l'heure  qu'il  devait  être 
pourvu,  dans  un  déLii  plus  ou  moins  éloigné, 
à  l'organisation  définitive  de  l'inscription  ma- 
ritime par  une  nouvelle  loi. 

J'avoue  que  ce  serait  avec  une  certaine 
inquiétude,  —  je  répète  la  mot,  —  que  je 
verrais  la  commission  peisistor  à  maintenir 
l'expression  de  cette  pensée  dans  le  rapport 
qu'elle  nous  présente  sur  la  loi  actuelle. 

L'Idée  exprimée  par  M.  le  rapporteur  dans 
son  rapport  lui  appartient  bien,  je  m'empresse 
de  le  reconnaître;  mais  elle  est  aussi  l'idée  de 
la  commission,  puisque  la  commission  a  en- 
tendu la  lecture  et  adopté  les  termes  du  ni.  - 
port  fait  pir  M.  le  rapporteur. 

Vn  membre.  C'est  évident! 

H.  le  conte  de  La  Tour.  Ce  n  est  pas 
l'opinion  de  la  Chambre. 

M.  Deln.  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  testât, 
dans  la  loi  actuelle,  des  traces  qu'on  pût  invo- 
quer plus  tard  pour  dire  que,  en  1866,  le 


Corps  législatif  a  adopté  une  loi,  et  que, 
les  motifs  donnés  au  moment  de  la  présenta- 
tion de  cette  loi,  il  était  formellement  déclaré- 
car  cela  est  dit  formellement  dans  le  rapport— 
que  la  levée  permanente  ne  devait  plus  exister 
et  que  ks  marins  qui  avaient  fait  leurs  sept  ans 
de  service  dans  la  marine  devaient  être  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  comme  les  soldats  de 
l'armée  de  terre. 

Je  voudrais  voir  disparaître  du  rapport  cetto 
pige  qui  m'inquiète.  (Mouvements  divers.) 

n.  Pllcbnn.  A  l'appui  de  ce  que  vient  de 
dire  mon  honorable  collègue,  M.  Deln,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lire  une 
courte  page  du  rapport.. .(Bruit.)  C'est  la  page  62. 

Le  rapport  rend  compte  du  rejet  par  le 
conseil  d'Etat  de  l'amendement  proposé  par 
la  commission  pour  demander  que  les  rapports 
de  la  marine  marchande  avec  l'inscription 
maritime  soient  réglés  par  une  loi  dans  un  dé- 
lai do  trois  ans. 

Après  avoir  dit  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
adopté  cet  amendement,  le  rapport  ajoute  : 

«Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  amen- 
dement; mais  il  résulte  des  communications 
échangées  entre  la  commission  et  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  qne  les  de- 
mandes de  la  commission  ont  été  prises  en 
sérieuse  considération  et  qu'une  étude  appro- 
fondie s'élabore  sur  toutes  les  questions  mari- 
times. Mais  le  Gouvernement  croit  devoir  se 
réserver  cependant  l'initiative  de  ces  réformes; 
votre  commission,  messieurs,  tout  en  prenant 
acte  de  ces  promesses,  persiste  à  déclarer  que 
la  réforme  de  l'inscription  maritime  et  l'en» 
semble  des  mesures  qui  sont  énumérées,  dans 
ce  rapport,  au  sujet  de  l'armement  des  navires, 
doivent  absolument  précéder  le  Jour  de  l'assi- 
milation des  pavillons,  et  elle  a  la  ferme  con- 
fiance quo  le  Gouvernement  comprend  comme 
elle  les  obligations  que  la  loi  nouvelle  lui  fait 
contracter.  » 

C'est-à-dire,  messieurs,  qu'il  y  a  un  en- 
semble de  mesures  qui  doivent  être  pri- 
ses par  le  Gouvernement,  qui  ne  sauraient 
l'être  par  lui  seul  dans  leur  totalité  et  qui 
ont  besoin,  quant  à  pluslours  d'entre  elles, 
de  la  sanction  du  Corps  législatif.  Ces  me- 
sures, elles  doivent  être  prises  avant  que  la  loi 
nouvelle  soit  appliquée.  Mais  s'il  arrivait 
qu'elle  i  ne  fussent  point  sanctionnées  par  le 
Corps  législatif,  s  il  arrivait  que  par  suite  la 
loi  votée  fût  fatale,  comme  le  pense  le  rap- 
port, à  la  marine  marchande,  qu'arrlverait-11, 
messieurs?  It  y  aurait  un  immense  intérêt 
français  compromis,  et  Je  crois  qu'il  importe 
avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  discussion, 
que  la  commission  explique  son  sentiment  ;  il 
faut  qu  à  cet  égard-1*  la  Chambre  soit  fixée. 

M.  le  Président  Walewskl.  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  a  la  parole. 

M.  armait,  rapporteur,  se  lève  pour  pren- 
dre la  parole. 

.TC.  Dclainarre.  Jo  demande  la  parole 
avant  que  M.  le  rapporteur  soit  entendu. 

!M.  le  Président  Walewakl.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole;  elle  appartient  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  Dclamarre.  Pardon,  monsieur  le  Pré- 
sident si  j'insiste... 
!H.  le  Proaldeat   Walewskl.  Non, 
r  Delamarre,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
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rôle;  je  la  donne  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission. 

M.  Aroaan,  rapporteur.  Messieurs,  je  me  | 
suis  efforcé  do  dire  hier  que  le  nombre  des 
mesures  que  nous  croyions  utile  que  le  Gou- 
vernement appliquât  à  la  marine  avant  la  con- 
currence des  pavillons  était  très-grand  et  com- 
prenait plusieurs  points,  entre  autres  la  révi- 
sion du  codo  de  commerce,  —  et  vous  savez 
tous  que  ottte  mesure  est  aujourd'hui  a  l'état 
d'étude,  ainsi  que  nos  divers  modes  de  rapports 
de  1  Inscription  maritime  avec  la  marine  mar- 
chande. 

Nous  avons  demandé  qu'une  loi  fût  présentée 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  ans ,  aQn 
précisément  quo  toutes  les  opinions  pussent 
se  produire,  et  que ,  si  vous  jugiez  la  concur- 
des  pavillons  utile ,  en  dehors  de  ces 
res  que  nous  considérons  comme  le  co- 
rollaire de  la  concurrence  des  pavillons ,  vous 
votiez  alors,  si  votre  conscience  était  satisfaite, 
contre  le  projet  de  loi  qui  vous  aurait  été  pré- 
senté, comme  conséquence  de  nos  demandes. 

Ainsi  donc,  la  commission,  en  reproduisant 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  presenterdes  amen- 
dements devant  le  conseil  d'Etat,  —  amende- 
ments dont  quelques-uns  émanaient  de  son 
Initiative  ,  comme  c'était  son  droit ,  et  dont 
quelques-autres  émanaient  de  l'initiative  de 
membres  de  la  Chambre  qui  les  lui  avalent 
soumis,  —  la  commission  n'a  fait  que  ce  que 
dans  vos  travaux  vous  faites  tous  les  jours. 
Elle  vous  a  rendu  un  oompto  fidèle  :  elle  vous 
a  dit  que  l'amendement  dont  il  était  question 
à  la  page  62  d»  son  rapport  avait  été  rejeté  par 
le  conseil  d'Etat,  et  enfin  elle  vous  a  dit  que 
le  Gouvernement  se  réservait  d'exécuter  des 
réformes,  et  qu'ello  avait  la  confiance  que  ces 
réfermes  seraient  produites  en  temps  utile. 

M.  Ttalera.  Qu'entendez-vous  par  des  ré- 
formes? (Exclamations  diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que,  dans  cette  discussion,  on  cher- 
che  à  égarer  lé  vote  de  la  loi  sur  quelques  me- 
sures accessoires  qui  ne  se  rattachant  pas  à 
sou  texte  ni  même  à  son  véritable  but. 

Aujourd'hui,  messieurs,  si  la  Chambre  le 
voulant,  je  serais  prêt  a  discuter  avec  vous  la 
grande  question  de  l'Inscription  marltlme.au 
point  de  vue  de  sa  constitution  d'avenir  ,  et 
je  justifierais  pleinement,  soyez-en  sûrs,  la 
réforme  que  j'ai  indiquée. 

Mais  je  crois  que  nous  sortons  tout  à  fait  de 
la  situation  et  de  ses  nécessités,  ain«i  que  de 
la  discussion  de  la  loi. 

Lorsqu'une  proposition  nous  sera  faite,  j'au- 
rai l'occasion  de  maintenir  mon  opinion  sur 
l'inscription  maritime  ;  nous  l'améliorerons 
pour  ceux  qui  en  supportout  les  charges  et 
pour  ceux  qui  doivent  en  tirer  profit  dans  la 
marine  marchande. 
Cette  discussion  viendra  à  son  heure. 
Aujourd'hui  nous  demandons  seulement  que 
tout  ce  qui  touche  à  la  composition  des  équi- 
pages du  commerce,  au  rapatriement,  enfin  à 
tout  ce  qui  a  été  Indiqué  dans  le  rapport,  que 
toutes  ces  mesures  eulin,  soient  prises  avant 
la  mise  à  exécution  de  l'assimilation  des  pavil- 
lons. 

Eh  bien,  ces  mesures  ont  été  l'objet  d'études 
commencées  dans  les  divers  ministères  et  au 
conseil  d'Etat,  et  hier  M.  le  commissaire  du 


Gouvernement,  faisait  remarquer  que  le  décret 
du  27  mars  dernier  avait  déjà  donné  satisfac- 
tion, sur  quelques  points,  aux  vœux  de  votre 
commission. 

Qu'avons -nous  donc  demandé  qui  vous 
froisse?  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  ces  me- 
sures fussent  l'objet  de  lois,  car  notre  désir 
aurait  surtout  pour  résultat  de  donner  à  cha- 
cun dans  cette  enceinte  lo  vrai  moyen  de  déve- 
lopper ses  idée?.  Mais,  je  h  répète,  aujourd'hui 
on  attache  à  l'idée  de  la  réforme  de  l'inscrip- 
tion maritime  cette  pensée:  qu'on  veut  par 
cette  réforme  mémo  détruire  l'institution.  On 
ne  veut  pas  nous  comprendre.  Non,  nous  ne 
voulons  pas  la  détruire,  nous  voulons  simple- 
ment la  translormer,  afin  de  la  rendre  plus  forte 
pour  le  pays  et  plus  profitable  à  tous  les  in- 
térêts nationaux. 

Vu  membre.  Dit  s-nous  précisément  quelles 
sont  les  réformes  que  le  Gouvernement  a  pro- 
mises, et  si  vous  approuvez  ces  réformes. 

S.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  a 
promis  des  études  sérieuses  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  ont  été  marqué*  s  par  la 
commission. 

RI.  Pouycr-Qurrtler.  Le  Gouvernement 
ne  vous  a  rien  promis. 

M.  le  rapporteur.  Le  complément  de  la 
loi,  à  nos  yeux,  ce  seront  les  réformes  que  j'ai 
indiquées,  mais  qui  ne  figurent  pas  dans  le  texto 
de  la  loi  elle-même. 

M.  Plceionl.  Mais  nous  n'avons  pas  &  vo- 
ter le  rapport  ;  nous  avons  &  voter  le  projet 
de  loi. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  le  rapport,  quelle 
que  soit  si  forme,  n'est  jamais  la  loi,  et  ses 
opinions,  vous  l'avez  vu  souvent,  ont  pour  cor- 
rectif 1rs  discussions  qui  ont  eu  Heu  devant 
le  Corps  législatif.  Ne  recherche-t-on  pas,  tous 
les  jours,  nos  discusBionsau  Moniteur, pour  pré- 
cisément faire  ressortir  de  ces  discussions  les 
appréciations  du  texte  des  lois?  Kh  bien,  la  pen- 
sée définitive  de  la  Chambre,  elle  a  été  de- 
puis trois  jours  assez  clairement  exprimée. 
(Rires  et  mouvements  divers.)  L'opposition 
aux  principes  économiques  du  projet,  de  loi 
voilà  le  motif  de  cette  longue  discussion. 

Rappelez-vous,  messieurs,  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  vous  y  trouverez  les  déclarations  de  M.  le 
minisire  d'Etat,  qui  me  paraissent,  quant  à 
mol,  satisfaire  au  présent  et  à  l'avenir,  ù  tout 
ce  qu'il  est  juste  d'espérer  de  la  loi. 

Si  je  suis  revenu  à  plusieurs  reprises  sur 
ce  sujet,  si  j'ai  pris  la  parole  au  nom  de  mes 
collègues,  c'est  que,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, J'ai,  vis  i- vis  d'elle,  la  responsabilité  de 
la  rédaction  qu'elle  n'a  fait  qu'accepter;  mais 
cette  rédaction  ayant  été  sur  beaucoup  de 
points  le  résumé  des  discussions  dans  lesquel- 
les so  sont  produites  des  propositions  diverses, 
soit  individuelles,  soit  collectives,  le  rappor- 
teur a  dû  en  rendre  compte,  sans  avoir  été 
absolument  obligé  do  les  adopter  lui-même. 

Du  reste .  c'est  ainsi  quo  les  chos-.s  so 
passent  toujours  entre  collègues  animés»  du 
même  dé.-ir  de  faire  lo  bien. 

Maintonint,  je  vous  t •  i  parf  iltom<vnt  expli- 
qué ce  qu'a  demandé  la  commission  :  c'est 
que  la  loi  réglai  dorénavant  les  rapports  qui 
sont  déterminés  maintenant  par  des  ordon- 
nances ,  afin  qu'i's  ne  puissent  plus  Ctro 
changés  à  volonté. 
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Voilà  ce  que  |e  maintiens. 

Quant  à  l'opinion  personnelle  du  rapporteur, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'elle  peut  par- 
faitement rester  indépendante  et  qu'elledevient 
d'autant  plus  respeetable  qu'elle  ne  se  déguise 
sous  aucun  subterfuge. 

M.  BrrrTcr  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Wnlewnkl.  La  parole 
est  à  M.  Berryer. 

M.  Berryer.  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot  pour  obtenir  un  renseignement 
dont  j'ai  absolument  besoin. 

En  répondant  à  l'interpellation  qui  a  donné 
lieu  à  l  i  discussion  qui  vient  de  s'élever, 
M.  le  ministre  d'Etat  a  fort  bien  dit  qu'il  ap- 
partenait au  Gouvernement  do  s'expliquer 
pour  ce  qui  le  concernait,  et  qu'il  appartenait 
a  la  commission  de  s'expliquer  pour  ce  qui  la 
regardait. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  d'Etat  s'est  expli- 
qué, pour  sa  part,  ainsi  qu'il  l'a  jugé  à  propos, 
et  daus  des  termes  que  nous  avons  tous  pu  par- 
faitement saisir,  sur  la  question  des  intentions 
du  Gouvernement,  quant  à  l'inscription  ma- 
ritime et  aux  modifications  que  le  système 
de  l'inscription  maritime  pourrait  recevoir  sans 
entraîner  d'atteinte  au  principe  do  l'institu- 
tion ;  et  s'il  nous  reste  quelque  incertitude 
sur  les  conséquences  des  modifications  que 
M.  le  ministre  d'Etat  regarde  comme  possi- 
bles, c'est  lorsque  celles-ci  nous  seront  pré- 
sentées que  nous  pourrons  les  apprécier. 

Quant  à  la  commission,  j'avoue  que,  malgré 
les  explications  que  vient  de  nous  donner 
l'honorable  rapporteur...  (Hlres.) 

Messieurs,  je  ue  fais  point  une  critique  ni 
une  plaisanterie  ;  c'est  très-sérieusement  que 
je  veux  présenter  mou  observation. 

Je  n6  demande  pas  qu'on  ajoute  de  nouvelles 
explications  à  celles  qu'on  nous  a  déjà  don- 
nées; seulement,  pour  ma  satisfaction,  je  me 
fais  un  devoir  de  faire  connaître  à  l'assem- 
blée l'état  de  mon  propre  esprit. 

Voici  ce  que  J'aperçois  à  travers  toutes  ces 
explications  multipliées  que  nous  avons  enten- 
dues. 

La  commission  a  pensé  et  a  dit  qu'il  est 
Impossible  d'arriver  à  l'assimilation  des  pa- 
villons avant  que  des  réformes,  qu'elle  consi- 
dère comme  nécessaires  aient,  été  adoptées.  Ces 
réformes,  la  commission  les  a  bien  indiquées 
quelque  part  comme  devant  porter  sur  tel  ou 
tel  titre  du  code  de  commerce  et  sur  tel  ou  tel 
détail  de  l'inscription  maritime;  mais  enfin 
elle  ne  les  a  pas  parfaitement  définies. 
Eh  bien,  voici  ce  que  je  demande  i 
Si  la  loi  était  votée  sous  l'influence  de  ce  désir 
de  la  commission  que  l'on  n'en  vienne  à  l'as- 
similation des  pavillons  qu'après  que  certai- 
nes réformes  auront  eu  lieu,  qu'arriverait-11 
si,  la  loi  étant  votée,  ces  réformes  n'avalent 
pas  Heu?  Est  il  convenu  d'avance  que  la  loi 
ne  recevrait  aucune  exécution?  (Exclamations 
diverses.) 

Permettez,  messieurs,  c'est  le  doute  de  mon 
esprit. 

Quant  à  la  commission,  elle  déclare,  —  et 
ce  sont  ses  lumières  qui  peuvent  nous  éclai- 


rer, —  elle  déclare  que  sa  pensée  est  contraire 
à  l'idée  que  l'assimilation  des  pavillons  puisse 
so  pro  luire  avant  que  les  réformes,  désirables 
a  îon  point  de  vue,  nient  eu  Heu.  Or,  si  vous 


votez  la  loi  dans  ces  conditions  et  que,  la  loi 
votée,  ces  réformes  n'aient  pas  lieu,  qu'arri- 
vera t-il?  La  loi  sera-t-elle  considérée  comme 
non  avenue?...  (Nonl  non!) 

M.  Ronllraui Dugrtge.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Bi  rrjrr.  On  voterait  donc  la  loi  dans 
une  pensée  toute  contraire  à  celle  de  la  com- 
mission? c'est-à-dire  que  la  loi  pourrait  rece- 
voir son  exécution  sans  que  le  préalable  né- 
cessaire eût  eu  lieu  ? 

Quant  à  moi,  s'il  en  est  ainsi,  mon  parti  est 
pris. 

M.  le  mlniatre  d'Etat.  Nous  posons, 
dans  ce  moment-ci ,  les  conditions  du  débat, 
nous  n'abordons  pas  le  débat  au  fond. 

L'honorable  M.  Berryer  vient  de  dire  à  la 
Chambre  :  Le  vote  que  vous  serez  appelés  à 
donner  sur  le  projet  de  loi  sera-t-ll  un  vote 
conditionnel ,  eu  ce  sens  que.  si  la  réforme 
espérée  ou  promise  ne  se  réalise  pas  dans  les 
trois  années  qui  doivent  s'écouler  avant  la 
mise  à  éxécutlon  de  l'art.  5  de  la  loi,  la  loi 
devra  être  considérée  comme  non  avenue,  ou 
au  contraire ,  la  loi  devra-telle  survivre , 
quoi  qu'il  advienne,  et  même  en  l'absence  de 
présentation  de  lois  nouvelles? 

Je  formulo,  ja  crois,  la  question  dans  les  ter- 
mes les  plus  sincères  et  les  plus  nets,  (Oui! 
oui  I  —  Très-bien  !). 

Eli  bien  l  au  nom  du  Gouvernement,  quelle 
que  soit,  Je  ne  dirai  pas  la  témérité,  mais  la 
hardiesse  de  cette  déclaration,  Je  n'hésite  pas 
à  dire  à  la  Chambre  que  nous  considérons  la 
réforme  actuellement  proposée  comme  se  tenant 
debout  par  eUe-même  et  se  Justifiant  par  l'état 
présent  de  la  marine  marchande,  quels  que 
soient  les  faits  ultérieurs  et  les  réformes  ulté- 
rieures que  les  circonstances,  que  les  études 
nouvelles  pourraient  déterminer.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  aurons  à  justifier  cette  conviction  ;  je 
n'ai  pas  à  le  faire,  quant  à  présent  ;  mais  je  dé- 
clare nettement  que  le  Gouvernement  ne  de- 
mande à  la  Chambre  aucun  vote  conditionnel, 
ne  contracte  aucun  engagement  absolu,  de 
même  qu'il  ne  se  départ  pas  de  la  volonté  d'é- 
tudier toutes  les  réformes  utiles  qui  pourraient 
être  apportées,  soit  dans  la  législation  commer- 
ciale, soit  dans  la  législation  maritime. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela!  Très-bien  I 

M.  le  luinlMiT  d'Etat.  C'est  donc  à  l'aide 
des  arguments  intrinsèques  de  la  question, 
sans  aucun  mirage,  sans  aucune  préoccupation 
de  l'avenir,  au  point  de  vue  des  réformes  opé- 
rées, que  la  conviction  du  Corps  législatif 
doit  se  former. 

C'est  dans  ces  termes,  pour  notre  compte, 
que  nous  entendons  discuter  la  question, 
montrer  à  la  Chambre  que  cette  réforme  se 
justifie  et  qu'elle  est  un  élément  de  prospérité 
future.  (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Berryer.  Jo  demande  la  parole. 

(MM.  Roulleaux-Dugage,  Pouyer  Quertier 
et  le  comte  de  La  Tour  demandent  également 
la  parole.) 

M.  le  Président  Walewebl.  M.  Ber- 
ryer a  la  parole. 

M.  Berryer.  Je  m'applaudis  beaucoup 
d'avoir  pris  la  parole,  puisque  l'observation 
que  J'ai  présenta  à  la  Chambre  a  amené  une 
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expliculion  parfaitement  nette,  claire  tt  com- 
plète de  la  part  do  M.  le  miuislre  d'Etat. 

Il  est  évident  désormais  que  nous  avoDs  à 
délibérer  sur  le  principe  du  projet  de  loi, 
c'est-  i-dire  sur  l'attimllalion  des  pavillois; 
c'est  là  ce  que  veut  le  Gouvernement.  IL  ne 
met  aucune  condition  à  ce  que  m  principe-là 
soit  consacré;  il  veut  le  principe  pour  le 
principe  lui  même. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  ne  dit  pas 
qu'il  n'apportera  aucune  des  réformes  qu  on 
peut  désirer;  mais,  après  ce  qu'il  vient  de 
déclarer  par  l'organe  de  M.  le  ministre  d'E- 
tat, la  Chambre  est  bien  avertit:  qu'elle  est 
appelée  à  voter  l'assimilation  des  pavillons  eu 
principe.,  sans  s'arrêter  en  aucune  façon  aux 
espérances  ou  aux  vœux  plus  ou  moins  condi- 
tionnels de  la  commission. 

Voilà  qui  est  bien  entendu.  (Oui!  ouil) 

La  question  étant  posée  dans  ces  termes, 
c'est-à  dire  le  principe  devant  être  mis  en  dé- 
libération et  voté  nettement,  absolument,  for- 
mellement en  lui-même,  et  la  Chambre  étant 
a  même  d'eu  apprécier  les  conséquences  en 
distinguant  ce  qui  regarde  le  commerce  et  ce 
qui  regarde  la  navigation,  —  deux  points  trop 
confondus  jusqu'ici,  à  mon  srn?, —  la  question, 
dis  je,  étant  posée  dans  ces  termes,  qui  seront 
«ut,  je  n'en  doute  pas,  dans  lesquels  se  pro- 
duira la  discussion  a  laquelle  se  livrera  1  ho- 
norable M.  Thiers  pour  traiter,  avec  tous  les 
développements  qu'il  comporte,  le  sujet  qui 
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nous  occupe,  je  crois  que  la  Chambre  recon- 
naîtra la  nécessité  de  continuer  la  discussion 
générale  h  demain. 

Voix  dite  m.  Non!  non  I  —  Si  !  si!  —  A  de- 
main !  a  demain! 

M.  le  Président  Walewskl.  M.  de  La 
Tour  a  la  parole.  (A  demain  !) 

M.  le  comte  de  La  Tour.  Je  demande, 
messieurs,  à  faire  une  très-courte  observa- 
tion... (A  demain  1  à  demain  !}  une  seule  ob- 
servation... 

Je  prends  acte  do  la  déclaration  de  l'hono- 
rable M.  Arman,  qui  reconnaît  lui-même  que 
la  grande  majorité  do  la  Chambre  so  pro- 
nonce, comme  le  Gouvernement,  pour  le  main- 
tien de  l'inscription  maritime.  Ceci  est  impor- 
tant, car,  si,  dans  la  Chambre,  1rs  adversaires 
de  l'inscription  maritime  se  bornent  maintenant 
à  demander  des  modifications  plus  ou  moins 
radicales  de  l'Institution,  au  dehors  son  txls- 
tence  même  est  attaquée...  (A  demain  1  à  de- 
main 1) 

M.  le  Président  Walewakl.  La  Cham- 
bre entend  elle  renvoyer  à  demain  la  suite  de 
la  discussion  générale?  [Oui  !  oui  !  —  A  de- 
main.) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

{La  séanco  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Le  ttêr.ographe-réviseur, 
d'r(rteur  du  servi*  sttnographiqut, 
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PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  M.  LE  COMTE 
WALBWBKI. 

SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  MM.  Lnnil.ro  lit  et  La- 
bonis,  do  rapports  sur  des  projets  de  loi»  d'intérêt 
lucal.  concernant  la  ville  de  Douai  et  le  départe- 
ment  de  la  Corne. —  Commun!  allons  du  Gouverne- 
mi  nt:  projet  de  loi  relatif  a  un  emprunt  far  le  dé- 
partement delà  Haute-Marne;  projet  de  loi  tendant 
i  ouvrir  au  ministère  de  la  maiino  et  des  colonies 
(budget  extraordinaire)  un  supplément  de  crédit  do 
1,900,0*0  fr.  —  Suite  dn  '.a  discuislon  générale  du 
projet  relatif  a  la  marine  marchande  :  MM.  Thlera 
et  de  Korcadc  h  Hoquette,  vice-président  du  con- 
seil d'Etat. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Tbolnnet  de  la  Tnrnraéllère,  l'un 
des  HctétcuTti,  doune  lecture  du  proces-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  Walewskl.  Quelqu'un 
demande  t  il  la  parole  pour  des  dépôt*  de  rap- 
ports? 

m.  iLanibrectat.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  dexa- 
mlner  le  projet  do  loi  relatif  à  un  emprunt 
et  une  Imposition  extraordinaire  par  la  ville 
de  Douai  (Nord). 

i  iiIjoii  la.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des 
communes  de  Fellceto  et  de  Nessa  (Ccrsc). 

M.  le  Président  Walewskl.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

J'ai  reçu  de  M.  lo  ministre  d'Etat  amplla- 
«ion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'uu  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  extraordinaire  par 
le  département  de  la  Haute-Marne. 

J'ai  reçu  do  M.  lo  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
an  ministre  do  lu  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1803  (budget  extraordinaire),  un 
supplément  de  crédit  de  1,900,000  francs. 

Ces  projets  de  lois  seront  im'irim^s  et  dis- 
tribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 


cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  T.e  Mé- 
lorel  de  la  Ilaichois,  président;  Armau,  secré- 
taire et  rapporteur  ;  Hournat,  de  Dalmas,  An- 
selme Fleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouyer- 
Quertii  r.  Fdgézy.) 

LL.  EÊxc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vultry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  ; 
MM.  de  Parieu  et  de  Foi  cide  la  Roquette,  vice- 
présidents  du  conseil  d'Etat;  MM.  Loyer, 
Barbier,  Ozenne  et  Dupuy  de  Lomé,  conseil- 
lers d'Etat,  siègent  au  banc  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  Président  Walewskl.  La  parole 
est  à  M.  Thiers. 

IH  Thlera.  Messieurs,  si  je  n'obéissais,  à 
l'égard  du  sujet  qui  vous  occupe,  à  des  convic- 
tions anciennes  et  profondes,  si  je  n'éta<s  per- 
suadé de  la  grandeur  et  du  péril  des  intérêt* 
engagés  dans  cet  Important  débat,  Je  ne  vien- 
drais pas  vous  fatiguer,  me  fatiguer  mol- 
même,  des  contradictions  que  je  vais  opposer 
à  la  loi  proposée,  et  Je  garderais  un  silence 
qui  m'est  un  repos  doux  et  nécessaire  ;  mais 
je  cède  au  sentiment  d'un  devoir  impérieux, 
car  j'ai  toujours  regardé  .a  marine  de  l'Etat, 
laquelle  repose  sur  la  marine  marchande, 
comme  une  des  deux  forces  du  pays.  Si  j'osais 
employé-  cette  expression,  je  dirais  que  la 
marine  est  un  des  deux  bras  de  îa  France,  et 
il  faut  n'en  affaiblir  aucun. 

Je  crois  qu'en  effet  ce  bras  si  précieux  peut 
être  singulièrement  affaibli  par  la  loi  qui  vous 
discutez. 

Il  a  été  dit  sur  ce  sujet  des  choses  excellentes, 
bien  pensées,  bien  exprimées  ;  mais,  comme 
dans  toute  discussion,  à  l'instant  où  un  argu- 
ment est  présenté,  un  argument  contraire 
vient  détruire  l'effet  produit;  et  la  vérité  est 
comme  un  fi  a  m  beau  que  les  uns  cherchent  à 
allumer,  que  les  autres  cherchent  à  éteindre. 
L°  flambeau  ne  résiste  h  ceux  qui  veulent 
l'éteindre  que  quand  il  est  complètement  allu- 
mé. Itéiuslral-je  même  à  l'allumer,  Je  l'Ignore  : 
mes  forces  trahiront  peut-être  ma  bonne  vo- 
lonté; votre  attention  même  n'y  suffira 
peut-être  point,  car  b-s  détails  dans  lesquels 
11  me  faudra  entrer  sont  infinis.  J'essayerai 
cependant,  et,  si  je  ne  réussis  pas,  croyez-le 
bien,  la  fa'tte  n'en  sera  pa?  au  sujet,  elle  sera 
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à  mol  seul,  car,  je  ;. 'hésite  pu  à  le  dire  avec 
une  conviction  des  plu*  sincères,  la  vérité  est 
du  cùté  où  je  vais  lâcher  de  pousser  vos  esprits. 

Pour  simplifier  la  difficulté,  j'écarterai  tou- 
tes les  questions  générales,  soit  de  protection, 
toit  de  libre -échange  ;  et,  du  reste,  je  les  écar- 
terai avec  regret,  car  ces  grandes  doetriori 
sont  toujours  le  fond  du  tableau  dans  toutes 
les  lois  économiques,  et  Je  voudrais  sur  ce 
loi. d  du  tableau  faire  luire  la  lumière.  Mais, 
d'une  part,  j'éveillerais  peut-être  des  passions 
vives,  et  l'intérêt  dont  il  est  question  est  assez 
grand  pour  qu'éoartant  toutes  les  passions, 
oubliant  teutesnoa  divisions,  nous  ne  voyions 
ici  que  le  fond  des  choses;  d'autre  part,  je 
compliquerais  cette  discussion,  car  11  nous  fau- 
drait dea  heures  pour  exposer  clairement  les 
théories  dout  il  s'agit  :  je  lee  écarterai  donc, 
et  je  me  renfermerai  dans  cette  seule  question 
de  la  marine  marchande,  dont  nous  avons 
aujourd'hui  spécialement  à  nous  occuper. 

Cependant,  jo  ne  puis  pas  négliger  absolu- 
ment certaines  considérations  générales  né- 
cessaires au  sujet,  et  je  vais  vous  lesprésenteren 
peu  de  mots,  afin  de  bien  préciser  la  situation 
qui  devant  vous  est  faite  en  ce  moment  à  la 
marine. 

S'il  s'agissait  seulement,  comme  J'ai  eu  occa- 
sion de  Te  dire  à  propos  de  l'agriculture,  de 
modifications  de  tarifs ,  oh  I  je  n'aurais  pas 
d'objections,  sauf  pourtant  si  les  tarifs  étaient 
trop  réduits.  Ainsi  que  Je  l'ai  dit  précédemment, 
le»  tarifs  sont  nécessairement  mobiles,  parce 
qu'ils  doivent  suivre  toutes  les  variations  des 
valeurs. 

L'Intérêt  du  consommateur,  dont  on  parle 
sans  cesse,  n'est  pas  si  grand  qu'on  le  prétend  ; 
vous  l'avez  vu  par  ce  que  vous  a  dit  notre 
honorable  collègue  M.  Ancel.  Il  s'agit,  par 
exemple,  dans  le  sujet  qui  vous  occupe,  d  un 
centime  sur  une  livre  de  café,  peut  être  d'un 
centime  et  demi  sur  un  kilogramme  de  coton 
qui  coûtait  3  francs,  qui  en  coûte  4,  qui  en  a 
coûté  7.  En  effet.  l'Intérêt  du  consommateur 
se  réduit  à  infiniment  peu  le  chose,  parce  que 
l'augmentation  de  prix  qui  représente  la  pro- 
tection se  répartit  sur  la  masse  entière  des 
consommateurs.  Au  contraire,  se  concentrant 
sur  le  petit  nombre  de  producteurs  qui  com- 
posent certaines  industries,  l'augmentation  de 
prix  acquiert  pour  eux  une  Importance  con- 
sidérable, et  suffit  pour  protéger,  pour  sau- 
ver ces  industries. 

Mais  11  ne  faut  songer  à  protéger,  a  sau- 
ver une  industrie  que  quand  c'est  l'une  des 
industries  nécessaires  du  pays:  alors  on  peut 
faire  passer  l'intérêt  du  travailleur  sur  celui 
du  consommateur.  Il  ne  le  faut  toutefois 
que  dans  une  juste  mesure.  Lorsque  le  tarif 
est  trop  élevé,  lorsque  la  protection  va  au 
delà  du  nécessaire,  alors  11  faut  la  réduire, 
car  on  ne  doit  donner  à  chaque  industrie, 
quelque  utile  qu'elle  soit,  que  la  protection 
qui  lui  est  absolument  Indispensable. 

Si  donc  la  doctrine  du  libre-échange  se  ré- 
duisait à  dis  modifications  de  tarifs,  Je  n'au- 
rais pas  d'objections  en  principe;  nous  aurions 
simplement  à  discuter  le  chiffre  du  tarif.  Mais 
11  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  Cette  orgueilleuse 
doctriae  ne  dissimule  pas  ses  vues;  et  dans 
son  rapport,  notre  honorable  collègue  M.  Ar- 
man  7a  dit  nettement  :  Il  faut  sortir  d'un 


système  bâtard— c'est-à-dire  de  ce  système  où 
l'on  a  songé  à  ménager  la  transi  lien— pour 
arriver  au  système  absolu  lui-même,  c'est-à- 
dire  à  l'anéantissement  de  toute  protection,  à 
la  suppression  de  tout  droit  quelconque. 

Eh  bien,  c'est  justement  le  sort  qu'on  veut 
faire  subir  à  la  marine;  ce  n'est  pas  seulement 
une  simple  réduction  de  tarif  comme  on  l'a 
fat  pour  toutes  les  autres  industries,  c'est 
purement  et  simplement  l'abolition  de  toute 
protection,  c'est  la  marine  marchande,  c'est- 
à-dire  la  marine  de  l'Etat,  dont  elle  est  l'élé- 
ment essentiel,  mise  à  découvert  en  préseuce 
de  la  concurrence  de  l'univers  entier. 

C'est  en  cela,  messieurs,  que  consiste  la  gra- 
vité de  la  situation.  Oa  vous  a  dit,  pour  vous 
encourager  à  le  faire  j  Mais,  voyez,  l'épreuve 
est  déjà  faite  pour  nos  diverses  industries,  et 
elle  a  réussi. 

Ah!  J'arrête  là,  j'arrête  l'orgueil  de  mes- 
sieurs les  économiste?.  Nonl  l'épreuve  n'est 
pas  faite,  et,  si  je  pouvais  ontn  r,  à  ce  sujet, 
dans  quelques  détails,  je  vous  démontrerais 
que  non-seulement  l'épreuve  n'est  pas  faite, 
mais  qu'elle  n'est  même  pas  commencée. 

Ainsi,  et  cela  est  évident  pour  tous  ceux 
qui  suivent  la  marche  de  nos  affaires,  ainsi, 
à  l'égard  de  toutes  nos  industries  textiles  qui 
composent  la  plus  grande  partie  de  notre  ri- 
chesso  nationale,  l'expérience  n'est  pas  com- 
mencée :  elle  va  commencer  à  mesure  que  l'A- 
mérique rentrera  en  lice. 

Quelqu  s  membrtt.  C'est  vrai! 

M.  Thicr».  Les  industries  textiles,  depuis 
1860  jusqu'à  cesderniers  jours, ont  été  couvertes 
d'un  voile,  quant  à  la  vérité,  et  d'une  pro- 
tection, quant  à  la  concurrence,  par  la  guerre 
américaine:  les  colons  de  provenance  améri- 
caine, par  le  fait  de  la  guerre  qui  a  désolé  les 
Etats-Unis,  ne  sont  pas  venus  sur  le  marché 
européen  ;  ils  ont  manqué  à  tous  les  pays 
manufacturiers  ;  par  conséquent  la  mal'.ère 
première  manquant,  la  concurrence  n'a  pas  pu 
exister,  et  personne  n'a  pu  nuire  à  son  voisin. 

La  toile  de  coton  manquant,  toutes  les 
toiles  de  chanvre  et  de  Un  ont  eu  une  trèa- 
gnnde  prospérité.  Il  en  a  été  de  même  pour 
le  lainage.  Depuis  que  l'Amérique,  reparaissant 
sur  le  marché  du  monde,  fournit  le  coton  à 
l'Angleterre,  depuis  que  la  production  de  la 
manufacture  cotonnlèrecommenceàreparalfre, 
les  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  les  lainages 
commencent  à  souffrir.  C'est  un  fait  connu 
qu'aucun  témoignage  ne  peut  infirmer. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  le  système  a 
réussi,  car  l'épreuvo  n'est  pas  commencée; 
elle  va  commencer,  et  elle  se  prononcera  da- 
vantage à  mesure  que  l'Amérique  fournira  à 
toutes  les  nations  manufacturières  la  matière 
première  qui  leur  a  manqué. 

Peur  les  autres  Industries,  pour  l'agricul- 
ture, pour  la  métallurgie  et  pour  la  marine 
l'épreuve  est  commencée,  c'est  vrai  ;  mais 
il  y  a  souffrance  dans  l'agriculture,  dans 
la  métallurgie  et  dans  la  marine.  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'apprécier  cette  souffrance; 
je  ne  veux  pas  réveiller  la  question  agricole, 
ni  traiter  la  question  métallurgique;  mais 
vous  avec  entendu  les  cris  qui  se  sont  élevés 
à  cet  égard  dans  le  pays  tout  entier. 

Ainsi,  pour  une  partie  considérable  de 
nos  Industries,  l'épreuve  n'est  pu  commencée; 
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pour  cellessur  lesquelles  l'épreuve  est  commen- 
cée, 11  va  déjà  souffranco  tres-vive  et  trè3-réell\ 
Et  cependant,  remarquez-le  bien,  messieurs, 
pour  la  plupart  des  industries  quo  je  viens  d'ô- 
numérer,  on  a  maintenu  des  droits  protec- 
teurs; il  y  en  a  sur  la  mature,  le  tissage  du 
coton,  et  ils  no  sont  pas  de  moins  de  H>  à  15 
pour  cent;  il  en  est  de  môme  pour  les  ûts  et 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  pour  les  fils  et  tis- 
sus de  laine. 

Sur  l'industrie  métallurgiquo,  11  y  a  encore 
uue  protection  qui  serait  de  30  pour  cent  s'il 
n'y  avait  pas  les  acqults-a-caution  ;  mais  enfin, 
malgré  les  acqults-a- caution,  elle  est  encore  de 
15  pour  cent. 

Pour  toutes  ce*  industries,  l'épreuve  du  libre- 
échange  absolu  a  donc  été  retardée  grâce  aux 
événements  d'Amérique,  grâce  à  une  certaine 
protection  conservée  encore  aujourd'hui. 

L'agriculture  seule  a  été  mise  à  découvert, 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  quant  à  elle.  A 
l'égard  de  la  marine,  il  s'agit  de  la  découvrir 
à  son  tour,  do  lui  appliquer  le  libre-échange 
absolu,  et  c'est  l'objet  de  la  loi  proposée.  Après 
avoir  fait  pour  ce  qui  la  concerne  le  premier 
pas,  on  vous  propose  de  faire  le  dernier,  c'est- 
à-dire  le  pas  décisif. 

C'est  là,  messieurs,  le  point  essentiel ,  c'est 
là  le  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
dans  cette  discussion ,  car,  je  le  répète,  11  ne 
s'agit  plus  de  ce  libre-Échange  mitigé  par  des 
tarifs,  et  dans  lequel  on  a  essayé  de  ménager 
la  transition,  il  s'agit  de  ce  libre-échange 
absolu  qui  va  mettre  notre  marine  à  découvert 
devant  toutes  les  marines  de  l'univers. 

Après  ces  rén exions  générales,  j'arrive  à  la 
marine  elle-mômo,  et  je  vais  traiter  spéciale- 
ment ce  qui  la  concerne. 

Il  y  a  Ici  une  chose  digne  de  remarque  et 
qui  va  servir  à  vous  faire  bien  comprendre 
quelle  est  la  situation  véritable. 

La  question  s'est  posée  pour  la  marine 
exactement  comme  pour  toutes  nos  autres  in- 
dustries. Or.  que  s'est-ll  passé  à  l'égard  de  ces 
diverses  industries,  quand  elles  se  sont  vues 
menacées?  Et  ce  n'est  pas  seulement  depuis 
1860,  c'est  depuis  30  ans  que  nous  avons  eu  à 
les  défendre,  nous  partisans  de  la  protection, 
non  pas  absolu* ,  mais  modérée.  Eh  bien, 
quand  la  liberté  commerciale,  demandée  par 
certains  esprits,  les  a  menacées,  elles  ont  cher- 
ché A  résister ,  et  11  s'est  établi  entre  elles  et 
leurs  adversaires  le  dialogue  que  voici  :  •  Pla- 
cez-nous, ont-elles  dit,  placez-nous  dans  la  si- 
tuation où  sont  certaines  nations  rivales  ;  don- 
nez-nous à  bon  marché  des  transports,  des 
capitaux,  des  matières  premières;  nous  ne 
sommes  pas  plus  maladroits  que  les  Anglais, 
nous  lutterons  avec  eux.  ■ 

Je  me  rappelle  avoir  dit,  à  celte  époque,  à 
tous  les  représentants  4e  l'industrie  :  Vous 
êtes  des  imprudents,  vous  vous  compromettes 
par  amour-propre.  Ce  qu'on  vous  promet,  on 
ne  vous  le  donnera  pas,  non  pas  par  mauvaise 
fol.  Dieu  me  garde  de  le  penser  I  mais  parce 
u  il  ne  dépend  d'aucun  gouvernement  de  I 
onner,  par  un  coup  de  baguette  magique, 
les  transports,  les  capitaux,  les  matières  pre- 
mières à  bon  marché.  Et  quand  on  nous  don- 
nerait tout  cela,  on  ne  nous  donnerait  point 
oe  qui  est  la  cause  essentielle,  presque  unique 
du  bon  marché,  c'est-à-dire  la  quantité  de  la 


production.  Il  n'y  a  quo  celui  qui  fait  beau- 
coup qui  puisse  faire  à  bon  marché.  Pour 
vous  donner  l.i  quantité  de  la  production,  il 
faudrait  vous  donner,  savez-vous  quoi?  les 
débouchés  de  l'Angleterre. 

J'ai  donc  dit  aux  représentants  de  toutes 
les  industries  :  Vous  êtes  di  s  imprudents. 

Depuis,  vous  avez  vu  ce  qui  s'est  passé. 
Sans  doute,  on  a  amélioré  le  prix  des  trans- 
ports, c'est  vrai,  je  le  reconnais  bien  franche- 
ment, cela  est  évident,  mais  comment?  En 
transférant  des  masses  d'ouvriers  des  campa- 
gnes, soit  dans  les  villes,  soit  sur  les  chantiers 
de  chemins  de  fer,  soit  sur  les  chantiers  des 
:  canaux. 

Et,  tandis  qu'on  améliorait  aussi  les  condi- 
I  tions  des  transports,  on  faisait  renchérir  les 
capitaux.  De  tous  les  côtés,  en  effet,  l'agricul- 
ture, l'industrie,  la  marine,  se  plaignent  que 
les  capitaux  leur  manquent,  et  ils  leur  man- 
quent parce  qu'ils  sont  employés  à  creuser 
des  canaux,  à  construire  des  chemins  de  fer. 

Et  puis,  est-ce  qu'il  dépend  d'un  gouver- 
nement quel  qu'il  soit  do  vous  donner  les 
matières  à  bon  marché,  à  aussi  bon  marché 
que  tels  pays  quo  je  pourrais  citer?  Mais 
non,  messieurs.  Est-ce  qu'on  peut,  par  exem- 
ple, nous  donner  li  houille  au  prix  auquel 
on  la  donne  en  Angleterre,  où  les  couches 
ont  une  épaisseur  double  ou  triple  des  nôtres, 
où  elles  sont  très-près  de  la  surface  du  sol,  où 
la  houille  est  stratifiée  avec  le  minerai  de  fer 
en  des  quantités  immenses?  Est-ce  qu'on  peut, 
par  exemple,  vous  donner  le  marché  colossal 
de  Llverpool,  où  vlonnent  s'agglomérer  les 
cotons  tirés  de  toutes  les  parties  du  globe  ? 
Est-ce  qu'on  pourra  vous  donner  au  Havre 
le  colon  au  prix  où  il  est  à  Liverpool  ?  Pas 
davantage. 

Cependant,  je  le  reconnais,  on  peut  amélio- 
rer les  diverses  conditions  dans  une  certaine 
mesure;  mais  là  n'est  pas  la  source  vraie  du 
bon  marché  :  elle  est  uniquement  dans  la 
quantité  de  la  production.  C'est  celui  qui  fait  le 
plus,  qui  fait  le  mieux  et  au  meilleur  marché. 
Il  y  a  dans  celte  enceinte  des  représentants  de 
l'industrie  du  coton  ;  il  y  en  a  un  tort  distin- 
gué, qui  n'est  pas  seulement  un  Industriel 
éminent,  mais  un  véritable  orateur  :  c'est  no- 
tre excellent  collègue  M.  Pouyer-Querlier. 
(Mouvement.)  Il  pourra  vous  dire  que  lorsqu'on 
fait  mouvoir  dans  une  filature  20,000  broches, 
on  est  dans  de  bien  meilleures  conditions  que 
lorsqu'on  n'en  fait  mouvoir  que  5.900. 

Je  voudrais  que  l'un  des  principaux  repré- 
sentants de  l'industrie  métallurgique,  et  qui 
est  un  esprit  des  plus  sûrs,  M.  de  wendcl,  fut 
là  pour  vous  dire  que  lorsqu'on  passe  dans 
une  forge  d'une  production  do  20,000  tonnes 
de  fer  à  celles  do  40,000,  de  80,000  tonnes,  le 
prix  de  revient  baissa  singulièrement. 

Vous  en  avez  la  preuve  dans  l'Est,  où  se  ré- 
fugie actuellement  l'industrie  métallurgique. 
Est-ce  que  là  on  songe  à  se  contenter  d'usines 
qui  produisent  20,000  tonnes  de  fer?  On 
pousse  aujourd'hui  la  production,  dans  ces 
départements-là,  à  < 00,000  tonnes,  et  vous  al- 
lez avoir,  dans  deux  départements  de  l'Est, 
3  ou  400,000  tonnes  de  fer  probablement,  c'est- 
à-dire  la  moitié  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation de  la  France.  Les  Industriels  ont 
donc  parfaitement  compris  quo  le  meilleur 
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marché  était  dans  la  quantité  de  la  production. 

Il  y  a  un  fait  dont  j'ai  été  témoin  moi- 
même  pour  l'une  des  industries  principales, 
celle  de  la  houille,  car  c'est  elle  qui  donne  le 
mouvement  à  toutes  les  autres.  J'ai  vu  dans 
un  semestre  lo  prix  de  l'extraction  de  l'hecto- 
litre de  houille  —  Je  parle  de  l'extraction  seu- 
lement, car  il  reste  encore  les  frais  généraux, 
les  frais  de  mécanique,  etc.,  —  j'ai  vu,  dis-je, 
dans  un  semestre,  l'hectolitre  de  houille  coûter 
80  centimes,  et  puis  dans  un  autre  no  plus 
coûter  que  60  centimes,  c'est-à-dire  un  quart 
de  moins.  Savez- vous  pourquoi  ?  C'est  que  dans 
le  semestre  où  la  prix  de  revient  tombait  à 
fiO  centimes,  on  avait  extrait  660,000  hecto- 
litres de  houille  au  Heu  de  300,000. 

Et  cela  s'explique  :  la  machine  d'extraction, 
la  macblne  d'épuisement,  le  personnel  qui,  à 
tous  les  étages  de  la  mine,  arrêtent  lesconvois 
qui  montent  ou  descendent  pour  charger  ou 
décharger,  sont  toujours  en  activité,  pour  pro- 
duire 500,000  hectolitres  ou  pour  en  produire 
300  000. 

Voilà  des  faits  que  tous  les  hommes  qui 
suivent  la  marche  des  diverses  industries 
pourront  vous  affirmer. 

Je  no  dis  pas  que  le  bas  prix  des  transports, 
des  capitaux,  des  matières  premières,  soit 
influence  sur  le  prix  de  revient  ;  Dieu  me 
srve  do  dire  une  chose  aussi  exagérée  I 
ces  causes  réunies  sont  peu  de  chose  à 
côté  de  la  cause  essentielle,  de  celle  qui  crée 
véritablement  le  bon  mari  hé,  c'est-à-dire  de 
la  quantité  de  la  production. 

Je  le  répète  comme  l'énoncé  d'une  loi  éco- 
nomique incontestable  :  c'est  celui  qui  fait  le 
plus  qui  fait  le  mieux  et  à  meilleur  marché. 

Eh  bien,  Je  dis  à  tous  les  lndustilels  :  Vous 
demandez  qu'on  vous  donne  les  transports, 
les  capitaux,  les  matières  premières  à  meil- 
leur marché  ;  on  le  fera  plus  ou  moins  lente- 
ment, mais  ce  qu'on  no  pourra  pas  vous  pro- 
curer, c'est  la  quantité  de  production.  Il  fau- 
drait pour  cela  vous  procurer,  savez-vous 
quoi?  les  débouchés  do  l'Angleterre,  c'est-à- 
dire  le  Canada,  l'Inde,  l'Australie,  et  toutes 
les  colonies  britanniques. 

Ces  considérations  m'amènent  à  la  marine, 
pour  laquelle  la  question  s'tst  posée  exacte- 
ment de  la  même  manière  et  presque  dans  lus 
mêmes  termes.  Pour  elle  comme  pour  toutes 
nos  industries,  ce  qu'il  faudrait  lui  procurer, 
ce  ne  seraient  pas  telles  ou  telles  améliora- 
tions dans  sa  condition  actuelle,  mais  la  gran- 
de quantité  de  la  production,  c'est-à-dire  l'a- 
bon  lance  du  fret  qui  lut  manque. 

Notre  marine  n'est  inférieure,  vous  allez  le 
voir,  que  sous  lo  rapport  du  fret.  Sous  les  au- 
tres j*pport8,  sa  prét-aiue  infériorité  est  tout 

La  question  est,  jo  le  répète,  une  question  de 
fret,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  pourrait  bien  se 
tromper  aujourd'hui  en  votant  la  loi  actuelle, 
car  en  faisant  à  notre  marine  quelques  avan- 
tages de  nulle  importance  et  en  abolissant  les 
surtaxes  qui  la  protègent  contre  le  pavillon 
étranger,  on  livrerait  à  ses  rivaux  le  peu  de 
fret  qui  lui  reste ,  et  ainsi  ou  lui  donnerait 
pour  remède  au  mal  dont  elle  souffre  ,  l'aug- 
mentation du  mal  lui-même. 

Et  en  eflet  voici  comment  sVst  po-ée  la 
question  à  son  égard. 


Messieurs,  les  ports  ont  été  autrefois  des 
partisans  fort  ardents  d«  la  liberté  absolue 
des  échanges;  ils  ont  été  les  meilleurs  soutiens 
de  l'honorable  M.  Rouher;  et  aujourd'hui, 
après  avoir  demandé  cotto  liberté,  il  leur  faut 
la  subir.  (Rires  d'approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs).  Si  nous  voulions  nous  ven- 
ser,  nous  qui  no  croyons  pas  aux  doctrines 
nouvelles,  nous  leur  dirions  :  Vous  avez  ap- 
pelé ces  doctrines,  eh  bien  ,  résignez-voua,  et 
subissez-les.  Mais  non,  messieurs,  quand  il 
8'agitdes  intérêts  de  l'Etat,  nousne  raisonnons 
pas  delà  sorte.  D'ailleurs, messieurs,  la  vérité 
ne  se  venge  pas,  elle  se  borne  à  éclairer.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

MM.  les  armateurs— je  crois  les  entendra 
encore— ont  parlé  comme  tous  les  industriels 
menacés,  «t  ont  tenu  exactement  le  même  lan- 
gage. Cela  s'est  passé  11  y  a  vingt  cinq  ans,  et 
je  leur  al  répondu  à  cette  époque,  dans  un 
rapport  que  je  n'ai  pis  rédigé,  mais  que  J'ai  en 
partie  inspiré,  et  qui  a  été  fait  au  nom  d'une 
commission  des  douanes. 

Ils  ont  dit  :  «Qu'on  nous  donne,  à  nouB,l'ln- 
strumeat  essentiel  des  transports,  le  bâtiment, 
qu'on  nous  le  donne  à  bon  marché  -,  qu'on 
nous  débarrasse  de  ce3  règlements  qu'on  at- 
tribue comme  un  titre  de  gloire  à  un  grand 
personnage,  M.  de  Colbert,  et  qui  nous  acca- 
blent; qu'on  nous  débarrasse  surtout  de  cette 
odieuse  institution  qu'on  appelle  l'inscription 
maritime,  qu'on  nous  débarrasse  de  tout 
cela,  et  alors  nous  lutterons  contre  toutes  les 
marines  du  monde.  »  —  Vou3  lutterez,  leur 
al-je  répondu,  Je  ne  le  crois  pas. —  Et  j'ai  ap- 
puyé ma  réponse  sur  des  calculs,  qui  étalent 
vrais  11  y  a  vingt-cinq  ans,  et  qui  le  sont  en- 
core, moyennant  quelques  changements  qui 
tiennent  au  changement  seul  de  s  valeurs. 

Je  leur  ai  prouvé  que,  même  avec  le  bâti- 
ment à  meilleur  marché  ,  même  en  se  débar- 
rassant de  tous  les  règlements,  dont  vous  allez 
voir  cependant  la  sagesse  et  l'humanité , 
en  se  débarrassant  de  l'Inscription  maritime 
elle-même,  ils  ne  pourraient  pas  lutter,  car 
e'e»t  1  eu  2  0/0  de  différence  seulement  qu'on 
pourrait  leur  procurer  dans  les  dépenses  de  la 
navigation.  Et  j'ai  Ici  à  cet  égard  le  mémoire 
de  la  chambre  de  commerce  do  Dunkerque, 
qui  est  remarquablement  fait,  et  qui  confirme 
complètement  mes  assertions. 

Mais  maintenant  que  MM.  les  armateurs 
voient  que  cette  augmentation  ne  leur  a  servi 
de  rien,  maiutenaot  qu'on  leur  dit  :  Vous  de- 
mandiez que  le  bâtiment  fût  à  meilleur  mar- 
ché, que  les  règlements  fussent  supprimés, 
que  l'Inscription  maritime  fût  mise  de  côté, 
vous  serez  satisfaits;  mais,  en  retour,  renon- 
cez aux  protections  contre  le  pavillon  étranger, 
et  résignez- von s  à  l'application  des  doctrines 
que  vous  avez  invoquées.  Maintenant  qu'ils 
on  sont  là,  ils  reconnaissent  que  l'argumenta- 
tion qu'ils  avaient  présentée  n'était  pas  fondée, 
et  ils  le  reconnaissent  dans  les  mémoires  d^ 
toutes  les  chambres  do  commerce.  Ils  décla- 
rent tous  en  effet  que  les  prétendues  charges 
dont  Us  se  plaignaient  étalent  peu  de  chose; 
qu'en  les  en  débarrassant  on  ne  leur  rend  au- 
cun servico  réol,  et  qu'au  contraire,  on  sup- 
primant les  droits  sur  le  pavillon  étranger,  on 
les  accable. 

Mais,  dlra-t-on,  ils  avaient  fort  exagéré 
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alors,  et  ils  exagèrent  encore  aujourd'hui. 
Eh  bien  non,  messieurs,  ils  ont  sans  doute 
exagéré  jadis  ;  mais  je  vais  vous  prouver 
qu'aujourd'hui  ils  sont  tout  à  fait  dans  le 
vrai,  et  que  ce  qu'ils  disent  est  la  vérité  rigou- 
reuse. Je  vais  vous  montrer  ce  que  coûte  à  la 
marine  marchande  le  principal  instrument  : 
le  bâtiment;  je  vais  vous  montrer  ce  que  les 
règlements  entraînent  de  dépenses;  je  vais 
vous  montrer  ce  que  l'Inscription  maritime 
entraîne  d'inconvénients  ;  je  le  forai  le  plus 
brièvement  possible,  et  vous  verrez  que  la 
question  est  purement  et  simplement  une 
question  de  Trot.  Débarrassez  la  marine  de 
tous  les  embarras  dont  elle  préteniait  être  gê- 
née, et  vous  ne  la  débarrasserez  de  rien  ;  pri- 
vez-la, au  contraire,  des  dernières  protections 
qui  lui  restent,  et,  dans  ma  conviction  la  plus 
profonde,  ce  sera  la  perdre. 

Vous  vovez  tout  de  suite  que  je  suis  obligé 
d'entrer  dans  hlen  des  détails;  mais  ils  sont 
indispensables.  (Parlez!  Parlez!) 

Jo  commence  par  le  bâtiment. 

Je  ne  suis  pas  do  ceux  qui  dénigrent  le  pays 
et  jo  tâche  de  n'être  pas  non  plus  de  ceux  qui 
le  llattent.  Le  dénigrer,  c'est  le  décourager;  le 
flatter,  cVst  lui  nuire,  lui  persuader  souvent 
qu'il  peut  ce  qu'il  ne  peut  pas.  Mais  sans  dé- 
nigrer ni  flatter  le  pays,  ou  peut  dire,  —  et 
cela  ressort  des  deux  volumes  ln -folio  de 
l'enquête,  fort  difficiles  à  lire,  Je  l'avoue,  — 
on  peut  dire  que  la  marine  française  comme 
qualité  n'est  inférieure  h  aucune  autre.  Notre 
construction  est  excellente.  D'abord  les  Fran- 
çais ont  toujours  été  de  bons  constructeurs. 
En  fait  de  marine  militaire,  ce  sont  eux  qui 
ont  donné  lo  typo  le  plus  parfait  du  vaisseau 
de  guerrn,  le  vaisseau  de  M.  Sané.  Depuis  que 
les  vaisseaux  cuirassés  ont  remplacé  les  vais- 
seaux en  bois, —  c'est  encore  aujourd'hui  une 
question  fort  grave  de  savoir  si  la  marine  cui- 
rassée pourra  résiBter  à  la  formidable  artillerie 
dont  on  la  menace,  —  Je  dirai,  quoique  l'au- 
teur de  ces  constructions  soit  ici,  je  dirai  que 
le  modèle  de  M.  Dupuy  de  Lômc  est  celui  qui 
parait  réunir  le  mieux  les  conditions  de  forco 
aux  conditions  de  bonne  navigabilité.  (Très- 
bien!  très-bien  1) 

Donc,  pulsquo  nous  avons  donné  le  bon 
modèle  des  vaisseaux  de  guerre,  soit  h  l'épo- 
que delà  construction  en  bois,  suit  à  l.poquo  ' 
de  la  construction  en  fer,  11  aurait  été  bien 
extraordinaire  que  nous  n'eussions  pas  donné 
aussi  le  bon  modèle  de  la  construction  des 
bâtiments  de  commerce. 

Tout  le  monde,  je  lo  répète,  leconnalt  que 
notre  construction  est  excellente.  On  lui  a  fait 
un  reproebo  seulement  :  on  a  dit  que  nous  no  I 
savions  pas  frire  ce  que  les  Américains  font 
si  bien,  le  magitin  flottant,  et  notre  collègue, 
M.  Arman,  nous  a  dit,  avec  sa  grande  expé- 
rience, que  nous  frisions  des  bâtiments  qui, 
avec  une  jauge  officielle  de  .">00  tonnes,  en 
portaient  très-bien  700.  A  ce  propos,  jo  citerai 
la  maison  ):■■■■  .  du  Dunkerque,  maison  blou 
connuo,  qui  construit  des  bâtiments  qui,  avec  j 
500  tonneaux  de  jaugo  offlcie!le,portenten  réa- 
lité jusqu'à  xou  tonnes. 

Ainsi,  nous  savons  faire  le  magasin  flottant, 
et  quand  je  dis  que  nous  sommes  bons  con- 
structeur», notre  très-gracieux  collègue,  M.  | 


Arman,  ne  mo  démentira  point.  (Hlrei  d'ap- 
probation.) 

Maintenant,  messieurs,  cl  notre  construction 
est  bonne,  quel  en  est  le  prix?  Lorsqu'on 
parle  des  prix  de  revient,  on  s'expose  à  ezciler 
un  vrai  déplaisir  chez  M.  le  ministre  d'Etat. 
Il  a  contesté  qu'on  put  frire  des  prix  de  re- 
vient &  propos  de  la  question  agricole;  Je  lui 
demanderai  alors  comment  il  a  pu  concourir 
&  des  traités  avec  les  nations  étrangères,  et  sur 
quoi  il  s'est  fondé  pour  stipuler  des  droit»  sur 
les  produits  nationaux  ou  étrangers.  Sur  quoi 
se  londe-t-on,  en  ellet,  pour  stipuler  des  trai- 
tés,  pour  établir  des  tarifs,  sinon  sur  de»  prix 
de  revient?  Mais  vous  ne  pourriez  rien  faire, 
ni  une  loi,  ni  un  traité,  rien,  en  un  mot,  si 
vous  ne  pouviez  déterminer  un  prix  de  re- 
vient. 

La  manière  dont  on  s'y  prend  est  toute 
simple  :  on  supprime  les  exagérations  en  haut 
et  les  exagérations  en  bas,  et  l'on  arrive  ainsi 
&  uue  moyenne  raisonnable.  C'est  ce  qu'a  fait 
la  commission  d'enquête,  qui  a  commis  le 
même  péché  quo  moi,  qui  n'a  pas  cru  préci- 
sément aux  allégation»  des  intéressés,  mais 
qui  a  pris  uu  terme  moyen  raisonnable  et  a 
pu  Uxer  ainsi  un  prix  de  construction  qui 
n'est  paB  contesté,  qui  n'est  pas  contestable. 
Elle  a  dit  que  le  prix  de  revient  d'un  bon  bâ- 
timent de  commerce,  lequel  jauge  500  ton- 
neaux et  peut  en  porter  de  700  à  780,  était  en 
France,  —  même  avec  une  certaine  cherté  dans 
la  matière  première,  mai»  avec  l'avantage 
d'une  main-d'œuvre  moins  chère,  — elle  a  dit 
que  le  prix  de  revient  de  ce  bâtiment,  qui  n'a 
pas  de  supérieur  en  Europe  comme  bâtiment 
commercial,  pouvait  être  établi  à  450  fr.  le 
tonneau  &  Dunkerque,  un  peu  moins  au  Ha- 
vre, un  peu  moins  â  Nantes,  et  même  350  fr. 
à  Bordeaux. 

Voilà  ce  que  dit  l'enquête,  et  elle  dit  encore 
qu'à  ce  prix-là  on  a  des  bâtiments  qui  n'ont 
pas  do  supérieurs,  même  en  Angleterre,  ex- 
cepté quelque»  grand»  bâtiments  de  fort 
tonnage,  auxquels  on  veut  donner  une  durée 
tout  exceptionnelle  et  pour  lesquels  on  em- 
ploie des  bois  exotiques;  il» coûtent  plu»  cher, 
ils  ne  sont  pas  meilleurs  que  les  nôtres,  mais 
ils  ont  une  plus  longue  durée. 

Ainsi  il  est  incontestable  pour  l'enquête 
elle-même  que  notre  construction  est  excel- 
lente, qu'elle  rie  coûte  pas  plu»  char  que  la 
bonne  construction  des  autres  pays.  Cepen- 
dant il  est  vrai  que  celle  de  l'Amérique,  de 
la  Suède,  de  la  Norvège  et  des  pays  du  Nord 
qu'on  appelle  les  pays  de  petit  pavillon,  peut 
s'obtenir  à  meilleur  marché. 

Mais  ces  bâtiments,  soit  d'Amérique,  soit  de 
Norvège,  soit  de  Suède,  sont  construit»  avec 
des  matériaux  médiocres,  mal  liés,  et  qui  ne 
sont  pas  bon»  pour  une  navigation  difficile  et 
de  longue  durée.  Quelquefois  on  achète  des 
bâtiments  américains  en  Angleterre,  mais  on 
les  renforce  en  faisant  une  dépense  de  100  fr. 
par  tonneau,  et  on  le»  rend  ainsi  meilleurs  et 
plus  solides.  D'ailleurs,  les  Américains  eux- 
mêmes,  quand  ils  veulent  faire  aurai  bien  que 
nous,  dépensent  aussi  cher.  Ainsi  on  peut  af- 
firmer que  notre  construction  marchande  est 
excellente  et  pas  plus  chère  que  celle  de  nos  ri- 
vaux. 

Maintenant,  si  la  construction  ne  coûte  pas 
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plus  cher,  et  si  elle  est  fort  bonne,  quelle  est  la 
valeur  du  personnel?  Je  cite  encore  ici  l'en- 
quête. Voici  ce  qu'elle  dit  :  No»  capitaines  sont 
excellents,  ils  sont  plus  instruits  que  les  capi- 
taines étrangers,  et  quand  ils  ont  navigué  quel- 
que temps,  Ils  sont  aussi  bons  marins.  On  ne 
leur  reproche  qu'une  chose,  c'est  de  n'être  pas  j 
aussi  commerçants  que  les  capitaines  anglais, 
par  exemple.  Telles  sont  les  déclarations  conte-  : 
nues  dans  l'enquête. 

Les  partisans  des  nouvelles  doctrines  ont 
imaginé  une  chose,  c'est  de  faire  apprendre 
l'anglais  et  l'allemand  à  nos  capitaines,  pour  , 
leur  apprendre  à  être  plus  commerçants. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  mieux  il  faire 
que  de  leur  apprendre  1  anglais  et  l'allemand, 
c'est  de  procurer  à  la  marine  des  bénélices. 

Savez  vous  ce  qi:i  fait  que  nos  capitaines, 
qui  sont  plus  instruits  et  aussi  bons  marins  j 
que  les  capitaines  étrangers,  sont  un  peu 
moins  commerçants?  c'est  parce  qu'ils  sont 
moins  riches,  c'est  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas, 
comme  les  capitaines  anglais,  s'intéresser  dans 
la  cargaison,  et  comme  ils  ont  moins  d'inté- 
rêt dans  le  débit  de  la  cargaison,  ils  s'occu- 
pent moins  du  commerce. 

l' lutteurs  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Cilnlw  ttizoïn.  Ils  ont  moins  de 
chances  de  gagner  de  l'argent.  C'est  très-vrai! 

H.  Tiilcr*.  Nos  capitaines  sont  donc  excel- 
lents ,  et  s'ils  étaient  plus  riches,  ils  pour- 
raient s'Intéresser  dans  la  cargaison  et  de- 
venir aussi  commerçants  que  les  capitaines 
rivaux. 

Et  ici  vous  voyez  poindre  la  véritable 
question,  celle  que  j'ai  signalée,  celle  de  beau- 
coup faire  ou  très  peu  faire.  Celui  qui  fait 
plus,  fait  mieux.  Si  nos  capitaines  naviguaient 
davantage,  ils  seraient  plus  riches,  dès  lors 

fus  commerçants,  et  ne  laisseraient  plus  rien 
désirer. 

Maintenant  nos  équipages,  —  c'est  encore 
l'enquêto  qui  parle  par  nia  bouche,  —  nos 
équipages  sont  excellent».  Il  y  a  quelques  dif- 
férences entre  eux  qui  tiennent  au  climat.  Les 
marins  du  Havre  et  de  Dunkerque  sont  plus 
durs  à  la  fatigue,  comme  tous  les  hommes  dH 
Nord.  Les  marins  provençaux  sont  plus  vifs, 
plus  alertes,  et  résistent  moins  aux  difficultés, 
aux  tristesses,  aux  duretés  de  la  navigation.  11 
y  a  entre  eux  et  ceux  des  côtes  de  l'Océan 
une  différence  assez  semblable  à  celle  qu'il  y 
avait  dans  le  temps  passé  entre  les  Hollandais 
et  les  Génois.  On  peut  se  consoler  d'être  les 
uns  ou  les  autres.  (Rires  d'assentiment.) 

Nos  équipages  sont  donc  excellents.  Nos  ma-  j 
rins  coûtent  moins  cher  que  les  anglais  no-  i 
tamment  et  les  américains,  auxquels  on 
donne  60  fr.,  6K  fraDcs  par  mois,  tandis  qu'on 
ne  donne  aux  nôtres  que  30  ou  53  francs. 

Nous  sommes  donc  des  constructeurs  très- 
bons  et  pas  plus  dispendieux,  malgré  nn  pou 
de  différence  de  prix  dans  les  matières  pre- 
mières, différence  qui  diminue  tous  les  jours. 

Nos  capitaines  sont  excellents,  nos  équi- 
pages excellents  aussi  ;  et  il  y  a,  de  toutes  ces 
qualités,  des  juges  sûrs  et  infaillible;,  ce  sont 
les  compagnies  d'assurances  qui  assurent  nos 
vaisseaux  à  meilleur  marché  que  ceux  des  au- 
tres nations. 

Eh  bien,  cette  marine  si  maladroite,  et  qui 
a  besoin,  dit-on,  de  l'éperon  de  la  con-  I 


currence  anglaise  ou  américaine  pour  acqué- 
rir toutes  ses  qualités,  vous  le  voyez,  elle  n'est 
pas  du  tout  Inférieure  aux  marines  rivales. 

Oa  lui  a  fait,  il  est  vrai ,  un  reproche  qui 
semble  mérité  au  premier  aspect;  mais  vous 
allez  en  voir  la  véritable  cause,  cause  toujours 
la  même,  celle  qui  consiste  à  avoir  peu  ou 
beaucoup  de  fret.  Ce  reproche,  c'est  celui-ci  : 
on  place  un  trop  grand  personnel  sur  nos 
bâtiments  I 

C'est  vrai  :  les  équipages  en  effet  no  sont 
pas,  sur  les  bâtiments,  proportionnés  au  ton- 
nage: ils  ne  montent  pas  en  nombre  d'hom- 
mes dans  la  proportion  où  monte  le  tonnage. 
Ainsi,  un  bâtiment  de  500  tonneaux  qui  aura 
15  hommes  d'équipage,  quelque  fois  16  ou  17, 
n'aurait  pas,  s'il  était  de  \  ,000  tonneaux,  30, 
32  ou  34  hommes.  Non  ,  le  bâtiment  do  1,000 
tonneaux  pourra  naviguer  avec  24.  25,  2G 
hommes  ;  les  Américains  même  naviguent  à 
moins.  Donc,  vous  le  voyez,  ceux  qui  ont  un 
plus  grand  tonnage,  ceux  qui  naviguent  avec 
des  vais-eaux  de  1,000,  <,20O,  1,400  tonneaux, 
ont  un  avantage  de  quelques  hommes  sur  lo 
personnol,  et  cela  est  a«sez  Important. 

Mais  est-ci  que  vous  croyez  que  notre  marine 
a  été  assez  maladroite,  assez  ignorante,  pour 
méconnaître  ce  moyen  de  bon  marché  ?  pas 
du  tout.  Il  y  a  vingt -cinq,  trente  ans...  ;  il  se 
trouve  ici  probablement  des  représentants  du 
département  de  la  Seine-Inférieure;  Us  te  rap- 
pelleront un  fait  que  j'ai  vu  de  mes  propres 
yeux,  que  j'ai  vu  d'abord  avec  une  certaine 
espérance,  mais  paB  trop  grande  pourtant, 
car  Je  me  doutais  bien  qu'il  pourrait  y  avoir 
là  quelque  illusion.  On  voulait  rivaliser  avec 
les  Américains  pour  le  transport  des  cotons, 
et  on  fit  à  Rouen,  on  fit  au  Havre  des  bâti- 
ments de  1,000  tonneaux,  qui  pouvaient  en 
porter  12  à  1,300.  On  crut  qu'on  pourrait,  à 
cette  condition,  rivaliser  avec  les  Américains. 

On  alla  donc  avec  ces  bâtiments  chercher  du 
coton  ;  mais  11  y  a  une  loi  économique  que  Je 
vousexpliqunr.it  tout  à  l'heure,  c'est  que  la 
nation  qui  a  le  fret  le  garde  pour  elle,  et  ne 
le  donne  ni  aux  étrangers  ni  à  ses  rivaux. 

Nos  bâtiments  arrivaient  en  Amérique,  et, 
pour  avoir  un  chargement  do  coton,  ils  furent 
condamnés  à  attendre  longtemps  des  cargai- 
son;. Avec  un  bâtiment  de  50o  tonneaux,  il 
aurait  fallu  peut  être  attendre  un  mois,  tandis 
que  les  Américains  n'attendaient  pas  un  jour. 
Avec  un  bâtiment  de  l  ,00u  tonneaux,  il  fal- 
lait attendre  peut-être  deux  ou  trois  mois.  On 
finit  par  comprendre  que,  quand  on  n'a  pas 
assez  do  fret,  il  vaut  mieux  naviguer  avec  des 
bâtiments  de  500  tonneaux,  que  de  naviguer 
avec  des  bâtiments  de  1,000. 

Si  donc  nous  n'avons  pas  atteint  les  granJs 
calibres  en  fait  de  vaisseaux  marchands,  c'est 
qu'ayant  moins  de  fret,  nous  attendons  moins 
longtemps  avec  un  vaisseau  de  500  tonneaux 
qu'avec  un  de  1,000,  portant  12  ou  1,300  en 
réalité. 

Ainsi  notre  infériorité  tient  toujours  à 
cela  :  nous  n'avons  pas  assez  de  fret.  No- 
tre marine  n'est  donc  inférieure  sous  au- 
cun rapport,  ni  sous  le  rapport  de  la  con- 
struction, m  sous  le  rapport  des  équipages,  ni 
sous  lo  rapport  de  la  cherté,  ni  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté,  puisqu'on  l'assure  un  peu 
meilleur  maiché  que  les  autres.  Et  enfin  elle 
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n'est  pas  mémo  inférieure  fous  le  rapport  de 
l'esprit  de  progrès,  puisqu'elle  avait  essayé 
d'arriver  aux  bâtiments  de  grand  tonnage;  j 
or,  si  elle  n'a  pas  iéussl,  c'est  parce  que  lo 
het  lui  a  manqué. 

Maintenant  arrivons  aux  règlements,  à  c«s 
monstrueux  règlements  do  M.  de  Colbert, 
qui  sont  cause,  dit-on,  de  la  cherté  de  notre 
navigation. 

Je  ne  vais  certes  pas  les  énumérer  tous, 
car  il  faudrait  parcourir  bien  des  articles  du 
coJe  de  commerce,  bien  des  articles  de  règle- 
ments administratifs.  Je  no  prendrai  que 
ceux  qui  ont  été  le  sujet  de  vives  discus- 
sions, qu«  ceux  qui  ont  été  allégués  comme 
l'obstacle  principal  au  développement  de  no- 
tro  marine.  Et  auparavant,  jo  mo  permettrai 
un  hors  d'oeuvre  qui  ne  sera  pas  inutile  ici. 

On  m'a  reproché  d'avoir  pour  le  siècle  de 
Louis  XIV  et  pour  les  hommes  de  ce  siècle  une 
grando  admiration.  Cette  admiration,  je  ne  la 
désavoue  pas;  seulement  je  demande  à  m'en 
expliquer  en  deux  mots. 

Oh  !  dans  le  s.ècle  de  Louis  XIV,  11  v  a  quel- 
que chose,  qui,  mol,  ne  me  satisfait  pas  :  c'est 
le  gouvernement  d'un  homme  ;  je  le  crois  tôt 
ou  tard  funeste  pour  les  nations.  Mais,  quand 
vous  avez  du  siècle  de  Louis  XIV  retranché 
celte  fâcheuse  condill  n,  qui  a  fait  qu'un  siè- 
cle, si  éclatant  d'abord,  a  tinl  bientôt  par 
être  si  malheureux,  j'o^  avouer  que,  sous 
le  rapport  littéraire,  sous  le  rapport  militaire, 
sous  le  rapport  administratif,  j'admire  tout. 
Et  je  demande  à  messieurs  les  économistes 
la  ptrmission,  que  Je  prendrai  s'ils  ne  me  la 
<lonneut  pus  (On  rit),  d'admirer  Racine  et  Mo- 
lière. Turenne  et  Condé,  Louvols  et  Colbert. 
J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  cor- 
respondance de  M.  de  Colbert,  qui  a  été  pu- 
bliée, il  y  a  peu  do  temps,  par  uu  membro 
de  l'Institut;  cl.o  est  admirable,  Je  puis  le 
dire  :  elle  révèle  le  génie  le  plus  créateur,  le 
I'Iur  fécond,  elle  nous  démontre  que  nous  lui 
devons  à  la  fois  notre  commerce  et  notre  ma- 
rine. Kh  bien,  j'avoue  encore  que  j'admire 
aussi  la  gagesso  et  l'humanité  de  ses  règle - 
nvnis. 

N'oublii  z  pas  que,  il  y  a  trente  ans,  vous  avez 
voulu,  —  beaucoup  d'entre  vous  y  ont  contri- 
bué probablement,  — protéger  les  eufauls  dans 
les  manufacture*;  vous  êtes  entrés  dans  la  vie 
privée  jusqu'à  vouloir  quo  l'enfant  ne  tra- 
vaillât qu'à  un  certain  Age  et  un  certain  nom- 
hre  d'heures,  et  «la  vous  honore. 

Eh  b'en,  messieurs,  en  songeant  à  l'espilt  de 
noire  siècle,  Je  dis  que  ces  lèglemenU  de  Col- 
bert, s'ils  n  étaient  pas  faits,  vous  les  feriez,  et 
cependant  on  les  abandonne,  ou  à  peu  près,  au- 
jourd'hui, pour  faire  tomber  les  arguments 
dont  l  i  marine  se  servait  pour  se  défendre. 
Du  rest»,  ces  règlements  le*  voici,  du  moins 
les  principaux  : 

On  visite  nos  bâtiments  :  savez-vous  imr- 
quoi?  Four  assurer  qu'un  armateur,  pour 
faire  voyager  un  bâtiment  un  an  ou  deux  de 
plus,  no"  compromet  pas  la  vie  des  hommes. 
On  ',03  visite  pour  s'assuier  qu'un  bâtiment  a 
les  rechanges  Indispensables,  un  mât  de  hune 
si  lo  vent  1"  casse,  une  voiio  si  elle  est  dé- 
chirée. 

Ensuite  on  s'occupe  des  vlvies.  On  vous  a 
dit  avec  raison  qu'en  général  on  laissait  les 


équipages  s'entendre  eux-mêmes  avec  l'ar- 
mateur, mais  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
convention  on  imposait  a  l'armateur  une  ra- 
tion de  vin.  Si  vous  lisiez  1  enquête,  vous 
verriez  quel  bruit  on  fait  de  la  ration  de  vin. 
Je  vais  vous  montrer  tout  à  l'heure  quelle 
charge  elle  fait  peser  sur  la  navigation. 

On  se  plaint  encore  du  rapatriement.  Voici 
en  quoi  il  consiste  :  lorsqu'un  capitaine 
laisse  un  marin  dans  un  port  éloigné,  malade 
ou  parce  qu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions 
de  bonne  conduite  qu'on  en  attendait,  on  le 
rapatrie;  l'armateur  est  obligé  de  lui  four- 
nir les  moyens  de  rentrer  dans  4on  pays.  Je 
vous  montrerai  tout  à  l'heure  ce  que  cela 
coûte  &  la  marine. 

Enfin,  ru  delà  de  20  hommes  d'équipage,  on 
exige  un  chirurgien,  et  puis,  dans  f'iutérèt  de 
la  marine,  on  a  exigé  qu'il  y  eût  des  mousses 
pour  former  5  la  grande  navigation  déjeunes 
enfants.  Je  ne  parle  ici  que  de  ce  qui  a  été 
sujet  à  contestation  et  de  ce  qui  a  été  accusé 
d'augmenter  les  dépenses  de  notre  marine 
marchande. 

Messieurs,  je  m'adresse  à  votre  bonne  foi 
et  à  votre  humanité.  SI  l'on  vous  disait  que 
des  bâtime  nts  purtent  sans  qu'on  se  soit  assuré 
quo  des  armateurs  avides,  pour  faire  durer  un 
vaisseau  un  an  de  plus,  ne  risquent  pas  la  vie 
des  hommes,  sans  qu'on  se  soit  assuré  que 
par  une  parcimonie  mal  entendue  Us  n'ont 
pas  négligé  de  fournir  au  vaisseau  expédié  un 
mât  ou  une  voile  de  rechange,  Fans  qu'on  6e 
soit  assuré  si  l'on  n'expose  pas  les  hommes  à 
manquer  des  ressources  nécessaires,  si,  pour 
économiser  le  transport  de  quelques  tonneaux 
de  vin,  on  n'oblige  pas  ks  matelots  à  pren- 
dre des  boissons  peu  saines;  si  l'on  vous  di- 
sait qu'on  embarque  des  marins  sans  un 
homme  de  l'art  pour  remettre  un  membre 
bri.'é,  est  ce  quo  vous  ne  seriez  pa3  teutésj)6 
faire  ces  règlements?  Oui,  et  je  1  affirme,  s  ils 
n'existaient  pas,  vous  les  ferlez  ! 

Quelque»  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Tlilrr».  Eh  bien,  soit,  abandonnoni- 
I»,  si  vous  voulez,  quoiqu'ils  soient  excellents; 
mais  il  faut  voir  ce  qu'en  réalité  Ils  coûtent  à 
la  marine. 

On  s'est  plaint  en  disant,  à  propos  do  la 
visite,  qu'on  essuie  quelquefois  quatre  ou  cinq 
visites.  Quatre,  cinq,  c'est  bien  exagéré  ;  ou  on 
parla  de  trois,  soit,  cela  arrive  en  effet.  Ainsi 
on  visite  les  vaisseaux  quand  ils  quittent  le 
port  do  Franc?;  lors[u'ils  vont  dans  un  port 
étranger  et  éloigné,  et  qu'ils  eu  partent,  le 
consul  de  France  peut  les  faire  visiter.  Enfin, 
si  uu  retour  ils  relâchent  dans  un  port  fran- 
çai?,  avant  do  rentrer  chez  eux,  ils  peinent 
essuyer  une  derniôro  visite  :  cela  ferait  trois 
à  la  rigueur. 

J'accorde  qnc  cela  puisse  être  une  cause 
d'ennui.  Mais,  savez  vous  ce  que  cela  peut 
coûter,  100  ou  180  fr.  par  visite  ;  s'il  y  a  deux 
visites  de  trop,  cela  ferait  200  à  300  fr.  de  frais 
Inutiles. 

Je  vous  ferai  tout  à  l'heure  le  budget  d'un 
bâtiment  qui  navigue  un  au,  ot  vous  allez  voir 
ce  que  c'est  qu'une  dépense  de  20O  à  300  fr.  à 
ajouter  aux  autres  dépenses  de  ?on  armement. 

Quant  a-ix  rechanges,  tous  les  armateurs  de 
bonne  foi  déclarent  que  la  mise  à  bord  d^ 
rechanges  est  de  leur  part  acte  de  prévoyance 
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qu'il  est  bien  heureux  qu'ils  y  soient  obligés, 
car  s'ils  n'avaient  pas  sur  un  vaisseau  expédié, 
ou  une  voile  ou  un  mât  de  rechange,  ils  se- 
raient obligés  de  s'en  procurer  dans  un  port 
étranger  et  les  payeraient  20  ou  3o  0/0  plus 
cher,  et  que  ce  seraient  d'ailleurs  des  ressources 
pour  la  tempête,  apiès  la  temrête. 

Les  rechanges  sont  donc  indispensables,  et 
en  tout  cas  ils  ne  grèvent  pas  la  marine,  car  si 
on  n'a  pas  eu  à  les  employer,  on  les  retrouve 

S lus  tard,  et  il  n'y  a  pas  la  une  cause  vérita- 
l-.i  de  dépense. 

Les  rations  de  vint  Ahl  si  vous  saviez  quel 
bruit  ou  en  a  fait  dans  l'enquête,  bruit  qui  a 
rotenti  jusqu'ici,  car  on  s'en  est  entretenu  hlor 
assez  longuement! 

Que  disaient  autrefois  les  armateurs  sur 
tous  ces  sujets,  avant  qu'ils  fussent  revenus 
à  la  vérité? 

Ce  n'est  pas  le  prix  du  vin,  disaient-ils, 
dont  nous  nous  plaignons,  car  11  ne  coûte  pas 
plus  cher  que  les  liqueurs  fortes  ;  mais  com- 
ment transporter  des  râlions  pour  tout  un 
équipage  dans  des  mers  lointaines  et  pour 
une  navigation  prolongée?  C'est  là  une  dé- 
pense de  fret  considérable. 

En  entendant  ces  plaintes,  je  suis  allé  droit 
à  ce  qui  me  semblait  être  la  vraie  question, 
et  je  me  suis  dit  :  pour  un  bâtiment  monté 
par  vingt  hommes  allant  dans  l'Inde,  nivl- 

Snt  un  an  entier,  combien  faut-il  de  rations 
vinî  —  7  à  8,000.—  Combien  représentent- 
elles  de  tonneaux?  —  4  tonneaux. 

Quoi!  ai-je  dit  à  des  armateurs,  vous  qui 
manquez  de  fret,  est  ce  que  vous  naviguez 
toujours  à  pleino  charge?  -  Oh!  non,  ont- 
ils  répondu,  non,  malheureusement.  —  Eh 
bien,  est-ce  qu'un  vaisseau  français  n'est  pas 
bien  heureux  quand  il  n'a  que  50  tonneaux 
de  vides,  et  même  100?  Et  vous  vous  plaignez 
de  ce  qu'on  vous  oblige  de  porter  4  tonneaux 
de  vin  pour  votre  équipage?  -v-q 
Evidemment,  messieurs,  la  ration  de  vin 
n'est  pas  une  charge;  car,  même  en  Angle- 
terre, en  Amérique,  il  n'y  a  pas  de  bâtiment 
qui  navigue  à  pleine  charge. 

Donc  la  ration  de  vin  n'ajoute  pas  à  la  cher- 
té de  la  navigation. 

Maintenant,  passons  au  rapatriement,  et 
nous  allez  voir  qne  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
humain,  et  que  là  encore  c'est  la  question  de 
fret  qui  reparaît. 

Les  Anglais  ont  bien  quelques  conditions  de 
rapatriement,  mais  beaucoup  moins  rigou- 
reuses que  les  nôtre?,  et  voilà  pourquoi? 

Par  exemple,  un  capitaine  anglais  se  trouve 
à  l'Ile  Maurice  ou  à  l'Ile  Bourbon.  Savez-vous 
ce  qu'il  fait  quelquefois?  Il  se  débarrasse  de 
tout  son  équipage  pour  prendre  des  gens  du 
pays  qui  suffisent  à  la  navigation  de  l'Inde  tt 
ne  coûtent  pas  si  cher.  Et  ils  ne  sort  pas  te- 
nus au  rapatriement,  pircn  qu'il  y  a  un  si 
grand  nombre  do  bâtiments  anglais  employés 
dans  cette  navigation,  que  leurs  matelots  trou- 
vent toujours  un  embarquement  pour  revenir 
dans  leur  patrie. 

Au  contraire,  ce  qui  fait  qu'en  France  le 
rapatriement  est  obligé,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  autant  de  vaisseaux  qui  courent  les  mers, 
c'est-  à-dire  que  nous  n'avons  pas  autant  de 
fret  que  les  Anglais.  C'est  toujours  la  même 
difficulté. 


J'ai  vu,  dans  l'enquête,  quodes  armateurs 
avaient  déclaré  que  le  rapatriement  a  coûté 
quelquefois  un  millier  de  fiancs  pour  un 
homme.  Oui,  cela  peut  s'être  rencontré;  un 
homme  a  pu  tomber  malade,  il  a  fallu  le 
traiter,  le  nounir,  lalsser'au  consul  les  fonds 
pour  cela,  et  puis  enfin  le  rapatrier;  je  crois 
bien  qu'il  a  pu  arriver  qu'un  homme  ait 
coûté  800  francs,  1,000  francs. 

Eh  bien,  devant  notre  honorable  collègue 
qui  est  là  (l'orateur  se  tourne  vers  M.  Pli- 
chon),  J'ai  adressé  à  M.  Hcck,  un  de  nos  ar- 
mateurs les  plus  habiles,  et  qui  représente 
une  des  maisons  les  plus  respectables  de 
France,  je  lui  ai  adressé  cette  question,  en 
présence  de  l'honorable  M.  Plicbon  :  «  Quo 
vous  a  coûté  le  rapatriement,  à  vous,  qui 
avez  jusqu'à  10  navires  dans  toutes  les  mers, 
dont  4  dans  l'Inde?  —  11  a  cherché  et  il  m'a 
répondu  :  En  20  ans,  peut-être  4,000  francs  en- 
viron. C  est-à-dire,  messieurs, 200  francs  paran. 

Ainsi,  les  visites  pourront  coûter,  tl  elles 
sont  répétées,  20u,  300  francs  de  trop  ;  le  ra- 
patriement pourra  coûter  200  francs  ;  quant 
aux  rechanges,  à  la  ration  de  vin,  ce  n'est  pas 
une  dépense  véritable,  et  c'est  dès  lors  500  fr. 
à  ajouter  au  budget  du  bâtiment  pour  une 
année.  Reste  le  chirurgien.  Eh  bien,  cela  e-t 
fâcheux  à  dire,  le  chirurgien  «st  un  être  qu'on 
ne  connaît  plus  sur  nos  vaisseaux  de  com- 
merce, et  voici  pourquoi  :  La  condition  du 
chirurgien  n'existe  qu'à  partir  de  ïO  hommes. 

Or,  il  n'y  pas  plus  do  bâtiment»,  excepté 
quelques  bâtiments  de  pêuho,  qui  aient  plus 
de  vingt  hommes;  et  savez-vous,  d'ailleurs, 
ce  que  coûterait  un  chirurgien  rur  uti  bâti- 
ment de  commerce?  il  coûterait  t,200  francs; 
mais  quand  11  y  a  plus  de  vingt  hommes  à 
bord,  on  est  si  facile  aujourd'hui  dans  l'ap- 

{ilication  des  règlements,  qu'on  trouve  tou- 
ours  des  expédients  pour  compter  moins  de 
vingt  hommes;  on  compte  un  domestique  de 
plus  et  un  homme  d'équipage  de  moins,  de 
manière  à  rester  au-dessous  de  la  limite  de 
vingt.  Le  chirurgien  n'existe  donc  plus  sur 
nos  bâtiments. 

Savez-vous  ce  que  font  les  capitaines  intel- 
ligents et  humains? Ils  vont  dans  les  hôpitaux 
pour  voir  comment  on  raccommode  un  mem- 
bre brisé,  et  tâcher  de  connaître  un  peu  l'em- 
ploi lo  plus  vulgaire  des  médicaments.  Ne 
comptons  donc  plus  le  chirurgien,  puisqu'il 
n'existe  plus, et  qu'Une- coûterait  d'ailleurs  que 
<  ,200  francs.  Mais  ces  1 ,200  francs,  nos  arma- 
teurs n'ont  pas  à  les  payer. 

Il  y  a  le  mousse,  enfln,  dont  on  se  plaint 
beaucoup.  On  le  paye  25  francs,  au  lieu  de  50, 
qu'on  paye  un  homme,  et  11  rend  presque 
autant  de  services  qu'un  matelot. 

J'ai  beau  parcourir  tous  nos  règlements, 
il  m'est  impossible  d'admettre  qu'ils  accablent 
de  frits  notre  navigation. 

Reste  entia  l'inscription  maritime,  et  c'est 
là  en  effet  le  grand  sujet  dos  récriminations. 

Apres  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Dupuy  de 
Lame,  qui  e-t  si  compétent,  et  avec  la  dispo- 
sition de  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  grand'chose 
à  dire  en  faveur  de  l'inscription  maritime. 
Cependant,  bien  que  je  n'aia  pas  le  désir  d'al- 
longer cette  discussion,  permettez-moi  de  dire 
quelque  mots  sur  l'inscription  maritime,  pour 
bien  préciser  la  question. 
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Qu'est-ce  que  c'est  que  l'Inscription  mari-  [ 
time,  œuvre  do  Colhert?  L'inscription  mari- 
time, c'est  lu  conscription  que  vous  trouvez  si 
admirable  appliquée  à  la  terre,  imaginée  deux 
siècles  avant  nous  par  un  homme  do  génie; 
mais  conscription  applicable  aux  hommes  de 
mer,  et  ayant  les  conditions  nécessaires  à  son 
objet. 

Voila  co  que  c'est  que  l'inscription  mariti- 
me :  c'rst  la  conscription,  je  le  répète. 

Mais,  dit-on,  quelle  tyrannie  d'exiger  des 
hommes  le  sacrilice  de  leur  vio  depuis  i8  ans 
jusqu'à  S0! 

On  aurait  bien  raison  si  les  hommes  res- 
taient au  service  depuis  18  jusqu'à  50  ans.  Cela 
n'a  été  à  aucune  époque;  seulement,  voici  ce 
qui  s'est  passé  dans  des  temps  antérieurs. 

Avant  les  règlements  qu'on  a  faits,  on  pre- 
nait les  hommes  qu'on  avait  sous  sa  main,  et 
il  pouvait  arriver  qu'un  marin  servit  10  an?, 
en  diverses  foi»,  tandis  qu'un  autre  ne  servait 
que  2  eu  3  ans.  Mais  maintenant,  grâce  au 
roulement  qu'on  a  établi  entre  eux,  nos  ma- 
rins no  notent  pas  plus  de  3  ans  à  l'inscrip- 
tion ,  et  ceux  qui  y  restent  0  ans  n'y  restent 
toute»  temps  que  parce  qu'ils  l'ont  voulu;  et 
ils  y  gagnent,  en  effet,  une  prime  de  rengage- 
ment. 

Donc,  en  réalité,  c'est  une  conscription  spé- 
cialo  appliquée  aux  hommes  de  mer,  et  vous 
allez  voir  que  si  elle  n'existait  pas  on  serait 
obligé  de  faire  quelque  chose  de  tout  à  fait 
équivalent. 

Elle  est  applicable  aux  hou. mes  do  mer; 
elle  les  maintient  s  ius  la  main  de  l'Ktat  de  18 
à  80  ans;  malselle  noies  emploie  que  3  ans,  et 

6  ans  quand  ils  le  veulent. 

A  celte  condition,  ils  ont  le  privilège  do  na- 
viguer exclusivement  dans  les  eaux  maritimes 
ou  b 'S  eaux  salées  comme  on  les  appelle,  ils 
sont  exempts  de  In  conscription  qui  les  pren- 
drait 7  ans.  Mais  il  faut  rappeler  une  diffé- 
renc-;  qu'on  a  signalée  hier  dans  celte  discus- 
sion. 

L'homme  qui  est  appelé  à  la  conscription, 
que  lui  arrive-t-ilï  II  quitte  son  état  pendant 

7  ans,  il  est  hors  de  sa  profession,  il  l'oublie, 
et  quand  il  rentre  chez  lui,  il  faut  qu'il  l'ap- 
prenne de  nouveau. 

Qu'arrlve-t-11  au  marin  qu'on  place  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat?  Pendant  3  ou  6  ans  on 
no  lui  fait  pas  abandonner  sa  procession,  on 
ne  change  pas  ses  habitudes,  on  le  met  simple- 
ment dans  une  école  de  perfectionnement  où 
il  se  perfectionne  dans  son  état,  sans  être  en- 
levé à  une  seule  du  ses  habitudes.  Seulement 
il  est  payé  un  peu  moins,  c'est  vrai,  mais 
voici  le  dédommagement!  Il  a  une  pension, 
et  pendant  son  absence  on  pourvoit  aux  be- 
soins de  sa  femme  et  do  ses  curants,  car  la 
catsao  do  la  marine,  cette  admirable  combi- 
naison ima«Inéo  par  Colbert,  est  une  mère 
nourricière  qui  pourvoit  aux  besoins  de  la 
famille  quand  le  chef  est  absent. 

Oui,  Il  est  payé  un  peu  moins  cher,  mais  il 
trouve  cette  mère  prévoyante,  la  caisse  des 
invalides  do  la  marine,  qui  en  son  absence 
pourvoit  aux  besoins  de  sa  famille,  et  qui, 
lorsqu'il  est  vieux,  lui  donne  une  pension  de 
MO  .t  3  0  francs,  et  pour  un  hommequi  vit  au 
bord  do  la  mer,  une  telle  pension  surfit  à  sou- 
tenir sa  vieillesse. 


Du  rests,  on  vient  de  faire  une  expérience 
fort  instructive. 

On  vient  de  dôsinscrire,  s'il  m'est  permis 
d'employer  celte  expression  qui  n'est  pas  dans 
le  dictionnaire  spécial  de  la  marine,  on  vient 
de  désinscrire  les  ouvriers  des  ports,  et  j'ai  en- 
tendu dire  par  tous  les  hommes  qui  habitent 
nos  ports  que  les  ouvriers  sont  au  regret  de 
ce  que  cette  mesure  ait  été  prise.  (M.  Annan 
fait  un  geste  de  dénégation.)  Vous  riez,  mon- 
sieur Arman?  Eh  bien,  voie!  deux  de  vos  col- 
lègues qui  se  prononcent  contre  vous.  (L'ora- 
teur parait  désigner  M.  Conseil  et  M.  Deln, 
qui  sont  assis  auprès  de  lui.  —  On  rit.) 

Quand  les  ouvriers  ont  été  rayés  de  l'ins- 
cription, ils  n'ont  songé  qu'à  une  chose,  à  la 
délivrance.  Ils  ont  dit  :  On  no  peut  plus  nous 
arracher  des  chantiers  où  nous  travaillons  pour 
nous  transporter  dans  les  chautiers  de  l'Etat. 

Mais  est  venu  le  jour  de  la  conscription,  il 
a  fallu  obéir  à  la  loi.  Or,  au  Heu  d  aller  au 
chantier  de  M.  Arman,  on  est  allé  dans  un 
régiment  sur  les  bords  du  Rhin  pour  y  passer 
sept  ans,  et  quelquefois  plus  loin. 

J'en  demande  pardon  à  M.  Arman,  les  ou- 
vriers sont  au  regret,  ceux  du  moins  que  la 
conscription  menace. 

M.  Arma»*,  rapporteur.  Il  peut  y  avoir 
des  regrets  dans  les  ports  de  guerre,  mais  pas 
dans  les  ports  de  commerce. 

IM.  i  hier*  Voilà  le  maire  de  Brest.  (L'o- 
rateur se  tourne  vers  M.  Conseil)  je  m'en  rap- 
porte à  lui.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Dans  les  ports  mili- 
taires, Ils  ont  le  chantier  de  l'Etat  ;  dans  les 
ports  do  commerce,  1  inscription  maritime  les 
enlève  aussi  bien  que  la  conscription. 

H.  Thlera.  Mais  enfin  il  faut  songer  à 
l'Etat.  Comment  pourrait-il  se  procurer  des 
marins  sans  l'inscription?  L'Etit.  supposes 
qu'il  eût  recours,  comme  le  veut  M.  le  rap- 
porteur, à  la  cbtBse  de  cent  mille  hommes 
qu'on  lève  tous  les  ans,  comment  pourrait-il 
y  trouver  les  hommes  dont  il  a  besoin  ?  Et 
vraiment,  il  semble  que  l'ingénieux  rapport 
de  M.  Arman,  à  lire  le  passage  relatif  à  l 'in- 
scription maritime,  a  été  écrit,  non  pas  par 
un  très-habile  constructeur  de  Bordeaux, 
mais  par  un  bon  propriétaire  ou  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  ou  du  département  de  la 
Meurthc.  (Hilarité  générale.) 

Comment,  un  homme  qui  connaît  la  mer 
aussi  bien  que  vous,  monsieur  Arman,  peut- 
il  venir  dire  qu'en  prenant  dans  le  contingent 
annuel  (8,0U0  hommes,  vous  aurez  i5,000  ma- 
rias !  Ah  !  monsieur  le  rapporteur,  vous  n'avez 
pas  voulu  dire  cela,  n'est-ce  pas?  (Rires.) 

M.  Arman,  rapro  teur.  Ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  sont  dans  l'inscription  maritime; 
seulement  ils  sont  pris  par  la  conscription,  an 
lieu  de  l'être  par  l'inscription  maritime.  Ces 
hommes,  ils  sont  pris  par  le  sort,  et,  au  bout 
de  sept  ans,  ils  ont  payé  leur  dette  au  pays  au 
même  titre  que  tous  ceux  du  contingent. 

M.  Thlern.  Pardon,  monsieur  le  rappor- 
teur! Jt  vous  entends  :  ils  sont  pris  parle  sort; 
malse«t  ce  que  c'est  le  sort  qui  fait  des  mate- 
lots? (Mouvement.  —  On  rit.) 

M.  Armai»,  rapr««Uw  Le  sort  ne  fait  pas 
les  matelots,  mais  c'est  lui  qui  les  fournit. 

M.  TMera.  Je  serais  désolé  d'allonger  cette 
discussion,  mais  je  pourrais  vous  faire  un  cal- 
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cul  qui  vous  prouverait  que  sur  ces  cent  mille 
hommes  que  vous  prenez  par  le  sort,  il  n'y  a 
de  vrais  maries  que  2,000  homme*,  et  je  me 
charge  de  vous  justifier  les  éléments  de  ce 
calcul  par  l'inscription  maritime  elle-même  ; 
2,0001  avec  sept  contingents,  cela  ferait 
(4,000  hommes.  Comment  ferait  on  pour  sa 
procurer  les  autres?  Je  vais  vous  le  dire.  11  y 
a  un  moyen  qui  a  existé  autrefois.  Je  pourrais 
vous  lire  une  lettre  de  Napoléon  P'doutassu- 
rément  on  ne  m'accusera  pas  d'avoir  cherché 
à  réduire  la  gloire  et  le  mérite,  savez-vous  ce 
qu'il  écrivait  au  prince  Cambacérès?  Il  écri- 
vait du  champ  de  bataille  de  Lelpsick,  où  11 
avait  été  malheureux,  mais  toujours  grand  et 
d'une  énergie  prodigieuse,  il  écrivait  au  prince 
Cambacérès  :  Avec  la  conscription  ordinaire, 
vous  m'envoyez  des  conscrits  de  18  ans,  c'est- 
à-dire  des  enfants;  or,  ce  n'est  pas  avec  des 
enfants  que  je  puis  défendre  la  France  ;  il  me 
faut  des  hommes  de  23  à  24  ans.  Le  [.rince 
Cambacérès  répondait  :  «  Mais  vous  les  avez 
déjà  levés  deux  ou  trois  fois.  —  a  Eh  bien,  di- 
sait Napoléon,  nous  les  lèverons  cinq  ou  six 
fois  s'il  le  faut  «Oui,  voilà  ce  qu'on  ferait  pour 
avoir,  non  pas  2,000  hommes,  car  cela  ne  suf- 
firait pas,  mais  5,000,  6,000,  8, (  00  hommes 
spéciaux  pour  la  marine.  Il  faudrait  des  con- 
scriptions répétées,  il  faudrait  redoubler,  com- 
me on  le  faisait  autrefois,  pour  avoir  dos  hom- 
mes de  24  ans. 

Eh  bien,  Colbert  n'a  pas  agi  autrement,  il 
a  eu  recours  à  une  conscription  répétée;  mais 
en  obéissant  à  cette  nécessité,  il  l'a  rendue 
aussi  tolérable  que  possible,  et  on  s'y  est  bien 
appliqué  après  lui,  car  en  réalité,  avoc  la  fa- 
culté de  prendre  les  hommes  de  dix-huit  à 
cinquante  ans,  on  ne  les  prend  que  trois  ans, 
et  six,  s'ils  le  veulent,  au  prix  d'une  prime  de 
rengagement. 

Ah  !  je  sais  qu'il  y  a  des  hommes  qui  étu- 
dient les  questions  fort  légèrement,  et  qui  di- 
sent :  Mais  depuis  que  la  vapeur  est  inventée, 
11  ne  faut  plus  que  le  quart  des  marins. 

Je  m'en  réfère  à  M.  le  rapporteur  lui  même, 
il  peut  nous  dire  si  cela  est  vrai.  Non,  depuis 
que  la  vapeur  est  Inventée,  on  n'a  pas  été  assez 
insensé  pour  supprimer  la  voilure,  pour 
supprimer  ce  puissant  moteur  qu'on  tire  de  la 
force  du  vent  Non,  on  en  est  arrivé  au  vais- 
seau mixte  qui  réunit  la  vapeur  à  la  voile, 
et  pour  ce  valsseau-là  11  faut  autant  de  mate- 
lots qu'il  en  fallait  pour  l'ancien.  Consultez 
s  les  hommes  de  mer,  et  ils  vous  diront 
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qu'on  ne  peut  pas  faire  même  des  nrtilleurs  à 
bord  avec  des  hommes  qui  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  la  mer. 

Ainsi,  malgré  l'invention  de  la  vapeur,  il 
faut  toujours  autant  de  marins  ;  il  faut  que  la 
navigation  procure  à  l'Etat,  sans  peser  davan- 
tage sur  les  hommes,  autant  de  marins  qu'il 
peut  en  avoir  besoin. 

On  cite  toujours  1  exemple  de  l'Angleterre.  Eh 
bien,  l'Angleterre  arrive  à  l'inscription  mari- 
lime,  savez- vous  comment?  Elle  donne  six  li- 
vres sterling  par  an  aux  hommes  qui  veulent 
se  faire  Inscrire  et  qui  wulent  bien  accepter, 
pour  cinq  ans,  les  conditions  de  nos  inscrits 
maritimes.  Après  cinq  ans  Ils  sont  libres,  ils 
peuvent  renouveler  cet  engagement,  et  s'il*  le 
renouvellent  plusieurs  fois,  ils  peuvent  obte- 
nir une  uension.  C'est  donc  l'inscription  ma- 


I  rillmc.  avec  des  engagements  de  cinq  ans,  A 
|  prix  d argent;  c'est  exactement  le  même  ré- 
gime, seulement  il  en  coûte  150  francs  par 
homme,  et  par  an.  Ce  n'est  pas  une  dépense; 
soit.  Et  savez-vous  ce  ijue  l'Angleterre  est 
parvenue  à  se  procurer  d'hommes  avec  ce  sys- 
tème? 111,000  hommes! 

Von 9  le  voyez  donc,  elle  apprécie  notre  In- 
stitution puisqu'elle  lâche  d'y  arriver  à  prix 
d'argent,  et  cela  ne  lui  a  donné  que  16,000 
hommes.  Donc,  l'Institution  qui  n'est  pas 
dure  pour  les  hommes  est  indispensable  pour 
l'Etat. 

Mais  pour  la  marine  marchande  vous  allez 
voir  combien  il  est  vraiment  puéril  de  se  plain- 
dre de  l'inscription  maritime. 

Apparemment  que  le  commerce  no  peut  pas 
se  passer  de  protection,  puisque  depuis  trente 
an»  tous  les  consulats  nouveaux  qui  ont  été 
Institués,  out  été  institués  à  la  demande  du 
commerce.  Mais  11  n'y  a  pas  de  consul  respecté 
s'il  n'est  visité  pur  le  pavillon  national,  et  je 
puis  dira  qu'une  partlo  des  augmeuta'ions 
des  expéditions  maritimes  est  due  non  pas 
seulement  à  la  situation  politique  qui  a  exigé 
souvent  l'intervention  de  notre  marine,  elle 
est  due  aux  réclamations  du  commerce.  Par 
conséquent  le  commerco  ne  veut  pas  que  les 
armements  diminuent.  Si  donc  11  ne  veut  pas 
que  nos  armements  diminuent,  il  doit  admet- 
tre qu'il  faut  toujours  à  l'Etat,  comme  actuel- 
lement, 40,000  hommes. 

Eh  bien,  le  commerce  sera  toujours  en  ri- 
valité avec  l'Etat  pour  40,000  hommes;  11  ne 
voudrait  pas  être  en  rivalité  pour  moins.  Je 
m'adresse  à  tous  les  hommes  de  bon  sens,  dont 
cette  assemblée  est  pleine  :  vaut-il  mieux  riva- 
liser avec  l'Etat,  armé  de  l'institution  qu'on 
appelle  l'Inscription  maritime,  ou  être  en  riva- 
lité avec  l'Etat  armé  de  grands  salaires?  Et 
quand  l'Etat  sera  obligé,  comme  en  Angle- 
terre, do  payer  les  matelots  70,  «0  ou  90  fr. 
par  mois,  je  demande  si  la  condition  du  com- 
merce s-  ni  plus  avantageuse.  Je  dis  qu'il  en 
arrivera  où  en  sont  arrivées  aujourd'hui  la 
marine  marchande  anglaise  et  la  marine  amé- 
ricaine, qui  payent  leurs  matelots  60,  «5  et 
70  fr. 

Il  est  donc  puéril  de  vous  dire  que  l'Inscrip- 
tion maritime  nuit  au  commerce  d'armement. 
(Très-bien!  très-bien!)  Le  commerce  d'arme- 
ment ne  pourra  pas  se  plaindre  si  l'on  dimi- 
nue la  protection  du  pavillon,  si  l'on  veut  tou- 
jours 4J.00O  hommes;  il  serait  bien  plus  coû- 
teux pour  le  commerce  de  rivaliser  avec  l'Etat 
dans  la  recherche  des  matelots  à  prix  d'argent, 
que  de  les  lui  disputer  avec  la  loi,  comme  1 E- 
tat  le  fait  aujourd'hui.  Donc  11  est  ridicule  de 
prétendre  quo  l'inscription  maritime  pèse  sur 
l'armement,  car  cela  n'est  pas  exact.  (C'est 
vrail) 

Cela,  messieurs,  me  conduit  au  terme  de  cette 
partie  de  ma  discussion,  et  Je  voudrais  pou- 
voir dire  quo  c'est  au  terme  de  ma  discussion 
tout  entière. 

l'Iusiturs  DONC.  Reposez-vous! 

M.  Thler».  Non,  messieurs,  je  me  repo- 
i  serai  tout  à  l'heure. 

i  J'ai  fait  le  compte,  il  y  a  quelques  instants, 
|  de  ce  que  les  règlements  coûtaient. 

Pour  les  vlsiles,  si  l'un  veut  en  supprimer 
deux,  ce  sera  200  nu  300  francs;  pour  les  re- 
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changes,  11  n'y  a  rien  à  supprimer,  car  une 
voile,  un  mat  de  précaution,  ne  sont  pas  une 
dépense;  pour  les  rations  de  vin,  j'ai  dit  quo 
ce  ne  sont  pas  quatre  tonneaux,  qui  sont  au 
moins  toujours  vacants  sur  un  vaisseau,  qui 
constituent  une  dépense;  pour  le  rapatrie- 
ment, j'ai  dit,  d'après  un  armateur  de  très- 
bonne  fol,  que  c'était  4,000  francs  en  vingt 
ans,  c'est-à-dire  200  francs  par  an. 

Maintenant,  «1  vous  voulez  ajouter  le  mé- 
decin —  et  il  n'existe  plus  —  ce  sera  1,700  fr. 
en  tout. 

Il  est  vrai  qu'on  dit  que  le  bâtiment  sera 
meilleur  marché.  De  combien  T  Si  je  m'en 
rapporte  à  la  loi  actuelle,  le  bâtiment  sera 
meilleur  marché  de  2  0/0  par  tonneau. 

J'ai  établi  mon  calcul  sur  un  vaisseau  de 
S00  tonneaux  pouvant  en  porter  700  :  le  vais- 
seau coûterait  donc,  sur  le  pied  de  500  ton- 
neaux, 2  fr.  de  plus  par  tonneau,  c'est-à-dire 
4,000  fr.  de  plus.  En  effet,  vous  laissez  entrer 
en  Franco,  pour  le  franciser,  le  tonneau  étran- 
ger moyeununt  2  0,0  par  tonneau  ;  cela  ferait 
donc  <  ,000  francs.  Mais  si  je  m'en  rapporte  à 
la  déclaration  de  la  chambre  de  coiumereo  do 
Dunkerque,  ce  serait,  d'après  les  nouvelles 
mesures  proposées.  4  francs  pour  le  tonneau 
de  400  francs  qu'il  en  coûterait  dans  la  con- 
struction, soit  pour  un  navire  de  50u  ton- 
neaux de  jauge,  2,0C0  francs. 

Je  vais  aller  plus  loin  :  Je  suppose  —  et  c'est 
faux  —  je  suppose  qrc  ce  bâtiment  coûtera 
4,000  francs  de  moins,  c'est-à-dire,  pour  l'in- 
térêt, 200  francs  par  an;  avec  l'amortissement 
à  8  0/0— je  vous  dirai  pourquoi  tout  à  l'heure, 
—  ce  serait  320 francs;  c'est-à-dire 520  fr.  par 
an  d'économie  sur  la  construction.  A  cotte 
somme,  ajoutes  300  fr.  pour  la  visite  sup- 
primée, 200  fr.  pour  le  rapatriement,  ce  serait 
une  somme  totale  de  1,020  fr. 

Voilà  1,020  francs  dont  les  règlements  grè- 
vent un  vaisseau  pour  uce  année  de  naviga- 


Maintenant,  en  deux  mots,  permettez-moi 
de  vous  faire  le  budget  pour  un  bâtiment  do 
500  tonneaux  de  jauge  pouvant  en  porter  700. 
Voici  des  chiffres  qui  ont  été  préîentés,  non 
sous  mon  nom,  mais  d'après  mes  calculs.  Il  y 
a  25  ans,  dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  des  douanes.  Ces  chiffres,  Je  les 
al  refaits  il  y  a  dmix  ans  ;  je  les  ai  refaits  en- 
core lors  de  la  discussion  sur  les  sucres, 
je  les  al  refaits  ces  jours  derniers.  Pour 
un  bâtiment  de  5t)0  tonneaux  pouvant  en 
porter  700,  un  bâtiment  d'excellente  qualité 
comme  celui  dont  Je  parlais  tout  à  l'heure, 
ui  peut  rivaliser  avec  les  meilleurs  bâtiments 
es  marines  étrangères,  voici  quelles  sont  les 
dépenses  :  il  y  a  500  tonneaux  de  jauge,  à 
400  francs  le  tonneau ,  le  bâtiment  coûtera 
200,000  fr.  L'intérêt  à  5  0/0,  10,000  fr.  L'amor- 
tissement à  8  0/0  —  je  le  mets  à  8  0/0  parce 
que  ce  u'est  pas  l'amortissement  qui  dimi- 
nue avec  l'usure  du  bâtiment  —  à  8  0/0, 
c'est  18,000  fr.  Les  assurances  à  7  0/0  font 
14,000  fr. 

Voilà  déjà  40,ooû  fr.  de  frais.  Sur  un  bâtiment 
pareil,  11  faudrait  15,  (0  ou  17  hommes  d'é- 
quipage, ce  qui  suppose  15,000  fr.  pour  les 
gages.  Tous  les  hommes  qui  connaissent  l'ar- 
mement vous  diront  que  ces  chiffres  sont 
Pour  les  vivres,  12,000  fr.  Cela  fait 
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27,000  fr.  à  ajouter  à  40,000  fr.  ;  en  tout, 
6;, 000  fr.  Il  v  a  des  frais  dans  les  ports,  des 
frais  do  diverses  natures,  je  les  porte  à  12  ou 
13,000  fr.,  cela  fait  80,000  fr.  Pour  80,000  fr. 
de  frais,  ce  bâtiment  pourra  naviguer  une 
année.  Il  ira  deux  fois  aux  Antilles,  une  fois 
dans  l'Inde. 

Maintenant,  Je  vais  vous  donner  les  béné- 
ûcps;  je  vais  prendre  une  bonne  année  de  na- 
vigation et  une  mauvaise.  Vous  avez  vu  la 
dépense,  vous  allez  voir  la  recette  possible. 
Il  va  à  Bourbon,  et  il  peut  avoir,  s'il  n'ett  pas 
trop  maltraité  par  les  circonstances,  40  fr. 
du  tonneau  pour  prix  de  fret.  A  Bourbon,  Il 
décharge  sa  cargaison.  Il  va  sur  lest  à  la  cote 
de  Coromandel  ou  à  Calcutta,  où  le  fret  est 
plus  rémunéré,  mais  où  les  frais  sont  plus  con- 
sidérables. 

S'il  va  à  la  côte  de  Coromandel  seulement, 
et  qu'il  rapporte  du  riz  à  Bourbon,  il  pourra 
obtenir  encore  50  fruncs  de  fret;  50  et  40 
font  90. 

Si  de  Bourbon  11  trouve  un  retour  avanta- 
geux, il  pourra  avoir  80  francs  de  fret  encore. 
Cela  fait  170. 

Sur  700  tonneaux,  c'est  119,000  francs  ;  di- 
sons 120,000  francs. 

Si  c'est  une  mauvaise  année,  il  peut  ne 
trouver  que  30  francs  pour  aller  à  Bourbon. 
Il  peut  quelquefois  ne  rien  gagner  en  allant  à 
la  côte  do  Coromandel.  mais  il  peut  gagner 
aussi  un  modique  fret  do  20  francs  pour  reve- 
nir de  la  côte  de  Coromandel  à  Bourbon, 
chargé  de  riz.  Au  retour  il  peut  ne  trouver 
que  40  francs  pour  revenir  en  France.  J'ai 
une  lettre  de  Bordeaux  dans  laquelle  il  est 
constaté  qu'une  vaisseau  rentré  récemment 
n'a  pas  pu  obtenir  plus  de  21  francs  pour  re- 
venir de  Bourbon.  Je  suppose  que  le  vaisseau 
dont  je  fais  le  compte  aura  40  francs.  Voilà 
90  francs.  Pour  700  tonneaux  de  port  réc!, 
cela  donno  un  produit  de  03,000  francs  pour 
une  année  de  navigation. 

Bemarquez,  messieurs,  que  je  ne  prends  ni 
les  extrêmes  de  la  bonne  année,  ni  les  extrê- 
mes de  la  mauvaise  année,  car  un  bâtiment 
pareil  peut  gagner  150,000  francs,  11  peut  n'en 
gagner  quo  50,000  ;  je  prends  les  moyennes. 

Ce  bâtiment  recueillera  dans  un  cas  60  et 
dans  un  autre  120,100  francs  de  fret.  Voilà  la 
différence  entre  ses  produits  possibles,  00,000 
francs  I  Ne  l'oubliez  pas,  je  n'ai  pris  que  des 
moyennes. 

Voilà  un  bâtiment  qui  a  80,000  francs  do 
frais  pour  l'année,  qui  peut,  entre  le  béué- 
tlcc  de  la  bonne  à  la  mauvaise  ann^e,  avoir 
«0,000  francs  do  différence,  et  on  me  dira  que 
le  millier  de  francs  dont  on  l'a  débarrassé  par 
an  en  vertu  des  nouvelles  mesures  peut  de- 
venir la  cause  de  sa  bonne  ou  mauvaise  for- 
tune! Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  une  al- 
légation puérile!  Non,  il  n'est  pas  vrai  —  et 
c'est  là  lu  fond  de  la  question,  —  il  n'est  pas 
vrai  qu'en  débarrassant  la  marine  do  toutes 
les  charges  qui,  dit-on,  pèsent  sur  elle,  ou 
l'aura  tellement  allégée  dans  ses  frais  quelle 
pourra  rivaliser  avec  les  marines  étrangères. 

Non,  l.tKO  francs  do  réduction  sur  ses  dé- 
penses ne  sont  rien  en  présence  de  80,000  fr. 
de  frais  annuels  obligés,  on  présence  d'une 
recette  qui  varie  entre  60,000  et  120,000 
francs,  en  moyenne  ;  en  présence  de  conditions 
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Sarulles,  la  marine  ne  serait  pas  sérieusement 
écuargée,  et  on  ne  peu*,  pas  se  permettre  d'a- 
vancer qu'on  l'a  mise  eu  mesure  do  lutter 
avec  les  marines  étrangères  ! 

Aussi  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  a-t-elle  dit,  en  parlant  de  la  cherté  du 
vaisseau,  de  la  rigueur  des  règlements  : 

«  Le  mal  n'est  pas  là,  et  s'il  était  permis 
d'exprimer  cette  difficulté  par  une  proportion 
arithmétique,  nous  dirions  :  Le  coût  des  navires 
et  les  règlements  de  l'inscription  rentront  pour 
I  0/0  dans  la  somme  des  obstacles  ;  le  reste, 
99  0/0 ,  doit  être  attribué  à  1  insufusance  du 
fret.  * 

Voici  ce  que  dit  la  chambre  do  commerce 
du  Havre  : 

«  Non,  messieurs  les  députés,  ce  n'est  pas 
l'excès  de  la  réglementation,  ce  n'est  pas  la 
cherté  du  matériel,  o  n'ot  pas  la  rigueur  Im- 
posée à  la  profession  de  marin  par  l'iuscrlp 
tlon  maritime  qui  seuls,  ommo  l'affirma 
votre  commission,  paralysent  l'activité  de 
notre  marine. 

«  La  cause  de  cette  torpeur  est  mallieurtu- 
sèment  d'une  nature  bien  autrement  grave  : 
ello  glt  tout  entièro  dau3  l'insuffisance  des 
éléments  Je  transpjrls  en  notre  possession, 
éléments  que  l'on  a  toujours  dédaigné  de  dé- 
velopper. > 

Donc,  messieurs,  Je  crois  avoir  établi  d'une 
manière  irréfragable  que  ces  prétendues  char- 
ges de  la  marine  venant  de  la  cherté  de  la 
construction,  de  la  rigueur  des  règlements,  ou 
des  duretés  de  l'inscription  maritime,  ces 
charges  ne  sont  presque  rien  ,  et  que  toutes 
nos  difficultés  sont  dues  à  l'insuffisance  du  fret. 

Voilà  la  première  partie  de  la  démonstra- 
tion que  J'avais  à  vous  présenter.  Maintenant 
il  faut  que  je  recherche  quelle  est  la  cause  de 
l'insuftisince  de  fret. 

De  touta  parts.  Reposez-vous!  reposez-vous! 

(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure). 

A  la  reprise,  la  paroleVst  rendue  à  M.Thiers 
pour  continuer  son  discours. 

H.  Thlerw.  Messieurs,  je  voudrais  bien 
que  ma  tâche  fut  finie,  et,  j'ajouterai,  la  votre 
aussi;  mais  les  affaires  ont  leurs  conditions,  on 
ne  peut  pas  en  resserrer  l'exposé  pour  rendre  les 
discussions  plus  courtes;  et  les  discussions  no 
peuvent  être  complètes  qu'autant  qu'on  y 
entre  dans  les  détails  nécessaires.  Je  vous  ai 
donc  pris  beaucoup  de  temps,  je  vous  en 
prendrai  moins,  mais  je  vous  en  prendrai  en- 
core plus  que  je  no  voudrais. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manièro  irréfra- 
gable, >1  jo  no  me  trompe,  que  les  charges 
dont  on  prétend  délivrer  la  marine  ne  sont 
rien,  ou,  si  on  veut  parler  avec  la  dernière 
exactitude,  presque  rien;  que,  par  consé- 

rnt,  on  l'expose  à  découvert  à  la  rivalité 
marines  étrangères  sans  aucune  compen- 
sation. 

Kh  bien,  cette  rivalité,  quolles  en  sont  les 
conditions  1  Quelle  est  la  situation  de  notre 
mar  ne  par  rapport  aux  marines  étrangères? 
Je  parle  toujours  de  notre  marine  marchande. 

Ces  conditions  les  voici  :  le  fret  de  sortie  lui 
manque,  le  fret  de  retour  lui  manque  aussi, 
dans  une  moindre  proportion,  mais  il  lui 
manque,  d'abord  par  la  nature  des  choses,  et 
puis  par  lis  traités. 
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Je  vais  examiner  cette  double  Insuffisance  du 
fret.  Je  tâcherai  de  le  faire  le  plus  brièvement 
possible.  Je  ne  m'étendrai  qu'autant  qu'il  le 
faudra  pour  la  clarté  de  cette  discussion. 

Le  fret  de  sortie  nous  manque.  Cela  a  été  nié 
hier  par  M.  le  commissaire  du  (touveruement, 
qui  nous  a  dit  que,  entre  les  bitimotits  fran- 
çais sortant  sur  lest,  et  les  bâtiments  an- 
glais sortant  sur  lest,  la  différence  était  seule- 
ment de  2  0/0  :  18  0/0  pour  les  anglais,  20  0/0 
pour  les  français.  Je  l'avoue,  je  voudrais  savoir 
comment  le  calcul  a  été  établi;  mais  11  est  dé- 
menti absolument,  je  dis  absolument,  parla 
nature  des  choses.  Je  vais  vous  exposer  cette 
nature  des  choses,  et  vous  verrez  qu'elle  dé- 
ment absolument  vos  chiffres  ;  et  puis  je  pren- 
drai vos  chiffres  eux-mêmes  et  Je  vous  prou- 
verai qu'ils  démentent  ceux  que  vous  avez 
donnés  hier. 

Le  fret  de  sortie  manque;  vous  allez  tout 
de  suite  comprendre  pourquoi.  La  France  n'est 
pas,  comme  l'Angleterre,  une  nation  qui  tra- 
vaille pour  le  bon  marché  et  la  quantité;  c'est 
une  nation  dont  la  tendance  est  ta  quilitô  et  la 
perfection. C'estlà  ce  quifaitque.  quand  on  veut 
la  mettre  en  concurrence  avec  l'Angleterre,  on 
se  trompe.  Sa  tendance,  son  génie,  c'est  laper- 
fection,  la  haute  qualité  des  produits.  C  est 
avec  cela  qu'elle  a  fait  sa  fortune,  c  est  avec 
cela  qu'elle  a  pu  lutter,  non  pas  toujours  vic- 
torieusement, malg  toujours  assez  avantageu- 
sement avec  toutes  les  nations  rivales. 

Aussi  qu'ex portc-t-elle?  Des  produits  peu 
encombrants.  Je  vais  énumérer  les  produits 
d'exportation  de  la  France. 

Assurément  on  reconnaîtra  que  les  soieries 
sont  notre  triomphe.  Eh  bien,  est-ce  que  vous 
croyez  que  si  la  France  exportait  beaucoup  de 
soies  unies,  elle  l'emporterait  sur  ses  rivaux? 
Non,  elle  serait  battue  par  les  soies  de  Zurich 
et  par  celles  d'Elberfeld.  Avec  quoi  l'emporte- 
t-elle?  Avec  les  soies  de  qualité  supérieure 
qui  se  vendent  40,  50,  00  francs  le  mètre  et  non 
pas  avec  les  soies  communes  qui  se  vendent 
10  ou  15  francs. 

S'il  s'agit  de  toiles  communes  de  coton,  elle 
n'en  exporte  pas,  car  il  n'y  aurait  pour  elle 
aucun  avantagea  le  faire;  elle  n'exporte  pas 
les  toiles  grossières  ou  de  basse  qualité;  elle 
exporte  des  toiles  peintes  de  Mulhouse,  qui 
sont  recherchées  par  le  monde  entier,  et  qui 
sont  remarquables  par  leur  finesse,  par  leur 
dessin  exquis,  et  par  leur  cherté. 

S'il  s'agit  de  draps,  elle  ne  va  pas  lutter 
avec  les  draps  communs  de  la  Belgique  ou  de 
l'Angleterre,  mais  olk  lutte  avec  les  dr  ips  les 
plus  beaux  de  la  Saxe. 

S'il  s'agit  de  vins,  elle  n'exporte  pas  de  vin 
do  quillté  Inférieure,  des  vins  alcoolisés  et  à 
bas  prix,  que  l'Espagna  peut  livrer  à  meilleur 
marché  que  nous,  et  qui  peuvent  servir  à  la 
consommation  dus  masses.  Non,  elle  exporte 
des  vins  délicats,  de  Bourgogne  ou  de  Bor- 
deaux, qui  sont  A  un  prix  trè3  élevé,  et  pré- 
sentent peu  de  poid3  et  pas  d'encombrement. 
Co  sont  là  les  causes  qui  font  que  la  France 
n'a  pas  de  fret  de  sortie. 

Voilà  la  nature  des  choses,  et  j'en  prendrai 
la  preuve  dans  nos  états  de  commerce. 

J'ai  fait  un  travail  que  je  no  vous  exposerai 
pas,  caserait  trop  long;  Jo  l'ai  fait,  11  y  a  deux 
ans,  sur  1860.  En  voici  les  résultats  : 
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e  époque  étalent 
d'environ'  3  milliards  800  millions.  Savoz- 
vous  combien  nous  avions  d.>  produits  non 
encombrants?  Noub  en  avions  pour  2  mil- 
liards 104  millions. 

Jo  vais  vous  dire  les  chiffres  principaux  : 

En  sole,  126  millions. 

En  tissus  do  soie,  690  millions. 

En  tissus  de  laine,  323  millions. 

En  tissus  de  coton,  132  millions. 

En  matières  diverses,  bijoux,  horlogerie, 
aiguilles,  merceries,  vêtements  de  toute  espèce, 
488  millions. 

Numéraire  (ce  n'est  pas  une  matière  d'en- 
combremeat),  447  millions. 

Voilà  2,104  millions  en  matières  non  en- 
combrantes. 

Voilà  l'explication,  messieurs,  ue  ce  phéno- 
mène que  la  France  n'a  pas  de  fret  de  sortie. 


Et  puis,  sur  les  14  ou  i  .500  millions  qui 
lent  de  matières  encombrantes,  les  nations 
rivales  nous  prennent  une  partie  de  C3  fret  de 
sortie. 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  comme  elles 
ont  chez  elles  un  fret  de  sortie  qui  est  pour 
elles  un  fret  d'aller  pour  venir  chez  nous, 
elles  nou3  prennent,  au  retour,  une  partie  do 
notre  fret  desortie.  Ainsi  les  vins  et  les  eaux- 
de-vle  sont  notre  fret  de  sortie.  Eh  bien,  pour 
la  plus  grande  partie,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  portons  en  Amérique,  ce  sont  les  Améri- 
cains eux-mêmes,  parce  qu'ils  ont  un  fret  pour 
venir  chez  nous. 

Nos  farine*,  nos  blés,  qui  sont  une  partie  de 
notre  exportation,  est-ce  que  c'est  nous  qui 
les  transportons T  Nous  en  portons  une  partie, 
mais  la  moindre.  Qui  est-ce  qui  les  porte?  Ce 
n'est  pas  nous,  ce  sont  les  Anglais  qui  vien- 
nent chargés  de  houille,  et  qui  remportent 
nos  blés  et  nos  Tarines. 

Nous  avons  doue  2  milliards  104  millions  de 
matières  non  encombrantes,  et  sur  les  14  ou 
1,500  millions  de  matières  encombrantes  for- 
mant le  surplus  de  notre  fret  de  sortie,  les  ma- 
rines rivales  nous  en  prennent  4  à  500  millions. 
Ainsi  sur  3  milliards  500  millions  de  fret  de 
sortie,  Il  nous  reste  à  peine  un  milliard  on 
matières  encombrantes. 

Voilà  la  nature  des  chose*,  et  vos  chiffres  ne 
prévaudront  pas  contre  elle. 

Mais  Je  vais  vous  donner  une  autre  preuve, 
et  celle-là  Infaillible. 

Dites-mol  pourquoi,  quand  11  s'agit  d'un 
voyage  aux  Antilles,  nous  trouvons  20  fr.  de 
fret  pour  aller,  et  pour  en  revenir  40  fr.  ? 
pourquoi,  pour  aller  à  Bourbon,  nous  trou- 
vons 30  1  40  fr.  de' fret  de  sortie,  et  pour  eu 
revenir  60  fr.  ?  Jo  parle  moyennement. 

Toujours,  règle  générale,  c'est  la  moitié 
pour  sortir  et  le  double  pour  revenir. 

Voilà  uuo  preuve  résultant  de  la  nature  des 
choses',  et  elle  démontr?  quo  nous  avons  très- 
peu  de  fret  do  sortie  par  rapport  à  notre  fret 
de  retour.  Oui,  au  nom  do  la  nature  des  cho- 
ses, je  vous  disque  votrostathtiqueest  fausse, 
non  pas,  je  le  veux  bien,  fausse  d'intention, 
mais  fausse  de  calcul,  et  vous  ne  pouvez  la 
soutenir,  parce  que  la  réalité  évidente  vous 
démentirait. 

Vous  ne  répondrez  pas  à  cela,  non , 


sieur  Perelre,  vous  ne  répondrez  pas  à  cet  ar- 
gument. 

m  Emile  Perelre.  Voulez-vous  que  je 
réponde  tout  de  suite?  (Oui  !  oui  !  ) 

Un  membre.  Soyez  calme  l 

M.  Emile  Perelre.  Ohl  je  oe  suis  nulle- 
ment ému. 

H.  Thlera.  Je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur, mais... 
■.  Emile  Perdre.  Je  suis  interpellé  ;  je 

demande  à  répondre.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Emile  Perelre,  t'airaumt  à  M.  Thiers. 
U'abord,  vous  prenez  la  valeur  des  exporta- 
tions, au  Heu  d'en  prendre  le  poids.  La  va- 
leur est  secondaire  en  fait  de  fret  de  sortie. 

M.  Thiers.  Non,  monsieur,  je  ne  commets 
pas  une  telle  erreur. 

M.  Emile  Perelre.  En  fait  de  marchan- 
dises proprement  ditee,  nous  avons  plus  de 
fret  de  sortie  en  France  que  n'en  a  1  Angle- 
terre. 

III.  Tbler*.  Ah  ! 

M.  Roqnew-Nalvaxa.  Laissez  répondre  ! 

M.  Emile  Perelre  <t  Jf.  Tkim.  Je  ne 
vous  demande  que  cinq  minutes.  Il  est  quatre 
heures,  vous  aurez  encore  deux  heures  pour 
parler. 

Nous  avons  plus  de  fret  de  sortie  que  n'en 
a  l'Angleterre,  par  la  raison  que  nous  avons 
les  grains  et  les  farines  que  n'a  pas  l'Angleterre 
pour  la  sortie.  Nous  avons  les  vins  que  n'a 
pas  l'Angleterre.  Elle  a  surtout  ses  produits 
manufacturés,  qui  ne  donnent  pas  de  fret 
d'encombrement  ;  elle  a  des  charbons  qui  for- 
ment son  fret  de  sortie  le  plus  important.  Mais 
les  charbons,  il  ne  faut  pas  les  évaluer  en 
millions  ni  en  milliards,  il  faut  les  évaluer 
en  poids.  Eh  bien,  le  fret  de  sortie  de  l'Angle- 
terre se  compose  do  charbons  principalement, 
et  ce  fret-là  est  de  15  ou  20  francs  la  tonne, 
comme  en  France. 

H.  l 'hier*.  Si  ce  sont  là  les  raisons  dont 
vous  vous  payez....  (Bruit),  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  je  crains  que  vous  ne  soyez 
facile  en  argumentation. 

Non  ,  monsieur ,  je  n'ai  pas  pris  la  <  

pour  lo  poids.  J'ai  soigneusement  énuméré 
ici  des  marchandises  qui  n'ont  pas  de  poids . 
quoique  ayant  beaucoup  do  valeur  :  je  voua  ai 
cité  les  soies,  les  tissus  de  laine  ,  les  tissus  de 
coton,  la  mercerie,  la  bijouterie,  qui  apparem- 
ment n'ont  pas  de  poids,  et  qui  cependant  re- 
présentent 2  milliards  104  millions:  c'est  tout 
autant  de  marchandises  qui  manquent  à  notre 
fret  de  sortie.  Je  vous  al  parlé  d'objets  qui  ont 
une  grande  valeur  et  pas  de  poids  ,  et  qui 
constituent  une  Immense  diminution  de  notre 
fret  de  sortie. 

Et  voua  venez  me  dire  que  nous  avons  au- 
tant, de  fret  de  sortie  que  1  Angleterre  I... 

Quelques  membres.  On  a  dit  :  plus... 

M.  r  hier*.  Plus  que  l'Angleterre  qui  peut 
exporter  10  à  12  millions  de  tonnes  de  nouille, 
qui  experte  ses  fers,  ses  fontes,  ses  machines, 
ses  matières  de  toute  espèce!  Quand  nous  en- 
voyons 20,000  tonneaux  dans  l'Inde  ,  «avex- 
vous  combien  en  envole  l'Angleterre  ?  Un 
million!  Cela  résulte  d'un  compte  que  j'ai  là. 

Et  vous  voudrez  me  persuader  qu'une  nation 
qui  a  le  fer,  —  elle  remplit  la  Chine  de  ses  fers 
à  l'heure  qu'il  est;  —  qui  a  la  houille,  les  ma- 
chines, et  qui  a  encore,  savez-vous  quoi  ?  sa 
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Sulssance  à  transporter  dans  l'Inde,  c'est-à  • 
ire  80,000  soldats,  —  elle  avait  assez  de  24,000 
Européens  avant  la  révolte  des  cipayes,—  qui  a 
RO.OOO  soldats  &  transporter,  plus  un  matériel 
proportionné  à  une  armée  semblable,  et  pro- 
portionné aussi  à  200,000  Indiens  ;  qui  a  à  four- 
nir à  tous  les  besoins  d'une  immense  colonie 
bntannlque;qul  aen  outre  tous  les  mloeurs  de 
l'Australie  à  approvisionner,  vous  voudrez  me 
persuader  que  cette  nation,  l'Angleterre,  n'a 
pas  plus  de  fret  de  sortie  que  la  France! 

H.  Etalle  Perelrc.  J'ai  dit  :  «  En  fait  de 
marchandises  proprement  dites.»  lesquelles  ne 
comprennent  pas  le  charbon.  (Rires  et  excla- 
mations diverses.) 

II.  Thler».  Je  crains  de  retenir  la  Cham- 
bre... (Non  1  non  I  —  Parlez  I  parlez  !) 

Je  vais  vous  donner  maintenant  une  nou- 
velle prouve  en  chiffres  de  l'insuffisance  de 
notre  Tret  de  sortie. 

Voici  un  document  que  je  détache  du  pre- 
mier volume  de  l'enquête;  —  11  est  de  vous, 
ce  document,  et  vous  ne  pouvez  pas  le  con- 


voie! ce  qu'il  révèle  : 

Naturellement  tout  a  augmenté  depuis  vingt 
ans  :  le  commerce  soit  d'Importation ,  soit 
d'exportation  a  augmenté;  la  marine  fran- 
çaise elle-même,  quoique  en  décroissance,  il 
serait  très- extraordinaire  qu'elle  n'eût  pas 
augmenté  aussi  comme  tout  le  reste,  mais  il 
s'agit  de  voir  dans  quelle  proportion. 

Voici  ce  document  (page  123  de  l'enquête), 
qui  compare  les  progrès  des  diverses  marines 
de  1810  à  1860;  11  embrasse  par  conséquent  20 
ans. 

SI  Je  prends  l'Angleterre,  voici  ce  que  je 
trouve: 

Les  entrées  et  les  sorties  sont  ft  pou  près 
égales ,  à  très-peu  de  chose  près  ;  J'ajouterai 
que  la  marine  anglaise  a  triplé  depuis  20  ans. 

Les  entrées  étalent  de  4  millions  de  ton* 
noaux:  elles  sont  de  12  millions,  Je  néglige 
les  petits  chiffres. 

Les  sorties  étalent  de  4  millions  ;  elles  sont 
également  de  12  millions,  pommelés  entrées, 
do  manière  que  l'accroissement  a  été  le  même 
pour  les  sorties  et  les  entrées. 

Pour  les  Etats  Unis,  vous  verrez  la  mémo 
marche  :  les  entrées  et  les  sortks  étaient  a  2 
millions  en  1840  pour  les  Etats-Unis,  c'est-à- 
dire  égales.  La  marine  américaine  a  quadru- 
plé de  1810  à  1860,  -  bien  entendu  avant  la 
guerre,  —  et  dès  lors  les  sorties  et  les  entrées 
restant  égales,  sont  montées  les  unes  et  les 
autres  à  8  millions.  Donc,  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  les  sorties  et  les  entrées,  res- 
tant constamment  égales,  ont  monté  du  même 
pas,  de  manière  à  tripler  en  Angleterre,  à 
quadrupler  eu  Amérique. 

Savci-vousce  qui  est  arrivé  pour  la  France? 
Tandis  que  les  entrées  et  les  sorties  sont  res- 
tées toujours  égales  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, que  les  entrées  et  les  sorties  ont  mar- 
ché du  mémo  pas  ;  tandis  que  les  unes  et  les 
autres  ont  triplé  pour  l'Angleterre  et  plus  que 
quadruplé  pour  les  Etats -mis,  voici  ce  qui 
est  arrivé  pour  la  France  : 

Les  entrées  en  1840  étaient  de  1,800  mil- 
lions; les  sorties  de  1,847  millions.  Il  y  aviiit 
presque  égalité ,  mais  un  peu  moins  de  sortie. 


Après  vingt  ans.  les  entrées  ont  un  peu 

{dus  que  doublé  :  elles  sont  montées  à  4  mil- 
Ions  (2,000  tonneaux. 

Et  savi'Z-vous  ft  quel  chiffre  se  sont  arrêtées 
les  sorties  ?  A  2  millions  800,000  tonneaux. 
Donc  1rs  sorties  sont  en  arrière  sur  les  entrées 
d'un  grand  tiers. 

Vous  voyez  que,  tandis  qu'on  Amérique  et 
en  Angleterre  les  Borties  «-t  les  entrées  en 
montant  restent  égales,  en  France  les  sorties 
ont  diminué  d'un  tiers  par  rapport  aux  en- 
trées. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  me  semble  dé- 
monstratif au  dernier  point. 

Voulez-vous  que  Je  vous  cite  un  fait  qui  ne 
l'est  pas  moins  T 

Il  y  a  une  commission  qui  s'occupe,  je  crois, 
de  reviser  les  règlements  de  la  marine  ;  elle 
était  il  y  a  quelque  te:nps  au  Havre.  Les  in- 
génieurs du  Havre  ont  produit  le  document 
que  voici. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  hàtiments  qui 
sortent  du  Havre  prennent  pour  lest  des  ga- 
lets. Savez- vous  combien,  approximativement, 
il  est  sorti  de  galets?  260,000  tonneaux.  Sa- 
vez-vous  combien  il  <n  est  entré?  3,000. 
Voilà  bien,  messieurs,  la  preuve  que  nous 
sortons  chargés  de  galets.  Il  est  vrai  que  nous 
ne  sommes  pas  les  seuls  à  prendre  ce  lest, 
qu'il  y  en  a  d'autres  aussi  qui  s'en  chargent; 
mais  c'cBt  bien  la  preuve  que,  pour  eux 
comme  pour  nous,  on  est  obligé,  en  sortant 
du  Havre,  do  charger  en  lest  260,000  tonneaux 
da  galets,  et  qu'on  n'en  rapporte  que  3,000. 
Cette  preuve  est  do  la  dernière  évidence. 

M.  I  mile  Perdre.  Os  bateaux  qui  sor- 
tent de  France  sur  lest  vont  en  Angleterre,  à 
Cardin",  pour  charger  du  charbon;  Us  trou- 
vent la,  —  indirectement  il  est  vrai,  —  le 
même  fret  de  sortie  que  les  Anglais. 

M.  Thler».  Il  e*t  possible,  monsieur  l*e- 
reire,  que  les  actionnaires  de  la  Compagnie 
des  paquebots  transatlantiques  trouvent  vos 
raisonnements  bous  ;  moi,  je  crois  que  la 
Chambre  les  trouvera  mauvais.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  Berryer.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  sont 
subventionnés  à  altaquerla  protection  donnée 
aux  autres.  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs.— 
Rumeurs  sur  d'antres.) 

M.  le  ministre  d'Etat.  Si  la  marine  mar- 
chande n'avait  pas  les  paquebots  transatlanti- 
ques, elle  les  demanderait  et  elle  aurait  raison. 

M.  Berryer.  Je  n'attaque  pas  les  paque- 
bots transatlantiques.  J'ai  eu  l'honneur  dé- 
faire partie  do  la  première  commission  chargée 
do  leur  organisation.  Je  parle  seulement  d'une 
convenance  devant  l'assemblée  (Mouvement. 
—  Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Thlrr*.  Je  suis  fâché  que  cet  incident 
prolonge  une  discussion  déjà  si  longue.  Mais 
enfin  le  ne  l'ai  pas  fait  naître.  (Rire?). 

Le  fret  de  sortie  nous  ma  nque  donc  par  la 
nature  des  choses  et  par  cette  autre  circon- 
stance que  les  nations  avec  lesquelles  nous  ri- 
valisons, ayant  du  fret  pour  venir  chez  nous 
et  ayant  un  premier  voyage  payé,  emportont 
sur  leurs  navires  une  partie  de  notre  frot  de 
sortie. 

AinBl  on  ne  contestera  pas  que  les  Améri- 
cains ne  prennent  une  grande  partie  des  vins 
et  des  eaux-de-vle  que  nous  leur  envoyons 
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pour  prix  de  ce  qu'ils  nous  fournissent.  De 
môme,  les  Anglais  prennent  une  partie  de 
notre  fret  de  sortie  quan  1  ils  emportent  des 
farines  et  des  grains  après  nous  avoir  apporté 
leurs  charbons. 

J'arrive  au  rret  de  retour. 

Le  fret  de  retour  est  celui  dont  se  chargent 
nos  bâtiments  pour  rentrer  en  France. 

Eh  bien,  le  fret  de  retour  nous  manque 
aussi;  il  nous  manqua  dans  une  certaiue  m-  - 
sure,  par  la  nature  des  choses  d'abord,  et  par 
les  traites  ensuite.  Je  vais  m'expliquer. 

11  nous  manque  par  la  nature  des  choses  :  j 
ainsi  le  sucre  qui,  comme  on  le  dii  dans  les 
ports,  est  le  pain  de  la  navigation,  le  sucra  est 
une  matière  très-encombrante,  que  la  France 
consomme  en  très-grande  quantité,  non  pas 
pour  sa  consommation  Feulement,  mais  parce 
que,  ayant  toujours  raffiné  le  sucre  avec  uno 
grande' perfection,  elle  fournit  du  sucre  raffiné 
â  toutes  les  nations. 

Le  sucre  est  donc  une  matières  très-impor- 
tante de  fret  de  retour  pour  la  France,  car  elle 
n  d'abord  su  consommation  propre  à  satisfaire, 
et  ensuite  elle  a  à  envoyer  du  sucre  raffiné  a 
toutes  les  nations  de  1  Europe  méridionale. 
Eh  bien,  par  la  nature  des  choses,  le  sucre 
échappe  à  la  marine,  et  vous  en  savez  tou3  la 
raison  :  c'est  parce  que  le  sucre  de  bttterave 
pourvoit  aujourd'hui  aux  deux  tiers  de  la 
consommation.  Ou  a  demandé  il  v  a  vingt 
ans,— et  j'ai  résisté  de  toutes  mes  force?,— on  a 
demandé  d'interdire  à  lu  betterave  do  produire 
du  sucre.  J'ai  trouvé  que  c'était  uno  singu- 
lière manière  d'appliquer  les  doctrines  libé- 
rales que  d'interdire  aux  agriculteurs  fran- 
çais de  tirer  du  merc  île  la  betterave,  s'ils 
pouvaient  le  faire  avantageusement. 

Notre  agriculture  v  a  immensément  gagné; 
mais  là,  comme  en  p'ius  d'une  occasion,  on  a 
sacrlllô  la  marine  à  un  grand  intéiét  d'Indus- 
trie nationale. 

C'est  un  fait  que  les  deux  tiers  de  frets 
du  sucre  ont  disparu  depuis  que  nous  faisons 
du  sucre  de  betterave  en  si  grande  quantité  et 
à  si  bon  marché. 

Lorsque  vous  avez  accordé  lo  drawback,  qui 
ne  s'accordait  auparavant  qu'au  sucre  trans- 
porté par  le  pavillon  national,  nu  sucre 
transporté  par  lo  pavillon  étranger,  et  surtout 
au  sucre  de  betterave,  vous  avez,  dans  l'inté- 
rêt d'une  industrie  nationalo,  causé  un  dom- 
mage considérable  à  la  marino. 

Ainsi  donc,  le  sucre,  qui  est  un  grand  fret  de 
r>  tour,  nous  manque  pur  la  nature  des  choses, 
et  aussi  un  peu  par  un  sacrifice  qu'où  a  fait  en 
faveur  des  industries  nationales. 

Voilà  lo  fret  de  retour  qui  manque  donc  par 
lutte  de  la  nature  des  choses,  un  peu  aussi  par 
nos  lois.  Mais  il  manque  surtout  par  nos  trai- 
tée, et  Je  citerai  d'abord  le  traité  de  1  >•  2 2,  qui 
a  été  conclu  avec  l»s  Américains. 

Li  plus  grande  matière  de  rret  avec  lo 
MjerPj  c'est  le  coton.  Eh  bien,  nous  transpor- 
tions \*  coton  presque  de  moitié  avec  les 
Américains.  Avant  lî*22  notre  commerce  a  .oc 
l'Amérique  se  partageait  également  ente  les 
Français  et  les  Américain?.  Et  comment  cela 
se  faisait-il?  Parce  qu'il  y  avait  une  taxosur 
le  pavillon  améilcain  qui  Taisait  monter  pour 
eux  la  dépense  de  la  navigation  à  une  somme 
considérable;  autant  que  je  puis  m'en  souve- 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

nir  c'était  une  taxe  de  150  francs  par  tonneau. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  des  surtaxes  de 
20  a  30  francs  ;  une  surtaxe  de  50  francs  aurait 
ml -h.  Q'cstil  arrivé?  Les  Américains  nous  ont 
fait  une  guerre  do  tarifs,  ils  ont  taxé  nos  vins, 
nos  tissus,  nos  soies...  et  il  a  fallu  se  rendre, 
parce  qu'il  s'agissait  do  nos  plus  grandes  in- 
dustries; il  a  f*llu  accepter  cette  espèce  de 
convention  qu'on  appelle  1  assimilation  des  pa- 
villons ;  il  a  fallu  accepter  une  complète  éga- 
illé do  traitement  onlrelcs  Américains  et  nous. 
A  partir  de  ce  moment  ils  ont  porté  tous  les 
cotons,  et  vous  savez  à  quoi  s  est  réduite  la 
proportion  de  notro  commerce  avec  les  Amé- 
ricains :  c'est  à  3  0/0  pour  nous,  et  97  pour 
le  pavillon  étranger,  dont  92  pour  les  Amé- 
ricains seuls. 

Est-ce  parce  que  nous  sommes  maladroits? 
Non,  messieurs.  La  môme  chose  est  arrivée 
aux  Anglais;  ils  ont  égalisé  le  pavillon  avec 
les  Américains  ;  ils  no  t: apportaient  pas  en 
I8fl0  une  balle  de  coton,  c'étaient  les  Améri- 
cains qui  les  transportaient  exclusivement, 
parce  que,  à  égalité  de  traitement,  la  nation 
qui  a  le  fret  chez  elle  a  toujours  la  supériorité 
sur  les  autres;  pirce  que,  par  une  préférence 
patriotique  toute  naturelle,  elle  aime  mieux 
accorder  le  fret  à  ses  nationaux  qu'aux  étran- 
gers. Il  y  a  cette  raison,  mais  il  y  en  a  une 
autre  au.- si.  L'expéditeur  américain  est  à  côté 
de  l'armateur  américain.  L'armateur  s'assure 
sa  cargaison  avant  d'armer  son  navire;  il  n'est 
pas  ainsi  exposé  à  attendre,  à  faire  des  frais 
iuutiles,  &  partir  sans  fret.  Quand  II  est  armé, 
il  peut  partir  en  vingt-quatre  heures.  Mais  le 
bâtiment  français  a  des  commissions  à  payer  ; 
il  lui  faut  employer  et  payer  des  Intermedii- 
ires  ;  il  est  obligé  d'attendre  du  coton,  s'il  en 
reste,  après  que  les  Américains  ont  prtfque 
tout  emporté  ;  il  est  obligé  d'attendre  un  mois, 
deux  mois,  trois  mois,  une  cirgalson  qui  ne 
vlonl  pas,  et  dans  ces  conditions-la  les  Fran- 
çais ont  renoncé  à  aller  chercher  des  cotons 
en  Amérique. 

Voilà  1  effet  de  la  suppression  des  (axes  sur 
le  p  ivlllon  étranger. Tout  le  coton,  cotte  grande 
matière  a  fret,  nous  a  échappé  par  un  trait* 
|  conclu  en  1822,  traité  qui  émit  forcé,  que  la 
!  Restauration  n'a  pas  pu  ne  pas  faire  a  moins 
|  de  sacrilier  nos  vins,  nos  soies  et  nos  princi- 
pales industries. 

A  l'égard  des  Anghis,  nous  avons  conclu  un 
traité  qui  était  moins  forcé  que  celui  de  1 822. 

Quel  a  été  lo  résultat?  Nous  aurions  pu,  par 
une  taxe  sur  le  pavillon  brit  innlquo,  avoir  no- 
tre part  des  transports  de  charbon;  mais  nous 
avons  accepté  par  ce  traité  l'égalité.  Nous 
faisions  la  moitié  des  transpoits  opérés  par  les 
Anglais;  nous  n'avons  plus  quolo  tiers,  et  cette 
proportion  diminue  tous  les  jours. 

Maintenant,  quelles  sont  les  nations  avec 
béquilles  légalité  entre  le  pavillon  national 
et  lo  pavillon  étranger  nous  a  réussi?  Il  y  en 
|  a,  et  on  su  sert  de  ce  fait  pour  changer  la  sl- 
,  gnifk  itlon  do  toute*  les  statistiques.  Quelles 
sont  en  elTet  l«s  nations  avec  lesquelles  l'assi- 
milation do  pavillon  nous  a  parfaitement 
réussi?  Sivez-vous  lesquelles?  Ce  sont  les  na- 
tions do  l'Amérique  du  Sud.  Là  l'ég  alé  du 
pavillon  ne  pouvait  pns  nous  nuire  ;  elles  n'ont 
pas  de  marine,  et  alors  nous  portons  tout,  tout 
pour  -«lïer,  tout  pour  revenir;  l'égalité  de  pa- 
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villon  n'u  donc  pu  DOUI  nuir«  dans  ces  pays.  I 
C'est  Venezuela,  leliré>il,  laPlatn,  le  Chili,  le 
l'érou.  Savi-z-vous  co  que  cela  représente?  Cela 
représente  DOO  millions  de  commerce  à  peu 
pjès. 

Savez  vous  pour  combien  nous  oh  faisons 
avec  le  Brésil?  Pour  près  de  200  millions.  Ces 
nations  ont  nos  mœurs,  nos  goûts;  elles  veu- 
lent nos  produits,  nous  les  leut  apportons;  j 
elles  nous  donnent  en  retour  des  laines,  d<  s 
peaux,  des  sucres,  des  calés,  toutes  les  matières 
que  produisent  leurs  pays.  Nous  avons  l'aller 
et  le  retour  ;  nous  faisons  des  affdires  très- 
bonnes  avec  les  nations  du  Sud  sous  le  rap- 
port du  commerce  et  sous  le  rapport  du  la  na- 
vigation, uniquement  par  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  marine.  Et  savez-vous  quel  parti  on 
tire  de  ce  fait?  On  confond  dans  un  même 
calcul  toutes  les  nations  avec  lesquelles  nous 
avons  accepté  l'égalité  du  pavillon,  et  on  nous 
dit  que  l'égalité  de  pavillon  ne  nous  a  pas 
nui,  puisqu'en  prenant  l'ensemble  en  une 
vingtaine  d'années,  nous  sommes  restés  à  pou 
près  dans  les  mêmes  proportions.  Cela  ost  vrai, 
mais  c'est  que  vous  utténuez  ci  que  nous  put  - 
dons  avec  l'Angleti  rre  et  avec  l'Amérique  du 
Nord,  parce  que  nous  gagnons  avec  l'Améri- 
que du  Sud,  car  nous  avons  un  fret  dans  la 
proportion  de  90  0/0  avec  l'Amérique  du  Sud, 
tandis  que  nous  n'en  avons  un  que  de  3  0/0  : 
avec  l'Amérique  du  Nord.  Voilà  comment  il 
se  fait  qu'eu  réunissant  ensemble  dans  le  même  ! 
calcul  toutes  les  nations  avec  lesquelles  nous  ' 
avons  traité,  il  en  ressort  en  résultat  que  nous 
semblons  nous  soutenir. 

Oui,  nous  nous  soutenons  avec  l'Amérique  , 
du  Sud,  dont  nous  faions  tous  les  transports, 
parce  qu'elle  n'a  pas  do  pavillon,  taudis  que 
nous  ne  faisans  presque  rien  ave;  l'Amériquo 
du  Noid,  et  que  nous  no  faLous  qu'un  tiers 
seulement  avec  l'Angleterre. 

Maintenant,  à  l'égard  do  l'Inde,  —  on  ne  niera 
pas  ceci,  c  ir  ou  a  été  obligé  de  l'avouer  dans 
l'onquOto  et  dan)  tous  los  documents  —  :  nous 
allons  dans  cette  contrée  loinlalne,  nous  n'y 
portons  pas  grand'ebose.  Quand  les  Anglais 
envolent  7  ou  8,000  navires  dans  l'Inde,  nous 
en  envoyons  70  ou  8t),  tout  au  plus  ;  aujour- 
d'hui nous  n'en  envoyons  presque  plus.  Je 
citais  la  maison  Bdck:  elle  avait  qu  tire  grands 
et  beaux  navires  dans  l'Inde;  elle  vieat  de  les 
rappeler;  le  dernier  va  arriver  au  Havre. 

Pour  Marseille,  le  résultat  est  à  peu  près  sem- 
blable. 

Nous  n'allons  presque  plus  dans  l'Inde; 
i.ous  y  allons  tous  les  jours  moins,  a  cause  de 
nos  traités,  c'e.-t-à-dirc  à  cause  de  l'abulition 
des  surtaxes,  sur  bs  entrepôts  de  l'Angleterre, 
pour  les  matières  les  plus  encombrantes. 

On  a  aboli,  par  exemple,  les  surtaxes  sur  > 
les  jute?.  Les  Jutes  sont  une  plante  textile  qui  i 
sert  à  faire  les  toiles  communes  et  forte?,  ls  | 
toiles  à  sac.  Ces  toiles  ont  reçu  une  grande  ex-  j 
tension.  Eh  bien,  nous  prenions  les  jutes  daus  i 
l'Inde,  c'était  un  excellent  fret  ;  aujourd'hui  [ 
nous  1rs  prenons  en  grando  partlo  dans  les 
entrepôts  de  l'Augle'erre.  Nous  prenions  douze 
millo  tonnes  de  café  dans  l'Inde  ;  nous  n'en 
prenons  plus  que  six  mille  tonnes  depuis 
qu'on  a  aboli  les  surtaxes  d'entrepôts  à  l'égar J 
de  l'Angleterre.  Il  eu  est  de  môme  pour  les 
laines.  Sur  61,000  tonnes  de  laines  que  nous  I 


prenions  autrefois  dans  les  piys  lointains, 
nuus  ou  prenons  déjà  seize  mille  dans  les  en- 
trepôts de  l'Angleterre. 

La  navigation  de  l'Inde  disparaît  ainsi  peu  à 
peu  par  suite  de  l'abolition  des  surtaxes  d'en- 
trepôts à  l'égard  de  l'Angleterre.  Ce  ne  sont 
pas  dis  faits  contestables.  Quand  on  nous  dit 
<iue  la  liberté  fait  des  merveilles.  Ici  voilà. 
Savez-voiH  au  prollt  do  qui  elle  fait  des  mer- 
veilles? A<i  profit  du  plus  fort.  (C'est  vrai! 
—  C'est  cela  !) 

l  a  liberté  politique,  oh  1  rello-là  est  l'appui 
dos  faiblos  ;  mais  en  fait  de  liberté  commer- 
ciale, en  fait  ito  concurrence,  la  liberté  est  le 
triomphe  des  forts.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 
Qnan  i  on  est  fort,  je  comprends  qu'on  y  ait 
recours;  quand  on  n'est  pas  lo  plus  fort,  la 
protection  n'est  pas  tant  à  môpri-or:ll  no  faut 
pas  la  repousser  avec  cet  orguoil  que  j'ai  vu 
déployer  depuis  plusieurs  jours  ici  par  certains 
orateurs.  Quand  on  est  supérieur  en  beau- 
coup de  cho,-es,  comme  l'est  la  France,  il  faut 
avoir  la  modeatië  d'avouor  qu'on  n'est  pas  le 
plus  fort  en  toutes  choios,  et  qu'en  certains 
cas  ou  a  befOin  de  protection. 

Maintenant,  j'arrive  à  ia  Méditerranée. 

On  écrit,  on  parle  sur  ces  sujets  avec  une 
légèreté  bien  étrange.  J'ai  lu.  j'ai  entendu 
dire,  que  dans  la  Méditerranée  noire  com- 
merce oit  en  excellente  situation. 

Notre  commerce,  oui,  sans  doute,  il  est  en 
bonne  situation,  mais  autre  chose  est  lo  com- 
merce, autre  chose  est  la  navigation  ;  j'ai  en- 
tendu dire  que  notre  navigation,  là,  était  flo- 
rissant. Il  n'y  a  pas  dans  cette  assertion  un 
mot  de  vrai,  et  nous  pouvons  consulter  les  ar- 
mateurs de  Marseille,  et  les  courtiers  mari- 
times, qui  sont  de  bons  juges,  qui  sont  les 
meilleurs,  parce  qu'ils  sont  les  intermédiaires 
do  tons  les  actes  dont  la  navigation  est  la 
cause. 

Les  courtiers  maritimes  do  Marseille  décla- 
rent que  la  navigation,  à  Marseille,  décroît 
tous  les  jours.  Quelques-uns  des  principaux 
chantiers  sont  fermés,  et  je  pourrais  citer  lo 
chantier  d'un  dépotant  à  l'enquête  très-connu 
qui  a  été  fermé. 

On  dit  que  la  navigation  dans  la  Méditerra- 
née est  prospère. 

Eh  bien,  voici  les  faits  : 

Nous  avons  là  pour  concurrents,  non  pas  les 
Américains  et  les  Anglais,  mais  ce  qu'on  ap- 
pelle les  petits  pavillons.  Ces  petits  pavillons, 
ce  sout  les  Italiens,  avec  lesquels  nous  avons 
conelu  un  traité,  ce  sont  les  Autrichiens,  les 
Crées  surtout,  et  un  peu  les  Russes,  qui  navl- 
guotii  les  i  ns  cl  les  autres  à  très  bas  prix,  à 
un  bas  prix  que  nous  ne  pouvons  pas  attein- 
dre; car  je  vous  disais  que  notre  marino  pou- 
vait lutter  comme  bon  marché  contre  la  ma- 
rine anglaise  ou  américaine,  mais  je  n'ai  pas 
entendu  parler  ni  des  marins  de  la  Baltique, 
ni  des  marins  de  la  Méiiterranée  et  delà  mer 
Noire.  Les  Grecs,  quelques-uns  des  Autri- 
chiens, quelques-uns  des  Italiens,  naviguent  à 
un  bas  prix  auquel  nous  no  pourrons  j  .mais 
descendre,  et  auquel  h  s  Anglais  ont  renoncé 
do  parvenir. 

Nous  avons  là  des  rivaux  très  redoutables  à 
l'heure  qu'il  est. 

Si  vos  lois  sur  les  céréales  font  du  tort  à 
l'agriculture,  il  aurait  fallu  au  moins  qu'elles 
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procurassent  quelque  Mentons  à  voire  pavll-  i 
Ion.  Eli  bien,  ce  sont  les  petits  pavillons  qui 
portent  loin  les  grains.  Quand  nous  discu- 
tions à  quel  prix  on  pouvait  porter  des  grains 
d'Odessa  à  Marseille,  J'avais  dans  les  mains 
les  connaissements  signés  par  des  capitaines 
norvégiens,  des  capitaines  môme  do  la  Balti- 
que. Mais  maintenant,  tout  le  monde  à  Mar- 
seille vous  dira  que  ce  sont  les  pavillons  <rec, 
italien ,  autrichien  et  russe  qui  portent  tous 
les  grains.  Jo  vais  vous  expliquer  tout  do  sulta 
pourquoi. 

La  surtaxa  à  l'égard  du  pavillou  étranger 
était  de  20  fr.,  on  l'a  réduite  à  5  fr.,  parce 
que  le  bâtiment  français  paye  5  fr.  par  tonne 
et  que  lo  bâtiment  étranger  n'en  paye  que  to. 
Il  n'y  a  donc  plus  que  5  fr.  de  surtaxe,  au 
lieu  de  20  fr.  que  nous  avions  auparavant. 

Grâce  au  bon  marché  auquel  naviguent  les 
petits  pavillons,  et  grâce  à  ces  fr.  feule- 
ment de  surtaxe,  ils  portent  tous  les  grains. 
Mais  savez-vous  ce  qu'ils  font?  Ils  portent  en 
outre  les  graines  oléagineuses,  qui  Font  si  né- 
cessaires a  Marseille  pour  la  savonnerie,  et  ils 
en  importent  une  quantité  immeuse;  par 
suite,  toutes  les  graines  oléagineuse;  qui 
viennent  de  Ru-sie  nous  arrivent  par  les  pe- 
tits pavillons. 

Savez-vous,  messieurs,  comment  cela  se 
pro luit?  Vous  avez  un  traité  avec  la  Russie; 
la  Russie  a  do  la  marine,  mais  pas  assez; 
alors  les  petits  pavillons  se  font  nationaliser 
russes.  El  ce  sont  aujourd'hui  les  petits  pa- 
villons étrangers  qui  portent  do  Russie  â  Mar- 
seille les  grains,  et  les  graines  de  lin  no- 
tamment, qui  viennent  surtout  de  Russie. 
l)n  manière  que  lâ  nous  avons  déjà  perd  >, 
par  la  rivalité  des  petits  pavillons,  une  partie 
de  notre  fret  do  retour,  tt  uno  partie,  en  même 
temps,  de  notre  fret  desortie,  parce  que  les 
petits  pavillons  trouvant  très-avantageux  d'ap- 
porter des  grains  et  des  graines  oléagineuses 
&  Marseille,  prennent  en  retour,  et  â  n'Importe 
quel  prix,  nos  vins  et  nos  sucres  raffinés,  car 
nos  vins  et  nos  sucres  se  répandent  dans  tout 
le  bassin  de  la  Méditerranée. 

Ce  n'eit  i>as  tout  :  nous  commençons  à 

Sou  voir  répandro  notre  houille  dans  la  Mé- 
iterraiiée.  On  l'apporto  dans  les  ports  d'I- 
talie pour  les  compagnies  subventionnées,  et 

Îiour  celles  qui  ne  lo  sont  pas,  les  unes  et 
es  autres  naviguant  &  la  vapeur.  Croyez- 
vous,  messieurs,  quo  co  sont  les  navires 
français  qui  transportent  >4ans  les  ports  d'I- 
talie la  houille  qui  sort  de  Marseille  <t  vient 
en  général  des  mines  de  la  Grand-Combe? 
Non,  re  sont  les  petits  pavillons  étrangers. 
Consultez  à  Marseille,  demandez  si  ces  faits 
sont  exacts ,  et  vom  verrez  ce  qu'on  vous  ré- 
pondra. 

Donc,  dans  la  Méditerranée,  grâce  aux  petits 
pavillons  étrangers,  grâce  t  la  diminution  de 
la  surtaxo  de  20  fr.  à  5  fr.,  grâce  surtout  au 
traité  avec  la  Ru.-slo  dont  on  prend  lo  pa- 
villoD,  nous  avons  perdu  le  fret  des  grains  et 
des  graines  oléagineuses  qui  nous  viennent 
do  Russie. 

Maintenant  quo  nous  r.  sle-t-ll  ?  Le  fret  avec 
la  Turquie  qui  est  considérable,  je  le  recon- 
nais. Nous  pouvons  porter  là  du  sucre  raffiné, 
pas  beaucoup  do  vin,  vous  savez  pourquoi 
(On  rit),  enfin  les  objets  de  France,  et  qui  I 
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forment  une  portion  de  fret  assez  considé- 
rable. 

Nous  pouvons  rapporter  les  graines  de  sé- 
same qui  donnent  lieu  à  une  grande  consom- 
mation à  Marseille,  toujours  à  cause  des  sa- 
vons; nous  pouvons  rapporter  les  cotons,  les 
laines,  les  soies,  mais  a  quelle  condition  ?  à 
la  condition  que  nous  n'aurons  pas  pour  ri- 
vaux les  petits  pavillons.  Comme  nous  n'a- 
von»  pas  do  traité  avec  la  Turquie,  les  petites 
nations  naviguantes  n'ont  pas  intérêt  à  s'em- 
parer de  son  pavillon  ;  comme  de  plus  la  Tur- 
quie n'a  pas  de  marine,  nous  faisons  tous  les 
transpotts  avec  elle,  protégés  par  la  surtaxe 
de  20  fr.  Nous  pouvons  donc  continuer  lo  com- 
merce avec  la  partie  de  la  Méditerranée  qui 
lui  appartient. 

Eh  bien,  je  résume  cette  énumératlon. 

Le  fret  de  sortie  nous  manque;  Je  vous  ai 
dit  pourquoi,  c'esl-à  dire  par  la  nature  de; 
choses  en  grande  partie. 

Le  fret  de  retour  nous  manque  par  l'exten- 
sion du  sucre  de  betterave,  par  les  traités 
que  nous  avons  faits  avec  l'Amérique  et  avec 
1  Angleterre;  le  fret  de  retour  nous  manque 
par  l'abolition  des  surtaxes  d'entrepôt  qui  ont 
fait  cesser  notre  navigation  dans  l'Inde;  11 
nous  manque  dans  la  Méditerranée  à  cause 
do  la  rivalité  des  petits  pavillons  qui  usurpent 
eu  partio  lo  pavillon  lusse,  mais  il  reste  la 
côte  qui  appartient  à  la  Turquie. 

Voflà  des  faits  incontestables. 

Qu'est-ce  qu'on  vous  propose  dans  cette  si- 
tu al  ion? 

D'amoindrir  le  fret.  Vous  allez  voir  ce  qui 
arrivera  si  l'art.  S  passe.  La  commljsion  a  été 
effrayée  de  l'ardeur  du  Gouvernement  à  sup- 
primer toutes  les  protections:  elle  n'a  pas 
voulu  qu'on  supprimât  définitivement  toute* 
les  surtaxes  d'entrepôt,  et  vous  voyez  qu'a 
l'égard  des  entrepôts  le  mal  est  déjà  considé- 
rable. Mais  la  commission  elle-même,  —  Je  ne 
sais  pas  si  c'est  la  majorité  ou  la  minorité, 
car  la  limite  do  l'un  et  l'autre  est  très-dirticlle 
à  établir  dans  cette  commission  (On  rit),— 
mais  enfin  la  commission,  soit  la  majorité, 
soit  la  minorité,  a  arrêté  le  Gouvernement  et 
lui  a  dit  :  Ohl  n'abolissez  pas  les  surtaxes 
d'entrepôt  ! 

Elle  a  eu  bien  raison,  car  l'abolition  des 
surtaxes  d'entrepôt  a  déjà  fait  suffisamment 
de  mal;  ello  a  déjà  réduit  de  moitié  notre  na- 
vigation dans  les  Indes,  et  il  est  probablo 
qu'en  continuant,  et  en  conservant  seulement 
le  statu  quo,  nous  finirons  par  perdre  cette  na- 
vigation, qui  est  la  plus  lointaine. 

Mais  cet  article  S,  que  la  majorité  ou  la  mi- 
norité de  la  commission  a  laissé  subsister,  il 
abolit  les  surtaxes  de  pavillon,  et  c'est  là  de 
toutes  les  dispositions  de  la  loi,  de  beaveoup 
la  plus  gTave. 

On  dit  que  c'est  peu  de  chose, — car  à  présent 
on  se  sert  du  mal  même  qu'on  a  fait  comme 
d'un  argument;  —  on  dit  que  les  surtaxes  de 
pavillon  sont  tellement  diminuées  qu'elles  ne 
sont  plus  rien. 

Jo  v.»ts  vous  prouver,  mol,  que  les  surtaxes 
do  pavillon  sont  encore  quelque  chu  e,  et  quel- 
que chost!  de  fort  Important.  Vous  qui  avez 
1  air  de  tenir  un  si  grand  compte  des  faveurs 
que  vous  allez  accorder  à  la  marine,  vous  qui 
tenez  compte  d'un  ou  deux  mille  francs  ré- 
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dulls  sur  ses  frais,  ne  devez-vous  pns  tenir 
compte  aussi  des  produits  des  surtaxes  des  pa- 
villons? 

J'ai  pris  pour  base  de  mes  calculs  pré- 
cédents un  bâtiment  de  700  tonneaux.  Ce 
bâtiment  de  700  tonneaux,  quand  il  ira  aux 
Antilles,  aura  20  fr.  pour  aller,  40  fr.  pour  re- 
venir, total  60  fr.;  sur  709  tonneaux,  par  con- 
séquent, ce  sera  42,000  fr. 

Il  est  protégé,  savez-vous  par  quoi?  Par 
20  fr.  par  tonneau,  c'est-à-dire  pour  14,000  fr. 
C'est  bien  quelque  ebose  que  14,000  fr.  en 
présence  d'un  fret  do  42.000  fr.,  c'est  quelque 
chose  de  très-considérable. 

Mais,  dit-on,  à  quoi  cela  s'appliqueralt-il?  Je 
vaisvouBle  dire  :  cela  s'appliquera  justement  à 
vous  conserver  tout  ce  qui  vous  reste  de  navi- 
gation. Avec  qui  navigues- vous  î  Tout  le  monde 
est  d'accord  là-dessus  î  avec  l'Amérique  du 
Sud  ;  c'est  Jà  que  vous  avez,  je  m'en  souviens 
bien,  87  0/0  du  tonnage  total  eutre  ccb  piys  et 
la  France. 

Vous  naviguez  dans  la  Méditerranée  avec 
les  côtes  de  la  Turquie  surtout,  sous  votre 
pavillon.  Supposez  la  surtaxe  du  pavillon 
abolie,  comme  le  proposo  le  Gouvernement, 
qu'arrivera-tll,  soit  en  Turquie,  soit  dans  l'A- 
mérique du  Sud? 

Aujourdhul,  quand  il  y  a  assimilation  de 
pavillon,  il  y  a  ce  que  j'ai  appelé  un  tôte-à- 
tète  avec  les  nations  entre  lesquelles  existe  la 
liberté  de  pavillon. 

Ainsi,  par  exemple,  avec  l'Amérique  du  Sud, 
si  un  bâtiment  brésilien,  buénosayrlen,  chi- 
lien ou  péruvien,  veut  venir  chez  nous,  il  ne 
paye  aucune  surtaxe,  et  vous  n'en  payez  pas 
non  plus  quand  vous  allez  chez  lui. 

Mais  voici  votre  avantage  :  c'» st  qu'il  n'y  a 
pas  de  bâtln.ent  brésilien,  chilien  ou  péru- 
vien, et  que  vous  êtes  les  maîtres.  Supposez  que 
la  surtaxe  de  pavillon  Boit  abolie  :  sur-le- 
champ,  les  navires  américains,  qui  ne  payent 
rien  s  ils  font  l'intercourso  eutre  leur  pays  et 
le  notre,  mais  qui  payent  s'ils  vont  chercher 
les  produits  d'un  autre  pays  pour  les  porter 
dans  le  nôtre;  les  Danois,  les  Norvégiens,  1rs 
Suédois,  les  Hambourgeois  et  les  Holi induis 
pourront,  débarrassés  de  toute  surtaxe  de  pa- 
villon, faire  les  transports  de  tout  le  com- 
meree  de  l'Amérique  du  Sud  avec  vous. 

Donc  si  vous  abolissez  les  surtaxes  de  pa- 
villon, à  l'instant  môme,  messieurs,  vous  ad- 
mettez la  rivalité  avec  tous  les  autres  pavil- 
lons dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 
Car,  s'il  n'y  a  pas  de  pavillon  national  dans 
l'Amérique  du  Sud,  11  est  loisible  aux  Amé- 
ricains du  Nord  d'y  descendre  pour  prendre 
un  chargement  et  l'apporter  chez  nous  ;  il  est 
loisible  aux  Norvégiens,  aux  Suédois,  aux 
Hollandais,  d'en  faire  autant. 

Les  Hollandais,  les  Suédois,  savez-vous  ce 
qulls  feront?  Ils  viendront  de  chez  eux  en 
France:  ils  apporteront  des  bois,  quelquefois 
de3  grains;  puis  ils  chargeront  leurs  bâtiments 
en  France;  de  là.  Us  Iront  dans  l'Amériquo 
du  Sud,  où  Ils  se  substitueront  à  votre  com- 
merce maritime. 

Est-ce  impossible?  Assurément  noul  Car,  si 
vous  n'avez  avecl'Am<îrhiuo  du  Sudquo87  o/O 
des  transports,  et  si  le  pavillon  tiers  est  à  i  3  0/O, 
c'est  précisément  parce  que  le  pavillon  tiers 
commence  à  pénétrer  dans  l'Amérique  du  Sud, 
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qui,  jusqu'ici,  a  été  votre  domaine  exclusif.  Il 
est  arrêté  maintenant  par  une  surtaxe  de 
20  francs. 

Mais  si  vous  supprimez  cette  surtaxe  de 
20  francs,  à  l'instant  même,  vous  verrez  l'A- 
mérique du  Sud  vous  échapper,  vous  verrez 
cette  dernière  portion  du  fret  traasatlantiquo 
disparaître  pour  votre  marine. 

Dans  la  Méditerranée,  même  chose  se  pro- 
duira; pour  la  côte  de  Turquie,  votre  marine 
est  protégée  aujourd'hui  par  une  Burtaxe  de 
pavillon  de  20  francs;  mais  il  vous  suppri- 
mez cette  surtaxe  qui,  sur  700  tonneaux,  re- 
présente 14,000  fr.,  vous  verrez  aussitôt  tous 
les  petits  pavillons,  Italien,  grec,  russe  et 
autres,  so  substituer  à  vous  sur  les  côtes  de 
la  Turquie,  et  vous  apporter  les  laines,  les 
soies  brute.*,  les  cotons,  les  graines  de  sérame. 
Cela  est  do  toute  évidence:  on  aura  beau  faire 
lulto  à  nos  yeux  des  généralités  brillantes  sur 
la  liberté  commerciale,  on  no  me  persuadera 
jamais  que  sur  un  voyage  de  deux  mois, 
14,000  fr.  ne  soient  pas  une  différence  capi- 
tal, de  même  que,  pour  aller  en  Amérique, 
14,100  fr.  de  bénéfice  ne  soient  pas  une  cir- 
constance décisive.  La  vérité  reste  celle-là  : 
partout  où  vous  vous  êtes  découverts,  par- 
tout où  vous  avez  aboli  lej  surtaxes  de  pa- 
villon, vous  avez  vu  votre  navigation  s'éva- 
nouir. 

Il  nous  en  reste  encore  dans  la  Méditerra- 
née et  dans  l'Amérique  du  Sud;  abolissez  les 
surtaxes  de  pavillon,  et  vous  verrez  votre  na- 
vigation disparaître  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
s'amoindrir  beaucoup  dans  la  Méditerranée. 

Je  délie  qui  que  ro  soit,  quelle  que  soit  l'au- 
torité des  uoniincs  qui  nie  répondront,  d'In- 
firmer ces  raisonnements,  parce  qu'ils  sont 
fondés  sur  la  nature  même  des  choses. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  si  long- 
temps prolongé  cette  discussion.  {Non  !  non  I  — 
Parti -s!  parlez  I) 

Je  me  résume  en  quelques  mots. 

Il  ne  s'agit  pas  Ici  de  faire  une  péroraison, 
je  n'en  veux  pas  faire  d'autre  qu'un  résume 
qui  ramène  en  Unissant  toute  la  question  sous 
vos  yeux. 

Je  vous  al  prouvé  qu'on  n'épargne  qu'un 
millier  do  francs  pour  un  an  de  navigation 
qui  ioûte  80,000  francs  de  frais  et  qui  peut 
rapporter  des  produits  variant  de  60  à 
120,000  francs. 

C'est  donc  un  millier  de  francs,  peut-être 
deux,  dont  vous  débarrassez  la  marine  en  pré- 
sence de  80,000  fr.  de  frais,  et  do  bénéfice  va- 
riant de  «0  à  120,000  fr. 

Tous  les  avantages  que  vous  lui  faites  sont 
par  conséquent  nuls,  et  en  même  temps  vous 
la  privez  de  fret.  Vous  la  privez  de  fret  dans 
l'Amérique  du  Sud,  lorsque  vous  appelez  tous 
les  petits  pavillons  du  nord  de  l'Europe  et  le 
graud  pavillon  du  nord  do  l'Amérique  a  ve- 
i  lr,  concurremment  avec  elle,  dans  l'Amé- 
riquo du  Sud,  eu  supprimant  la  surtaxe  du 
pavillon. 

Euûn,  vous  la  prlv>zde  fret  dans  la  Médi- 
terranée en  supprimant  la  surtaxe  qui  était 
de  20  francs  dans  ces  parages,  et  qui  vous  cou- 
vrait contre  li  s  Autrichiens,  les  Italiens  et  les 
Grecs. 

Voilà  les  considérations  quo  je  voulais  vous 
présenter,  et  que  je  voub  supplie  de  retenir. 
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Je  n'apporta  dans  ces  discussions  qu'un  sen- 
sentinunt  sincère  de  patriotisme,  sentiment 
que  je  défie  qui  que  ce  soit  de  nier,  quelque 
aveugle  que  soit  l'esprit  de  parti. 

Ce  que  J'ai  dit  aujourd'hui,  je  n'ai  cessé  de 
le  dire  depuis  30  ans  à  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  à  ceux  auxquels  j'étais 
dévoué,  comme  à  celui  envers  lequel  je  suis 
lié  par  les  dovoirs  du  serment,  que  je  ne  cher- 
che pas  à  conlrarier  en  combattant  cette  loi, 
que  je  crois  servir  au  contraire,  en  lui  épar- 
gnant des  fautes  qui  pèseraient  dans  l'avenir 
sur  lui  et  sur  la  puissance  nationale  d'un 
poids  considérable.  (Vive  approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  Pr<-«ldriif  WnlewNkl.  La  parole 
est  à  M.  de  Forcade  la  Hoquette,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat. 

M.  de  Forcade  In  Roqnelte ,  vice- 
prtsidenl  du  to-seit  dFjat.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre  ;  Je  répoudrai  à  l'honorable 
M.  Thiers  soit  immédiatement,  soit  lun-11, 
suivant  qu'elle  le  désirera.  (Parlez  !  —  Par  h  2 
aujourd'hui  !j 

Messieurs,  l'honorable  et  illustre  orateur  I 
auquel  j'ai  la  diftlcilc  mission  de  répondre 
vous  dLalt,  en  commençant  son  discours,  que  , 
dans  le*  discussions  de  la  nature  de  elle  qui  , 
nous  occupe,  ou  devait  chercher  avant  tout  la  i 
lumière  et  la  vérité.  Il  ajoutait,  en  terminant  ! 
ce  discours  :  •  C'est  une  question  d'affaires,  et 
je  n'ai  voulu  la  traiter  que  comme  une  ques- 
tion d'affaires.  » 

Je  me  placcrul,  messieurs,  au  même  point 
de  vue.  J'examinerai  la  question  avec  la  mê- 
me mesure  que  M.  Thiers  y  a  apportée  lui- 
même,  en  discutant  les  faits,  en  précisant  les 
chiffres,  en  appréciant  les  situations. 

L'honorable  M.  Thiers  vous  disait  qu'il 
apportait  dans  ce  débat  une  convlciion  an- 
cienne et  profonde. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  que  ma  convic- 
tion est  aussi  ancienne  que  la  sienne,  mais 

i'e  puis  dire  qu'elle  est  aus>l  profonde.  J'a- 
outc  que  ce  qui  me  soutient  dans  la  tache 
difficile  que  j'ai  à  remplir  devant  vous,  c'est 
le  sentiment  que  la  cause  que  je  viens  défen- 
dre est  véritahlement  utile  et  conforme  aux 
intérêts  généraux  du  pays.  (Très-bien  !  trôs- 
Man  !) 

L'honorable  M.  Thiers  a  commencé  son 
discours  par  quelques  observations  générales 
sur  la  réforme  économique  ;  je  vouJrais  pou- 
voir ne  pas  m'y  arrêter  pour  arriver  immédia- 
tement à  la  question  de  la  narine  marchande; 
mais  l'honorable  M.  Thiers  a  produit  des  allé- 
gations quïl  ne  m'est  pas  permis  de  hisser 
sans  réponse.  Cette  réponse  fera  courte,  car 
j'ai  hâte  d'arriver  au  foud  du  débat. 

On  dit  :  Il  ne  faut  pas  discuter  la  question 
économique  générale;  et,  en  mémo  temps,  on  j 
donne  des  impressions.  On  dit  :  L'expérience 
n'ait  pas  commencée  pour  le*  industries  pros-  ! 
r.èrcs,  elle  al  commencée  pour  celles  qui 
souffrent  ;  on  jette  ainsi  certaines  apprécia- 
tions qui  ne  sont  pas  sans  effet  dans  le  public. 

Je  veux  y  répondre. 

M.  Thler».  J'ai  dit  qu'elle  n'était  pas  vé- 
ritablement commencée  pmr  tes  industries 
(«Mira. 

m.  le  ▼lee-préaident  du  constell  d'E- 
lal.  Comment!  l'expérience  n'est  pas  com- 
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mencéo  pour  les  industries  textiles?...  Cinq 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  réforme  éco- 
nomique, et  l'expérlonco  ne  serait  pas  com- 
mencée?... Pourquoi?...  A  cause  de  la  guerre 
d'Amérique? 

Messieurs,  cette  guerre  n'a  écl-té  qu'sn 
IScipor,  le  traité  à»  commerce  s'est  exécuté 
à  la  fin  do  1*00,  et,  en  1861,  l'Angleterre  n'a 
pas  exporté  d3ns  le  monde  moins  de  900  mil- 
lions de  tissus  de  coton,  sans  qu'il  en  soit 
entré  en  France  une  quantité  suffisante  pour 
agir  sur  nul  industries. 

L'expérience  est  donc  faite,  puisque,  au  mo- 
uient  le  plus  dangereux  ,  au  moment  de  la 
transition,  au  moment  delà  mise  en  exécution 
du  traité  do  commerce ,  900  millions  partent 
d'Angleterre,  sans  qu'il  en  entre  une  quantité 
appréciable  en  France. 

D'un  autre  côté,  nos  industries  textiles  gran- 
dissent dans  l'épreuve,  car  depuis  le  traité  nos 
exportations  se  sont  développées.  —  Et  pour- 
quoi?— Demandez-le  à  Roubaix,  à  Tour- 
coing, à  Mulhouse,  et  à  toutes  les  villes  ma- 
nufacturièrisqulont  renouvelé  leur  outillage. 
Un  chef  d'industrie  do  Roubaix  ,  un  homm» 
très  honorable  et  très-respocté,  qui  a  été  long- 
temps célèbre  par  ses  opinions  protectionnistes, 
M.  Mimerel,  a  reconnu  que  ses  craintrs 
avaient  été  exiigér<  es ,  et  que  la  ville  de  Rou  • 
balx,  au  sujet  du  laquelle  il  avait  eu  des  in- 
quiétudes très-vives,  était,  depuis  le  traité  de 
commerce ,  dans  un  état  complet  de  prospé- 
rité. (Mouvements  divers.) 

Messieurs ,  sur  ce  point ,  la  protestation 
n'est  pas  possible  ;  les  faits  sont  la  et  les  dé- 
clarations de  M.  Mimerel  sont  enregistrées 
dans  le  Moniteur. 

Voill  ce  que  je  veux  me  borner  à  dire  sur 
l'expériouce.  faite  en  ce  qui  concerne  les  in- 
dustries textiles. 

On  a  parlé  de  l  industrie  du  fer. 

Messieurs,  quand  nous  discutons  ces  ques- 
tions... (Bruit.) 

Pîusttws  memfces.  Laissez  donc  parler  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement! 

Un  membre.On  a  écouté  M.  Thiers  en  silence; 
Il  faut  écouter  de  même  la  réponse  qui  lui  est 
faite. 

m.  le  Ylee-pre*ldent  du  rouvrit 
d  Elut.  Je  ne  me  plains  pas  de  ces  interrup- 
tions. Dans  une  discussion  de  ce  genre,  il  est 
certain  qu'il  y  a  des  Intérêts  froissés. 

Est-M  que  j'entends  nier  qu'il  y  ait  dans 
l'industrie  des  fers  des  souffrances  indivi- 
duelles? Est-ce  que  j'entends  nier  que  des 
hauts  fourneaux  dont  l'installation  était  im- 
pirf.ilto  ne  se  soient  pas  trouvés  dans  une 
portion  difficile?  En  aucune  façon,  messieurs. 
Mais  est  co  que  la  question  est  là?  Est-ce  que 
l'honorable  M.  Thiers  la  placerait  li?...  Non: 
il  s'agit  de  savoir  si  la  grande  industrie  des 
fers  a  ou  n'a  pas  grandi  d;ins  ses  représen- 
tants les  plus  capables  de  supporter  la  concur- 
rence. (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  voyons  les  chiffres... 

■.  Mngnln.  Je  vous  demande  pardon; 
mais...  (Bruit). 

Voix  ivmbmue».  Laissez  parler!  Laissez  par- 
ler! 

M.  le  Président  Walcwnkl.  N'inter- 
rompez^pas,  monMeur  Magnin. 
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d  tial.  En  1860,  la  production  du  fer  en 
Franco  était  de  559,000  tonnes  ;  en  1865  elle 
s'élève  à  822,000  tonnes  ;  en  cinq  ans  la  pro- 
duction a  augmenté  de  260,000  tonnes. 

Dans  la  période  de  cinq  anuées  qui  a  pré- 
cédé io  Iralté  do  commerce  et  la  réforme  éco- 
nomique, la  production  du  fer  é'alt  restée  sta- 
tionnais. 

Maintenant,  pour  juger  de  l'activité  qu'ont 
donnés  a  la  production  le  traité  de  commerce 
et  la  réforme  économique,  reportez- vous  en 
arrière. 

Kn  4830,  à  l'époque  d'une  discussion  ira- 
jiortaulc  sur  les  tarifs  du  fer,  la  production  du 
fer  n'était  en  coréen  France  que  de  177,000  ton- 
ms.  De  1818  à  (835, pendant  vingtans,la  pro- 
duction n'avait  pas  augmenté  de  100,000 
tonnes. 

En  1847,  la  production  était  de  377,000  ton- 
ne;. La  progression  avait  été,  dans  cotte  pé- 
riode do  douze  ans,  grâce  à  l'établissement  des 
chemins  de  fer, de 200,000  tonnes;  aujourd'hui, 
en  cinq  ans,  la  progression  est  de  260,000  tonnes. 

Est-ce  là  uuc  industrie  qui  toit,  en  réalité, 
compromise  devant  la  concurrence  étrangère? 
C'est  une  Industrie  qui  résiste  avec  courago,  et 
qui  a  l'honneur  de  triompher.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien  I) 

Mais,  messieurs,  il  y  a  surtout  un  point  qui 
dans  la  réforme  économique  doit  frapper  votre 
attention  :  ce  sont  les  résultats  du  commerce 
général. On  a  discuté  à  la  fois  sur  le  commerce 
spécial  et  sur  le  commerce  général.  Le  com- 
merce général,  voi.s  le  savez,  messieurs,  com- 
prend tout  ce  qui  entreen  France  et  tout  ce  qui 
en  sort,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  y  com- 
pris le  transit  et  l'entrepôt. 

Or,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le 
transit  et  l'entrepôt  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, car  les  vaisfeaux  apportent  les  ob- 
jets qui  sout  destinés  au  transit,  qui  sont  des- 
tinés à  l'entrepôt.  C'est  donc  les  chiffres  du 
commerce  général  qu'il  faut  prendre  pour  ap- 
précier l'Importance  de  la  réforme  économique 
et  pour  se  rendre  compte  des  faits  nou- 
veaux qui  Intéressent  notre  marine  mar- 
chande. Eh  Mon,  prenez  les  chiffre.'.  En  1880, 
l'importation  et  l'exportation  se  sont  élevées  à 
5.804  millions  de  francs;  en  1805,  elles  se  sont 
élevées  à  7,328  millions.  C'est  donc  une  pro- 
gression do  1,524  millions. 

Prenons  la  pérlod*  quinquennale  de  1855  à 
1859.  En  1855,  le  commerco  général  est  de 
4,320  millions;  en  18o9,  5,4H  millions.  La 
progression  a  été  de  1 ,015  millions  dans  celte 
période. 

Dans  la  secondo  période  ello  a  é'é  d'un  mil- 
liard 500  millions  ;  progression  500  millions. 
Et  cela,  messieurs,  malgré  la  guerre  d'Amé- 
que.  Tels  sont  les  résultats  généraux  que  je  te- 
nais à  soumettre  à  la  Chambre  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  spéciale  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  marine  marchande.  J'aborde  mainte- 
nant cette  discussion. 

Je  tiens  à  justifier  le  projet  de  loi  devant  la 
Chpmbre;  j'examinerai  les  inconvénients  du 
système  actusl,  et  jo  montrerai  l'impossibilité 
de  le  maintenir;  je  montrerai  ensuite  la  né- 
cessité d'une  réforme,  et  vous  me  permettrez 
do  dire  quelques  mots  sur  les  expériences  qui 
ont  été  faites  dans  d'autres  pays  et  sur  lo  suc- 
cès de  ces  expériences  ;  vous  me  permettrez 
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quelques  mots  aussi  sur  lo  résultat  des  expé- 
riences qui  ont  été  faites  en  France.  Enfin 
j'examinerai  les  dispositions  du  projet  de  loi 
lui-môme. 

Dans  le  cours  de  cette  exposition,  que  je  fe- 
rai aussi  courto  que  possible,  je  rencontrerai 
souvent  les  objections  de  l'honorable  M.  Thlers 
et  j'aurai  occasion  d'y  répondre. 

Comment  faut-il  caractériser  lo  système 
actuel  de  la  marlno  marchande?  C'est  un  sys- 
tème mixte  qui  n  est  ni  la  concurrence  ni  la 
protection,  qui  tient  de  l'une  et  de  l'autre 
qui  a  les  inconvénients  do  l'une  sans  avoir 
les  avantages  de  l'autre. 

Ah  I  Je  comprends  le  système  de  la  Restau- 
ration, je  comprends  lo  système  établi  en  1815. 

D'abord,  à  cette  époque  le  système  de  la  pro- 
tection était  à  peu  près  universel.  L'Angle- 
terre n'avait  pas  encore  révoqué  l'acte  de  na- 
vigation. Chaque  pays  qui  avait  de  grandes 
colonies  voulait  se  réserver  le  commerce  de 
ces  colonies.  Ainsi  faisaient  la  Hollande,  l'An- 
gleterre, l'Espagne;  la  France  elle-même 
adopta  le  même  principe.  La  même  doctrine 
prévalait  partout.  Je  comprends  donc  le  sys- 
tème protecteur  de  la  lies  tau  ration.  Mais  pen- 
dant combien  de  temps  a-t-elle  pn  le  mainte- 
nir? Cinq  années  après  1815,  voilà  les  difh- 
cul'és  qui  commencent  avec  l'Amérique.  L'A- 
mérique n'accepte  pas  nos  surtaxes  des  pa- 
villons ;  elle  nous  fait  une  guerre  de  re- 
présailles, et,  en  1822,  nous  signons  un  traité. 
Ce  n'est  plus,  messieurs,  la  snrtaxe  de  pa- 
villons dans  nos  r»  latlons  avec  l'Amérique, 
c'est  l'assimilation  des  pavillons,  c'est  la  libre 
concurrence. 

Est-ce  tout?  non;  quelques  années  après, 
l'Angleterre  prend  la  môme  attitude  à  notre 
égard  :  il  faut  signer  un  traité  de  libre  concur- 
rence avec  elle. 

Lo  Gouvernement  do  Juillet  veut  maintenir 
le  régime  protecteur,  et  il  signe  des  traités 
de  commerco  avec  la  Hollande  et  avec  le  Da- 
nemarck,  et  successivement  tous  les  gouver- 
nements siguent  des  traités  avec  la  Russie, 
avec  la  Suède  et  avec  la  Norvège,  avec  l'Italie 
et  le  Zollverein. 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  situation?  Nous 
sommes  en  présence  de  traités  de  navigation 
avec  toutes  les  grandes  puissances  maritimes 
et  mémo  avec  les  puissances  de  second  ordre, 
et  tous  ces  traités  consacrent  l'assimila  lion  du 
pavillon  pour  l'intercourse  directe.  Les  trois 
quarts  des  transports  maritimes  se  font  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence.  A  côté  de  cela, 
vous  avez  une  navigation  protégée.  Vous  avez 
donc  les  deux  régimes  en  présence  ;  et  remarquez 
quelle  est  la  situation  :  Dans  l'Amérique  du 
Sud,  une  navigation  protégée  ;  avec  nus  colo  - 
nios,  une  navigation  qui  a  été  réservée  et  qni 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  navigation  frap- 
pée de  surtaxe  ;  pour  la  graude  pèche,  une  na- 
vigation primée. 

Quelle  est  donc  la  situation  de  nos  arma- 
teurs? 

Placés  dans  celte  situation  singulière  entre 
la  concurrence  et  la  protection,  croyez-vous 
qu'ils  vont  à  la  concurrence  ?  Eh,  mon  Dieu  I 
il  faudrait  en  vérité  bien  méconnaître  la  na- 
ture humaine  pour  ne  pas  être  frappé  du  vice  de 
ce  système:  ici  la  protection  et  la  surtaxe,  et 
là  l'égalité  et  la  concurrence.  On  ne  va  pas  à 
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la  concurrence  I  Aussi  vous  n'êtes  pas  en  con- 
currence avec  les  Etats-Unis  ;  vous  n'êtes  pas 
en  concurrence  avec  l'Angleterre,  ni  avec  la 
Hollande.  Non  1  Vous  avez  renoncé  à  la  navi- 
gation de  concurrence  et  vous  vous  rejetez 
sur  la  navigation  protégée. 

Voilà  la  conséquence  du  système,  elle  est 
dans  la  nature  des  choses,  je  n'accuse  per- 
sonne. 

Je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie  qu'on 
ait  placée  dans  cette  situation  singulière, 
d'avoir,  d'une  part,  la  protection  qui  l'attire, 
et  de  l'autre  la  concurrence  qu'elle  abandonne. 

Voilà  la  situation.  Voyez  les  conséquences. 
Je  prends  le  commerce  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  Notre  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  s'élevait,  en  1859,  à  427  mille  de  tonnes. 
Il  y  avait  423  mille  de  tonnes  transportés  par 
les  navires  américains,  et  13  mille  seulement 
par  pavillons  français. 

Est-ce  que  cette  différence  énorme  est  la 
proportion  de  notre  infériorité  vis-à-vis  de 
l'AmôrlqueT  Est-ce  que  quelqu'un  suppose  ici 
nous  sommes  vis-à-vis  des  Etats-Unis 
une  position  telle  que  nous  ne  puissions 
faire  aucune  espèce  de  concurrence?  Non, 
assurément  ;  mais  pourquoi  faire  concurrence 
à  l'Amérique  quand  on  a  la  protection  ailleurst 
Et  puis,  dans  la  concurrence  avec  l'Améri- 
que, nous  avons  une  cause  d'inégalité  incon- 
testable :  c'est  le  prix  de  ro vient  de  la  construc- 
tion des  navires. 

L'honorable  M.  Thiers  a  produit  à  ce  sujet 
des  chiffres  sur  lesquels  il  me  paratt  nécessaire 
de  s'expliquer. 

En  effet,  messieurs,  dans  ce  singulier  sys- 
tèmo  qui  est  à  la  fols  la  concurrence  et  la  pro- 
tection, on  a  oublié  de  faire  disparaître  la 
condition  d'inégalité.  Je  suis  volontiers  d'ac- 
cord avec  l'honorable  M.  Thiers  sur  ce  qu'il 
dit  relativement  aux  règlements  de  la  ma- 
rine, relativement  à  toutes  les  conditions 
accessoires  d'infériorité  qu'on  a,  je  le  recon- 
nais, un  peu  exagérées  dans  le  rapport  de  la 
commission,  et  sur  lesquelles  l'opinion  du 
Gouvernement  et  celle  de  l'honorable  M.iThiers 
se  rapprochent  beaucoup.  Mais  ce  quo  je  tiens 
à  relevor,  c'est  la  différence  du  prix  des  con- 
structions navales.  U|y  a  là  une  cause  sérieuse 
d'inégalité  qui  agit  surtout  dans. nos  relations 
avec  l'Amérique. 

En  effet,  voyons  comment,  dans  l'enquête, 
s'expliquent  les  principaux  armateurs  non- 
seulement  de  Marseille,  mais  de  Bordeaux  et 
du  Havre. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  suj*t  M.  Pastré  : 
«  On  s'est  étonné  que  le  transport  des  co- 
tons fût  presque  entièrement  réservé  à  la  ma- 
rine américaine.  Il  est  facile  d'en  trouver  la 
cause.  L'Amérique  transporte  les  cotons  sur 
des  navires  coûtant  de  250  à  ?«0  fr.  la  tonne 
de  jauge.  Qae  l'on  compare  ces  prix  avec  ceux 
des  navires  français,  et  on  ne  sera  plus  étonné 
que  le  Havre  ne  fasse  pas  ces  transports. 

«  Ce  n'est  ni  par  paresse  ni  par  Inertie  que 
nos  armateurs  ont  renoncé  à  cette  Intercourse,  i 
Comparez  les  Instruments  de  transport,  et 
vous  vous  expliquerez  leur  conduite.  Tandis, 
en  effet,  que  le  navire  américain  revient, 
comme  je  le  disais,  de  250  à  2«0  fr.  la  tonne  | 
de  jauge,  le  navire  français  coûte  de  550  à 
«00  fr.,  Jamais  moins  de  550,  pour  les  navires  | 


|  de  très -grandes  dimensions.  Eh  bien,  voyez 
quels  frais  en  résultent:  10  à  11  0/0  d'assu- 
I  rance  ;  8  à  9  0/0  d'amortissement  ;  5  à  fi  0/0 
i  d'Intérêt  ;  soit,  en  totalité  et  on  moyenne, 

j  25  0/0.  s 

Voilà  sur  les  navires  la  différence  chiffrée 
par  M.  Pastré,  25  0/0. 
I    Maintenant,  M.  Chalès.  de  Bordeaux,  un 
|  ancien  capitaine  très-capable,  très-Intelligent, 
et  qui  connaît  la  mer.  Il  se  demande  aussi 
comment  le  pavillon  américain,  dans  la  con- 
currence avec  la  France,  est  arrivé  à  une  su- 
1  périorité  si  extraordinaire  : 

■  Cela  tient,  dit  M.  Chalès,  à  ce  que  le  pa- 
|  villon  américain  est  plus  protégé  chez  nous 

que  le  notre,  à  raison  des  conditions  aux- 
)  quelles  il  est  admis.  L'armateur  des  Etats- 
i  Unis  achète  son  navire  où  il  lui  plaît  ;  il  l'ar- 
me comme  bon  lui  semble;  11  choisit  ses  ma- 
telots comme  il  l'entend  et  où  il  veut.  B  n'en 
{  n'est  pas  de  même  pour  l'armateur  français, 
:  qui  ne  peut  ni  acheter  son  navire  où  il  veut, 
!  ni  l'armer  comme  il  l'entend,  et  auquel  on 
impose,  de  plus,  des  restrictions  dans  le  choix 
de  ses  équipages. 

■  Il  est  donc  évident  que  le  bâtiment  amé- 
ricain qui  vient  dans  les  ports  français  est 
dans  une  meilleure  situation  que  le  navire 
français,  puisqu'on  n'exige  pas  de  lui  les  con- 
ditions de  construction,  d'armement  et  d'é- 
quipage qu'on  exige  du  navire  français.  » 

Enfin  voici  la  déposition  de  M.  Quesnel.... 
(M.  Ancel  fait  un  geste  de  réclamation.)  Oh  t 
je  reconnais  que  M.  Quesnel  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  M.  Ancel. 

n  Aneel.  Il  ne  l'était  pas  non  plus  avec 
les  membres  de  la  chambre  de  commerce. 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'E- 
,  tat.  Ce  document  a  de  la  valeur  :  c'est  l'opl- 
1  nion  d'un  homme  honorable,  d'un  armateur 
i  important  du  Havre.  M.  Ancel  ne  le  contes- 
tera pas. 

M.  Ancel.  Assurément  non  1  M.  Quesnel 
est  un  homme  très-honorable  et  un  armateur 
très-important 

Un  membre.  Et  M.  Normand  ! 

M.  le  viee-président  dn  conseil  d'E- 
tat. Il  y  a  bien  aussi  M.  Normand;  mais 
M.  Normand  e?t  un  constructeur.., 

m.  Ancel.  C'est  aussi  un  homme  très-hono- 
rable et  très-habile. 

Un  membre.  M.  Arman  est  constructeur 
aussi  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil 

d'Etat.  Je  suis  bien  loin  do  contester  la  ca- 
pacité et  l'honorabilité  de  M.  Normand  ;  mais 
!  c'est  un  constructeur  qui,  moins  libéral  que 
M.  Arman,  réclame  la  protection  pour  son  In- 
dustrie. 

Voici  la  déposition  do  M.  Quesnel  i 

«  Pour  moi,  je  réclame  surtout  la  faculté 
d'acheter  en  franchise  les  navires  à  bon  mar- 
ché.... 

•  ....SI  une  protection  est  nécessaire,  au 
point  de  vue  d'un  intérêt  supérieur,  d'un  in- 
térêt d'Etat,  Je  préfère  qu  on  accorde  une 
prime  sur  chaque  tonneau  de  jauge  construit. 
De  cette  façon,  par  une  subvention  directe,  on 
saura  exactement  la  charge  quo  l'intérêt  dont 
il  s'agit  peut  Imposer  au  pays.  Mais  la  pro- 
tection qui  s'exerce  par  des  moyens  détournés 
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est  mauvaise,  car  elle  ne  permet  pas  d'appré- 
cier la  charge  qu'on  fait  peser  sur  le  pays. 

•  Noua  voulons  lutter  ;  mais  11  faut  qu'on 
nous  mette  en  situation  de  le  faire  :  nous  au- 
rions besoin  de  certains  navires  spéciaux,  no- 


ment  nous  procurer  nos  instruments  de  tra- 


vail, et  nous  n'y  réussirons  qu'avec  la  faculté 
d'acheter  des  navires  selon  les  exigences  de 
notre  commerce  et  partout  où  nous  le  juge- 
rons convenable.  » 

Ainsi,  messieurs,  sur  un  seul  point,  celui 
des  constructions  navales,  Je  dliTère  avec  l'ho- 
norable M.  Thlers. 

Sur  ce  point,  l'honorable  M.  Pastré,  l'ho- 
norable M.  Chalès  et  l'honorable  M.  Ques- 
nel  affirment  tous  qu'une  des  raisons  de  l'in- 
fériorité de  notre  concurrence  avec  l'Amérique, 
e'est  la  cherté  des  constructions  navales. 

Cette  cherté  est  chiffrée  à  25  du  ;  le  calcul 
en  est  assez  simple,  permettez-moi  de  le  répé- 
ter et  de  le  ptéciser. 

Je  reconnais  avec  l'honorable  M.  Tblers  que 
les  navires  en  bols  offrant  des  qualités  supé- 
rieures peuvent  être  construits  par  nous  au 
même  prix  qu'en  Amérique.  Mais  pour  les 
qualités  ordlnun  s,  la  différence  est  sensible 
et  elle  tient  à  diverses  circonstances.  Nous  ne 
pouvons  pas  construire  les  navires  propres  à 
transporter  le  colon  a  moins  de  400  francs  le 
tonneau,  tandis  qu'en  Amérique  on  les  con- 
struit facilement  à  300  francs  le  tonneau.  Cette 
différence  d'un  quart  ne  représente  pas  moins 
de  80,000  francs  sur  le  prix  d'acquisition  d'un 
navire  de  S00  tonneaux  qui  revient  à  200,000 
francs.  En  comptant  l'intérêt  de  ces  50,000 
francs  à  6  0/0,  l'assurance  à  10  0/0,  l'amortis- 
sement à  40  0/0  ,  c'est  une  différence  do 
13,000  francs  par  an. 

Voilà,  messieurs,  la  différence,  l'inégalité 
de  situation.  Je  demande  quel  est  ce  système 
qui  consiste  à  établir  la  concurrence,  et 
la  protection  en  présence,  et  qui,  cependant, 
toujours  imbu  des  Idées  de  protection,  con- 
tinue à  les  appliquer  aux  constructions  nava- 
les, alors  qu'on  est  manifestement  dans  une 
situation  d'Inégalité  sur  ce  chef  vis-à-vis  de 
l'Amérique. 

11  y  a  là  une  cause  d'inégalité  signalée  par 
toutes  les  chambres  du  commerce,  qui  est 
très-grave. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  prix  du  na- 
vire, c'est  la  disponibilité  constante  des  moyens 
de  transport  qui  est  une  cause  évidente  do  su- 
périorité dans  la  concurrence. 

M.  1  hier*  Ce  n'est  pas  exact! 

M.  le  vice  président  du  conseil  d'E- 
tat. Je  vous  demande  pardon ,  e'est  exact. 
L'honorable  M.  Thlers  parle  souvent  de  ses 
correspondances  oommorclales,  11  cite  dos  do- 
cuments qui  lui  viennent  de  tous  les  cotés.  Je 
n'apporte  pas  de  documents  de  ce  genre.  Je 
pourrais  pout-être  on  produire,  je  me  contente, 
en  fait  d'autoi  :'  -,  de  citer  les  noms  des  né- 
gociants qui  ont  déposé  publiquement  dans 
l'enquête;  tous  ces  noms  sont  connut,  et  I 
j'ai  bien  le  droit  de  donner  à  ma  discussion  | 
l'autorité  que  j'emprunte  à  leur  témoignage. 
(Très-bien  1) 

Je  dis  donc  que  ce  n'est  pas  seulement  le 


prix  de  la  construction,  c'est  la  disponibilité 
constante  des  moyens  de  transport  qu'il  faut 
considérer. 

L'honorable  M.  Pastré  insiste  sur  ce  point 
d'une  manière  toute  particulière.  Qu'est-ce  que 
cette  disponibilité  constante  des  moyens  de 
transport?  Songcz-y!  voilà  uue  disette,  voilà 
des  besoins  considérables  qui  se  font  sentir  ;  il 
faut  avoir  des  navires,  les  acheter,  vous  ne 
pouvez  pas  les  acheter  !  Ils  manquent,  il  faut 
les  commander;  ils  seront  prêts  dans  un  an, 
six  mois.  Le  marché  du  monde  n'est  pas  ou- 
vert, et  nos  armateurs  manquent  les  occasions 
de  faire  de  bonnes  affaires.  Aussi,  quand  il  se 
présente  une  de  ces  occasions,  qu'arrive-t-11? 
Vous  êtes  obligés  de  supprimer  les  tarifs  do 
protection  sur  les  constructions  navales. 

Ainsi,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  on  a  été 
obligé  de  supprimer  momentanément  la  pro- 
tection et  d'autoriser  les  armateurs  français  à 
acbeterdes  navires;  mais  quand?  Toujours  trop 
tard,  quand  les  bonnes  affaires  sont  fuites.  Le 
Gouvernement  reçoit  les  plaintes  du  com- 
merce, il  apprend  qu'il  se  fait  de  bon- 
nes affaires  et  alors  on  donne  l'autorisation 
trop  tard.  C'est  ce  que  disait  M.  Pastré. 

De  même,  quand  est  venue  la  guerre  d'Amé- 
rique, messieurs,  que  s'est-il  passé?  En  pié- 
sence  des  dispositions  formidables  que  pre- 
naient les  Etats  du  Sud  pour  couvrir  les  mers 
de  leurs  corsaires,  un  grand  nombre  de  navi- 
res américains,  dans  les  ports  anglais,  dans  les 
ports  français,  en  Europe,  se  sont  vendus  à  des 
prix  très-Inférieurs.  L'occasion  était  excellente 
pour  avoir  un  matériel  naval  à  bon  marché, 
pour  faire  de  bonnes  affaires;  car.  en  même 
temps  qu'on  trouvait  l'occasion  d  acheter  des 
navires  à  bon  marché,  on  a  eu  l'occasion  de 
remplacer  le  pavillon  américain  dans  les  trans- 
ports. On  a  été  obligé  de  baisser  les  droits. 
C'était  trop  tard.  Les  meilleures  occasions 


étaient  paEsé 

Voilà  les  conséquences  du  système  actuel  ; 
ces  conséquences  sont  regrettables.  Je  com- 
prends qu'on  veuille  établir  la  protection  com- 
plète, c^est  un  système  qu'on  peut  défendre, 
quant  à  moi  je  le  crois  mauvaU  ;  mais  enfin  il 


il  est  logique. 

Mais  je  ne  comprends  pas  un  système  mixte 
de  concurrence  vis-à-vis  des  uns,  de  protection 


vis-à-vis  des  autres,  c'est  un  système  faux. 

Voilà,  messieurs,  lo  premier  grief,  à  mon 
sens,  grief  considérable  contre  la  législation 
actuelle  :  elle  fait  que  dans  la  concurrence 
nous  ne  pouvons  pas  développer  tous  nos 
moyens  et  que  nous  na  faisons  pas  aux  Etats- 
Unis,  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  elle-même 
la  concurrence  que  nous  pourrions  leur  faire. 
Ce  n'est  pas  seulement  avec  les  Etats-Unis 
que  nous  avons  renoncé  à  la  concurrence; 
nous  y  avons  renoncôa  vec  l' A  ngleterre,  car  nous 
ne  figurons  plus  avec  l'Angleterre  que  pour  uu 
cinquième  dans  les  transports  maritimes  de 
nos  port*  aux  ports  anglais.  Nous  y  avons  re- 
noncé même  avec  la  Hollande;  la  Hollande, si 
grande  sous  !  -  vus  XIV,  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui une  marine  rivale  de  la  France,  et  qui 
cependant  prend  la  plus  grande  pirt  de  l'In- 
tercourse  directe  avec  la  France. 

Voilà  lo  vice  du  système.  Il  a  un  autre  in- 
convénient ;  permettez-moi  aussi  de  le  signaler. 

VU- à-vis  des  Etats-Unis  nous  avons  renoncé 
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à  U  concurrence  ;  nous  ne  faisons  plus  que 
2  ou  3  0/0  dis  transports,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Thlers. 

Hli  bien,  le  pavillon  américain  se  trouve 
protégé  par  ce  système;  en  elTet,  quel  serait 
notre  intérêt,  ne  faisant  plus  la  concurrence 
avec  l'Amérique?  ce  serait  que  les  autres  pa- 
villons la  fissent,  ce  serait  que  le*  tiers  pavil- 
lons, 1rs  pavillons  anglais,  les  petits  pavillons 
dont  parlait  M.  Thiers,  vinssent  faire  la  con- 
currence au  pavillon  américain,  pour  trans- 
porter les  cotons,  par  exemple.  Voilà  notre 
intérêt  :  puisque  nous  sommes  désintéressés 
dans  la  question,  puisque  nous  ne  faisons  plus 
de  transports,  nous  donnons  à  l'Amérique  un 
privilège  sur  toutes  les  autres  marines.  Notre 
commerco  ne  profite  pas  des  principes  que 
nous  avons  posés,  et  nous  arrivons  a  cette  com- 
binaison singulière, que  le  pavillon  américain, 
pour  les  transports  en  France,  se  trouve  pro- 
tégé vls-à  vis  do  toutes  les  autres  marines  du 
monde.  Dans  quel  Intérêt? 

N'est-ce  pas  là  le  sacrifice  évident  de  nos 
intérêts  commerciaux?  No  vaudrait-il  pas 
mieux,  puisque  nous  avons  renoncé  à  la  con- 
currenceavtc  l'Amérique,  que  nous  ouvrissions 
la  concurrence  à  tous  les  autres  pavillons? 

Voilà  un  premier  ordre  d'idées,  un  premier 
point  do  vue  dans  la  question.  Laisse-mol 
en  aborder  un  second,  qui  ne  me  parait  pas 
moins  important. 

Lorsque  le  système  protecteur  a  été  établi, 
en  1815,  quel  était  le  commerce  de  la  France, 
quels  étalent  les  besoins  de  ses  transports  mari- 
times? Notre  commerce,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  lo  dire,  était  anéanti  presque 
complètement;  douze  ans  après,  malgré 
la  prospérité  dont  la  France  a  joui  sous  la 
Restauration,  noire  commerce  ex'érleur  ne 
s'élevait  encore  qu'à  un  milliard.  Ah!  je  com- 
prends le  système  protecteur  sous  ce  régime  ; 
il  n'y  a  pas,  pour  notre  commerce,  de  ces  be- 
soins d'expansion,  do  ces  nécessités  de  vendre 
ses  produits  au  dehors.  Jo  comprends  qu'on 
cherche  ù  faire  des  avantages  particuliers  au 
pavillon  français;  mais  aujourd'hui  quelle  est 
la  situation?  Nos  exportations,  en  I8U2,  éle- 
vaient à  3  milliards;  en  1863,  elles  dépassaient 
3,500  millions;  en  1884,  elles  ont  atteint 
4  milliards. 

Et  quelle  était  la  situation  de  1  Angleterre 
lorsqu'elle  a  été  amenée  à  l'abandon  de  l'acte 
de  navigation?  Quelles  étalent  ses  exporta- 
tions? Etalent-elles  plus  ou  moins  importan- 
tes que  celles  que  nous  avons  aujourd'hui 
nu  moment  où  1  Angleterre  a  jugé  nécessaire 
d'appeler  au  transport  de  ses  produits  toute  la 
marine  du  monde,  où  elle  a  trouvé  que  ses 
vaisseaux  ne  suffisaient  pas,  qu'il  fallait  créer 
la  concurrence,  qu'il  fallait  multiplier  1  s 
moyens  de  transport?  Quelles  étaient  ses  ex- 
po talions  c:i  1840?  Kilos  étalent  de  2  milliards 
500  milUons. 

Ainsi  lorsque  l'Angleterre  est  arrivée  à  ce 
développement  commercial  d'une  exportation 
atteignant  2  milliards  500  millions,  elle  a  re- 
noncé à  l'acte  de  navigation,  elle  a  abandonné 
ce  principe  protecteur  ;  elle  avait  cinq  fois  plus 
de  vaisseaux  que  nous  pour  le  transport  do  jscs 
marchandises,  et  elle  a  renoncé  à  la  protec- 
tion; ellj  a  aboli  l'ado  do  Cromwdl  et  elle 
a  voulu  que  toute  la  marine  du  monde  vint 
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en  concurrence  faire  ses  transports.  Et  nous 
dont  la  marine  e*t  cinq  fols  moins  considéra- 
ble que  ne  l'était  la  marine  anglaise,  nous  hé- 
sitons en  présence  des  développements  d'un 
rommerco  extérieur  plus  considérable  que  ne 
l'était  celui  de  l'Angleterre! 

Prenez  garde,  messieurs,  en  voulant  faire 
ainsi  d  j  1%  protection,  d'empêcher  le  magnifi- 
que développement  do  nos  exportations  et  de 
nos  Importations  l  Comprenons  bien  les  aver- 
tissements qui  nous  sont  donnés. 

Voyons  l'Angleterre,  cetto  grande  puissance 
maritime,  plus  Intéressée  qu  aucune  autre  au 
maintien  de  celte  puissance  maritime,  et  renon- 
çant à  la  navigation  réservée  avec  ses  colonies 
pour  appeler  toutes  les  marines  du  monde  au 
transport  de  ses  marchandises,  lorsque  ses  ex> 
porlations  atteignaient  à  peine  2  milliards 
500  millions!  El  les  nôtres  dépassent  4  mil- 
liards t 

L'honorable  M.  Aucel  disait  dans  une  der- 
nière séance  :  La  loi  est  bonne  pour  le  com- 
merce, ja  le  reconnais  ;  elle  est  excellente  pour 
le  commerce,  mais  elle  n'est  pas  bonne  pour  la 
marine. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  fondamentale 
de  l'honorable  M.  Ancel  et  que  c'est  aussi  Ter- 
reur  qui  se  produit  sans  cesse  dans  le  cours 
de  la  discussion.  Ce  qui  est  bon  peur  le 
commerce  est  bon  aussi  pour  la  marine.  Il  n'y 
a  pas  d'antagonisme  entre  la  marine  et  lo 
commerce. 

Il  y  a  solidarité  d'intérêts;  tout  ce  qui  dé- 
veloppera votre  commerce,  tout  ce  qui  favori- 
sera vos  exportations,  tout  co  qui  étendra  votre 
rayon  d'action .  tout  cela  sera  favorable  à 
votre  marine,  donnera  le  fret  et  amènera  les 
transactions  et  les  affaires. 

Que  signifie,  en  effet,  cet  Immense  mouve  • 
ment  d'exportations  qui  atteint  4  milliards?  Il 
signilie  que  nous  avons  besoin  des  matières 
premières  du  monde  entier  pour  nos  manufac- 
tures ;  que  nous  avons  besoin  de  débouchés 
dans  le  monde  entier  pour  nos  produits  agri- 
coles et  manufacturés,  que  notre  puissance  est 
une  puissance  d'expansion  au  dehors,  qu'il 
faut  lui  donner  des  facilités.  (Très-bien  1) 

Il  n'est  plus  permis,  aujourd'hui  que  la 
France  a  un  commerce  extérieur  presque  égal 
à  celui  de  l'Angleterre,  d'isoler  l'agriculture, 
l'industrie,  les  manufactures,  d'élever  une  mu- 
raille devant  la  France  ;  songez  que  par  cette 
muraille  devraient  passer  4  milliards  de  pro- 
duits. (Très-bien  !  très  bien  !) 

L'honorable  M.  Pagézy  vous  disait  dans  une 
dernière  séance  :  Que  domandez-vous  pour  le 
commerce  intérieur  ?  Des  facilités  de  trans- 
port, des  abaissements  de  tarifs  sur  les  che- 
mins de  fer  et  sur  les  canaux. 

En  présence  de  la  question  qui  nous  occupe, 
quand  il  s'agit  des  transports  maritimes,  quatti 
la  mer  est  libre,  nous  disait  l'honorable  M.  IV- 
reire,  les  principes  sont  les  mêmes  ;  le  com- 
merce obéit,  à  l'intérieur  tomme  à  l'extérieur, 
aux  mêmes  lois;  Ici  comme  la  il  faut  des  abais- 
sements de  tarifs,  parce  que  l'Angleterre  les  a, 
parce  que  tous  les  pays  concurrents  ont  fai*. 
ces  abaissements  et  qu'ils  les  out  faits  avant 
nous. 

Voilà  comment  les  solutloiis  s'enchaînent 
et  lc3  questions  s'imposent.  (Marque  s  d'appro- 
bation.) 
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que  le»  salaires  sont  plus  élevés  en  Angleterre 
qu'ailleurs.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  répondait  M.  Glad- 
stone aux  armât,  urs. 

Mais  le?  armateurs  n'étaient  pas  les  seuls  à 
combatiro  l'acte  de  navigation  en  IS4«.  Iji 
réforme  !e  celte  loi  touchait  aux  sentiments 
patriotiques  do  l'Angleterre,  et  il  y  avait  des 
résistances  qui  n'étaient  pas  fondées  sur  des 
Intérêts  prives  et  qui  se  produisaient  par  l'or- 
gane de  lord  Di-ruy,  par  l'organo  de  lord 
Hrougham  ;  lord  Hroûgham,  un  parti-an  de  la 
llberlé  commerciale,  mais  qui,  arrivé  on  face 
d»  la  question  maritime,  reculait  et  disait  : 
Oui,  Je  suis  partisan  do  la  liberté  com- 
merciale, mal*  la  marine  nnslaise,  c'est  la 
puissance  de  l'Angleterre.  L'Angleterre  n'a 
pas  deui  bras,  auralt-il  pu  dire;  l'Angleterre 
n'a  qu'un  liras,  c'est  sa  marine;  elle  ne  le 
coupera  pas. 

Et  lord  Hrougham,  rappelant  en  termes  ma- 
gnifiques l'histoire  de  1  Angleterre,  disait  : 
Depuis  deux  siècles  vous  avez  combattu  le 
monde  entier,  vous  avez  dépensé  vos  trésors, 
vous  avez  versé  le  sang  de  vus  enfants,  pour- 
quoi? pour  avoir  des  colonies,  pour  en  êtro 
les  maîtres,  et  vous  voulez  les  livier  aux  ma- 
rines étrangères)  Vous  avez  conquis  les  Indes, 
et  vous  voulez  le*  ouvrir  au  monde  entier, 
ne  pas  garder  pmr  vous  ce  que  vous  avez  con- 
quis avec  tant  de  peine  !  Vous  ne  voyez  pas  de 
concurrence  menaçante  dans  le  présent,  mais 
regardez  l'avenir  et  songez  à  l'Amérique.  Eh 
bien,  malgré  les  arguments,  les  craintes,  les 
préoccupations  très- sérieuses  de  beaucoup 
d'hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  sur  les  dan- 
gers que  cette  réforme  pouvait  présenter  pour 
la  pulfsanre  britannique,  elle  a  été  adoptée, 


Maintenant,  messieurs,  quelques  mots  sur 
les  expériences  qui  ont  été  faites. 

Nous  n'entrons  pas  les  premiers  dans  cette 
voie  —  quelques- uus  trouvent  que  nous  y  en- 
trons un  peu  tard. 

Comment  s'en  sont  trouvés  ceux  qui  y  sont 
entrés  avant  nous? 

L'Angleterre  a  commencé. 

Je  sais  bien  quo  quand  i!  s'agit  do  l'Angle- 
terre, on  dit  qu'cllo  no  risquait  rien.  Sa  na- 
vigation était  si  prospère,  ses  armateurs  si 
riches,  Ml  situation  si  puissante,  qu'elle  pou- 
vait défier  la  concurrence,  elle  était  la  plus 
forte  ! 

Telle  n'était  pas  1  impression  des  armateurs 
anglais.  Unanimement  ils  sj  plaignaient,  uua- 
ulmcment  il*  venaient  déclarer  que  si  l'on 
mpprlmalt  l'acte  do  navigation,  en  livrait  la  i 
marine  de  l'Angleterre  à  la  concurrence  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  où  les  conditions  de 
transport  se  trouvent  meilleures,  à  la  concur- 
rence des  Etats  du  Nord,  de  la  Norvège,  do 
la  Suède,  de  tous  ces  Etats  dans  1.  «quels  le  sa- 
laire des  matelots  est  moins  élevé.  Les  condi- 
tions de  la  conçu  rn  nce  étaient  inégales  !  La 
résistance  des  armateurs  fut  unanime.  Et 
voici,  messieurs,  les  singuliers  documents  qui 
le  constatent.  M.  Gladstone,  qui  défendait 
avec  beaucoup  plus  d'éclat  et  d'éloquence 
quo  je  ne  puis  le  taira  la  cause  que  J'ai  a  sou- 
tenir aujourd'hui,  et  qui,  lui  au  moins, 
eût  été  un  adversaire  digue  de  l'honorable 
M.  Thlers,  M.  Gladslone,  répondant  à  ces 
plaintes  unanimes  des  armateurs  anglais,  di- 
sait : 

«  Si  nous  examinons  les  assertions  des  par- 
tisans de  l'ancienne  législation,  nous  les  trou- 
vons tellement  empreintes  d'exagération,  tel- 
lement contraires  a  la  plupart  des  fait--,  que, 
sauf  leur  avis  Isolé,  il  ne  me  parait  pas  dlfll- 
clle  de  justifier  la  réforme  proposée.  Si,  par 
exemple,  je  me  reporte  à  l'avis  exprimé  devant 
la  commission  de  la  chambre  des  lords  par 
M.  Richmond,  désigné  en  1847  et  en  1848  pour 
défendre  les  Intérêts  delà  marine,  Je  suis  con- 
vaincu que  les  argumenta  de  M.  Richmond 
conduiront  tout  homme  Impartial  à  cette  con- 
clusion :  que  les  lois  de  navigation  doivent  être 


«  En  effet,  que  dit  M.  Richmond î  il  répèle 
sans  cesse  que,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  e  s 
armateurs  anglais  ont  perdu  presque  moitié 
du  capital  engagé  dans  la  marine  marchande, 
et  que,  saur  quelques  rares  exceptions,  l'autre 
moitié  l'iur  a  rapporté  un  très-faible  intérêt. 
Usant  d'une  expression  triviale  pour  rendre 
son  idée,  M.  Richmond  a  dit  :  Beaucoup  do 
personnes  sont  entrées  dans  le  commerce  ma- 
ritime, mais  aussi  beaucoup  en  sont  sorties 
comme  les  pigeons  sortent  de  la  bourse,  c'est- 
à-diro  tout  plumés.  Mais  si  celte  industrie  of- 
fre tant  de  dangers  pour  ceux  qui  s'y  engagent, 
comment  soutenir  que  nous  devons  continuer 
à  frapper  tout  le  pays  do  lourdes  charges 
pour  que  ces  armateurs  puissent  continuer 
ainsi  à  courir  tant  de  risques? 

«  bu  reste,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
charges  nombreuses  qui  peuvent  peser  sur  le 
commerce  maritime,  je  ferai  remarquer  que 
do  tout  temps  les  réformes  apportées  à  uos  lois 
ek  douanes  ont  fait  jeter  les  hauts  cris  à  tout 
le  commerce  anglais,  qui  prétendait  toujours 


non  pas  a  une  grande  majorité,  mais  après 
une  lutte  qui  s'est  prolongée  pendant  deux 
ans  à  la  chambre  des  communes  et  à  la  cham- 
bre des  lords. 

Pourquoi  a-t-elle  été  adoptée,  cf  quels  argu- 
ments invoquait-on  pour  répondre  à  ces  argu- 
ments, puisés,  après  tout,  dans  les  sentiments 
du  plus  pur  patriotisme?  On  répondait  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  aux  colonies  des 
surtaxes  sur  leurs  transports  maritimes,  que 
c'était  là  un  système  dangereux  qui  n'avait 
pas  réussi  vis-à-vis  de  l'Amérique  du  Nord, 
qu'il  y  avait  un  moment  où  il  fallait  savoir 
renoncer  à  un  mauvais  système,  que  lo  Ca- 
nada était  fatigué  de  payer  des  surtaxes,  qu'il 
y  avait  des  plaintes  en  Australie  et  même 
dans  les  Indes.  S'élevant  à  un  point  de  vue 
plus  général,  on  disait  que  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre n'était  pas  de  maintenir  un  privilège 
semblable,  mai»  que  son  intérêt  était  de  déve- 
lopper son  commerce  parla  libre  concurrence; 
que  plus  le  commerce  s'étendrait,  plus  les 
transactions  se  multiplieraient,  pins  les  mar- 
chandises arriveraient,  plus  elles  repartiraient 
d'Angleterre;  que  plus  il  y  aurait  de  va-et- 
vient  dans  le  mouvement  des  marchandises, 
plus  la  navigation  anglaise  en  profiterait. 

Qui  s'est  trompé  de  ceux  qui  soutenaient  la 
thèse  de  M.  Gladstone  ou  do  ceux  qui  ap- 
puyaient celle  de  lord  Brougham?  L'expérience 
a  prononcé,  et  aujourd'hui  11  n'y  a  pas  un 
doute  eu  Angleterre  :  la  navigation  anglaise  a 
pris  des  proportions  considérables. 
Je  le  reconnais,  la  navigation  étrangère  a  pris 
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une  larrfc  part  dans  les  transports  maritimes 
de  l'Angleterre.  A  l'époque  où  la  réforme  a  eu 
lieu,  les  transports  maritimes  de  l'Angleterre 
étaient  environ  de  12  millions  de  tonneaux; 
aujourd'hui,  ils  sont  de  24  millions  de  ton- 
neaux. Ils  ont  douMé  dans  un  espace  de  neuf 
&  dix  ans.  Le  pavillon  anglais  a  progressé,  oui, 
mais  le  pavillon  étranger  s'est  aussi  développé. 

Sur  ces  vingt-quatre  millions  de  tonnes,  les 
Anglais  en  transportent  14  millions  et  les 
étrangers  10  million!1. 

Est-ce  que  les  Anglais  ne  pourraient  pas  se 
dire  aussi  :  Pourquoi  céder  aux  étrangers  le 
transport  de  ces  10  millions  de  tonnes?  pour- 
quoi ne  pas  nous  les  réserver  ?  pourquoi  per- 
mettre à  nos  rivaux  d'hier  les  Français,  a  nos 
rivaux  de  demain  les  Américains,  do  venir 
nous  prendre  notre  fret?  Conservons-le  pour 
nous,  et  alors  nous  aurons  24  millions  de 
tonnes  à  transporter. 

Eh  bien,  non  !  11  n'y  en  aurait  plus  24  mil- 
lions, pas  20  millions  à  transposer,  pas  15 
peut-être  t  Voilà  la  question.  (Très-bien  :  — 
C'est  vrai.) 

M  Thlcr*.  Donnez-nous-en  24  millions. 

IN.  le  vlec  préftldent  du  constell  d'E- 
tat. M.  Thlers  me  permettra  de  suivre  ma  dis- 
cussion. J'arriverai  tout  à  l'heure  à  la  ques- 
tion du  frU  de  sortie,  et  je  la  traiterai  com- 
plètement :  c'est  le  point  de  vue  auquel  il 
s'est  placé.  Mais  je  n'ai  pas  cru  convenable 
de  choisir,  pour  discuter,  le  terrain  où  s'est 
placé  mon  illustre  adversaire.  Je  défends  le 
projet  de  loi  ;  les  objections  viendront  à  leur 
temps,  quand  elles  auront  été  élucidées  par 
le  récit  des  faits  et  des  chiffres.  (  Très-bieu  ! 
très-bien  1) 

C'est  aujourd'hui  un  axiome  en  Angleterre 
qu'il  ne  faut  pas  être  jaloux  du  voisin.  Si  on 
diminuait  les  transports  faits  par  les  étran- 
gers, on  diminuerait  la  quantité  des  marchan- 
dises et  on  ferait  à  la  nation  tout  entière  un 
grand  dommage. 

Les  Anglais  le  comprennent  à  merveille,  et 
aujourd'hui  il  n'y  a  pas  deux  opinions  à  ce 
sujet,  que  ce  qu'il  faut  avant  tout  c'est  de  fa- 
voriser le  transport  des  marchandises. 

La  marine  anglaise  reprend  chaque  année 
ses  avantages  ;  la  supériorité  du  pavillon  an- 
glais sur  lo  pi villon  éirangor  reprend  chaque 
année  dans  une  certaine  proportion. 

L'Angleterre  ressaisit  sur  le  pavillon  étran- 
ger des  avantages,  et  non  pas  pour  une  rai- 
son particulière  à  l'Angleterre  ,  mais  pour 
une  raison  générale  :  c'est  quo  lorsque  le 
commerce  s'est  développé,  lorsque  des  mar- 
chandées arrivent  dans  un  pays,  les  arma- 
teurs de  ce  pays  sont  mieux  placés  pour 
transporter  des  marchandises-,  c'est  l'argument 
do  M.  Thiers  sur  le  fret  de  sortie.  Le  fret  de 
sortie  appartient  toujours  à  la  nation  qui  le 
produit. 

Voilà  pourquoi,  en  développant  lo  com- 
merce général,  on  développe  la  marine;  et 
voilà  pourquoi  l'honorable  M,  Ancel  se  trom- 
pait lorsqu7ll  disait  :  Votre  loi  est  bonne  j  our 
le  commerce  et  mauvaise  pour  la  marine. 

Il  n'y  a  pas  antagonisme,  il  y  a  solidarité  ; 
et  lorsque  nous  défendons  les  intérêts  du  com- 
merce général,  nous  défendons  les  intérêts  de 
la  marine.  (Très-bien!  très-bien I). 

Maintenant  laissons  l' Angleterre.  Je  com- 


I  prends  qu'elle  est  si  puissante  qu'elle  exerce 
I  une  sorte  de  mirage  sur  les  esprits.  Prenons 
les  petits  Etats,  les  petites  marines,  car  enfin 
ce  système  de  la  liberté,  il  n'existo  pas  seule- 
ment en  Angleterre.  Cu  n'est  pas,  comme  on 
j  l'a  dit  quelquefois,  une  ruse  de  la  perfide  Ai  - 
j  Won  pour  faire  pénétrer  partout  les  principes 
auxquels  elle  doit  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

Il  y  a  un  petit  Etat,  il  y  a  une  ville, 
Hambourg,  qui  est  soumise  à  la  liberté  com- 
merciale la  plus  absoluo,  qui  a  admis,  dans 
tous  ses  rapports  commerciaux,  le  principe  de 
l'égalité  des  pavillons,  de  l'assimilation  des 
pavillons,  qui  est  complètement  dans  ces  con- 
ditions, et  depuis  longtemps.  Eh  bien,  deux 
sénateurs  de  Hambourg,  deux  négociants  do 
Hambourg,  car  le  sénateur,  dans  cette  ville, 
est  en  inômo  temps  négociant  ou  armateur, 
deux  sénateurs  sont  venus  déposer  dans  l'en- 
quête. Tous  les  deux  eous  ont  déclaré  que, 
grâce  à  la  liberté  de  pavillon,  grâce  à  la  libre 
concurrence,  la  ville  de  Hambourg  avait  fait, 
en  quelques  années,  des  progrès  considérables. 

Et  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  théorie  qu'on 
a  établi  à  Hambourg  la  liberté  de  pavillon  ;  ce 
ne  fout  pas  les  libre- échangistes,  dont  parlait 
M.  Thlers,  qui  ont  établi  cet  ordre  do  chtses. 
Pourquoi  la  liberté  de  pavillon  a-t-elle  été  éta- 
blie ?C  est  par  une  raison  bien  simple;  c'est  que 
Hambourg  est  le  marché  de  l'Allemagne,  cVst 
unovillo  indépendante,  libre;  les  Prussiens,  les 
Wurtembergeois,  les  Bavarois,  les  Saxons, 
tous  I03  habitants  de  l'Allemagne  viennent 
aeh-ter  à  Hambourg  et  ils  n'entendent  pas 
que  cette  ville  établisse  des  surtaxes  à  son 
profit  sous  prétexte  do  faire  prospérer  sa  ma- 
rine 

Les  Wurtembergeois,  les  Bavarois,  les 
Saxons,  les  Allemands  trouvent  tout  naturel 
d'acheter  leurs  marchandises  à  Hamhourg,  de 
trouver  là  un  grand  marché  pour  les  expor- 
tations et  pour  les  importations,  et  ils  ont  ait  : 
Pas  de  privilège,  pas  de  surtaxes. 

Il  a  donc  fallu  que  Hambourg,  sans  faire  de 
théorie,  aboutit  au  régime  que  lui  imposait  la 
force  des  choses;  la  ville  de  Hambourg  s'en  est- 
elle  mal  trouvée  ?  L'effectif  de  la  marine  mar- 
chande de  Hambourg  a  triplé  dans  un  espace 
de  vingt  ans;  lamarinede  Hambourg  livrée  à  la 

I  libio  concurrence  fait  los  transports  dans  toutes 
les  parties  du  monde  ,  elle  fait  le  cabotage 

!  dans  los  Indes,  en  Chine  ;  les  navires  de 
Hambourg  restent  quelquefois  deux  ans  ab- 
sents de  leur  port  ;  ils  vont  recueillant  le 
fret  dans  le  reste  du  monde;  puis  ils  revien- 
nent à  Hambourg  pour  y  transporter  des 

j  marchandises  hollandaises,  anglaises,  améri- 

i  caines  ;  ils  se  sont  faits  les  voiturlers  du  monde 
entier  ;  ils  ont  prospéré,  tandis  que,  avec  no- 
tre système  en  France,  notre  effectif  naval 
s'est  développé  moins  vite;  et  Hambourg 
n'a  pas  la  protection  de  la  marine  militaire, 
—  car  les  sénateurs  do  Hambourg  nous  di- 
saient :  Notre  pavillon  n'a  pas  de  protecteur; 
nous  n'avons  pas  de  marine  militaire;  et  je 
tiens  à  dire  que  le  représentant  du  minisire 
des  affaires  ôtrangèic*  dans  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  M.  Herbet,  re'evant  ces 
paroles,  disait  :  Nous  voub  protégeons;  et  que 
ks  honorables  sénateurs  de  Hambourg  n'ont 
pas  hésité  à  le  reconnaître. 
Mais,  enfin ,  il  y  a  une  différence  entre  être 
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protégé  par  un  pavillon  étranger  ou  être  pro- 
tégé par  son  propre  pavillon.  Hambourg  est 
dans  cette  situation  Inférieure ,  et  cependant 
à  Hambourg  la  liberté  du  commerce  a  parfai- 
tement réussi  ,  et  la  marine  a  profité  dans 
une  large  proportion  du  système  qui  a  été 
établi  par  la  force  des  choses,  et  l'intérêt  du 
commerce  libro  do  l'Allemagne  est  devenu 
l'intérêt  de  la  marine  marchande  do  Ham- 
bourg. 

Vonlez-vous  un  autre  exemple  plus  saillant 
ou  du  moins  plus  près  de  nous? 

Est-ce  que  uous  n'avons  pas, —  et  c'est  l'ho- 
norable M.  Pagézy,  je  crois,  qu'il  l'a  rappelé, 
—  est-ce  que  nous  n'avons  pas  l'exemple  de 
Marseille?  Il  faut  analyser  la  situation  de 
Marseille  ,  et  ayant  sous  les  yeux  les  chiffres 
que  je  vais  vous  donner  ,  |e  ne  pouvais  me 
défendre  tout  à  l'heure,  en  écoutant  l'honora- 
ble M.  Thiers,  d'un  véritable  étonnement. 

Marseille  était  un  port  franc  avant  1789.  On 
lui  a  retiré,  pendant  k  Révolution,  cette  situa- 
tion; mais,  en  IttB,  on  lui  a  accordé  deux 
avantages.  On  a  affranchi  lo  port  de  Mar- 
seille du  droit  de  tonnage  ,  c'est-à-dire  qu'un 
des  premiers  éléments  du  système  protecteur 
ne  lui  était  pas  appliqué.  Puis,  on  a  établi 
une  diminution  de  la  surtaxe  Je  pavillon , 
lorsque  le  droit  sur  la  marchandise  était  de 
in  francs  par  quintal. 

Ainsi,  pas  do  droit  de  tonnage  et  réduction 
de  la  surtaxe  de  pavillon  ;  voilà  la  situation 
de  Marseille. 

Eh  bien,  en  1827,  sous  ce  régime.  Marseille 
avait  des  transports  maritimes  sélevant  à 
449,000  tonneaux,  198,000  tonneaux  sous  pa- 
villon français  et  230,000  tonneaux  sous  pavil- 
lon élranger.  Le  pavillon  étnDgcr  avait 
l'avantage  sur  le  notre  dans  une  proportion 
assez  sensible. 

En  1847,  l,Si  t, 000  tonnes  représentaient  l'im- 
portance dos  transports  maritimes,  et  le  pavil- 
lon français  ne  transportait  que  558,0^0  tonnes, 
le  pavillon  étranger,  9.13,000.  Ainsi,  à  cette 
époque,  en  1847,  le  pavillon  étranger  gardait 
encore  l'avantage  dans  une  proportion  sensible, 
à  l'époque  où  le  régime  protecteur  était  dnns 
toute  sa  vigueur. 

Aujourd'hui  quelle  est  la  situation?  Les 
transports  maritimes  à  Marseille  s'élèvent  à 
2,334,000  tonneaux,  les  navires  français  ont 
repris  un  avantage  considérable  :  aujourd'hui 
les  transports  de  Marseille  sont  de  i, 332,000 
tonneaux  sous  pavillon  français,  et  de  981,000 
sous  pavillon  étranger.  Ainsi,  après  vingt  ans 
de  luttes...  (Interruption). 

M.  Pllebon.  Depuis  quelque  temps  la  ma- 
rine à  vapeur  a  été  subventionnée. 

Hl.  le  vice  président  du  con«cll 
d  t  int.  L'honorable  M.  Fllchon  croit-il 
qu'on  peut  expliquer  par  une  subvention 
une  différence  de  500,000  tonneaux  ? 

No  m'Interrompez  pas.  Pesez  vos  objections, 
et  vous  arriverez  à  reconnaître  si  c'est  la  marine 
subventionnée  qui  fait  la  prospérité  de  Mar- 
seille. 

On  ne  saurait  méconnaître  qu'il  y  a  eu  à 
Marseille  un  développement  de  prospérité 
considérable,  elle  point  que  jo  tiens  à  si- 
gnaler surtout,  c'est  la  supériorité  actuelle  du 
pavillon  français  à  Marseille  sur  le  pavillon 
étranger. 


Voilà  le  fait  saillant  qui  importe  à  la  discus- 
sion. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Thiers  a  plus 
de  confiance  que  M.  Gladstone  dans  les  plain- 
tes quo  font  entendre  sans  cesse,  dans  ces 
mêmes  questions,  les  armateurs.  Si  l'ou  ju- 
!  geait  toutes  cos  questions  d'après  les  plaintes 
et  les  observations  qui  sont  faites,  ceux  qui 
ont  assisté  aux  enquêtes,  et  cela  depuis  six 
ans,  savent  combien  11  serait  difficile  de  se 
faire  uue  appréciation. 

Ils  savent  que  c'est  en  te  plaçant  en  p'ésence 
des  faits,  en  les  interrogeant,  en  les  creusant 
sans  cesso  qu'on  arrive  a  la  vérité. 

Mais  i  al  nate  de  presser  la  discussion.  (Par- 
lez !  parlez!) 

Prenons  un  exemple  plus  général. 

Un  premier  pas  a  été  fait  en  1860,  un  pas 
considérable.  Qucllo  était  à  cette  époque  la 
situation? 

Nous  avions  des  surtaxes  de  pavillon.  Mais 
6llcs  étalent  prohibitives ,  nous  avions  un 
système  qui  établissait  des  surtaxes  telles  que 
le  pavillon  étranger  no  pouvait  pas  venir  en 
concurrence,  ou,  du  moins,  n'y  arrivait  qu'a- 
vec les  plus  grandes  difficultés,  dans  les  cas 
de  disette  exceptionnelle.  Qu'a-t-on  fait  en 
1860?  A  des  surtaxes  prohibitives  on  a  substitué 
des  surtaxes  modérées  qui  rendaient  la  con- 
currence possible.  Quelle  a  été  la  conséquence 
do  ce  système  depuis  quatre  années  ? 

Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  chif- 
fres pour  vous  montrer  que  le  système  a  par- 
faitement réussi,  d'abord  en  co  qui  concerne 
le  commerce  général,  puis,  en  ce  qui  concerne 
la  marine  marchande  elle-même. 

En  1860,  lo  commerce  maritime  de  France 
était  de  4,1  ! 9  millions.  En  1804,  gr4cc  aux  ré- 
formes introduites  en  i  860,  le  commerce  des 
transports  maritimes  était  do  5,137,000,000; 
donc  la  progression  avait  été  d'un  milliard  en 
cinq  années,  sur  le  commerce  qui  se  fait  par 
la  voie  de  mer. 

Quelle  avait  été  la  progression  du  commerce 
maritime  pendant  la  périodo  quinquennale 
quia  précédé  la  réforme?  En  1856,  le  com- 
merce maritime  était  do  3,873,000,000;  en  1860 
11  était  de  4,119,000/  00,  c'est  le  chiffre  quo  je 
donnais  tout  à  l'heure;  donc  la  progression 
n'avait  été  que  de  246  millions. 

Ainsi,  messieurs,  la  progression  pendant  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  la  réforme  a  été  d'un 
milliard,  tandis  quo  pour  la  période  qui  a 
précédé,  elle  n'était  quo  de  246  millions. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  ma- 
ritime, il  n'y  a  pas  de  doute,  il  s'est  développé 
depuis  que  vous  avez  ouvert  plus  largement 
l'accès  de  nos  ports  aux  navires  étrangers  qui 
sont  venus  commercer,  apportant  des  mar- 
chandises, apportant  la  prospérité,  et  vous 
avez  eu  alors  le  développement  de  votre  com- 
merce maritime. 

La  marine  a-t-elle  souffert,  a-t-elle  dimi- 
nué? Y  a-t-11  eu,  ainsi  qu'on  1  a  prétendu,  une 
diminution  dans  les  transports  maritimes  et 
dans  l'effectif  de  notre  marine?  Le  pavillon 
français  a-t-il  cessé  de  progresser  depuis  1860? 
En  1860,  le  tonnage  des  navires  chargés 
pour  la  navigation  de  concurrence  s'éle- 
vait à  2,294,000  tonnes;  en  «864,  il  a  atteint 
2,788,000  tonnes.  Donc  il  y  a  eu  progression, 
en  cinq  années,  de  près  de  300,000  tonnes. 
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Mais  allons  plus  loin.  La  navigation  do  la 
concurrence  comprend  à  la  fois  kg  pays  d'Eu- 
ropo  et  les  pays  hors  d'Europe.  L'honorable 
M.  p6reire  vous  faisait  hier  celte  juste,  obser- 
vation que,  dans  le  commerce  avec  l'Angle- 
terre, la  racilité  des  transports  et  la  voisinage 
d"S  cotes  multipliait  beaucoup  les  tonnes  de 
marchandises  entre  les  rivages  do  Franco  et 
d'Angleterre.  Ce  qui  doit  nous  préoccuper, 
c'est  la  navigation  au  long  cours,  c'est  là  qu'il 
faut  voir  les  résultats. 

Qu'étaient  les  surtaxes  pour  l'Amérique 
méridionale,  pour  les  pays  qu'on  a  cités? 

En  1SC0,  quand  nous  avons  transformé  les 
surtaxes  prohibitives  en  surtaxes  modérées, 
on  nous  disait  :  Vous  découviez  le  pavillon, 
11  viendra  plus  do  marchandises,  c'est  vrai; 
11  viendra  plus  do  navires  étrangers  ;  le  mar- 
ché sera  meilleur,  mais  la  marine  souffrira. 
Voilà  les  idées  qu'on  soutenait  à  cette  époque. 
On  prétendait  qu'à  partir  do  1860,  la  dimi- 
nution, de  la  protection  amènerait  une  dimi- 
nution dans  les  transports  maritimes  sous  pa- 
villon franeais.  VoyoDS  les  faits. 

La  navigation  au  long  cours  comprend  la 
navigation  avec  l'Afrique  occidentale,  avec 
l'Amérique-,  avec  l'Asie,  avec  l'Océan  Le.  Voilà 
bien  la  navigation  au  long  cours. 

Kn  1800,  les  transports  mnrilimr s  sous  pa 
vlllon  français  s'élevaknt  pour  cette  naviga- 
tion à  565,000  tonneaux.  En  1861,  Ils  attei- 
gnaient 715,000  tonnes. 

Four  la  navigation  da  long  cours,  la  pro- 
gression a  donc  été  de  150,000  tonneaux,  l'en 
dant  la  période  qulnqucnnalo  qui  avait  pré- 
cédé la  réforme  économique,  la  progression 
n'avait  été  que  de  100,000  tonneaux.  Par  con- 
séquent, c'est  une  différence  do  60)000  ton- 
neaux, qui  représente  30  pour  100  au  profit  de 
la  période  qui  a  suivi  la  réforme  économique. 

Voilà  les  résultats  qui  ont  été  constatés. 

Maintenant  on  dit  :  L'effectif  de  la  marine 
marchande  a  diminué. 

Il  ne  s'agit  plus  de  cakuler  le  'on nage  des 
navires  employés  au  commerce  maritime,  c'est 
un  autre  ordre  d'idées.  La  question  est  do  sa- 
voir si  le  matériel  naval  a  »ugmenté,  si  la 
France  a  plus  ou  moins  de  navires  de  com- 
merce qu'ollo  n'eu  avait  en  1850  et  dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  traité. 

L'honorable  M.  PouyerQurrtter  est  revenu 
avec  insistance  sur  un  argument  auquel  on 
avait  déjà  répondu,  il  a  prétendu  que  1  effectif 
de  notre  marine  marchande  avait  diminué. 

Voici  les  faits  qui  so  sont  produits. 

Avant  la  guerre  de  Crimée,  en  1853  et  1354, 
notre  marine  marchande  se  trouvait  dans  une 
situation  qu'il  importe  do  préciser  comme 
point  de  départ  de  cette  partie  de  la  discus- 
sion. Les  bâtiments  composant  notre  effectif 
naval  représentaient  alors  702,000  tonneaux. 

Ainsi  que  l'honorable  M.  Arman  k  rappe- 
lait et  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  suivi  cette 

Suestlon  le  savent,  à  cette  époque,  les  néces- 
llés  do  transport  occasionnées  par  la  guerre 
d'Orient  ont  porté  en  trois  ans  à  l,052,ooo  ton- 
neaux l'effectif  de  notre  marine  marchande. 

Elle  avait  gagné  300,000  tonneaux  de  jauge 
dans  un  espace  de  trois  ans  et  par  une  cause 
spéciale. 

Mais  en  185»,  avant  la  réforme  économique, 
avant  que  rien  ne  fût  changé  au  systèmo, 


elle  était  redescendue  à  908,600  tonneaux. 

Le  mouvement  do  diminution  qui  avait 
remplacé  un  emploi  extraordinaire  de  notre 
marine,  s'était  déjà  produit  en  1850  et  repré- 
sentait déjà,  à  cette  époque,  '0,000  tonnes. 
Aujourd'hui  l  i  situation  est  restée  à  peu  près 
la  même;  il  y  a  une  petite  diminution,  je  le 
reconnais  ;  à  quoi  tknt-elle  7 

M.  PoujerQuciHer.  Elle  est  considé- 
rable. (Bruit.) 

M.  le  vice-président  du  conseil  dE 
tat.  On  l'a  chiffrée  :  elle  n'est  pas  très-consi- 
dérable. Savez-vous  à  quoi  elle  tient?  —  Jo 
n'insiste  sur  ces  détails  que  pour  répondre 
à  ceque  disait  M.  Pouyer  Qucrtier.— Elle  tient 
à  la  diminution  du  cabolagc,  parce  que,  en 
en  effet,  en  présence  des  chemins  de  fer  le 
cahotage  diminue. 

M.  Poiijer-Qiicrllcr.  Nonl  non! 

NI.  le  vice  président  du  conseil 
d'Etat.  Permettez,  monsieur  Potiyer-Quer- 
tler!  éludiez  la  question. 

M.  Fonrcr  Qncrller.  Je  demando  la  pa- 
role. 

M.  le  vice  -  présldcut  an  conseil 
d'Etat.  Savez-vous  qucllo  est  la  diminution 
du  tennage  sur  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande, en  ce  qui  concerne  les  navires  do 
moins  de  200  tonneaux?  Ceux-là  ne  font  pas 
la  navigation  au  long  cours*,  il  faut  bien  les 
laisser  au  cabotage. 

La  France  avait,  en  18i;P,  1 ,483  navires  do 
moins  de  200  tonneaux,  elle  n'en  a  plus,  en 
1864,  que  1,286;  —  elle  a  dans  son  effectif  200 
navires  de  moins  de  cette  dimension.  Prenez  la 
moyenne  entre  100  et  200  tonneaux,  c'est  en- 
viron 20,000  tonnes  do  moins. 

Cela  tient  uniquement  à  la  diminution 
éprouvt'e  par  le  cabotage,  par  suite  do  la  con- 
currence des  chemins  de  fer. 

M.  Thlers.  Vous  ne  répondez  pas  à  un 
seul  point  de  mon  raisonnement.  (Vive  inter- 
ruption.) 

Voix  nombreuses.  Laissez  parler  ! 

H.  Thlers.  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  interrompre.  Je  dirai  un  seul  mot,  si 
vous  le  permettez. 

M.  le  vice-président  dn  conseil 
d'Etat.  Volontiers. 

M.  Granlcr  de  Cassagnac.  Maintenez 
la  parole  à  M.  lo  vice-|»résident  du  conseil 
d'Etat,  monsieur  lo  Président. 

H.  le  vice  -  présMmt  du  conseil 
•l'Elut.  J'autorise  M.  Thiers  à  prendre  la  pa- 
role. 

M.  Thlers.  Messieurs!...  (Nonl  non  !  N'In- 
terrompez pas  !) 

M.  Grailler  de  Cassagnae.  II  faut  alors 
donner  la  parole  à  M.  Thiers  pour  toute  la 
session  1  (Bruit  ) 

Un  membre.  Puisque  M.  k  vice-président  du 
conseil  d'Etat  accepte  l'interruption  I... 

l'Iushnr*  membres  à  M.  ThUrt.  Parlez  ! 

M.  Thlers.  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot. 
Je  vous  Interromps,  monsieur  lo  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat,  parco  que  vous  m'avez 


interrompu  de  votre  cdte.  Je  ne  m'en  suis  pas 
plaint;  j'espôre  que  vous  ne  vous  en  plain- 
drez pas  davantage. 


Irez  pas  davantage. 

le  vice -président 


du 


d  Etat.  Je  vous  écoute,  monsieur  I 
M.  Thlers.  Daus  aucun  de  ne 
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ments,  le  cabotage  n'a  fleuré  ;  nous  l'avons  tou- 
jours mis  de  côté.  Il  ne  Apure,  je  le  répète,  dans 
aucune  de  nos  argumentations.  (Interruption.) 

H.     le   vin-  prosMi  ni    dn  conseil 

d'Etat.  Je  prie  la  Chambre  de  suivre  mon 
raisonnement,  que  M.  Thiers  n'a  pas  saisi.  Ce 
n'est  pas  à  l'honorable  M.  Thiers  que  je  ré- 
ponds en  ce  moment,  c'est  à  M.  Pouyer-Quer- 
tler.  Je  reconnais  que  l'honorable  M.  Thiers, 
avec  l'élévation  qu'il  donne  à  la  discussion,  n'a 
pas  fait  l'objection  à  laquelle  je  réponds;  mais 
elle  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Pouycr- 
Qnertier  (Mouvement),  et  si  elle  parait  sans 
valeur  à  1  honorable  M.  Thiers,  elle  peut  pa- 
raître sérieuse  à  d'autres.  Elle  peut  passer 
pour  avoir  une  certaine  importance;  il  faut 
donc  répondre.  Notre  devoir  n'est  pas  de  ré- 
pondre  seulement  aux  bons  arguments,  mais 
notre  devoir  est  de  répondre  sans  cesse  aux 
mauvais  arguments,  car  ce  sont  ceux-là  qui 
pénètrent  souvent  dans  le  pays  et  y  accrédi- 
tent de»  erreurs  regrettables. 

On  a  prétendu  que  l'effectif  do  notre  ma- 
rine marchande  avait  diminué. 

Nous  répondons  -  c'est  le  rabot  a  ira  ;  ce  sont 
des  navires  de  moins  de  200  tonneaux  qui  ont 
diminué.  SI  nous  avons  aujourd'hui  un  effec- 
tif moindre,  es  n'est  pas  les  transports  à  lon- 
gue distance.  La  il  y  a  une  augmentation... 

lil.  Pouyer-Quertler.  Vous  avez  perdu 
40,000  tonneaux  do  grands  navires.  (Exclama- 
tions et  rumeurs.) 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  vous 
prie  de  ne  plus  interrompre,  monsieur  Pouyer- 
Quertier  1  sans  quoi  je  serai  obligé  de  vous  rap- 
peler à  l'ordre. 

M.  Pouycr-Qnertler.  Je  rectifie  un 
chiffre. 


ni  Ne  m'interrompez  pas, 

M.  Berryer.  Ou  ne  peut  pas  laisser  passer 
ces  erreurs  de  chiffres. 

M. le  Préwldcnt  Walewaltl.  Je  prie 
M.  Berryer  do  ne  pas  prendre  la  parole  quand 
le  président  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

!H.  Berryer.  Je  no  la  prends  pas. 

M.  le  vlee-préf»ldent  du  conseil  d'E- 
(nt.  Mon  Dieu,  messieurs,  je  ne  m  élonncpas 
d'ètro  interrompu.  Jo  comprends  que  dans  des 
discussions  de  es  genre,  et  surtout  lorsqu'elles 
arrivent  à  se  préciser,  lorsqu'elles  portent  sur 
les  points  qui  réellement  divisent  les  esprits, 
les  objections  arrivent  à  se  former,  ce  dont  jo 
ne  me  plains* pas;  et  que  chacun  veuille  pré- 
senter son  raisonnement,  répondre  à  celui  de 
son  adversaire,  je  no  m'en  étonne  pas;  seule- 
ment, .«1  les  chiffres  que  je  donne  après  les 
avoir  étudiés  avue  lo  plus  grand  soin  sont 
contestés,  nous  les  discuterons,  Je  ne  crains 
pas  d'appeler  la  discussion  la  plus  précise  sur 
oc  point;  je  ne  crois  pas  notamment  que 
Ion  puisse  contester  que  la  diminution  de  no- 
tre effectif  naval  porte  sur  le  cabotage  ,  et  je 
pourrais  ajouter  sur  la  grande  pèche,  qui  est 
en  dehors  de  la  question,  puisque  c'est  une, 
navigation  primée. 

Maintenant  j'arrive  au  projet  de  loi.  SI  la 
Chambre  veut  m'accr.rder  quelques  moments 
d'attention,  j'aurai  bientôt  Uni...  (Parlez! 
parlez!) 

Quelques  membres.  Si  vous  êtes  fatigué,  à 
lundi. 


M.  le  Tlee-préMldent  dn  conseil  d'E- 
tal. Si  la  Chambre  veut  bien  m'accorder  en- 
core vingt  minutes  d'attention,  j'aurai  ter- 
miné. (Oui:  oui  1) 

Kh  bien,  voyons  leprojet  de  loi. 

Pourquoi  un  projet  do  loi  ?  —  Vous  avez  en- 
tendu cette  objection  développée,  non  pas  par 
l'honorable  M.  Thiers,  mais  par  l'honorable 
M.  Pouyer-Qucrtier.  —  Pourquoi  un  projet  do 
loi?  qui  le  réclame  ?  qui  le  demande?  Pour- 
quoi cette  initiative  du  Gouvernement  qui 
vient  s'exercer  en  dehors  de  toute  sollicitation 
des  intérêts,  malgré  les  chambres  de  com- 
merce ? 

Voilà  l'argument  qui  a  été  développé;  voilà 
un  de  ces  arguments  qui  frappent  certains 
esprits  et  pénètrent  facilement  dans  le  public. 
Il  faut  y  répondre. 

Il  y  a,  messieurs,  quatre  dispositions  prin- 
cipales dans  le  projet  de  loi  :  la  première  re- 
lative aux  constructions  navales;  la  seconde 
relative  h  la  suppression  du  droit  do  tonnage; 
la  troisième  relative  à  la  suppression  des  sur- 
taxes de  pivillon  ;  la  quatrième  relative  à  ln 
navigation  des  colonies.  Voilà  les  quatre  dis- 
positions :  voyons  si  elles  n'ont  pas  été  de- 
mandées. 

La  première  est  celle  qui  est  relative  a  la 
francisation  des  navires  étrangers  et  à  la  llhre 
entrée  des  matières  premières  destinées  aux 
constructions  navalos.  Kh  bien,  à  quelques  ex- 
cpptlons  près  de  la  part  des  constructeurs,  les 
chambres  de  commerce  ont  été  unanimes  pour 
demander  que  les  constructions  navales  puis- 
sent être  acquises  par  les  armateurs  français 
dans  tous  les  pays,  aux  meilleures  conditions 
possibles  ;  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  la  de- 
mande a  été  à  peu  près  unanime  et  il  fau- 
drait s'étonner  qu'il  en  fut  autrement  ;  il  ne 
s'agit  pas  ici  en  effetde  l'Inscription  maritime, 
il  ne  s  agit  pas  de  toutes  ces  grandes  questions 
qui  ont  été  traitées:  11  s'agit  de  savoir  si  no- 
tre marine  marchande  aura  l'instrument  do 
navigation  aux  mêmes  conditions  que  l'Amé- 
rique et  l'Augletcrre ,  avec  lesquelles  nous 
sommes,  par  la  nature  des  choses ,  condam- 
nés h  la  libre  concurrence  par  l'assimilation 
du  pavillon. 

Maintenant,  messieurs,  un  second  point:  la 
suppression  du  droit  de  tonnage. 

Personne  ne  l'a  demandée,  nous  dit-on,  les 
chambres  de  commerce  ne  se  sont  pas  agitées 
pour  cette  question  ! 

Ehl  infssicurs,  cotte  question,  elle  est  déjà 
posée  depuis  plusieurs  années,  elle  l'a  été  de- 
puis longtemps  pour  l'Algérie.  J'ai  été  chargé 
d'une  mission  en  Algérie,  et  j'ai  vu  ce  pays 
sous  l'émotion  que  lui  causait  le  maintien  du 
droit  de  tonnage;  j'entendais  dire  partout  : 
Quoi  I  les  vaisseaux  anglais  et  autres  circulent 
devant  la  cote,  et  passent  là,  près  de  nous, 
et  Ils  ne  peuvent  entrer  a  cause  du  droit  de 
tonnage  ! 

Quand  J'avais  l'honneur  d'être  ministre  des 
finances,  combien  de  fols  n'al-je  pas  entendu 
demander  la  suppression  du  droit  de  tonnage  t 

TH.  noalleaiia-Din'njte.  H  y  a  plus  de 
vingt-cinq  ans  que  les  ports  de  la  Méditerra- 
née la  demandent. 

M",  le  vlec-prr Aident  dn  eonaell 
d'Etat.  Comment!  lorsqu'à  Marseille  les  vais- 
aeaui  chargés  ou  non  chargés  sont  dispensés 
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en  entrant  dans  le  port  de  payer  le  droit  de 
tonnage,  Ils  sont  obligés  de  passer  devant 
Cette,  devant  Nice  sans  pouvoir  s'.irrêtert  car, 
savez-vous  à  quelle  condition  ils  pourraient 
s'arrêter?  A  la  condition  de  payer  4  fr.  50  c. 
par  tonne  de  jauge,  sans  même  déposer  une 
tonne  de  marchandise.  Ainsi  voilà  un  navire 
de  1,000  tonneaux  qui  est  obligé  à  payer  4,500 
fr.  s  il  veut  entrer  à  Cette  ou  à  Nice.  * 

M.  Ronlleanx-Dngngr.  Ou  il  faut  réta- 
blir le  droit  de  tonnage  à  Marseille,  ou  11 
faut  le  supprimer  dans  tous  les  autres  ports. 
Choisissez  1 

JM»  I *  ï  <l v - n iMk*» i d v ii I  du  conseil  tl'E~ 
tat.  Ce  que  dit  l'honorable  M.  Roulleaux- 
Dunafre  est  vrai  :  Voulez-vous  le  droit  de  ton- 
nage à  Marseille?  voulez-vous  deux  régimes? 
voulez-vous  établir  le  droit  de  tonnage  a  Mar- 
seille, ou  voulez-vous  le  supprlmor  dans  les 
autres  ports? 

!W.  Thlerst.  C'est  accordé,  cela. 

Un  membre.  M.  Pouyer-Quertier  ne  l'accorde 
pas,  luil 

M.  le  vlce-prr«ldent  du  eonaell  d'E- 
tat. Je  ne  réponds  pas  à  l'honorable  M. 
Thiers  ;  Jo  réponds  en  ce  moment  à  l'argu- 
mentation de  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier. 

L'honorable  M.  Thiers  dit  :  C'est  accordé. 
Passons. 

La  navigation  coloniale.  C'est  une  question 
grave,  et  j'avoue  que  je  suis  étonné  de  la 
campagne  qui  a  été  faite  avec  tant  d'énergie 
sur  la  surtaxe  de  pavillon,  alors  qu'on  n'en 
a  pas  fait  une  sur  la  question  des  colonies. 

Comment!  aux  colonies  il  y  avait  une  na- 
vigation qui  autrefois  était  absolument  ré- 
servée au  pavillon  français,  absolument  in- 
terdite, 11  y  a  quatre  ans,  aux  bâtiments  étran- 
gers; en  (861,  on  a  permis  aux  étrangers  de 
venir  en  payant  une  surtaxe  ;  on  a  remplacé 
l'interdiction  par  un  régime  de  protection  mo- 
dérée. Aujourd'hui  on  propose  d'établir  pour 
la  navigation  coloniale  la  libre  concurrence 
des  pavillons,  et  les  adversaires  de  la  loi  n'ont 
pas  encore  réclamé  ! 

C  est  que  les  colonies  solllcltont  avec  in- 
stance cette  libre  concurrence;  elles  demandent 
que  les  navires  étrangers  viennent  6e  placer  à 
côté  des  navires  français.  Pourquoi?  et  pour- 
quoi la  discussion  est-elle  difficile  à  nos  adver- 
saires sur  ce  point?  C'est  que  le  motif  allégué 
par  les  colonies  est  bon  à  entendre  pour  la 
cause  que  je  défends. 

Savez  vous  ce  que  disent  les  colonies,  les  re- 
présentants de  la  Réunion,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe? 

Ils  disent  qu  avec  le  régime  de  la  navigation 
protégé*,  on  leur  envoie  trop  souvent  de  mau- 
vais navires  qui  vont  mal,  qui  arrivent  trop 
tard,  qui  ne  transportent  les  sucres  qu'avec  des 
avaries.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  Que  sous  l'em- 
plre^de  la  protection,  on  ne  renouvelle  pas 

Les  colonie»  nous  disent  :  Il  ne  suffit  pas 
de  protéger  nos  sucres  par  des  détaxes,  il 
faut  nous  donner  les  moyens  de.  nous  procu- 
rer de  bons  bâtiments,  et  le  meilleur  moven 
est  de  permettre  aux  navires  étrangers  qui 
passent  devant  nos  ports  d'y  entrer  pour  y 
charger  nos  produits. 

L'honorable  M.  Oranier  de  Cassagnac,  daus 
un  amendement  qu'il  a  proposé,  demande 
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Implication  immédiate  de  ce  nouveau  régime. 

Ainsi,  pour  le  droit  de  tonnage,  pour  la  na- 
vigation coloniale,  les  intérêts  attachés  à  l'é- 
tablissement de  la  liberté  des  transports  ma- 
ritimes sont  tellement  pressés  qu'ils  en  de- 
mandent l'application  plus  tût  que  ne  le  pro- 
pose le  projet  de  loi. 

Restent  les  surtaxes  de  pavillon.  Personne 
ne  demande  la  suppression  de  la  surtaxe  de 
pavillon  !  Personne  ne  la  réclame!  Voyous, 
messieurs. 

Les  surtaxes  ont  produit  3,870,146  francs. 
Quel  est  dans  ce  total  le  gros  article,  le  plus 
considérable,  celui  qui,  à  lui  seul,  en  repré- 
sente le  quart?  C'est  le  guano,  qui  y  figure 
pour  OSti.'iOT  francs  Est-ce  qu'on  ne  demande 
pas  la  suppression  des  droits  sur  le  guano? 

Mais  moi-même,  permettez-moi  de  le  dire, 
moi-même,  ici,  l'annéo dernière,  j'avais  l'hon- 
neur de  répondre  à  l'honorable  M.  Guillau- 
min,  qui  disait  :  L'agriculture  6e  plaint  de  ce 
qu'elle  ne  peut  Introduire  librement  les  gua- 
nos sous  pavillon  étranger  comme  sous  pavil- 
lon français.  Mais  les  conseils  généraux  ont 
demandé  la  suppression  de  cette  surtaxe  de 
pavillon  sur  les  guanos;  dans  cette  Chambre, 
on  a  demandé  cette  suppression  avec  insis- 
tance. 

».  E&c.  M.  Ronhcr,  ministre  d'Etat.  Un 
traité  récent  est  intervenu,  qui  a  réduit  de 
moitié  les  droits  sur  le  guano. 

M.  le  ▼lec-préNidrnt  du  eenstell  d'E- 
tat. Eu  effet,  un  traité  récent  est  intervenu 
qui  a  réduit  ces  droits  de  moitié. 

M.  ««rhlujr.  Et  on  a  promis  de  suppri- 
mer le  reste! 

m.  le  vlcc-pré»ldent  du  eonaell  d'E- 
tat. C'est  la  vérité. 

n.  Emile  Pcrelre.  Ce  qui  reste  delà  sur- 
taxe do  pavillon  représente  une  protection  du 
fumier  national.  (Rires  et  bruit.) 

H.  le  vice  -  président  du  conseil 
d  ieu.  Quelques  personnes  se  sont  préoccu- 
pées de  la  suppression  des  surtaxes  de  pavil- 
lon nu  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  suppression  est 
ajournée  a  trois  ans. 

Après  le  guano,  il  y  a  les  tabacs  qui  pavont 
une  somme  assez  importante  pour  l'acquit  de 
la  surtaxe  de  pavillon.  Ce  ne  sont  pas  les  ta- 
bacs américains,  puisque  le  pavillon  améri- 
cain est  assimilé  au  pavillon  français  :  ce  sont 
surtout  les  tabacs  de  la  Havane  qui  payent  la 
plus  grosse  part  des  627,000  francs  que  perçoit 
le  Trésor  pour  la  surtaxe  de  pavillon  sur  les 
tabacs. 

Mais  le  Trésor,  qui  perçoit  la  surtaxe,  est 
l'acheteur  de  ces  tabacs  pour  ses  manufactures 
et  paye  le  tabac  d'autant  plus  cher  aux  Espa- 
pagnols  qui  le  transportent. 

Maintenant  j'arrive  à  la  grande  objection, à 
la  thèse  de  l'honorable  M.  Thiers  sur  le  fret 
de  sortie  ;  j'espère  pouvoir  la  discuter  rapide- 
ment et,  sur  ce  point,  vous  donner  des  expli- 
cations qui  seront  de  nature  à  vous  satisfaire. 

Quelle  est  l'importance  du  fret  de  sortie 
de  la  France? 

Le  fret  de  sortie  d'un  pays  est  éminemment 
variable,  il  dépend  do  son  commerce  :  des  ob- 
jets qui  n'étaient  pas  hier  un  fret  de  sortie  le 
seront  demain.  Ainsi  les  houilles  n'étaient 
pas  un  fret  de  sortie  pour  l'Angleterre  il  y  a 
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un  ou  deux  siècles;  elles  sont  devenues  un 
fret  de  6ortic  considérable.  Les  vins  ne  sont 
un  fret  de  sortie  qu'à  la  condition  que  le  com- 
merce des  vins  se  développe.  Nos  céréales  ne 
sont  un  fret  d'exportation  qu'à  la  condition 
que  la  législation  leur  permette  de  sortir  de 
France.  Tous  les  produits  de  notre  pays  se- 
ront un  fret  de  sortie  quand  on  ouvrira  les 
barrières. 

Voyez  combien  ce  fret  de  sortie  a  augmenté  : 
En  1 847,1e  fret  de  sortie  était  environ  de  600,000 
tonnes.  Je  ne  sais  si,  à  cette  époque,  la  marine 
marchande  était  dansun  grand  état  de  prospé- 
rité; on  le  croirait,  à  entendre  nos  adver- 
saires. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  1857  1e  fret 
de  sortie  s'élevait  déjà  à  1,100,000  tonnes,  et 
qu'en  18G3  il  atteignait  1,000,000  tonnes. 

Ce  fret  se  compose  à  la  rois  do  produits  en- 
combrants et  de  produits  plus  légers  et  plus 
précieux. 

Voici  la  nomenclature  des  principales  mar- 
chandises qui  ont  fourni  un  fret  encombrant 
eu  18*3 

Vins  et  eaux-de-vle   250,000  tonnes. 

Céréales   180,000  — 

Houilles   320,000 

Sucres  bruts  et  raffinés   110,000 

Sels  

Matériaux,  chaux,  plâtres, 
bitumes,  etc 


Minerais ,  métaux  ,  ouvra- 
ges en  métaux  

Produits  agricoles ,  tels  que 
pommes  de  terre,  légumes, 
fruits,  beurre,  tourteaux. 


115,000 
120,000 
100,000 


150,000  — 
40,000  — 

A  côté  de  ces  produits  encombrants,  se  pla- 
cent les  produits  de  moindre  poids  et  de 

§lus  grandi:  valeur,  tels  que  les  tissus  de  soie, 
e  laine  et  de  coton  ,  les  articles  de  mode ,  la 
mercerie,  les  peaux  préparées,  etc. 

MuU  ce  fret  léger  se  combine  heureusement 
avec  le  J roi  d'encombrement,  et  permet  d'éle- 
ver lu  prix  du  transport. 

Celui  qui  exporte  des  marchandises  d'une 
plus  grande  valeur  court  un  plus  grand  risque  : 
plus  la  marchandise  est  délicate,  plus  le  fret 
est  élevé.  Lorsque  vous  pouvez  réunir  les  deux 
frets,  le  fret  des  marchandises  délicates  et  le 
fret  des  marchandises  encombrantes,  vous  ar- 
rivez ainsi  à  faire  des  cargaisons  complètes, 
dont  le  transport  présente  des  avantages  parti- 
culiers, et  c'est  là  précisément  le  caractère  des 
transports  français;  Ils  comportent  à  la  fois  les 
deux  espèces  de  produits,  les  produits  encom- 
brants et  les  produits  riches.  C'est  ce  qulformo 
une  cargaison  variée,  et.  permettez-moi  do  le 
dire,  c'est  la  cargaison  qu  on  nous  enviosou  vent 
à  l'étranger.  (Très  bien  !) 

L'honorable  M.  Thlers  a  dit  que  le  fret  des 
marchandises  appartient  à  la  nation  qui  les 
produit,  qu'ainsi  le  fret  du  coton  appartient  à 
l'Amérique  parce  que  le  coton  est  un  produit 
américain;  et  puis,  quand  il  vient  à  discuter 
la  question  pour  les  uavires  français,  il  a  dit 
que  les  étrangers  venaient  nous  prendre  no- 
tre fret  de  sortie. 

Ah  i  permettez  ;  le  coton  est  un  produit  en- 
combrant qui  trouve  toujours  un  vendeur  à 


New  ^ork  et  un  acheteur  au  Havre;  ce  genre 
de  fret,  on  peut  le  disputer  plus  facilement  à 
la  nation  qui  le  possède.  Mais,  en  France, 
n,°«8,  av°n8  un  fret  wlé,  et  notre  fret  est 


ftasa^txSïsftj que  10  fret  amériaun- 

Nous  ne  pouvons  pas,  dit-on,  lutter  contre 
les  Américains  et  contre  les  Anglais:  pour- 
quoi? Parce  que  les  Américains  ont  chez  eux 
le  coton,  parce  que  les  Anglais  ont  la  houille. 
\  oyons  ou  est  la  question. 

hst-ce 


question, 
git  du  t 

rance,  entre  "l'Angleterre  et 


11.  »'««it  du  transport  entre 


Etats-Unis  et  la 
la  France? 

L'Amérique  transporte  les  cotons  en  France; 
cela  est  vrai,  mais  l'assimilation  des  pavillons 
est  ancienne,  elle  n'est  pas  en  question  au- 
jourd'hui. L'objection  aurait  de  la  valeur  si  le 
traité  avec  l'Amérique  du  Nord  était  à  faire 
mais  le  traité  est  fait.  11  s'agit  donc  seulement 
de  savoir  si  le  coton  est  un  transport  dans 
l'Amérique  du  Sud  ;  11  s'agit  de  savoir  si  le  coton 
est  un  élément  de  fret  dans  l'Amérique  du 
Sud. 

Que  disait  l'honorable  M.  Thlers?  Il  disait  : 
H  vous  reste  l'Amérique  méridionale;  11  vous 
reste  Buenos  Ayres,  le  Chili,  le  Pérou,  la 
Plata,  le  Brésil,  il  vous  reste  tous  ces  pays,  et 
là  vous  aurez  devant  vous  les  Américains,  qnl 
ont  les  cotons  comme  fret  de  sortie,  et  les  An- 
glais, qui  ont  la  houille.  Qu'est-ce  à  dire?  Les 
Anglais  et  les  Américains  transporteront  la 
houille  et  les  cotons  au  Chili,  au  Pérou,  à  la 
Plata,  en  Bolivie!  (Interruptions  diverses.) 

Permettez,  messieurs  ;  toute  la  question  est 
là.  Il  ne  s'agit  pas  do  discuter  le  fret  de  sortie 
d'une  manière  vague  et  générale,  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  avez  pour  l'Amérique  du  Sud 
des  frets  de  sortie  plus  importants  que  les 
Etats-Unis;  il  s'agit  de  savoir  si  la  France, 
dans  ses  rapports  avec  l'Amérique  méridio- 
nale, a  plus  de  fret  de  sortie  que  l'Amérique 
du  Nord.  C'est  co  que  je  vais  examiner. 

L'Amérique  du  Sud  n'achète  pas  de  cotons 
parce  qu'elle  n'a  pas  de  manufactures  ;  elle 
n'achète  guère  do  tabac,  parce  qu'elle  en 
produit.  Mais  on  y  transporte  des  vins,  des 
eaux-de- vie,  dans  des  proportions  importantes; 
on  y  transporte  des  meubles  et  les  articles 
variés  de  l'industrie  parisienne  ;  on  y  trans- 
porte des  tissus  do  laine  et  de  coton  et  beau- 
coup d'autres  produits  français  de  luxe  ou  de 
fantaisie.  Lors  donc  qu'il  s'agit  du  commerce 
avec  l'Amérique  méridionale,  nous  n'avons 
pas  seulement  l'égalité,  nous  avons  la  supé- 
riorité sur  l'Amérique  du  Nord  pour  le  fret 
de  sortie.  Ecartons  donc  les  Américains  de 
la  concurrence.  Est-ce  que  le  fret  de  retour 
nous  manque?  Que  rapportons-nous  de  ce 
pays?  Nous  en  rapportons  du  sucre,  du  café  , 
du  guano,  des  peaux  brutes...  Ainsi,  pour  no- 
tre commerce  avec  l'Amérique  du  Sud,  nous 
avons  du  fret  do  sortie  et  de  retour:  les  Etats- 
Unis  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  au  même  degré; 
ils  ne  peuvent  donc  pas  nous  faire  une  con- 
currence dangereuse. 

M.  Thlero.  Vous  me  faites  dire  ce  que  Je 
n'ai  pas  dit. 

1H.  le  Tlee-pr«Mldent  du  conseil  d'E- 
tat. De  ce  coté,  nous  n'avons  donc  pas  de  con- 
currence à  redouter. 

Arrivons  aux  Anglais.  Les  Anglais  ont  la 
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houille.  Transportc-t-on  beaucoup  de  houille 
dans  l'Amérique  méridionale?  On  commence 
à  en  transporter.  On  en  transportera  peut-être 
davantage.  Mais,  permettez-moi  do  le  dire,  je 
ne  crois  pas  encore  que  ce  soit  là  un  fret  de  sortie 
qui  puisse  faire  concurrence  aux  vins  de  la  G  i 
ronde,  aux  meubles  et  à  l'exportation  des  ti  - 
sus,  que  préfèrent  les  populations  de  l'Améri- 
que du  Sud,  comme  l'expliquait  si  bien  l'au- 
tre jour  l'honorable  M.  Ancel.  D'ailleurs, 
même  pour  le  transport  des  houilles,  les  An- 
glais nous  ont  ouvert  complètement  leurs 
ports.  Or,  je  vous  le  demande,  est-il  plus  dif- 
ficile, est-il  plus  long,  lorsqu'on  part  du  Havre 
ou  de  Boulogne,  de  se  rendre  à  CarditT,  à 
Swansea,  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Angle- 
terre, dans  le  pays  de  Galles,  que  quatid  on 
part  de  Londres  ?  Nous  avons  donc  pour  l'Amé- 
rique du  Sud  le  fret  français  et  la  houille  an- 
glaise, s'il  le  faut.  Là  encore,  la  concurrence 
n'est  pas  plus  redoutable  avec  l'Angleterre 
qu'avec  les  Etats-Unis.  (C'est  vrai!  Très-bien!) 

Plaçons-nous  donc  dans  la  réalité  des  faits 
et  reconnaissons  que  si  la  question  de  fret  de 
sortie  est  dominante,  elle  est  résolue  à  notre 
profit  dans  l'Amérique  du  Sud.  (Très-bien! 
Très-bien  !) 

Mais  suivons  la  discussion. 

L'Afrique  occidentale.  Là  nous  avons  un 
commerce  assez  important  :  nous  portons  des 
vins,  dos  cotons,  des  armes,  et  nous  en  rap- 
portons des  arachides  et  des  graines  oléagi- 
neuses. 

Est-ce  que  les  Américains  y  transportent  du 
coton?  Est-ce  que  les  Anglais  y  transportent 
des  houilles  ?  Ce  commerce  se  fait  à  Bordeaux. 

Moi  aussi,  messieurs,  j'en  ai  causé  avec  des 
armateurs  bordelais,  et  quand  on  leur  parle 
de  la  concurrence  anglaise  et  de  la  concur- 
rence américaine  dans  l'Afrique  occidentale  et 
au  Sénégalais  n'en  paraissent  pas  fort  effrayés. 

Passons  aux  Indes,  la  question  ne  se  pose 
pas  pour  l'Europe... 

RI.  Thler».  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  le  vlee-préitldent  du  conseil 
d'Etal.  Permettez,  monsieur  Thiersl  je  suis 
au  coeur  du  débat. 

M.  Thlera.  Non  t 

Un  membre.  Si!  tout  cela  est  plein  de  faits 
et  de  vérité. 

M.  Grailler  de  Caasaffaac.  C'est  un 
excellent  discours  ! 

II.  le  vlee-pré*ldent  du  eonnell  d'E- 
tat. La  question  ne  se  pose  pas  pour  la  Bal- 
tique, ni  pour  les  mers  du  Nord,  ni  pour  la 
Manche,  ni  pour  la  Méditerranée,  car  dans 
tous  ces  pays-là  il  y  a  assimilation,  il  y  a 
égalité  de  pavillons  établie  par  des  traités  an- 
térieurs. 

La  question  n'a  «l'intérêt  véritable  que  pour 
l'Amérique  du  Sud ,  la  côto  occidentale  d'A- 
frique et  les  Indes. 

Notre  commerce  avec  les  Indes,  ne  l'exagé- 
rons pas  ;  nous  pouvons  le  dire  avec  un  sen- 
timent de  regret,  ce  commerce  n'a  jamais  été 
bien  développé  :  à  l'époque  du  ministère  de 
M.  Thiers,  il  ne  s'est  guère  élevé  au  delà  do 
40,000  tonnes  ;  ensuite  11  s'est  élevé  à  80,000 
tonnes;  puis  il  est  arrivé  à  120,000  tonnes. 
Depuis  4857  et  1858,  il  diminue,  non  pas  de- 
puis, malsavant  le  traité  de  commerce;  il  était 


de  120,000  tonnes  en  issu,  et  il  est  descendu  & 
100,000  tonneaux  en  I83i>  ;  puis  il  estdcscenJu 
à  00,000  tonnes  à  peu  près,  —  la  proportion 
n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  exacte,  je  l'in- 
dique seulement  pour  la  facilité  du  raisonne- 
ment. 

Est-ce  que  le  commerce  de  la  France  di- 
minuerait sensiblement  dans  la  mer  des  In- 
des et  l'cxtrèmo  Orient?  Le  Gouvernement 
serait  bien  mal  récompensé  de  tous  ses  étions. 

Nous  avons  occupé  uno  partie  de  laCochin- 
chlne,  nous  avons  fait  l'expédition  de  la  Chine, 
—  ce  que  dans  de  pareilles  circonstances  n'ont 
point  fait  les  gouvernements  précédents;  nous 
avons  les  paquebots  de  l' Indo-Chine  ;  nous 
avons  demandé  à  l'Inde  des  cotons  que  ne  nous 
fournissait  plus  l'Amérique,  à  la  Chine  ses 
soie?.  Le  commerce  a  augmenté,  l'industrie 
s'est  développée,  tous  les  éléments  commer- 
ciaux ont  pris  part  à  ce  grani  développement. 
Et  vous  dites  que  le  commerce  diminue!  Non, 
il  no  diminue  pas;  seulement  la  route  change! 
(Mouvement.  —  C'est  vrai!  —  Très-bien!)  Au- 
trefois on  passait  par  le  cap  de  Bonne- Espé- 
rance :  ç'a  été  un  grand  progrès  ;  c'est  une 
belle  page  dans  l'histoire  de  la  marine  que 
celle  où  il  est  parlé  du  premier  navigateur  qui 
a  franchi  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Eh  bien,  messieurs,  aujourd'hui  nous  fai- 
sons, nous  aussi,  une  grande  œuvre  à  laquelle 
un  nom  français  désormais  illustre  est  attaché, 
celui  de  M.  do  Lcsseps.  (Très-bien  !  1res -bien!; 
Nous  cherchons  la  route  de  l'Inde  par  l'islhme 

de  Suez        et  déjà,  avant  que  1  isthme  soit 

percé,  on  passe  moins  par  lo  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Non,  ce  n'est  pas  le  commerce  qui 
diminue,  c'est  la  route  qui  change!  (Applau- 
dissements.] 

Eh  bien,  lorsque  nous  établissons  à  Saigon 
des  comptoirs  avec  les  compagnies  subven- 
tionnées, si  injustement  critiquées,  selon  moi, 
nous  pouvons  être  tranquilles,  le  commerce  de 
l'Inde  et  de  la  Chine  se  développera  et  ce  ne 
sera  pas  le  coton  d'Amérique  qui  fera  concur- 
rence aux  produits  français  dans  l'Inde. 

Et  quant  à  la  houille  anglaise,  elle  rencon- 
trera bientôt  une  concurrence  dangereuse 
dans  l'Inde  :  ce  sout  les  charbons  d'Alais,  de  la 
Grand'-Combes  et  de  Gralssessae.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  l'avenir  qui  nous  attend. 

J'ai  discuté  les  objections  présentées  contre 
le  projet  de  loi.  Je  Unis  ce  débat  considérable. 
Seulement  permet tez-mol  do  revenir  en  ter- 
minant sur  un  point  sur  lequel  j'étais  d'ac- 
cord avec  l'honorable  M.  Thiers  :  ce  sont  les 
conditions  d'égalité  entre  la  marine  étrangère 
et  la  marine  française. 

Mais  l'honorable  M.  Thiers  n'a  pas  été  assez 
loin,  il  y  a  des  conditions  do  supériorité  poui 
la  marine  française. 

Il  y  a  d'ubord  la  valeur  de  nos  marins. 
(C'est  vrai!)  Ils  ont  une  valeur  aussi  grande, 
et  ils  se  payent  moins  cher.  Songez  à  ce  qu'est 
la  valeur  d'un  homme  do  mer!  La  naviga- 
tion est  de  toutes  les  industries  celle  qui  ex- 
pose l'homme  aux  plus  grands  périls;  elle 
l'oblige  &  uno  lutte  constante  avec  les  élé- 
ments. Nos  marins  ont  la  vigilance  et  l'acti- 
vité, ils  ont  la  patience  et  la  résignation;  je  me 
trompe,  c'est  mieux  que  cela  :  le  marin  fran- 
çais a  la  bonne  humeur,  la  force  d'âme  an  mi- 
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lieu  dci  plus  graves  accidents  de  mer.  (C'est 
vrai!  —  Très-bien!  très-bien!)  Voilà  ce  qui 
donne  au  marin  français  une  valeur  supé- 
rieure,  et  son  salaire  est  moins  élevé  eue  celui 
du  matelot  anglais  ou  américain. 

C'est  un  premier  avantage;  permettez  moi 
ti  en  Indiquer  un  i-ecnnd. 

L'Angleterre  est  moins  bien  placée  que  la 
France,  elle  est  trop  au  nord.  Quand  les  mar- 
chandises arrivent  i  n  Angleterre,  on  ne  peut 
pas  les  porter  du  rivage  au  chemin  de  fer 
pour  les  diriger  virs  toutes  ks  métropoles  de 
l'Europe.  11  y  u  la  mer  qui  la  sépare  du  con- 
tinent :  c'est  une  condition  d'Infériorité. 

Quant  à  l'Amérique,  elle  est  trop  loin  ;  elle 
n'est  pas  au  ceutre  des  affaires. 

C'est  la  France  qui,  assise  entre  trois  murs, 
entre  la  mer  du  Nord,  entre  l'Océan  et  la  Mé- 
diterranée, est  dans  la  situation  la  plus  admi- 
rable, car  elle  est  au  centro  des  Intérêts  com- 
merciaux et  maritimes  du  monde  civilisé. 

Dans  ses  ports  aboutissent  des  chemins  do 
fer  qui  emportent  les  marchandises  étrangères 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  dans 
toutes  les  parties  du   continent  européen. 

Aussi  pouvons-nous  envisager  l'avenir  avec 
contlance,  saus  nous  préoccuj  •  des  luttes  de 
la  concurrence  ;  car,  pour  la  -outenir,  nous 
avons  deux  conditions  do  succès  que  rien  ne 
remplace,  et  qui  complètent  toutes  les  autres  : 
le  privilège  d  une  situation  unique  dans  le 
monde  et  la  valeur  d'un  personnel  maritime 
qui  représente  noblemant  sur  la  vaste  étendue 
des  mers  le  génUi  de  la  France.  (Vif  et  cha- 
leureux mouvement  d'approbation.  —  Bravos 
et  applaudissements  répétés.) 

M.  le  rresiil.  nl  Walcwokl.  La  Cham- 
bre veut-elle  clore  la  discussion  7  (Non  I  non  ! 
—  Si  !  si  I) 

H.  Maguln.  M.  Thiers  a  demandé  la  pa- 
role. .        ,  , 

il.  Panyer-Quertlcr.  Je  demande  U 
parole  contre  la  clôture  ! 

M.  le  Président  Walewakl.  Vous  avez 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Poujtr  Oui ni»  r.  Messieurs,  vous 


avez  entendu  un  discours  très-éloquent  dans 
lequel  on  a  cherrhé  à  répondre,  dans  lequel  on 
a  répondu,  si  vous  voulez,  à  un  discours  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  devant  vous. 
On  a  produit  des  chiffres  qu'il  ne  m'appartient 
pas  do  discuter  en  ce  moment,  puisque  je 
parle  contro  la  clôture.  Mais  comme,  dans 
cette  question,  il  s'agit  d'uu  intérêt  immense, 
je  demande  que  la  discussion  soit  continuée 
à  lundi...  (Oui  1  oui  1  —  Non  !  non  I) 

1H.  Aneel.  Nous  demandons  a  répondre. 

M.  le  Président  Walewakl.  Insiste-t- 
on pour  la  clôture  de  la  discussion  générale  T 
(Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

La  clôture  étant  demandée,  je  dois  la  mettre 
aux  voix...  (Hruit.i 

Plusieurs  membres.  La  clôture  n'est  pas  de- 
mandée! (Si!  si!) 

il.  le  Préaident  Walewakl.  Si  la 
Chambre  prononce  la  clôture,  la  discussion 
s'ouvrira  lundi  sur  les  articles,  et  chacun  trou- 
vera dans  cette  discussion  occasion  de  prendre 
la  parole  et  de  répondre. 

Je  mois  aux  voix  la  clôture.  (Druit.) 

M.  Thler»,  au  milieu  du  bruit.  Je  Amande 
à  dire  un  mot,  monsieur  le  Président!...  (Ré- 
clamations.) 

M.  le  Président  Walcwakl.  Je  ne  puis 
donner  la  parole  à  1  honorablo  M.  Thiers. 
M.  Fouyer-Quertier  ayant  déjà  parlé  contre  la 
clôture,  la  parole,  aux  termes  du  règlement, 
ne  peut  être  accordée  à  un  second  orateur. 

M.  Thler*.  L'n  seul  mot  !  (Non  !  non  !  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  mets  la 
clôture  hux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  contre 
la  clôture.)  _  „ 

M.  le  Président  Walewakl.  La  dis- 
cussion générnlo  CBt  alors  continuée  à  lundi. 

(La  séance  eît  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 
Le  ittnoqraphe-reviseur, 
directeur  du  service  «ténoflrapAigue, 
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PRÉSIDBNCB  DS  8.  SIC.  M.  Lu  COMTB 
WALKWBKI. 

SOMMA  IIIE.  —  Dépôt,  par  MM.  le  comte  do  Tuu- 
longeon  et  Des  Moteurs,  do  rapports  sur  des  projet* 
de  lois  d'intérêt  local.  —  Congés.  —  Suite  de  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
marine  marchande  :  MM.  Pouyer-Quertler,  Emile 
Perelre  et  Ozenne,  commissaire  du  Gouvernemeut. 
—  Clôture  de  la  discussion  géncralo. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  comte  Welle*  de  la  Valette, 

l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  Frocès- 
verbal  do  la  dernière  stonco 
Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  Walewakl  Quelqu'un 
demande-t-11  la  parole  pour  les  dépota  de  rap- 
ports 1 

M.  le  comte  de  Toulongcon.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
une  imposition  par  le  département  du  Jura. 

M.  des»  Rolours».  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser lo  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  des  Impositions 
et  a  un  emploi  de  fonds  par  le  département  du 
Nord. 

M.  le  Président  Walewakl.  Ces  rap- 
ports seront  Imprimés  et  distribués. 

MM.  Dollfus  et  le  baron  de  Ravinol  de- 
mandent des  congés. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordé*. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Mélo- 
rel  de  la  Haichois,  président  ;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Bournat,  do  Dilmas,  An- 
selme Fleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouyer- 
Quertier,  Pagézy.) 

LL.  EExc.  MM.  Rouher,  minisire  d'Etat,  et 
Vultry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat; 
M.  deTorcaie  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'Etat  ;  MM.  Loyer,  Barbier,  Ozenne 
et  Dupuy  do  Lôme,  conseillers  d'Etat,  siègent 
au  banc  du  Gouvernement. 

M.  le  Président  «alcwskl.  La  parole 
eit  à  M.  Pouyer-Quertler. 


M.  Pouyer-Quertler.  Messieurs,  depuis 
quatre  jours,  vous  voulez  bien  consacrer  votre 
attention  à  l'étude  d'unequestion  qui  Intéresse 
une  des  plus  grandes  industries  de  notre  pays, 
à  une  question,  tout  le  monde  l'a  reconnu, 
qui  a  une  intime  corrélation  avec  la  puis- 
sance militaire  navale  de  la  France,  par  consé- 
quent a  sa  grandeur  et  son  Influence  dans  le 
monde  ;  je  suis  heureux  que  M.  le  ministre 
d'Etat  ait  bien  voulu,  au  commencement  même 
de  cette  discussion,  faire  observer  que  cette 
question  ne  présentait  qu'un  coté,  celui  des 
intérêts  matériels  du  pays,  qu'elle  était  com- 
plètement en  dehors  de  toutes  préoccupations 
politiques,  et  que  nous  devions  l'étudier  con- 
sciencieusement, en  elle-même,  dans  tous  ses 
détails,  uniquement  en  nous  Inspirant  de  l'at- 
tachement que  nous  portions  tous  au  Gou- 
vernement qui  a  rendu  tant  de  services  au 
pays  et  du  dévouement  que  nous  devons  tous 
uux  Intérêts  de  la  France. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  désire  me 
placer  pour  entreprendre  la  tache  Immense  qui 
m'incombe  aujourd'hui,  celle  de  réfuter  le* 
discours  que  vous  avez  entendu  prononcer 
par  trois  orateurs  du  Gouvernement,  M.  le 
ministre  d'Etat,  M.  de  Forcade  la  Roquette 
et  M.  Ozenne  et  par  notre  honorable  rappor- 
teur. Cette  tâche  est  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces;  mais  j'espère  que  vous  voudras 
bien,  messieurs,  me  la  rendre  le  moins  difflctlo 
possible  eu  m  accordant  aujourd'hui  encore 
votre  bienveillance  habituelle;  de  mon  coté, 
soutenu  par  mon  énergique  conviction,  je 
m'efforcerai  d'être  aussi  concis,  aussi  net  que  je 
le  pourrai. 

Avant  de  m'engager  dans  ce  débat  si  grave, 
si  étendu,  qui  touche  à  tant  d'intérêts  divers, 
qui  so  rattache  h  tant  de  branches  de  l'indus- 
trie nationale,  j'ai  besoin  de  déblayer  le  ter- 
rain de  la  question  délicate  et  sérieuse  qui  a 
été  soulevée  par  le3  chambrer  de  commerce; 
Je  veux  parler  de  la  question  des  24  millions 
accordés  sur  le  budget  de  l'Etat  aux  compa- 
gnies subventionnées;  quelques  minutes  me 
suffiront  pour  la  présenter  devant  vous  sous 
son  véritable  jour. 

Vobt  diverses.  Ah  I  ah  !  —  Assez  !  assez  1  — 
Parlez  :  parlez  t 

M.  Pouyer-Quertler.  Messieurs,  per- 
mettez ;  je  vous  rappellerai  que  notre  honora- 
rabie  collègue  M.  Emile  Perelre,  dans  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu,  11  y  a  deux  jours,  a 
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occupé  votre  attention,  pendant  de  longs  mo- 
ment*, par  la  défense  des  compagnies  sub- 
ventionnées. 

Co  n'est  pas  «ne  petite  somme,  messieurs, 
que  celle  de  vingt-quatre  millions  qui  est  cou- 
sacrée  chaque  année  à  une  subvention.  Cetto 
somme  a  été  votée  p*r  nous  tous  ;  jn  ne  ran 
sépare  pas  de  vous  dans  cette  Circonstance,  pas 
plus  que  dans  les  questions  principales  qui 
concernent  le  pays,  quand  il  s'agit  d'aider  le 
développement  des  intérêts  de  la  France,  quand 
H  s'agit  de  favoriser  le  mouvement  posta!,  ce 
puissant  auxiliaire  de  son  commerce  et  de  son 
industrie.  Mais  la  question  post  ule,  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  ne  représente  dans  cette  affaire 
quo  la  plus  minime  fraction  de  la  somme  qui 
a  été  accordée,  et  il  est  impossible  de  d.  couvrir 
dans  le  budget  ce  quo  le  service  postal  orga- 
nisé par  1m  compagnies  subventionnées  rend 
à  l'Etat  ;  co  service  ne  rend  guère  par  les  com- 
pagnies subventionnées  que  12  ou  1,500,000  fr. 
Le  reste  est  donc  accordé  comme  subvention 
pour  porter  au  loin  l'intérêt  do  la  France, 
pour  étendre  l'industrie  du  pays  et  favoriser 
notre  développement  commercial. 

Ea  dehors  du  service  postal,  notre  intention 
évidente  a  donc  été  de  favoriser  l'<  xtension  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  la  France.  Or,  si 
j'arrive  à  vous  démontrer  que  cette  subvention, 
au  lieu  de  favoriser  le  commerce  du  pays,  lui 
est  parfaitement  contraire,  j'aurai  démontré 
que  l'intentiou  du  Gouvernement,  que  l'in- 
tention de  la  Chambre,  que  les  intentions  du 

Says  ne  «ont  pas  remplies  ;  et  si  jo  viens  aujour- 
hui  attaquer  ces  compagnies,  c'est  unique- 
ment parce  qu'elles  n'ont  pas  tenu  leurs  en- 
gagements ni  envers  l'Etat,  ni  envers  la 
Chambre,  ni  envers  le  pays. 

Messieurs-,  vous  devez  bien  penser  que,  dans 
cotte  question,  où  mon  nom  personnel  a  été 
complètement  engagé  par  les  discussions  et  pu- 
blications qui  ont  eu  lieu,  j'ai  dû  chercher,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  vous  apporter  des 
preuves  irrécusables ,  et  ce  sont  des  preuves 
palpables  que  je  vais  vous  soumettre  aujour- 
d'hui. 

J'ai  reçu  ce  matin  des  renseignements  plau- 
sibles sur  l'affaire  même  des  Messageries  Im- 
périales dont  vous  a  entretenu  M.  le  ministre 
d'Etat,  et  notez  bien  que  dans  ce  débat ,  où 
l'on  tient  compte  au  Gouvernement  des  ef- 
forts qu'il  a  faits  pour  développer  le  com- 
merce du  pays ,  notez  bien,  dis-je,  que  les 
intérêts  des  grandes  villes  maritimes  qui 
■ont  en  contact  avec  ces  compagnies  sub- 
ventionnées sont  alarmés  et  s'agitent.  J'ai 
reçu  ce  matin  une  lettre  do  Marseille,  d'une 
des  maisons  les  plus  honorables  de  cette  ville, 
et  jo  prends  à  témoin  de  ce  fait  l'honorable 
M.  Bournat  ;  je  vous  demande  la  permission 
de  ne  pas  nommer  cette  maison,  parce  que  Je 
pourrais,  en  le  faisant,  compromettre  cer- 
tains rapports  que  jn  veux  respecter;  mais  je 
remettrai,  après  la  discussion,  cette  lettre 
entre  les  mains  de  M.  le  président  du  conseil 
d'Etat. 

M.  Bournat,  député  de  Marseille,  m  a  assuré 
que  la  maison  dont  je  parle  était  une  des 
maisons  1ns  plus  considérables  de  Marseille; 
cette  maison,  messieurs,  m'a  écrit  ponr  que 
le  Gouvernement  sache,  et  11  faut  qu'on  le 
lui  apprenne,  que  les  engagement*  qui  ont 


été  contractés  à  son  égard  par  les  grandes 
compagnies  (ont  mal  remplis,  et  que  l'étran- 
ger est  traité  dans  des  conditions  tellement 
favorables,  que  ces  malsons  qui  sont  établies 
duus  te  moment  au  Japon,  à  Yokohama,  sont 
menacées  par  cette  concurrence  de  transport 
d'être  obligées  de  ralentir  leurs  opérations. 

Jo  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
cette  lettre,  émanée,  je  le  repèle,  d'une  des 
maisons  les  plus  considérables  du  commerce 
français,  d'une  des  sociétés  les  plus  respecta- 
bles du  commerce  maritime,  qui  possède  un 
des  établissements  français  les  plus  Impor- 
tants dans  ces  contrées  éloignées.  Je  démon- 
trerai, en  quelques  mots,  qu'elle  a  cherché,  elle, 
à  remplir  le  vœu  delà  loi  qui  est  de  créer  au 
dehors,  dans  ces  parages  lointains,  des  maisons 
qui  soient  protégées  par  nous,  favorisées  par 
les  entreprises  maritimes  nationales  et  par  les 
subventions  qui  leur  sont  accordées. 

Voici  la  lettre  : 

«  Marseille,  1*  avril  1866. 

«  Monsieur,  nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  au  sujet  dos  Messageries  impé- 
riales. Voici  un  document  qui  vous  lntérea- 
tera,  nous  regrettons  de  n'avoir  pas  pu  vous 
le  transmettre  plus  tôt. 

a  C'est  la  traduction  de  U  circulaire  de 
M.  H.  Manz,  agent  des  Messageries  à  Zurich. 
Elle  est  du  1"  février  1866. 

■  Le  fret  pour  le  Japon  est  offert  à  85  fr.  10  c. 
les  100  kilogrammes;  nous  payons  Ici,  d'après 
le  tarif,  65u  francs  les  500  kilogrammes,  soit 
130  fr.  les  100  kilogrammes,  et  nous  n'avons 
Jamais  pu  obtenir  des  Messageries  la  moindre 
réduction  de  fret.  Cepeudant  nous  avons  payé 
dans  le  courant  de  l'année  passée  entre  la 
Péninsulaire  et  les  Messageries  impériales, 
120,000  fr.  de  nolis. 

«  Voici  du  reste  un  connaissement  du  0  cou- 
rant pour  Maurice,  qui  prouve  que  le  fret  de 
650  fr.  est  bien  celui  perçu  ici. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :    X.  ■ 

«  P.  S.  Vous  remarquerez,  monsieur,  que, 
d'après  les  conditions  offertes  par  M.  Manz, 
nous  allons  avoir  dans  bien  des  cas  conve- 
nance à  faire  passer  par  Zurich  les  marchan- 
dises que  nous  tirons  de  Paris  ou  do  Lyon, 
peut-être  même  celles  que  nous  achetons 
ici.  d 

Vous  voyez  la  combinaison,  messieurs. 
Voici  donc  une  des  maisons  les  plus  considé- 
rables de  France,  qui  fait  le  commerce  des 
soies  sur  la  plus  grande  échelle,  qui  fait  venir 
des  graines  de  vers  à  soie  dans  la  plus  grande 
proportion,  cette  maison,  à  Marseille,  sera 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  sera  obligée 
peut-être  d'envoyer  à  Zurich  les  produits 
qu'elle  destine  à  1  exportation  pour  les  mers 
de  la  Chine;  mais  certainement  elle  sora  obli- 
gée de  fairo  les  expéditions  de  tissus  soit  de 
soie,  soit  de  coton,  soit  de  laine,  de  Paris  et  de 
Lvon  à  Zurich,  r  our  les  faire  embarquer,  dans 
des  conditions  plus  favorables  à  Marseille. 

Maintenant  voici  la  traduction  de  la  circu- 
laire, et  j'aurai  l'honneur  de  la  remettre  entre 
les  mains  du  Gouvernement  ;  car,  messieurs. 
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dans  cette  question,  il  n'y  a  point  de  pas- 
sions. (Léger  mouvement.)  Je  ne  suis  point 
intéresse  ,  en  quoi  que  ce  soit  ,  dans  le 
commerce  des  soles  ni  dans  la  question  des 
transports  de  la  Chine.  Je  viens  vous  expo- 
ser simplement  la  situation  qui  est  faite  an 
commerce  français,  par  des  combinaisons  dont 
il  est  si  difficile  de  suivre  et  apprécier  l'écono- 
mie. Puis  j'ni  la  satisfaction,  parce  que  je  crois 
que  c'est  là  une  question  de  justice,  de  pouvoir 
vous  apporter  ce  matin  une  preuve  nouvelle 
des  faits  que  j'ai  avancés  dans  cette  discussion. 
(Très-bien  1  très-bienl) 

La  circulaire  envoyée  de  Zurich  est  ainsi 
conçue  : 

«  Zurich,  1"  février  1866. 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  annon- 
cer que  j'ai  réussi  d'obtenir  de  la  direction  des 
Messageries  impériales,  à  Marseille,  de  nou- 
velles et  considérables  réductions  des  prix  pour 
les  expéditions  à  destination  des  Indes,  de  la 
Chine  et  du  Japon. 

«  Je  me  charge  donc,  aux  conditions  ordi- 
naires et  aux  prix  indiqués  ci-après,  du  trans- 
port des  tissus  de  coton,  tissus  mêlés  de  peu 
de  soie,  tissus  de  laine  et  demi-laine,  marchan- 
dises dont  la  valeur  de  100  killog.  ne  dépasse 
pas  2,0(»0  fr.,  de  Zurich  gare,  voie  de  Marseille 
(depuis  là  par  paquebot  des  Messageries  im- 
périales partant  le  19  de  chaque  mois),  livrable 
à  quai. 

«  Pour  Aden,  Pointe-  \    A  «5  fr.  10  c.  les  100 
de-Galles,  Pondichéry, /kiiogr.  (sans  assnran- 
Madras,  Calcutta,  Sln-  >ce). 
gapore,Saïgon  elHong-  \    Délai  48/50  jours  cn- 
kong.  I  vlron. 

«  Pour  Batavia  et  Shang-haï,  à  75  fr.  10  c. 
les  100  kilogr.  (sans  assurance). 

«  Délai  50/55  jours  environ. 

«  Pour  Yokohama,  à  85  fr.  10  c.  les  100 
kilogr.  (sans  assurance). 

«  Délai  00/65  jours  environ. 

«  Ias  marchandises  pour  les  destinations 
ci-dessus  doiveut  arriver  ici  jusqu'au  9  de 
chaque  mois. 

«  Départ  de  Marseille  lo  0  «le  chaque  mois, 
livrable  à  quai  pour  Aden,  Mahé,  la  Réuniou, 
à  65  fr.  10  c.  les  100  kilogr.  isans  assuraucc). 

«  Délai  45/50  jours  environ. 

«  Il  faut  que  les  marchandises  à  destination 
des  susdits  ports  soient  arrivées  ici  jusqu'au 
20/30  de  chaque  mois. 

■  Le  cuir  verni  paye  75  c.  de  plus  par  100 
kilos  pour  toutes  les  destinations. 

«  On  exige  que  les  colis  soient  en  bon  état 
et  peu  volumineux  et  qu'ils  ne  pèsent  pat 
au-dessus  de  225  kilos.  Les  articles  de  Saint- 
Gall  étant  moins  lourds  que  les  autrej,  pas 
au-dessus  de  125  kilos.  Les  marques  et  numé- 
ros doivent  être  bien  lisibles. 

«  L'expédition  directe  se  fait  depuis  ici  le 
lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine. 

«  Par  ce  mode  de  transport  accéléré,  ces 
marchandises  ne  mettent  que  4/5  jours  pour 
le  voyage  de  Zurich  à  Marseille,  où  elles  doi- 
vent être  arrivées  deux  jours  avant  le  départ 
du  steamer. 

■  Pour  le  transport  depuis  Marseille,  ce  sont 
les  conditions  des  connaissements  des  Messa- 
geries impériales  qui  sont  valables. 


«  \s*  notes  de  frais  sont  à  régler  à  la  fin 
du  mois,  soit  au  comptant,  soit  en  papier  ac- 
ceptable et  à  courte  échéance. 

■  Dans  l'espoir  que  les  modifications  consi- 
dérables des  prix  vous  engageront  de  ra'occu- 
per  bien  souvent,  je  vous  salue,  M. .  . .,  avec 
parfaite  estime. 

H.  Manz, 
c  Agent  des  services  maritimes  des 
Messageries  impériales  el  des  < 
mias  de  1er  suisses.  » 

«  P. -S.  MM.  les  expéditeurs  trouveront 
les  départs  des  paquebots  des  Messageries  im- 
périales chaque  semaine  insérés  dans  la  AVw 
Zwthtr  Zeitung.  » 

Suels  sont  les  résultats  de  l'application  des 
fs  de  cette  circulaire?  les  voici  : 
Les  négociants  allemands  qui  veulent  en- 
voyer leurs  produits  par  Zurich  ont  non- 
scùlement  l'avantage  de  la  réduction  de  prix 
de  130  fr.  à  85  fr.  10,  mais  ils  jouissent  encore 
du  tarif  de  grande  vitesse,  tandis  que  nos 
nationaux  ne  peuvent  se  servir  que  tiu  tarif 
de  petit.- vit' sse.  c'est-à-dire quo  les  Français, 
Parisiens,  Roubalslens,"  Itoucnnais,  doivent 
envoyer  leurs  marchandises  dix  ou  douze 
jours  d'avance,  par  train  do  petite  vitesse,  à 
Marseille,  et  que  leur  position  est  telle  qu'il 
leur  est  préférable  peut-être  de  chercher  au- 
jourd'hui a  envoyer  par  Zurich  les  marchan- 
dises à  destination  de  Marseille. 

Voilà  un  point  capital  que  j'étais  bien  aise 
de  relever  en  lisant  cette  lettre  : 

C'tst  que    les  transports  depuis 


seillo  seront  faits  aux  conditions  des 
naissernents  des  Messageries  impériales.  » 

Messieurs,  je  m  arrête.  Je  vous  al  soumis 
cette  circulaire;  je  la  remettrai  entre  les  mains 
do  M.  le  ministre  d'Ktat,  et  je  ne  doute  pas 
que  le  Gouvernement,  qui  a  pour  mission  la 
défense  et  la  protection  de  nos  nationaux,  ne 
veuille  bien  tenir  compte  des  si  simples,  mais 
si  véridique3  observations  que  je  viens  de  pré- 
senter. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  je  dois  vous  dire 
qu'à  cette  cireuhire  est  joint  le  connaissement 
qui  est  signé  par  la  compagnie,  qui  indique 


(arfaitement  le  prix  de  Marseille  à  Yokohama, 
aison  de  130  fr.,  tandis  que  la  promesse  de 
la  circulaire  les  conduit  de  Zurich  à  Yoko- 


hama pour  85  ir.  10  c. 

Voici  les  deux  documents,  Je  les 
entre  les  mains  du  Gouvernement  avec  le  nom 
de  1».  maison  très -respectable,  très-estimable 
et  très-distinguée  qui  m'a  fait  l'honneur  de 
me  les  envoyer. 

Maintenant,  11  m'est  impossible,  après  avoir 

Sarlé  de  la  question  des  Messageries  Impériales, 
c  no  pas  répondre,  en  deux  mots,  à  l'hono- 
rable M.  I'crelre,  à  propos  des  Transatlanti- 
ques. 

La  question  des  Transatlantiques  est  une 
question  fort  grave.  Nous  nous  sommes  tous 
associés  de  cœur  et  de  sympathie  au  succès  do 
cette  opér?.'ion.  Mais  entln  j'aurais  préféré  en- 
tendre faire  l'éloge  do  l'entreprise  à  laquelle  jo 
fais  allusion,  par  une  autre  personne  que  par 
l'honorable  membre  qui  a  cru  de  voir  s  en  char- 
ger; et  je  vais  vous  dire  pourquoi  :  Cet  te  situa- 
tion est  toujours  délicate  pour  un  député,  car 
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il  faut  venir,  aveu  un  document  ofQclel  à  la 
main,  un  document  émanant  du  gouverne- 
ment, émanant  de  M.  Achille  Fould  lui- même, 
par  exemple,  contredire  ce  qui  a  été  affirmé 
devant  la  Chambre.  En  ellel,  M.  Pereire  ne 
vousat-il  pas  assuré  que  les  transports  trans- 
atlantiques élaient  fatu  |  ar  la  cotnpiignlo  fran- 
çaise dans  tel  meilleur,  s  conditions  possibles, 
qu'ils  avalent  été  portas  au  dernier  degré  da 
perfection,  et  que  nous  avions,  en  quelque  sorte, 
dépassé  toutes  les  puissances  qui  font  ce  ser- 
vice, et  par  la  vitesse,  et  par  la  bonne  direc- 
tion, et  par  l'intelligence  du  service;  cela  me 
fait  une  situation  pénible,  car  il  me  faut  dé- 
montrer clairomont  lo  contrairo  de  co  qui  a 
été  avancé  à  la  Chambre  par  mon  honorable 
collègue.  Je  le  ferai  avec  modération  et  discré- 
tion, mais  avec  un  document  émanant  du 
ministre  des  finances  lui-même,  et  je  dirai  à 
M.  Pereire  :  Vous  avez  fait  une  convention , 
avec  le  ministre  des  finances,  le  17  avril  1865; 
cotti!  convention  est  signée  :  Achille  Fould, 
Emile  Pereire,  II.  Biesta. 

Il  no  s'agit  pas  là,  messieurs,  d'intérêts  par- 
ticuliers; car  les  questions  qui  touchent  aux 
compagnies  fubventionnées  me  paraissent  ap- 
partenir parfaitement  à  la  Chambre  et  à  son 
appréciation. 

Eh  bien,  11  me  semble  que  M.  Pereire,  ce 
jour-là,  signait  comme  président  dala  compa- 
gnie des  Transatlantiques,  M.  Bitsti  comme 
président  du  Crédit  mobilier. 

Plusieurs  membres.  Non!  non! 

M.  Poujer  Quertlor.  Pardon!  C'est  le 
document  qui  le  dit.  Ce  jour-là,  M.  Pereire, 
président  du  Crédit  mobilier  avait  besoin  d'un 
intermédiaire  pour  signer,  puisqu'il  était,  lui, 
président  des  Transatlantiques.  Eh  bien,  cet  in- 
termédiaire, on  l'a  trouvé  :  c'est  M.  Biesta. 

M.  Emile  Pereire.  Je  no  suis  pas  prési- 
dent de  la  société  du  Crédit  mobilier. 

M.  frite  *t  Plcnrd.  Voilà  où  mène  l'ab- 
sence de  liberté  dans  un  pavs.  (Bruit.) 

M.  Ponyer-Quertler.  Èh  bien,  je  dis 
donc  que  ce  document,  qui  émano  du  Gou- 
vernement, constate  ceci  :  que  le  service  des 
Transatlantiques  a  été.  pardonnez-moi  lo  mot. 
exercé  tellement  en  dehors  des  conditions  qui 
avaient  été  pn  serltes,  que  des  retenues  consl; 
dérables,  en  raison  do  la  convention  qui 
avait  été  faite  avec  cette  compagnie,  devaient 
être  opérées  au  nom  de  l'Etat;  car  lorsque  ces 
compagnies  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  vitesse,  ni  les  conditions  de  temps,  ni 
enfin  lesautres  conditions  prescrites,  ellessont 
passibles  d'une  retenue  graduée  et  progressive 
sur  la  subvention  que  vous  leur  avez  accor- 
dée. Eh  bien,  ces  retenues,  pendant  l'ex- 
ploitation défectueuse  de  la  compagnie,  étaient 
tellement  considérables,  que  le  ministre,  qui 
protège  avec  une  immense  sollicitude  les  in- 
térêts de  l'Etat,  n'a  pas  voulu  leur  faire  payer 
cette  énorme  somme  (Mouvement),  Je  le 
répète,  cette  énorme  somme  qui  aurait  eu 
pour  conséquence  de  gêner  dans  son  action 
la  compagnie  des  Transatlantiques.  Il  a  été 
plus  sage ,  et  en  cela  je  l'approuve  complète- 
ment: il  a  voulu  ménager  les  intérêts  de  l'E- 
tat et,  en  même  temps,  ménager  l'avenir  et 
le  crédit  de  la  compagnie.  Qu'a  t-il  donc 
fait  ?  Ha  obligé  la  compagnlo  des  Transat- 
lantiques à  mettre  sur  d'autres  lignes  six 


transatlantiques  de  plus  sans  aucune  subven- 
tion, afin  de  la  racheter  des  retenues  que  le 
traité  lui  Imposait  de  faire  à  la  compagnie. 
SI  on  contestait  ce  fait,  voici  lo  texte  même 
de  l'art.  C  de  la  convention  du  17  avril  1865  : 

•  En  raison  du  nombre  et  de  la  puissance 
ces  navires,  ainsi  que  de  l'accroissement  de 
parcours  et  de  vitesse  accepté  par  la  compa- 
gnie pour  le  réseau  des  Antilles,  il  lui  est  fait 
remise  des  pénalités  qu'elle  peut  avoir  encou- 
rues, aux  termes  de  1  article  38  du  cahier  des 
charges,  pour  l'insuffisance  de  la  viles?»  réali- 
sée jusqu'à  ce  jour  sur  la  ligne  de  New  York.» 

Et  l'on  vient  nous  dire  que  c'est  par  dé- 
sintéressement qu'on  nous  a  donné  les  six  trans- 
atlantiques de  plus  !  Comment,  messieurs? 
mais  ces  six  transatlantiques,  on  vous  les  a 
payés  par  les  retenues  que  vous  auriez  dû  su- 
bir si  on  avait  exécuté  régulièrement  le  con- 
trat dans  toute  sa  rigueur. 

Le  ministre  des  finances  a  mis  dans  cette 
affaire  toute  la  modération  et  le  tempérament 
désirables,  et  si  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté 
plus  strictement,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  com- 
promettre une  entreprise  naissante  ;  mais  11  a 
imposé  à  la  compagnie,  au  nom  do  la  France, 
î'obllKalion  de  mettre  0  transatlantiques  de 
plus  et  de  porter  de  10  à  21  le  nombre  des 
transatlantiques  qui  devaient  partir  des  ports 
de  la  Manche  ou  do  l'Océan.  Voilà  pourquoi 
il  y  a  aujourd'hui  21  transatlantiques,  et 
voilà  pourquoi  M.  le  ministre  des  finances  a 
eu  raison,  non  pas  de  tenir  à  l'exécution  des 
engagements  qu'on  ne  pouvait  pas  remplir, 
parce  que  les  navires  qui  avaient  été  con- 
struits dans  le  principe  étaient  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire,  mais  d'exiger  dos  navires 
de  meilleure  qualité,  et  voilà  pourquoi  aussi 
Il  a  imposé  à  la  compagnie  l'obligation  de  ri- 
valiser avec  les  compagnies  soit  anglaises,  soit 
américaines,  soit  brémoises,  soit  ha  m bour- 
geoises ;  et  la  compagnie,  par  l'organe  de 
M.  Pereire,  vient  nous  dire  que  c'est  une  faveur 
qu'elle  a  accordée,  octroyée  à  notre  pays,  que 
cest  par  suite  d'une  faveur  qu'elle  a  daigné 
nous  faire  que  nous  avons  5  a  6  transatlan- 
tiques de  plus?  Non  !  on  ne  l'a  fait  que  par 
suite  de  l'obligation  prescrite  par  le  ministre. 
Le  Gouvernement,  par  suite  des  exigences  par- 
faitement justifiées  de  M.  Adule  Fould,  a  eu 
raison  de  défendre  ainsi  les  intérêts  du  pays 
contre  une  compagnie  qui  n'a  apporté,  que  je 
sache,  encore  aucune  nouvelle  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique.  Elle  a  été  toujours  primée 
en  vitesse  par  toutes  les  autres  compagnies, 
goit  américaines,  soit  anglaises,  soit  bréinoi- 
ses,  soit  ham bourgeoises  ;  et,  par  conséquent, 
le  ministre  avait  raison  de  dire  :  Vous  n'êtes 
pas  dans  les  conditions  nécessaires  ;  vous  de- 
vez lus  remplir  ;  autrement  à  quoi  sert  ce 
service  postal  ?  Personne  ne  vous  remettrait 
de  lettres,  de  dépêches,  car  on  sait  que  vous 
arriverez  à  destination  un  jour,  deux  jours, 
48  ou  50  heures  après  les  autres.  Voilà  pour- 
quoi lo  17  avril  1865,  ce  n'est  pas  plus  vieux 
que  cela,  cela  date  d'une  année  à  peine,  le 
ministre  a  exigé  de  la  compagnie  le  développe- 
ment de  son  trafic;  mais  ne  venez  pas  nous 
dire  que  c'est  la  compagnie  qui  a  fait  une  fa- 
veur à  la  France,  c'est  la  France  qui  lui  a  fait 
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an  contraire  1a  faveur  de  ne  pas  exiger  les  rete- 
nues qui  lui  appartenaient  et  qui  lui  a  imposé 
en  toute  justice  l'obligation  de  créer  6  trans- 
atlantiques de  plus  comme  compensation. 
(Mouvement.  —  Très-bien  1  très-bien  1) 

Maintenant  j'arrive  à  la  question  générale 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  à  l'extension  qu'a 
prise  cctle  discussion,  quelle  importance  le  Gou- 
vernement lui-même  attachait  à  la  loi  que  vous 
étudiez.  On  a  longuement  discouru  :  mais, 
comme  dans  toutes  les  discussions  de  chiffres, 
on  a  produit,  de  part  et  d'autre,  beaucoup  de 
chiffre  s  exact  s,  mais  qui  ont  tous- paru  contradic- 
toires et  no  Jamais  se  rapporter  les  uns  aux 
autres. 

Je  ne  puis  pas  avoir  la  prétention  de  croire 
que  les  chiffres  que  je  cite  a  la  Chambre  se 
gravent  dans  son  esprit  comme  sur  un  ta- 
bleau; car  s  ils  y  étalent  gravés,  Je  voudrais  y 
voir  gravés  à  coté  d'eux,  ceux  qui  les  contre- 
disent. 

Je  vais  démontrer  tout  à  l'heure  en  quel- 
ques mots,  parce  que  je  sens  que  la  Chambre 
doit  être  fatiguée...  (Non!  parlez!  —  Très- 
bien!;,  je  vais  vous  démontrer  que,  quand  on 
vient  vous  dire  que  l'effectif  de  la  marine 
française  n'a  diminué  que  dans  une  très- 
faible  proportion,  fixée  par  M.  Ozenne  à 
14,000  tonneaux,  je  crois,  on  est  dans  une 
complète  et  profonde  erreur. 

Les  chiffres  dont  j'ai  parlé  à  la  Chambre 
sont  inscrits  dans  les  tableaux  des  douanes  ; 
je  u*y  ai  pas  changé  un  iota  et  je  les  al  cités 
tels  qu'ils  sont.  Quand  on  vient  nous  dire 
qu'en  1858  le  tonnage  des  navires  au-dessus 
do  100  tonneaux  n'était  pas  de  784,000  tonnes, 
je  dis  qu'alors  il  faut  modifier  les  documents  des 
douanes,  cer  c'est  de  ces  documents  mômes  que 
résulte  le  chiffre  de  784,000  tonneaux,  et  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  qui  nous  a 
envoyé  à  tous  un  document  pour  établir  le 
tableau  de  la  situatiou  de  la  maiine,  est  arri- 
vée à  ce  chiffre;  je  l'ai  vérifié,— il  est  parfaite- 
ment exact  :  —  il  porte  784,000  tonnes  en  1858 
pour  navires  au-dessus  de  100  tonneaux:  et 
non  pas  un  1848,  comme  l'a  dit  par  erreur  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement.  En  1848,  y 
compris  le  cabotage,  il  y  avait  seulement  en 
France  683,000  tonnes. 

Par  conséquent,  je  n'ai  pas  pu  vous  dire 
que  sur  083,000  tonnes  qui  composaient  l'effec- 
tif total  de  la  marine  française,  y  compris 
le  cabotage,  il  y  avait  784,000  tonnes  de  long 
cours.  Je  ne  puis  pas  faire  que  la  partie  soit 
plus  grosse  que  le  tout.  Cependant  c'est  là  un 
argument  qu'où  me  prête  daus  la  discussion 
qui  a  été  soutenue  devant  vous. 

Je  dis  donc  que  ce  jour-là,  en  1858.  11  y  avait 
784,000  tonnes  de  navires  au-dessus  de  100  ton- 
neaux. D'après  les  documents  des  douanes, 
ce  chiffre  représentait  exactement  les  navires 
au-dessus  de  100  tonneaux,  le  reste  étant  des 
navires  au-dessous  de  100  tonneaux  :  nous  les 
comptons  comme  barques  de  pèche,  comme 
bateaux  do  cabotage,  faisant  le  service  ordi- 
naire lo  long  de  nos  rotes;  ce  chiffre  n'est  com- 
pris dans  aucun  pays  comme  effectif  maritime. 

Il  y  avait  donc,  en  185S,  comme  je  l'ai  dit, 
784.000  tonnes  de  navigation  au  long  cours. 

Lh  bien, depuis  cette  époquej  usqu'au  moment 
où  nous  sommes,  11  y  a  eu  une  différence  en 


moins  de  85,000  tonneaux  sur  les  navires  au- 
dessus  de  100  tonneaux. 

Maintenant  j'ai  fait  une  objection  à  mes- 
sieurs les  commissaires  du  Gouvernement  ;  je 
leur  al  dit  :  Il  y  a  des  navires  subventionnés 
qui  sont  précisément  de  gros  navires,  qui 
sont  des  navires  de  800  à  1,000  tonneaux. 
Existeraient-ils  sans  les  subventions  de  l'Etat? 
Non,  m'a-t-on  répondu,  ils  n'existeraient  pai  ; 
et  toutes  les  compagnies  répondent  également: 
Non! 

Eh  bien  j'ai  le  droit  de  dire  que  ce  ne  sont 
pas  des  navires  de  commerce  dans  les  condi- 
tions ordinaires  ;  que  ce  sont  des  navires  pro- 
tégés, dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale, 
qui  ne  peuvent  pas  être  comptés  dans  1  effectif 
maritime  de  la  France,  comme  effectif  com- 
mercial ordinaire.  Et  comme  il  y  a  là  40.000 
tonneaux,  si  j'y  ajoute  les  65,000  de  diminu- 
tion jusqu'en  1864,  cela  fait  en  tout,  de  1858  à 
1864,  une  diminution  de  105,000  tonnes. 

Voilà  des  chiffres,  messieurs,  qu'il  est  im- 
possible de  changer,  à  moins  de  modifier  les 
documents  des  douanes.  Il  résulte  nettement 
de  là  que  l'effectif  maritime  a  diminué.  Les 
petites  barques  ont  augmenté,  les  bateaux  au- 
dessous  de  100  tonnes  ont  augmenté;  les  bar- 
ques de  pêche  ont  augmenté,  c'est  possible, 
mais  dans  une  faible  proportion,  et  la  navi- 
gation au  long  cours  a  subi  une  importante 
réduction. 

Je  dis  donc  que  vous  aver  perdu  lOS.noo 
tonneaux  sur  784,000,  de  1858  à  1864.  Mais, 
me  dira-t-on,  pourquoi  remonter  jusqu'à  18o8  > 
Je  vais  vous  le  dire:  Lors  de  la  guerre  d'Ita- 
lie, les  modifications  économiques  étaient  déjà 
enjeu,  et  l'Empereur,  lors  do  son  départ  pour 
la  guerre,  voulant  rassurer  l'industrie,  le 
commerce  et  la  marine,  a  fait  publier  dans  U 
MonUiur  une  lettre  que  chacun  doit  encore  se 
rappeler,  et  qui  disait  que  pour  le  moment 
on  ue  s'occuperait  plus  de  la  question  écono- 
mique. Mais,  messieurs,  elle  était  soulevée 
déjà  depuis  quelque  temps;  chacun  était 
préoccupé  de  l'avenir.  Et  vous  voudriez 
qu'on  eut  construit  des  navires  sous  la  pression 
des  avertissements  qui  avaient  été  donnés 
par  le  Gouvernement  1  Cela  n'était  pas  pos- 
sible. 

Maintenant,  vous  avez  parlé  de  la  guerre  de 
Crimée,  comme  ayant  surexcité  un  instant  las 
armements  maritimes  :  je  vous  l'accorde;  mais 
cependant  si  vous  prenez  et  comparez  les  chif- 
fres, vous  verrez  que,  depuis  rétablissement  du 
régime  impérial,  l'effectif  maritime  a  pris  cha- 
que année  le  même  accroissement  proportionnel 
jusqu'en  1858.  Cela  tenait  à  la  confiance,  à 
la  stabilité,  à  l'ordre  qui  avait  été  établi  dans 
le  pays  par  l'Empereur  et  à  la  sécurité  qu'il 
avait 'donnée  à  tous  les  Intérêts.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Eh  bien,  pourquoi  donc  voulez-vous  que  la 
guerre  do  Crimée  ait  surexcité  les  armement* 
d'une  manière  extraordinaire.  La  proportion 
n'a  pas  changé  ou  a  été  peu  modifiée.  Nous 
avons  les  chiffres  depuis  1848.  Elle  s'est  élevée 
graduellement,  annuellement,  dans  les  mêmes 
proportions;  elle  n'a  cessé  de  s'élever  que  le 
jour  où  vous  avez  commencé  à  agiter  la  ques- 
tion des  réformes  économiques.  Autrement 
elle  est  toujours  restée  stable,  dans  les  mêmes 
conditions,  et  le  développement  maritime 
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suivait  le  développement  commercial  de  la 
France.  Le  chiffre  des  exportations  qui  étaient 
alors  en  progrès,  était  do  834  millions  en  1848, 
et  en  1858  elles  atteignaient  le  chiffre  de  2  mil- 
liards. C'est  une  augmentation  régulière  de 
120,000,000  par  chaque  année,  pendant  dix 
années  consécutives. 

J'ai  annoncé  1,200  millions  d'augmentation 
pendant  cette  période  de  dix  années.  Les  chif- 
fres sont  donc  exacts.  Voilà  les  faits.  Je  ne  veux 
pas  les  exposer  d'une  manière  pins  complète, 
mais  ils  sont  ce  que  j'ai  dit,  ils  résultent  des 
documents  officiels  des  douanes  et  on  n'y  peut 
rien  changer.  Je  vais  maintenant  discuter  les 
bases  sur  lesquelles  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement  ont  étayé  leur  argumentation 
pour  contester  mes  appréciations. 

Ces  bases,  les  voici  : 

Comme  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y 
a  eu  diminution  dans  l'effectif  maritime,  alors 
on  prend  une  autre  base,  on  prend  le  tonnage. 

J  avais  cru  prévoir  1  objection  quand  l'au- 
tre jour,  m'adressant  à  M.  le  directeur  des 
douanes,  alors  que  j'avais  l'honneur  de  par- 
ler pour  la  première  fois  devant  la  Chambre, 
je  disais  :  «  Prenez  garde,  le  tonnage  est  un 
mirage,  11  ne  Mut  pas  être  autre  chose.  »  Lors- 
qu'un navire  de  120  tonneaux  sort  avec  20  sacs  de 
pommes  de  terre,  11  ne  porte  pas  120  tonneaux, 
et  c'est  pour  ce  chiffre  cependant  que  vous 
le  porter  au  compte  du  tonnage. 

Ce  n'est  pas  sur  de  pareilles  données  qu'on 
peut  Juger  du  mouvement  commercial  d'un 
pays  ;  car  si  les  navires  sortent  àvide  ou  avec 
un  chargement  insignifiant,  vous  no  pouvez 
pas  les  faire  figurer  dans  les  états  de  douanes 
avec  le  nombre  de  tonneaux  qu'ils  peuven 

Êorter,  puisque  leurs  tonneaux  sont  vides 
u'importe  alors  ce  mouvement  à  la  richesse 
commerciale  du  pays? 

Ce  système  de  compter  le  tonnage  n'a  rien 
d'exact;  c'est  un  mirage,  je  le  répète,  et  quand 
vous  avez  une  masse  de  bateaux  à  vapeur  qui 
transportent  tous  les  jours  des  voyageurs  entre 
Boulogne  et  Folkestone,  entre  Calais  et  Dou- 
vres, entre  tous  les  ports  de  la  Manche,  quand 
ces  navires  emportent  10,  15,  20  tonneaux  de 
marchandises  quelconques,  fruits,  beurre,  fro- 
mage, toutes  les  denrées  alimentaires  que  vous 
voudrez,  ce  ne  sout  pas  là  des  chargements 
qui  puissent  représenter  le  mouvement  mari- 
time ni  commercial  du  pays,  et  cependant 
chaque  navire  est  compté  pour  sa  jauge  à  sa 
■ortie,  comme  s'il  portait  2,  3  ou  400  tonneaux; 
11  ne  faut  pas  opposer  votre  tonnage  fictif  à  un 
effectif  réel  qui,  depuis  1858,  n'a  pas  cessé  de 
diminuer. 

Vons  ne  pouvez,  quand  le  nombre  de  nos 
navires,  surtout  celui  de  nos  bateaux  à  vapeur, 
diminue,  —  car  vous  en  avez  perdu  25  depuis 
1858,  —  quand  le  nombre  des  bateaux  à  voiles  a 
aussi  diminué  —  dans  une  moindre  proportion, 
je  le  reconnais,  —  vous  ne  pouvez  pas,  dis- 

1e,  venir  prouver  à  la  Chambre,  au  pays,  que 
a  situation  de  notre  effectif  maritime  ne  re- 
présente pas  la  vralesltuaticn  mari timedu  pays. 

Eh  bien,  vous  avez  vu  s'amoindrir  cet  effectif 
maritime,  quand  le  mouvement  de  tonnage 
augmentait  pour  la  navigation  entre  les  côtes 
de  France  et  celks  de  l'Italie,  de  l'Algérie 
et  do  tous  les  autres  pays.  Mais,  quant  à  l'ef- 
fectif, il  a  diminué;  celui  do  Marseille  seul 


a  diminué  de  130  navires,  et  si  vous  retran- 
chez les  navires  subventionnés,  11  faudra  re- 
connaître quo  Marseille  a  perdu  150  navires 
de  commerce  depuis  1N58. 
Comment  donc  pouvez-vous  dire  au  pays 
|  en  présence  de  pareils  faits  et  do  pareils  chiffres 
que  la  situation  maritime  est  prospère,  qu'elle 
s  est  accrue  et  qu'elle  est  dans  de  meilleures 
conditions? 

Vous  avez  perdu  13  0/0,  1  navire  sur  8,  si 
vous  en  déduisez  les  navire?  subventionnés. 
Or,  pour  ces  dernièrrs  entreprises,  ma  pensée, 
et  elle  aera  partagée  par  tout  le  monde,  je 
l'ospère,  est  que  ce  ne  sont  pas  là  des  navires 
dans  les  conditions  normales  et  ordinaires  du 
commerce.  Vous  serez  donc  obligés  de  recon- 
naître que  l'effectif  de  votre  marine  a  diminué, 
et  par  conséquent  vous  serez  obligés  d'admettre 
que  les  plaintes  des  armateurs,  qui  vous  affir- 
ment qu'ils  sont  dans  une  situation  difficile, 
sont  vraiment  fondées  et  qu'il  faut  en  tenir  le 
plus  grand  compte. 

Maintenant  il  y  a  un  fait  considérable  qui 
s'est  passé  depuis  1800  à  propos  des  sucres  : 
c'est  le  décret  du  24  juin  1861.  Un  effet  im- 
mense s'est  produit  immédiatement. 

La  France  était  protégée  dans  sa  marine  par 
unesurtaxeà  l'importation  dessucresétrangers. 
Elleavait  toujours  la  navigation  réservée  des  co- 
lonies; mais  elle  possédait,  d'un  autre  côté,  une 
protection  par  la  surtaxe  con  tre  les  navires  ét  ran- 
gers. N03  navires,  jusqu'au  24  juin  1861,  por- 
taient tous  les  sucres,  et  les  étrangers  n'en 
chargaleut  pas. 

A  partir  de  ce  jour,  24  juin  1861,  immédia- 
tement le  pavillon  étranger  entre  en  con- 
currence et  prend,  dans  la  moitié  de  l'année 
1861,  uno  moitié  des  transports  de  tous  les 
sucres.  Le  fait  est  établi  par  tous  les  docu- 
ments de  l'administration. 

Messieurs,  cette  situation  s'est  continuée. 
Vous  avez  supprimé  la  protection  pour  le  pavil- 
lon à  l'égard  des  sucres.  Vous  avez  admis  aux 
conditions  les  plus  favorables  le  pavillon  é' ran- 
ger. Eh  bien,  de  ce  Jour-là,  il  est  venu  prendre 
sa  place  et  a  emporté  une  grande  partie  des 
meilleurs  frets  qui  restaient  à  notre  marine. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  quand,  ve- 
nant défendre  les  intérêts  d'une  industrie  qui 
ne  nous  appartient  pas,  qui  a  été  plutôt  l'ad- 
versaire do  nos  Idées,  nous  venons  vous  dire  : 
Voilà  les  faits,  consultez  les  tableaux  de  doua- 
nes, et  vous  verrez  que  du  jour  où  vous  avez 
accordé  la  liberté  de  pavillon  pour  les  sucres, 
vous  avez  vu  le  trafic  des  sucres  passer  aux 
navires  étrangers  dans  une  immense  propor- 
tion; quand  nous  ajoutons  :  Ce  qui  s'est  passé 
pour  les  sucres  doit  8e  passer  pour  d'autres 
produits,  nos  paroles  doivent  être  prises  en 
très-sérieuse  considération. 

M.  de  Forcade  la  Roquette  nous  disait 
l'antre  jour,  dans  son  loyal  et  beau  discours  : 
Mais,  messieurs,  nous  avons  le  fret  de  sortie, 
et  nous  conserverons  ce  fret  de  sortie  pour 
les  mers  du  Sud.  » 

Lo  traité  do  1822  avec  les  Etats-L'Dis  nous  a 
enlevé  les  cotons  et  le  fret  de  sortie  vers  l'A- 
mérique septentrionale.  Celui  de  1820  adonné 
une  prime  immense  à  la  navigation  anglaise  ; 
nous  faisions  la  moitié  de  cette  navigation, 
nous  n'en  faisons  plus  qu'une  partie  extrê- 
mement réduite.  Le  fret  de  sortie  que  nous 
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grand  prix,  des  marchandises  qui  ne  font  pas 
le  chanrement.c'est-àdirele/ounides  navires. 

Or  nous  discutons  en  ce  moment  la  ques- 
tion surtout  au  point  do  vue  maritime.  Ce  n'est 
pas  Ja  question  commerciale  qui  se  traduit 
par  milliards  de  francs  que  nous  étudions, 
c'est  la  question  maritime,  c'est  la  question  qui 
établit  I  aliment,  la  vie  de  notre  marine.  C  est 
cello-làque  jo  vous  demande  la  permission  d'ex- 
poser devant  vous  et  sur  laque)lo  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  continuer  encore  quelques 
moments  votre  bienveillante  attention.  (Mar- 
ques d'adhésion. 

Je  dis  donc  quo  voici  pour  l'Angleterre  en 
trois  ou  quatre  articles  une  somme  de  poids 
trois  fois  plus  forte  que  celle  de  toute  la  France. 
Si  vous  y  ajoutez  les  produits  de  l'industrie 
i  anglaise  avec  son  immense  extensiou,  vous  ne 
I  contesterez  pas  le  chiffre  de  15  millions  de 
I  tonnes  en  présence  de  3,!iO'),000  tonnes  do  mar- 
chandises françaises.  D'ailleurs  ces  13  millions 
de  tonnes  eu  poids  résultent  du  tableaudu  board 
of  Irade,  dont  j'ai  parlé  pour  1865. 

Mais  il  y  a  un  autre  fait  dont  ou  n'a  pas  en- 
core parlé,  et  qui  emporta  encore  une  partie 
du  fret  maritime  de  la  France.  Lu  France 
n'est  pas  une  i!e  comme  la  Grande-Bretagne; 
la  France  est  continentale;  ollc  tient  à  l'Espa- 
gne, elle  tient  à  1  Italie,  elle  tient  à  la  Suisse, 
elle  tient  à  l'Allemagne,  elle  tient  à  la  Bel- 
gique. Est-ce  que  nous  n'envoyons  rien 
dans  ces  pays-là?  est-ce  par  la  navigation? 
est-ce  par  uno  llotto  parlant  de  Saiut-Louis 
qno  nous  faisons  passer  nos  produits  en 
buisse?... 

M.  de  Forcnde  la  Roquette,  vice-pri- 
sidtnt  du  constil  d'Etat.  Mais  il  v  a  uu  port 
de  Saint-Louis  tout  près  de  Marseille. 

Vous  faites  allusion  à  une  discussion  anté- 
rieure. 

m.  l'unjcrOmiiicr.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  revonir  sur  cette  question. 

M.  le  Tlcc-préaideitt  dn  conseil  d'E- 
tat. De  quel  port  Saint-Louis  entendez-vous 
parler?  S'agit- il  du  port  S.iint-Louis  près  des 
Bouches-du-BJiôue 

M.  Penjrer-Qucrtler.  S'il  y  a  un  port 
Saint-Louis  aux  embouchures  du  Bhône,  il 
a  un  mètre  de  profondeur,  et  quand  la  mer 
est  batse,  il  n'a  que  50  centimètres  d  eau.  De- 
mandez plutôt  à  M.  Perdre  qui  connaît  bien 
les  ports  de  Marseille... (On  rit;, il  vous  le  dira. 

Je  dis  donc  que,  si  je  prends  les  expéditions 
vers  la  Suisse,  je  trouve  un  chiffre  considéra- 
ble, et  qui  n'appartient  pas  le  moins  du  monde 
à  la  marine;  11  faut  simplement  le  déduire. 

Oh  !  messieurs,  ces  questions  ne  s'étudient 
pas  sans  y  passer  quelques  moments.  (On 
rit.) 

Voici  les  tableaux  : 

La  France  exporte  pour  la  Suisse,  pour 
344  millions  de  francs  do  produits  par  au.  C'est 
une  première  réduction  à  faire  dans  lo  compte 
do  la  navigation  maritime. 

Quant  a  la  Belgique,  la  France  y  exporte 
pour  307  millions.  Jo  veux  bien  qti  une  par- 
tie de  l'expor  tation  pour  la  Belgique  soit  faito 
parla  mer;  mais  enfin,  quand  ou  a  les  che- 
mins do  fer  quo  nous  possédons  aujourd'hui, 
cette  proportion  doit  être  intime,  et  d'un 
autre  côté  elle  devrait  être  établie  dans  les  do- 


.  et  dont  on  nous  parle  tant  est 
un  fret  fort  léger,  je  vais  le  démontrer  tout 
à  l'heure;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent 
que  le  fret  est  à  notre  disposition  autant  qu'en 
Angleterre;  je  ne  puis  pas  penser  qu'une  na- 
tion qui  possède  2,700  navires  de  long  cours 
puisse  supposer  qu'elle  a  autant  de  matiè- 
res à  transporter  qu'une  nation  qui  en  pos- 
sède 28  ou  29,000  :  il  faudrait  admettre  que 
chaque  navire  anglais  chargé  sorte  des  ports 
anglais  escorté  de  dix  navires  vides.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  là  une  immense  erreur,  que 
si  la  nation  anglaise  ne  produisait  pas  de  fret 
de  sortie  dans  des  proportions  considérable;, 
cette  immense  quantité  de  navires  serait  dans 
une  détresse  et  une  ruine  impossibles, puisque 
les  nôtre*,  avec  tout  le  fret  que  nous  avons, 
sont  dans  une  situation  difficile. 

Comment  !  vous  osez  dire  que  vous  avez 
le  même  fret  de  sortlo  que  l'Angleterre? 
Vouloir  trop  prouver  ne  prouve  rien.  Je  dois 
avouer  que  Je  n'ai  jamais  entendu  de  ma  vie 
une  pareille  hyperbole;  11  faut  n'avoir  jamais 
visité  l'Angleterre  pour  tenir  uno  pareille  exa- 
gération de  langage;  j'ai  consulté  les  documents 
anglais  que  Je  possède,  pour  1865,  les  tableaux 
du  board  of  irade  :  ils  indiquent  les  quanti- 
tés immenses  de  fret  qu'il  y  a  à  la  sortie  en 
Angleterre,  qui  font  qu'un  navire  qui  est 
porté  pour  sa  jauge,  au  point  do  vue  du  ton- 
nage, emporte  toujours  plus  que  son  tonnage. 
Lorsque  vous  additionnez  tous  les  tonneaux 
qui  sortent  en  poids,  —  et  ce  ne  sent  pas 
das  tonneaux  vides  ceux-là,  —  lorsque  vous 
additionnez  tous  ces  tonneaux  et  quo  vous 
arrivez  à  reconnaître  que  ces  tonneaux  repré- 
sentent 12  millions  en  tonnage  de  jauge,  vous 
trouvfz,  au  contraire,  15  millions  de  tonnes  à 
la  sortie  en  poids. 

Pour  ne  vous  donner  que  quelques  chiffres, 
quelques  exemples,  pour  me  îaisir  de  votre 

Sensée,  Je  puis  affirmer  que  la  France,  au  point 
e  vue  du  commerce  général,  n'a  que  3  mil- 
itons 900,000  tonnes  de  sortie  en  poids,  tandis 
1  Angleterre  a  15  millions  de  tonnes.  Savez- 
vous  quel  chiffre  représente  seulement  cette 
matière  que  notre  honorable  collègue  M.  Pe- 
reire  n'appelle  pas  une  marchandise,  mais  que 
j  appelle  mol  la  première  marchandise  du 
monde  après  le  pain,  la  houille!  Comment  la 
houille  ri  est  pas  une  marchandise  !  Qu'est-ce 
donc?  une  vapeur?  une  poésie?  (On  rit.) 

Qu'est-ce  donc  que  la  houille?  (Mouvements 
divers.)  —  Quoi  !  ce  n'est  pas  une  marchandise? 
Qu  appellerez-vous  donc  une  marchandise? 

Oui,  messieurs,  la  houille  entre  pour 
«,200.000  tonnes  en  1865  dans  le  frot  de  sortie 
de  l'Angleterre;  le  fer  y  entre  pour  1,650,000 
tonnes.  Le  fer  et  le  charbon  de  l'Angleterre  re- 
présentent donc  à  eux  seuls,  à  la  sortie,  pres- 
que trois  fois  le  tonnage  total  de  la  France. 

Voilà,  en  deux  chiffres  déjà,  près  de  11  mil- 
lions de  tonnes  en  poids  réel  et  effectif 

Voulez-vous  que  J'y  ajoute  les  produits  de 
celte  Immense  industrie  quo  vous  connaissez  • 
les  produits  en  sels,  les  produits  chimiquos  les 
produits  manulacturés  do  l'industrie  textile  de 
Ja  Grande-Bretagne?  J'arriverai  à  dépasser  mon 
chiffre  de  15  millions  de  tonnes  en  poids. 
Vous,  au  contraire,  vous  êtes  dans  cette  si- 


iiiott —  "v",m,,si  »uuo  cico  unua  ccue  si- 
tuation, que  vous  ne  pouvez  exporter  que  des 
marchandises  de  valeur,  des  marchandises  de 
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la  ville;  les  navires  n'ont  pas  do  voyage  à 
faire  pour  aller  chercher  leur  fret  de  sortie,  Ils 
le  trouvent  sous  leur  main,  à  côté  do  leur  bord. 

Et  gavez-vous  ce  qu'il  en  coûto  pour  aller 
chercher  un  fret  de  sortie  de  nos  ports  eu 
Angleterre?  Il  faut,  pour  aller  du  Havre  à 
Swansea,  faire  sur  lest  un  trajet  do  200  lieues 
environ  avec  un  équipage,  après  avoir  lesté 
le  navire.  Ces  galets  dont  on  vous  a  parlé 
d'une  manière  si  éloquente  et  si  démonstra- 
tive prouvent  que  la  situation  n'est  pas  la 
même  pour  ceux  qui  doivent  charger  des 
galets  que  pour  ceux  qui  peuvent  chargor  la 
houille;  ces  galets  coûtent  fort  cher  à  mettre 
daus  la  cale,  fort  cher  à  enlever,  et  je  de- 
mande ce  qu'ils  rapportent  à  l'armateur. 

Jo  dis  donc  qu'il  y  a  un  grand  avantage 
pour  toutes  les  villes  dont  je  viens  de  parler, 
avantage  résultant  de  e  que  vous  y  trouvrz  ce 
fret  de  £orti9qui  consiste  dans  la  houille,  dans 
lo  fer  et  une  masse  d  autres  produits.  Au  con- 
traire, quand,  pourse  procurer  ce  fret,  il  faut 
le  payer  par  une  dépense  do  (2  à  18  fr.  par 
tonne,  pour  aller  de  France  à  Swansea,  à 
SunJerland  ou  à  Newcastle,  car  ceux  qui 
retournent  &  vide  n'ont  pa*  moins  do 
irais  que  ceux  qui  viennent  à  plein,  il  en  ré- 
sulte que  nos  navires  (ont  obligée  de  sortir 
sur  lest  et  qu'ils  sortent  sur  lest  :  il  mo  semble 
que  cela  résulte  complètement  des  documents 
que  j'ul  mis  sous  vos  yeux. 

Les  navires  anglais  ont  donc  un  lest  pour 
sortir);  les  navires  français  n'en  ont  pas,  et  s'il 
faut  qu'ils  aillent  le  prendre  en  Angleterre, 
Ils  seront  obligés  de  le  payer  par  la  distance, 
la  perle  de  temps  et  les  frais.  Le  prix  de  cet 
avantage  est  tel  que  les  Américains,  qui  sont 
certainement  aussi  bons  commerçants  que  bons 
navigateurs,  n'ont  Jamais  fait  sortir  do  navire 
du  Havre  pour  aller  à  Swansea  y  chercher  du 
charbon.  J  en  prends  à  témoin  mes  honorables 
collègues  des  ports  de  mer:  les  Américains 


cuments  des  douanes  de  manière  qne  nous 
puissions  la  reconnaître. 

Donc,  comme  jo  le  disais,  c'est  397  millions 
pour  laBeh;ique,ct3ii  millions  pour  la  Suisse. 

Il  y  a  encore  l'association  commerciale  alle- 
mande, un  laquelle  nous  exportons  pour  287 
millions  de  produits. 

Une  partie  peut  aller  par  mer;  mais  Je  dési- 
rerais bien  qu'on  nous  indiquât, en  distinguant 
les  transports  par  mer  et  par  terre,  nos  rap- 
ports avec  ces  pays,  ainsi  que  ceux  que  nous 
avons  par  les  chemins  do  fer  dont  nous  nous 
servons.  Avec  l'Autriche,  11  en  est  do  même 
que  pour  la  Belgique  et  la  Suisse,  la  situation 
«st  la  même.  Avec  l'Italie,  une  partie  passe  par 
la  mer,  c'est  vrai,  mais  uno  autre  partie  va 
par  la  torrp. 

Avec  l'Espagne,  les  importations  et  les  expor- 
tations se  fontaujourd'hui  à  l'aide  des  chemins 
de  fer,  autant,  si  non  plus  quepir  la  navigation. 

Eh  bien,  quani  vous  aurez  fait  cotte  venti- 
lation, —  je  reviens  sur  ce  mot  de  ventila- 
tion pane  que  nous  avons  un  compte  à  faire 
avec  la  ventilation,  —  vous  verrez  qu'il  y  a  pour 
plus  d'un  milliard  de  produits  qui  partent  de 
France  par  les  frontières  de  terre,  et  que  vous 
devez  déduire  du  fret  maritime. 

Vous  voyez,  messieurs,  ce  qui  reste.  Il  reste 
des  produits  pour  uno  valeur  de  2,927,000/MiO; 
et  ces  2,927,000,000  se  composent  do  produits 
qui  chargent  fort  [peu  les  navires  et  ne  leur 
donnent  pas  crand  poids,  quand  on  n'a  pas  à 
leur  donner  l'élément  principal  de  fret  :  le  lourd. 

Messieurs  nos  adversaires  no  sont  pas  em- 
barrassés pour  donner  le  lourd.  Ils  en  pren- 
nent bien  à  leur  aise.  Ils  vous  disent  :  Vous 
partirez  du  Havre,  de  Dunkerque,  d'un  port 
de  la  Manche  ou  de  l'Océan,  de  Nantes  ou 
do  Bordeaux,  et  vous  irez  chercher  du  charbon 
à  Swansea,  et  akrs  vous  ferez  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  navire  anglais  qui 
part  de  Londres  et  va  à  Swansea. 

J'ai  habité  Londn.s  et  jo  n'ai  pas  souvent 
vu  de  navires  anglais  aller  sur  lest  à  Swansea 
pour  charger  du  charbon. 

Il  y  a  du  charbon  beaucoup  plus  près  que 
Swansea,  et  il  en  vient  considérablement  à 
Londres  par  les  chemins  de  fer  dans  de  bonnes 
conditions.  11  vient  surtout  les  fer»  et  aciers 
de  SheffMd,  qui  n'est  pas  à  une  distance 
si  grande  de  Londres.  Ces  fers  et  ces  aciers 
vont  se  chjrger  dans  les  navires  qui  sont  sur 
la  Tamise.  Les  navires  qui  sont  à  Londres 
ne  vont  pas  charger  du  charbon  à  Swansea; 
cela,  je  le  sais,  n'existe  pas  et  no  peut  pas 
exister;  car  avec  les  immenses  quantités  de 
matières  do  toutes  sortes  qui  existent  dans 
bs  entrepôts  de  LonJres.il  est  impossiblequc 
vous  ne  trouviez  pas  à  charger  à  la  sortie 
tous  les  navires  qui  sortent  du  port  deLondres. 

Pourlesaulresports,  lasituatiou  estlamème, 
sinon  plus  favorable, encore. 

Livcrpool,  le  premier  pnrt  du  monde,  Liver- 
nnol  est  placé  eur  des  mines  de  charbon.  Dans 
les  faubourgs  mêmes  do  I.iverpool,  vous  trou- 
vez l  i  houille  la  meilleure  d'Angleterre.  Glas- 
mw,  Siinderland,  New  castle  iont  dans  la 
mémo  situation.  A  Glascow,  lei hauts  four- 
neaux sont  dans  le  milieu  do  la  ville,  et  sur 
les  bord»  du  canal,  sur  lesquels  ont  été 
construits  nos  bâtiments  transatlantiques  ;  les 
établissements  de  construction  touchent  à 


retournent  sur  lest  avec  quelques  produits  de 
nos  industries,  Us  emportent  des  galets  et 
les  transportent  à  New  Yoik  ou  à  New  Or- 
léans, 

Dans  le  faible  fret  do  2,927,000,000  en  va- 
leur de  produits  qui  nous  restent,  il  y  a  des 
produits  qui  ne  pèsent  presque  rien  :  ce  sont  des 
tissus  de  soie,  des  tissus  de  coton,  des  tissus  de 
laines,  des  prodoits  do  l'Industrie  parisienne, 
des  fleurs  artificielles,  enfin  des  produits  de 
mode  de  la  capitale  etdu  pays  tout  entier.  Il  peut 
y  entrer  quelques  liquides,  des  vins  surtout  ; 
mais  quand  on  compterait  100,000  tonneaux  de 
vin,  ce  serait  plus  qu'il  n'en  figure  dans  les 
états  de  douanes  à  l'heure  qu'il  e3t,  puisqu'ils 
n'en  mentionnent  que  250,000  hectolitres;  or, 
en  retranchant  un  zéro  à  ce  chiffre,  on  n'au- 
rait encore  que  23,000  tonneaux  de  vin. 

Que  restera-t-il  à  nos  navires,  quand  le  na- 
vire américain  qui  a  apporté  dans  le  port  sa 
cargaison  de  c*)ton  pourra  s'emparer  du  fret? 

On  me  répond  :  Mais  on  ne  le  connaîtra 
pas,  on  n'ira  pas  lui  confier  ses  transports. 
Comment,  on  le  connaîtra  pas;  mais  est-ce 
qu'il  ne  sera  pas  consigné  à  uno  maison  fran- 
çaise du  Havre,  Nantes  ou  Bordeaux,  qui  lui 
cherehera  un  fret  de  retour  I 

Pourquoi  non?Co  navire  américain  pren- 
dra votre  fret  de  sortie;  il  s'en  ira  ainsi  chargé 
a  la  Plata.  De  la  Plata,  il  reportera  des  laines, 
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des  cuira,  tous  les  produite  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, à  New  York  ;  là  11  les  déchargera, 
rechargera  du  coton  et  reviendra  au  Havre. 
C'est  un  très-joli  cercle  trè3-faclle  à  parcou- 
rir. 

Et  cette  navigation  dont  on  a  fait  avec  rai- 
son le  plus  grand  éloge,  cette  navigation  qui 
nous  app»rtlent  complètement ,  nous  sommes 
menacée  de  la  perdre  par  le  projet  de  loi  ;  nos 
relations  avec  le  Brésil,  le  Chili,  la  Plata  et  le 
Pérou,  nous  les  avons  conservées  parce  qu'à 
leur  égard  on  n'en  estpas  venu  à  la  suppression 
de  la  taxe  de  pavillon. 

Mais,  le  jour  où  votre  suppression  de  taxe  do 
pavillon  sera  faite,  le  navire  américain  sor- 
tant du  Havre,  emportant  votre  fret  vers  la 
Plata,  so  chargeant  à  la  Plata  pour  revenir  à 
New  York  ou  à  New  Orléans,  reviendra  de 
New  York  et  do  New  Orléans  au  Havre.  Il 
aura  fait  son  tour  de  l'Atlantique  et  re- 
viendra chargé,  c'est-à-dire  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  celles  dans  lesquelles 
vous-mêmes  pouvez  vous  trouver,  car  il  aura 
eu  un  fret  pendant  tout  son  voyage  du  Havre 
à  la  Plata,  de  la  Plata  à  New  Orléans  ou  New- 
York  et  des  port  amérieains  vers  les  ports 
français  ;  car  l'apport  du  coton  de  New  York 
ou  de  New  Orléans  en  France  lui  appartient 
déjà. 

Ces  questions  de  navigation  sont  fort 
délicates,  messieurs.  Regardez  y  bien  :  noua 
avons  fait,  depuis  quelques  années,  beau- 
coup d'expériences  qui  me  paraissent  con- 
cluantes. Quand  depuis  les  nouvelles  mesures 
nous  voyons  notre  effectif  maritime  diminuer  ; 

Îiuand,  pour  le  faire  augmenter,  vous  vou- 
ez soumettre  notre  navigation  à  l'épreuve  de 
la  libre  concurrence,  pour  développer  son 
amour-propre  et  la  lancer  dans  une  nouvelle 
vole;  nous  avons  le  droit  de  vous  dire  que 
partout  où  vous  l'avez  soumise  à  ce  régime, 
elle  s'est  retirée,  qu'elle  a  liquidé  ses  opéra- 
tions, et  que  nous  avons  eu  la  douleur  de 
voir  souvent,  chaque  jour  pour  ainsi  dire,  dis- 
paraître de  nos  meilleurs  ports  les  navires  do 
nos  meilleures  maisons,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  soutenir  la  concurrence. 

Tenez,  prenons  un  exemple:  une  grande  com- 
pagnie a  été  formée  il  y  a  nuit  années  environ 
pour  faire  concurrencé  à  l'industrie  maritime 
privée.  Vous  en  savez  l'histoire  I  La  compagnie 
maritime  était  placéo  dans  des  main;  puissan- 
tes, quiont  cherché  i  naviguer  dans  1<  s  meilleu- 
res conditions  possible  s.  Où  en  est-ellearrivée? 

Elle  on  est  arrivée  à  une  fusion,  parce  que 
le  meilleur  moyen  que  les  plus  expérimentés 
aient  découvert  de  nos  jours  pour  liquider  une 
opération  malheureuse  est  de  faire  des  fusions. 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

On  a  donc  fait  passer  la  compagnie  mari- 
time avec  une  perte  de  20  ou  T.i  0  0  —  je  crois 
que  c'est  20  0  0,  et  c'est  assez  —  dans  la  compa- 
gnie transatlantique;  etceMe  compagnie  tran- 
satlantique n'a  pu  entreprendre  son  opération 
que  parce  qu'elle  a  eu  une  subvention  et 
qu'on  lui  a  avancé  deux  années  de  cette  sub 
vention,  soit  18  mlllious. 

Voilà  une  compagnie  oui  était  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  avec30millions 
de  capital ,  avec  toutes  les  garanties  de  solva- 
bilité, d'intelligence  et  d'habileté  qu'il  soit 
possible  de  concevoir.  Où  est-elle  arrivée? 


Elle  est  arrivée  à  la  liquidation  :  elle  est  arri- 
vée à  la  fusion  dans  les  Transatlantiques,  oui, 
espérons-le,  changeront  leur  manière  d'exploi- 
ter et  finiront  par  soriir,  avec  1rs  subventions 
que  nous  leur  accordons,  de  la  situation  dans 
laquelle  ils  se  sont  trouvés  jusqu'à  présent, 
et  rendront  au  pays  tous  les  services  pour  les- 
quels ils  ont  été  créés;  car  sans  cela  ils  ne  se- 
raient pas  dignes  de  l'intérêt  que  nous  leur 
portons  et  dc3  subventions  que  nous  leur  don- 
nons. (Très-bien  !) 

Maintenant,  messleursj'ai,  je  crois,  répondu 
e  ;  partie  aux  objections  qui  avaient  été  fai- 
tes pour  le  fret  de  sortie.  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  m'élever  à  des  hauteurs  extraordi- 
naires ;  cela  me  serait  impossible,  d'ailleurs  ; 
Je  viens  devant  vous ,  tout  simplement,  étu- 
dier uno  question  d'affaires,  une  question  qui 
intéresso  le  Gouvernement  et  lo  pays  tout  en- 
tier, car  le  Gouvernement  est,  comme  vous,  le 
premier  intéressé  à  ce  que  les  solutions  soient 
bonnes,  fructueuse*  pour  le  pays.  C'est  seu- 
lement par  la  confiance  que  me  donne 
cette  pensée  que  Je  me  permets  de  fatiguer 
un  instant  de  plus  votre  attention.  (Pariez I 
parlez  !) 

Il  me  faut  absolument  discuter  la  question 
des  tableaux  de  douanes. 

M.  Ozeune.  commissaire  du  Gouvernement, 
a  cru  devoir  faire  la  ventilation  que  j'avais  de- 
mandée; 11  l'a  faite,  certainement,  de  la  manière 
la  plus  consciencieuse.  Voilà  déjà  deux  années 
que  je  disais  devant  cotte  Chambre  que  ces 
tableaux  do  douanes  renfermaient,  au  com- 
merce spécial,  des  éléments  qui  devraient  en 
être  écartés,  qui  ne  regardent  en  rien  ni 
la  production  du  sol  français,  ni  la  production 
des  manufactures  françaises.  Le  Gouverne- 
ment a  jugé,  et  II  a  reconnu,  comme  mol,  que 
c'était  de  toute  Justice;  que  nous  ne  pouvions 
pas  comparer  les  tableaux  de  douanes  anté- 
rieurs à  1860  avec  ceux  des  années  qui  ont 
suivi  les  réformes  économiques,  sans  qu'ils 
fussent  mis  dans  la  même  condition.  On  s'est 
efforce  do  les  y  moltre,  je  le  veux  bien. 

M.  Ozcnne  a  donc  cherché,  dans  la  séance 
du  14  avril,  à  rétablir  complètement  ces  ta- 
bleaux de  douanes;  seulement  je  lui  ferai  une 
observation. 

Je  vous  le  disais  déjà  dans  la  dernière  séance, 
pour  un  homme  seul,  il  est  extrêmement  diffi- 
cile, au  milieu  de  ces  volumes  que  vous  con- 
naissez, qu'on  appelle  les  tableaux  de  douane, 
avec  ces  millions  de  chiffres  qu'ils  renferment, 
d'établir  de  la  manière  la  plus  exacte,  à  un 
million  près, ln  situation  douanière  du  pays,  et 
déllminer  des  tableaux,  sous  les  formes  diver- 
ses dans  lesquelles  ils  les  présentent,  lea  ma- 
tières qui  doivent  eu  être  extraites. 

J'ai  cité  de  mémoire  l'autre  jour  cinq  à  six 
matières  ;  j'ai  cité  les  soles ,  les  cotons,  les 
laines,  l'indigo,  le  safran  et  la  cochenille. 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  s'est 
arrêté  à  cette  désignation.  J'ai  une  assez  bonne 
mémoire.,  mais  s'il  m'avait  fallu  énumérer 
toutes  les  matières  qui  auraient  pu  suivre 
celles-là,  j'aurais  fatigué  énormément  la 
Chambre,  attendu  qu'il  y  en  a  au  moins  dix 
fois  autant  que  ce  que  j  en  ai  cité. 

M.  Aiigualc  <  bcvnllcr.  Nommez-les  I 

M.  Pottjcr-Oarrtlcr.Sl  vous  avez  extrait 
de  vos  tableaux  le  coton,  la  laine,  l'indigo,  le 
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safran  et  autres  matière,  Il  y  a  bien  d'autres 
choses  encore  à  extraire,  choses  qui  ne  sont 
is  des  produits  du  sol  français.  Il  y  a  tous 
es  produits  exotiques  ;  il  y  a  les  cafés  que 
vous  sortez  sous  le  nom  de  produits  français. 

Aiif  uatc  chevalier  fait  un  signe  de 
dénégation. 

H.  Pouyer-4|î»ieriler.  Pardon,  monsieur; 
consultes  lo  tableau  des  douanes,  et  vous  y 
trouvères  du  café,  le  guano,  les  dents  d'élé- 
phant, le  piment,  les  muscades,  tous  les 
produits  exotiques  sans  exception,  indiqués 
a  la  sortie  comme  produits  français  et  qui  ne 
sont  évidemment  les  produits  ni  du  sol  fran- 
çais ni  de  l'industrie  française. 
Je  n'ose  plus  citer  un  article  qui  est  compris 
ms  ces  tableaux  et  sur  lequel  jo  no  voulais 
ls  revenir  :  les  plumes  d'autruche  ;  mais  en- 
n  elles  ne  figurent  pas  dans  les  tableaux  pour 
moins  de  8  millions  et  quelques  centaines  de 
mille  francs. 

Eh  bien,  quand  vous  aurez  fait  cette  venti- 
lation complète,  quand  vous  aurez  extrait  de 
ces  tableaux  tout  ce  que  j'en  voudrais  voir 
extrait,  vous  arriverez  au  chiffre  de  320  à  340 
millions  de  francs.  Il  y  a  une  multitude  d'ar- 
ticles que  je  vous  ai  cités  que  vous  devez 
extraire  des  tableaux,  parce  qu'ils  n'entraient 

ris  dans  ces  tableaux  avant  1860,  et  quo  c'est 
partir  de  1860,  à  partir  des  réformes  écono- 
miques qui  ont  commencé  en  mal,  juin  et 
juillet,  et  d'après  lesquelles  les  produits  étran- 
gers ont  été  admis  sans  entrepôt,  que  la  con- 
fusion est  née  dans  les  tableaux  des  douanes  ; 
d'où  il  suit  que  tous  les  chiffres  qu'on  nous 
cite  comme  comparaison  ont  besoin  de  la  cor- 
rection dont  je  viens  de  parler. 

Eh  bien,  quand  vous  aurez  fait  cette  correc- 
tion, vous  trouverez  qu'il  y  a  ainsi  320  ou 
340  millions  à  extraire,  et  vous  arriverez  à  ce 
résultai  :  avant  les  réformes  économiques  l'ex- 
tension du  commerce  était  do  125  millions 
par  chaque  année;  depuis  les  réformes  écono- 
miques elle  est  de  05  millions,  c'est-à-dire  que 
de  1861  à  1865,  en  cinq  années,  nous  comptons 
325  raillions.  Vous  ne  sortirez  pas  de  ce  chiffre. 
Je  me  suis  donné  la  peine  de  l'établir  le  plus 
exactement  possible,  et  je  suis  resté  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

M.  Angu«te  Chevalier.  Et  le  commerce 
américain? 

M.  Routier,  ministre  d'Etat.  Non,  monsieur 
Chevalier  ;  ce  n'est  pas  par  le  commerce  amé- 
ricain qu'il  faut  répondre,  c'est  par  la  démons- 
tration de  l'inexactitude  des  chiffres. 

SI.  Pou  ver  Qnerller.  L'honorablo  M. 
Auguste  Chevalier  me  rend  service;  j'avais 
oublié  le  commerce  américain,  je  le  remercie 
de  me  le  rappeler. 

En  1861,  quand  la  guerre  d'Amérique  éclate, 
lapins  grande  navigation  du  monde,  après  celle 
de  l'Angleterre,  est  interrompue;  les  corsaires 
courent  les  mers,  les  négociants  américains 
n'osent  plus  lancer  un  navire;  le  gouverne- 
ment s'emparo  de  tons  ceux  qu'il  trouve  pour 
bloquer  les  cotes.  Cependant,  a  partir  de  ce  mo- 
ment, votre  navigation  aurait  dû  trouver  le 
fret  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  la 
place  de  la  navigation  américaine  qui  avait  dis- 
paru; qu'a-t-elle  fait  t  Elle  a  diminué,  tandis 
que  la  navigation  anglaise  a  considérablement 


Voilà  ma  réponse  à  l'observation  de  l'hono- 
rable M.  Auguste  Chevalier. 

M.  Anguille  Chevalier.  Mais  ce  n'est 
pas  du  tout  une  réponse  à  mon  observation. 
(Mouvements  divers.)  Voulez-vous,  messieurs, 
me  permettre  de  faire  une  réponse  immédiate 
aux  dernières  paroles  de  l'honorable  orateur  ?. . . 

Voix  diverses.  Non  t  non  !  —  Laissez  parler  1 
—  Vous  répondrez  tout  à  l'heure  t 

M.  Ponycr-Qnertler.  Maintenant  j'ar- 
rive à  la  question  de  la  suppression  du  droit 
de  tonnage. 

On  m'a  répondu  avant-hier  que  la  suppres- 
sion du  droit  de  tonnage  était  demandée  pour 
l'Algérie. 

Je  ne  conteste  nullement  que  l'Algérie 
doive  avoir  un  certain  Intérêt  à  la  suppression 
du  droit  de  tonnage  dans  ses  ports;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  métropole  ait  lo  môme 
lutérôt  à  la  suppresblon  du  droit.  S'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  pour  notre  colonie  algé- 
rienne ou  pour  nos  autres  colonies,  il  n'y  a 
personne  de  nous  qui  ne  s'associe  à  la  pensée 
du  Gouvernement  pour  améliorer  leur  situa- 
tion, et  spécialement  en  ce  qui  touche  le  droit 
de  tonnage,  qui,  en  définitive,  ne  porte  que 
sur  les  navires  étrangers. 

L'honorable  M.  ltoulleaux-Dugage  a  fait 
une  interruption,  à  la  dernière  séance,  en  di- 
sant :  Il  faut  rétablir  le  droit  de  tonnage  dans 
le  port  de  Marseille  ou  le  supprimer  dans 
tous  les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 
L'honorable  M.  l-agézy  avait  déjà  dit  :  Il  est 
injuste  qu'un  navire  étranger  puisse  entrer  à 
Marseille  en  franchise  de  droit  de  tonnage, 
tandis  que  ce  même  navire  ne  peut  s'arrêter 
à  Cette  sans  payer  un  droit  de  4  fr.  50  par 
tonne;  en  France,  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous,  et  si  elle  no  l'est  pas,  11  faut  la  changer. 

En  cela  nous  sommes  d'accord.  Mais  autre 
chose  sont  les  intérêts  de  quelques  villes  par- 
ticulières qui  demandent  une  réglementation 
égale  pour  tous,  autre  chose  sont  les  intérêts 
de  la  France  tout  entière,  or,  le  droit  de  ton- 
nage, qui  vient  s'ajouter  au  droit  de  pavillon, 
donne  lieu,  dans  la  généralité  des  ports  de  la 
France,  à  une  perception  qui  est  un  élément 
de  protection  pour  la  marine  nationale.  A 
Marseille,  cette  perception  ne  se  fait  pas,  c'est 
un  élément  de  protection  qui  manque  à  la  ma- 
rine marseillaise  ;  aussi  la  marine  marseillaise, 
Je  veux  dire  l'effectif  maritime,  le  nombre  des 
navires  ne  s'eît-il  pas  développé  depuis  quel- 
ques années,  quoi  qu'on  en  d.se. 

On  me  répond  :  Mais  le  mouvement  du  ton- 
nage a  augmenté  dans  le  port  de  Marseille. 

Oui ,  c'est  vrai,  le  mouvement  du  tonnage 
a  augmenté  dans  le  port  de  Marseille  ;  mais  11 
faut  s'entendre  avant  tout  sur  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  tonnage  ;  Je  l'ai  déjà  in- 
diqué avant-hier,  et  J'ai  démontré  suffisam- 
ment, ce  mo  semble,  que  le  chiffre  do  tonnage 
était  une  baso  de  comparaison  et  do  raisonne- 
ment fausse  :  les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le 
commerce  en  Italie,  qui  exportent  nos  troupes  en 
Algérie,  qui  vont  fréquemment  en  Corse,  don- 
nent Heu  à  un  mouvement  de  tonnage  considé- 
rable. Oh  !  si  vous  voulez  compter  cela  pour 
un  mouvement  commercial,  nous  aurons  de 
la  peine  à  nous  entendre.  Le  nombre  des  na- 
vires, l'effectif  maritime  de  Marseille  :  est-ce 
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qu'il  a  augmenté?  Assurément  non;  car  enfin 
ou  ne  fait  de  la  navigation  qu'avec  des  navi- 
re*, et  vous  ne  parviendrez  jamais  a  nous  fai-e 
accroire  qu'à  mesure  que  le  nombre  des  uaviws 
diminue  le  mouvement  commercial  maritime 
augmente.  Cela  reviendrait  à  dire  :  Plus  vous 
réduirez  vos  ateliers,  plus  vous  produirez, 
moins  vous  aurez  de  navires,  plus  vous  ferez 
de  transports  maritimes. 

Cela,  messi.urs,  mu  parait  aussi  impos- 
sible à  soute  nir  en  pratique  qu'eu  théorie. 

Ehbicn,  Marseille  a  perdu  170  navires  depuis 
18a*.  Quo  lo  mouvement  du  tonnage  ait  aug- 
menté, je  l'accorde,  par  la  raison  que  je  viens 
d'énoncer  tout  à  l'heure;  mais  il  est  impo.'si- 
bïededlre  que  l'élément  maritime  s>;  soit  déve- 
loppé à  Marseille  Au  contraire,  il  a  diminué  en 
môme  temps  que  le  nombre  des  navires  :  c'est  un 
fait  qui  résulte  des  tableaux  mêuies  des  douanes. 

Ainsi  le  droit  de  tonnage  et  le  droit  de 
pavillon  forment  une  recette  de  l'Etat. 

J'ai  eu  l'honneur,  afin  de  m 'épargner  un  peu 
de  peine,  de  demander  a  MM.  les  commissaires 
du  Gouvernement  quel  était  lo  produit  du 
droit  de  tonnage  et  du  droit  de  pavillon. 

Ces  messieurs  m'ont  répondu  que  ce  produit 
était  d'environ  7  millions. 

f'/i  membre.  8  millions  t 

1M.  Ponycr-Quertlrr.  Mettons  8  mil- 
lions, si  vous  voulez.  Mais  je  prends  les  chiffre» 
que  m'a  donnés  le  Gouvernement ,  7  millions  : 
3,300,000  francs  d'un  côté  pour  le  droit  de  ton- 
nage, et  3,700,000  francs  d'un  autre  côté  pour 
la  surtaxe  de  pavillon. 

On  m  a  dit.  11  est  vrai,  que  le  Trésor  payait 
une  somme  de  677,000  francs  de  droits  de  ton- 
nage et  de  pavillon  pour  les  tabacs  dont  l'Etat 
avait  le  monopole,  et  quo  lorsque  lo  Trésor 
n'aurait  plus  à  acquitter  ces  droits,  l'Etat 
n'y  perdrait  rien ,  puisqu'il  fait  une  recette 
d'un  côté  qui  correspond  exactement  à  la 
môme  dépense  de  l'autre. 

Soit  ;  mais  il  reste  encore  un  produit  de 
«,300,000  francs. 

On  m'a  dit  encore  :  Prenez  garde,  sur 
ces  6,300,000  francs,  l'agriculture  pave  080,000 
francs  pour  le  guano. 

Messieurs,  je  crois  vous  avoir  donné  la 
preuve  ici  que  je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  l'a- 
griculture. Oui,  c'est  vrai,  l'agriculture  vous 
demande  la  suppression  des  droits  qui  pèsent 
sur  le  guano;  mais  ne  remplacez -vous  pas 
ces  droits  par  un  impôt  de  5  millions  quo  vous 
allez  mettre  sur  elle,  ainsi  que  je  vais  le  dé- 
montrer? Et,  en  effet,  si  vous  voulez  suppri- 
mer un  million  sur  le  guano,  je  ne  demande 
pas  mieux,  maintenez  au  moins  la  taxe  de 
tonnage  et  la  taxe  de  pavillon  sur  les  autres 
produits;  car  autrement  vous  perdrez  les  5  à 
6  millions  que  vous  percevez  aujourd'hui  en 
sus  de  la  partie  de  ces  «froits  afférente  au  guano. 
Qui  les  payera  ces  S  ou  6  millions?  Ce  n'est 
pas  moi  seul  ;  c'est  le  pays  tout  entier  qui  les 
payera,  et  l'agriculture  en  payera  bien  les  deux 
tiers.  Or  les  deux  tiers  de  6  millions,  c'est  4  mil- 
lions. J'aimerais  donc  mieux  ne  pas  faire  sup-  j 
porter  ces  4  millions  d'impôts  nouveaux  à  l'a-  I 

Sriculture  que  do  la  dégrever  d'un  seul  mil-  I 
on  pour  le  guano. 

Voilà  mon  calcul  :  ce  n'est  peut-être  que  le 
calcul  d'un  homme  d'affaires,  mais  il  me  pa-  J 


rait,  quel  qu'il  puisse  être,  assez  sérieux  pour 
qu'on  v  réponde. 

Ainsi,  pour  affranchir  le  guano  des  taxes  de 
tonnage  tl  de  pavillon,  vous  arrivez  nécessai- 
rement à  perdre  une  recette  de  (1,300,000  fr., 
déduction  faite  des  077.COO  fr.  que  U  Trésor 
paye  pour  les  tabacs,  et  vous  allez  faire  payer 
a  l'agriculture  la  plus  grande  partie  de  cette 
perte;  car,  en  définitive,  nous  ne  vivons  pas 
sur  des  excédants  de  budget,  et  il  faudra  bien 
qu'un  impôt  disparu  soit  remplacé  par  un  au- 
tre ,  auquel  l'agriculture  devra  contribuer, 
i  comme  toujours,  dans  une  lrÔ3 -notable  pro- 
portion. 

Je  dis  donc  que,  pour  l'intérêt  agricole,  le 
dégrèvement  d'un  million  n'est  rien  quand 
I  on  doit  imposer  l'agriculture  de  4  millions 
1  d'un  autre  tôté,  il  lui  restera  toujours  3  mil- 
lions de  surcharge  par  sulté  de  la  suppression 
des  droits  d>>nt  nous  parlons. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  4  millions  em- 
portent une  autre  conséquence  :  c'est  le  dépla- 
cement du  droit  qui  pèse  sur  les  céréales, 
blé3,  mais,  farines,  etc.,  sur  toutes  ks  matiè- 
res entrant  par  Marseille,  et  qui  sont  en  pro- 
portion considérable.  Le  Jour  où  vous  aurez 
supprimé  la  tixo  de  pavillon,  ce  jour-là  vous 
aurez  fait  entrer  plus  facilement  toutes  ces 
matières  agricoles  étrangères  dans  la  consom- 
mation du  pays,  et  il  en  résultera  pour  l'Etat 
une  perte  nette  de  G  millions,  plus  le  million 
que  vous  aurez  perdu  sur  les  droits  qui  sont 
actuellement  perçus  sur  le  guano  que  vous 
aurez  dégrevé. 

Cela  est  évident,  vous  ne  pouvez  pas  sortir 
de  celte  conséquence  ;  ma  raison  me  dit  que 
je  ne  suis  pas  dans  l'erreur.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Depuis  le  i.'i  juin  1861 ,  vous  n'avez  perçu 
que  10  millions  sur  les  céréales,  cela  est  vrai. 
Lo  Gouvernement  étudio  de  près  la  question 
de  l'acqult-à-caution;  il  finira  par  reconnaître 
que  l'acquit-à-caution  est  une  mesure  déplo- 
rable, à  l'aide  do  laquelle  on  fraude  le  Tré, 
sor,  on  protège  celui  qui  ne  doit  pas  l'étre- 
on  donne  une  prime  a  celui  qui  ne  doit  pa9 
la  recevoir,  et  on  fait  une  inégalité  à  l'égard 
de  celui  qui  la  reçoit,  parce  qu'il  reçoit  une 
faveur  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  donner, 
mais  qu'elle  a  accordée  à  un  autro,  qui  en  est 
Injustement  privé. 

Si  vous  aviez  supprimé  l'acquit-à-caution, 
vous  seriez  arrivés  non  pas  à  une  recette  de 
10  millions  daus  les  cinq  dernières  armées, 
mais  vous  auriez  obtenu  une  recette  de 
23,600.000  francs. 

Eh  bien,  ces  23,000,000  fr.  qui  auraient  pro- 
tégé d'un  côté  l'agriculture,  et  qui,  d'un  autre 
côté,  serait  nt  venus  tomber  dans  le  Trésor, 
auraient  dégrevé  l'agriculture  d'autant ,  et 
alors,  au  lieu  d'un  million  de  dégrèvement 
quo  vous  m'offrez  sur  le  guano,  je  vous  aurais 
donné  4,700,000  fr.  par  an  pour  l'agriculture, 
soit  le  cinquième  des  93,600,000  fr. 

Et  quand  vous  aurez  fait  disparaître  ce 
droit  de  pavillon,  vous  aurez  enlevé  une  partie 
de  la  protection  qui  existe  aujourd'hui,  cette 
protection  que  vous  avez  eu  la  pensée  d'établir 
parla  loi  du  (5  juin  18<îl  ;  puis  en  mèiue  temps 
vous  aurez  admis  les  céréales  étrangères  dans 
des  conditions  plus  fâcheuses  encore  pour 
notre  agriculture  que  celles  qui  existent  ac- 
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tuellement.  (Mouvement.)  Car,  mon  Dieu  :  mes- 
sieurs, si  les  céréales  étrangères  uo  sont  pus 
funestes  pour  lo  Nord,  vous  savez  tout  ro 
qu'elles  fout  de  mal  dans  le  Midi  parleur  in- 
troduction. 

Et  cela  m'amène  à  vous  parler  encore  une 
fois  de  la  question  des  Brands  travaux  publics. 

Messieurs»  lors  de  la  première  séance  con- 
sacrée à  la  discussion  générale  do  co  pro;et  de 
loi,  M.  le  ministre  d'Etat  s'est  exprimé  en  ce» 
termes  :  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  quo  les  en- 
gagements do  l'Etat  n'ont  pas  été  complète- 
ment remplis,  quo  Us  engagements  do  INGO 
sont  encore  à  exécuter.  Non,  cch  est  impos- 
sible; tout  co  qui  a  clé!  promis  a  été  religieu- 
sement tenu,  et  nous  nous  regardons  comme 
complètement  dégagés  de  toute.-!  nos  prome.-ses. 

Eh  bien,  messieurs,  j'en  demanda  pardon  à 
M.  le  ministre  d'Etat,  mais.io  lui  diril  qu'il 
n'est  pas  le  moins  du  monde  d'.r  :.  rd  avec  M. 
le  ministre  de  l'agriculture*  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  nom  duquel  il  doit 
parler  dans  cette  enceinte. 

Tout  le  monde  se  souvient  du  rapport  de 
l'année  dernière,  présenté  par  M.  irhlc  a  l'Em- 
pereur, à  l'occasion  do  la  loi  di  i'MO  millions. 
M.  lo  ministre  du  commerce  disait  dans  cette 
circonstance,  que,  par  suite  de3  réformes  éco- 
nomique» ,  l'Empereur  trouvait  qu'il  fallait 
mettre  le  pays  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  fût  en  arrlèro  avec  aucun  pays  voisin; 
quo  les  travaux  étalent  non-seulement  Indis- 
pensables, mais  urgents;  —  ces  mois  sont  in- 
scrits dans  le  rapport  même  do  M.  Chalx  d'Est- 
Ange  au  rnns  11  d'Etat,  et  dans  l'exrosé  des 
motifs  du  projet  do  loi;  —  et  d'ailleurs  per- 
sonno  no  doit  cl  ne  peut  contester  que  ces  tra- 
vaux sont  urgents,  car  l'industrie,  l'apicul- 
ture et  la  marine  les  réclament  très-vivement. 

L'agriculture,  nous  lavons  démontré  lors 
de  la  disi  ussion  do  l'Adresse,  l';.urieulturc  les 
exige  de  la  manière  la  plus  vive;  car,  si  les 
blés  du  centre  ne.  peuvent  pas  aller,  à  bas  prix, 
dans  lo  Midi,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  do  movens 
de  communication.  Et  vous  devez  bhn  le  pen- 
ser, messieurs,  je  n'appelle  pas  moyens  do 
communication  des  canaux  qui  son!  im  r.vî- 
gables;  je  n'appelle  pas  moyens  do  commu- 
nication, par  exemple,  les  canaux  du  Langue- 
doc, les  canaux  du  Midi,  qui  sout  dans  la 
main  d'un  déplorable  monopole,  d'une  com- 
pagnie puissante  qui  refuso  Jn  stv'k'c  de  ces 
canaux  nu  public  qui  le  réclame.  Non,  je  n'ap- 
pelle pas  cela  des  moyens  de  communication  t 
Pour  ces  canaux  du  Midi,  pour  les  canaux 
do  C£:tto  compagnie,  interrogez  no3  honorables 
CoUègues  qui  habitent  les  contrées  rituées  le 
long  de  leurs  borls  ou  ceux  de  la  Garonne  ;  ils 
vous  diront  dans  quelles  conditions  intoléra- 
bles et  ruine  ses  les  populations  dont  les  do- 
maines longent  ces  canaux  so  trouvent  par 
suite  de  leur  inqualifiable  exploitation;  vous 
apprendrez  ainsi,  —  ot  il  n'y  aura  pas  un  seul 
de  nos  honorables  collègues  qui  po  >rra  lo  dé- 
nier ici,  —  vous  apprendrez  que  U  s  connus  du 
Midi  Font  exploités  dans  de  telîo :  conditions 
qu  il  est  Impossible  aux  bat  aux  de  circuler, 
et  que  les  t.-iriis  sont  ortrauisé--  de  t<  Ile  façon 
qu'il  est  impossible  d'à  voir  recours  éconon  ique- 
ment  à  ces  voles  d';  navigation  intérieur' . 

C'est  là  la  vérité.  Il  est  éU  lent  que  lc3  ca- 
naux du  Midi  no  transportent  que  peu  do  blé 
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et  de  produits  agricoles,  ou  bien  qu'ils  n'en 
transportent  que  dans  une  Irès-faible  propor- 
tion... (Légère  Interruption.'!  —  Vous  m'inter- 
rompez, monsieur  l'ereire? 

M.  Emile  Perdre  fait  un  geste  de  sur- 
prime. 

In  membre.  Mais  M.  l'ereire  n'a  ak-o'ument 
rien  dit. 

M.  Ponycr  Qnerller.  Je  vais  vous  ré- 
pondre. On  rit.) 

Le  conseil  général  do  la  Gironde  s'est  oc- 
i  cupé  decottoqui  stion  des  canaux  du  Midi  dans 
sa  dernière  session,  et  là  il  a  reconnu  qu'il  était 
impossible  de  laisser  les  populations  dans  les 
couditlons  où  elles  sont  placées  aujourd'hui, 
que  le  canal  du  Midi  avait  bien  des  tarife  ho- 
mologués, mais  que  cos  tarifs  étaient  organi- 
sés suivant  certaines  classllkations  ;  que  par 
suite,de  ces  combinaisons,  il  était  Impoulblode 
sVn  rervir,  de  sorte  qu  il  est  survenu  ce  qui 
dans  toute  tes  questions  devra  naitre  bien  sou 
vent:  il  a  fallu  un  proc-  s  pour  mettre  lesgran- 
des  compagnies  â  la  raison.  Jo  n'aime  p.'.s  les 
procès,  je  non  ni  jamais  eu  de  ma  vie;  mais 
il  y  en  a  d'inévitables,  comme  celui  que  jo 
vais  citer. 

Le  tribunal  de  Bordeaux,  lo  22  juillet  I8M, 
à  la  suite  d'un  débat  très-long  et  très-appro- 
fondi,  a  c  ndaniué  la  compagnie  des  canaux 
du  Midi  pour  concurrence  illégale  et  illicite, 
parce  qu'ello  avait  dépasse  ses  pouvoirs,  parco 
qu'elle  avait  moditié  ses  tarifs  sans  droit, 
parce  que,  à  l'égard  des  populations  envers  les- 
quelles elle  est  engagée,  elle  n'avait  pas  tenu 
Ses  engagements. 

Oui,  ceci  est  un  fait,  et  j'ajoute  que  ce  juge- 
ment du  tribunal  de  liordeaux  a  é!é  confirmé, 
en  appel  par  un  nrrét  de  la  cour,  do  sorte  que 
la  question  est  parfaitement  définis  et  qu'au- 
jourd'hui la  compagnie  du  Midi  est  parfai- 
te ment  jugée  commo  n'ayant  pas  rempli 
s  s  engagements.  D'ailleurs  c'est  l'opinion 
□nanlme  des  populations  qui  vivent  le  long 
du  canal  du  Midi.  (Réclamations.  —  Oui  t 
c'est  vrai  !j 

M.  .Iule»  Favre.  Très-bien  !  très-bien  ! 

!M.  Pouyer-QnerUer.  Messieurs,  nous 
remplissons  un  devoir  lorsque  nous  venons 
Ici  avec  notre  conscience,  avec  toute  notro 
conviction,  défendre  les  Intérêts  généraux  du 
pays.  Je  n'appartiens  ni  nu  Langue  loc  ni  à  la 
Gironde,  muis  jo  viens  ici  comme  député  sou- 
tenir uno  d  s  cuises  les  plus  nobles,  les  plus 
jus, es.  Je  rencontra  sur  mou  chemin  lo  canal 
du  Midi,  jo  lo  prends  comme  exemple,  je  lui 
fais  son  procès,  mais  avant  mon  attaque,  avant 
de  le  mettre  en  cause,  il  avait  déjà  encouru 
une  condamnation.  Mouvement.) 

O'/r/wts  nnmhirs.  Arrluz  à  la  loi!  discutez 
la  loi  ! 

ITT.  *e  comte  de  Tonlongcon.  C'est 

une  question  personnelle,  celai 

M.  Pou?  er-QuerJ  1er.  Messieurs,  cette 
qne-!ion  des  transports  par  les  canaux  est 
en  parfaite  corrélation  avec  la  loi,  car  le 
rnovr  •  pour  ro'ro  commerce  de  f  dro  parvenir 
ses  produits  soi*  dans-  tel'e  ou  telle  partie  de 
la  Fiance,  soit  a  l'extérl  ur,  c'est  d'avoir  de 
lu  !U:e  ■  voies  de  navigation,  d'excellents  moyens 
de  transports.  Les  canaux  du  Midi  n'oll'rent 
aucune  de  ces  ressources. 

ta 
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Consultez  l'exposé  de  la  situation  de  l'Em-  ] 
pire,  et  vous  y  trouverez  certainement  la  preuve 
que  les  canaux  ont  encore  besoin  d'améliorations 
profondes;  voiu  vous  convaincrez  quo  la  navi- 
gation entre  la  Manche  et  Strasbourg  est  dans 
une  situation  déplonilile,quela  navigation  entro 
Strasbourg  et  Mar.-eille  est  encore  Impossible, 
et  qu'il  est  indispensable, —  et  c'était  là  le  but 
du  crédit  de  360  millions,  —  d'achever  ces  tra- 
vaux pour  metlrc  notre  agriculture,  notro 
Industrie  et  notre  marine  en  situation  de  sup- 
porter la  concurrence  étraneèro  ;  car  la  ma- 
rine, messieurs,  c'est  elle  qui  alimente  les  tra- 
vaux du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est  eUe 
qui  doit  alimenter  nos  marchés  de  matières 
premières,  et  il  lui  apparlient  aussi  de  cher- 
cher à  s'emparer  des  relations  soit  avec  1  Al- 
lemagne, soit  avec  la  Suisse,  soit  ;.vec  d'autres 
contrées;  mais  tant  que  vos  canaux  seront 
dans  des  conditions  aussi  mauvaises,  tant  quo 
vos  fleuves  resteront  comme  la  Loire ,  pour  ainsi 
dire,  à  l'état  naturel,  comme  la  Seine  qui 
n'offre  qu'un    mètre  d'eau  jusqu'à  Paris, 
dans  l'été,  comme  le  IlMne  et  comme  la  Saône, 
qui  ne  portent  pas  plus  de  0  mètre  S0  à  I  mètre 
à  l'étlage  dans  de  nombreux  passages,  tant  que 
vos  fleuves  seront  ainsi,  tous  dans  des  condi- 
tions extrêmement  mauvaises  au  point  do  vue 
de  la  navigabilité,  vous  n'aurez  pas  de  service 
régulier  de  transport  par  eau  qui  puisse  vous 
garantir  que,  dans  un  temps  donné,  vous  pour- 
rez rendre  par  la  voie  d'eau  de;  marchandises 
pariant  du  Havre  à  Strasbourg,  ou  de  Mar- 
seille à  Strasbourg,  et  ré>  Iproqncmcnt.  J'a- 
joute qu'aussi  longtemps  que  vous  n»  serez  pas 
dans  de  telles  conditions,  vous  n'avez  ['as  le 
droit  de  nous  dire  que  les  promesses  prises  en 
18(50  sont  tenues,  que  les  engagements  sont  <  xé- 
cutés;  non,  messieurs,  travaillons  dans  ce  but, 
donnons  à  l'industrie  soit  maritime,  suit  Agri- 
cole, soit  commerciale,  les  moyens  de  faire  des 
transports  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles ;  mais  ne  prenons  pas  no3  désira  et  nos 
vœux  pour  des  réalité-'. 

Quand  vous  aurez  fait  le  canal  de  la  Man- 
che  vers  Strasbourg,  il  est  évident  quo  vous 
n'aurez  plus  à  redouter  le  Rhin  commo  rival  ; 
une  quadruple  concurrence  existera  alors  pour 
Strasbourg  entre  le  Rhin,  les  chemins  prus- 
siens, vos  canaux  et  les  chemins  français  :  la 
navigation  du  Rhin  vous  fait  aujourd'hui  con- 
currence ainsi  que  les  chemins  do  fer  prussiens. 
Le  seul  moyen  de  les  vaincre  c'est  d'achever 
vos  voles  navigables  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

Quand  vous  aurez  fait  vos  canaux,  cotte  con- 
currence pourra  s'établir  avantageusement  ;  vo- 
tre navigation  alors  apportera  des  produits  danï 
vos  ports;  dei  marchés  pourront  6e  créer,  et 
de  ces  marchés  parllrontdes  marchandises  qui 
suivront  les  canaux,  traverseront  la  France  et 
arriveront  au  milieu  de  l'Europe. 

Voilà  la  situation  qui  ressort  nettement  du 
rapport  du  ministre  du  commerce  sur  la  ques- 
tion des  360  millions.  Il  nous  faut  360  mil- 
lions, dit  11,  en  terminant,  pour  exécuter  les 
promesses  qui  ont  été  faites,  et  pour  accomplir 
la  volonté  que  l'Empereur  a  exprimée  «jès 
1860.  Eh  bien,  Unt  que  es  promesse-  n'ont 
pas  été  tenues,  tant  que  les  événements 
dont  je  no  vous  rends  pas  seuls  respon- 
sables n  ont  pas  permis  que  les  engagement»  I 
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fussent  remplis,  11  nous  appartient  à  nous 
qui,  au  bout  du  compte,  sommes  dévoués 
au  pavs  et  à  son  Gouvernement,  do  lui  di:e  : 
Mais  n'allez  pas  si  vite,  attendez  donc  que  les 
travaux  soient  faits,  que  les  iu< sures  soient 
P'Itts.  Quand  vous  aurez  mis  pays  en  état 
de  soutenir  la  lutte,  alors  nous  discuterons  et 
w  tis  verrons  si  c'est  une  lionne  chose  de  met- 
Ire  le  pays  en  concurrence  avec  l'étranger. 
(Tr's>bieii  I  très-bien  I)  Mais  aujourd'hui  ajour- 
nons des  réformes  qui  sont  évidemment  pré- 
maturées. 

Quant  aux  surtaxes  do  pavillon ,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à  1  heure,  elles  ont  l'a- 
vantage d"  protéger  l'lnt«rcourse  indirecte,  et 
e  t  avantage  est  considérable,  puisqu'il  vous  a 
assuré  ia  navigation  que  vous  avez  conservée 
BWC  l'Amérique  du  Sud,  dans  la  Plala,  au 
ChiH,  à  Ru  -no?  Ayres  et  ailleurs.  Nous  som- 
mes là  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
nous  sommes  en  rapport  avec  des  populations 
latine  qui  ne  demandent  pas  mieux  quo  de 
recevoir  nos  produits  e!  que  d'avoir  des  rap- 
ports avec  nous. 

Mais  prenez-y  garde,  en  France,  dans  nos 
por!-.  nous  avons  déjà  perdu  le  transport  d'une 
parti  i  importante  des  sucres  par  les  mesures 
de  1*61,  pourquoi  nous  exposer  à  en  perdre 
encore  plus,  ce  qui  arrivera  infailliblement, 
ouand  vous  allez  mettre  la  navigation  de  la 
Franco  en  concurrence  avec  les  redoutables 
navigation»  anglaises  et  américaines. 

On  vous  a  dit,  et  permettez  moi  de  voih 
rappeler  cette  expression  si  figurative  que 
le  pays  ne  pouvait  être  cerné  par  une  im- 
mense muraille,  ce  qui  m'a  fait  penser  à  la 
gramlo  muraille,  de  la  Chine  dont  11  fut  ques- 
tion jadis  au  collège  de  France.  Est-ce  que 
l'Amérique  ne  commerce  pa«  avec  le  monde 
entier  à  travers  cette  immense  muraille  aussi 
haute,  sinon  plus  haute,  que  celle  que  vous 
avez  («mais  élevée,  et  cela  avec  des  droits  de 
30  0/0?  Oui.  50  0,0,  car  on  a  perçu  110  mil- 
lions do  dollars  en  iHCô  sur  203,000,090  de 
produits  étrangers;  c'est  donc  plus  de  50  0/0. 

E*t-c?  que  l'Amérique  ne  commerce  pas 
avec  le  monde  entier?  Est  ce,  que  lo  droit  de 
protection  comme  nous  l'entendons,  qui  a 
permis  à  l'Amérique  de  s'alimenter  elle-même 
d'une  fnulo  de  produits  manufacturés,  d'é- 
lever  T.'il   fabriques  de  draps,   p<r  consé- 
quent do  rejeter  d'autant  les  produits  euro- 
péens, de  construire  des  fabriques  de  coton, 
do  commencer  à  étiblirdts  fabriques  de  soies, 
n'a  pas  produit  les  plus  heureux  résultats. 
Mais,  mon  Dieu,  est-co  qne  le  commerce  ne 
rencontre  pas  partout  aujourd'hui  rotto  puis- 
sance commerciale  des  Etats-Unis?  Est-ce 
qu'elle  ne  passe  pas  à  travers  cette  muraille 
10,  lïà  14  milliards  de  toutes  sortes  de  produits 
sortants  et  entrants?  Cela  est  démontré  par  les 
tableaux  du  commerce  do  l'Amérique,  qui 
cxiitcot  comme  ceux  du  commerce,  do  l'Angle- 
I  rrc;  l'Amérique  n'a  pas  écoulé  si  facilement 
les  avis  de  son  cousin  John  Ilull.  Jonathan  est 
ph;s  malin  (On  rit),  il  s'e.-t  mis  d- rrièro  la 
muraille;  cette  muraille  a  fait  sa  foi  tune,  sa 
prospérité,  son  développement  industriel,  et 
cette  muraille,  11  la  maintiendra  tant  qu'il 
pourra,  c'est  à-dire  tant  qu'il  ne  sfra  pas  le 
plus  fort.  Il  arrivera  peut  élro  à  faire  la  con- 
currence à  la  marine  et  au  commerce  de  l'An- 
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gleterre;  mais  laissez-lui  le  temps;  il  est 
prudent  et  sage  ;  il  conserve  si  muraille  et 
cependant  c'est  le  pays  de  la  liberté  par  ex- 
cellence !  Mais  ne  faisons  pas  de  rapproche- 
ments entre  la  grande  liberté,  la  liberté  poli- 
tique et  la  liberté1  commerciale  intérieurs  qui 
doit  s'exercet  suivant  les  besoins  do  chique 
pays,  on  faveur  de  «on  industrie,  de  son 
commerce  et  dans  la  limite  de  ses  intérêts. 

Vous  avez  fait  un  pas  immense  en  concluant 
les  traités  de  commerce;  nous  1m  acceptons 
parce  qu'ils  sont  notre  loi.  Mais  enfin,  si  nous 
les  subissons  défendons  au  moins  notre 
situation  autant  que  possible  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  Gouvernement  lui-même; 
no  compromettons  rien;  ce  sont  vos  amis  des 
ports  de  mer,  vos  amis  d'hier  qui  vous  deman- 
dent de  conserver  encore  quelques  vestiges  de 
protection  en  leur  faveur;  mais  enfin,  ce  sont 
dos  hommes  pratiques,  des  hommes  de  métier; 
vous  aviez  confiance  en  eux  en  IStsO,  ayez  donc 
encore  fol  en  eux  aujourd'hui,  et  no  croyez 
pas  qu'il  ne  raille  jamais  consulter  les  cens  qui 
connaissent  spécialement  et  pratiquement  les 
■flaire*. 

A  ce  sujet,  je  dirai  que  jo  no  voudrais  pis 
que  la  parole  que  j'ai  entendu  prononcer  par 
M.  le  ministre  d'Etat  devant  !a  Chambre  le 
6  mars  dernier  devint  jamais  un  axiome  gou- 
vernemental. Dans  1»  discussion  sur  l'Algérie, 
il  nous  disait  que  dans  les  questions  où  les 
Intérêts  s'agitent,  11  ne  faut  jamais  consulter 
les  intéressés 

A.  Exe.  M.  Roalicr,  ministre  i'Etnf.  Je 
n'ai  Jamais  dit  cela. 

«.  Ponycr-Qnertler.  Je  vous  demande 
pardon  !  Vous  l'avez  dit  dans  la  discussion 
sur  l'Algérie. 

RI.  Jnte*  f  avre.  Oui,  vous  l'avez  dit,  et 
c'est  à  o-la  que  j'ai  répondu! 

1W.  Pouver-Qneriler.  En  me  laissant 
compléter  la  phrase  que  vous  avez  pronon- 
cée, vous  allez  reconnaître  votre  pensée  tout 
entière;  vous  la  retrouverez  par  les  quelques 
mots  que  je  vais  vous  rappeler.  Vous  avez  dit, 
monsieur  1?  mini-trp,  quand  dans  une  ques- 
tion de  cette  importance  ou  veut  apprécier 
avec  vérité  et  Impartialité,  il  ne  faut  pas  s'a- 
dresser nu  milieu  dans  lequel  se  meuvent  et 
s'exaltent  les  passions  et  les  intérêts;  il  faut 
se  placer  en  dehors  des  entraînements  :  «  En 
Algérie,  De  consultez  ni  les  Algériens  ni  les 
colons  sur  la  lettre  impériale;  ils  ne  sont  pas 
désintéressés,  ils  ne  peuvent  bien  juger  la 
situation.  » 

XI.  le  ministre  d'Etat.  Ils  sont  trop  in- 
téressés. 

W.  Ponj er  Oncri i<  r.  Ces  paroles  sont 
au  Mon  tcir,  vous  !-s  v  trouverez  coninio  je  les 
y  al  trouvées  moi-même.  J'avoue  que  je  se- 
rais désolé  qu'elles  devinssent  un  axiome  gou- 
vernemental. Cela  nous  mènerait  loin;  car, 
quand  il  s'agirait  d'agricnlturo,  il  ne  faudrait 
pas  consulter  l>s  agriculteurs,  ils  sont  inté- 
ressés; mais,  par  contre,  il  nu  faudrait  pas  non 
plus  consulter  les  mangeurs  de  pain,  car  ils 
sont  aussi  intéressés,  (Itires  et  bruit.) 

IH.  le  mlni»tre  il  I  ta  .  Vous  avez  deux 
volumes  d'enquête,  et  vous  pouvez  y  voir 
qu'on  a  consulté  tous  le!  intérêts.  Il  ne  faut 
pa3  répondre  à  une  chose  sérieuse  par  une 
plaisanterie. 


TH.  Joie*  Favre.  Cette  plaisanterie,  c'est 

vous  qui  l'avez  f  lté  ! 

Vf.  Ponyer-Qnertler.  J'ai  pris  littérale- 
ment au  Moiteur  les  paroles  qui  appartien- 
nent à  M.  le  ministre  d'Etat  et  qu'il  n'a  pas 
dites  en  plaisantant;  elles  se  trouvent  corn- 
pris.es  dans  une  péroraison  éloquente.  Je  m  en 
empare  pour  dire  que  je  no  voudrais  pas,  je  le 
répète,  qu'elles  pussent  jamais  passer  pourune 
vérité  fondamentale  dans  le  pays.  Jo  discute 
ce  point,  et  voila  tout. 

Lorsque  vous  prenez  l'opinion  générale  ré- 
sultant de  l'ensemble  do  l'enquête,  vous  trou- 
vez que  tous  les  ports  do  mer  demandent  le 
maintien  de  la  situation  actuelle,  et  qu'ils  re- 
doutent les  modifications  que  vous  proposez. 

Vous  au  contraire,  vous  Invoquez  1  opinion 
de  quelques  Individualité?.  Mais  les  chambres 
de  commerce  ont  aussi  exprimé  leur  opinion, 
et  es  chambres  forment  une  collection  d  opi- 
nions. Il  no  suffit  pas  d'appeler  à  1  enquête 
certains  personnages  très- honorables,  tres-res- 
pectables,  dont  l'opinion  est  faite  et  connue 
d'avance  et  de  les  entendie  au  nom  du  Havre 
ou  de  Marseille  :  il  faut  opposer  à  ces  quel- 
ques porsonnes  la  collection  dos  intérêts  re- 
présentés par  les  chambres  de  commerce. 
Quant  à  mol,  lorsque  Jo  trouve  les  opinions 
des  chambres  de  commerce  en  présence  d  o- 
plnions  individuelles,  je  suis  fort  tenté,  puis- 
que nous  sommes  sous  le  régime  du  suffrage 
universel,  de  supposer  que  l'opinion  exprimée 
dans  un  sens  par  le  plus  grand  nombre  doit 
être  respectée  et  l'emporter  sur  celle  de  quel- 
ques Individualités.  (Très-bien  I)  Peut-être 
mon  expression  manque -t-elle  de  clarté,  mais 
J'c-père  cependant  que  ma  pensée  sera  saisie. 
(Oui!  oui —Très-bien!) 

Flusieursmemlre*.  Heposez-vous!  reposcz-VOUSl 

TH.  le  Président  Wnlewakl.  La  séance 
va  être  suspendue  pendant  quelques  instants. 

(La  séance  est  interrompue,  et  pendant  la 
suspension,  M.  Pouyer-Quertier  reçoit  les  féli- 
citations de  plusieurs  de  ses  collègue-.) 

La  séance  est  reprise  après  un  quart  dTieure 
d'int' rruption.  _ 

M.  le  Président  WnlewmUI.  M.  Pouyer- 
Quertier  a  la  parole  pour  continuer  son  dis- 
cours. 

M.  Ponyer-tJ»iiertler.  Messieurs,  je  vou- 
drais résumer  eu  quelques  mots  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu.  Cependant,  permettez- 
moi  de  vous  présenter  encore  quelques  consi- 
dérations pour  vous  montrer  dans  quelles  con- 
ditions la  marine  marchande  française  a  été 
placée  depuis  1860  au  point  de  vue  de  sa  sé- 

°  Vous  le  savez,  pour  toutes  les  opération» 
commerciales  de  longue  haleine,  et  les  opéra- 
tions maritimes  sont  surtout  de  ce  genre,  car 
on  ne  crée  pas  aux  extrémités  du  monde  des 
relations  en  un  instant,  il  faut  pour  cela  des 
années  vous  le.  save;,  dis-je,  pour  ces  opéra- 
tions il  est  indispensable  que  l'armateur  ou  le 
négociant  aient  devant  eux  la  stabilité  et  la  sé- 
curité de  la  situation.  Il  est  évident  que  tout 
hommo  qui  veut  se  lancer  dans  une  grande 
entreprise  no  peut,  1*11  est  sage  et  prudent, 
le  faire  qu'en  calculant  1rs  conditions  dans 
lesquelles  il  so  trouve  placé,  les  événements 
commerciaux  qui  peuvent  se  produire,  et  il  lui 
serait  impossible  de  prévoir  les  chances  bon- 
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nos  ou  mauvaises  do  103  opérations  si  des 
modifications  incessantes  étaient  apportées  à 
U  législation  du  pavs. 

Ceci  avait  été  si  bien  compris  eu  ISiiO,  que 
M.  le  ministre  d'Etat,  M.  llouher,  ainsi  que 
S.  Exe.  If,  lîaroche,  qui  ont  algue  le  rapport  à 
l'Empereur  sur  lt!  traité  do  commerce,  s'ex- 
primaient en  ces  termes  : 

«  Les  craintes  d'Instabilité  dans  les  tarifs 
DOUVBaUX  ne  viennent  que  d'une  fausse  inter- 
prétation de  notre  législation  économique  et 
d'une  injuste  défiance,  oUTOra  l'administration. 

«  Votro  Gouvernement  n'ignore  pas,  Sire, 
qu'il  y  n  un  égal  péril  pour  les  intérêts  publics 
à  modifier  incessamment,  et  avec  une  Forfe 
de  précipitation,  les  tarifa  de  douanes,  ou  à  les 
immobiliser  Indéfiniment.  Les  routes  a  par- 
courir, »  —  ce  sont  toujours  messieurs  les  né- 
gociateurs qui  parlent,  —  une  peuvent  êtie 
aplanies  que  lentement  ;  les  réformes  ([ui  veu- 
lent se  passer  do  la  consécration  de  l'expérience 
et  du  temps  restent  impuissantes.  Aucun  des 
membres  do  Voire  Gouvernem-  nt ,  ese\po-e.a 
a  méconaitre  celte  vérité  fondamentale.  » 

Telles  lont,  messieurs,  les  expressions  mê- 
mes dans  lesquelles  s'exprimaient  M.  le  mi- 
nistre de3  travaux  publies  et  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat  daus  le  rapport  à  l'Empe- 
reur à  propos  du  traité  do  commerce. 

«  Votre  Gouvernement  n'ignore  pas,  Sire, 
qu'il  y  a  un  égal  péril,  pour  les  intérêts  pu- 
blics, à  modifier  incessamment  et  avoï  une 
3orte  de  précipitation  les  tarifs  do  douanes 
ou  .à  les  Immobiliser  indéfiniment.  » 

Eh  bleu,  messieurs,  quo  s'est-il  passé  pour 
la  marine  depuis  (mio?  Jamais  industrie,  nous 
pouvons  le  dire,  n'a  été  soumise  à  des  varia- 
tions plus  brusques  et  plus  considérables  do 
tarifs  que  la  marine  marchande.  11  me  suffira 
de  vous  rappeler  kg  lois  sur  lesquelles  voua 
avez  été  appelés  à  vous  piononcer  pour  que 
vous  soyez,  je  peuse,  complètement  de  mon 
avis.  Ainsi,  en  1860,  nuus  avons  modifié  les 
tarifs  de  doiiaue  à  la  suite  du  traité  do  com- 
merce. Le  traité  imposait  des  saciilices  consi- 
dérables à  1  Etat  on  raison  des  industries  qui 
allaient  so  trouver  en  lutto  avec  l'étranger. 
Nous  avons  été  appel  s,  par  un  projet  dont 
nous  a  sa:  is  lu  Gouvermmenf,  a  statuer  sur 
cette  situation. 

Est  arrivée  la  question  des  sucres:  la  tari  - 
licatlou  a  été  modifiée.  L'année  suivante,  on 
s'est  apervu  qu'on  avait  été  trop  loin;  on  est  re- 
venu, on  a  réanjrmcnté  les  tarifs  sur  les  suci.  <. 

Puis  est  survenu  le  décret  du  2  i  juin  1861, mil 
a  encore  modifié  cette  législation. 

Enfla  aujourd'hui  non-seulement  on  nous 
propose  do  modifier  la  législation  des  sucres, 
mais  on  nous  propos*  do  faire  table  ra.c  de  ce 
qui  teste  des  vestiges  de  la  protection  marl- 

Eh  bien,  jo  dis  qu'il  y  a  un  cn^vomcnl 
moral  du  pays  e.iv.  is  la  marine  m  u  .  h  onde. 
On  lui  a  promis  la  '  p:  n  iant  u;  .:  di- 

zaine d  an-ées,  au  moins  pendant  la  durée 
du  traito  de  comnurce.  Lorsqu'on  a\.St  ix- 
primé  dans  des  tenues  aussi  catégoriques  que 
lont  fait  mm.  h  s  membres  du  Gouverne- 
ment, quand  lia  ont  dit  quo  les  réforme* 
de  ce;  ix  qui  veulent  se  pwr  do  la  consécration 
de  1  expérience,  et  du  temps  restent  toujours 
impuissantes,  il  est  impossible,  lorsque  nous 


sommes  a  trois  ou  quatre  ans  de  distance  des 
modifications  sur  les  sucres,  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  généraux  do  la  marine,  d'opérations 
entreprises  sous  l'impression  et  la  confiance 
des  mesures  dont  je  viens  do  vous  parler 
et  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  entier  dévelop- 
pement, il  est  impossible,  dis- je,  que  nous  ne 
i:ou3  regardions  p:is  comme  cngisgés  à  l'égard 
de  celte  grande  industrie  nationale. 

Oui,  à  la  suite  des  traités  de  commerce,  elle 
a  pu  espérer  quo  des  modulations  n'auraient 
pas  lieu  si  elles  n'étaient  pas  jugées  indispen- 
sables dans  quelques  directions;  elle  a  pu 
espérer  que  sa  situation  resletait  entière  et  que, 
sauf  des  nécessités  d'ordre  public  et  d'intérêt 
supérieur,  elle  conserverait  les  conditions  où 
elle  avait  été  placée  par  la  loi  de  IMiO  et  par 
la  législation  de  1801. 

Aller  au  delà,  messieurs,  je  trouve  que  ce 
n'est  pas  tenir  les  engagements  pris  par  deux 
Je  vos  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  qui 
s*  sont  engagés  au  nom  de  l'Empereur  et  du 
(i  tivernement  vis-à-vis  de  l'industrie  et  do  ia 
marine,  car  je  démontrerai  sur  l'article  l"  quo 
des  engagements  do  mémo  sorte  ont  été  pris 
a  l'égard  d'autres  industries. 

Une  sjmmo  de  40  millions  a  été  votée. 
Quoique  ces  Ui  millions  n'aient  pas  été  rem- 
boursés, il  s'en  faut  de  beaucoup,— mais  ce  n'est 
pas  là  la  question,  —  di  s  engagements  ont  été 
pris  en  ver*  les  industiiels,  aus-i  bien  envois 
ceuxqul  n'ont  rien  demaudé  à  l'Etat  qu'envers 
ceux  qui  ont  emprunté.  Tous  ont  dû  compter 
sur  les  dix  années  au  moins  e!e  stabilité  quo 
leur  promettaient  les  traités  de  ommeree.  Et 
aujourd'hui  VOllA  que,  pour  certaines  profes- 
sions, et  la  marine,  vous  venez  charger  radi- 
calement la  situation  qui  leur  avait  été  faite! 

Oui,  il  y  a  eu  un  engagement  solennel  pris 
au  nom  du  pays  et  du  Gouvernement  par 
deux  de  ses  hommes  les  plus  considérables,  et, 
par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  venir 
aujourd'hui,  avant  le  tepme  de  ces  engage- 
ments avec  les  puissances  étrangères,  les  ve- 
nir rompre  nous-mêmes,  à  l'égard  de  nos 
concitoyens,  sans  une  nécessité  d'intérêt  pu- 
blic, que  jo  ma  refuse  à  reconnaître  dans  la 
situation  actuelle. 

Après  ces  obs -rvations,  après  vous  avoir  dit 

'  >■•  '■  •  étaient  graves  ces  prOBMMei  rt  ces 

engagements,  après  vous  avoir  démontré  que 
li  situation  de  la  marine,  au  point  de  vue  do 
l'effectif,  a  diminué',  ainsi  que  le  tableau  des 
douane» l'indique  d'une  manière  patente, après 
vous  avoir  prouvé  que  d  i  tous  les  chiffres  il 
ressort  que  la  question  t'e  tonnacc  doit  être 
éiurlée,  parce  qu'elle  ne  montre  en  aucune 
manière  le  mouvement  maritime  et  com mer- 
ci il  du  i>  ys,  pas  plus  que  le  transit  lui-même 
dont  on  a  voulu  fiiro  une  objection,  l'er- 
molUz-moi  do  rester  convaincu,  messieurs, 
que  voua  ne  consentirez  pasà  aggraver  une 
situation  qui  est  loin  d'être  prospère.  Malt, 
uahque  jo  viens  de  citer  co  met  do  transit, 
lais.-C/C-moi  voua  parier  de  celte  question  en 
•  elfe  cir-ouilatice,  afin  de  voua  en  faire  ap- 
précier la  portée;  car  jo  veux  répondre  à 
M.  le  minime  d'Etat,  qui  a  dit  à  la  chambre, 
avant  hier,  que  le  transit  avait  rapporté  à  la 
compagnie  do  l'E.t  2  millions,  et  qu'il  avait 
diminué  par  conséquent  votre  garantie  d'in- 
térêt do  2  millions  de  francs. 
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Je  conteste  complètement  que  2  millions  de 
receltes  sur  lo  trantit  équivalent  à  2  millions 
d'économie  sur  la  garantie  ;  car  11  faudrait 
pour  cela  que  les  produits  qui  ont  passé  sur  le 
chemin  de  fer  de  l'Est  n'aient  rien  coûté  à 
tran-port  r,  qu'on  n'ait  pas  eu  un  centime  à 
prend)  e  sur  la  recette  pour  qu'il  r;slo  net 
2  millions  :  ceci  est  ("'Vident  pour  tout  homme 
qui  s'occupe  d'aflain s. 

Si  li  compagnie  do  l'Evt  a  reçu  2  millions 
des  expéditeur?,  sur  ces  2  millions  elle  a  été 
obligée  de  dépenser  uno  certaine  rommo  pour 
transporter  les  marchandises  de  Paris  à  Stras- 
bourg ou  de.  Paris  en  Allemagne.  Car  ces  mar- 
chandises ne  sont  pas  allées  a  leur  destina- 
tion sms  personne),  sans  user  tic?  Waggons, 
sans  détériorer  la  voie,  sans  consommer  du 
coke  et  de  la  houille ,  sans  enUn  prendre 
leur  part  des  frais  d'entretien  du  chemin 
de  la  voie  et  du  matériel.  Ils  no  se  sont 
pas  trouvés  franchir  la  distance  de  Paris  à 
Strasbourg  par  la  pensé?  !  Eh  bien,  voulez-vous 
que  Je  vous  fas-e  le  calcul  de  ces  2  millions? 

Vous  reconnaîtrez  a'.ors  que  le  transit,  au 
lieu  d'avoir  rapporté  2  million*  ii  l'Etat,  no 
lui  a  rien  produit,  si  même  11  .  -  lui  a  coûté 
une  somme  assez  sérieuse. 

Messieurs,  dans  h  s  chemins  de  fer  il  y  a  des 
tarifs  qui  sont  appliqués  et  qui  permettent, 
suivant  une  certaine  proportion,  de  loi  exploi- 
ter et  de  laisser  un  certain  revenu  aux  action- 
naires après  le  prélèvement  des  dépenses  d'ex- 
ploitation ;  mais  il  y  a  toujours  une  chose 
forcée  dans  toute  entreprise  industrielle;  c'est 
la  dépense  d'exploitation,  ce  sont  les  hais  gé- 
néraux et  la  main-d'œuvre.  Or,  si  ces  2  mil- 
lions dont  on  a  parlé  ne  couvrent  pas  les  frais 
d'exploitation,  l'usure  du  matériel,  le  per- 
sonnel, la  dépense  du  comhustihle,  la  dété- 
rioration de  la  voie,  et  enfin  de  tout  eu  qui  est 
nécessaire  à  l'exploitat  ion,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  pas  les  compter  comme  uno  recette 
effective  et  fructueuse;  si  la  somme  perçue 
sur  le  transit  no  couvre  pas  toutes  ce3  dépen- 
ses, le  transit  augmentera  la  garantie  d'Intérêt 
à  la  charge  de  l'Etat  au  lieu  do  la  diminuer. 
Mais  vous  no  pouvez  faire  de  réluctions  sur 
les  tarifs  que  dans  des  limités  très- étroites, 
car  au  delà  de  ce  point,  ce  font  les  contribua- 
bles qui  supportent  évidemment  une  part  des 
transports  par  la  garantie  promise. 

Il  résulte  torcément  de  ces  conditions  que  ] 
quand  vous  faites  des  réductions  sur  le-  tarifs 
pour  obtenir  le  transit  et  que  ces  réductions  I 
déposent  les  limites  des  prix  de  revient  que  | 
je  viens  d'indiquer,  non-seulement  co  tralic 
De  rapporte  rien,  mais  il  est.  onéreux  pour  la 
Compagnie  et  pour  lo  pays.  Puisque  avec  l'ap- 
plication des  tarif»  ordinaires  vous  n'arrivez 
pas  à  couvrir  les  frais  d'exploitation,  puisque 
lo  pays  paye  uno  certaine  somme  pour  cou- 
vrir l'es  excédants  do  dépenses,  il  est  évident 
que ,  du  moment  quo  vous  no  pouvez  pas 
couvrir  tous  lis  frais,  s'il  y  a  uno  réduction, 
c'est  le  pnvs  qui  la  pave;  donc  le  transit,  au 
lieu  d  être"  une  diminution  de  la  rarantic, 
est  une  eharr'0  da  deux  manières  :  d'abord, 
perce  qu'il  DOUS COÛte  plus  qu'il  ne  nous  rap- 
porte, et  qu'ensuite,  uno  fois  qu'il  nous  a 
coûté  plus  qu'il  ne  nous  rapporte,  il  vient 
Taire  concurrence  à  l'Industrie  nationale,  dans 
les  conditions  déplorables  que  je  vous  ai  ci- 


tées pour  la  compagnlo  des  messageries  Impé- 
riales, et  que  j'aurais  pu  vous  citer  également 
pour  la  compagnie  transatlantique.  De  toutes 
ces  considérations  il  résulte  que  c'est  une 
maison  quo  nous  avons  mitie,  dont  nous  payons 
le  loyer  et  la  garantie  d'intérêts,  et  dont  les 
étrangers  Jouissent  an  partie  à  nos  propres  dé- 
pens. Pour  vous  le  démontrer,  et  pour  moi, 
je  le  vois  clair  comme  le  jour,  je  voudrais 
être  appelé  à  scruter  les  tableaux  des  recette*' 
et  dép  uses  de»  chemins  de  fer.  Vous  verriez 
alors  do  la  minière  la  plus  évidente  que  c'est 
uno  perte,  et  une  charge  pour  le  pays  toutes 
les  fois  que  les  frais  d'exploitation  ne  sont  pas 
couverts  et  que  vous  travaillez  au-dessous  du 
prix  de  revient. 

La  transit  n'est  avantageux  qu'autant  qu'il 
bit  plus  que  couvrir  les  frais  d'exploitation. 
S'il  ne  couvre  pas  les  frais  d'exploitation, 
il  e^t  une  perte  pour  les  compagnies,  et  s'il 
est  une  cause  do  perte  pour  les  compagnies,  il 
est  une  perte  pour  nous  qui  subventionnons  et 
garantissons  ces  compagnies.  C'eBt  donc  nous 
qui  payons  en  partie  io  transit  des  marchan- 
dises pour  l'étranger  a  travers  la  France. 

m.  Auguste  Chevalier.  Il  y  a  ici  uu  ad- 
ministrateur qui  dit  quo  cela  a  rapporté  à 
l'administration  de  l'Est  t ,200  mille  fr.  net. 

ta.  Ponjer-Vucrtlcr.  C'est  la  plupart 
du  temps  une  erreur,  comme  je  viens  de  le 
démontrer. 

Je  remercie  la  Chamhro  de  m'avoir  prêté 
pendant  si  longtemps  sa  bienveillante  atten- 
tion, et  je  me  hàto  de  terminer  en  disant  : 
Oui,  l'effectif  de  la  marine  française  a  diminué, 
et  il  a  diminué  dans  de  fortes  proportions. 
Oui,  j'en  suis  convaincu,  la  mesure  que  vous 
propos"/,  la  réduira  encore  dans  de  plus  fortes 
proportions.  Vous  aviez  promis  à  la  marine 
une  sérieuse  stabilité  et  vous  aviez  priBles  mê- 
mes engagements  envers  les  nombreuses  in- 
dustries qui  se  trouvent  impliquées  dans  ce 
débat  :  vuus  devez  respecter  vos  engagements. 
Vous  avez  donné  une  somme  de  40  millions 
à  titre  de  prêt,  à  quels  résultats  ce  prêt  vous 
a-t-il  conduits?  A  des  résultats  tout  à  fait 
négatifs. 

Oui,  aux  industries  vous  aviez  promis  pen- 
dant dix  ans  la  stabilité,  et  nous  avons  le 
droit,  lo  devoir,  au  point  de  vue  agricole, 
commercial  et  industriel,  de  vous  demander 
la  fixité  dans  les  tarifs  et  dans  les  conditions  du 
travail  national;  nous  no  pouvons  pas  chan- 
ger cette  stabilité  agricole,  commerciale,  in- 
dustrielle, avant  lo  terme  Qxé.  Vous  nous 
avez  donné  un  régime  qui  doit  durer  dix  ans, 
vous  devez  le  maintenir. 

Pendant  les  quatre  années  qui  nous  res- 
tent encore  pour  parvenir  à  l'expiration  du 
traité,  nous  étudierons  avec  vous  ce  qu'il  y 
aura  do  mieux  à  faire,  les  modifications  qu'il 
sera  possible  d'apporter  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  à  l'expérience  que  vous  tentez; 
nous  les  étudierons  consciencieusement;  nous 
y  apporterons  toutes  nos  connaissances,  toute 
noir  pratique,  toute  notre  intelligence, et  nous 
diions  avec  vous  :  Ceci  est  à  modifier,  ceci  est 
a  rectifier.  Mais,  dans  ce  moment,  laissez  en  paix 
ces  diverses  industries  engagées  depuis  si  peu  de 
temps  dans  des  opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles, sous  la  foi  de  vos  engagements  et  des 
traités  internationaux.  Ne  venez  pas  les  bles- 
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«er,  les  inquiéter  ;  laissez-les  s'étendre,  et  en 
les  laissant  s'étendre,  vous  permettrez  a  eu 
pays  do  développer  encare  cette  marine  mar- 
chande qui  est  une  des  fora  s  du  la  Prance; 
car,  11  faut  liieu  le  reîonnaitre,  sans  marins 
marchande.,  lu  marine  militaire  est  atteinte; 
sans  marlno  marchande,  Il  n'est  plus  possible 
de  compter  sur  la  puissance  navale  de,  notre 
pays.  Oui,  la  marine  marchande  est  pour 
nous,  comme  pour  l'Angleterre,  comme  pour 
les  Etats-Unis  ,  une  force  considérable. 

La  France  n'abdiquera  jamai3  sa  situation 
dans  le  moude;  elle  est  nno  immense  puis- 
sance continentale,  elle  tient  le  sceptre  sur  lo 
continent  européen,  sur  lo  monde  même ,  m 
vous  le  voulez;  elle  continuera  à  le  tenir,  niais 
à  la  condition  d'avoir  uno  marine  militaire, 
et,  je  lo  répote,  la  puissance  de  sa  marine  mi- 
litaire est  intimement  liée  à  celle  de  si  ma- 
rine marchande;  sans  force  navale,  il  nous  se- 
rait impossible  do  faire  respecter  partout  et  à 
tout  moment  notro  pavillon,  comme  aujour- 
d'hui, Jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

Dans  ces  circonstances  et  en  présence  des 
faits  que  jo  viens  de  citer,  J«  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  étudier  ,  avec  cotte 
sympathie  et  cette  attention  qu'elle  accorde 
toujours  aux  grands  intérêts  du  pays,  la  ques- 
tion si  grave  qui  se  présente  actuellement  de- 
vant elle,  et  de  maintenir  une  situation  qui 
assure  à  jamais  l'existence  de  notre  marine,  qni 
est  uno  de  nos  plus  belles  gloires  nationales. 
(Très-bien!  très- bien  !) 

m.  le  Pré»ldent  W.ilewakl  M.  Emile 
Pcrelre  a  la  parole. 
~1.  Perdre.  Messieurs,  vous  comprendrez 


que  ce  n'est  pas  volontairement  que  je  prends 
la  parole.  J'ai  été  vivement  attaqué  par 
M.  Pouyer-Quertier,  qui  a  passé  eu  revue 
pour  ainsi  dire  toutes  les  entreprises  auxquelles 
mou  nom  est  attaché.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre me  permettra  de  répondre  d'une  manière 
ratégoriqueau  discours  qu'elle  vient  d'entendre. 
(Parlez  !1 

Il  no  s'agit  pas  d'intérêts  personuels;  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  a  eu  lo  soin  de 
dire  que  ces  grandes  entreprises  ton* liaient 
trop  à  l'intérêt  général  pour  n'être  pas  d  b- 
rutées  ici.  J'accepte  lo  débat ,  a  une  con- 
dition cependant  :  c'est  qu'on  ne  nie  suppo- 
sera pas  l'intention  do  venir  faire  ici  des 
réclames  d'actionnaires.  ( Mouvements  di- 
vers.) On  l'a  dit,  et  c'est  uno  bouche  illus're 
dans  laquelle  je  n'aurais  pas  cru  devoir  trou- 
ver ce  mot,  parce  qu'on  peut  m'opposer  de 
meilleurs  arguments  que  celui-là.  Quand  je 
parle  ici,  je  parle  comme  député,  et  je  ne 
«léserais  jamais  permis,  quand  M.Thiers  dé- 
fendait le  système  protecteur,  de  lui  rappeler 
qu'il  était  le  principal  administrateur  des  mi- 
nes d'Anzln,  dont  les  charbons  jouissent  de- 
puis cinquantn  ans  d'un  énorme  privilé -o,  et 
qu'en  cette  qualité  il  avait  ans  i  des  action- 
naires. (Mouvement  en  sens  divers.) 

Il  faut  que  les  armes  soient  égalas.  Chacun 
a  lo  droit  de  se  défendre.  J'ai  été  attaqué,  mais 
je  ne  repousserai  pas  par  d'antres  attaques  cel  és 
qu'on  a  dirig.  es  contre  les  entreprises  que  J'ai 
l'honneur  de  présider. 

J'aborde  la  question  ;  et  pour  no  pis  perdre 
de  vue  l'argument  par  lequel  l'honora hlo 
M.  Pouyer-Quertier  a  terminé  son  discours, 


celui  qui  doit  par -conséquent  être  la  plus  pré- 
sent a  vos  esprit?,  jo  répondrai  à  ce  qui  a  «  té 
dit  s'ir  l.tconi[  agnio  de  l'Est,  dont,  sans  être 
administrateur,  j.'  pull  parler  sciemment,  parce 
qu'il  s'agit  de.  enemins  d  e  fer,  et  que  j  ai  une 
l  i  aine  i  o   p<  loin    en  r.et'e  matière. 
Vous  jugerez,  d'après  la  manière  dont  l'ho- 
i  norable  M.  Pouw r-Querticr  fait  se*  calculs,  do 
;  la  valeur  de  ses  \rgumeuls  en  matière  do  ma- 
rine marchande 

Pormettez-moi...  (interruption.)  Vou3  allez 
voir...  Laissez  moi  parler... 
Phaieun  boit.  Parlez!  parlez! 
ill.  tiisuMte  Chevalier.  Parlez  à  la  Ci 'am- 
bre. Ne  vous  inquiétez  pas  des  interruptions! 

13.  Emile  Peeeire.  J'ai  été  assez  en  cause 
ici  i  our  avoir  le  droit  do  m 'expliquer.  (Oui! 
oui!  —  P  riez!)  Ces  interruptions  pourraient 
me  tronb'er,  car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  li  pa- 
tole.  Jo  demande  donc  qu'on  m'écoute  avec 
indulgence.  Parlez!  parl<z!) 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  répon- 
dant à  M.  le  ministre  d'Etat  sur  la  re- 
cette do  2  millions, échue  à  l'Etat,  parle  déver- 
soir, pour  des  transports  en  transit,  non  pas  de 
Paris  a  Strasbourg,  mais  do  Haie  à  Li  ver- 
pool,  ce  qui  est  bien  différent,  M.  Pouyer- 
Quertier  a  dit  que  oU  deux  millions  étaî>  ot 
une  p  rte,  uno  je  rte  qui  tombait  à  la  charge 
do  l 'Etat,  l'Et  t  i.-aiantiss eut  tout  cela.  Il  a  dit 
que  l'en  ne  giignait  rien  à  ce  transit. 

Mais  H  n'est  pas  nécessaire  d'être  adminis- 
trateur de.  chemin  do  fer  pour  admettre  uu  In- 
stant que  la  c  >mp  ipnie  île  l'Est  pour  attirer 
sur  son  réseau  des  marchandises  en  transit  au- 
rait fait  une  opération  a  perte,  pour  elle  d  abord, 
et  pour  l'Etat  ensuite.  Cela  ne  peut  entrer  dans 
l'esprit  de  personne. 
M.  Pouver-Qïiertior  devrait  savoir  cela. 
Il  a  parlé  de-  frais  généraux  ;  il  a  parlé  des 
frais  d  exploitation. 

I*s  frais  généraux  d'un  chemin  de  for  sont 
très  considérables  ;  on  les  appelle  des  frais 
Oies  :  ce  sont  les  rrals  de  laduiiuls'ratton  cen- 
trale, les  frais  du  personnel;  les  frais  d'entre- 
tien, de  surveillance  du  chemin;  d'entretien  et 
de  personnel  des  pires.  Tout  cola  exige  un 
personnel  permanent.  Quelle  que  Boit  la  cir- 
culation du  chemin,  il  faut  que  ces  fraf3  soient 
payés.  C'est  là  ce  qui  constitue  les  frais  géné- 
raux, les  frais  fixes. 

Il  y  a  ensuite  les  frais  d'exploitation,  qui 
sont  proportionnels  au  servico  cTectué  : 
ceux-la,  ils  varient  selon  l'importance  du  tra- 
fic. 

Mais,  comme  l'ensemble  de  ces  deux  élé- 
ments de  dép  nse,  frais  généraux  et  frais  d'ex- 
ploitation, représente  environ  3.>  0/0  de  la  re- 
cette des  chemins  de  fer,  il  s'ensuit  que  touto 
addi'ion  de  transports  qui  n'augmente  pas  les 
frais  llx-'s  no  grève  les  irais  d'exploitation  que 
d-  ao  d  d  envir  in,  de  sorte  que,  —  jo  no  sais 
pas  v\  i  ■■!  "ii-nt  lo  chiffre  qu'a  cité  M.  la  mi- 
nistre, d'Etat , —  si  le  produit  brut  a  été  psr 
exemple,  de  2  millions  iitio.mii)  francs,  en  en  dé- 
falquant 2i>o/o  on  ar-ivo  aiix  2  millions  nels. 

Voill comment,  au  l:oud  avoir  une  perte,  il 
y  a  un  bénéfice.  Personne  ne  prétendra  qu'un 
transport  aussi  considérable  que  ce  transit  ait 
pu  être  volontairement  effectué  pour  y  perdre. 

Il  y  a  eu  bénéfice,  et  je  vous  dis  quels  sont 
les  éléments  de  ce  bénéfice,  sans  avoir  besoin 
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Sur  cela  d'aller  consulter  des  llvies;  c'est  le 
n  sens  et  la  pratique  qui  la  disent. 
Maintenant,  j'aborde  fie  qui  mo  concerne. 


On  a  pari1  de  1 1  so-.-iéié  m  «ritîm.*,  de-  la  so- 
ciale transatlantique,  du  can.il  du  Midi  (Pais 
haut!)...  Att-ii  l.-z,  un  voix  va  -'.  '  ver. 

J'en  Unis  d'abord  avec  la  société  maritime 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  eu  do  fusion. 
Cette  allégation  n'avait  d'au'  o  but  quo  do 
faire  une  éplgramme.  Cette  eo.n  •  .ii  >  a  seu- 
lement changé  de  titre,  elle  a  augmenté  s  m 
ciplta!  pour  faire  face  aux  nouvelle}  dépenses, 
mais  11  n'y  a  pas  eu  immixtion  d'une  autre 
compagnie.  C'est  la  mémo  compagnie  av>  c  le 
même  personnel,  le  môme  dirert«ur.  C'eit  une 
compagnie  qui  s'est  étenduo ,  qui  a  agrandi 
le  cercle  de  ses  opérations.  Voila  pour  répondre 
au  mot  fusion  cl  je  n'ai  plus  à  parler  de  la 
société  maritime  qui,  sous  ce  titre,  n'exige 
plus  depuis  dx  ans. 

Arrivons  maintenant  à  la  société  transatlan- 
tlque.  A  cet  égard ,  on  vous  a  ptirlé  de  la 
découverte  qu'on  avait  faite  d'un  traité  avec 
M.  In  ministre  des  finances,  qui  aurait  mon- 
tré une  grande  bienveillance  pour  la  compa- 
gnie, et  l'aurait  sauvée  d'une  ruine,  elc 

Ebl  mon  Dieu,  la  découverte  n'était  pasbln 
diflieile.  Personne  ne  voulut  en  f  lire  un  seer<  t; 
voici  cette  convention  imprimée  par  nous;  mais 
à  ce  sujet  ou  a  bâti  tout  un  roman,  car  nulle 
part  il  n  y  a  la  trace  d'un  document  qui  mo- 
tive ce  qui  a  été  dit  dev  int  la  Chambre. 

Il  n'v  n  eu  qu'une  simple  opération  de  ser- 
vice. Il  s'agissait,  courue  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  il  y  a  doux  ou  trois  jour*,  do 
deux  bateaux  destinés  à  la  ligne  du  Mexique 
et  qu'on  avait  mis  provisoireme  nt  sur  la  ligne 
de  New  York  pour  1  ouvrir  plus  tût  ;  ils  n'a- 
valent pas  entièrement  répondu  ù  notre  at- 
tente; il  y  en  avait  d'autres  nul  n  étaient 
pas  encore  achevés;  nous  no  pouvions  pas  les  I 
Improviser.  On  a  été  obligé  de  so  servir  des 
deux  premiers.  Ainsi  que  je  vous  le  disais,  il 
y  a  eu  tout  au  pl  is  un  jour  de  retard  par 
Voyage  Mais  il  ne  faut  pas  croire  quo  ec  ro 
tard  fût.  une  ruine  pour  la  compagnie.  Si 
l'on  nous  avait  appliqué  les  dispositions  du 
cahier  des  charges  dans  touto  1 
on  ne  les  applique  jamais  ainsi,  ily  aurait  eu, 
à  raison  de  i  0/n  de  la  subvention,  une  péna- 
lité totale  de  225,(KtO  fr.  A  la  manière  dont 
nous  exécutons  nos  contrat*,  jo  n'ai  jamais 
craint  qu'on  put  somr  r  à  appliquer  cette  péna- 
lité; car  les  chantiers  étaient  couverts  de  nos 
bateaux  en  construcf  on  ,  qui  tous  devaient 
donner  la  plus  cran  le  vitesse  connue.  Nous 
ne  pouvions  pas  improviser  des  bateaux  pour 
un  servico  dont  nous  augmentions  la  vitesse 
et  la  puissance  proscrites  par  notre  contra!. 

Cet  état  de  choses  a  duré  moins  d'un  an, 
parce  que  la  ligne  do  New  York  n'a  été  ou- 
verte que  bien  après  celle  du  Mexnuo. 

En  présence  de  quoi  sa  trouvait  le  Gouver- 
nement.? Il  était  en  présence  d'une  ligne  du 
Mexique  quo  nous  exp'oitons  depuis  quatre 
ans;  car  COst  nu  mois  d'avril  IHiiî  qu'>nons 
l'avons  inaugurée,  et  il  y  a  ici  do  nombreuses 
personnes  qui  a^i=taient  à  cette  inaugura- 
tion. 

Kh  bien,  je  dois  remercier  la  Providence 
d'avoir  favorisé  si  grandement  cette  ligne, 
car  voilà  quatre  ans  que  nous  naviguons,  et  il 


n'y  a  pas  eu  le  plus  petit  incident  de  nier  à 
signaler.  Nous  u  avons  eu  d'autre  inconvénient 
que.  de  payer  Inutilement  des  assurances  ;  les 
assureurs  ont  gagné  avec  nous  plus  de  2  mil- 
lions de  primes. 

Nos  bateaux  ont  fait  leur  service  avec  une 
régularité  telle,  que  nous  avons  devancé  le 
temps  réglementaire. 

On  a  parlé  de  cette  convention  quo  vous 
avez  \><iée.  E'i  bien,  je  veux  préciser  l'usage 
q  ni  ru  a  été  fait. 

I.  i  convention  stipule  des  vitesses  ;  mais  à 
Muse  des  retards  inévitables  qui  peuvent  te 
produire  dans  de  si  longs  voyages,  on  no  peut 
évaluer  les  vitesses  que  par  des  moyennes,  et, 
par  la  même  raison,  les  pénalités,  mémo  lors- 
qu'on les  appliqueront  basées  sur  des  moyen- 
nes par  ruiné,  s  et  par  services.  On  fait  un 
total  à  lallu  de  l'année  des  durées  de  parcours 
et  on  divise  par  12  s'il  y  a  eu  12  voyages  ;  on 
obtient  ainsi  la  vitesse  moyenne  des  bateaux 
peu  laut  le  cours  de  l'année." 

S  ivez-vous  quel  a  été  le  ré-ultat  de  cri  par- 
ours  pour  le  servico  du  Mexique  dans  les 
quatre  années? 

Nous  avons  dépassé-  la  vitesse  réglementaire 
de  vingt  neuf  jours  et  treize  heures.  Voila  les 
chiffres. 

Cro\  eZ-vo  is  .  'il  i  ou  :  soll  j  tmals  VOnU  à 

la  pensés  qu'on  voudrait,  dans  des  conditions 
semblables,  nous  appliquer  une  pénalité  parce 
i|Uo,  dans  le  cours  d'une  année,  11  v  aur.iiteu- 
pour  le  service  provisoire  de  New  York,  quel, 
ques  heures  ou  mémo  quelques  jours  de  re- 
tard, dans  un  certain  nombre    do  voyages 
accomplis  magnill ■juement  d'ailleurs,  à  l'ad- 
miration des  Américains  comme  des  Français? 
Alors  qu'on  devait  se  féliciter  de  l'absence 
d'acelleuts,  sur  l'enscmb'e  de  services  encore 
au  début,  et  alors  quo  l'on  pouvait  se  présen- 
ter, dans  un  autre  service,  avec  une  avance 
d'un  mois  sur  la  to.nps  prescrit,  croy.z-vous 
qu'il  nous  soit  venu  a  la  pensée  qu'on  ôpl- 
logueralt  sur  quelques  houres,  et  cela  pour  un 
service  qui  n'était,  comme  jo  l'ai  dit,  que  pro- 
visoire, puisque  nos  grands  bateaux  étaient 
alors  eu  cours  de  construction?  Je  vous  dirai 
ur  rigueur,  et    mémo  quece:to  affaire  dont  on  a  voulu  rendre 
témoin  le  pays  tout  entier,  a  été  tellement  In- 
time, que  je  no  m'en  suis  pas  occupé  person- 
nellement. 
n.  Ponyer-Qaertler.  C'est  fAcheux  ! 
M.  Emile  Perelre.  M.  le  ministre  d-  s  fi- 
nances ne,  s'en  est  pas  plus  occupé  que  moi. 
■L  Ponver-Qne rt  1er.  Oht... 


(Jim/i/ws  iie  nlnes.  Laissez  donc  parler  l 
M.  titille  Perelrc.  C'est  notre  directeur 
qui  s'en  est  entendu,  comme  d'uno  affaire  de 
service,  d^us  bs  bureaux  du  ministère  quo 
cela  concerne.  Vous  croyez  qu'on  a  fait  une 
grande  faveur  à  la  co  np.ignie  !  Je  vais  vous 
faire  voir  comment  les  intérêts  du  Trésor, 
comment  les  intérêts  de  l'Etat  et  du  commerce 
ont  été  sauvegardés. 
Je  vous  ai  pirlé  d'un  roman... 
!M.  A«uu»te  Chevalier.  Du  premier  vo- 
lumo  ! 

M.  Emile  Perelre....  D'un  roman  ima- 
giné à  propos  de  la  convention,  d'un  roman  de 
pure  fantaisie. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vous  a  dit 
qu'on  nous  avait  imposé  cinq  navires,  fus, 
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ar  conséquent,  nous  n'avions  aucun  mérite 
les  avoir  établi?. 

Il  a  la  convention  dans  les  mains;  jo  l'ai 
aussi.  Voici  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2;  permettez-moi  de  le  lire.  [Oui '.oui! 
lisez  1) 

«  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  du  Havre  à  New  York.  Elle  continuera 
à!  être  desservie  par  cinq  navires  de  la  force  do 
850  chpvaux  au  minimum.  » 

Il  n'est  rien  innové  :  il  y  aura  toujours  cinq 
navires,  pas  un  do  plus. 

Je  retiens  encore  la  dernière  expression  du 
paragraphe  que  j'ai  lu  :  «de  la  force  de  MO 
chevaux.  »  Or  il  est  bon  que  vous  sachiez 
qu'au  lieu  de  850  chevaux,  nous  avons  étobll 
ces  cinq  navires  avec  une  forcn  moyenne  de 
1,353  chevaux.  Voila  comment  nous  avons 
volontairement  compris  et  exécuté  c.tto  der- 
nière convention,  si  violemment  attaquée  par 
M.  Pouyer-Quertier. 

Quant  à  la  ligne  du  Mexique  ..  (Bruit.) 

M.  Tlilrrs  Occupons-nous  done  ici  des 
intérêts  do  la  Frauce,  et  non  des  intérêts 
de  la  maison  Pereire. 

Un  membre.  Il  s'agit  ici  des  intérêts  du  pays, 
puisqu'il  s'agit  d'une  compagnie  subvention- 
née par  l'Etat  et  qui  est  chargée  du  plus 
grand  service  maritime  do  la  Fiance. 

H.  le  PrCMldent  Walewskl.  L'hono- 
rable M.  Pereire  avant  été  personnellement 
attaqué,  il  ost  Juste*  et  équitable  de  l'enten- 
dre. La  Chambre  d'ailleurs  l'écoute  avec  in- 
térêt. 

Continuez,  monsieur  Pereire. 

m.  Emile  Pereire.  Quant  à  co  qui  con- 
cerne la  ligne  du  Mexique,  je  vous  dirai  que 
nous  avons  construit  des  bâtiments  do  la  .1-rc>~<- 
de  1 ,133  chevaux,  au  lieu   do  celle  de  880 
prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  la  ligne  de  New  York,  nou3  avons 
commandé  des  bâtiments  de  très-grande  puis- 
sance. Un  des  bateaux  qui  ne  répondait  pas  à 
la  f<irce  voulue,  a  été  transformé,  et  pour  co 
seul  batiau  nous  avons  du  nous  imposer  une 
dépense  supplémentaire  do  800,000  fr.  Nous 
avons,  en  outre,  dépensé  13  millions  pour  les 
quatre  autres  grands  bateaux  destinés  à  cette 
llifne,  bien  qu'aucune  prescription  no  nous 
eût  été  faite  à  cet  égard  ;  mais  nous  avons  con- 
sidéré comme  d'un  sérieux  Intérêt  pour  notre 
entreprise  d'avoir  des  bateaux  de  la  plus 
grande  vitesse  connue.  :  l'entreprise  y  gagnera, 
l'Etat  et  le  commerce  aussi. 

Dans  ces  circonstances,  et  en  présence  d'une 
dépense  volontaire  de  15  millions,  vous  com- 
prenez que  la  remise  d'une  pénalité  de 
223,000  fr.,  dont  on  a  parlé,  est  bien  peu  do 
chose,  surtout  lorsqu'on  songo  qu'il  s'agissait 
d'un  service  provisoire. 

Encore  un  mot  sur  cette  convention  at'a- 
quée  par  M.  Pouyer-Quertier. 

La  loi  qui  a  été  votée  en  I8fi0  dans  cette  en- 
ceinte prévovait  l'établissement  d'une  ligne  du 
Havre  à  la  Nouvelle  Orléans.  La  guerre  d'A- 
mérique est  survenue  et  a  f  <it  ajourner  la  réa- 
lisation de  cette  partio  do  la  convention  qui 
devait,  en  cas  de  réalisation,  entraîner  pour 
l'Etat  un  supplément  de  dépense  annuelle 
do  3  millions. 

Par  cotte  convention,  nous  avons  changé  l'i- 
tinéraire de  la  ligne  du  Mexique,  nous  avons 


dirigé  nos  bateaux  sur  Saint-Thomas  et  1 
Havane  au  lieu  de  les  faire  passer  par  San- 
tiago do  Cuba;  et,  en  ce  moment,  une  nou- 
velle convention  est  soumise  au  conseil  d'Etat 
pour  la  création  d'une  îigne  annexe  qui,  par 
embranchement  sur  celle  de  la  Havane,  des- 
servirait la  Nouvelle-Orléans.  Ce  service  im- 
portant se  fera  ainsi  av.c  une  dépense  de 
193,000  fr.,  au  liou  do  3  millions,  a  la  charge 
de  l'Etat. 

Voilà  les  résultats  du  traité  de  servies  qu'on 
a  attaqué. 

Je  n'ai  pas  à  répondre  aux  critiques  que 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  adressées  à 
la  compagnie,  des  Messageries  impériales  ;  no- 
tre compagnie  est  étrangère  à  c  tte  entreprise, 
avec  laquelle  elle  a  même  été,  il  y  a  quelques 
années,  en  concurrence.  Je  n'ai  "pas  qualité 
pour  parler  en  son  nom,  mais  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  tout  ce.  qu'a  dit  l'honora- 
ble M.  Pouver-Quertier  sur  la  compagnie  des 
Messageries  est  aussi  p  u  fondé  que  ce  qu'il 
a  dit  sur  la  compagnie  des  Transntlantique?. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Pouyer-Quertier  B  parlé  ensuite  du  cp- 
nal  du  Ml-31;  il  vous  a  cité  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Gironde  por- 
tant jo  no  sais  quello  accusation  contre  la 
compagnie  concessionnaire  de  CS  canal. 

Messieurs,  Il  y  a  eu  une  pétition  adressée 
au  conseil  général  de  la  (i  ironie,  dont  J'ai 
l'honneur  dfl  faire  partie,  par  quelques  com- 
missionnaires do  roulage  et  quelques  négo- 
ciants, qui  voudraient  naturellement  payer 
leurs  transports  moins  cher.  Il  va  eu  une  dis- 
cussion trèj-longuo  a  co  sujet  dans  le  sein  de 
ce  conseil  ;  à  la  suite ,  sur  les  IN  membres 
dont  il  ta  compose,  4  membres  seulement  ont 
appuyé  la  pétition,  et  le  surplus  en  a  rejeté 
les  conclusions,  en  se  bornant  à  émettre,  le 
vœu  que  les  tarifs  fussent  abaissés  par  une 
mesure  gouvr rnementaie. 

Jo  ne  vous  apprendrai,  je  crois,  rien  de 
nouveau,  messieurs,  en  vous  disant  que  ces 
tarifs  font  déjà  assez  bas,  et  que,  si  on  les 
abaissait  davantage,  non-seulement  ou  nuirait 
aux  produits  du  canal,  mais  encore  ;1  ceux  du 
chemin  do  fer  qui  lui  est  parallèle.  D'ailleurs, 
ou  ne  pourrait  arriver  à  un  abaisseacnt  de  tarif 
sur  co  canal  que  moyennant  une  indemnité. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refusent  Ils  amé- 
liorations d'intérêt  général,  et  j'ai  \olé  avoc 
1  »  majorité  1.  s  conclusions  du  conseil  général 
de  la  fliron  Jo  :  c'est  vous  dire  qu'elles  no  m'é- 
talent  pas  hostiles. 

Je  crois  avoir  rénondu  péremptoirement  sur 
ce  chef. 

Messieurs,  je  n'ai  nullement  l'intention  de 
faire  un  long  discours;  mais,  comme  il  est  pro- 
bable que  l'honorable  M.  Thicrs  no  prendra 
pas  la  parole  à  celte  heure  avancée* ,  et  puisque 
vous  avez  bit  n  voulu  m 'écouter  jusqu'à  pre- 
ssait, je  vous  demande  la  permission  de  vous 
soumettre  quelques  observations  sur  le  projet 
de  loi.  (Oui  !  oui  !  —  Parlez  !) 

Messieur?,  depuis  que  ce  débat  v>t  com- 
mencé, je  ne  puis  m'em  pêcher,  Je  le  dis  avec 
la  plus  entière  franchise,  de  vous  signaler 
un  grand  malentendu. 

Suivant  moi,  ceux  qui  attaquent  1«  projet 
de  loi  devraient  être  précisément  ses  plus  ar- 
dents défenseurs. 
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En  effet,  on  attaque  le  projet  de  loi  an  nom 
de  l'agriculture,  —  ce  qui  est  bien  porté  dans 
co  momcnt-cl  (On  rit);  —  et  pnurtaut  l'agri- 
culture a  lo  plus  grand  intérêt  a  l'aioplion 
«le  ce  proj.  t,  car  il  est  évident  qu'il  favorisera 
l'écoulement  do  ses  produits. 

L'importation  des  blés  s'cffectiio  p ir  Mar- 
seille, et,  a  moins  do  prande  disette,  il  n'en 
entre  ni  par  lo  Havre,  ni  par  Nantes,  ni  par 
Bordeaux.  En  temps  ordinaire,  les  blés  entrent 
seulement  par  Marseille,  parla  raison  que  dans 
cette  partie  du  ml  II  de  la  Franco,  on  ne  pro- 
duit pas  du  blé  eu  suffisante  quantité  ;  le  Lan- 
guedoc et  la  Provence  cultivent  la  vigne,  le 
millier,  l'obvier,  la  garance,  et  se  livrent  à 
u'autres  culturel,  mais  produisant  peu  dï 
{trains;  or,  Marseille  élant  affranchi  de-  droits 
de  tonnage,  l  s  bl's  y  airlvrnt  libremont  par 
mer  et  no  sortent  de  France  qne  parles  ports 
do  l'Océan  qui  en  sent  surcharg  e. 

Eh  bien,  quel  est  le  plus  grand  intérêt  de 
rngrlculturcY  C  e  t  de  vi.ir  les  port?-  de  l'Oman 
atïranchis  dos  droits  do  lonn  ge  et  d  '>  sut  taxes 
de  pavillon,  alla  d'avoir  des  transports  à  bas 
prix  sur  mer.  Si  lo  régime  des  primes  n'avait 
pns  fait  ton  temps,  lV.grieulture  aurait  in- 
térêt à  eu  donner  pour  attirer  dans  hs  i  orts 
de  l'Océan  lo  plus  grand  nombre  pis<:blo  de 
navires  soit  français,  soit  étrangers,  pour  faire 
baisser  le  prix  des  transports  par  nier. 

Mats  Je  lals-:e  l'agriculture,  je  ro  suis  pas 
agriculteur;  j'ai  cependant  di  s  Intérêts  agrico- 
les, mais  je  cherche  à  les  développer  par  des 
améliorations,  par  des  efforts  personnels.  Je 
me  place  seulement  au  po  ni  oo  vue  de  ceux 
qui  sont  1rs  défenseurs  autorisés  et  légitimes  i 
de  l'agriculture,  et  je  dis  que  ce  serait  un 
des  grands  bienfaits  de  l'enquête,  s'il  pou- 
vait en  résulter  pour  l'agriculture  des  trans- 
ports à  bon  marché,  alln  qu'elle  pùt  exporter 
ploi  facilement  ses  produits.  C'est  l'A  11  C  du 
commerce,  et  je  ne  comprends  pas  qu'on  dis- 
cute sur  un  point  si  simple. 

On  a  parlé  aussi  du  commerce,  de  l'industrie. 

Mais  le  commerce  et  l'Industrie  ne  vivent 
qne  des  transports  à  bas  prix.  L'honorable 
M.  Pouyer-QiMTtier  les  réclame  sur  les  ca- 
naux, il  les  réclame  sur  le  canal  du.Midl, 
comme  sur  les  chemins  de  1er. 

Eh  bien,  moi,  je  suis  plus  libéral  que  lui, 
je  les  réclame  sur  toutes  les  mers  du  hlobe, 
afin  que  nous  puis-Ions  arriver  à  porter  par- 
tout le  pavillon  français  ;  et,  ce  qui  ost  très-im- 
portant aussi,  la  marchandise  française  qui, 
si  elle  est  bien  at?e  d'êlre  couverte  par  notre 
pavillon,  ne  doit  pas  exclure  le  pavillon  étran- 
gers, soit  que  cetto  marchandise  provienne 
du  sol  ou  .qu'elle  provienne  de  l'industrie, 
soit  qu'elle  sorte  do  nos  entrepôts  ou  qu'elle 
vienne  de  nos  manufactures.  Or,  qu'est-ce  qui 
peut  le  plus  favoriser  les  exportations  de  tous 
nos  produits  bruts  ou  manufacturés  et  les  Im- 
portations des  matières  premières ,  si  ce  n'est 
d'ouvrir  nos  ports  aux  navires  du  mondeentlcr? 

A  cetto  occasion,  perm.:ttez-moi  d'employer 
une  comparaison  peut-être  vulgaire. 

Nous  sommes  comme  pavs  commerçant, 
—  c'est  là  que  l'absence  do  logique  éclate.— 
nous  sommes  comme  pays  manufacturier, 
agricole,  dans  les  conditions  du  î-rmier ,  du 
manufacturier  et  du  négociant,  puisque  l'E- 
tat les  représente  tous.  Quo  diriez -vous 
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d'un  commerçant  qui  installerait  un  commis 
à  la  porte  de  son  magasin,  d'un  manufactu- 
rier qui  installerait  un  employé  à  la  porte  de 
sa  manufacture,  lequel  demanderait  à  l'a- 
cheteur son  passo-port  pour  savoir  s'il  est 
Français,  Anglais  ou  Chinois,  alln  de  vendre 
a  l'Anglais  ou  au  Chinois  plus  cher  qu'au 
Français?... 

Mais  vous  enverriez  à  Charenton  ce  négo- 
ciant ou  ce  manufacturier!  (On  rit.) 

Or,  quo  faisons-nous  depuis  quarante  ans 
avec  cette  prétendue  protection  qui  ne  protège 
rien  du  tout,  puisquo,  pendant  que  ce  régime 
est  dans  son  plein  exercice,  on  nous  parle  do  la 
décadence  de  la  marine  marchande?  Nous  fai- 
sons l'office  do  ce  commerçant  qui  voudrait  par 
patrlotlsmo  vendre  à  très-bon  marché  au  client 
français,  et  très-cher  au  client  anglais  ou  chl- 
ncis. 

En  passant  du  particulier  au  général,  il 
faut  répudier  les  pratiques  de  l'ancienne  lé- 
gislation, car  les  principes  sont  163  mêmes 
et  j'en  demande  la  même  application. 

Mils  l'honorable  M.  Thiers  a  fait  une  autre 
confusion,  Illogique  aussi,  qu'il  me  permette 
de  le  lui  dire.  Il  nous  a  tenu  un  beau  langage, 
comme  toujours,  mais  enfin  on  n'est  pas  uni- 
versel, et  quoiqu'on  fasse  beaucoup  do  prix 
de  revient,  ou  ne  peut  pas  les  bien  faire  sans  la 
pratique,  et  on  arrive,  en  dehors  de  la  prati- 
que, à  se  trompor  quelquefois.  L'honorable 
M.  Thiers  nous  a  fait  un  très-beau  tableau 
de  l'œuvre  de  Colbert,  —  qu'il  appelle  M.  de 
Colbert  On  rit),  —  il  a  fait  l'éloge  de  l'in- 
scrlpticn  maritime,  que  personne  n'attaquait 
plus. 

Quelque*  vofc-  On  1  avait  attaquée. 

M.  t  mile  Perdre.  Il  nous  a  appris,  ce 
que  nous  Ignorions  sans  doute,  que  la  ma- 
rine mliitairo  était  un  des  deux  bras  de 
l'Etat,  et  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  ma- 
rine marchande,  si  nous  voulions  conserver 
notre  puissance  maritime,  si  nous  voulions 
avoir  des  marins  pour  le  service  de  l'Etat. 

Je  suis  d'accord  avec  lui,  et  tout  le  monde 
le  sera  de  même;  mais  la  deuxième  partie  de 
son  discours  est  tout  a  fait  en  opposition  avec 
la  première  :  si  nous  voulons  une  marine  mi- 
litaire puissante ,  c'est  à  la  condition  d'avoir 
une  importante  marine  marchande  et  une 
marine  très -nombreuse.  Nous  possédons  le 
moyen  de  le  faire,  puisque  nous  avons  des 
marins  dont  chacun  ici  a  fait  un  juste  éloge  ; 
je  suis  aussi  porté  que  personne  à  le  ratifier, 
puisque  jo  peux  les  apprécier  par  l'emploi  que 
j  en  fais  tous  les  jours.  On  a  donc  fait  un 
très-juste  éloge  de  nos  marins  ;  Ils  travaillent 
avec  plus  d'intelligence,  avec  plus  d'entrain, 
et  ils  sont  moins  payés  que  d  autres,  toutes 
conditions  qui  sont  favorables  à  un  grand  dé- 
veloppement de  la  marine  marchande  fran- 
çaise. 

Mais,  messieurs,  si  nous  ouvrons  les  ports 
français  à  tous  les  navires  étrangers,  aûn 
que  les  armateurs  français  puissent  en  ache- 
ter à  Londres  ou  à  New  York,  si  on  los  con- 
struit à  meilleur  marché  qu'à  Bordeaux,  à 
Nantes  ou  à  Marseille,  nous  aurons  la  chance 
d'avoir  do  bons  navires,  das  navires  à  bon 
marché,  tontes  conditions  favorables  à  notre 
personnel  maritime.  Si  la  surtaxe  de  pavillon 
disparait  en  même  temps  que  le  droit  de  ton- 
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nage,  si  l'on  donne  aux  constructeurs  fran- 
çais M  faculté  d'acheter  à  L'étranger  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  la  construction 
des  navires,  si  même,  comme  Jo  viens  do  le 
dire,  l'on  donne  à  1  armateur  la  f>culté  d'a- 
choter  le  navire  là  où  11  lu  trouve  à  meilleur 
marché,  il  est  évident  qu'il  y  aura  au  bout 
d'un  certain  temps  phi;  ilo  navires  frauçds, 
puisqu'alors  ils  appai  tiendront  a  notre  com- 
merce national. 

Nous  aurons  par  suite  uno  pl's  grande 
quantité  do  marins  et  de  bons  marins,  pnreo 
que,  si  les  navires  nous  coûtent  moins  cher, 
nous  pourrons  mieux  payer  les  marins  qui 
les  monteront.  Assurément,  nous  aurons  un 
plus  grand  nombre  de  marina  avec  la  loi  pro- 
posée qu'avec  le  régimo  actuel. 

Est-ce  qu'il  y  a  uno  contradiction  possible 
à  cet  égard?  Je  n'en  connais  pas. 

Maintenant  je  vais  vous  montrer  sur  quel 
grand  intérêt  la  projet  de  loi  t'appuie. 

La  question  delà  marine  marchande  est  une 
question  essentiellement  do  commerce  exté- 
rieur. Cela  n'a  pas  besoin  d'être  longuement 
affirmé  ni  développé. 

Or,  quel  était  le  commerce  extérieur  do  la 
France  en  1864,  d'après  les  documents  officiel 
que.  je  vois  sur  le  b.  ne  de  l'honorahlo  M. 
Pou  ver-Quer  lier? 

Lê  commerce  général  extérieur  do  la  France 
se  divise  rn  deux  parties  :  celle  qui  s't  tïectue 
par  mer,  et  celle  qui  s'effectue  par  terre.  Ce 
grand  commerce,  qui  représente  7  milliards 
300  millions,  se  décompose  aiu-f  : 

Par  mer  3  milliards  i:t:i  millions. 

Par  terre  S  milliards  193  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  voyez  l'Importance  des 
questions  qui   s'agitent  ici  ;   vous  discutez 

pour  affranchir  5  milliards  de  notre  traQcd'nn 
Impôt  absurde,  qui  ne  |  eut  se  justifier  en  rb-n, 
qui  n'a  jamais  produit  que  du  mal,  quia 
arrêté  le  développement  commercial  ue  la 
France  dans  des  proportions  colossales? 

Il  s'agit  de  fournir  des  transports  à  Lob  prix, 
aux  S/7  du  commerce  extérieur français. Mate, 
messieurs,  il  no  faudrait  pas  attendre  un  an 
ou  six  mois  pour  obtenir  cet  énorme  bienfait, 
il  faudrait  supprimer  demain,  si  on  1«  pouvait, 
cesdrolts  qui  gênent  l'agriculture,  l'industrie, 
le  commerce,  d'autant  mieux  que  par  la  vous 
ne  feriez  aucun  sacrifice,  car  vous  retrouve- 
riez au  moins  I S  miiiiuus  par  le  déversoir  de* 
chemins  de  fer 

Ce  serait  la  vraie,  la  meilleure  préface  do 
l'enquête  sur  l'agriculture. 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  transit  :  les 
développements  des  opération!  du  tr,"<n-dt  ont 
été  en  ts<io  do  7tt  mille  tonnes,  en  1841  do 
271  mille  tonnes,  c'est-a-dire  que,  en  quatre 
ans,  le  transit  a  quadruplé.  Ca  magnifique 
résultat  prouve  la  forco  expanslve  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  français  secondé  il  faut 
lo  constater  ainsi,  par  uno  bonne  navigation, 
par  des  bateaux  a  vapmr,  ds  canaux,  et  ser- 
tout  des  chemins  de  1er,  qu'on  rri'.ique  tou- 
jours, mats  dont  on  no  peut  ;  <a  nv  coi  'ai're 
la  salutaire  influence;  car  b  s  chemins  de  fer 
sontle  grand  instrument  de  la  civilisation,  du 
progrès  et  do  la  prospérité  générale. 

Vous  vous  rappelez  les  éloquentes  paroVs 

de  M.  de  Forcade  la  Hoquelte  à  la  séance  de 
samedi  dernier  ;  il  vous  disait  que  la  France, 


I  et  c'e.-t  par  là  qu'il  a  Uni,  était  admirable- 
|  ment  placée  pour  lo  commerce,  qu'elle  était 
pincée  sur  le  point  le  plus  admirable  du  globe. 
C\st  vrai;  mais  .à  la  condition  que  les  Fran- 
çais no  soient  pa;  garrotté?,  qu'ils  n'aient  pas 
les  mains  liées.,.  (Très-bien  !),  qu'ils  puissent 
porter  partout,  comme  ils  le  font  pour  les 
arts,  les  sciences,  la  littérature,  leur  intelli- 
gence commerciale,  leur  industrie  et  leurs  ca- 
pitaux. (Très-bien  t  très-bien  !) 

L'Angleterre  n'est  pu  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  elle  n'est  pas  uno  puissance  conti- 
nentale, c'est  ce  qui  a  fait  «a  force  dans  le 
pa«sê  et  ce  qui  pourra  faire  sa  faiblesse  dans 
l'avenir.  Comme  le  disait  l'honorable  M.  de 
Forcade  la  Hoquette,  et  je  le  répète  parce 
que  je  voudrais  que  cela  restât  gravé'  dans  les 
esprits,  nos  ports  de  France,  sur  l'Océan,  la 
.Méditerranée  et  la  mer  du  Nord,  communi- 
quent avec  tous  lc3  chemins  de  fer,  et  nos 
chemins  de  fer  communiquent  avec  l'Europe 
entière,  depuis  Nljni-Novogorod  jusqu'à  Ca- 
dix. De  soito  que  nous  pouvons  avec  le  con- 
cours de  leurs  waggons  porter  partout,  sinon 
notre  pavillon,  du  moins  nos  produits,  et  aller 
chercher  à  l'étranger  les  marchandises  qui 
nous  convb  nnent  le.  mieux. 

Voilà  pour  le  coté  politique  de  la  question. 

On  a  encore  critiqué  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  ;\  la  Chambre  au  nom  des  principes 
conservateurs  qu'on  a  opposés  à  la  liberté  du 
commerce. 

Qu'a  produit  la  liberté  du  commerce, 
mémo  pour  les  industries  qui  protestaient  le 
pli  s  ?  Vojci  des  chiffres  : 

On  craignait  des  importations  considérables 
do  produits  anglais,  belges,  suisses;  eh  bien, 
voici  comment  se  traduit  lo  mouvement  de 
ts»ii  à  186». 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  ;  je  donne- 
rai de  suite  l'addition  totale  pour  ne  pas  abu- 
s.  r  des  moments  de  la  Chambre. 

Le!  Importations  des  tissus  de  soie,  de 
laine,  de  coton,  do  lin,  de  chanvre,  se  sont 
élevées  en  tStil  à  H  millions. 

En  «81.3,  elles  ont  atteint  70  millions.  11  y 
a  uno  partie  des  objets  importés  qui  no  fai- 
saient que  transiter  par  la  France,  la  traversant 
et  allant  à  Marseille  s'embarquer  pour  l'/ndo, 
sur  les  paquebots  des  Messageries  impériales. 

Ainsi  il  y  a  eu,  chiffre  absolu,  76  millions 
d'importations  en  1888  contre  48  millions  en 
tS'il  ;  c'est  donc  une  augmentation  de  28  mil- 
lions en  quatre  ans. 

1. es  exportations  de3  mêmes  produits,  soie, 
laine,  coton,  lin,  chanvre,  s'étaient  élevées, 
en  IStil,  à  ti'H  millions,  et  en  18U5  elles  ont 
atteint  lo  chiffre  de  !»0S  millions,  de  sorte 
qu'il  y  a  eu,  dans  la  même  période  do  quatre 
ans,  as  millions  d'excédant  d'importations, 
contre  31 S  millions  d'excédant  d'exportations. 

Je  no  crois  donc  pas,  d'après  do  pareils  ré- 
sultats, qu'on  ait  opprimé  l'industrie  franc  lise 
en  proclamant  le  principe  do  la  liberté  com- 
merciale. 

M.  l'.'Uver-Querlitr  s'est  plaint  tout  a 
Y  .euro  un  subterfuge  déplorable,  —  j'emploie 
son  expression,  —  qui  fait  quo  les  acquits-à- 
cuiliou  procurent  le  remboursement,  a  la 
relie,  de*  droits  perçus  à  l'entrée  des  grains. 

D'abord,  comme  défenseur  do  l'agriculture, 
il  a  fait  preuve  de  trop  do  zèle,  car  la  Société 
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Impériale  et  centrale  d'agriculture,  après  m  ■ 
discussion  approfondie,  après  unn  session  de 
huit  séances,  a  demandé  le  maintien  de  ces 
acquitj-à-c  'Ution. 

M.  «le  Tillancourt.  A  une  voix  d>.)  ma- 
jorité t 

M.  Emile  Perelre.  ("est  un  fait  qui  ne 
chanen  rien  h  ce  que  je  viens  d'établir,  c'en 
est  même  U  confirmation. 

La  So'Iété  impériale  et  centrale  d'agricul- 
ture a  demandé  le  m  Un  tien  des  aequits-ù- 
cautlon,  au  nom  de  l'agriculture.  Eh  bl<n, 
mol,  et  c'est  par  là  queje  Unirai,  Je  suis  d'ac- 
cord avec  l'honorahlo  M.  Pouycr-Quertier 
sur  ce  point:  oui,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  sup- 
primer les  acquit^  a-caution. 

M.  Belmonf  et.  A  la  lionne  lioure!  C'est 
ce  que  l'on  désire  dans  le  Midi. 

M.  Emile  Perelre.  Cela  no  nuira  pas  à 
l'agriculture,  et  cela  rétablira  la  vérité  des 
fait.-:  cela  maintiendra  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor une  perception  qui  s'égare,  saus  proiit 
pour  l'agriculture,  dans  le?  mains  d  -s  inter- 
médiaires, lesquels  prennent  pour  30  centimes 
ces  acquit?  à-caution  de  50  centimes. 

M.  Onrblny.  C'est  une  erreur!  c'est  une 
prime  à  l'exportation. 

JH.  Pouyer-Quertier.  C'eM  une  protec- 
tion !  (Mouvements  divers.) 

tH.  Emile  Perelre.  Permettez  moi  de  le 
dire  à  l'honorable  M.  Darblav,  qui  rend  les 
plus  grands  servies  à  1  atfriculture  et  avec 
lequel  j'aime  toujours  a  être  d'accord  ,  si  vous 
voulez  que  la  prime  d'exportation  soit  uno 
vérité  au  point  de  vue  du  Trésor  comme  de 
l'agriculture,  il  faudrait,  comme  l'agricul- 
ture est  une  Industrie  très-respectable,  il 
faudrait  au  moins  que  l'acquit-à-rautlon  no 
pût  être  valable  que  dans  le  port  où  les  droits 
auraient  été  acquittés. 
Pluntus  vo(>.  C'cit  celai 
M.  Emile  Perelre.  Voilà  la  vérité  des 
choses.  Mats  lorsqu'on  introduit  à  Marseille 
des  blés  qui  payent  des  droits  de  50  centimes, 
do  I  fr.,  et  qu'on  se  fait  rembourser  l'acquit* 
à-caution  à  Dunkerque,  au  Havre  ou  à 
Boulogne,  11  est  certain  que  ce  n'est  pas  la 
farii  c  qui  provient  du  blé  de  Marseille  qui 
est  sortie  par  Dunkerque,  le  Havre  et  Houlo- 
ne.  L'administration  du  commerce  et  celle 
es  douanes  ne  s'v  trompent  pas;  mais  elles  ne 
peuvent  faire  qu'une  chose,  exécuter  la  loi. 

Il  faut  donc  f  ilre  cesser  celle  iiction.  Celte 
prime  n'entre  dans  les  mains  ni  du  commer- 
çant, ni  de  l'agriculteur;  elle  se  perd  daiii  les 
mains  des  intermédiaires. 

Toujours  est  il  qu'il  y  a  inconséquence  a 
venir  demander  la  suppression  de  ce  subter- 
fuge déplorable,  au  noua  de  l'agriculture  qui 
n'eu  peut  nvi ~. 

L'honorable  M.  l'ouyer-Qiti  rtler  ne  s'est  pas 
contenté  de  eritlquerles  traités  de  commerce 
et  do  ton  rejaillir  ses  ciitiques  sur  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  et  cela  non-seulement  pour 
les  blés,  mais  encore  pour  les  cuirs. 

Il  a  critiqué  lo  traité  de  commerce  parce 
qu'il  permet  l'entrée  des  cuirs. 

Messieurs,  je  ne  sache  pas  que  l'agriculture 
soit  désireuse  do  payer  ses  cuirs  plus  ch  r. 
Jo  ne  pense  pas  que  nos  agriculteurs  aient 
trop  <le  souliers.  C'est,  au  contraire,  an  nom 
des  agriculteurs  que  je  demanderai  l'abaiâse- 
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I  ment  du  prix  des  cuirs,  si  c'est  possible,  ailn 

qu  '  la  chaussure  do  nos  agriculteurs  soit  à 
meilleur  marché... 

Un  membre.  Los  paysans  portent  des  sa- 
bots! 

!M.  Emile  Peroire...  Abu  d'avoir, si  vous 

'  voiTez,  la  chauvine  îles  dimanches. 

Là  aussi  les  faits  sont  contrains  à  la  criti- 

que. 

Y  [cl  eue  ni  il  s  ch  . lires  quo  jo  vous  citerai; 
|  ce  seront  les  derniers. 

LÎmportalion  d<  s  nrodnifscn  peaux  et  cuirs 
a  été  eu  ISiii  d  -  «(30.000  fr. 

Fin  |su5  cette  Importation  s'est  élevée  à 
4,024,000  fr.  C'est  donc  une  augmentation 
d'importation  de  3,  U>:',000  fr.  qui  s'est  pro- 
duire en  quatre  mis. 

L'exportation  dis  mè  nes  produits  s'élevait 
en  lR«i  a  VI  millions  de  francs;  en  inc.:;,  ellea 
atteint  147  millions  :  ce  sont  des  chiffres  offi- 
ciels. 

!     En  sorte  que  nous  avons  eu,  ro  quatre  ans, 
i  une  augmentatif  n  de  3,  400,0(  0  fr.  d'impor- 
tation et  uu  excédant  d'exportation  do  56 

millions. 

Autrefois,  me  sieurs,  li  sympathie  d'un 
grand  roi  voulait  que  le,  peuple  eût  le  diman- 
che la  poule  au  pot.  La  civilisation  moderne  et 
la  politique  ciu  suffrage  universel  ont  d'au- 
tres exigence*.  Mlles  veulent  que  tous  les  cl- 
tovens,  le  peuple  des  campagnes  comme  celui 
de'  vi.Ies.  .-oient  bien  nourris,  bien  vêtus, 
bien  chaussés,  et  le  dimanche  et  les  autres 

jOli: 

!H.  rt  Imonfet.  Et  bien  gouvernés! 

H.  Emile  Perelre.  Vous  n'obtiendrez  ces 

grandes  chose»,  nu  sont  la  hiso  de  la  grande, 
de  la  véritable  politique,  que  lorsque,  par  une 
large  liberté  commerciale,  vous  aurez  donné 
à  not.e  pavs  la  ;mis«ance  d'expansion  qu'il  a 
déjà  dans  lei  w\  ,|  ..,1S  leg  arts,  et  qu'il 
réelamo  pour  l'industrie  et  pour  le  com- 
merce. (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

On-:li}vt'  vôix.  La  Clôture  ! 

IV  l<-  Prë«tMe»<  W:ilcw«kl.  La  parole 
es'  a  M.  le  conimssaire  du  Gouvernement. 

S*.  ©*enitc,  COmmittairi  du  Gouvernement. 
Messieurs,  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des 
moments  <t  ■  la  Chambre,  Je  lui  demanderai 
se»1  ment  la  permission  de  rectifier  quelques 
Chili  ics. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  dit  qu'il 
avait  ;  ris  p.rar  point  de  départ  l'année  1858. 
Quand  je  me  suis  reporté  au  Moniteur,  y  al 
trouvé  l'annéo  is',8. 

Voici  ce  qui  <  si  dit  au  Moniteur  : 

«  D'après  la  chambre  «le  commerce  du  Ha- 
vre, qui  a  f  lit  uu  travail  sur  celte  question,  et 
rek  vc  le  tahbau  des  douanes,  la  marine  mar* 
chunde,  on  181»,  comptait  7*o,000  tonneaux.  » 

Je  m'étais  rappelé  que.  dans  son  argumen- 
tation, l'honorahlo  M.  Pouyer-Quertier  avait 
voulu  comparer  effeeti  veine  ni  le  tonnairn  éta- 
bli eu  isix  av  e  1>!  tonnage  établi  en  I8t>0,  et 
que  là  il  avait  indiqué  uno  augmentation 
considérable. 

Le  fait  de  celte  augmentation  est  vrai.  J'ai 
donc  pris  pour  point  de  départ  de  mes  chitrres 
l'année  1860,  et  c'est  comme  c<;lu  que  je  suis 
arrivé  à  trouver  uin:  dittérence  do  52,000  ton- 
neaux. 
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En  définitive,  jo  ne  pouvais  pas  faire  au- 
trement, puisque  j'avais  sous  les  yeux  un 
chiffre  erroné. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  rectification  que  M. 
Pouyer-Quertier  désirait  qui  fût  faite  dans  les 
états  de  douanes.  Comme  j'avais  l'honneur  de 
lui  répondre,  j'ai  du  tout  naturellement  me 
placer  sur  le  terrain  où  il  s'était  mis  lui- 
même.  C'est  comme  cela  que  j'ai  été  amené  à 
indiquer  les  quelques  marchandises  qui  figu- 
raient sur  les  états  rectinVatife  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur do  présenter  à  l'assemblée. 

S'il  fallait  retrancher  du  commerce  spécial 
toutes  les  marchandises  qui  ont  un  similaire 
en  France,  le  travail  serait  complètement  im- 
possible. 

Comment  voulez-vous,  en  effet,  messieurs, 
que  de  simples  agents  de  douanes  puissent, 
quand  on  présente  une  marchandise  à  la  sor- 
tie, savoir  si  elle  est  d'origine  française,  ou 
étrangère?  Aln-i,  par  exemple,  pour  les  lins  : 
la  France  est  un  pays  producteur  de  lin;  elle 
en  r<çoit  de  l'étranger  et  elle  en  exporte. 
Comment  veut-on  que  la  direction  des  douanes 
fasse  la  ventilation  entre  ce  qui  appartient  au 
sol  de  la  France  et  ca  qui  peut  appartenir  à 
l'Importation? 

Maintenant,  on  a  parlé  des  denrées  colonia- 
les, qui  ont  été  comptée*  au  comm>'ice  spécial, 
bien  qu'elles  ne  puissent  être  originaires  de 
France.  On  a  parlé  du  café,  qui  figure  dans  le 
commerce  spécial  de  nos  exportations. 

C'est  vrai,  il  y  a  quelques  quantités  de  cafés 
qui  y  fleurent;  mais  savez-vous  pour  quel 
chiffre?  Pour  60  ou  73,000  francs,  et  ce  sont 
des  provisions  qui  ont  été  évidemment  empor- 
tées par  des  étrang-rs  venus  en  France.  Voila 
ce  que  j'ai  trouve  pour  les  cafés. 

Je  le  répète,  Je  ne  vois  pas  de  moyen  pra- 
tique de  faire  la  ventilation  qui  a  été  récla- 
mée par  l'honorable  M.  Pouy-rQuertier. 

.Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  loi  que 
nous  discutons,  11  est  évident  que  c'est  sur- 
tout la  commerce  général  qui  offre  do  l'iuté- 
rôt,  car  le  commerce  général  donno  du  fret 
aux  navires,  et  il  importo  peu  pour  les  navires 
que  les  produits  soient  français  ou  qu'ils 
soieut  étrangers. 

Qu'est  il  arrivé?  C'est  qu'en  fin  décompte, 
les  latitudes  qui  ont  été  accordées  aux  produits 
étrangers  pour  venir  en  France  ont  facilité 
beaucoup  les  cargaisons  de  sortie  pour  l'étran- 
ger. 


Et,  en  ellet,  j  al  sous  les  yeux  un  état  qui 
a  été  dressé  par  l'administration  des  douanes 
et  dont  le  chiffre  total  se  rapproche  beaucoup 
do  celui  qu'a  indiqué  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertlcr.  11  indique  342  millions  do  produits 
portés  au  commerce  spécial  et  qui  peuvent  ap- 
partenir au  commerce  général. 

Ainsi,  vous  le  vovez,  11  y  a  là  une  augmen- 
tation do  commerce  pour  les  navires  étran- 
gers qui  viennent  aborder  dans  nos  ports. 

Mais  je  dois  dire  que  ce  chiffre  de  3*2  mil- 
lions, si  on  veut  le  comparer  à  celui  qui  exis- 
tait en  1854,  c'est-à-dire  à  l'aun  'e  qui  a  pré- 
cédé la  réforme  économique,  doit  être  dimi- 
nué d'une  somme  do  M  millions  ;  car  il  faut 
que  la  Chambre  sache  bien  qu'avant  cette  ré- 
forme économique,  comme  aujourd'hui,  on 
portait  au  commerce  spécial  des  produits  qui 
appartenaient  à  l'étranger. 

Jo  citerai  notamment  les  plumes  d'autru- 
che, avec  lesquelbs  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  a  uu  moment  égayé  la  Chambre.  Eh 
bien,  en  i s:i!*,  qu'il  me  pin  motte  de  le  lui  dire, 
elles  fleuraient  à  l'exportation  pour  0,800,000 
francs  !  Ce  n'est  pas  n  la  réforme  économique 
qu'il  faut  attribuer  cela  puisqu'elle  ne  date 
que  do  t'rO.  (Ma  résulte  de  ce  principe  qui 
existe  on  douane  :  que  toutes  les  marchandises 
qui  pavent  h  s  droits  se  trouvent,  par  ce  fait, 
nationalist  es,  et  doivent  6tro  portées  au  compte 
du  commerce  spécial. 

J'en  ai  Uni,  messieurs,  avec  les  observations 
que  je  voulais  opposer  a  celles  présentées  par 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  (Très-bien  ! 
très -bien  !) 

Pluskv\s  membfrs.  La  clôtura!  la  clôture! 

M.  le  Président  Walewnkl.  Personne 
ne  d>  mandant  plus  la  parole,  la  discussion  gé- 
nérale est  fermée. 

La  Chambre  veut  tlle  passer  immédiatement 
à  la  discussion  des  articles  ? 

Voix  nombreuses.  Non  1  non  t  A  demain  !  à 
demain  ! 

M.  le  Prisldeni  Walewakl.  A  demain, 
deux  heures,  ducussion  des  articles. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  t'enographe-rêvisevr, 
directeur  dtsenice  siênoçraphique, 

Cklkstin  Laoachr. 
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PRÉSIDENCE  DR  S.  EXC.  I.F  PRBMIER 
PRÉSIDENT  TROPL©NG. 

SOMMAIRE.  —  Réclamation  du  M.  Le  Verrier  sur  le 
procès- verbal.  —  Rapport  pir  M.  Suin  sur  deux  lois 
relative»  a  des  dé' Imita.  Ion»  do  commune*  dan»  le» 
département))  du  Haut  Rhin  Cl  de  la  Vienne.  Vole. 
—  Rapport  par  M.  Dallait  iur  neuf  loi»  relative»  & 
de»  emprunta  et  à  des  impositions  extraordinaires 
par  les  départements  dis  Basses-Pyrénées,  de  la 
Charcnte-InTérlcure,  de  la  C«'<le-d'Or,  de»  Hautcs- 
Alpes,  de  la  Hinte-Î.oirc,  de  la  Nièvre,  de  l'Oise,  de 
la  Somme  cl  de  l'Yonne.  Vote.  —  Rapport  par  M.  de 
Goulhot  de  S'dnt-Gcrmai:),  si.r  une  pétition  deman- 
dant qu'il  ne  «oit  fait,  entre  le»  sépultures,  d'autre» 
distinctions  que  celle»  autorisées  par  la  loi.  —  Dis- 
cussion: S.  En.,  le  cardinal  Donnet  et  M.  de  Goulhot 
de  Saint  Germain,  rapporteur.  Rrnvol  au  ministre 
de  l'Intérieur  et  au  mlnii-tro  de  ta  justice  et  des 
culte».  —  Rapports  do  pétitions  :  par  MM.  Suin, 
Larabltet  Le  Roy  de  Si  tut-Arnaud.  —  Pétition  deman- 
dant la  répression  de»  acteB  da  violente  ci  dn  l.arba- 
rie  commis,  tant  ïur  les  chevaux  employé»  au  trans- 
port des  matériaux  que  sur  ceux  qui,  dans  le»  écoles 
vétérinaire»,  servent  aux  expériences  :  MM.  le  vi- 
comte do  Rarral,  Le  Roy  de  Saint-Arnnud,  rappor- 
teur, et  S.  Em.  le  cardinal  Donnet.  Renvoi  au  mi- 
nistre do  l'intérieur.  —  Suite  des  rapport»  de  péti- 
tions, par  MM.  de  Vuillcfroy  et  le  baron  Brenier.  — 
Pc  itiou  relative  aux  difficultés  et  aux  retard»  appor- 
tés par  l'administration  aux  rentiers  pour  le  paye- 
ment de»  arrérages  do  leur*  rente*  :  MM.  Cornudel, 
commissaire  du  Gouvernement,  et  le  baron  Brenier, 
rapporteur.  Ordre  du  jour.  —  Pétition»  réclamant 
du  gouvernement  d'Haïti  le  payement  d'une  indem- 
nité en  dédommagement  d'une  détention  qui  • 
amené  la  mine  du  commerce  du  pétitionnaire: 
MM.  Gandin,  commissaire  du  fîouverncmenl,  le  gé- 
néral vicomte  de  La  Hitte,  et  le  baron  Brenier,  rap- 
porteur. Ordre  du  jour.  —  Suite  des  rapporta  :  par 
M.  le  général  comte  Gudin.  —  Pétitiou  demandant 
que  l'armée  expéditlonujlrc  du  Mexique  soit  rappe- 
lée :  M.  le  marquis  de  Boiasy.  Ordre  du  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

m.  le  générai  IMelllnel,  Tun  de?  ttee- 
teeritaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Ht.  Le  Verrier.  Je  demando  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Verrier. 


M.  Le  Verrier.  Messieurs  le3  sénateurs, 
une  légère  rectification  au  Moniteur. 

Dans  la  dernière  séance,  M.  Delangle  a  pro- 
posé au  Sénat  de  voter  la  question  prédiable 
avant  la  lecture  du  rapport  do  M.  de  La  Gué- 
ronntfr.î  sur  la  pétition  do  M.  Dcgouve-De- 
nuneques. 

Je  pensais  que  M.  Delangle  était  dans  son 
droit,  encore  Lieu  quo  dans  l'espèce  sa  de- 
mande ne  lïit  pas  fondée.  Et,  eu  conséquence, 
j'estimais  que  ce  n'était  pas  au  Président  do 
l'Assemblée,  muis  à  l'Assemblée  elle-même  à 
prononcer  sur  le  débat. 

Or,  je  lis  dans  le  Moniteur  : 

•  M.  de  La  Ouércnntire.  Je  réclame  mon  droit 
de  rapporteur,  je  maintiens  mon  droit. 

o  M.  Le  Verrier.  Monsieur  le  Président,  je 
veux  voter  contre;  Il  y  a  donc  une  raison  de 
mettre  la  question  aux  voix.  ■ 

A  cette  phrase  iuexacte  dans  la  forme,  je 
demande  qu'on  substitue  celle-ci  : 

«  M.  Le  Varier.  Je  voterai  contre  la  ques- 
tion préalable.  Mais  elle  doit  être  mise  aux 
voix.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?...  Je  mets  aux  voix  le  procès- 
veibal. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

EXCUSE. 

M.  le  comte  Boula  y  delà  Meurthe  qui  vient 
d'être  frappé  par  un  malheur  de  famille  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

LOIS. 

(MM.  Genteur,  Gomel,  Mlgneret  et  Lestl- 
boudois,  conseillers  d'Etat,  sont  présents  au 
banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

Hl.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Suin 
pour  son  rapport  sur  deux  lois  relatives  à  des 
délimitations  de  communes  dans  les  départe- 
ments du  Haut-Rhin  (Hegenhelm  et  Bourgfel- 
den)  et  de  la  Vienne  (Vouzallles,  Massognes 
et  Montgauguier.) 

■L  Suin,  rapporteur.  Messieurs  les  sé- 
nateurs, les  deux  lois  que,  sous  le  rap- 
port de  la  constitutionnalité ,  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votro  approbation 
ne  soulèvent  aucune  des  objections  que  l'arti- 
cle 20  de  la  Constitution  a  prévues. 
[  En  1792,  la  commune  dUegenhelm,  canton 


1S8      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

dHuninguc,  comprenait,  comme  dépendance, 
la  section  de  Hourgfcldcn.  Cette  section  obtint 
en  cette  mémo  année  iVJl  d'être  détachée  et  éri- 
gée eu  commune.  Mais  au.  un  règle»  eut  légal 
n'intervint  alors  pour  fixer  les  limites  et  paita- 
ger  le  territoire,  qui  resta  dans  l'indivision.  Le 

Îartaçe  était  d'autant  plus  indispensable  que 
iourKM'Jen,  qui  est  une  dos  communes  les 
plus  pauvres  de  1  Km  pire,  a  besoin  de  savoir 
sur  quelles  ressources  elle  peut  compter.  IIO- 
genheim  opposa  la  plus  vive  résistance  pour 
conserver  une  part  qui  aurait  et.-  bois  de  pro- 
portion avec  son  droit.  C'est,  aux  autorités 
Intermédiaires  à  donner  leur  avis,  et  au  Corps 
législatif  à  prononcer  sur  lo  fond  do  la  ques- 
tion. La  résistance  d'HeKenheim  a  été  vain- 
cue et  le  partage  ordonné  dans  des  limites  dé- 
terminées par  un  plan  joint  au  projet  de  loi; 
11  no  nous  reste  qu'à  examiner  si  les  garantie- 
constitutionnelles  ont  protégé  le  droit  reconnu. 
Une  enquête  a  eu  Heu  ;  le  directeur  des  con- 
tributions directes,  leconselld'arrondis;enieut, 
le  conseil  général,  le  rous-préfet  de  Mulhouse 
et  le  préfet  du  département  ont,  à  l'unani- 
mité, reconnu  l'exactitude  et  la  justice  des 
opérations  que  le  Corps  législatif  vient  à  son 
tour  d'adopter. 

Le  second  projet  oITre  à  peu  près  les  mêmes 
circonstances. 

L»  commune  de  Vouzail'os,  qui  se  trouve 
entre  les  deux  communes  d>.  MassoKne.5  et  de 
Montgauguier,  possède  un  territoire  de  2,073 
hectares,  qui  s'étend  des  deux  cotés  jusqu'aux 
maisons  de  ces  deux  dernières  communes, 
dont  les  bahitants  sont  propriétaires  dans  un 
périmètre  très-prolongo  du  territoire  de  Vou- 
zailles.  Il  en  résulte  qiibMa??ognese:  Mi ntgau- 
guier  ne  peuvent  se  développer  et  construite; 
qu'enfin  les  centimes  additionnels  payés  par 
leurs  habitant»  profitent  à  la  commune  voi- 
sine, qui  les  serre  de  trop  près  et  ne  leur  laine 
aucune  ressource  pour  leurs  besoins.  Une  ré- 
partition plus  en  harmonie  avec  la  situation 
plus  vraie  des  propriétés  et  les  intérêts  des 
habitants  propriétaires  était  indispensable.  La 
lutte  fut. encore  ouverte  et  soutenue  par  Vou- 
zailles,  qui  demandait  a  conserver  lo  statu  qtto. 
Mais,  comme  dans  le  projet  précédent,  toutes 
les  autorités  compétentes  ont  reconnu  la  n-- 
cessité  et  la  justice  d'un*  autre  délimitation  ; 
le  plan  en  a  été  aussi  annexe  a  ce  projet  de  loi, 
que  lo  Corps  législatif,  après  examen,  s'est  c:u- 
pressé  d'adopter. 

L'observation  de  toutes  le.-  formes  et  garan- 
ties vou'iu s  par  les  lois  ne  lai-so  place  à  au- 
cune critique.  Notre  commission  a  l'honn-nr 
do  vous  propo-cr  de  déclarer  quo  le  fiém.t  ne 
s'oppose  point  à  la  promulgation  do  cts  doux 
lois. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  iiumédia- 
ment  à  la  délibération.) 

m.  le  eémiteiir-ftecréfalre  doime  lec- 
ture du  texte  des  deux  loi?. 

M.  le  Preuldeiit.  Personne  ne  deman- 
dant la  parole,  il  va  élro  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  a  lieu.) 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  do  votants   t>5 

Bulletins  blaucs   95 

(En  conséquence,  le  Sénat  r.o  s'oppose  pas  ;ï 
la  promulgation  des  deux  lois.) 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

TH.  le  Président.  L'ordra  du  jour  ap- 
pelle le  rapport  sur  neuf  lois  relatives  à  des 
utiprtints  >t  a  des  impositions  extraordinaires 

par  les  départemeu's  des  Banes-I'yrén^ts,  do 
la  Chur.  nt.)Iuférict:i  •.  â-.  U  Côte -d'Or,  des 
Hautes-Alpes,  delà  liante  Loire,  de  la  Niè- 
vre, de  l'O;  e,  la  Somme  et  de  l'Yonne. 
La  parole  e-t  à  M.  Dariste. 
M.  tj-arlMc,  nif,,  «rieur.  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  Gouvernement,  sur  la  d,  mande 
qui  lui  en  a  été  faite,  pendant  leur  dernière, 
session,  par  les  conseils  généraux  île  neuf  des 
dé>Tfemcul8  ne  l'Empire,  a  présenté  au  Corps 
législatif,  et  cette  assemblée  a  adopté  neuf 
projets  do  loi  a.  lo: i  int  ces  départements  à 
S'Imposer  fxiraordiniireuient,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  et 
l'un  d'eux  a  contrai  ter  un  emprunt,  pour  don- 
ner NtUsf.'Ctinn  à  des  besoins  départemental* 
dont  la  ii alité  n'a  p;is  semblé  douteuse. 

Ces  lois  rout  relatives  : 

1°  Au  département  des  liasses  -  Pyréné.  s, 
qui,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1RÛ7,  s'im- 
pn.^fia  un  centime  additionnel  pour  entretenir 
se  -  route-  départementales  et  suppléer  ainsi  à 
l'insuffisance  de  ses  centimes  ordinaires  et  de 
SC3  centimes  facultatifs  ; 

2*  Au  département  de  la  Charente  -  Infé- 
ricure,  qui  est  autorisé  à  s'imposer  deux  cen- 
times pendant  trois  ans,  à  putir  do  IW,  un 
centime  en  1*70.  trois  centime?  en  l<7t,  et 
deux  centimes  en  1*72,  pour  des  travaux  d'a- 
mélioration et  le  rechargement  des  chaussées 
sur  les  roules  départementales  ; 

3*  Au  département  delà  Cûtc-d'Or,  qui, afin 
do  i  ourvoir  à  d<s  travaux  d'amélioration  et  à 
cnlaiiies  letilL'a'to:  s  sur  ses  roules  départe- 
ment îles,  reçoit  l'anlorisntion  de  s'Imposer  en 
18»i7  deux  centimes  extraordinaires; 

4»  Au  département  de  la  Haute-Loire,  auto- 
risé h  per.o  oir  trois  centimes  en  JSf.7  et  1 86*, 
et  «Jeux  centimes  tri  ^St>,) ,  pour  achever  et 
améliorer  ?is  routes  dépir'er.uitaies; 

S-1  Au  département  des  llautcs-Alpr s,  qui  en 
percevra  deux,  pendant  huit  ans,  à  pirtir  de 
|807,  afin  que  le  produit  en  foit  affecté  a  ac- 
corder aux  communes  des  subventions  pour 
les  t'Mvaex  des  chemins  vicinaux; 

C"  Au  département  de  la  Nièvre,  qui  est  au- 
torisé à  continuer,  rendant  dix  nouvelles  an- 
nées, à  paitlr  de  1 807,  rimpn<ii;on  extraor- 
dinaire de  t  centime  dont  11  affecte  le  produit 
depeis  iKifl  à  encourager  l'instruction  pri- 
maire ; 

Au  département  de  l'Oise,  qui  a  des  tra- 
vaux a  faire  exécuter  ft  l'hôtel  do  la 'préfecture, 
à  l'hôtel  do  la  sous-préfecture  do  Compiègne 
et  à  la  caserne  do  gendarmerie  do  Beauvais 
et  qui, à  cet  effet,  ne >it  l'autorisation  de  s'im- 
po-.er  un  centime  ]  ■■niant  deux  ans,  à  partir 
de  isr.7; 

8"  Au  département  de  la  Somme,  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  f>i,oi  o  francs  qui 
sera  affectée  aux  dépenses  que  pourront  occa- 
sionner les  études  relatives  a  la  construction 
do  chemin*  d  fer  ci'intéjét  loi  al;  puis  à  s'im- 
poser, en  tfl'>7,  un  centime  douze  centièmes, 
dont  le  produit  sera  afleeté  au  remboursement 
et  au  s  u  vice  des  inléré's  do  cet  emprunt  de 
61,000  francs,  et,  en  outre,  quatre-vingt-huit 
centièmes  de  centime,  dont  lo  produit  sera 
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consacré  aux  frais  de  l'Exposition  universelle 
afférents  au  département,  et  a  sa  part  contri- 
butive dans  les  dépenses  du  concours  régional 
qui  aura  lieu  dans  li  vlllo  d'Amiens; 

9°  Enfin  au  département  do  l'Yonne,  qui, 
pendant  dix  ans,  à  partir  do  I  n»;t,  pourra  per- 
cevoir quatre  centimes,  dont  lo  produit  doit 
être  affecté,  t  int  à  rombler  des  lacunes  qu'à 
exécuter  des  r.  ttifleations  f-l  des  travaux  d'u- 
mélloratlon  sur  les  routes  départcm.i  ntnl'  S,  et 
qui,  de  plus,  est  autorisé  a  percevoir  un  cen- 
time en  1HU7  et  iso»,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  rn  INii't,  [,our  lo  payement  d'une 
subvention  de  100,000  francs  que  le  départe- 
ment s'est  engage,  dùtm  nt  autorisé,  à  payer 
a  la  compagnie  dts  chemins  do  f.  r  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  pour  la  construction  d'un 
embranchement  de  Gravant  a  A  vallon. 

Ces  diverses  lois  n'engageant  en  r!on  les 
principes  constitutionnel*,  la  commission  a 
l'honneur  do  proposer  au  Sénat  do  déclarer, 
sans  s'y  arnMer  plus  longUrnps,  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu  elles  soient  j  romukuécs. 

(Ias  Sénat  p  isso  immédiatement  à  la  délibé- 
ration.) 

M.  le  stéiiatcur  secrétaire  lit  lo  iexic 
des  neuf  loi-*. 

M.  lo  l'rcMldent.  l'erronne  no  demande 
la  parole  ?...  Il  va  être  procédé  au  vole. 

Le  scrutin  a  lieu  et  donno  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   07 

Bulletins  blancs  07 

(En  conséquence  le  Sénat  no  s'opposo  pas  à 
la  promulgation  des  ntuf  loP.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Coroudet,  Rithé,  (lenteur,  Gaudin  et 
Cbamblain,  conseillers  d'Etat,  prenm  nt  place 
au  banc  ''es  commissaire?  du  Gouvernement.) 

1M.  le  I*ré*ldrnt.  L  ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  do  Goulhot  de  Saint-Ger- 
main. 

M.  de  Goulhot  de  ftolnt-GerinaJn, 

rap,orttur.  —  (N°  2<>3.)  —  Messieurs  les  séna- 
teurs, cinq  habitants  de  la  eoaiiuune  de  Ber- 
gerac, département  de  la  Dordogue,  se  plai- 
gnent de  ce  que,  dans  certaines  communes,  les 
individus  qui  n'ont  p as  reçu  les  prières  de  l'E- 
glise sont  Inhumés  dans  la  partie  non  bénite  du 
cimetière,  pratique  qu'ils  considèrent  comme 
contraire  à  la  loi,  et  qu'ils  attribuent  eu  par- 
tie à  la  faiblesse  des  maires,  qui  ne  résistent 
pas  suftlsamment,  disent-ils,  aux  prétentions 
toujours  militantes  du  clergé. 

ils  demandent,  en  conséquence,  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  qu'a  l'avenir  cette 
dérogation  à  la  loi  ne  se  renouvelle  pas,  et 
qu'à  l'égard  du  passé,  les  corps  soient  exhu- 
més et  rétablis  a  la  place  qu'ils  auraient  dû 
occuper. 

Quelques  explications  mettront  lo  Séna»  à 
môme  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette,  péti- 
tion. 

Dans  son  article  15,  la  loi  dit  23  prairial  an 
12  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  los  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 


d'inhumation  particulier,  et,  dans  lo  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  parta- 
g>  ra,  par  des  murs,  baies  ou  fossés,  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec 
une  entrée  particulière  pour  chacun,  ci  en 
proportionnant  eat  espace  au  nombre  d'ha- 
bitants de  chaque  culte.  » 

L'article  16  ajoute  : 

«  Les  lieux  do  sépulture,  sost  qu'ils  appar- 
tiennent aux  communes,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  particuliers,  seront  soumis  à  l'au- 
torité, polico  et  surveillance  des  administra- 
tions municipales.  » 

Les  règles  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents sont  claires  et  précises.  Elles  détermi- 
nent les  droits  do  chacun,  quand  plusieurs 
cultes  sont  professés  dans  la  même  commune, 
et,  en  outre,  elles  fixent  la  nature  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

Mais  un  cas  particulier  se  produit  :  c'est  ce- 
lui OU  un  individu  appartenant  à  la  commu- 
nion catholique  meurt  ayant  refusé  les  secours 
de  la  religion.  A  l'égard  do  l'inhumation  de 
cet  individu,  comment  les  choses  doivent-elles 
se  passer  ? 

Si  le  clergé  croit  devoir  refuser  son  assis- 
tance dans  cetto  cérémonie,  à  cause  de  la  dou- 
leur qu'il  a  ressentie  du  refus  fait  par  le  dé- 
funt de  recevoir  les  secours  de  la  religion,  il 
use  de  son  droit  spirituel,  et  nul  ne  peut  exer- 
cer sur  sa  détermination  la  moindre  con- 
trainte. 

L'assistance  du  prêtre  faisant  défaut,  le  rôle 
do  l'autorité  municipale  est  appelé  à  s'exercer, 
après  avoir  toutefois,  commis  un  autre  prêtre 
du  même  culte,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  19 
du  décret  du  23  prairial  an  12;  et  comme  la 
loi  investit,  en  outre,  expressément  l'autorité 
du  soin  do  veiller  à  la  police  et  au  bon  ordre 
des  cimetières,  elle  a  lo  droit  et  le  devoir  de 
prescrire  les  mesures  relatives  à  l'inhumation. 

Or,  cette  faculté  peut  d'autant  plus  libre- 
ment s'exercer,  daus  le  cas  dont  11  s'agit,  que 
le  clergé  n'intervenant  pas  dans  la  cérémonie, 
nul  contlitd'attrihutlonsneraurait  se  produire; 
d  un  autre  coté,  en  faisant  procéder  a  l'inhu- 
mation de  la  personne  décédée  sans  le  secours 
du  la  religion,  dans  l'emplacement  consacré, 
l'autorité  civile  ne  porto  nulle  atteinte  au  ca- 
ractère religieux  du  cimetière,  attendu  que  le 
di  funt  n'a  pas  perdu,  par  suite  de  son  refus,  la 
qualité  de  catholique  que  lui  a  conférée  le  bap- 
tême, et  que,  dès  lors,  il  doit  régulièrement 
repi  ser  parmi  ceux  qnl  ont  prolessé  lo  même 
culte  que  lui. 

Comme  on  le  volt,  l'autorité  municipale  est 
investie  d'un  pouvoir  spécial  dans  le  cas  que 
nous  venons  d'examiner.  Quant  à  l'exercice 
do  eo  pouvoir,  il  reste  subordonné  aux  prin- 
cipes posés  dans  l'article  15  du  décret  du  23 
prairial  an  12,  en  ce,  qui  concerne  le  Heu 
d'inhumation  particulièrement  aller. té  à  cha- 
que culte.  —  11  est  donc  évident  qu'une  per- 
sonne appartenant  à  la  communion  catho- 
lique doit,  nonobstant  son  refus  de  recevoir, 
à  sa  dernière  heure,  les  secours  de  la  religion, 
reposer  dans  la  partie  du  cimetière  spécialement 
j  consacrée  à  la  sépulture  dej  catholiques.  Il  se- 
l  rait  à  la  fols  contraire  à  la  loi  et  aux  règles  de 
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la  miséricorde  divine  que  le  corps  d'un  chrétien  ! 
qui,  aux  yeux  de  l'Eglise,  a  eu  le  tort  de  re- 
fuser les  consolations  do  la  religion  au  mo- 
ment de  quitter  la  vie,  fût,  pour  ce  motif,  re- 
légué à  jamais  parmi  les  suppliciés  et  les  sui- 
cidés. —  Il  y  aurait  là,  a  l'égard  du  défunt,  | 
une  assimilation  honteuse  que  ses  forts  envers  i 
l'Eglise  ne  sauraient  justifier,  et,  pour  les  fa- 
milles,  un  outrage  et  un  opprobre  dont  le  sou-  i 
venir  serait  Ineffaçable. 

Au  point  do  vue  des  principes  généraux, 
il  convient  de  rappeler  qu'en  co  qui  concerne 
les  sépultures,  deux  pouvoirs  bien  distincts 
sont  appelés  à  y  concourir.  —  Le  pouvoir  re- 
ligieux accorde  ou  refuse  son  ministère,  selon 
les  règles  spéciales  qui  lui  sont  tracées,  ou 
les  motifs  spirituels  auxquels  il  obéit.  Quand 
Il  refuse  son  ministère,  le  prêtre  objecte  son 
impuissance  et  non  sa  volonté.  C'ist  un  début 
do  conscience,  supérieur  aux  choses  humaines, 
et  dans  lequel  nul  ne  doit  chereherà  pénétrer. 

Quant  au  pouvoir  civil,  il  est  régi  pir  des 
considérations  d'un  autre  ordre  :  il  est  sou- 
mis aux  exigences  impérieuses  d'un  devoir 
public.  —  Le  respect  dû  aux  morts,  la  dé- 
cence qui  doit  être  observée  dans  lo  lieu  des 
sépultures,  la  santé  dus  habitants  et  le 
maintien  de  l'ordre  dans  lo  classement  des 
personnes  décédées  appartenant  à  divers  cul- 
tes, imposent  à  l'autorité  des  obligations  spé- 
ciales, purement  civiles  et  de  police. 

Lo  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil 
obéissent,  comme  on  le  voit,  a  des  règles  dif- 
férentes, dont  l'exercice  sagement  et  prudem- 
ment pratiqué  est  de  nature  à  prévenir  tout 
conflit  dans  l'accomplissement  des  cérémonies 
relatives  aux  inhumations.  —  Ces  règles  ont 
pour  but.  d'une  part,  de  faire  respecter  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  en  ce  qui 
touche  à  la  cérémonie  religieuse,  et,  d'autre 

ftart,  de  maintenir  iutactes  les  prérogatives  de 
'autorité  administrative,  relativement  à  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  l'acte  civil  d'inhu- 
mation, tel  qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 

Le»  griefs  articulés  par  les  pétitionnaires 
ont,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  deux 
buts  :  le  premier,  de  prescrire  aux  agents  de 
l'administration  municipale  des  règles  obli- 
gatoires quand  ils  procèdent,  civilement,  aux 
inhumations  des  personnes  appartenant  à  la 
communion  catholiqne  et  décédées  sans  les 
secours  de  la  religion  ;  le  deuxième,  d'or- 
donner l'exhumation  des  corps  des  individus 
qui,  dans  cette  situation,  n'ont  pas  été  enter- 
rés dans  la  partie  bénite  des  cimetières. 

En  ce  qui  concerne  lo  premier  objet,  votre 
commission  pense  qu'il  est  explicitement  et 
suffisamment  réglé  par  lc3  prescriptions  lé- 
gales que  nous  avons  rappelées  dans  ce  rap- 
port, prescriptions  qui  sont  de  nature  à  pré- 
venir toute  indécision  de  la  part  de  l'autorité 
locale,  dans  le  cas  signalé  par  les  pétition- 
naires. Quant  au  deuxième,  spécial  aux 
exhumations,  il  ne  saurait  être  résolu  par 
une  mesure  générale,  mais  bien  par  des 
dispositions  spéciales  laissées  à  l'appréciation 
et  a  la  prudence  de  l'administration,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  l'article  17 
de  la  loi  du  S3  prairial  an  13. 

Par  les  motifs  exposés  dans  co  rapport,  votre 
commission  a  l'honneur  do  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  263. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

8.  Em.  le  cnrdliwl  Donne*.  J'ai  écouté 
avec  attention  le  rapport  que  l'honorable  M.  de 
Goulhot  de  Saint-Germain  vient  de  nous 
faim  sur  une  pétition  do  quelques  habitants  de. 
la  Dordogne  qui  demandent  qu'il  ne  soit  fait 
entre  le*  sépultures  d'autres  distinctions  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  la  loi.  L'honorable 
rapporteur  s'est  appesanti  sur  les  prescriptions 
qui  permettent  à  l'autorité  civile  l'inhumation 
du  corps  du  catholique  qui  est  mort  en  refusant 
de  la  manière,  la  plus  formelle  les  secours  do 
la  religion  et  à  qui  aurait  été  refusée  une 
place  dans  la  partie  du  cimetière  exclusive- 
ment réservie  aux  catholiques. 

M.  de  Siint-Oormtin  n  a  pi«s  parlé  des  jc- 
gles  do  l'Egll?c  qui  défendent  a  nos  curés  non- 
seulement  d'aci-ompagner  la  dépouille  moi- 
tello  do  ces  infortunés,  mais  do  lis  inhumer 
dans  une  fosse  bénie  et  elles  lo  sont  tout*  s, 
puisque  une  bénédiction  solennelle  est  donnée 
a  tout  cimetière  catholique  le  jour  de  son  inau- 
guration. 

L'honorable  rapporteur  aoublléaussl  de  nous 
parler  des  ferments  de  discorde  qu'une  pa- 
reille façon  de  procéder  Jette  dans  nos  campa- 
gnes, quelquefois  mémo  dans  do  grands  cen- 
tres do  population. 

Jo  demanderais  dès  lors  que  la  liberté  du  mi- 
nistère pastoral  et  les  justes  suïceptibllités  des 
fidèles  fussent  mieux  respectées  qu'elles  no 
l'ont  été  dans  certaines  localités  où  des  trou- 
bles ont  eu  Hou  à  l'occasion  de  ces  inhumations. 

Les  cultes  dissidents  avant  des  cimetières 
particuliers  dans  les  commun» s  mixtes,  ils 
sont  hors  de  cause;  mais  il  est  I  désirer  que 
l'autorité  civile  supérieure  s'entende  avec  les 
évèques  pour  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  à 
co  sujet.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  de 
plus  longs  développements  à  ma  pensée,  mais 
je  crois  devoir  m'opposer  à  l'ordre  du  jour  ré- 
clamé par  votre  commission,  et  je  demande 
lo  renvoi  do  cette  pétition  au  ministre  de  l'In- 
térieur et  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Plusieurs  sénateurs.  Appuyé!  appuyé  t 

M.  de  Coulhol  de  ttnlnt-Germnln, 

rapporteur.  Du  moment  que  monseigneur  ne 
soulève  point  kl  une  question  de  principe,  et 
que  les  principes  que  j'ai  posés  dans  mon  rap- 
port, et  qui  sont  relatifs  à  la  législation  bien 
comprise  du  décret  du  23  prairial  an  12,  sont 
respectés,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  au 
renvoi,  et  la  coin  mission  ne  s'y  oppose  pas. 

m.  le  Président.  La  commission  main- 
tient-elio  ses  conclusions?  Si  elle  persiste  daus 
l'ordre  du  jour,  jo  suis  obligé  do  le  mettre  d'a- 
bord aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  Dans  l'ordre  d'idées 
que  Je  viens  d'exprimer,  je  ne  vois  pas,  je  le 
répète, d'inconvénient  au  renvoi,  qui  n'a  d'au- 
tro  but  que  do  prévenir  les  conflits  qui  pour- 
raient s'élever  et  de  dissiper  les  doutei  que  la 
question  soulevée  par  les  pétitionnaires  a  fait 
naître  dans  certaines  communes. 

H.  En,  le  enrdlnal  Donncii.  Ma  propo- 
sition de  renvoi  n'a  pour  but  que  d'arriver  à 
une  application  plus  facile  de  la  loi. 

TH.  le  Prénldeiit.  Il  n'v  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi?...  Jo  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  Mjrr  de  IJordcaux. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est  prononcé.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Suin, 
pour  la  lecture  de  ses  rapports. 

■.  ftnln,  2'  rapporteur.  —  (N*  5.)  —  Mes- 
sieurs ks  sénateurs,  le  sieur  Bayard,  se  don- 
nant le  titre  de  pnticien,  demeurant  à  Non- 
tron  (Dordogne),  adresse  au  Séant  deux  péti- 
tions, qu'on  a  réunies  sous  un  morne  numéro, 

Suoiqu  Viles  soient  bien  distinctes  et  par  leurs 
dus.  et  par  leur  objet.  Nous  sommes  donc 
obligés  Je  les  maintenir  unies  sous  le  même 
numéro,  commeellea  l'ont  été  dans  le  feuilleton 
distribué,  mais  elles  feront  l'objet  de  deux 
rapports  différents  et  de  conclusions  tout  à  fait 

T'ar  la  première,  le  sieur  Bayard  de- 
mande que  1  article  2107  du  code  Napoléon, 
sur  la  responsabilité  des  conservateurs  des 
hypothèques,  soit  modifié.  Pour  faire  com- 
prendre la  modification  proposée,  nous  devons 
expliquer  l'état  actuel  des  choses,  et  faire 
connaître  les  abus  auxquels  le  pétitionnaire 
prétend  que  cet  état  donne  lieu. 

Une  Inscription  hypothécaire  subsiste  avec 
toute  sa  force,  tant  qu'elle  n'est  pas  frap- 
pée de  déchéance  par  l'expiration  du  laps  de 
temps  que  la  loi  lui  a  accordé,  c'est-à-dire  par 
la  péremption,  ou  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ra- 
diée en  vertu  d'une  mainlevée  légalement 
consentie.  U  ne  s'agit  pas,  dans  la  pétition, 
du  premier  mode  d'extinction  de  l'inscription 
hypothécaire,  de  la  péremption  ;  mais  bien  du 
second,  autrement  dit  la  radiation,  des  dan- 

fers  qui  en  résultent  pour  le  conservateur  qui 
opère,  et  des  précautions  excessives  qu'elle  le 
force  â  prendre  en  l'obligeant  à  B'immlscer 
dans  d. '3  affaires  qui  ne  devraient  pas  le  re- 
garder. 

Comment  une  inscription  doit-elle  être 
rayée?  L'article  2157  s'exprime  ainsi  :  *  Les 
Inscriptions  sont  rayées  du  consentement  dos 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  àcet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  • 

Et  l'article  2158  ajoute  :  «  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédi- 
tion de  l'acto  authentique  portant  consente- 
ment, ou  celle  du  jugement.  • 

Si  donc  la  radiation  est  requise  en  vertu 
d'un  jugement,  le  requérant  dépose  avec  l'ex- 
pédition la  preuve  qu'il  est  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  été 
frappé,  d'appel,  ou  que  l'arrêt  signifié  a  confirmé 
la  radiation;  si  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  le  contexte  même  du  jugement  en  fait 
mention:  si  le  jugement  est  par  défaut,  la 
partie  joint  à  l'expédition  l'acte  d'exécution 
dans  le  délai  voulu.  La  position  du  conserva- 
teur est  bien  claire  et  nettement  définie;  il 
n  a  qu'à  véritler  si  le  jugement  est  «n  dernier 
ressort  ou  s'il  est  passé  en  force  de  chose  Ju- 
gée; l'expédition  est  accompagnée  des  pièces 
probantes.  Quant  à  la  capacité  des  pirlles,  11 
n'a  point  à  la  vérifier;  la  loi  ne  lui  en  impose 
pas  la  charge:  il  y  a  entre  lui  et  les  intéressés 
un  tribunal  dont  la  décision  fait  toute  sa  ga- 
rantie. On  conçoit  donc  la  responsabilité  qu'on 
fait  peser  sur  lui,  puisqu'elle  résulte  d'une 
vérification  bien  simple  et  facile  à  faire. 

Mais,  quand  la  radiation  n'est  pas  le  résultat 
d'une  déciclon  judiciaire,  sur  quoi  repose,  pour 
le  conservateur,  l'obligation  d'opérer  la  radia- 
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tion,  sur  leOépôt  en  son  bureau  de  l'expédition 
do  l'acte  authentique  ]K>rtant  consentement  ; 
et  l'article  1317  du  ci<de  Napoléon  a  défini 
ainsi  l'acte  authentique:  •  Cest  celui  qui  a 
été  reçu  par  un  officier  public  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  » 

Art.  1319:  «  L'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes.  » 

Et  maintenant,  qui  donne  l'authenticité  à 
l'acte  de  mainlevée?  Evidemment  le  notaire, 
que  l'article  i  "  de  la  loi  du  25  vcntô?o  an  f  I  on  a 
chargé  en  ces  termes  :  «  Les  notaires  sont  les 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
vculont  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique.  » 

Ainsi,  ce  n'est  plus  un  Jugement,  mais  c'est 
un  acte  authentique  qui  a  la  môme  puissance 
qu'un  acte  de  l'autorité  publique  et  auquel  le 
conservateur  est  tenu  d'obéir.  Il  n'y  a  pas  en- 
tre le  conservateur  et  les  intéressés  un  tribu- 
nal qui  le  garantisse  quant  à  la  capacité  des 
parties;  mais  il  y  a  un  officier  public  que  la 
loi  a  préposé,  dont  elle  a  exigé  des  conditions 
de  savoir,  de  noviciat,  d'expérience  et  de  pro- 
bité. Il  est  l'homme  des  familles,  il  connaît 
les  parties,  il  a  leur  confiance,  et  la  loi  comme 
la  jurisprudence  l'ont  rendu  responsable  des 
imprudences  et  des  fautes  qui  causent  aux 
parties  un  préjudice  qu'il  doit  prévenir  et 
dont  11  doit  connaître  la  condition.  Il  semble- 
rait donc  que  sur  le  dépôt  d'un  pareil  acte,  le 
conservateur  peut  opérer  la  radiation  sans  en- 
gager sa  responsabilité  personnelle  quant  à  la 
capacité  des  partie*,  qu'il  ne  volt  pas,  qu'il 
ne  connaît  pas,  qu'il  ne  peut  Interroger,  le 
dépôt  n'étant  jnmals  fait  par  le  créancier  con- 
sentant, mais  olen  par  celui  qui  subissait  l'hy- 
pothèque, ou  même  par  le  notaire  lui-même, 
ainsi  que  cela  a  toujours  lieu  dans  la  pra- 
tique. 

Si  au  lieu  de  consentir  la  mainlevée  par 
acte  authentique,  le  créancier  inscrit  se  laisse 
assigner  pour  la  forme,  un  jugement  est  passé, 
et  dès  qu  il  est  en  dernier  ressort,  ou  qu'il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  conser- 
vateur raye,  sans  être  exposé  à  aucun  recours. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  alors 
qu'au  lieu  d'un  tribunal  Irresponsable  il  y  a 
un  notaire,  un  oftlcier  public  responsable? 

Voyons  cependant  les  conséquences  que  l'In- 
terprétation de  la  loi  a  établies. 

La  radiation  a  été  faite,  et  plus  tard  un  état 
des  inscriptions  est  demandé;  le  conservateur 
délivre  cet  état  et  n'y  porte  pas  l'inscription 
qu'il  croit,  à  bon  droit,  avoir  disparu  :  ce  n'est 
pas  une  omission  qu'il  commet,  c'est  l'obéis- 
sance à  un  acte  authenthique  auquel  il  s'est 
conformé.  Or,  l'art.  2197  du  code  Napoléon  ne 
rend  les  conservateurs  des  hypothèques  res- 
ponsables que  du  défaut  de  mention  daus 
leurs  certificats  d'une  ou  plusieurs  des  inscrip- 
tions exis  antes.  L'inscription  rayée  de  bonne 
fol.  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  le  fonction- 
naire compétent,  n'existe  plus.  Cependant,  si 
le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  ou  ses 
avants  droit  ont  intérêt  à  contester  plus  tard 
cette  mainlevée,  en  préteniant  qu'il  n'avait 
pas  capacité  pour  la  donner,  ce  n'est  pas  le 
notaire  qui  a  reçu  cette  mainlevée,  qui  en  a 

it 
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le  dépôt  et  a  demandé  la  radiation,  qui 
j  responsable  ;  c'est  le  conservateur  qui  ga- 
rantira le  préjudice  causé. 

Posons  des  espèces  connues  pour  faire  mieux 
saisir  l'importanco  de  la  qui  stioo. 

Un  mari  vend  un  Immeuble  oui  lui  appar- 
tient personnellement;  il  fait  intervenir  sa 
femme  au  contrat  pour  donner  mainlevée  de 
ion  hypothèque,  dont  l'inscription  est  en  con- 
séquence rayée  ;  l'acquéreur  paye  son  prix,  et 
se  croit  en  sûreté;  il  revend  ou  bien  il  eni- 

Srunte  avec  affectation  hypothécaire.  Un  état 
es  Inscriptions  est  demandé  :  l'inscription 
qui  avait  été  prise  pour  la  femmo  ne  ligure 
plus  dans  cet  état,  puisqu'elle  a  été  rayée  de 
son  consentement  Mais,  plus  tard,  la  femme 
ou  son  représentant  viendra  exercer  son  hy- 
pothèque en  prouvant  qu'elle  est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  que  le  bien  hypothéqué  de- 
vait garantir  ses  deniers  dotaux  ou  un  rem- 

Sloi  qui  n'a  pas  été  lait;  qu'elle  n'avait  pas  le 
roit  de  donner  cette  mainlevée,  qui  n'est 
qu'une  aliénation  pour  laquelle  elle  n'avait 
pas  capacité.  Le  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
attaque  le  conservateur,  et  celui-ci,  qui  n'a 
ni  vu  ni  connu  les  parties,  qui  n'a  pas,  comrr.o 
le  notaire,  les  moyens  de  vérifier  leur  condi- 
tion, oui  a  même  dû  penser  que  co  fonction- 
naire lovait  fait  avant  de  recevoir  l'acte,  n'en 
sera  pas  moins  déclaré  passible  du  préjudice 
résultant  de  la  radiation  opérée. 

Autre  exemple  :  un  mineur  est  devenu  ma- 
jeur; son  tuteur,  qui  vend  son  bien  ou  qui 
veut  emprunt -r  hypothécairement,  se  fait 
donner  mainlevée  de  l'inscription  qui  no  va 
plus  figurer  dans  son  état  délivré  ;  plus  tard 
les  tiers  seront  inquiétés  par  l'ex-pupille  qui 
dira  que  lorsqu'il»  donné  mainlevée,  le  compte 
de  tutelle  n'avait  pas  été  rendu,  ou  bien  que 
ce  compte  n'avait  pas  été  précédé  de  la  com- 
munication des  pièces  dix  jours  à  l'avance, 
conformément  à  l'art.  472  du  code  Napoléon  ; 
qu'ainsi  la  mainlevée  est  nulle,  et  l'inscription 
encore  existante.  Le  conservateur  sera  encore 
condamné:  la  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  Aussi  les  conservateurs,  Intimidés 
par  elle,  et  voulant  se  mettre  à  couvert  do 
toute  recherche,  ont  hérissé  do  difficultés,  les 
radiations  qui  leur  sont  demandées;  ils  sont 
obligés  d'entrer  non-seulement  dans  l'examen 
des  actes,  mais  de  demander  des  Justifie itions 
minutieuses,  et-quand  il  y  a  le  moindre  doute, 
la  moindre  contestation,  ils  défèrent  à  la  jus- 
tice la  question  qui  les  arrête  :  de  là  des  en- 
traves, des  lenteurs  dans  l'expédition  des  af- 
faires, et  des  fiais  qui  sont  toujours  à  la  charge 
des  parties. 

Nous  n'entendons  nullement  critiquer  la 
jurisprudence,  noue  la  respectons  au  con- 
traire, et  les  plaintes  que  l'on  a  fait  entendre 
se  sont  arrêtées  à  dire  :  Dura  tac,  t  d  Ujc;  et, 
bien  que  de  boas  esprits  aient  pensé  et  que 
dos  jurisconsultes  distingués  aient  écrit  quo  la 
responsabilité  du  conservateur  dans  des  cas 
semblables  était  trop  rigoureuse,  qu'elle  était 
même  déplacée,  parce  qu'elle  devait  plutôt  re- 
tomber sur  le  notaire,  cependant  le  culte  que 
nous  portons  au  code  Napoléon,  et  la  répu- 
gnance que  nous  inspire  toute  proposition 
d'y  toucher,  nous  auraient  engas'és  à  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  si  un  do- 
cument d'une  haute  importance  n'était  venu 


nous  démontrer  que  la  question  était  digue 

d'être  soumise  au  Gouvernement. 

Vous  n  avet  pas  sans  doute  oublié  que  sous 
l'Assemblée  législative  on  demanda  la  révi- 
sion du  titre  des  piivik'Kes  et  hypothèques  ; 
le  conseil  d'Etat  fut  chargé  de  co  travail  ;  un 
projet  complet  fut  élaboré  au  comité  de  lé- 
gislation, et  M.  Bethmonl,  président  do  ce 
comité,  nommé  rapporteur,  Ht  sur  ce  premier 
projet  un  rapport  éminçaient  remarquable.  La 
proportion  contenait  la  modification  aujour- 
d'hui demandée  sur  l'art  2197.  Le  projet  fut 
soumis,  longuement  examiné  et  discuté  en 
assommée  générais  du  conseil  d'Etat  ;  il  fut 
ensuite  envoyé  a  lAssemblée  législative;  une 
commission  fut  nommée,  et  l'art.  2197  actuel 
fut  remplacé  par  la  réduction  suivante  :  •  Ils 
sont  responsables  (les  conservateurs),  1°,  2°,  3% 
des  radiations  par  eux  opérées  en  vertu  de  ju- 
gements ou  arrêts  non  passés  en  force  de  chose 
jugée;  quant  aux  radiations  faites  en  vertu 
d'à  t.  s  consentis  par  dos  parties  n'ayant  pas 
capacité  à  cet  etlet,  la  responsabilité  en  de- 
meure tout  entière  aux  olflciers  publics  qui  les 
ont  reçus.  ■> 

Le  pétitionnaire  ajoute  suhsldialreruent 
qu'au  moins  elle  devrait  être  partagée  entre  le 
conservateur  et  l'officier  public.  L  examen  de 
ce  subsidiaire  est  inclus  dans  l'examen  de  la 
question  principale. 

C'est  eu  cet  état  que  le  projet  fut  présenté 
à  la  discussion  dos  législateurs  de  l'époque  ; 
mais  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'examen 
de  ce  nouvel  article  2197,  lorsque  les  événe- 
ments du  2  décembre  1851  mirent  Un  à  cette 
discussion,  et  depuis  le  projet  ne  fut  pas  repro- 
duit. Les  travaux  consciencieux  préparés  par 
des  corps  considérables,  et  sans  intervention 
de  partis  politiques,  intervention  que  la  matière 
ne  comportait  pas,  n'en,  restent  pas  moins 
comme  une  autorité  très-importante  pour  dé- 
montrer que  la  question  n'est  pas  oiseuse  et 
qu'elle  mérite  d'être  prise  en  considération. 

—  Le  nième  sieur  Biyard  demande  une  modi- 
fication de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
xi,  fur  l.i  notariat.  Selon  lui,  la  forme  «  ac- 
tuelle des  nctes  des  notaires  ne  donne  aucune 
sûreté  pour  l'identité  des  personnes  ou  l'iden- 
tité des  Immeubles  transmis.  Tantôt  l'ortho- 
graphe des  noms  propres  varie,  tantôt  les  pré- 
noms, on  môme  les  professions,  soit  qu'elles 
aient  subi  des  changements,  soit  queu  quali- 
fiant uno  personne  qui  possède  des  biens  en 
même  temps  qu'elle  exerce  un  commerce  ou 
uno  industrie,  on  la  déslgue  par  sa  profession 
ou  simplement  comme  propriétaire. 

«  l'our  les  fonds  ruraux,  souvent  la  conte- 
nance est  inexacte,  plus  souvent  encore  elle 
n'est  pas  exprimée  ;  le  nom  de  la  pièce,  le  lieu 
dit  sont  rarement  les  même- dans  plusieurs  ac- 
tes successifs.  La  nature  de  la  pièce  varie  forcé- 
ment,  et  lcj  confrontations  do  sont  pas  même 
sûres,  à  rause  delà  fréquence  des  homonymes 
dans  chaque  village.  Les  titres  sont  ainsi  irré- 
gu tiers,  et  lo  Crédit  foncier  est  obligé  d  avouer 
que  cette  situation  l'empêche  détendre  ses 
opérations,  » 

Eu  conséquence,  le  pétitionnaire  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  13  de  la  loi  :  «  Les  actes 
des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  môme 
contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc, 
lacune  ni  intervalle.  Ils  contiendront  les  noms, 
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prénoms,  qualités  ot  demeures  de»  parties,  le» 
lieux  tt  dites  de  leur  naissance,  et  Us  noms  de 
leurs  yice  tt  mire,  le  tout  justifié  par  la  production 
des  extraits  reguli-rs  dis  artes  de  naissance.  Ils 
contiendront  ans-i  les  noms,  prénoms,  quali- 
tés et  demeures  dos  témoins,  qui  seraient  ap- 
pelés dans  le  cas  de  l'article  li;  s'ils  constatent 
des  mutationi  d  imm-.uMcs,  ils  contiendront  enfin, 
qwnt  d  ces  biens,  uit  extrait  li  tirai  de  la  matrice 
cadastrale,  a 

Nous  avons  souligné  les  additions  proposées 
par  lo  pétitlonuairo,  le  surplus  de  l'article  de- 
meurant avec  la  rédaction  primitive. 

Déjà,  dans  vos  sessions  précédentes,  vous 
ave*  eu  à  vous  oscuper  do  modifications  de- 
mandées à* la  loi  du  23  ventoso  an  11  |  celles 
qui  vous  ont  paru  dignes  de  quelque  Intérêt 
ont  été  renvoyées  au  ministre  de  la  justice. 
Qu  est-11  résulté  du  ces  communications,  no- 
tamment de  celles  ordonnées  en  1853,  1862  et 
IN«i?que  le  Gouvernement,  après  examen, 
nous  a  fait  connaître  «  que  jusqu'à  ce  jour,  la 
loi  de  ventû.-o  répondant  aux  besoins  qui  l'ont 
fait  naître,  1rs  nombreux  projets  de  modifica- 
tion ont  été  écartés  ou  tout  au  moins  ajour- 
né", pour  le  cas  où  la  révision  de.  la  loi  de- 
viendrait nécessaire.  »  La  réponse  officielle 
ajoute  «  que  plusieurs  noies  insérées  au  Jkfo- 
nit'ur  ont  fait  connaîtra  cette  résolution.  » 
(Voir  le  répertoire  des  pétillons,  vol.  J,  page 
197,  et  vol.  2,  page  19'».) 

En  dehors  même  de  cette  On  de  non-rece- 
voir  générale,  mais  peut-être  trop  abiolue,  il 
est  une  autre  réponse  à  fdire  aux  questions 
que  soulôvo  la  p  tition.  La  loi,  en  son  article 
13,  comme  dans  tous  les  autres,  ne  s'est  occu- 
pée que  dei  éléments  essentiels  et  vraiment 
constitutifs  de  l'acte,  sans  lesquels  il  ne  pour- 
rait même  exister.  Mais,  quaut  bux  rensei- 
gnements de  détails  et  sur  les  personnes  et 
sur  l'objet  même  du  contrat,  elle  a  du  s'en 
rapporter  à  la  viRllam  c  dos  partie»,  qui  sont 
supposées  connaître  les  lois,  et  qui  certaine- 
ment connaissent  toujours  leurs  intérêts.  Elle* 
sont  majeures,  puisqu'elles  contractent  ;  elles 
peuvont  et  doivent  prendre  l'une  sur  l'autre 
tous  les  renseignements  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  elles  ont  le  droit,  si  bon  leur  sem- 
ble, do  les  faire  consigner  dans  1 l'acte.  Mais 
obliger  le  notaire,  sous  peine  d'amende,  à  les 
exiger  sans  en  être  requis  par  les  parties,  et  le 
mettre  ainsi  dans  la  nécessité  de  refuser  son 
ministère,  c'est  pousser  la  précaution  au  delà 
des  conditions  qui  composent  la  teneur  légale 
d'un  acte,  et  porter  la  prévision  au  delà  de  son 
complément  sacramentel  :  il  faut  laisser  aux 
parties  la  responsabilité  qui  doit  leur  appar- 
tenir. 

Le  pétitionnaire  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  actes,  et  l'art.  13  de  la  loi  s'applique 
aussi  à  tous  indifféremment,  aux  procurations, 
tesUmenls,  baux,  quittances,  comme  aux  do- 
nations, ventes,  contrats  de  mariage,  etc.,  etc.; 
quelle  gôno  le  pétitionnaire  veut-il  donc  im- 
poser, sans  résultat  utile,  à  la  confection  de 
certains  actes?  Il  serait  impossible  désormais 
de  voyager  sans  être  muni  de  son  extrait  d'acte 
de  naissance  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère. 
Une  personne  est  loin  de  son  domicile,  on  lui 
demande  d'envoyer  une  procuration  attendue 
pour  il  ne  affaire  urgente;  elle  se  présente  chez 
un  notaire  qui  refuse  de  recevoir  l'acte,  parce 


qu'on  ne  lui  présente  pas  l'acte  de  naissance 
du  requérant,  celui  du  père  et  celui  de  la  mère. 
S'il  reçoit  l'acte,  il  est  condamné  à  cent  franc* 
d'amende.  Un  malade  appelle  un  notaire;  11 
veut  faire  sou  testament,  le  cas  est  pressant. 
Mais.lulu  de  chez  lui,  il  n'est  pas  muni  de  ces 
actes  qu'on  voudrait  exiger  :  le  testament  ne 
sera  pas  reçu.  Dans  les  baux  ou  quittances 
quelle  est  la  nécessité  de  ces  mentions,  et  si 
1  une  des  parties  est  un  entent  naturel,  pour- 
quoi l'obliger  à  apprendre  à  tous  venants,  à 
faire  insérer  dans  des  actes  faits  pour  demeu- 
rer, sa  position  Illégitime,  et  à  publier  et  con- 
server le  souvenir  de  la  faute  de  ses  père  et 


is  uu  bail,  de  quelle  utilité  seraient  toute 
généalogie  des  parties,  si  ce  n'est  pour 
enter  le  nombre  des  rôles  d'expédition  T 
Dans  les  actes  ocrant  transmission  volon- 
taire de  propriété,  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
le  donateur  et  lo  donataire  connaissent  parfai- 
tement l'objet  du  contrat  ;  c'est  à  eux  qu'in- 
combe la  charge  de  donner  la  description  et 
les  renseignements  convenables;  le  notaire  sur 
ce  point  n'est  pour  ainsi  dire  que  leur  secré- 
taire, et  ils  doivent  courir  les  risques  de  l'in- 
suffisance. Par  l'article  Ot  du  code  de  procé- 
dure, alors  môme  qu'il  s'agit  d'un  litige,  la  loi 
n'a  exigé  pour  toute  désignation  que  le  nom 
de  la  commum,  autant  que  possible  le  lieu  dit, 
et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants! 
et  kl  l'article  675  du  même  code  y  a  ajouté 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  cest  parce 

3u'll  s'agit  là  de  saisie  immobilière  et  non 
un  contrat  où  les  parties  sont  d'accord  sur 
1  objet.  Il  faut  d'ailleurs  faire  observer  que  la 
plupart  de  ces  conventions  peuvent  avoir  lieu 
par  acte  sous  seing  pri  vé,  et  que  parjeonséquent 
l'innovation  proposée  ne  serait  pas  un  remède 
bien  efQcace  au  mal  imaginaire  que  le  péti- 
tionnaire a  cru  devoir  signaler. 

Nous  nous  bornons  à  ces  motifs  auxquels 
beaucoup  d'au  très  pourraient  encore  être  Joints, 
et  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  i 
i*  De  ien  voyerla  première  pétition  du  sieur 
Baya  M  au  ministre  de  la  justice; 
2*  De  passerà  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 
(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N*  7).  —  Le  sieur  Ledleu,  négociant,  de- 
meurant à  Cs taire  (Nord),  demande  que  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  soient 
dispensés  de  payer  les  droits  proportionnels 
pour  les  donations  et  les  legs  qu'ils  reçoivent. 

Le  Sénat  a  déjà  connu  cette  prétention  ;  des 
pétitions  présentées  dans  des  sessions  précé- 
dentes la  lui  ont  déjà  soumise,  et  après  avoir 
renvoyé  les  premières  au  Gouvernement  et 
avoir  reçu  des  ministres  compétents  des  ré- 
ponses contenant  un  refus  fortement  prononcé, 
il  a  fini  par  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  der- 
nière dans  la  séance  du  23  avril  t«63. 

Ia  législation  même  a  eu  à  se  prononcer, 
après  un  mûr  examen  sur  la  question. 

Avant  la  révolution  de  89,  les  acquisitions 
par  les  communautés  d'habiiants  de  biens  im- 
meubles qui  devaient  recevoir  une  destination 
d'utilité  publique  et  ne  pas  produire  de  revenu 
étaient  exemptés  de  payer  lo  droit  alors  établi. 
La  loi  du  22  frimaire  an  7  intervint  et  ne  fit 
aucune  distinction,  elle  soumit  les  donations 
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et  legs  au  droit  commun  :  l'impôt  fut  perçu. 

Sous  la  restauration,  ou  revint  au  premier 
état  de  choses,  et  ce  ne  fut  pus  seulement  pour 
les  biens  acquis  par  les  communautés  d'hahl- 
tauts,  mais  l'exemption  fut  étendue  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  16  juin  1324  aux  donations 
et  legs  faits  au  profit  des  départements, arron- 
dissements, communes,  séminaires,  fabriques, 
congrégations  religieuses,  consistoires,  et  gé- 
néralement tous  établissements  publics  lé- 
galement reconnus;  un  droit  fixe  bien  mi- 
nime fut  substitué  au  droit  proportionnel. 

L'effet  de  cette  mesure  enlevait  au  trésor 
une  ressource  très-légitime  et  dont  la  percep- 
tion n'avait  rien  d'injuste,  même  quant  au  but 
que  se  proposent  le*  donateurs  et  testateurs; 
car  si  l'on  vient  dire  que  le  revenu  de  ces 
dons  a  une  destination  d'utilité  publique,  de 
charité  et  d«-  bienfaisance,  on  doit  savoir  que 
les  impôts  reçm  par  1  Etat  ont  aussi  une  des- 
tination d'utilité  publique,  qu'il  a  aussi  des 
misères  à  soulager,  des  secours  nombreux  à 
distribuer,  des  fléaux  et  calamités  générales 
pour  lesquels  son  assistance  est  aussi  prompte 
que  nécessaire.  Quant  on  voit  qu'un  ouvrier, 
on  père  do  famille,  un  homme  do  la  campagne, 
qui  a  plac.%  le  fruit  de  son  labeur  quotidien, 
ses  épargues  péniblement  gagnées  dans  l'ac- 
quisition d'une  maison  qui  doit  abriter  sa 
femme  et  ses  enfans,  ne  peut  le  faire  qu'on 
payant  d*s  droits  relativement  considérables, 
n'y  aurait  11  pas  injustice  à  exempter  de  ces 
mêmes  droits  ceux  qui  acquièrent  gratuite- 
ment, et  sans  que  rien  ait  pu  légitimer  leurs 
préleutions  aux  biens  qu'ils  recueillent?  Un 
Dis  qui  hérite  de  son  père,  les  héritiers  du 
gang  qui  ne  reçoivent  que  le  travail  accumulé 
par  la  famille  de  génération  en  génération, 
qui  no  sont  que  la  continuation  de  la  per- 
sonne du  défunt,  et  ne  font  avec  lui  que  una 
et  eadem  fMTOMM  n'en  payent  pas  moins  un 
droit  de  mutation  pour  des  biens  que  la  na- 
ture et  la  loi  leur  avaient  assurés  directement; 
et,  les  légataires  au  profit  desquels  on  exhérède 
et  spolie  ceux  qui  avalent  des  droits  acquis 
et  Facrés,  ne  payeraient  pas  même  l'impôt  que 
la  famille  aurait  payé! 

Frappé  de  c.  s  considérations,  le  législateur 
n'a  point  hésité  à  revenir  à  la  situation  qu'a- 
vait établie  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  c'est-à- 
dire  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  dans 
celle  des  8  et  25  avril  1831,  nous  lisons  ,  art. 
17:  c  Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la 
loi  du  16  juin  1824  et  les  dispositions  des  lois,  | 
décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement  qui  n'ont  ! 
assujetti  qu'au  droit  fixe  pour  l'enregistre- 
ment et  la  transcription  hypothécaire,  les 
actes  d'acquisition  et  les  donations  et  legs 
faits  au  profit  des  départements,  arrondisse- 
ments, communes,  hospices,  séminaires,  fa- 
briques ,  congrégations,  consistoires  et  autres 
établissements  publics.  En  conséquence,  ces 
acquisitions,  donations  et  legs  seront  soumis 
aux  droils  proportionnels  d'enregistrement  »t 
de  transcription  hypothécaire  établis  par  les 
lois  exlsantcs.  • 

Ce  n'est  donc  pas  capricieusement,  mais  , 
après  épreuve  faite  deux  fois  alternativement, 
et  une  délibération  où  les  deux  svstèmes  fu- 
rent produits,  que  la  justice  de  l'impôt  fut 
enfin  reconnue:  il  y  aurait  arbitraire  à  chan-  j 
ger  une  cinquième  fois;  quelle  pourrait  en  ! 


être  la  raison?  Le  pétitionnaire  affirme  que 
l'élévation  de  ses  droits  effraye  les  donateurs 
et  arrête  l'élan  de  leur  générosité  ;  et  pour 
démontrer  que's  bienfaits  permettent  de  ré- 
pandre les  donations,  il  fait  le  dénombrement 
de  toutes  les  villes,  dans  un  rayon  de  dix  ki- 
lomètres de  sa  résidence  qui,  bien  dotées,  peu- 
vent secourir  toutes  les  misères.  Ce  tableau 
qu'il  nous  présente  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  que  les  bienfaiteurs  n'ont  pas  été  détour- 
nés par  le  montant  des  droits.  Et  d'ailleurs 
11  est  reconnu,  d'après  la  statistique,  que  les 
libéralités  sont  plus  nombreuses  qu  elles  ne 
l'étaient  avant  la  loi  de  <83t.  Ajoutons  que 
ces  libéralités  sont  plus  souvent  faites  par 
testament  que  par  actes  entre  vifs.  Le  donateur 
se  dépouille  rarement  de  son  vivant;  c'est 
presque  toujours  au  préjudice  de  ses  héritiers 
que  la  donation  est  faite,  et  dès  lors  il  devient 
tout  à  fait  indifférent  au  droit  qu'il  met 
même  très  souvent  à  la  charge  de  sa  succes- 
sion. 

Le  pétitionnaire  signale  la  différence  entre 
l'exemption  restreinte  qu'il  sollicite  et  c*Ue 
que  prononçait  la  loi  de  1824.  Il  ne  la  demande 
que  pour  les  hospices  et  tes  bureaux  de  bien- 
faisance Eh  bien  ,  ce  serait  commettre  une 
Iniquité  que  de  ne  point  l'accorder:  M*  aux 
communes  donataires  à  chargo  de  bâtir  un 
presbytère,  une  maison  d'école,  ou  d'établir 
In  gratuité  des  écoles  on  des  cours  d'adMltes 
et  des  salles  d'asile;  2»  aux  départements  qui 
fondent  des  asiles  d'aliénés,  des  dépôts  de 
mendicité;  3°  aux  congrégations  qui  em- 
ploient les  donations  aux  œuvres  charitables, 
objet  de  leur  Institution.  Inévitablement  l'ex- 
ception redeviendrait  la  rtgle  et  l'on  retombe- 
rait sous  la  loi  de  <824. 

Votre  première  commission  des  pétitions 
n'est  entrée  dans  tous  ces  détails  qu'avec 
l'espoir  qu'ils  suffiront  pour  éclairer  tous  ceux 
qui  seraient  tentés  de  reproduire  incessam- 
ment des  pétitions  ayant  le  même  but.  Elle 
ne  petit  s'empêcher  de  faire  remarquer  qu'au- 
jourd'hui tous  les  Intérêts  se  réunissent  pour 
demander  au  Gouvernement  des  améliora- 
tions, des  entreprises  utiles,  de  grands  tra- 
vaux publics  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
des  ressources  considérables,  et  que,  par  une 
contradiction  choquante,  chacun  de  ces  inté- 
rêts vient,  à  son  point  do  vue,  demander  des 
diminutions  et  même  des  suppressions  de 
droits  et  d'impôts. 

En  conséquence,  je  viens  au  nom  de  cette 
commission  proposer  au  Sénat  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Le- 
dieu. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

_  (N°  13)  —  Le  sieur  Teulon,  notaire"*  Val- 
lerange  (Gard),  propose  de  modifier  l'article  60 
du  code  de  procédure  civile  relatif  aux  deman- 
des formées  pour  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels et  de  donner  aux  juges  de  oafx  compé- 
tence pour  connaître  de  ces  actions  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  20O  francs. 

C  est  la  troisième  fois  qu'une  semblable  de- 
mande est  produite  devant  le  Sénat.  La  pre- 
mière fois,  le  4  juin  1862,  sur  le  rapport  de 
noire  honorable  collègue  Si.  le  marquis  de 
Ilelbeuf,  vous  ea  avez  prononcé  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
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qui,  par  sa  réponse  officielle,  nous  a  fait  con- 
naître quo  l'examen  de  cette  demande  était 
soumis  à  la  commission  instituée  pour  la  ré- 
forme du  code  de  procédure  civile. 

Dans  votre  dernière  session, J'ai  dû  faire  ob- 
server dans  uû  rapport,  que  ce  u'était  pas  seule- 
ment l'art,  eu  ilucodedeprocédure  qu'il  faudrait 
réformer  si  l'on  entrait  dans  cette  vole,  mais 
bien  les  art.  1RS  et  suivants,  et  notamment  l'art. 
173du  tarir  du  16  février  1K07.  Il  serait  en  effet 
inutile  de  modifier  l'art.  CO  du  code  et  de  don- 
ner compétence  au  juge  de  paix  si,  dès  qu'il  y 
aura  contestation  sur  le  quantum  des  frais  et 
honoraires,  11  faut  se  présenter  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  pour 
faire  procéder  a  la  taxe  que  la  partie  a  tou- 
jours le  droit  de  requérir.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs sans  raison  quo  les  questions  de  taxe  de 
frais  et  d'honoraires  sont  renvoyées  devant  ce 
magistrat  qui  est  chargé  de  1 1  surveillance  des 
officiers  ministériels  de  son  ressort.  L'honneur, 
la  délicatesse  et  Ja  modération  des  notaires  y 
sont  toujours  engagés.  Le  juge  de  paix  n'est 
pas  assez  haut  placé  pour  être  tout  à  fait  indé- 
pendant à  l'égard  des  notaires  de  son  canton  -, 
11  a  avec  eux  des  relations  quotidiennes  et 
obligées,  souvent  11  est  lui-même  un  an- 
cien notaire  ;  il  a  dans  le  canton  son  succes- 
seur, qui  peut-être  est  son  fils  ou  un  de  ses 
parents.  Li  partie  contestante  ne  rencontre- 
rait pas  toujours  dans  celte  attribution  de  ju- 
ridiction toutes  les  garanties  d'impartialité; 
enfin  les  suppléants  de  la  justice  de  paix  sont 
souvent  pris  parmi  les  notaires  du  canton. 

Nous  avons  dû  faire  valoir  ces  considérations 
afin  que  la  question  soit  examinée  sous  ses 
deux  aspects.  Toutefois,  puisqu'un  premier 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  a  déjà  été  pro- 
noncé et  qu'il  a  été  répondu  que  la  commis- 
sion de  la  réforme  de  la  procédure  aurait  à 
s'en  occuper,  nous  ne  pensons  pas  que  les  mo- 
tifs que  fait  valoir  la  pétition  étant  exactement 
les  mômes  que  les  précédents,  Il  y  ait  lieu  de 
les  renvoyer  de  nouveau  au  ministre  compé- 
tent. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  première 
commission  des  pétitions,  nous  avons  l'hon- 
neur de  proposer  au  Sénat  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  bieur  Teulon. 

(Le  Sénat  passe  a  l'ordre  du  jour.) 

—  (N8  245)  —  Le  sieur  Morin,  professeur  en 
retraite,  demeurant  à  Sens  (Yonne),  indique 
les  moyens  qu'il  croit  de  nature  à  empêcher 
les  notaires  d'abuser  des  dépôts  opérés  dans 
leurs  études. 

Le  mal  que  signale  le  pétitionnaire  est  réel, 
et  les  sinistres  dont  peuvent  se  plaindre  des 
victimes,  toujours  trop  nombreuses,  ont  préoc- 
cupé le  législateur  qui,  selon  nouB,  a  pris 
toutes  les  dispositions  qu'il  lui  est  permis  de 
prendre,  et  qui  ne  peut  user  de  plus  de  pré- 
cautions, et  d'une  plus  grande  prudence  que 
les  parties  elles-mêmes,  auxquelles  il  faut  lais- 
ser la  responsabilité  de  leur  imprévoyance. 

Lorsque  le  législateur  a  rétabli  et  réorga- 
nisé le  notariat,  en  définissant  les  fonctions 
du  notaire,  il  ne  l'a  jamais  présenté  au  public 
que  comme  un  fonctionnaire  établi  pour  re- 
cevoir les  a.  tes,  rester  dépositaire  des  minutes 
et  des  titres  des  familles,  et  non  comme  dépo- 
sitaire obligé  des  fonds  et  capitaux  des  parties,  | 


ni  comme  des  caissiers  publics.  On  peut  lire 
toute  la  loi  du  25  ventôse  an  11  et  l'arrêté 
du  2  nlvôso  an  12,  on  n'y  trouvera  pas  la 
moindre  Indication  qui  fasse  même  soupçon- 
ner cette  intention.  Si,  en  fait,  les  notaires  ac- 
ceptent des  dépôts  d'argent  dans  leurs  éludes, 
c'est  par  la  volonté  libre  des  clients,  c'est  par 
un  choix  tout  spontané  que  ces  dépôts  ont 
lieu,  comme  ils  auraient  lieu  entre  les  mains 
de  tout  autre;  les  propriétaires  de  ces  capitaux 
truuvent  sans  doute,  plus  commode  de  laisser 
leurs  fonds  chez  le  notaire,  jusqu'au  jour  où, 
par  son  entremise,  sans  doute  Ils  en  trouve- 
ront l'emploi.  Mais  la  prudence  devrait  con- 
seiller à  un  prêteur  de  ne  se  dessaisir  de  son 
capitil  qu'entre  les  mains  de  l'emprunteur; 
elle  corneille  aussi  au  vendeur  d'exiger  que  le 
prix  ne  sera  versé  qu'à  lui,  alors  même  qu'il 
sera  stipulé  que  le  payement  serSffait  en  l'é- 
tude du  notait  e.  Si  des  propriétaires  chargent 
leur  notaire  de  faire  la  recette  de  leurs  reve- 
venus,  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  notaire; 
il  n'est  pour  cela  qu'un  mandataire,  un  rece- 
veur de  rentes,  passible  dos  dispositions  de 
l'article  408  du  code  pénal. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  loi  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre, mais  à  l'imprévoyance  des  parties  qui 
ont  voulu  faire  d  un  fonctionnaire  public  un 
homme  d'affaires,  un  mandataire  privé; 
lorsque  le  pétitionnaire  s'écrie  que  les  con- 
damnations nombreuses  et  sévères  n'ont  pas 
servi  d'avertissement  à  d'autrts  notaires  qui 
renouvellent  les  mêmes  désastres,  11  f*ut  re- 
tourner la  proposition  et  dire  qu'il  est  regret- 
table que  ces  désastres  n'aient  pas  tervl  de 
leçon  aux  clients  qui  continuent  toujours  & 
commettre  les  mêmes  Imprudences. 

Au  surplus,  quels  moyens  indique  le  péti- 
tionnaire pour  remédier  au  mal?  Il  n'en  pré- 
sente que  deux  : 

1*  Il  serait  défendu  aux  notaires  de  rece- 
voir et  d'encaisser  les  sommes  dues  à  leurs 
clients.  Le  débiteur  ne  pourrait  se  libérer  en- 
tre les  mains  du  notaire,  11  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  présence  du  créancier.  Mils  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ce  moyen  est  à  la  disposition 
des  parties;  la  loi  ne  peut  veiller  pour  elles, 
au  delà  de  leur  volonté,  et  contre  leur  libre 
arbitre. 

2°  Il  serait  défendu  aux  notaires  de  se  mê- 
ler de  jeu  de  Bourse,  et  la  chambre  des  no- 
taires devrait  être  armée  d'un  droit  de  discl- 
plloequl  lui  permettrait  d'appeler  devant  elle, 
d'office,  celui  que  la  voix  publique  lui  indi- 
querait par  des  faits  certains  ou  des  bruits 
avant-coureurs  comme  menaçant  le  notariat 
d'un  grand  scandale;  il  est  à  remarquer  que 
presque  jamais  les  parties  lésées  ne  prennent 
l'initiative  d'une  plainte.  >» 

Le  pétitionnaire  nous  a  avertis  qu'il  ne  con- 
naissait pas  les  lois,  et  qu'il  ne  proposait  que 
les  moyens  fournis  par  sa  raison.  Et,  en  eflet, 
s'il  eût  connu  1  ordonnance  du  4  Janvier  1843, 
il  aurait  vu  que  ses  désirs  avalent  été  préve- 
nus. Le  Gouvernement,  averti  par  des  sinis- 
tres récents,  a  réorganisé  par  cette  ordon- 
nance les  chambres  de  discipline,  et  il  nous 
su'llra  pour  toute  réponse  de  transcrire  ici  les 
articles  12,  13  et  14. 

•  Art.  12.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit 
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par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées, 
soit  directement,  soit  indirectement  : 

•  !•  De  ,se  livrer  à  aucune  spéculation  de 
bourse  ou  opération  de  commerce,  banque,  es- 
compte et  courtage; 

«  i"  De  s'immiscer  dans  l'administration 
d'aucune  société,  entreprise  on  compagnie  de 
finances, de  commerce  ou  d'industrie: 

■  3»  De  faire  des  spéculations  relatives  a 
l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeuble?,  à 
la  cession  de  créance;,  droits  successifs,  actions 
industrielles  et  autres  droits  incorporels  ; 

•  4*  Dn  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour 
laquelle  ils  prêtent  leur  ministère; 

«  S"  De  placer  en  leur  nom  personnel  des 
fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  lu  con- 
dition «l'en  servir  l'Intérêt; 

«  «•  De  se  constituer  garants  ou  cautions, 
etc.,  etc. 

«  Art.  13.  Les  contraventions  aux  prohibi- 
tions portées  en  l'article  précédent  seront, 
ainsi  que  les  autres  infraction*  à  la  discipline, 
poursuivies,  lors  mômo  qu'il  n'existerait  au- 
cune plainte  des  parties,  et  punies,  suivant  la 
gravité  des  cas,  en  conformité  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  H  et  de  la  présente  ordonnance. 

«  Art.  14.  La  ebambro  pourra  prononcer 
contre  les  notaires,  etc.  ■ 

L'auteur  de  la  pétition  a  donc,  comme  on 
le  volt,  obtenu  d'avance  toute  satisfaction  ;  il 
ne  s'agit  maintenant  que  d'exécuter. 

En  conséquence,  la  première  commission 
des  pétitions  propose  au  Sénat  de  passer  à 
1  ordre  du  jour  sur  la  pétition  n»  243. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 

rablt. 


_  nblt,  3»  rapporteur.  —  (N9  98).  Le 
sieur  Leroux,  aLachartre-sur-le-Loir  (Sarthe), 
demande  quo  tous  le*  fonctionnaires  soumis  à 
cautionnement  reçoivent  de  l'Etat  5  pour  100 
du  montant  de  ce  cautionnement,  à  partir  de 
la  mise  en  retraite,  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement. . 

Le  pétitionnaire  représente  que  l'intérêt  des 
cautionnements  a  été  réduit  de  S  à  3  pour  0/0. 
parce  que  le  traitement  d'activité  du  fonction- 
naire devait  le  dédommager  de  ce  stcrilice; 
puis  il  m  plaint  amèrement  qu'on  mette  à  la 
retraite  des  hommes  âgés  qui  ont  besoin  de 
leur  emploi;  Il  approuve,  d'ailleurs,  la  mis*  à 
la.  retraite  pour  les  fonctionnaires  opulents  ; 
cest  son  expression,  mais  il  la  déplore  pour 
les  fonctionnaires  pauvres. 

Ainsi  il  oublie  quo  celte  mesure  de  la  retraite 
a  un  certain  âge,  ou  d'après  certaines  nutres 
considérations,  n'est  pas  généralement  arbi- 
traire, qu'elle  est  établie  par  les  lois  dans  l'in- 
térêt du  service,  et  surtout  qu'elle  est  indé- 
pendante de  la  position  do  fortune  du  fonction- 
naire. Il  est  certainement  malheureux  qu'un 
fonctionnaire  arrive  à  celte  époque  fatale  fixée 
par  les  lois  sans  avoir  réalisé  des  économies 
qui  puissent  compenser  la  pert-.  Mais  les  ci- 
toyens si  nombreux  qui  recherchent  les  fonc- 
tions publiques  devraient  prévoir,  s'ils  n'ont 
pas  de  fortuue  personnelle,  qu'il  arrivera  une 


sonreer,  dans  le  commerce  ou  l'Industrie,  ou 
dans  d  autres  lravi,ux.| 

Le  pétitionnaire  s«  plaint  encore  de  la  mo- 
didté  des  retraite*  pour  les  fonctionnaire?  in- 
férieurs; mais  les  pensions  sont  nécessairement 
en  rapport  avec  les  ionclions. 

Le  Gouvernement  a  montré  souvent  qu'il  sa 
préoccupait  paternellement  de  la  question  des 
retraites  ;  les  soldes  de  retraites  des  soldats  et 
officiers  de  l'armée  étaient  très-faibles;  celles 
des  officiera  étaient  généralement  fort  infé- 
rieures aux  retrait  s  des  employés  civils  ;  aussi 
elles  viennent  d'être  notablement  augmentées 
par  la  loi  du  2*i  juin  IHBI  ;  mais  on  ne  peut 
pas  surcharger  incessamment  le  budget  des 
contribuables,  a  le  Sénat  n'nppulera  pas  à 
cet  éBard  la  pétition. 
Quant  au  supplément  d'Intérêt  à  donner  aux 

Partir  de  leur 
mrsementdu 

—   — «  —  r — — —  vu  pétitionnaire 

paraissent  assez  justes.  Tout,  fois  l'administra- 
tion des  lin  itices  accélère  autant  qno  possible 
l'apurement  des  comptes  des  fonctionnaires  de 
manière  à  faire  le  remboursement  dans  un  dé- 
lai assez  court  ;  ce  délai  nedépaçte  même  pas  qua- 
tre mois  pour  les  fonctionnaires  subordonnés. 
Pour  les  comptables  plus  élevés,  elle  rembourse 
les  deux  tiers  après  une  vérification  sommaire. 
La  réclamation  du  pétitionnaire  n'a  donc  pas 
foute  l'importance  qu'il  y  attache.  Cependant 
il  reste  encore  un  délai  peudant  lequel  les 
comptables  eu  retraite  ne  touchent  que  3  p.  0/0. 
Bien  (nie  ce  délai  soit  court,  il  semble  équi- 
table do  leur  allouer  un  intérêt  un  peu  plus 
fort  jusqu'au  remboursement.  C'est  sous  ce 
rapport  seulement  que  la  commission  propose 
au  Sénat  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
des  finances. 

(Lo  renvoi  au  ministre  des  finances  est  rais 
aux  voix  et  prononcé.) 

—  (N°  H  3  .  Le  sieur  Boucher,  écrivain  pu- 
blic, a  Caudry  (Nord),  demande  : 

l*  Que  les  lettres  simples  adressées  aux  sol- 
dats et  aux  sous-offl.  lers  qui  sont  sons  les 
drapeaux  ne  p'iyent  qu'une  taxe  de  10  cent.  ; 

2"  Que  les  lettres  destinées  aux  solJab  de 
marine,  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  badinent 
ou  dans  les  colonies,  leur  soieut  envoyées  par 
la  poste  anglaise. 

Le  pétitionnaire  prend  la  qualité  d'écrivain 
publie,  et  cependant  sa  pétition  est  assez  ob- 
scure et  mal  rédigée;  mais  il  annonce  qu'il  a 
écrit  pour  beaucoup  de  mères  pauvres,  et 
même  pour  un  individu  dont  le  frère  était 
mort  en  Cochlnchinc;  11  a  payé  80  centimes 
pour  port  do  lettres,  et  11  n'a  pas  toujours  ob- 
tenu accusé  de  réception  ;  il  demande  que  la 
taxe  des  lettres  adressées  aux  militaires  sous 
les  drapeaux  soit  réduite  à  10  centimes;  et  que 
quand  les  militaires  sont  dans  1rs  colonies, 
elles  leur  soient  expédiées  par  la  voie  anglaise, 
comme  étant  plus  courte  que  U  vole  de  nos 
paquebots  ;  mais  la  voie  anglaise  est  nécessai- 


rement plus  chère  que  la  taxe  simple  fran- 
çaise, et  ce  serait  encore  un  sacrillce  que  le  pê- 
tlti'>nna1ie  voudrait  Imposer  an  Trésor. 
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La  pétition  n'est  pas  as»ez  claire  pour  mé- 
riter un  renvoi. 

La  commission  propose  au  Sénat  do  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (V  122).  Le  sieur  D'Onis,  à  Sainto  Marie 
(Pyrénées-Orientales),  demande  que  toute  ag- 
glomération de  cinq  cents  habitants  soit  tenue 
de  se  munir  d'une  pompe  à  incendie. 

Cette  pétition  a  û.'-ji  été  présentée  iiu  Sénat 
en  1804  par  un  pétitionnaire  de  la  même  com- 
mune, et  dont  le  nom  ressemblait  à  celui  ci  ; 
sur  un  rapport  de  1  honorable  M.  Danste,  le 
Sénat  a  passA  à  Tordre  du  jour. 

La  commission  propose  au  Sénat  la  même 
conclusion.  Elle  a  du  être  connue  du  pétition- 
naire; il  devra  sentir  qu'il  a  abusé  du  droit 
de  pétition. 

{L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  123.)— LeBieur  BsPtens,  à  Clwrlerov, 
ofQcler  supérieur  belRe  en  retrait',  ancien  of- 
ficier dans  l'armée  française,  demande  qu'un 
brevet  de  chevalier  de  1'  ,rdre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  qu'il  aurait  obtenu  le 
2«  mal  1853,  soit  reporta  parmi  les  brevets  de 
légionnaires  du  premier  Empire,  époque  de 
ses  services  dans  l'armée  français  . 

Le  pétitionnaire,  oftkler  supérieur  helfre,  a 
été  nommé  le  2«  mai  I8S3  chevalier  de  lu  Lé- 
gion d'honneur  sur  h  proposition  du  ministre 
des  affaires  étr*n>rère<>.  Il  a  servi  dan?  l'ar- 
mée frmçalse,  et  il  était  en  1813  et  1814  dnns 
l'armée  commandée  par  le  maréchal  Sonlt  en 
Espagne  et  sur  les  frontières.  Il  raconte  la 
brillante  conduite  du  10»  régiment  d*  ligne 
dans  leijuel  il  servait  comme  lieutenant;  11 
s'est  personnellement  dMineué  à  la  bataille 
d'Ortluz,  le  20  février  1*14,  et  à  celle  de  Tou- 
louse, le  to  avril  I8l4.  Il  regarde  la  décoration 
qui  lui  a  été  conféré-,)  en  1*53,  sur  la  proposi- 
tion du  noire  ministre  des  affaires  étrangères, 
comme  une  juslerécompens'-  d''s  services  mili- 
taires qu'il  a  rendu»  à  la  France  en  1813  et 
1814.  Cette  origine  glorieuse  ne  lui  est  pas  con- 
testée, et  il  vaudrait  en  conséquence  par  un 
sentiment  d  amour-propre  respectable,  Atri-  art- 
niisà  prendre  r;ing  dans  l'ordre  impérial  if  la 
Légion  d'honneui  a  partir  de  l'année  1813.  Ce 
serait  pour  lui  une  simple  satisfaction  ;  mais 
elle  est  contraire  à  tous  les  usages  actuel»  de 
la  grande  chancellerie.  N  y  aurait-il  pas,  en 
efTet,  une  fâcheuse  confusion,  si  l'on  chan- 
geait arbitrairement  le*  rangs  des  légionnaires 
en  leur  donnant  d'autres  dates  qui-  les  dates 
des  nominations? Cependant  8.  M.  1  Empereur, 
grand  maître  de  l'ordre,  fait  quelquefois  pren- 
dre rang  a  partir  d'un  jour  antérieur  a  la  vé- 
ritable dite  de  la  nomination  ;  mais  Elle  ne 
change  ainsi  la  date  que  pour  un  laps  de 
temps  très-court. 

Le  pétitionnaire  clic  un  exemple  curieux 
tiré  du  rè,'n-  de  Ijjnls  XV11Î.  En  182e,  le  roi 
Louis  XVIII  accorda  la  décoration  de  la  Lé 
glou  d'honneur  à  un  sous-oftlciiT  belge,  et  fit 
remonter  la  dite  au  M  Juin  18)3;  l'ordon- 
nance est  signée  Louis  et  datée  du  «  Juin  de 
l'an  de  grâce  1820  et  de  notre  régne  lo  vingt- 
cinquième. 

Cela  ne  se  fait  plus  antremert  que  par  la 


volonté  do  l'Empereur  et  pour  des  dates  très- 
rapprochées. 

Depuis  IS5I,  et  souvent  encore  aujourd'hui, 
la  th cotation  de  la  Légion  d  honneur  est  ac- 
cordées un  grand  nombre  d'anciens  militaires 
du  premier  Empire;  11  t*l  ilalr  que  c'est  la 
rérompeuse  du  leurs  très-anciens  services,  et 
cependant  ou  no  lei.r  do:me  pas  d'autres 
d  tes  que  celles  do  la  nomination. 

Eu  conséquence,  la  première  commission  des 
pétition»  m  a  chargé  de  proposer  l'ordre  du 
jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordro  du  jour.) 
m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint -Arnaud. 

M.  Le  ltoy  de  Halnt-ArttitniS,  4*  rap- 

ty>rfn«-.  —  (N*  IMJ  —  Messleu*s  les  sénateurs, 
le  sieur  Ma'lat,  secrétaire  honoraire  du  co- 
mice agricole  t'e  Salnt-Amand ,  à  Salnt- 
Amnnd-Montroni  (Cher)  ,  demande  qu'une 
colonne,  dl!o  colonne  kilométrique  impériale  des 
communes  do  France,  soit  élevée  dans  chaque 
commune,  môme  en  Algérie. 

Lo  pétitionnaire  donno  le  dessin  de  sa  co- 
lonne, et  les  inscriptions  qui  devront  figurer 
sur  ses  quatre  fices  exactement  orientées. 

Ces  inscriptions  rappelleront  la  fondation 
Impériale,  U  nom  du  département  et  de  ses 
grands  cltovens.  le  canton,  la  commune  et 
les  faits  mémorables  dont  ils  ont  été  le  théâtre. 

La  dépente  totale  serait  de  7,400,000  fr.  Ce 
détail  n'arrête  pas  le  pétitionnaire,  la  dépense 
locale  dans  chaque  commune  ne  devant  pas 
dépasser  200  fr.  et  pouvant  recevoir,  par  des 
souscrip'lons  privées,  un  allégement  considé- 
rable. 

Tout  monument,  si  modeste  qu'il  soit,  ré- 
serve il  l'histoire  d.>  précieux  et  durables  in- 
dices. L'I'iée  du  pétitionnaire  n'est  point  sans 
val.  nr,  mais  comme  son  application  ne  sau- 
rait être  que  facultative,  la  publicité  donnée 
au  rapport  de  votre  commission  lui  suffit. 

—  (N°  205.)  —  Le  sieur  Léotar,  ancien  mi- 
litaire et  statuaire  è  Paris,  vous  adresse  une 
pétition  qui  exprime  le  vœu  de  voir  lee 
somptueux  édifices  formant  le  périmètre  de 
la  place  Vendôme  affectés  au  casernement  d* 
la  g irde  impériale.  Il  ne  resterait  plut  qu'à 
fermer  l'entrée  de  la  place  Vendôme  par  une 
double  jrrillo  du  côté  de  la  rue  Castlgïlone  et 
du  côlo  de  la  ru9  de  la  Paix. 

—  (Nn  2 1 5.)— Le  «lourde  Saint-Victor.  <i  omeu- 
rnnt  à  Aurignac  (Haute-Garonne),  demande 
l'enseignement  primaire  facultatif  et  libre,  la 
suppression  des  écoles  publiques  et  de  leurs 
Instituteurs.  Le  pétitionnaire  est  convaincu 
quo  la  population  rendue  à  elle-mftme  fera 
plus  pour  le  développement  de  l'instruction 
primaire  que  le  Gouvernement  avec  «es  en- 
couragements, ses  efforts  et  les  subventions 
du  budget. 

Sur  ces  trois  pétitions,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

SL'orJredu  jour  est  prononcé  sur  les  trois 
illons.) 

—  (N*  33.)  —  Le  sieur  Lenfnmey-Siret,  an- 
cien maire  à  Auxon  (Aube),  exprime  le  vœu 
qu'il  soit  établi,  sur  la  proposition  des  conseils 
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municipaux,  dans  les  communes  éloignées  du 
chef -lieu  de  canton,  une  juridiction  composée 
de  trois  prud'hommes  appelés  à  juger  les  dif- 
férends de  minime  importauce. 

Une  pétition  analogue  à  celle-ci  fut  soumise 
au  Sénat  en  1850,  et  reuvoyée  au  bureau  des 
renseignements,  sur  le  rapport  posthume  de 
M.  le  président  Daviel.  Os  conclusions  ne  fu- 
rent point  adoptées  sans  débat. 

Le  comte  de  Beaumont  demanda,  sans  l'ob- 
tenir, le  renvoi  de  la  pétition  au  Gouverne- 
ment. 

Votre -commission  de  186fl  vous  propose  de 
prononcer  l'ordre  du  jour.  Voici  ses  motifs  : 

Ce  que  le  pétitionnaire  demande,  c'est  l'Ins- 
titution d'une  juridiction  nouvelle  d<n  pru- 
d'hommes  ruraux,  un  véritable  jury  civil  au 
milieu  des  campagnes 

L'Idée  du  pétitionnaire,  identique  en  ce 
point  avec  celle  que  développait  la  pétition  de 
1856,  se  présente  avec  la  précision  d'un  projet 
de  loi;  les  articles  en  sont  rédigés.  L'inter- 
ventlon  du  législateur  serait  en  effet  néces- 
saire si,  dans  l'ordre  et  dans  l'esprit  de  nos 
juridictions,  le  projet  du  pétitionnaire  devait 
trouver  sa  place. 

Au  point  de  vue  civil,  cette  place  est  remplie 
par  l'institution  de  la  justice  de  paix.  Son 
siège  au  chef-lieu  de  canton  lui  permet  un 
rayonnement  qui  suftit  à  l'action  de  la  jus- 
tice sur  les  contestations  de  quelque  impor- 
tance, et  la  distance  que  le  justiciable  doit 
franchir  pour  aborder  le  prétoire  est  un  pré- 
servatif contre  l'abus  des  solutions  judiciaires 
réclamées  pour  des  intérêts  trop  minimes. 

Les  différends  sans  importance  s'évanouis- 
sent d'eux-mêmes  devant  les  ouservatlons,  les 
conseils  et  l'influence  du  maire,  s'il  a  été 
choisi  dans  les  conditions  qu'exige  cette  ma- 
gistrature municipale. 

Quelle  singulière  erreur  que  celle  qui  con- 
sisterait a  chercher  le  respect  de  la  justice,  la 
pacification  des  différends,  l'amour  de  la  con- 
ciliation dans  la  multiplicité  des  juridictions  ! 

L'institution  des  prud'hommes  est,  d'ail- 
leurs, spéciale  à  une  nature  de  contestations 
qui  a  trouvé  dans  le  sein  des  villes,  au  milieu 
des  agglomérations  ouvrières,  sa  souveraine 
raison  d  être,  dansla  combinaison  qui  donne 
pour  juges  aux  questions  de  salaire  les  deux 
parties  intéressées  au  débat,  le  maître  et  l'ou- 
vrier. Hors  de  là,  cette  institution,  impru- 
demment étendue,  fausserait  les  ressorts  do 
notre  organisation  judiciaire  et  serait  un 
exemple  de  plus  des  dangers  Inhérents  à  ces 
emprunts  irréfléchis  que,  sans  nul  égard  à 
nos  mœurs,  A  nos  habitudes  que  notre  légis- 
lalion  reflète,  on  est  parfois  sollicité  do  faire 
aux  nations  voisines. 

Votre  commi«sion  n'hésite  point  à  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n.  33. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  88.)  —  Le  sieur  Dehais,  à  Paris,  de- 
mande que  des  mesures  soient  prises  pour 

Prévenir  et  réprimer  les  artes  de  violence 
arbare  commis  sur  1rs  chevaux  employés 
aux  transports  des  matériaux,  et  les  expérien- 
ces cruelles  dont  les  chevaux  sont  l'objet  dans 
les  écoles  vétérinaires. 

Le  pétitionnaire  accuse  la  loi  Grammont 
d'impuissance.  Ses  applications  trop  rares  et 


ses  pénalités  inefficaces  n'ont  point  atteint  le 
but  que  s'en  promettait  son  auteur. 

Les  préoccupations  du  pétitionnaire  ne  s'ar- 
rêtent point  bur  cet  unique  objet.  Il  veut  un 
Urme  à  ces  vivisections,  à  ces  opération! 
cruelles  et  renouvelées  qui  facilitent  à  la  mé- 
decine vétérinaire  l'étude  des  phénomènes 
consécutifs  aux  différentes  phases  des  lésions 
organiques  dans  les  auimaux. 

Vous  avez  été  déjà  saisis  de  pétitions  sem- 
blables. 

Pendant  la  session  de  4864,  dans  un  rap- 
port étendu  fait  avec  un  grand  soin ,  inspiré 
par  un  vif  sentlmeui  de  protection  pour  les 
animaux,  le  renvoi  delà  pétition  au  Gouver- 
nement vous  était  proposé  ;  vous  avez  voté 
l'ordre  du  jour. 

Votre  commission  vous  propose  de  renou- 
veler ce  dernier  vote. 

Il  n'y  a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  ag- 
graver les  pénalités  de  la  loi  Grammont.  Il 
suftit  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Dans 
l'influence  des  loh>  sur  les  mœurs,  l'action  est 
sûre,  mais  leute.  Il  convient  de  savoir  l'atten- 
dre. 

Quant  aux  Investigations  de  la  science  sur 
les  faits  qui  se  produisent  chez  les  animaux 
vivants,  opérés  et  sacrifiés  à  la  recherche  des 
phénomènes  de  la  guérieon,  il  faut  se  garder 
d'une  sensibilité  peu  réfléchie.  Ce  qui  sé- 
pare l'homme  de  la  brute,  c'est  la  personnalité, 
c'est-à-dire  la  conscience  des  causes,  la  pres- 
cience des  effets.  Ce  qui  serait  supplice  pour 
l'homme  est  pour  l'animal  un  fait  incom- 
pris comme  il  était  imprévu.  L'animal  éprouve, 
comme  tout  être  vivant,  la  souffrance  passa- 
gère, mais  il  n'en  ressent  ni  la  terreur  qui  la 
précède  ni  le  trouble  qui  la  suit. 

Laissons  nos  académies  de  médecine,  nos 
écoles  vétérinaires  poursuivre  les  secrets  delà 
science  pour  le  soulagement  de  l'humanité, 
et  réservons  surtout  pour  l'homme  les  senti- 
ments que  l'humanité  Inspire. 

Votre  commitfioa  vous  propose  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  n°  88. 

M.  le  vicomte  de  Barrai.  Je  viens  pré- 
senter des  considérations  Irèg-fommalres  sur 
la  pétition  du  sieur  Dehais.  Il  suffira  de  quel- 
ques instants  de  la  bienveillante  attention  que 
Je  réclame  du  Sénat. 

Le  pétitionnaire  demande  que  des  mesures 
soient  prises  contre  la  brutalité  des  charretiers, 
et  ce  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
Grammont.  11  voudrait  aussi  que  la  vivisec- 
tion fût  interdite. 

En  ce  qulconcernel'industrie  des  transports, 
l'abus  est  incontestable,  et  c'est  à  bon  droit 
qu'il  est  signalé. 

Quant  à  la  vivisection,  les  uns  la  croient  In- 
dispensable, d'autres  la  trouvent  inutile,  c'est 
une  question  sur  laquelle  les  hommes  de 
l'art  vétérinaire  devraient  être  appelés  à  se 
prononrer. 

La  pétition  s'en  tient  là  :  qu'il  me  soit  per- 
mis de  la  compléter,  toujours  au  point  de  vue 
de  la  loi  protectrice  des  animaux. 

Et  d  abord  les  combats  de  taureaux  de- 
vraient-ils être  tolérés?  Et  ne  pourrait  on  pas 
abollrausRi  <i;ms les  ménageries  cet  abominable 
usage  de  faire  dévorer  des  animaux  vivants? 
S'il  était  vrai  que  la  plupart  d.s  animaux 
conduits  aux  abattoirs  nTy  parvinssent  qn'exté- 
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nués  faute  de  nourriture,  ne  serait-ce  pas  en- 
core une  infraction  à  la  loi  G  raniment  ? 

Deux  mots  en  Unissant  sur  un  triste  specta- 
cle dont  les  enfants  surtout  furent  toujours 
avides,  et  qu'il  faudrait  soustraire  à  leurs  re- 
gards :  c'est  l'abattage  des  animaux  de  bou- 
cherie. On  sait  que  partout  où  11  n'y  a  pas 
d'abattoir  public,  les  bouchers  ont  leur  mat- 
terio  particulière,  dont  l'entrée  n'est  pas  inter- 
dite au  public,  et  môme  qu'en  beaucoup  d'en- 
droits ils  abattent  en  pleine  rue;  de  là,  par- 
fols  des  accidents,  sans  compter  le  danger 
moral. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  en  astreignant  chaque  bou- 
cher à  ne  plus  tuer  qu'en  lieu  clos,  où  seraient 
seulement  admis  les  assistants  indispensa- 
bles? 

C'est  par  ces  diverses  considérations  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  au  Sénat  le  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Dehais  au  ministre  de  l'in- 


un  mot  encore  sur  cette  pétition. 

On  parle  d'animaux  traités  Indignement; 
mais  on  n'a  rien  dit  des  malheureux  chevaux 
que  l'on  donne  pleins  de  vie  en  pâture  aux 
sangsues  parquées  dans  de  vastes  marais. 

Il  n'y  a  rien  qui  provoque  la  compassion 
comme  ces  animaux  amenés  des  campagnes  et 
quelquefois  de  nobles  écuries,  conduits  a  la 
suite  les  uns  des  autres  dans  des  prairies  ma- 
récageuses où  les  attendent  les  milliers  d'en- 
nemis qui  s'abreuvent  et  te  nourrissent  de 
leur  sang.  C'est  pour  le  malade  un  remède 
acheté  trop  chèrement  que  celui  qu'on  lui  pro- 
cure à  un  prix  pareil. 

Cela  se  pratique  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  surtout  dans  les  environs  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Il  me  semble  que  nous  pourrions  recourir  à 
d'autres  moyens  peur  raviver  notre  sang.  Que 
la  loi  Grammont  prenne  donc  pitié  de  ces 
pauvres  bêtes  que  l'on  volt  des  pieds  à  la 
tète  dévorés  tout  vivants  par  des  êtres  sans  pi- 
tié. Les  enfants  viennent  se  repaître  d'un  spec- 
tacle qui  ne  peut  que  leur  inspirer  des  pensées 
de  cruauté  envers  les  animaux,  et  plus  tard  en- 
vers les  hommes. 

M.  Le  Boj  de  Maint- Arnaud,  rappor- 
teur. Les  observations  présentées  par  l'honora- 
ble M.  de  Barrai  ne  me  paraissent  pas  le  moins 
du  monde  contredire  les  conclusions  de  la 
commission.  Il  a  distingué  dans  la  pétition 
deux  choses  :  il  a  parlé  des  sévices  contre  les 
animaux,  et  encore  bien  qu'il  ait  prétendu 
que  la  loi  Orammont  n'était  pas  suffisante, 
je  crois  que  la  commission  a  eu  raison  de  dire 
qu'il  fallait  attendre  que  les  mœurs  produi- 
sissent leur  effet  sur  la  législation.  En  effet, 
les  mœurs  ne  se  réforment  pas  aussi  rapide- 
ment que  le  législateur  lui-même  pourrait  le 
souhaiter. 

Quant  aux  vivisections  ,  mon  honorable 
contradicteur  a  renvoyé  la  question  à  l'exa- 
men des  savants  ;  il  les  a  laissés  libres  de  dé- 
cider s'il  fallait  les  continuer,  les  cesser  ou  les 
conduire  d'une  façon  plus  ou  moine  adoucie. 
Cela  n'infirme  en  rien  les  conclusions  de  la 
commission. 

Relativement  aux  observations  de  M»'  Don- 
net,  je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  Ici  d'une 


industrie,  et  que  je  n'ai  rien  à  dire  sur  tout  ce 
qui  peut  être  fait  contre  les  écarts  des  indus- 
triels qui  donnent  des  chevaux  en  pâture  aux 
sangsues  pour  les  entretenir  dans  un  état  plus 
favorable  à  la  vente  et  à  la  consommation. 
Ces  observations  s'ajoutent  à  la  pétition,  mais 
elles  ne  contredisent  pas  le  moins  du  monde 
les  conclusions  de  la  commission. 

ti  le  vleomte  de  Barrai.  Je  demande 
à  répondre  un  mot. 

Il  est  certain  que  la  loi  Grammont,  loi  pro- 
tectrice des  animaux,  loi  si  utile,  si  morale, 
n'est  pas  exécutée  comme  elle  pourrait  et 
comme  elle  devrait  l'être.  D'un  autre  côté,  on 
connaît  la  puissance,  l'efficacité  de  l'Interven- 
tion du  Sénat,  et  je  crois  que  la  que* tlon  est 
assez  sérieuse  pour  qu'il  s'en  préoccupe.  Nul 
doute,  d'après  moi,  que  si  la  pétition  était 
renvoyée  au  ministre,  11  en  résulterait  des  in- 
structions beaucoup  plus  sévères  aux  agents 
de  tous  ordres  desquels  peut  dépendre  l'exécu- 
tion de  la  loi  Grammont. 

Il  y  a  donc  tout  avantage  à  renvoyer 
la  pétition  au  Gouvernement,  et  je  n'y  vols 
aucun  inconvénient.  Je  ne  pense  pas  que 
la  dignité  du  Sénat  soit  engagée  à  renvoyer 
une  pétition  qui  me  parait  avoir  de  l'impor- 
tance et  dont  personne  ne  peut  contester  la 
gravité.  Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  dis- 
cussion, et  je  persiste  a  demander  le  renvoi  an 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  de  Barrai 
persistant  à  demander  le  renvoi  et  M.  le  rap- 
porteur l'ordre  du  jour,  je  mets  d'abord  aux 
voix  l'ordre  du  jour,  qui  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.—  Le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  est  mis  aux  voix  et 
prononcé.) 

m.  Le  Hoy  «le  Nnlnt  irniuid,  rappor- 
eur,  continue.  —  (N*  133.)  —  Messieurs,  le 
sieur  Merle,  propriétaire  à  Marmande  (Lot- 
et-Garonne),  demande  une  loi  pénale  contre 
les  blasphémateurs. 

Il  ne  saurait  admettre  qu'en  présence  des 
pénalités  justement  sévères  qui  punissent  les 
délits  d'outrage  envers  le  Souverain,  l'outrage 
envers  Dieu  re6te  impuni.  Cependant  le  péti- 
tionnaire se  borne  à  proposer  la  répression  la 
plus  légère  applicable  en  matière  de  contra- 
vention, 1  fr.  d'amende  s'ajoutant  à  lui-même 
à  chaque  récidive. 

La  législation  qui  suppliciait  le  blasphéma- 
teur était  plus  logique.  La  pétition  ne  demande 
pas  qu'on  y  revienne,  et  elle  a  raison. 

Il  faut  tout  à  la  fois  plaindre  et  blâmer  les 
blasphémateurs  ;  mais,  pour  détruire  le  blas- 
phème, il  faut  laisser  faire  aux  mœurs,  à  l'é- 
ducation religieuse  et  au  bon  exemple. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N#  144.)  —  Le  sieur  Guillemin,  agricul- 
teur à  Vitry- sur-Loire  (Saône-et-Lotre),  de- 
mande justice  contre  le  refus,  qu'il  quali- 
fie d'escroquerie,  que  lui  aurait  fait  l'admi- 
nistration d'un  journal,  de  lui  délivrer  la 
prime  promise  à  ses  abonnés.  A  ce  propos,  ti- 
rade contre  le  journalisme  et  contre  le  Gou- 
vernement qui  délivre  à  des  gens  sans  foi  l'au- 
torisation de  créer  un  journal. 

Le  tort  de  plus  d'un  pétitionnaire,  c'est  de 
conclure  du  particulier  au  général  et  de  faire 
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d*un  grief  privé  une  accusation  commune  à 
tout  un  ordre  de  personnes.  Voici  le  fuit  : 

Le  pétitionnaire  s'abonno  au  journal  la  Na- 
tion ;  il  prend  un  abonnement  d'une  rnnée 
sous  la  condition  qui  lui  est  offerte  de  recevoir 
eu  ]irlme  les  œuvres  complètes  de  Haizac.  Lo 
journal  meurt  après  quelques  tirages  do  si 
feuille,  et  l'abonné  ne  reçoit  ni  Balzac  ni  la 
Nation. 

Créaucler  d'uno  eutrepriso  do  journal  qui  a 
cessé  de  paraître  sans  payer  s<b  prime<  d'a- 
bonuement ,  le  pétitionnaire  a  une  action  ; 
qu'il  l'exerce.  Le  Sénat  n'a  rien  à  y  voir. 

—  (N*  172.)  —  Lo  sieur  Monniot,  ancien  ar- 
chitecte à  Dijon,  demande  que  l'avocat  con- 
vaincu d'avoir  dissimulé  la  vérité  soit  puni 
comme  faux  témoin,  et  que  la  partie  convain- 
cue de  mensonge  soit  punie  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  do  son  procès. 

Le  pétitionnaire  parait  avoir  écrit  sa  péti- 
tion sous  l'impression  d'un  procès  perdu. 
Cette  impression  l'a  rendu  injuste.  L'erreur 
dans  les  faits  appartient  au  client. 

L'avocat  n'est  reprochable  que  devant  une 
erreur  de  droit,  et  son  fardeau  serait  lourd 
sans  lo  contre-poids  des  jugements  et  arrêts  si 
nombreux  qui  sur  le  même  point  litipieux  se 
contredisent  et  se  réforment. Que  serait  ia  con- 
dition des  architectes  si  on  les  rendait  respon- 
sables des  mauvais  règlements,  des  fausses  me- 
sures et  des  devis  si  souvent  démontis  par  la 
réalité? 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  n"  1U  et  172. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  deux  pé- 
titions.) 

—  (N*  Ut».)  -  Le  sieur  Friren,  à  Berlon- 
court  (Moselle),  demande  que  les  personnes 
qui  laissent  errer  leurs  chiens  dans  les  champs 
soient  rendues  responsables  des  dégâts  causé» 
par  ces  animaux  sur  les  couvées  des  oiseaux 
de  chasse  et  sur  le  gibier. 

Le  pétitionnaire  affirme  que  les  lois  sur  la 
chasse  en  Allemagne  ont  introduit  cette  res- 
ponsabilité en  prohibant  toute  excursion  des 
chiens  dans  la  plaine  avant  l'ouverture  de  la 
chasse. 

Il  volt  dans  cette  lacune  de  la  législation 
française  sur  la  chasse  une  des  causes  do  la 
déperdition  du  gibier. 

Le  droit  de  chasse  en  France  ne  doit  plus 
être  considéré  comme  un  délassement  réservé 
aux  grands  possesseurs  du  sol  et  constituant 
un  privilège  voluptmirs  Inhérent  à  la  pro- 
priété. 

Les  communes  louent  le  droit  do  chasse  sur 
les  biens  communaux;  la  petite  propriété  fait 
de  même,  et  l'abaissement  du  loyer  des  terres 
consacrées  a  la  culture  a  trouvé  une  compensa- 
tion fructueuse  dans  la  location  du  droit  de 
chasse,  devenu  uue  source  réelle  do  revenu. 

La  loi  sur  la  chasse  a  dovancé  ces  condi- 
tions nouvelles  introduites  dans  la  jouissance 
du  sol,  un  peu  par  la  modo,  plus  encore  par 
un  surcroit  d'aisance  dans  la  population  des 
villes,  et  surtout  par  uue  appréciation  plus 
exacte  de  cette  valeur  jusque-la  ntgll-éc  ou 
dissipée  de  la  propriété  foncière. 

C'est  un  mouvement  que  la  loi  doit  suivre 
et  seconder.  La  législation  sur  la  chasse  est 


l'objet  d'une,  succession  non  interrompue  de 
pétillons  qui  signalent  des  lacunes  et  des  in- 
suffisances dont  il  est  utile  que  le  Oouverne- 
!  ment  rassemble  les  indications. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
.  cette  pétition  au  ministre  do  l'intérieur. 
(Lo  renvoi  au  ministre  do  l'intérieur  est 
mis  aux  voix  ot  prononcé.) 

—  (N-  ifiS.)  —  Lo  sieur  do  Montant,  à  Saint- 
André  de-Cui>zac  (Gironde),  demande  que  le 
permis  do  chassa  soit  remplacé  par  un  impôt 
sur  lo  fusil,  sur  la  poudre  et  sur  lo  plomb. 

Cette  pétition  n'a  ni  l'intérêt  ni  l'impor- 
tance de  la  précédente. 

Proposée  en  vue  de  prévenir  le  braconnage, 
!  celte  mesure  manquera  son  effet.  Le  hracon- 
j  nier  n'aura  de  fusil  qu'au  moment  d'en  faire 
un  mauvais  usage,  et  ce  n'est  pas  avec  le  fusil 
que  le  braconnage  procède  à  la  destruction  du 
gibier. 

Votre  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

(Lo  Sénat  prononce  l'ordro  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M. 
de  Vuilh  froy. 

M.  de  YnllIrIVojr.  5*  rapport**.  — 
(N"  108  et  160.)—  Messieurs  les  sénateurs, 
deux  pétitionnaires  se  préoccupent  du  temps 
d'urrêt  que  semhle  éprouver  l'accroissement 
do  la  population,  de  la  tendance  des  ouvriers 
à  abandonner  les  campagnes  pour  les  villes 
et  de  la  rareté  de  plus  en  plus  grande  de  la 
main-d'œuvre  pour  les  travaux  agricoles  :  ils 
proposent,  pour  y  obvier,  d'accorder  diffé- 
rentes faveurs  ou  immunités. 

Ainsi,  lo  sieur  Bensse,  officier  de  santé  à 
Puybarban  (Gironde),  voudrait  d'une  part 
exempter  du  service  militaire  le  fils  aine  dn 
cultivateur  ayant  plusieurs  enfants,  et  donner, 
chaque  année,  une  assez  forto  primo  au  jour- 
nalier cultivateur  qui  aurait  le  plus  grand 
nombre  d'enfants. 

Il  voudrait  par  contre  qu'on  déclarât  soldats 
dn  droit  tous  les  fils  uniques. 

\jq  sieur  Chambonneau,  avocat  â  Moissac 
(Tarn-ct-Oaronne',  voudrait  également  exem- 
pter de  la  conscription  le  paysan  qui  se  voue- 
rait aux  travaux  de  la  culture  jusqu'à  frenfe- 
six  ans.  Il  y  ajouterait,  sur  les  fonds  do  l'Etat, 
une  dot  honnête  pour  les  puysannes  qui  pren- 
draient le  n  ême  engagement.  En  tin  il  sup- 
I  primerait  le  bénéfice  de  l'exemption  militaire 
j  accordé  aux  séminaristes  et  aux  instituteurs; 

il  exprime  l'idée  que  l'instruction  trop  répau- 
I  duo  dlsposo  à  abandonner  les  travaux  des 
champs. 

La  proposition  d'exempter  du  service  mili- 
taire, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les 
jeunes  cultivateurs  a  élé  plusieurs  fois,  et 
récemment  encore,  produite  devant  vous; 
elle  no  vous  n  pas  paru  susceptible  d'être  ac  - 
cueillie.  Les  autres  propositions  mises  en 
avant  par  !e3  pétitionnaires  ne  le  sont  pas  da- 
van'age.  Leurs  Intentions  paraissent  bonnes, 
mais  les  mesures  qu'ils  indiquent  ne  sont  pas 
praticables  et  n'assureraient  pas  même  les  ré- 
sultats qu'ils  veulent  atteindre.  Nous  vous 
proposons  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tions. 

(Le  Sénat  passo  h  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  pétitions.) 
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—  (N*  —  Un  certain  nombre  de  com- 
merçants, dont  les  magasins  sont  situés  à  Pa- 
ris, sur  le  boulevard  Pigalle,  exposent  ([lie, 
dans  la  journée  du  23  mai  IKt.5,a  la  suite  d'un 
violent  orage,  les  eaux  se  feraient  amoncelées 
et  répandues  sur  la  boulevard,  Miraient  enwihi 
leur*  c  ives,  seraient  même  entrées,  à  un  mètre 
de  hauteur,  dans  les  boutiques  situées  eu 
contre-bas,  et  y  auraient  CHUS 6  de  notables 
dégâts.  Ils  attribuent  ce  résultat  à  l'insuffi- 
sance des  ouvertures  de  lV-out  qui  désert  le 
quartier  de  Montmartre.  Ils  demandent  à  être 
Indemnisés  de  leurs  perles,  soit  par  les  pro- 
priétaires, qui,  d'après  la  loi, doivent  garantir 
tours  locataires  do  tous  troubles,  soit  pir  la 
ville,  dont  les  égouts  insuffisants  taraient  la 
première  cause  de  lours  portes. 

Il  résulte  en  effet  des  ronseignomenls  qui 
nous  ont  été  donnés  que  dans  la  journée  du 
23  mai  I8G3,  a  la  suite  d'un  orage  exception- 
nel ,  et  en  présence  do  torrents  d'eau  qui  af- 
fluaient de  toute*  parts,  les  nuisons  du  bou- 
levard Pigalle,  du  côté  de  Montmartre,  situées 
dans  la  partie  la  plus  basse,  celle  où  les  eaux 
de  la  butte  Montmartre,  viennent  naturelle- 
ment so  réunir,  se  sont  trouvées  inondées  et 
ont  souffert  do  véritables  préjudices. 

Est  ce  la  résultat  do  l'impr'- oyance  des 
propriétaires,  qui, en  édifiant  lours  maisons, 
n'auraient  pas  pris  les  mesures  commandé.-* 
par  la  situation  même  de  leurs  terrains?  La 
ville  était-elle  obligée  d'affranchir  ses  habi- 
tants de  tout  danger  do  submersion,  ou  y  a-t  il 
là  un  cas  de  força  majeure  dont  l'administra- 
tion municipale  ne  Baurait  Être  responsable.? 

Il  ne  nous  appartient  évidemment  pas  de 
résoudre  ces  questions  ni  de  statuer  sur  les 
responsabilités  qui  peuvent  incomber,  soit 
aux  propriétaires  vis  à-vis  do  leurs  lucataires, 
soit  même  à  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  de  ses 
habitants.  C'est  devant  les  tribunaux  que  de 
pareils  débats  doivent  être  portés;  eux  seuls 
ont  les  moyens  de  constater  les  faits,  comme 
le  pouvoir  de  résoudre  les  questions  de  droit 
ou  autres  qu'ils  peu  vont  soulever;  eux  seuls 
enfin  peuvent  attribuer  à  qui  de  droit  les  in- 
demnités ou  dommages-intérêts  qui  pourraient 
en  étie  la  conséquence. 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  qu'il  a  été  satis- 
fait par  avance  au  désir  exprimé  par  les  péti- 
tionnaires en  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
prendre  pour  conjurer  les  dangers  nouveaux 
qui  pourraient  encore  ks  menacer  à  l'avenir. 

Les  m  lisons  du  boulevard  Pigalle,  exposées 
aux  inondations  en  cas  d'orage,  dépendaient, 
il  y  a  quelques  années,  de  la  commune  de 
Montmartre.  Elles  font  aujourd'hui  partie  de 
la  ville  de  Paris.  Il  y  a  là  pour  elles  une  pre- 
mière garantie,  car  chacun  connaît  les  res- 
sources considérables  dont  la  ville  de  Paris 
dispose  et  lo  zèle  avec  lequel  son  administra- 
tion municipale  se  préoccupe  des  travaux  d'as- 
sainissement et  notamment  des  travaux  d'é- 
gout.  Une  partie  do  son  emprunt  do  1865  a 
été  consacrée  a  ces  derniers  travaux.  Aussi  la 
situation  des  maisons  du  boulevard  Pigalle 
a-t-elle  été  déjà  con>idérablemect  améliorée,  I 
depuissix  mois,  par  les  mesures  provisoires  pri- 
ses pour  assurer  un  écoulement  plus  régulier  i 
des  eaux  pluviales.  L'administration  annonce 
qu'elle  va  l'être  complètement  et  définitive-  I 
ment  par  l'établissement  d'un  égout  collée-  | 
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teur,  dont  la  construction  est  aujourd'hui 
presque  entièrement  achevée. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de 
passer  a  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prouoncé.) 

—  (N»  )3J.)  —  Lo  sieur  Berger,  propriétaire 
à  Bes-emy  (Rhône),  présente,  dans  l'intérêt 
des  paysans,  diverses  considérations  difficiles 
à  comprendre,  et  fait  des  propositions  dont  il 
est  impossible  de  se  rendre  un  compte  exact  : 
il  propose  nu  (animent  de  donner  des  notaires 
pour  aides  aux  maires  dans  les  campagnes, 
sans  Indiquer  même  le  butdecetteadjonction. 

Nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

lli.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  le 
baron  Brenier. 

M.  le  baron  Brenier,  6*  rapporteur.  — 
(N°U7.,  —  Me  ssieurs  h  s  sénateurs,  M.  l'abbé 
Cordicr,  curé  à  Mamefer  (Orne),  se  plaint  dos 
difficultés  et  des  retards  suscités  par  l'admi- 
nlstratioi;  aux  rentiers  pour  le  payement  des 
arrérages  de  leurs  rentes. 

Ix)  pétitionnaire  demande  que  les  receveurs 
municipaux  soient  autorisés  a  payer  les  rentes 
daus  leurs  circonscriptions  et  a  estampiller  et 
régulariser  les  certificats  nécessaires  pour 
toucher  les  arrérages  de  rentes.  Il  signale  les 
inconvénients  souvent  onéreux  qui  résultent 
de  la  nécessité  du  déplacement  des  personnes 
et  des  titres  qui  leur  appartiennent  et  de  l'o- 
bligation où  se  trouvent  les  rentiers  de  faire 
plusieurs  fois  l'envoi  de  titres  aux  receveurs 
des  finances,  qui  laissent  quelquefois  en  souf- 
france, par  des  délais  non  motivés,  les  inté- 
rêts des  rentiers  domiciliés  loin  de  leur  rési- 
dence officielle. 

Déji,e:i  1801,  lo  Sénat  s'est  occupé  d'une 
question  nnalogun,  sur  le  rapport  de  notre  re- 
gretté collègue,  M.  Stourm.  Il  s'agissait  do  ti- 
tulaires de  pensions  militaires  qui  se  plai- 
gnaient également  du  retard  qu'éprouvait  le 
payement  de  leurs  pensions,  par  suite  de  l'é- 
loùrnemont  do  la  recette  financière,  et  des  for- 
malités onéreuses  à  remplir. 

Le  rapport  donnait,  à  ce  sujet,  de9  explica- 
tions que  nous  nu  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  Ici. 

«  Nous  avons  pu  constater,  disait  le  rappor- 
teur, que  les  militaires  pensionnés  non  domi- 
ciliés au  chef-lieu  du  département  avaient  la 
faculté  de  toucher  les  arrérages  trimestriels  de 
leurs  pensions  non-seulement  à  la  recette  par- 
ticulière de  leur  arrondissement,  mais  aussi 
dans  le  bureau  du  percepteur  du  lieu  où  Ils 
demeurent. 

«  Cette  première  formalité  évite  aux  pen- 
sionnaires de  l'Etat  toute  espèce  de  déplacement 
onéreux.  De  plus,  nous  avons  reconnu  que  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  avaient 
reçu  la  mission  expresse  de  servir  d'intermé- 
diaires gratuits  entre  les  pensionnaires  et  le 
payeur.  » 

Puis,  répondant  à  une  demande  de  vérifi- 
cations sur  place  des  titres  de  pensions  et  des 
pièces  justificatives,  le  rapport  faisait  ressortir 
l'impossibilité  do  satisfaite  nu  désir  des  péti- 
tionnaires à  cause  du  contrôle -obligatoire  des 
titres  au  moyen  du  rapprochement  des  titres 
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d'inscription  d'un  registre  qui  est  fourni  au 
receveur  par  la  direction  de  la  dette  Inscrite, 
formalité  nécessaire  à  la  régularité  de  la  com- 
ptabilité, et  à  la  suite  de  laquelle  le  titre  est 
estampillé  et  renvoyé  comme  bon  à  payer  au 
comptable  local  ebargé  du  payement. 

Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  cette  gra- 
tuité, les  pensionnaires  militaires  sont  assurés 
de  recevoir  avec  promptitude,  et  sans  frais  au- 
cuns, la  pension  qui  leur  est  due. 

En  examinant  ces  facilités  accordées  aux  ti- 
tulaires de  pensions  militaires,  nous  nous 
sommes  demandé  si  les  mêmes  avantages  n'é- 
taient pas  accordés  aux  porteurs  de  titres  de 
rentes.  Sans  doute  les  pensions  militaires  ne 
sont  pas  très-nombreuses:  elles  représentent 
une  quotité  relativement  faible  comme  mou- 


vement de  fonds,  et  tout  en  agissant  avec  une 
libéralité  bien  placée  en  exonérant  les  mili- 
taires de  tous  frais  accessoires  pour  toucher  la 
faible  rémunération  de  leurs  longs  et  honora- 
bles services,  l'administration  ne  s'est  pas  im- 
posé un  gros  sacrifice  ni  une  complication  de 
service  embarrassante. Mais  n'cxistait-il  aucun 
motif  pour  accorder  les  mêmes  exemptions  et 
les  mêmes  facilités  aux  porteurs  de  rentes? 
Ceux-ci  ont  peut-être  d'une  autre  manière 
rendu  des  services  ;  Us  ont  donné  leur  petite 
fortune  patrimoniale,  ou  le  produit  accumulé 
de  leur  travail.  Ce  sont  des  prêteurs  qui  ont 
souvent  aidé  l'Etat  dans  des  circonstances  où 
le  pays  avait  besoin  de  ressources  imprévues. 
Les  petits  placemen's  ont  fourni,  vous  le  savez, 
la  puis  forte  part  des  contributions  lorsque  les 
circonstances  politiques  ont  nécessité  de  gros 
emprunts.  Leur  concoure  et  leur  empressement 
forment  donc  une  des  forces  du  crédit  public  et 
de  la  puissance  politique  de  la  France.  Si  ces 
services  ne  sont  pas  aussi  désintéressés  que 
ceux  des  militaires,  ils  ont  une  valeur  bien 
appréciable  lorsque  l'on  considère  que  la  faci- 
lité de  réunir  les  ressources  qu'offre  l'épargne 
Individuelle,  et  de  les  convoquer  pour  ainsi 
dire  au  moment  où  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
forme  une  des  causes  qui  peuvent  influer  le 
plus  directement  sur  l'autorité  oui  accompa- 
gne les  résolutions  de  la  France  dans  les  affai- 
res européennes.  C'est  un  apport  de  pouvoir 
sous  la  forme  d'un  apport  d'argent. 

Eh  bien!  si  cela  est  ainsi,  pourquoi  l'Etat 
n'auralt-il  pas  cherché  à  reconnaître  le  service 
que  lui  rend  son  créancier  en  lui  accordant 
toutes  facilités  pour  récupért-r  la  portion  exi- 
gible de  la  dette  et  qui  représente  le  service 
rendu,  c'est-à-dire  la  rente  qui  y  est  attachée  ? 
Multiplier  les  avanlages,  c'est  un  moyen  de 
rendre  plus  disponibles  les  ressources  publi- 
ques puisées  dans  l'épargne  privée,  et  Je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  pour  un  prêteur  de  ga- 
rantie plus  encourageante  que  celle  qui  re- 
pose sur  la  certitude  de  pouvoir,  à  jour  fixe, 
et  sans  frais  ni  déplacement,  recevoir  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  est  dû. 

Aussi  c'est  sans  surprise  que  nous  avons 
trouvé  dans  les  documents  officiels  la  solu- 
tion qu'ils  ont  donnée  à  cette  question. 

Dans  l'instruction  générais  sur  le  service  et 
la  comptabilité  des  receveurs  des  finances, 
l'article  637  établit  que  :  «  Les  rentiers  qui 
résident  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement 
peuvent .  pour  toucher  les  arrérages  échus, 
déposer  leurs  titres  entre  les  moins  du  per- 


cepteur de  leur  commune.  Ce  dernier  les 
transmet  au  receveur  des  finances,  qui,  après 
les  avoir  estampillés,  les  renvoie  au  percepteur 
avec  des  quittances  préparées  et  revêtues  du 
bon  à  payer.  » 

C'est  l'application  de  cet  excellent  principe, 
que  l'Etat  doit  faciliter  l'échange  d'obligations 


réciproques  entre  lui  et  les  petits  capitaux,  et 
que  plus  il  se  conduit  en  débiteur  exact  et 
généreux,  plus  il  agit  avec  prévoyance  pour 
le  moment  où  il  aurait  à  solliciter  les  fortu- 
nes particulières  de  venir  en  aide  à  la  fortune 
publique.  La  solidarité  de  ces  deux  Intérêts 


secours  mutuel,  a  très-sagement  et  très- politi- 
quement agi,  en  1859,  en  cherchant  tous  les 
moyens  de  rendre  cette  solidarité  plus  étroite 
et,  pour  ainsi  dire,  plus  attrayante,  en  ajou- 
tant, par  l'article  673  de  son  règlement,  &  la 
solvabilité  si  bien  établie  de  l'Etat  une  garan- 
tie de  sécurité,  de  simplification  et  d'écono- 
mie dans  la  réalisation  des  engagements  de 
l'Etat. 

Comment  donc,  en  présence  de  ces  disposi- 
tions formelles,  M.  l'abbé  Cordier  a-t-il  pu 
trouver  un  motif  de  plainte  dans  la  manière 
dont  ses  rentes  sont  servies?  Ce  ne  peut  être 

3ue  le  fait  d'une  négligence  de  ta  part  ou 
'une  Ignorance  des  règlements  en  vigueur. 
Cependant  11  affirme  que  les  recouvrements 
qu'il  avait  à  faire  lui  ont  occasionné  des  frais 
et  des  déplacements  onéreux  et  pénibles  à  son 
âge,  et  il  demande  en  conséqueuce  que  les  re- 
ceveurs municipaux  soient  autorisé-  à  estam- 
piller les  titres  des  pensionnaires  et  routiers, 
ce  qui  ne  peut  pas  être,  et  à  tenir  disponibles 
les  sommes  nécessaires  pour  effectuer  les 
payements  voulus,  ce  qui  semblerait  Indiquer 
que  l'application  du  règlement  du  ministère 
des  finances  n'aurait  pas  été  toujours  exécutée 
dans  l'arrondissement  ou  dans  la  commune 
où  réside  M.  l'abbé  Cordier.  En  présence  de 
ces  déclarations,  nous  avons  peusé  qu'il  serait 
convenable  de  renvoyer  la  pétition  au  minis- 
tre des  finances,  soit  pour  vérification,  soit 
pour  satisfaction  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  au 
grief  énoncé. 

J'ai  donc  l'honneur,  messieurs  Ips  sénateurs, 
de  vous  proposer,  au  nom  de  la  3*  commis- 
sion des  pétitions,  le  renvoi  do  la  pétition  de 
M.  l'abbé  Cordier  à  S.  Exc.  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  (  ornadet,  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs  les  sénateurs,  quelque  peu  Impor- 
tante que  soit  la  pétition  de  M.  l'abbé  Cordier, 
Je  suis  obligé  de  me  souvenir  que,  dans  une  de 
vos  dernières  séances,  l'un  des  honorables 
membres  de  cette  assemblée  semblait  se 
plaindre  que  le  Gouvernement  donnât  trop 
rarement  sulto  aux  renvois  ordonnés  par  le 
Sénat.  Je  voudrais  donc  éviter  le  même  repro- 
che au  sujet  de  la  pétition  actuelle,  et  bien 
faire  comprendre  pourquoi  il  ne  serait  pas 
possible  de  prendre  on  considération  les  ré- 
clamations qu'elle  élève. 

Il  s'agit  dTun  pétitionnaire  qui  se  présente 
pour  la  quatrième  fois  devant  vous,  messieurs, 
pour  le  même  objet.  Deux  fois  vous  avex  reu- 
voyé  ses  pétitions  à  M.  le  ministre  des  finances, 
tt  deux  foi»  M.le  ministre  des  finances  a  dû  ré- 
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pondre  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  don- 
ner satisfaction  à  M.  l'abbé  Cordier.  Devant 
nn  troisième  renvoi,  j'avoue  que  je  ne  sais 
pas  ce  que  pourrait  faire  le  Gouvernement  : 
vous  allez  en  juger. 

Voici  le  fait  en  deux  mots.  M.  l'abbé  Cor- 
dier est  titulaire  d'une  rente  sur  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  et,  tous  les  trois 
mois,  il  se  présente  chez  le  percepteur  le  plus 
voisin  de  sa  commune,  sans  déplacement  oné- 
reux; car,  si  je  ne  me  trompe,  la  distance  à 
parcourir  est  assez  faible.  Il  est  obligé  de  dé- 
poser sou  titre,  et  huit  ou  dix  jours  après,  lo 
tltrd  ayant  été  renvoyé  par  le  receveur  des  fi- 
nances auquel  il  a  fallu  l'adresser  pour  être 
estampillé,  M.  l'abbé  Cordier  revient  ch<z  le 
percepteuret  r<  çoit  lo  montantdeson  trimestre. 

Or,  le  pétitionnaire  se  plaint  de  deux  cho- 
ses :  d'abord  de  ce  que  le  percepteur  auquel  il 
s'adresse  n'aurait  pas  toujours  les  fonds  dispo- 
nibles pour  le  payer.Ce  premier  sujet  de  plainte 
est  déclaré  par  M.  le  receveur  général  des  fi- 
nances de  l'Oi ne  absolument  sans  fondement; 
après  renseignements  pris,  il  est  affirmé  que 
le  percepteur  a  toujours  dans  sa  caisse  les  som- 
mes né  ri-ssaires  pour  payer  les  déposes  loca- 
les. C'est  là  le  règlement,  et  il  a  toujours  été 
exécuté. 

M.  l'abbé  Cordier  se  plaint  en  second  lieu 
et  surtout  de  ce  que  le  percepteur  n'a  pas  le 
pouvoir  d'estampiller  son  titre  et  do  co  que 
son  titre  est  euvoyé  par  la  poste  à  M.  le  rece- 
veur particulier  pour  être  estampillé  par  lui, 
ce  qui  retarda  le  payement  et  ce  qui,  dit-il, 
peut  amener  la  perte  ou  la  lacération  du  ti- 
tre. Les  règlements  sont  I  cet  égard  très-for- 
mels et  très-sages.  On  n'a  pas  pu  confier  à 
MM.  les  percepteurs  le  soin  d'estampiller  les 
titres  ;  il  faut  donc  que  les  titres  aillent  à  la 
recette  des  finances  pour  être  estampillés. 
Maintenant,  si  par  impossible  le  titre  se  per- 
dait ,  comme  le  titulaire  peut  s'en  faire 
délivrer  un  reçu,  il  serait  toujours  en  mesure 
d'en  demander  le  remplacement,  qui  aurait 
lieu  sans  frais.  Il  en  est  de  même  lorsque  lo 
titre  estes  mauvais  état. 

Voilà  toute  la  pétition,  Incessamment  repro- 
duite par  le  pétitionnaire.  On  ne  voit  pas  vé- 
ritablement pourquoi  il  y  aurait  un  troi- 
sième renvoi  ordonné  parle  Sénat,  renvoi  qui 
ne  pourrait  aboutir  qu'aux  explications  qui 
ont  été  déjà  deux  fois  données  dans  des  rap- 
ports a  l'Rmpercur  communiqués  au  Sénat,  et 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  aujour- 
d'hui pour  la  troisième  fois. 

M.  le  baron  Brenler,  rapporteur.  La 
commission  n'a  pas  accepté  la  plainte  de 
M.  l'abbé  Cordier,  en  ce  qui  concerne  l'es- 
tampillage des  titres  :  elle  a  parfaitement  re- 
connu qu'il  était  indispensable  qu'il  y  eût  sur 
ces  titres  une  vérification,  et  que  cette  vérifi- 
cation se  fit  à  la  recette  particulière;  que  le  re- 
ceveur devait  alors,  après  avoir  examiné  les 
titres,  les  renvoyer  avec  un  bon  à  payer  au 
percepteur  local.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que 
la  commission  propose  le  renvoi.  Klle  le  pro- 
pose simplement,  parce  que  M.  l'abbé  Cordier 
dit  que  ses  titres  sont  plusieurs  fols  envoyés, 
retournés,  puis  renvoyés  encore  au  lieu  où  ils 
doivent  précisément  recevoir  cet  estampillage 
qui  en  fait  un  bon  à  payer. 

Voici  comment  le  pétitionnaire  exprime  ce  J 
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fait;  il  se  plaint  du  déplacement  qu'on  fait  su- 
bir aux  rentiers  : 

«  Il  arrive,  dit-il,  qu'ils  sent  forcés  de 
dépenser  une  partie  do  leur  argent,  nièmn 
avant  qu'il  soit  reçu.  Permettez-moi  de  vous 
informer  de  ce  que  J'éprouve  pour  ma  part  : 
De  Marneferà  Alençon,  il  y  a  plus  de  80  kilo- 
mètres. 80  et  80  font  iW,  et  quand  M.  le 
payeur  est  distrait,  il  renvoie  à  M.  mon  maire 
mon  certificat  sous  seing...  (cela  veut  dire 
avec  signature);  co  qui  lui  est  arrivé  deux 
fois  depuis  deux  années;  il  faut  recommencer. 
ICO  et  100  font  320  kilomètres  que  mes  titres 
sont  obligés  do  parcourir)  il  faudrait  qu'ils 
fussent  de  fer  laminé  pour  ne  pas  s'user.  » 

Je  regrette  que  l'observation  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  m'ait  obligé  d'en- 
trer dans  ces  détail* t  mais  enfin  il  parait 
certain  que,  soit  M.  l'abbé  Cordier,  soit  d'au- 
tres dont  il  prend  la  cause,  auraient  éprouvé 
quelques  retards  dans  l'exécution  du  règle- 
ment que  j'ai  mentionné,  lequel  est  excellent 
à  tous  les  points  de  vue.  C'est  pour  ce  motif 
que  nous  avons  pensé  quo  s'il  y  avait  eu  quel- 
ques petites  dérogations  au  règlement  ou  une 
exécution  tardive  de  ce  règlement,  le  Sénat 
ne  verrait  aucun  inconvénient  à  renvoyer,  à 
ce  point  de  vue,  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  le  comml*ialre  du  Gouverne- 
ment. J'en  demande  pardon  au  Sénat  et  à 
M.  le  rapporteur,  mais  je  suis  obligé  de  répé- 
ter que  deux  fois  M.  l'abbé.  Cordier  a  renou- 
velé les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  réclama- 
tions, et  que  deux  fors,  ayant  été  l'objet  d'un 
examen  attentif  attesté  par  la  déclaration 
administrative  qui  est  entre  mes  mains,  elles 
ont  été  reconnues  sans  fondement  et  non  sus  - 
cep'ibles  d'être  accueillies.  Le  pétitionnaire 
pat  le  de  80  kilomètres  pour  aller  do  Marne  fer 
à  Alençon,  et  de  80  kilomètres  pour  en  reve- 
nir... Mais  ce  n'est  pis  lui  qui  parcourt  cette 
distance,  c'est  son  titre,  et  le  transport  a  lieu 
gratuitement.  Enfin,  si  son  titre  était  déchiré 
ou  perdu  dans  le  transjKtrt,  je  répète  encore 
qu'il  serait  remplacé  sans  frais.  Je  n'ai  rien  do 
plus  à  dire.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Plusieurs  sènatem.  L'ordre  du  jour! 

Hl.  le  Précèdent.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour,  demandé  par  plusieurs  sénateurs, 
et  qui  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

M.  le  baron  Brenler,  rapporttur,  conti- 
nue. -  OU»  407.)  -  Messieurs,  le  feuilleton 
des  pétitions  indique  que  le  sieur  Abraham 
présente  des  considération»  vagues  sur  le  pou- 
voir temporel  du  pape  et  sur  l'Algérie. 

L'indication  n  est  point  exagérée.  Nous 
avons  cherché  si,  au  milieu  de  la  confusion 
des  idées  conçues  par  le  pétitionnaire  et  du 
manque  de  clarté  dans  le  langage  par  lequel 
11  les  exprime,  nous  pourrions  découvrir  un 
sens  et  des  conclusions  acceptables  par  le  Sé- 
nat. Nous  avons  employé  plusieurs  heures  à 
ce  travail,  afin  de  remplir  le  devoir  des  com- 
missions auxquelles  1*  Sénat  donne  le  man- 
dat d'examiner  sans  restriction  les  demandes 
d«s  pétitionnaires;  mais  nous  n'avons  pu  en 
faire  sortir  quelque  chose  d'utile  à  présenter  à 
ses  délibérations,  même  en  traduisant  avec 
peine  la  pensée  principale  qui  apparaît  obscu- 
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rément  dans  quelques  passages  de  la  pétition. 
Elle  est  à  peine  compréhensible,  et  nous  au- 
rions même  craint,  en  donnant  une  interpré- 
tation r.n  peu  plus  Intelligible  à  cette  péti- 
tion, de  lui  supposer  une  importance  qu'olle 
ne  peut  réellement  pas  avoir. 

En  conséquence,  votre  3*  commission  a 
l'honneur  do  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  Jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour  ) 

—  (N*  503.)  —  Le  sieur  Laubarède  réclame 
le  payemont  d'une  indemnité  qui  lui  serait 
duo  par  le  gouvernement  d'Haïti,  en  dédom- 
magement d'une  Injuste  détention  qui  a 
amené  la  ruine  de  son  commerce. 

Le  sieur  Laubarède  avait  établi  à  l'ort-au- 
Prlnce  une  vasle  buanderie.  Dans  ce  pays,  où 
la  liberté  a  voulu  fonder  hn  empire  à  l'instar 
des  gouvernements  européens,  l'imitation  n'a 
pas  mieux  réussi  qu'ailleurs  &  reproduire  la 
perfection  du  modèle.  Les  lois  qui  protègent 
les  personnes  et  les  biens,  et  surtout  les  agents 
qui  devraient  en  assurer  l'exécution,  parais- 
sent ne  pas  offrir  une  suffisante  garantie  aux 
habitants.  Les  étr-tn^ers  n'y  ont  pas,  sou=  co 
rapport,  de  privilèges  d'exception,  et  sout 
mémo  exposés,  de  la  part  de  la  race  noire,  à 
des  jalousies  et  à  des  convoitises  de  diverse 
nature,  soit  contre  les  propriétés,  soit  contre 
les  personnes. 

A:m  de  suppléer  a  l'imperfection  des  lois 
ou  tout  au  moins  à  l'insufliîRnee  des  agents 
chargés  de  les  appliquer,  l'usage  dans  le 
pays  est  de  porter  et  de  garder  a  domicile  d<  s 
armes  défensives  pour  repousser  soit  les  vio- 
lations de  propriété,  soit  les  atteintes  person- 

Le  sieur  Laubarède  avait  donc  chez  lui  des 
armes,  fusils  et  revolvers. 

Son  établissement  de  blanchisserie  étiit 
desservi  par  des  ouvrières  logées  dans  rétablis- 
sement. Elles  y  trouvaient  ainsi  facilité  pour 
leur  travail  et  sécurité  pour  leurs  personnes. 
Mais  cette  réunlou  môme  devait  devenir  l'oc- 
casion de  diverses  tentatives  outrageantes  pour 
les  ouvrières  et  injurieuses  pour  le  sieur  Liu- 
barède,  qui  se  tenait  pour  responsablo  de  la 
sécurité  des  personne»  logées  d,iu>  sa  maison. 
Les  mœurs,  dans  certains  pays,  obéissent  plus 
aux  instincts  d<>  la  nature  qu'aux  règles  do  la 
morale,  et  la  pétition  présente,  à  ce  sujet,  des 
récits  où  le  réalisme  des  expressions  no  laisse 
aucun  doute  sur  la  réalité  des  faits. 

Dans  une  de  ces  recasions  où  l'emploi  de  la 
force  devenait  un  droit  et  un  devoir,  puisqu'on  | 
avait  pénétré  chez  lui  par  escalade,  le  sieur  | 
Laubarndo  fut  online  d'user  de  ses  armes  et  il 
blessi  l'agresseur,  il  fut  arrêté,  incarcéré,  et 
condamné,  mal- ré  ses  protections  contro  l'il-  ! 
légalité  de  sa  condamnation  et  la  partialité 
révoltante  de  ses  juges.  La  population  noire 
avait  pris  parti  en  faveur  du  blessé,  et  l'anima- 
tion contre  le  sieur  Liubirède  devint  si  vio- 
lente que  celui-ci  chercha  et  réussit  à  se  dé- 
rober par  la  fuite  au  péril  dont  il  était  menacé. 
Reçu  d'abord  au  consulat  général,  le  sieur 
Laubarède  s'embarqua  sur  un  navir:  anglais 
pour  la  Jamaïque. 

Dans  l'Intervalle,  rétablissement  de  buan- 
derie avait  été  saccagé,  lo  personnel  s'était 
dispersé}  il  n'était  plus  possible  de  reprendre  I 
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les  travaux.  La  perte  du  sieur  Laubarède  était 
consommée.  11  ne  lui  restait  donc  plus  qu'à 
réclamer  des  comp<  nsations  pour  la  ruine  de 
son  établissement  et  pour  l'Injuste  Uétrtssure 
de  la  condamnation  qui  l'avait  atteint.  C'est 
ce  qu'il  lit  en  sollicitant  l'appui  du  consulat 
général.  Cet  appui  lui  a  été  accordé  et  b  dos- 
sier fournit  !a  preuve  des  démarches  faites  en 
sa  laveur.  Las  degàt  a  été  estimé,  la  satisfaction 
morale  évaluée,  ef,  en  conséquence,  le  consul 
do  France  a  présenté  une  demande  d'indemnité 
de  100,000  francs.  Ls  ministre  des  ail'aires 
étrangères  u  autorisé  la  poursuite  de  cette  récla- 
mation;! diverses  r<  prises,  il  a  donné  des 
ordres  pour  obtenir  la  répirallon  voulue; 
mais  le  gouvernement  d'Haïti  a  répondu  que 
la  force  seuld  lui  arracherait  la  satisfaction 
exigée.  Nous  n'avoua  pas  de  pression  à  exercer 
sur  le  ministre  des  ail'aires  étrangères,  qui  u'e*t 
disposé  on  aucune  circonstance  à  faillir  à  son 
devoir  do  protection  envors  nos  nationaux. 
Cependant,  lorsque  la  foi  tune  et  la  liberté 
d'un  citoyen  français  sont  compromises  par 
les  abus  de  pouvoir  et  les  dénis  de  justice  d  un 
gouvernement  étranger,  quel  qu'il  soit,  U  nous 
a  paru  que  le  Sénat  ne  pouvait  nbindonner 
sa  cause,  ot,  sans  indiquer  absolument  le 
moyen  de  cofircition,  no  pas  refuser  appui  à 
un  sujet  français  lésé  dans  ses  intérêts.  La  fai- 
blesse d'un  petit  Etat  ne  doit  pas  lui  assurer 
l'impunité,  et  (es  exigences  deviennent  légi- 
times lorsque  la  faiblesse  abuse  de  son  privi- 
lège pour  se  reluser  à  n  connaître  lo  bon  druit. 

Kn  résumé,  le  sieur  Laubarède  aurait  subi 
un  doiiim  ge  considérable  dans  ses  biens  et  sa 
personne;  il  expose  sa  plainte  dans  une  péti- 
tion respectueuse  et  modérée.  Le  .Sénat  ne 
peut,  ce  nous  semble,  refuser  d'accueillir  cette 
pétition.  En  conséquence,  la  3'  commission  a 
l'honneur  .le  vous  proposer  de  vous  associer 
aux  scutim.nts  qui  ont  inspiré  le  ministre 
do*  affaire?  étrangères,  et  do  lui  renvoyer  une 
pétition  qui  ne.  fait  <|u  <  reproduire  des  griefs 
dont  lo  miuistrc  a  pu  apprécier  U  réalité  et  la 
valeur. 

M.  Oatidin,  eommktmre  du  Gouvernent. 
Messieurs,  le  Gouvernement  ne  s  uppose  pas 
d'une  manière  absolue  au  renvoi  qui  vous  est 
proposé.  Cependant,  dans  les  derniers  mots 
du  rapport  que  vous  venez  d'entendre,  ot 
après  avoir  déclaré  qu'elle  n'entend  exercer  & 
ce  s  ijot  aucune  pression  vis  à-vis  de  M.  lo 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  défend  gi 
bien,  dit-elle,  les  droits  do  ses  nationaux,  la 
commission  conclut  uue  lo  renvoi  dont  il  s'a- 
git doit  être  prononcé  aliu  qu'il  soit  bleu  en- 
tendu que  lo  .Sénat  admet  la  réclamation  qui 
a  fait  l'objet  do  la  pétition.  C'est  sur  co  point 
que  j'ai  cru  de\oir  donner  quelques  explica- 
tions pour  bien  indlqin  r  dans  quelles  limites, 
dans  quelles  limites  seulement,  le  Gouverue- 
nu  ni,  ulln  de  conserver  entier  1  exercice  de  ce 
pouvoir  qui  lui  app  irttent  et  qui  lui  est  si  né- 
cessaire poui  dét'en  iie  et  protéger  nos  natio- 
naux à  rétranger,  peut  accepter  lo  renvoi  qui 
vous  est  proposé. 

Je  me  hâte  do  déclarer,  messieurs  les  séna- 
t>  urs,  que  la  pétition  dont  il  s'agit  a  été  et 
est  e:icore  ou  ce  moment  mômeénrr»rtquenient 
soutenue  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  14  du  mois  dernier,  Il  adressait  au 
nouveau  consul  général  qui  vient  d'être  en- 
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vo>é  à  Haïti  une  dépêche  dont  je  puis  donner 
connaissance  au  Séuat. 

<■  Monsieur,  je  vous  dérivais,  lo  30  ;<>ptein- 
bre  dernier,  que,  tenant  compte  des  difficultés 
contre  lesquelles  avait  alors  à  lutter  le  gou- 
vernement de  M.  le  général  Geffrard,  je 
croyais  a  propos  de  ne  pas  inMster  auprès  de 
lul"pour  lo  règlement  immédiat  de  falfaire 
Lauuarède,  niiiis  q:  je  me  réservais  de  vous 
m  entretenir  ultérieurement.  Comme  vous 
l'anrez  vu,  j'avais  constaté  toutefois,  dès 
celte  époque,  auprès  de  M.  lo  ministre  d'Haïti, 
que  les  explications  qu'il  m'avait  présentées 
n'avaient  pns  modifié  mon  opinion  sur  la  lé- 
gitimité de  h  plainte  de  M.  Laubarède. 
M.  Dubois  n'a  pas  du  laisser  ignorer  à  Port- 
au-Prince  ma  manirfc  de  voir  à  cet  égard. 
J'ai  depuis  appelé  de  nouveau  son  attention 
sur  la  convenance  qu'il  y  a  pour  son  gouver- 
nement à  accorder  6ans  plus  de  retard  au  ré- 
clamant un  dédommagement  équitable  des 
préjudices  qu'il  a  éprouvés.  IN'ayunf  reçu  jus- 
qu'à piésent  aucune  réponse  de  M.  liultols, 
il  m'1  parait  lnùl  pensable  que  vous  rappeliez 
au  gouvernement  de  M.  le  général  Geffrard 
l'intérêt  que  nous  attachons  a  voir  cetto 
affaire  recevoir  enfin  la  solution  que  nous 
sommes  en  droit  d'attendre.  » 

Telles  «ont,  messieurs,  les  instructions  don- 
nées à  M.  le  comte  Méjean,  dont  l'Intervention, 
daus  les  termes  où  elle  est  ordonnée,  sera, 
nous  devons  l'espérer,  eftloace.  Le  Gouverne- 
ment pourrait-Il  faire  davantage  à  présent? 
Le  renvoi  prononcé  par  le  Sénat  pourrait-il 
avoir  pour  conséquence  de  !e  mettre  en  de- 
meure de  faire  obtenir  hic  ei  nune  une  indem- 
nité, dont  la  quotité  est  bien  précisée  par  le 
réclamant,  mais  n'a  pu  jusqu'il  !  êtro  fixée 
d'une  manière  équitable  et  définitive? 

Le3  explications  du  Gouvernement  d'Haïti 
ont  été  entendues.  Je  ne  les  ferai  pas  connaî- 
tre au  Sénat,  car  les  reproduire  ici  serait  leur 
donner  une  sorte  d'autorité  que  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  leur  a  ne  ttement  refusée.  Mais  je 
ferai  observer  s  ulement  que  la  fixation  défi- 
nitive de  l'indemnité  re;te  de  sa  compétence  et 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Cette  quesliou  n'a  point  encore  été  définiti- 
vement résolue,  car  l'atlalre,  ce  qui  s'explique 
naturellement  parl'éloignement  du  pays,  avant 
d'être  examinée  par  le  d  parlement  des  affaires 
étrangères,  a  été  tout  d'abord  engagée,  et  en- 
gagée avic  raison  sans  doute,  par  le  consul  gé- 
néral. J'ajouterai  que  quelques-uns  dos  docu- 
ments soumis  par  le  réclamant  au  Sénat,  a 
la  commission  des  pétitions,  n'avalent  pas  été 
communiqués  par  lui  au  ministre  compétent. 

RI.  Ir  baron  Brcnicr,  ,  rLur.  Je 
demande  la  parole. 

M.  IV  commi»*nli'«  da  Gouverne- 
ment. Tout  eu  maintenant  en  principe 
une  réclamation  que  le  consul  général  de 
France  a  reçu  l'ordre  de  soutenir,  sur  la- 
quelle le  ministre  lut-mômo  a  insisté  près 
du  représentant  d'Haïti  a  Paris,  le  Gouver- 
nement croit  devoir  résvrv»  r  complètement,  lo 
pouvoir  dont  il  dispose  pour  la  suite  à  donner 
a  cette  affaire,  et  pour  le  chiffre  de  l'indem- 
nité qu'en  dernier  compte  il  entend  réclamer. 

Le  rapport  parle,  sans  les  indiquer,  de 


moyens  de  coercition  :  c'est  là  également  un 
point  dont  l'appréciation  doit  être  réservée  au 
Gouvernement.  Vous  le  savez,  messieurs  les 
sénateurs,  il  peut  y  avoir  vis-à-vis  d'un  gou- 
vernement faible,  plutôt  encore  peut  être  que 
d'uu  gouvernement  plus  puissant,  cet  tains 
tempéraments  nécessaires.  Le  gouvernement 
d'Haïti  a  passé  par  des  épreuves  terribles ,  et, 
comme  vous  l'avez  vu  au  commencement  de 
la  dépèche  dont  j'ai  eu  l'honneur  do  donner 
lecture,  la  révolution  qui  a  désolé  pendant 
plusieurs  mois  Haïti  a  déjà  engagé  le  Gou- 
vernement do  l'Empereur  a  ne  pas  insister  en 
ce  moment  d'une  manière  trop  énergique  sur 
une  question  au  sujet  de  laquelle  notre  consul 
général  et  le  gouvernement  du  pays  se  placent 
aux  points  de  vue  b  s  plus  nettement  opposés. 
Lo  dernier  courrier  vient  encore  d'apporter 


la  nouvello  do  l'immense  désastre  qui  a  frappé 
la  ville  do  Port-au  Pr 

sons  ont  été  brûlées  ! 


êsastre  qu 
;  plus  de 


800  mal- 


Le  Sénat  ne  voudrait  pas,  par  son  vote, 
empêcher  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
d'apporter  an  règlement  de  cetto  affaire  les 
tempéraments  que  la  situation  d'Haïti  et  l'in- 
térêt bien  entendu  du  pétitionnaire  pour- 
raient rendre  nécessaires. 

Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  les  ex- 
plications que  j'étais  chargé  de  présenter  au 
Sénat.  Ainsi  que  la  commission  le  reconnaît, 
ainsi  nue  vous  le  savez  tous,  lo  Gouvernement 
de  l'Empereur  soutient  avec  la  plus  grande 
énergie  les  droit*  de  ses  nationaux.  Mais  sa 
force  même  lui  permet  de  montrer  sa  modéra  - 
tion vis-à-vis  surtout  d'un  gouvernement  qui, 
comme  celui  d'Haïti,  et  au  milieu  do  diffi- 
cultés extrêmes,  nous  a  chaque  année  envoyé 
des  sommes  importantes  pour  le  règlement  de 
l'ancienne  Indemnité  ot  de  l'ancien  emprunt 
Haïtien,  lesquels  bientôt,  il  faut  l'espérer,  se- 
ront complètement  liquidés  et  payés. 

Une  réclamation  nouvello  est  toujours  dif- 
ficile à  Taire  accueillir,  alors  surtout  quo  le 
gouvernement  auquel  on  l'adresse  abrite  sa 
responsabilité  sou*  des  jugements  rendus  par 
les  autorités  judiciaires  hiérarchiquement 
constituées  du  pays.  Ayez  conllance  dans  le 
Gouvernement  pour  la  solution  à  intervenir. 
La  dépêche  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  communication  vous  a  prouvé  que 
M.  lo  ministre  dea  affaires  étrangères  n'a  pas 
abandonné  M.  LaubarôJe,  et  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu,  le  Gouvernement  >aura  mon- 
trer l'énergie,  au  besoin  la  sévérité  nécessaire 
pour  faire  prévaloir  cette  réclamation  dans  la 
limite  où  il  l'aura  reconnue  fondée.  (Approba- 
tion.) 

M.  le  baron  Brenler,  rapporteur.  Nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement;  jo  ne  com- 
prends donc  pas  son  opposition  au  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  mi- 
nistre défend,  sans  aucun  doute,  les  intérêts 
des  nationaux.  Eh  bleu  !  un  citoyen  français 
s'adresse  au  Sénat,  et  lui  dit  :  •  /al  été  lésé 
dans  mes  intérêt*:,  veuillez  vous  associer  à  la 
plainte  que  j'ai  portée.  •  Et  la  commission  pro- 
pose le  renvoi  de  sa  pétition  à  .M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  lui-même  recon- 
naît le  droit  du  pétitionnaire.  Pourquoi  le 
:-  u.it. ne  sympathiserait-il  pas  avec  la  situation 
d'un  citoyen  français,  qui  formule  une  plainte 
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légitime,  à  ce  qu'il  parait?  M.  le  ministre, 
d'après  la  lecture  qui  vous  a  été  faite,  semble 
en  effet  reconnaître  dans  une  certaine  mesure 
les  droits  de  ce  citoyen  ;  ses  réserves  por- 
tent feulement  sur  l'opportunité,  et  plus  par- 
ticulièrement sur  la  fixation  du  chiffre  do  l'in- 
demnité. 

Je  ne  vois,  au  fond,  aucun  dissentiment  sé- 
rieux entre  la  commission  et  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement.  Qu'on  ne  dise  pas 
nue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fait 
des  réserves  sur  le  droit  do  présenter  la  récla- 
mation, car  il  l'a  déjà  présentée  ;  il  a  déjà  or- 
donné au  consul  général  de  France  de  soute- 
nir de  la  manière  la  plus  efficace  le  droit  de 
M.  Laubarède.  en  autorisant  notre  chargé 
d'affaires  à  réclamer  uno  indemnité  en  répa- 
ration du  dommage  et  du  préjudice  éprouvés 
par  le  réclamant.  Ce  n'est  donc  pas  le  consul 
général  qui  a  pris  l'Initiative,  c'est  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  lui  a  donné  l'or- 
dre de  présenter  cette  réclamât!  n,  et  lorsque 
M.  Laubarède  demaude  au  Sénat  d'appuyer 
une  cause  parfaitement  justifiée,  en  quoi  le 
Sénat  sertirait-il  de  la  mesmre  qui  doit  être 
gardée  dans  les  renvois  faits  au  Gouvernement 
en  disant,  —  ce  sont  les  termes  du  rapport, 
—  «  Nous  nous  associons  au  désir  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  nous  dési- 
rons qu'il  soit  donné  satisfaction  à  M.  Lauba- 
rède. C'est  dans  ce  but  que  nous  renvoyons 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  la  pé- 
tition adressée  au  Sénat.  » 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord,  comme 
sentiment,  comme  mesuro  dans  l'action  gou- 
vernementale, avecM.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Le  fait  porté  devant  le  Sénat  est 
le  môme  que  celui  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  apprécié  ;  il  s'agit  d  une 
satisfaction  à  exiger,  le  Gouvernement  la  dé- 
sire comme  nous.  En  quoi  y  a-t-il  dissenti- 
ment entre  la  proposition  de  la  commission  et 
les  intentions  du  Gouvernement  ?  J'Insistedonc 
pour  l'adoption  des  confusions  de  la  commis- 


M.  le  général  vicomte  de  la  nitte. 

Puisque  le  Sénat  vieut  d'être  informé  de  la 
démarche  faite  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  me  semble  que  nous  pouvons 
nous  en  tenir  à  cette  communie  ition  et  ne 
pas  renvoyer  cette  pétition  au  ministre;  ce 
renvoi  voudrait  dire  quo  nous  n'avons  pas  fol 
dans  les  démarches  qu'il  a  déjà  ordonnées  et 
dans  sa  bonne  volonté. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
demande,  vu  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  se  trouve,  à  ne  pas  hâter  la  ré- 
clamation ;  11  veut  choisir  le  moment  le  plus 
opportuD.  En  venant  demander  au  ministre 
qu'il  agisse  de  suite,  cela  peut  gêner  sa  poli- 
tique. (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  rnpportcor.  Je  suis  f&ché  de  ne 
pas  être  d'accord  avec  rhonorable  général  de 
la  Hitte.  Les  paroles  qu'il  a  prouoncées  me 
prouvent  que  je  n'ai  pas  pu  faire  parvenir  jus- 
qu'à lui  les  dernières  expressions  du  rapport  : 
•  La  troisième  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  vous  associer  aux  sentiments 
qui  ont  inspiré  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  lui  renvoyer  uno  pétition  qui  ne 
fait  que  reproduire  les  griefs  dont  le  ministre 
a  pu  apprécier  la  réalité  et  la  valeur.  » 


Par  conséquent  noua  ne  sommes  point  en 
dissentiment  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  nous  lui  demandons  seulement  de 
recevoir,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'Information,  la 
pétition  de  M.  Laubarède,  qui  est  faite  confor- 
mément aux  réclamations  qu'il  a  déposées  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

M.   le  commissaire   du  «.«Hiverne 

nient.  Il  y  a  trois  points  sur  lesquels  j  al 
une  dernière  explication  à  présenter  au  Sénat. 

Le  premier  point  est  celui-ci  : 

Le  rapport  de  la  commission  dit  que  c'est 
le  ministre  qui,  dès  l'origine,  a  donné  l'ordre 
au  consul  général  de  présenter  la  réclamation; 
cette  allégation  se  trouve  également  dans  la 
pétition.  Or,  les  documents  existant  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  établissent  que  le 
consul  général  avait  pris  l'Initiative  d'une  at- 
titude à  laquelle  depuis  le  ministre  a  donné 
son  approbation  :  ceci  est  un  fait  que  je  con- 
state, sans  vouloir  en  tirer  aucune  consé- 
quence. 

Je  passe  au  second  point. 

Sur  la  question  du  moutxnt  de  la  réclama- 
tion); M.  Laubarède  le  fixe  à  100,000  fr.  Lors- 
que la  pétition,  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  aurait  été  renvoyée  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  M.  Laubarèie  ne  croirait-il 
pas  avoir,  en  vertu  du  vote  du  Sénat,  un 
titre  pour  venir  dire:  «  C'est  100,000  fr.  qui  me 
sont  dus;  je  n'admets  et  ne  peux  admettre  au- 
cune diminution  ?  » 

.Quant  au  troisième  point,  il  s'agit  unique- 
ment de  réserver  l'action  du  Gouvernement 
et  celle  du  ministre  dés  affaires  étraugères. 

J'ai  entendu,  dans  le  rapport  dont  je  n'ai 
eu  connaissance  que  par  la  lecture  qui  vient 
d'on  être  faite  au  Sénat,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  était  engagé  à  user  de  cer- 
tains moyens  d'action  de  coercition  contre  le 
gouvernement  d'Haïti. 

M.   le  rapporteur.  Mais 
rio»  ce  n'est  pas  cela 

ment.  C'est  cela  que  j'ai  cru  entendre.  C'est 
sur  ce  point  surtout  que  j'aurais  demandé  au 
Sénat  de  laisser  au  Gou\ernement  toute  lati- 
tude. Seul,  dans  ces  pays  éloignés  surtout,  11 
connaît  assez  la  situation,  pour  savoir  à  quels 
moyens  11  doit  avoir  recours,  et  apprécier  ce 
qu'il  doit  montrer  de  longanimité  ou  d'éner- 
gie. (Très-bien  I  aux  voixl) 

SI.  le  rapporteur.  Jo  demande  à  établir 
un  point  de  fait.  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement dit  que  l'affaire  a  été  engagée  par 
le  consul  général  fans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement; par  conséquent  il  y  avait  besoin 
d'une  ratification  du  ministre  des  affaire» 
étraLgères. 

Voici  une  lettre  du  chargé  d'affaires  &  Haïti, 
en  date  du  10  mars  1864,  qui  écrit  ce  que  je 
viens  de  lire  tout  à  l'heure,  car  cette  lettre,  qui 
n'est  peut-être  pas  dans  les  documents  officiels, 
existe  d'une  manière  assez  authentique  pour 
pouvoir  être  citée. 

Elle  dit  :  «  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  les  a  soutenus  (les  Intérêts  du  récla- 
mant) plus  efficacement  encore  en  m'autorl- 
sant  à  réclamer  une  indemnité  en  réparation 
des  dommages  et  préjudices  éprouvés  par 
M.  Laubarède.  » 
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ment.  Je  crois  qu'il  est  iacile  de  concilier 
c«tte  dépêche  avec  les  explications  que  j'ai 
données  ;  elle  me  parait  postérieure  au  com- 
mencement de  l'affaire.  (L'ordre  du  jour  !  l'or- 
dre du  jour!) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  demandé  par  le  général  de  La 
Hit  te. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  Gudin. 

il.  le  général  comte  Gndln.  7*  rap- 
porteur. —  (N*  40V.)  —  Messieurs  les  séna- 
teurs, M.  Mounler,  homme  de  lettres,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  que  l'armée  française 
soit  rappelée  du  Mexique. 

Le  pétitionnaire,  qui  ne  donne  pas  son 
adresse  à  Paris,  dit,  à  l'appui  de  sa  pétition , 
qu'ayant  lu  dans  U  Moniteur  du  20  mars  que 
nos  troupes  étaient  exposées  aux  plus  rudes 
fatigues  comme  aux  plus  grands  dangers  au 
Mexique,  il  s'est  demandé  s'il  était  bien  né- 
cessaire d'exposer  ainsi,  sans  nécessité  pour  le 
pays,  le  sang  de  nos  frères,  alors  que  l'hon- 
neur de  la  France  n'était  plus  engage  dans  une 
expédition  où  l'on  avait  fait  tout  ce  qu'on  de- 
vait fiire. 

Si  M.  Mounier  avait  pris  connaissance  du 
discours  de  la  Couronne,  prononcé  à  l'ouver- 
ture de  la  session  législative  de  cette  année, 
11  y  aurait  vu  que  ses  désirs  philanthropiques 
ne  tarderaient  pas  à  être  satisfaits,  et  11  se  se- 
rait alors  probablement  dispensé  d'adresser  au 
Sénat  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  lui 
faire  le  rapport,  et  pour  laquelle  votre  3*  com- 
mission vous  demande  l'ordradu  jour. 

n.  le  marquis  de  Boiser.  Pourquoi 
donc,  après  ce  que  nous  avons  récemment  lu 
dans  le  Moniteur,  proposer  l'ordre  du  jour? 
La  pétition  est  inutile ,  n'a  plus  de  raison  d'ê- 
tre; nous  n'avons  à  émettre  aucune  opinion 
sur  un  sujet  semblable. 

Nous  avons  vu  au  Moniteur  que  nos  troupes 
reviennent;  les  négociations  sont  terminées; 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
■ur  une  pétition  relative  a  un  fait  consommé. 

Vn  sénateur.  C'est  pour  cela  que  l'on  propose 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  PréMldent.  Il  faut ,  dans  tous  les 
cas.  statuer  sur  les  pétitions. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation?  Je  mets  aux 
voix  les  conclusions  de  la  commission. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  général  comte  Cndln,  rappor- 
teur, contluue.  —  (N*  445.)  —  Messieurs  les 
sénateurs,  M.  Cogent,  retraité  comme  capi- 
taine, et  qui,  après  avoir  été  pendant  de  lon- 
gues années  directeur  do  l'arçonnerie  à  l'E- 
cole impériale  de  cavalerie  de  Saumur,  dirigée 
aujourd  hui,  à  Paris,  de  vastes  ateliers  de  sel- 


KnUonrduaSénàat  Sî^éta*  Se  démoraffsa- 


tlon  des  ouvriers  de  la  capitale  par  suite  du 
nombre  toujours  croissant  des  débits  de  bois- 
sons, et  il  attribue  les  causes  principales  de  la 
dépravation  de  ces  ouvriers  aux  trop  nom- 
breux cabarets  dans  lesquels,  dlt-11,  s'orga- 
nisent les  grèves,  s'aiguisent  les  haines  contre 
les  patrons,  contre  l'ordre  social  et  où  se  gagne 
le  vertige  aux  jours  " 

IV.- 


Comme  conséquence  de  ce  triste  état  de 
choses,  M.  Cogent  assure  que  l'Ivrognerie 
s'étale  aujourd'hui  impunément  dans  les  rues, 
que  des  ouvriers  à  peine  vêtus  et  n'ayant  de 
culte  que  pour  la  dénauche,  jouent  et  dépen- 
sent follement  le  salaire  souvent  destiné  à 
faire  vivre  leur  famille  ;  que  des  charretiers, 
devenus  les  dominateurs  des  rues,  et  toujours 
en  contravention  avec  la  loi  sur  le  roulage, 
troublent  la  tranquillité  publique  par  le  bruit 
qu'ils  font  avec  leur  fouet  devenu,  entre  leurs 
mains,  un  véritable  instrument  da  torture 
pour  les  malheureux  chevaux  qu'ils  condui- 
sent ;  et  qu'enfin  les  ouvriers  Immoraux,  en 
si  grand  nombre  à  Paris,  attribuant  à  1  In- 
fluence de  leurs  droits  électoraux  la  tolérance 
dont  Ils  sont  l'objet ,  s'entretiennent  dans  la 
persuasion  de  leur  omnipotence  par  la  lecture 
de  certains  journaux  politiques  répandus  chez 
les  marchands  de  vin ,  leurs  (plus  sûrs  abon- 
nés. 

Pour  remédier  à  une  pareille  situation,  dont 
la  description  parait,  toutefois,  empreinte  de 
beaucoup  d'exagération,  le  pétitionnaire  de- 
mande .* 

1*  Une  loi  qui  punisse  l'Ivrognerie  qui  se 
manifeste  dans  la  rue  ; 

z*  La  privation  pour  les  délinquants,  après 
récidive ,  de  leurs  droits  électoraux,  afin  d'é* 
vît!  r  ce  triste  tableau  d'un  électeur  passant 
du  ruisseau  à  la  salle  du  scrutin,  ou  la  loi 
l'assimile,  par  un  acte  moral  entre  tous,  &  des 
gens  honnêtes  qui,  pour  cela  même,  s'abstien- 
nent souvent  de  voter; 

2*  Le  dégrèvement  du  droit  de  débit  sur  les 
vins  à  emporter,  qui  se  consomment  au  do- 
micile, et  une  augmentation  de  droits  sur  les 
liquides,  de  toutes  sortes,  qui  se  consomment 
au  comptoir. 

Comme  semblerait  le  faire  croire  l'exposé 
succinct  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre au  Sénat,  M.  Cogent,  en  rédigeant  sa 
pétition,  se  trouvait  sans  doute  un  peu  trop 
sous  l'influence  de  son  désir,  certainement 
très  louable,  de  voir  s'améliorer  les  mœurs 
dans  certaines  classes  de  la  société,  ainsi  que 
sous  la  pénible  Impression  des  préjudices  que 
peut  causer  à  la  marche  de  son  industrie  la 
présence,  dans  ses  ateliers,  de  quelques  ou- 
vriers sans  moralité  qui,  il  faut  bien  1  espérer, 
sont  en  minorité  dans  la  classe  à  laquelle  Us 
appartiennent. 

De  là  probablement  l'ei 
criptions  de  M.  Cogent. 

Sa  demande  d'une  loi  répressive  de  l'ivro- 
gnerie qui  se  manifeste  dans  la  rue  ne  parait 
pas  être  d'une  nécessité  suffisamment  justifiée, 
puisque  tout  individu  qui  trouble  l'ordre  peut 
être  arrêté,  conduit  dans  un  poste  de  sûreté  et 
même  traduit  devant  un  tribunal 
nel. 

La  privation  du  droit 
simple  faute  d'Ivrognerie  avec 
d'une  rigueur  que  ne  pourraient 
principes  de  la  Constitution,  ni  ceux  du  suf- 
frage universel. 

Le  dégrèvement  des  droits  de  débit  sur  le» 
vins  à  emporter  en  petite  quantité,  et  l'aug- 
mentation des  droits  sur  ceux  qui  se  consom- 
ment au  comptoir,  seraient  d'une  exécution 
impossible  à  Paris. 

La  fixation  du  nombre  des  cabarets  dans  le» 


Digitized  by  Google 


178      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


localités  appartient  à  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative, qui,  aux  termes  du  décret  du 
Î9  décembre  1851,  en  détermine  le  chiffre;  et 
quant  au  trouble  qu'apporteraient  d'ordinaire 
les  charretiers  dans  les  rues  par  l'usa;  c  immo- 
déré de  leur  fouet,  ou  leur  inhumanité  envers 
les  chevaux  qu'ils  conduisent,  un  règlement 
de  police  du  2G  août  18(11  et  la  loi  Grammont 
relative  à  la  répression  des  sévices  exercés  sur 
les  animaux,  donnent  à  l'autorité  des  armes 
suffisantes  pour  réprimer  les  désordres  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire. 

Du  13  mars  1861  au  29  avril  1864,  six  péti- 
tions tendunt  à  obtenir  de*  moyens  de  répres- 
sion contre  l'ivrognerie  ont  été  adressées  au 
Sénat,  qui  a  ordonné  le  renvoi  au  ministre 
de  l'Intérieur. 

Le  ministre  a  répondu,  en  dernier  Heu,  que 


1rs  arrêtés  municipaux  cl  préfectoraux  nn  lus 
dans  divers  départements  et  les  preseri plions 
des  circulaires  minMériell'  s  paraissaient  suffire 
à  la  répression  des  faits  signalés. 

Le  Sénat,  partageant  l'opinion  du  ministre, 
a  pfttfé  à  1  ordre  du  Jour  lo  20  mai  Iflfiï,  sur 
une  dernière  pétition  du  sieur  Juffln  analo- 
gue aux  précédentes. 

Dans  ce  même  cdre  d'idées,  messieurs  1ns 
sénateurs,  votre  troisième  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  par  mon  organe,  de 
prononcer  l'ordre,  du  jour  sur  la  pétition  do 
M.  le  capitaine  Cogent. 

(Le  Sénat,  consulté,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

(Le  Sénat  s'ajourne  à  vendredi.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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PR*SinKNCK  DR  S.  BXC  M.  LE  COMTB 
WALVW8KI. 

SOMMAIRE.  —  D«p.1f,  par  M.  Curé,  du  rapport  sur 
un  projet  dû  lot  d'inlérM  locil  relatif  A  la  GiroQde. 

—  Communication»  rlu  Gouvernement  :  projet»  de 
loi:»  d'intérêt  local  concernant  les  départi  moula  de 
1  Isère,  de  la  Corne  et  des  Vosges.  —  Suite  d'i  la 
di«cjn.ion  du  projet  de  loi  relatif  n  lu  marine  mar- 
chande. Art.  t"  :  MM.  Consu  l,  Auguste  Chevalier, 
baron  L(«pérut  ol  Itoubrr,  ministre  d'KlaL— incident 
sur  la  clôture  :  MM.  de  Tillaneouit,  marqiiia  do 
Pire,  Pouyer-Quertier,  Tliiers,  le  Président  et  Vui- 
try,  ministre  présidant  lo  consi.il  d'Etat.  —  Reprise 
do  h  di.-cus.Mon  sur  l'art.  :  MM.  lo  marquis  dn 
Plié,  Pouyer-Quertier,  le  ministre  d'Etat  et  Begtia. 

—  Adoption  do  l'art.  l". 

La  séance  et  ouverte  à  doux  heures. 
M.  Dflrlmon  ,  l'un  des  secrétaires  ,  donne 
lecture  du  procès  verbal  do  la  dernière  séance. 
Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  lo  Président  Walcwakl.  Quel- 
qu'un demande-t-11  la  parole  puur  dépôt  do 
rapports  ? 

M.  Curé.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'ex  militer  le 
projet  do  loi  tendant  à  autoriser  lo  départe- 
ment do  la  GIronda  à  contracter  un  emprunt 
et  à  b'linposer  extraordinairement. 

n.  le  Président  Walewakl.  Ce  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  lé- 
gislatif do  projets  de  lois  relatifs  a  des  imposi- 
tions extraordinaires  par  les  départements  de 
l'Iièro  et  de  la  Corse  ;  a  un  prélèvement  sur  le 
•  produit  d'un  omprunt  précédemment  autorisé 
pour  lo  départent,  nt  des  Vosges,  et  à  une  im- 
position extraordinaire  par  le  niGme  départe- 
mont. 

Ces  projets  de  lois  ieront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  niarino 
marchande. 

(Membres  de  la  commission:  MM.  Le  Mé- 
lcrcl  de  la  Haichols,  président;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur  ;  Dournat,  de  Dalmas,  Au- 
selmc  Fleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouyer- 
Quertier,  Pagézy.) 


LL.  EExc.  MM.  Rouher.  ministre  d'Etat,  et 
Vuitry,  ministre  pré-idant  le  conseil  d'Etat.  ; 
M.  de  Foreade  la  Hoquette,  vice-président  du 
conseil  d'EUt  ;  MM,  I-oyer,  Barbier,  Ozennoet 
Dupuy  de  Lémo,  conseillers  d'Etat,  siègent 
au  nanc  du  Gouvernement. 

SI.  Ic  Préaldent  Wnlewskl.  La  dis- 
cussion générale  n  été  i  1m-,  1i.it. 

La  Cliambro  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi,  qui  a  été  modifié  par  lu 
commission,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat. 

Je  donne  beture  de  l'articlo  I"  ; 

«  Art.  I".  Tous  les  objets,  bruts  ou  fabri- 
qués, y  compris  les  machines  a  feu  et  les  piè- 
ces de  machines  entrant  dans  la  construction, 
le  gréement,  l'armement  et  \'entrctù:n  des  bâti- 
ments de  mer,  destinés  au  commerce,  en  bois 
ou  en  fer,  à  voiles  ou  a  vapeur,  seront  admis 
en  franchise  de  droits,  a  charge  de  justifier, 
dans  le  délai  d'un  an,  de  l'affectation  desdits 
objets  à  la  destination  ci-dessus  prévue. 

■i  Des  décrets  impériaux  détermineront  les 
juslltlrations  et  les  conditions  auxquelles  cette 
immunité  s»ra  subordonnée. 

«  Toute  Infraction  aux  dispositions  de  ces 
décrets  donnera  lieu  au  payement  des  droits 
dont  sont  ou  seront  frappés  1  s  objets  indi- 
qués ci -dessus,  et  de  plus  sera  punie  d'une 
amende  égale  au  triplo  de  ces  mêmes  droits.  » 

La  parole  est  a  M.  Conseil. 

1H.  Conseil.  Messieurs,  après  les  longues 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  passés,  je 
compreuJs  que  ce  soit  pour  nous  un  devoir 
d'être  bref  d»n*  les  explications  que  nous  au- 
rons à  donner  sur  les  articles  du  projet  de  loi. 
Je  le  comprends  d'autant  plus  que,  pour  mon 
compte,  il  est  résulté  plutôt  du  troublo  dans 
mon  esprit  qu'un  éclaircissement  de  tous  les 
débats  que  j'ai  entendus.  Deux  convictions  bien 
tranciiées,  bien  intimes,  bien  pressantes  se 
sont  cntiv-choquées  en  se  servant  toutes  les 
doux  de3  mêmes  arguments  puisés  aux  sour- 
ces les  plus  authentiques,  les  plus  ofllcielles, 
et  présentant  des  résultats  tout  à  fait  contrai- 
res. Cela  a  jeté,  je  l'avoue,  un  trouble  dans 
ma  pensée.  Aussi  vals-Jo  me  borner  a  un  seul 
point  do  l'article  qui  nous  occupe. 

L'art.  t,r  du  projet  de  loi,  que  l'on  vient  de 
lire,  permet  a  tous  les  objets,  bruts  ou  fabri- 
qués, y  compris  les  machine*  à  feu  et  les  piè- 
ces détachées  drs  machines  entrant  dans  lu 
construction,  le  gréement,  l'armement  et  l'en- 
tretien des  bâtiments  de  mer,  en  bols  ou  en 
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fer,  à  voiles  ou  à  vapeur,  d'être  admis  en  fran- 
chise de  droits. 

Messieurs,  je  n'aurais  aucune  observation  à 
faire  sur  cet  article  s'il  ne  me  semblait  que 
nous  sommes  liés  par  un  engagement  mo- 
ral précédent,  lequel  me  parait  Ici  domi- 
ner toute  la  question.  Je  n'aurais  pas  d'objec- 
tion à  ce  qu'on  donnât  la  franchise,  à  ce  qu'on 
arrêtât  des  mesures  quelconques  qui  permet- 
traient de  se  procurer  les  marchandises  au  meil- 
leur marché  possible;  mais  avant  d'arriver  à 
la  concurrence,  qui  seule  peut  produire  ce  ré- 
sultat, je  voudrais  que  le  Gouvernement  rem- 

manùefacfudm^uetcetUartlclePri*'  du  projot 
de  loi  touche  directement,  et  auxquels  11  porte 
un  préjudice  considérable. 

M.  Auguste  Chevalier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Conaell.  Lorsque  la  loi  de  1880  a  été 
votée,  on  a  dit  à  ces  manufacturiers  qui  vont 
être  atteints  par  l'article  i*r  :  Il  faut  que  vous 
vous  mettiez  en  mesure  de  faire  concurrence 
aux  puissances  étrangères,  et,  pour  cela,  nous 
allons  vous  procurer  les  moyens  nécessaires; 
ce  sera  à  vous,  une  fols  que  nous  les  aurons 
mis  entre  vos  mains,  à  en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  On  leur  a  dit  encore  :  Nous 
vous  donnerons  un  délai  de  dix  ans  avec  une 
protection  de  40  0/0. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  par  les  in- 
dustriels français.  Sur  la  fol  des  promesses 
qui  leur  étaient  faites,  ils  ont  réformé  leur 
ancien  outillage ,  leur  vieux  matériel,  et  l'ont 
remplacé  par  un  neuf  qu'ils  ont  fait  venir 
d'Angleterre  en  acquittant  des  droits  considé- 
rables ;  ils  ont  même  introduit  chez  nous  une 
population  anglaise  et  écossaise  pour  faire  une 
fabrication  que  nos  nationaux  ne  savaient  pas 
faire  aussi  bien  qu'elle. 

Messieurs,  si  les  promesses  faites  à  nos  ma- 
nufacturiers avaient  été  réalisées  dans  toute 
leur  étendue,  je  n'aurais  rien  à  dire:  mais 
ces  promesses,  ou  plutôt  ce  traité  moral  entre 
l'Etat  et  les  manufacturiers,  qui  devait  avoir 
son  effet  pendant  dix  ans,  on  vient  nous  pro- 
poser, dans  l'article  1*'  du  projet  de  loi  actuel, 
d'y  mettre  une  fin  prématurée,  alors  qu'il  n'a 
encore  que  cinq  ans  d'existence. 

Eh  bien,  cette  fin  prématurée  causera  né- 
cessairement des  préjudices  notables  à  ceux  de 
nos  nationaux  qu'elle  doit  frapper. 

Toute  mon  observation  porte  sur  ceci  :  il  y 
a,  selon  moi,  une  promesse  faite;  or,  j'ai  de 
tout  temps  été  habitué  à  penser  que  l'exé- 
cution d'une  promesse  quelconque  devait 
être  aussi  scrupuleusement  tenue  qu'un  enga- 
gement écrit,  passé  par-devant  notaire  sur 
papier  timbré,  aussi  scrupuleusement  même 
qu'un  serment  prononcé  devant  Dieu.  Toute 
promesse,  à  mon  point  de  vue,  doit  être  sa- 
crée. Eh  bien,  il  me  semble  qu'ici  le  Gouver- 
nement ne  tient  pas  la  sienne.  Si  le  Gou- 
vernement, qui  a  fait  le  traité  avec  l'An- 
gleterre, eût  consulté  l'Angleterre  sur  la  rup- 
ture de  l'engagement.  Je  crois  que  l'Angleterre 
ne  se  serait  pas  fait  tirer  l'oreille  pour  laccep- 
ter  tel  qu'il  est,  parce  qu'il  a  pour  elle  un 
grand  et  Immense  avantage.  Mais  ne  serait-il 
pas  juste  d  accorder  des  indemnités  à  ceux  qui 
ont  fait  des  dépenses  sur  la  foi  des  promesses 
que  vous  leur  avez  faites?  Si  cela  ne  devait 
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pas  être,  je  demanderais  qu'on  continuât  le 
traité  jusqu'à  son  expiration  normale,  qui  a 
été  acceptée  par  tous,  et  qu'on  ajournât  l'en- 
trée en  franchise  Jusqu'à  l'expiration  du  traité 
avec  l'Angleterre. 

On  va  me  dire  que  je  suis  protectionniste. 

Je  le  suis,  jusqu'à  un  certain  point,  quand  il 
s'agit  de  protéger  les  faible?,  parce  que  les  fai- 
bles ont  besoin  de  protection.  Dans  la  circon- 
stance actuelle,  notre  commerce  français  est 
faible  et  a  besoin  d'être  protégé  contre  1-  i  con- 
currence étrangère,  avec  laquelle  il  luttera 
et  luttera  avec  courage  et  énergie,  je  l'espère, 
même  avec  avantage,  lorsqu'on  l'aura  mis  en 
mesure  de  le  faire  :  il  ne  demande  pour  cela 
que  l'accomplissement  des  promesses  qui  lui 
ont  été  faites. 

Je  demande  ici  l'exécution  des  engagements 
prie.  Que  si  l'on  veut  ne  pas  les  tenir,  si  l'on 
croit  qu'il  soit  plus  avantageux  au  pays  d'y 
manquer,  alors  accordez  une  indemnité,  une 
juste  compensation  aux  parties  que  vous  allez 
frapper  et  qui  ne  méritent  pas  de  1  être  si  in- 
justement. 

On  va  me  répondre  :  Vous  n'avez  rien  à 
craindre;  les  marchandises  y  entrant  avec  une 
diminution  de  droits  de  10  0/0,  les  popula- 
tions k-s  payeront  moins  cher. 

Mais,  messieurs ,  qu'arrivera-t-il  par  suite 
de  cette  concurrence  pour  les  manufactures? 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'énumératlon 
de  toute  la  nomenclature  des  Intérêts  frap- 
pés, je  ne  prendrai  qu'un  exemple  :  les  fa- 
briques de  toiles  à  voiles. 

Le  commerce  anglais  fabrique  à  meilleur 
marché  les  toiles  à  voiles  et  on  dit  qu'elles 
sont  meilleures  qu'en  France;  Je  vais  vous 
en  dire  la  raison  :  c'est  qu'en  France  nous 
sommes  obligés  d'employer  du  charbon  pour 
nos  manufactures ,  et  qu'en  supposant  une 
usine  dont  la  consommation  serait  de  2,300 
tonnes  de  charbon  par  an,  ce  charbon  lui  re- 
venant à  34  francs  la  tonne,  tandis  qu'en 
Angleterre  un  établissement  identique  ne  la 
aye  que  13  francs,  11  en  résulte,  au  profit  de 
Angleterre,  un  bénéfice  de  52,500  fi*,  seule- 
ment sur  cet  article. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  mesure 
nécessaire  à  prendre.  Allez  jusqu'à  l'expiration 
de  votre  traité,  je  ne  m'y  oppose  pas,  j  y  sous- 
cris d'avance  et  de  grand  cœur. 

Si  alors  nos  négociants  ne  peuvent  pas  soute- 
nir la  lutte,  ils  succomberont;  mais,  au  moins, 
ils  garderont  une  fol  entière  dans  les  promesses 
du  Gouvernement,  et,  moi  aussi,  je  veux 
qu'on  ait  nne  foi  entière  en  lui. 

M.  li  in  m,  rapporteur.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
à  Landerneau.  Je  n  admets  pas  que  le  charbon 
y  soit  à  34  francs  quand  il  est  de  20  à  28  francs 
à  Bordraux. 

m.  Conseil.  Je  crois  en  avoir  dit  ussez 
pour  vous  faire  comprendre  ma  pensée,  et  je 
dis  à  l'honorable  M.  Arman,  qui  me  fait 
l'honneur  de  m'interrompre,  que  je  suis  abso- 
lument désintéressé  dans  aucune  espèce  d'in- 
dustrie :  je  ne  suis  plus  négociant,  je  ne  suis 
non  plus  ni  armateur  ni  constructeur  ;  je  suis 
complètement  en  dehors  de  ces  Industries,  et 
je  parle  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt 
de  mon  pays.  Je  voudrais,  dans  l'intérêt 
de  la  justice  et  de  l'équité,  que  le  délai  des 
dix  ans  ne  fût  pas  abrégé  ;  car  11  n'est  pas 
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juste  de  rompro  un  engagement,  une  pro- 
messe, si  vous  aimez  mieux,  mais  une  pro- 
messe faite  sérieusement,  sur  la  foi  de  laquelle 
nos  industriel»  ont  fait  des  dépenses  considé- 
rables, immobilisé  des  capitaux  important. 
Il  n'est  pas  juste  de  no  pas  les  Indemniser  si 
vous  ne  tenez  pas  votre  promesse.  Si  das  Inté- 
rêts généraux  vous  obligent  à  y  manquer,  eh 
bien,  indemnisez  ceux  de  nos  nationaux  qui 
en  seraient  victimes,  pour  y  avoir  eu  fol 
pleine  et  entière. 

Alors  je  serai  le  premier  à  voter  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  proposé  ;  autrement  je 
le  repousserai. 

H.  le  Préaldcnt  Walenrakl.  M.  Au- 
guste Chevalier  a  la  parole. 

M.  Auguate  Chevalier.  Je  ne  veux  pré- 
senter sur  l'article  I"  que  de  très-courtes  ob- 
servations. 

m.  Scgri*.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ancnate  Chevalier.  J'avoue  que  je 
m'attendais  n  ce  que  l'honorable  M.  Conseil 
allait  développer  davantage  la  proposition  qu'il 
a  soumise  a  la  Chambre.  C'est  en  raison  do 
l'importance  que  je  croyais  qu'il  allait  donner 
a  la  discussion  que  j'ai  demandé  la  parole; 
mais  je  tacherai  d'être  aussi  bref  qu'il  l'a  été 
lui-même. 

Le  principal  point  do  vue  de  M.  Conseil  est 
celui-ci  :  Il  y  a,  de  la  part  du  Gouvernement, 
engagement  de  maintenir  pendant  dix  uns  les 
tarife  qui  ont  été  consentis  a%'ec  l'Angleterre  et 
qui  ont  été  déjà  réduits  en  I8fi*.  Or,  si  l'arti- 
cle I"  est  voté,  la  Chambre  viole  une  promesse 
faite  par  le  Gouvernement. 

Voilà  bien,  Je  crois,  l'observation  qu'a  pré- 
sentée l'honorable  M.  Conseil. 

J'y  réponds  ceci  :  L'honorable  M.  Conseil  so 
trompe  absolument.  Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a 
un  traité  qui  admet  pour  dix  ans  une  série  do 
tarifs  ;  mais  les  deux  gouvernements,  —  non 
pas  seulement  le  Gouvernement  français,  — 
les  deux  gouvernements  se  sont  réservé  le 
droit  de  modifier  cette  série  de  tarif»'. 

Si  l'honorable  M.  Conseil  en  doute,  je  puis 
donner  lecture  de  la  portion  de  l'article  21  du 
traité  qui  répond,  selon  moi,  de  la  manière  la 
plus  péremptoire  aux  scrupules  de  l'honorable 
II,  Conseil,  et  qui  est  conçu  dans  ces  termes  : 

«  Les  hautes  puissances  contractantes  se  ré- 
servent la  Taculté  d'Introduire,  d'un  commun 
accord,  dan3  ce  traité,  toute  modification  qui 
ne  sera  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  et  dont  l'utilité  sera  démontrée 
par  l'expérience.  » 

H.  Conaell.  Son  esprit  ou  ses  principes! 

HJ.  Aujruate  Chevalier.  Il  s'agit  de  sa- 
voir ce  qui  est  dans  son  esprit  et  dans  ses 
principes. 

Si  les  deux  gouvernements  voulaient  con- 
venir aujourd'hui  qu'il  est  dans  les  principes 
et  dans  les  Intérêts  des  deux  pays  d'abolir, 
d'une  manière  absolue,  les  droits  sur  les  fers, 
eh  bien,  les  droits  sur  les  fers  seraient  abolis 
régulièrement. 

Messieurs,  je  crois  que  dans  l'article  l"que 
nous  discutons,  la  question  la  plus  intéres- 
sante est  celle  des  fers. 

Il  est  évident  que  les  articles  comme  les  toi- 
les à  voile,  qui  préoccupent  tant  M.  Conseil, 
sont  des  points  secondaires...  (Interruption.) 
On  a  cité  les  toiles  à  voile... 


Des  manufacturiers  ont  fait 
des  dépenses  pour  modifier  ou  changer  leur  ou- 
tillage, parce  qu'ils  ont  pensé  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  la  durée  do  dix  ans  quo  leur  ga- 
rantit le  traité  de  commerce.  1/  ur  enlever  une 
partie  de  ce  temps,  c'est  manquor  aux  enga- 
gements pris. 

m.  le  Préaident  Walewakl.  Monsieur 
Bnrbet,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Barbet.  Que  voulez  vous,  monsieur  le 
Président?  quand  j'entends  dlro  de  pareilles 
choses...  {On  rit),  je  suis  obligé  de  protester. 
P/usiVurs  meir.bres.  Très-bien  I  très-bien  t 
M.  Ancnate  Chevalier.  Messieurs,  Jene 
partage  pas  les  Idées  de  l'honorable  M.  Bar- 
bet, je  ne  les  ai  jamais  partagées,  et  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  le  convaincre. 

Par  conséquent,  je  lui  eu  demande  pardon, 
mais  je  continuerai  ma  discussion. 

Je  répète  que  le  point  essentiel  est  relatif  aux 
fers.  Eh  bien,  messieurs,  examinons-le  sérieu- 
sement. Cet  article  ne  peut  inquiéter,  en  quoi 
que  ce  soit,  l'industrie  des  fers. 

On  évalue,  en  moyenne,  que  la  quantité  do 
fer  qui  pourra  être  introduite  annuellement 
pour  la  construction  des  navires  s'élèvera  de 
8  à  10  millions  de  tonnes. 
Un  membre.  12  millions! 
M.  Auguate  Chevalier.  12  millions,  si 
vous  voulez.  Eh  bien,  quelle,  est  la  propor- 
tion qui  existe  entre  cette  quantité  qui  sera 
introduite  et  la  production  annuelle  du  fer  ? 
On  me  dit  12  millions.  Je  croyais  que  c'était 
8  à  10  millions,  mais  peu  importe.  J'adopte  le 
chiffre  de  12  millions,  et  Je  vous  dis  :  Com- 
ment I  si  demain  il  me  convient,  a  mol  parti- 
culier, d'établir  un  haut  fourneau  ou  dans  la 
Meurthe,  ou  dans  la  Moselle,  qui  peut  m'en 
empêcher  ? 

m.  Chagot.  Mais  ce  sera  alors  do  l'indus- 
trie française  ! 

M.  Auguate  Chevalier.  Je  vais  répon- 
dre à  M  Cbagot. 

Il  y  a  en  ce  moment,  dans  la  Meuse  et  dans 
la  Moselle,  au  moment  où  je  parle,  des  In- 
dustriels qui  construisent,  entendez-vous  bien, 
des  hauts  fourneaux  eu  vue  de  lutter  avec 
l'Angleterre  sans  droits  de  douane... 

M.  le  baron  Leapérnt.  C'est  une  er- 
reur! 

M.  angnate  Chevalier.  Je  vous  demande 
pardon. 

H.   le  baron  leapérnt.  Il  y  a  des 

prospectus  qui  ont  été  faits  pour  attirer  les 
actionnaires;  c'est  ceux-là  que  vous  avez  en 
vue.  Il  ne  faut  pas  exagérer,  autrement  on 
tombe  dans  le  fiux.  (Bruit.) 

Wl.  le  Préaldcnt  Walewakl.  N'inter- 
rompez pas. 

M.  le  baron  Leapérnt.  Je  suis  comme 
M.  Barbet,  je  ne  puis  pas  entendre  des  choses 
complètement  erronées.  Qu'on  nous  présente 
au  moins  des  arguments  sérieuxl...  (Interrup- 
tion.) 

SI.  Ancnate  Chevalier.  Je  trouve  un 
peu  fort  que  M.  le  baron  Lespérut  dise  que 
je  n'emploie  pas  des  arguments  sérieux.  S'il 
traite  ainsi  mes  arguments,  c'est  parce  qu'ils 
ne  lui  conviennent  pas;  mais  ils  peuvent  bien 
ne  pas  lui  convenir  et  convenir  à  la  Chambre. 
n  le  baron  Leapérnt.  Ils  ne  sont  pas 
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M.  Auauate  Chevalier.  Ils  ne  sont  pas 
exacts  à  votre  point  do  vue,  c'est  possible, 

H.  le  baron  Lewpérut.  Ils  ne  le  sont 
au  point  de  vue  de  personne. 

m.  AngiiMtc  Chevalier.  Je  sais  qu'ils 
sont  exacts,  et  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  les 
considérer  comme  tels  :  il  y  a  beaucoup  do 
personnes  qui  pensent  comme  mol.  Mais  en- 
fla je  comprends  très-bien  que  lorsqu'on 
parle,  dans  cotte  assemblée,  de  la  questlmi 
des  fers,  on  froisse  des  convictions  et  «les  inté- 
rêts, on  touche  à  des  industries...  {Interrup- 
tion.) Je  prio  1rs  interrupteurs  do  me  laisser 
parler,  ils  me  répondront. 

M.  le  Président  Walewakl.  No  répon- 
dez i>as  aux  lntenuptlons  qui  vous  sont  faites, 
monsieur  Chevalier. 

11  serait  impossible  que  la  discussion  se 
poursuivit  avec  dej  interruptions  amsl  conti- 
nuelles. Je  domando  instamment  qu'où  s'ab- 
stienne d'interrompre  l'orateur. 

M.  AtiffUNte  <  hevaller.  Je  comprends 
très-bien,  je  le  répète,  qu'on  froisso  des  inté- 
rêts très-respectables,  très-Jignes  de  bienveil- 
lance ;  jo  comprends  qu'un  froissa  des  princi- 
pes. Ainsi  je  suis  certain  que  jo  froisso  les 
principes  de  l'honorable  M.  Tbiera  et  de  l'ho- 
norable M.  Pou  y  r-Quertier  ;  mats  cela  ne 
peut  pas  m 'arrêter  dans  nies  propres  convlc- 
tions. 

Jo  sais  qu'il  y  a  ru  des  indusliics  —  et  là  je 
vais,  je  l'espère,  satisfaire  l'honorable  M.  Les- 
pérut,  —  quioutété  absolument  ruinée!  parle 

traité  de  commerce. 

Quclf/iwi  memtuts.  Ah  !  ah  ! 

M.  Aa(u«te  Chevalier.  Jo  îo  reconnais 
et  je  le  déplore. 

IW.  Ponyer-Querfler.  Ces!  un  bon 
aveu. 

M.  IngtiNlc  Chevalier. Attendez,  mon  ieur 
Pouj  f  r-Querlier  !  Vous  avez  parle  assez  long- 
tempshieret  l'autre  Jour  pourqua  j'aie  le  Iroit 
do  parlera  mon  tour.  Il  faut  que  tout  sol  l 
connu,  il  faut  qno  les  arguments  dans  un -eus 
Comme  dans  l'autre  se  produisent.  Je  vous  ré- 
pondrai, soyez  tranquille.  Je  me  suis  contenu 
souvent  pour  ne  pas  vous  répondre;  niais  Je 
commence. 

Jo  vous  demande  bien  pardon,  messieurs, 
de  ces  incidents.  (Parlez I  parlez  1) 

Je  sais  très-bien  que  certains  hauts  four- 
neaux, —  j'emploie  cette  expression  parce  quo 
lorsque  j'ai  dit  certaines  iudustrii  s,  on  a  von  • 
lu  étendre  m  i  pensée  plus  généralement  que 
je  ne  voulais,  —  jo  sais  très-bien,  dis-je,  que 
des  hauts  fourneaux  ont  été  obligés  de  s'étein- 
dre, jo  le  reconnais  et  je  1  iléplo:eamèremi  ut 
pour  eux.  A  qui  la  faute?  Je  vais  VOUS  le 
dire.  Elle  est  due  à  vos  principes,  a  la  protec- 
tion, et  je  vais  vous  le  prouver.  [Mouvements 
divers.  —  Pires  si  r  quelques  bancs.) 

Il  ne  s'agit  pas  de  rire,  j.;  vais  vous  le  prou- 
ver, et  par  A  plus  B. 

Il  y  a  vingt  ans,  que  dis-je?  il  v  a  mninsde 
vingt,  ans,  Us  rlu-mins  do  fer  payaient  leurs 
ralb  jusqu'à  380  francs,  alors  qu'eu  Angleterre 
les  rails  valaient  180  francs  seulement. 

Voila  le  bénéfice  d   la  protection  pour  lui 
dustrie  française  ! 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  un  droit  prohibitif 
scandaleux,  abominable,  de  200  fautes  par  ton- 
ne do  f.r.  Voilà  comme  on  protégeait  l'indus- 


I  trie.  Et  qu'est-ce  qui  arrivait?  Laissez-moi 

parler,  monsieur  Pouyer-Quortler  ! 

1H.  Pouver-Qneriier.  Je  ne  dis  rien.  (On 
rit.) 

M.  ,lii*riiftte  Chevalier.  Je  n'ai  pas  fini. 

Qu'est-ce  qui  arrivait  avec  ce  droit  scanda- 
leux? Il  arrivait  que  de  malheurvux  particu- 
liers, alléchés  par  les  bénéfices  insensés  des 
naltres  de  forges,  mettaient  des  forges  par- 
tout. On  faisait  là  ce  que.  au  point  de  vue  de 
la  culture  de  la  ugno,  ferait  un  particulier 
qui,  à  Bordeaux,  par  exemple,  voudrait  éta- 
blir une  serre  pour  faire  venir  du  vin  de  Ma- 
dère que  je  supposerai  pour  un  in5t  nu  chargé 
de  droits.  Eh  bien  ,  le  Jour  où  le  vin  de  Ma- 
dère serait  introduit  avec  un  droit  raisonmble, 
que  deviendrait  h  serre?  On  serait  obligé  de  la 
démolir. 

Vous  avez  fait  pour  les  fers  la  même  chose: 
vous  avez  eu  d  s  droits  insensés,  vous  avez 
chargé  le  pays,  et  cet  le  agriculture  dont  vous 
parlez  lant,  vous  l'avez  chargée,  pour  les  outils 
à  son  usane.de  droits  énormes,  scandaleux, 
vous  qui  lui  portez  tant  d'intérêt. 

Alors  quVst-cc  qui  e.-t  arrivé  ?  Quand  on  a 
fait  le  traité  do  commerce  que  l'intérêt  public 
réilaauiit  impérieusement,  il  est  arrivé  que 
ces  industr  ies  n'ont  pas  pu  marcher,  c'est  tout 
simple-,  à  qui  la  faute?  Jo  lo  répèle,  à  la  pro- 
tection. 

Voila  les  belles  Choies  qu'elle  a  faites.  Elle  a 
empêché,  en  outre,  tout  perfectionnement 
d'outillage.  A  quoi  bon,  ut  eilet,  perfection- 
ner un  outillage  qui  rapporte  tant  d'argent 
sans  te  douter  aucune  peine? 

Et  puisque  M.  Pouyer-Qu.  rtier«  ourit  à  ce 
que  je  dis,  jo  vais  lui  falro  une  observation. 

!H.  Pouyer-Quertler.  Jo  ne  puis  cepen- 
dant pis  pleurer.  (On  rit.) 

M.  AnguKie  Chevalier.  Je  ne  dis  pas  que 
vous  devu  z  pleurer. 

0.  lePrenld'  nt  Walewftkl.  Parlez  à  la 
Chauibie,  monsieur  Chevalier. 

M.  Aussi* te  Chevalier.  Messieurs,  je 
dis  quo  l'industrie  des  fers,  à  une  certaine 
époque,  avec  ses  bénéfices  acquis  sans  peine, 
sans  talent,  sans  Intel  igence,  uniquement 
par  une  protection  ridicule,  l'industrie  des  fers 
n'a  pas  fait  pour  son  outillage,  pour  tes  ré- 
serves, ce  qu'elle  aurait  dû.  faire  ;  et  malheu- 
reusement il  est  arrivé  ceci,  c'est  que  U  jour, 
Je  lo  répète,  où  on  a  introduit  les  feti  a  des 
prix  raisonnables,  puis  plus  tolérabls,  ces 
m  Instries  ont  succombé. 

Et  puis  il  y  a  une  autre  cause,  il  y  a  ce  fait, 
c'est  quo,  depuis  quelques  années,  lo  (fer  au 
bois  est  négligé,  parce  qu'en  défluiti  e,  on 
trouve  a  lui  substituer  avantageusement  cer- 
tains fers  au  coke,  it  môme,  je  puis  vous  le 
dire,  Je  l'acier  fondu. 

Savcz-vous  ce  qui  arrivo  aujourd'hui,  trrace 
à  ce  traité  de  commerce  tant  blâmé?  Il  arrive 
ceci,  cVt  quo,  aujourd'hui,  on  pourrait  mef- 
tre  sur  les  chemins  de  fer,  à  la  place  des  ra/ts 
do  f.  r,  des  rails  en  acier  fondu,  au  même  prix 
que  l'on  n  payé  il  y  a  vingt  aus,  c'eit-a-dire 
que,  &  3N0  fr. 'aujourd'hui,  vous  trouverez  tant 
quo  vous  en  voudrez  des  rails  en  acier  foivlu, 
qui  durent, Je  ne  dirai  pas  quatre  fois,  dix  foi3 
plus  qno  e  ux  ea  f.  r,  mais  cent  fois  plus. 

*..guii».C'osl  une  erreur;  l'acier  fondu 
vaut  a  à  tiuo  fr... 
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Plusieurs  voir.  N'interrompez  pasl 

M.  AiifuttlK  (  h  vallcr.  Que  M.  M  'rrnin 
qui  m'interrompt  mo  permette  de  lui  dire 
qu'il  n'est  pas  au  ronr.mf  fies  prix.  S'il  vent 
mo  donner  un  ordre  de  100. ooo  tonnes  do  rai. s 
d'acier  fondu  à  3M)  fr.,  je  l'accepte. 

Dons  le  département  de  la  Loire,  on  vend,  à 
ma  connais.!  nce  personnelle, autant  do  tonnes 
(ic  rails  en  •  cler  fon  lu  que  l'on  en  deuinnde 
putir  3 MO  fr.  la  tonne. 

Maintenant  on  nous  dit,  j"  lo  répèle  : 
«  Mi<ïs,  mon  Dieu,  les  f<Ts  sont  dan?  une  si- 
tuation déplorable.  «  L'IionoraMe  M.  Mngnin 
le  dit,  do  nombreuse!  personne*  le  disent.  Cola 
veut  dire,  en  rlTet,  qu  il  y  a  des  usines  qui  se 
sont  mal  établies  et  qui  SOQ firent  beaucoup! 
je  le  reconnais  et  je  le  déplore;  mais,  en 
échange,  vous  avez  d'autres  usines  qui,  quoi 
qu'elles  disent,  font  de  très-bonnes  affaires,  et 
lapnuve,  ce~t  que,  en  définitive,  aujour- 
d'hui on  fabrique  300,000  tonnes  de  plus,  pas 
tout  à  fait,  je  prends  des  chiffres  ronds,  on  fa- 
I  rlque  300,000  tonnes  de  plus  qu'il  y  a  cinq  ans. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  industrie 
qui  soit  en  train  de  périr.  Ella  a  augmenté  sa 
production  de  CO  0/0  d<  puis  cinq  ans. 

Messieurs,  est-co  quo  les  fers  français  ont  à 
se  plaindre  du  droit  qui  les  protège?  Savez- 
vous  quel  est  ce  droit  ?  11  est  de  3.1  o/O,  c'est- 
à-dire,  beaucoup  trop  élevé,  et  Je  dirai  plus 
élevé  quo  ne  l'avait  promis  le  traité  do  com- 
merce, car,  à  l'article  10,  il  est  dit  :  «  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  s'engage  à  ce 
que  les  droits  a<t  valorem  établis  à  l'importa- 
tion en  Franco  des  marchandises  d'origine  et 
de  manufacture  britannique?  aient  pour  maxi- 
mum la  limite  de  25  0,0  a  partir  du  I"  octo- 
bre 180*.  » 

Est-co  clair  ? 

Eh  bion,  messieurs,  quel  est  le  droit  au- 
jourd'hui? \m  droit  est  do  t'>  fr.  par  too  kllogr. 
Quel  est  le  prix  des  fers  en  Angleterre?  Il  est 
de  100  fr.  la  tonne;  mettons  de  !*0fr.,  si  vous 
voulez;  60  fr.  c'est  lo  tiers  de  ISO,  c'est  33  0/0. 
M.  Thiers,  dans  son  t'és  beau  discours,  dont 
je  n'approuve  pas  les  idées,  assurément,  mais 
dont  J'admire  beaucoup  la  forme,  M.  Thiers, 
faisant  allusion  aux  acquits-à-caulion,  vous 
a  dit  :  Les  fors,  messieurs,  ont  une  protection 
do  30  0/0,  c'est  une  protection  réduito  à  15  fr. 
par  les  acqults-à-caution.  C'est  vrai,  jo  le  re- 
connais, il  avait  parfaitement  raison.  (Plus 
haut  !  On  n'entend  pas  l) 

Je  ne  puis  pas  enfler  ma  voix  au  diapason  do 
l'honorable  M.  l'ouyer-Quortier.  (On  rit.)  Jo 
voudrais  bion  pouvoir  l'imiter,  mais  jo  suis 
incapable  de  le  faire. 

Je  dis  que  pour  ceux  qui  sont  dans  la  plus 
mauvaise  condition,  le  fer  est  a  18  0/0  de 
droits. 

Ici,  messieurs,  me  vient  une  reflexion  que  je 
déclare  n'être  pas  préparée... 

Un  membre.  Sl|>  lle  est  lionne,  cela  ne  fait  rien. 

Hl.  AiiffiiMtc  Chevalier...  C'est  que  l'ho- 
norable AI.  Pouyer-Querticr.  à  propos  de 
douano,  vous  disait  :  Vous  voulez  imiter  l'An- 
gleterre, mais  c'est  insensé  !  Voyez  donc  votre 
situation.  Vos  douanes,  en  déduisant  les  su- 
cres, rapportent  00  millions;  mais  la  douane 
anglaise*  dans  ce  pays  de  libre-échange,  rap- 
porte 575  millions.  Et  vous  voulez  vous  com- 
parer à  nos  voisins  ?  C'est  impossible. 
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11  y  a  beaucoup  do  gens  qui  n'ont  pas  lu  les 
documents,  qui  ne  savent  pas  où  les  chercher, 
et  qui  se  figurent  que  ce  sont  là  des  arguments 
irrésistibles. 

J'en  demanda  pardon  à  mes  très-honorables 
c  dlègue?  i[ui,  [  iid  ml  nue  M.  l'<  n yi  r-Qner- 
tier  et  d'autres  orateurs  de  la  ménie  opinion 
•  t i  utali  •».  •;'.  .:>"! 1  :  C'e-t  clair,  nous  n  •  pou- 
vons pas  'aire  comme  l'Angleterre* 

Vo-.is  allez  voir,  messieurs...  (litres  et  bruit.) 

Je  disais  que  beaucoup  de  gens  faisaient 
cette  réflexion:  Il  no  faut  pas  imiter  l'Angle- 
terre, nous  no  le  pouvons  pas ,  ce  serait  insen- 
sé. L'Angleterre  est  un  pays  merveilleux  qui 
gagne  575  millions  avec  ses  douanes;  nous, 
nous  ne  gagnons  qt  e  60  millions;  il  serait 
absurde  de  vouloir  lutter. 

Voulez-vous  savoir  la  vérité?  Eh  bien, 
l'Angleterre  n'a  pas  do  douanes.  (Interruption.) 
Entendons-nous,  c'est-à-dire  qu'en  Angleterre, 
il  n'est  pas  perçu  Ti  centimes  annuellement 
pour  c  >  qu'on  appelle  en  réalité  un  droit  pro- 
tecteur. 

Quant  à  la  douane  française  ,  et  Je  ne  l'en 
félicito  pas,  elle  perçoit  chaque  année  60  mil- 
lions. En  réalité,  nous  avons  60  millions  de 
plus  que  les  Anglais. 

M.  Ozenue  la  dit,  ce  qu'on  appelle  la 
douane  anglaise  est  un  procédé  fiscal  pour 
faire  payer,  à  l'entrée  du  pays,  certaines 
denrées  que,  nous,  nous  faisons  payer  à  l'inté- 
rieur. Ainsi  pour  les  tabacs  qui  rapportent  en 
France  235  millions,  pour  les  vins  qui  rap- 
poitent  223  millions,  les  droits  sont  perçus  à 
['intérieur;  en  Angleterre,  au  contraire,  cela 
paye  à  l'entrée. 

Si  vous  passez  en  revue  les  articles  anglais, 
vous  verrez  que  la  douane,  en  Angleterre, 
n'est  pas  uno  douane,  que  c'est  un  bureau  de 
perception,  qui  n'a  pas  pour  bnt  de  protéger 
telle  ou  telle  Industrie,  car  il  n'y  a  dans  ce 
pays  rien  de  protégé;  il  n'y  n  pas  un  tissu, 
pas  une  étoile,  pas  un  produit  manufacturé 
quelconque  qui  toit  protégé. 

Par  conséquent,  l'argument  de  M.  Pouyor- 
Quertler,  qui  pouvait  créor  un  mirage  et  ef- 
frayer le;  personnes  peu  habituées  à  ces  ques- 
tions, cet  argument  ne  vaut  absolument  rien. 

Maintenant,  puisque  la  Chambre  a  bien 
voulu  m 'accorder  la  parole,  et  qu'en  ce  mo- 
ment je  parle  de  protection,  J'ai  le  désir  de 
lui  soumettre  un  petit  calcul. 

M.  Pouyer-Querticr  et  d'autres  personnes 
qui  pensent  comme  lui  vous  ont  dit  :  Pro- 
tégt  z  donc  l'industrie,  protégez  l'agriculture, 
surtout  l'agriculture. 

Eh  bien,  je  veux  protéger  l'agriculture;  je 
le  veux  d'autant  plus,  que  je  suis  le  représen- 
tant, et  je  m'en  honore,  d'un  pays  agricole 
qui  a  bien  besolu  de  protection.  Or,  M.  Pou- 
yer-Querticr peut  beaucoup  m'aider  à  proté- 
ger l'agriculture. 

Messieurs,  les  agriculteurs  ont  besoin  de 
meubles,  ils  ont  besoin  d'outils,  ils  ont  besoin 
de  vêtements,  ils  ont  besoin  de  chemises,  ils 
ont  besoin  de  bas,  et  beaucoup  peut-être  n'en 
ont  pas,  malheureusement. 

Eh  bion,  puisque  M.  Pouyer-Quertier  s'in- 
téresse tant  à  l'agriculture,  jo  vais  lui  donner 
un  moyen  de  la  soulager,  un  moyen  Infail- 
lible. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  production 
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du  coton  en  France?  J'estime,  quoique  je  ne 
soi?  pas  manufacturier,  qu'en  ce  moment  il 
se  fait  pour  1  milliard  de  coton...  mettez  800 
millions. 

Eh  bien,  quelle  protection  avcz-vous?  Vous 
avez  10  0/0.  Vous  faites  donc  payer  au  peuple 
français  et  aux  pauvres  agriculteurs,  qui  sont 
les  plus  nombreux,  80  millions  p.ir  an  dans 
votre  budget  mystérieux,  dans  ce  budget  qui 
ne  se  connaît  pas,  dans  ce  budget  qui  se  verto 
par  deniers,  par  centimes. 

Je  réponds  à  M.  Pouyer-Quertier  qu'en  ce 
qui  concerne....  (Interruption  )  Jo  ne.  puis  ré- 
pondre à  tous  à  la  fois.  —  L'industrie  du  co- 
ton, c'est  environ  80  millions  que  les  pauvres 
g°ns  payent  aux  fabricants  français ,  et  à  M. 
Pouyer-Qucrtieren  particulier.  (Rire*.) 

Je  prends  l'industrie  des  laines  !  mais  elle  est 
considérable;  je  ne  voudrais  pas  être  désa- 
gréable à  notre  houorable  collègue  M.  Quesné, 
mais,  malgré  ces  souffrances  d'Elbeuf,  aux- 
quelles tout  le  momie  ne  croit  pas,  l'industrie 
des  laines  est  arrivée  a  une  graude  prespérité. 
L'industrie  des  laines  en  France  représente 
quelque  chose  d'énorme  ;  c'est  une  fabrica- 
tion qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  peut  re- 
présenter 12  ou  1,500  millions.  (Marques  de 
dénégation.) 

M.  Thlem.  C'est  exagéré  1 

M.  Augumie  Chevalier.  L'honorable 
M.  Thlers  n'est  pas  de  mon  avis,  mettons 
un  milliard.  (Nouvelles  marques  do  dénéga- 
tion.) C'est  plus  d'un  milliard,  j'en  réponds. 

Eh  bien,  10  0/0  sur  un  milliard  c'est  100 
millions  que  vous  faites  payer  aux  pauvres 
paysans.  Puisque  vous  voulez  les  protéger, 
protégez-les;  donnez-leur  la  libre  franchise; 
vous  n'avez  pas  besoin  de  droits,  vous  le  savez 
bleu. 

Pour  les  fers ,  ah  I  l'industrie  des  fers  elle 
paye  aussi  ;  elle  a  aussi  un  budget  considé- 
rable de  protection.  Si  vous  voulez  acheter 
aujourd'hui  des  fers  en  Angleterre,  bien  que 
quelquefois  les  prix  s'équilibrent,  je  le  sais, 
vous  payeriez  encore  en  moyenne  40  fr.  par 
tonne  de  plus  qu'on  ne  devrait  les  payer.  Eh 
bien,  sur  800,000  tonnes  combien  cela  fait-il? 
Faites  le  calcul,  cela  fait  32  millions. 

Si  vous  parcourez  la  série  des  industries 
protégées,  vous  verrez  que  le  budget  de  la  pro- 
tection représente  au  moins  500  millions,  et, 
suivant  certaines  personnes,  un  milliard. 

HI.  T  h  1er  m.  Il  représente  10  milliards  de 
travail. 

H.  de  r ©rende  ln  Roquette,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat.  Les  bras  manquent  par- 
tout. 

H.  Auguste  Chevalier.  Dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  charger  la 
campagne  d'un  budget  monstrueux  et  occulte. 

Ah  !  il  est  bien  commode,  lorsqu'on  a  un 
budget  occulte,  de  venir  attaquer  toutes  les 
compagnies  subventionnées. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  lorsqu'on  a 
un  budget  occulte  de  protection  comme  celui 
que  vous  défendez,  on  montrerait  un  désinté- 
ressement véritable  en  y  renonçant,  au  moins 
en  partie,  d'autant  plus  qu'on  peut  le  faire. 

Comme  je  me  propose,  si  vous  voulez  bien 
me  le  permettre,  de  reprendre  la  parole  dans 
une  autre  circonstance,  notamment  à  propos  de 
l'art.  5,  je  bornerai  là  mes  observations  et  je 


remercie  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  m'é- 
couter  jusqu'au  bout. 

M.  le  baron  de  Leapérut.  Messieurs, 
je  n'ai  pu  m'empêcher  de  demander  la  parole 
quand  j'ai  entendu  la  phillppique  de  M.  Au- 
guste. Chevalier. 

Je  crois  qu'après  s'être  vue  si  souvent  et  si 
injustement  attaquée,  1  industrie  ne  s'attendait 
pas  à  l'être  de  nouveau  à  l'occasion  de  la  loi 
actuelle.  Elle  vient  do  l'être,  à  brûle  pourpoint, 
par  l'honorablo  membre  qui  a  apporté  Ici  une 
foule  de  raisonnements  inexacts,  bien  qu'il 
paraisse  les  avoir  préparés  de  longue  main. 
Il  m'était  difficile,  en  l'écoutant,  et  placé, 
comme  je  l'étais,  sous  le  coup  d'une  émotion 
bien  justifiée,  de  no  pas  réclamer  la  parole. 

On  peut  avoir  assurément  toutes  les  opinions 
et  les  soutenir  ;  mais  ce  que  l'on  doit  désirer, 
c'est  que  l'on  n'apporte  dans  cette  enceinte  que 
des  renseignements  exacts. 

Tous  les  chiffres  qu'on  a  cités,  tous  les  rai- 
sonnements qu'on  a  faits  ont  servi  depuis 
quinze  ans  à  détruire,  ou  peu  s'en  faut,  un 
certain  nombre  de  nos  industries.  Depuis 
quelque  temps,  on  commence  à  les  appliquer 
à  l'agriculture,  et  si  l'on  continue,  elle  ne  tar- 
dera pas  non  plus  à  succomber.  (Nombreuses ré- 
clamations.—Approbation  sur  quelques  bancs) 

Oui,  messieurs,  la  souffrance  commence  à 
envahir  vivement  nos  campagnes  agricoles  ; 
nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler. 
(Nouvelles  réclamations.) 

Oui,  la  campagne  souffre,  les  consomma- 
teurs souffrent  tout  autant  que  les  produc- 
teurs. Voilà  l'effet  de  vos  mesures;  j'en  ai  la 
conviction  Intime,  et  quand  je  ne  ferais  partie 
que  d'une  fatble  minorité,  quand  je  serais 
absolument  seul  à  le  dire,  je  le  soutiendrais 
contre  tous.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

Maintenant,  Je  réponds  à  M.  Chevalier. 

Il  a  dit  qu'il  s'était  fondé  récemment  beau- 
coup d'usines  métallurgiques  avec  l'Intention 
de  lutter  contre  les  Anglais,  à  prix  égal. 

Ce  n'est  pas  exact,  à  proprement  parler.  J'ai 
vu  depuis  dix  ou  douze  ans  quelques  usines 
s'établir  en  France  au  moyeu  d  actions,  et  J'en 
ai  vu  périr  un  certain  nombre,  même  parmi 
celles  qui,  dans  leurs  prospectus,  avalent  pré- 
tendu lutter  contre  1  étranger. 

Le  fait  cité  ne  prouve  donc  absolument  rien. 
Combien  d'autres  du  même  genre  sont  produits 
chaque  Jour!  Entassez  calculs  sur  calculs,  vous 
n'empêcherez  pas  la  vérité  de  se  faire  jour  : 
elle  éclatera  malgré  vos  chiffres,  vos  raison- 
nements et  vos  enquêtes,  malgré  les  jour- 
naux qui  appartiennent  en  grande  partie  à  vos 
théories.  La  vérité  est  que  l'industrie  souffre 
considérablement,  que  l'agriculture  est  sur  la 
même  pente.  C'est  ma  conviction  sincère. 

Je  dis,  je  répèle  que  la  plus  grande  partie 
des  industries  en  France  souffre  considéra- 
blement depuis  quelques  années,  et  que  dans 
l'industrie  des  fers,  en  particulier,  s'il  y  a 
des  usines  en  prospérité,  c'est  le  plus  jtetlt 
nombre,  un  nombre  extrêmement  ïestreint: 
la  plupart  souffrent,  et  beaucoup  déjà  ont  suc- 
combé!; c'est  par  centaines  quTon  les  a  vues 
se  fermer  depuis  1860. 

Il  Y  a  peu  de  mois  encore  on  vendait  aux 
enchères  tous  les  matériaux  d'une  grande 
usine  que  j'avais  vue  autrefois  en  pleine  acti- 
vité. 
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Eh  bien,  devant  ces  faits  incontestables,  ve- 
nir répéter  sans  cesse  à  une  grande  industrie 
qu'elle  est  prospère,  c'est  d'abord  énoncer  une 
chose  impossible  à  admettre,  et  puis,  j'ajoute- 
rai :  c'est  une  cruauté  inutile. 

L'honorable  M.  Chevalier  a  assuré  que  les 
souffrances  actuelles  de  plusieurs  industries 
sont  dues  à  la  grande  protection  dont  elles  ont 
joui  pendant  si  longtemps. 

Admettons  un  instant  que  ce  soit  vrai,  —  je 
ne  le  crois  pas,  je  crois  même  le  contraire,  — 
mais  admettons  encore  une  fois  que  ce  soit 
vrai  :  je  dis,  même  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  eu  au 
moins  des  engagements  moraux  de  la  part  de 
l'Etat,  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  les  rompre  si 
facilement.  Je  dis  qu'il  est  difficile  d'admettre 
qu'il  y  ait  convenance  à  remanier  constam- 
ment les  tarifs  de  ces  industries. 

Maintenant,  vous  avez  dit  que  les  maîtres 
de  forges  français  étalent  moins  Intelligents 
que  les  iuaitr.  s  de  forges  étrangers... 

M.  Chevalier.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai 
dit  :  certains  maîtres  de  forge. 

M.  le  baron  Leupérnt.  Jedis,  moi,  qu'ils 
ont  montré  de  tout  temps  plus  d'intelligence, 
plus  d'activité  que  les  maîtres  de  forges  étran- 
gers, que  le  même  éloge  peut  s'appliquer  à 
tous  leurs  ouvriers,  population  intelligente, 
active  et  dévouée  s'il  en  fut;  j'affirme  que 
nulle  part  l'Industrie  des  fers  n'a  été  plus 
avancée  qu'en  France  en  ce  qui  touebo  à  la 
fabrication  ;  que  nulle  part  on  n'a  travaillé 
avec  autant  d'économie  et  de  soin  ;  que  nulle 
part  on  n'a  consommé  aussi  peu  de  combusti- 
bles. Et  cela  se  comprend. 

Quand  la  houille  en  France  coûtait  30, 40  fr. 
et  plus,  elle  ne  valait  que  5,  fl  et  10  fr.  en  An- 
gleterre. Aussi,  qu'arrivait-il 7  Nos  maîtres  de 
forges  n'avaient  qu'une  pensée,  c'était  d'é- 
conomiser la  houille,  en  môme  temps  que  les 
frais  d'administration,  pour  pouvoir  produire 
avantageusement. 
Nulle  part  on  n'a  fabriqué  à  meilleur  marché 
l'eu  France,  proportionnellement  au  prix 
es  matières  premières;  nulle  part  on  ne  l'a 
fait  avec  autaut  d'intelligence.  J'en  appelle  à 
tous  les  ingénieurs  des  mines  françaises,  aux 
plus  habiles. 

On  travaillait  nécessairement  à  un  prix  plus 
élevé,  —  j'ai  dit  pourquoi,  —  mais  on  livrait 
des  qualités  Infiniment  supérieures.  On  ne  peut 
le  nier. 

Vous  êtes  venu  falro  Ici  le  compte  de  l'agri- 
culture, que  vous  avez  voulu  mettre  en  lutte 
avec  l'industrie. 

Mais  l'industrie ,  que  déslre-t-elle  avant 
tout?  N'est-ce  pas  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture? Son  Intérêt,  d'ailleurs,  n'y  est-il  pas 
strictement  attaché? 

Depuis  que  vous  avez  ruiné  plusieurs  cen- 
taines d'usines,  l'agriculture  se  procure-t-elle 
le  fer  à  meilleur  marché? 

Je  dis  que  cela  n'cBt  pas...  (Interruption.) 

Non,  cela  n'est  pas.  Je  dis  que  vous  avrz 
frappé  l'industrie  sans  profit  sérieux  pour  l'a- 
grleulture. 

Dans  uno  machine  qui  coûte  200,  300, 
400  fr.  et  plus,  comme  les  faneuses,  les  mois- 
sonneuses et  autres  Instruments  de  cette  na- 
ture, pour  quelle  somme  entre  le  fer?  Je  n'en 
al  pus  fait  le  compte  parce  qu  il  était  bien  loin 
de  ma  pensée  do  prendre  la  parole  aujour- 
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Hé? 


d'hui;  mais,  enfin,  si  dans  la  construction  de 
pareilles  machines  il  entre  du  fer  brut  pour 
20,  30,  40  fr.,  c'est  tout  le  bout  du  monde,  et 
si  les  droits  augmentent  le  prix  de  ces  ma- 
chines de  2  à  3  fr.,  c'est  beaucoup. 

Je  doute  mémo  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  vous 
le  savi  z,  ce  sont  les  intermédiaires  qui  ont 
profité  presque  toujours  de  vos  mesures  nou- 
velles. Les  produits  fabriqués  mis  en  vente  coû- 
tent presque  toujours  aussi  cher  qu'aupara- 
vant. 

On  peut  dire  que  les  choses  se  passent  ainsi 
pour  la  plupart  de  nos  industries.  La  matière 
première  a  diminué  de  valeur  ;  mais  les  dé- 
rivés, par  suite  d'une  mauvaise  organisation 
des  intermédiaires,  n'augmentent-ils  pas  tous 
de  prix,  et  ne  nous  éloignons- nous  pas  chaque 
jour  davantage  de  la  vie  à  bon  marché,  qui  de- 
vait être  le  but  de  tous  nos  efforts  ? 

N'en  est  il  pas  de  même  ou  à  peu  près  pour 
le  prix  du  pain  ? 

Quanta  ce  dernier  produit,  on  est  arrivé,  par 
une  suite  de  mesures  Inutiles  à  détailler  ici, 
à  ce  résultat  :  que  lorsque  le  blé  est  à 
bon  marche,  lo  pain  est  cher  relativement. 
Nous  avons  entendu  souvent  autrefois  les 
flatteurs  du  peuple  promettre  le  pain  à  bon 
marché  et  le  ble  cher  ;  on  en  riait.  C'est  au 
résultat  tout  à  fait  opposé  que  noi 
aujourd'hui. 

Maintenant  on  a  fait  un  calcul,  et  c'e 
jours  le  même  de  la  part  des  libre-échangistes, 
sur  les  droits  que  supporte  le  produit  étran- 
ger, afin  d'établir  au  juste  le  préjudice  qui 
pouvait  résulter  de  ces  droits  pour  la  nation 
française. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  calcul  n'est  pas 
exact  ;  tout  le  monde  sait  que  lorsque  le  fer, 
par  exemple,  est  Imposé  à  60  francs,  ce  n'e6t 
presque  jamais  ce  chiffre  qui  représente  l'aug- 
mentation de  valeur  du  produit  français. 
M.  Auguste  Chevalier  a  dit  que  c'est  40  fr.  Ja 
dis  que  ce  n'e3t  probablement  pas  20  fr.  en 
moyenne.  Pourquoi  tient-on  le  chiffre  du  droit 
à  00  fr.?  Parce  qu'il  y  a  des  moments  de  trop- 
plein  en  Angleterre,  où  les  commerçants  an- 
glais, ne  sacbant  que  faire  de  leurs  fers,  les  jet- 
teraient sur  le  marché  français,  si,  à  ce  moment, 
on  n'avait  pas  ce  chiffre  de  60  fr.  pour  défen- 
dre ce  marché  I  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Je  n'ai  aucun  tableau,  aucun  document  sous 
les  yeux;  mais  je  crois  me  souvenir  qu'à  l'heure 
qu'il  est,  au  moment  où  je  parle,  les  fers  fran- 
çais ne  valent  pas  10  fr.,  15  fr.  de  plus  peut- 
être  que  les  fera  anglais,  même  avec  une  qua- 
lité meilleure. 

Vous  vovez  bien  que  vos  raisonnements, 
monsieur  Chevalier,  ne  sont  pas  justes,  et  vous 
aurez  beau  les  reprendre  à  toutes  les  sessions 
pendant  dix,  quinze  ans  encore,  ils  seront 
toujours  aussi  inexacts  que  le  premier  jour. 

M.  Ajuste  Chevalier.  Merci  1 

Plusieurs  membres.  Parlez  un  peu  plus  len- 
tement. 

H.  le  baron  Leapérnt.  Je  parle  peut- 
être  un  peu  vite,  messieurs  :  c'est  que  je  veux 
abréger  le  débat  et  ne  pas  abuser  de  votre  in- 
dulgence. 

Plusieurs  membres.  Continuez  I  continuez! 

IH.  le  baron  Lopérut.  Maintenant, 
puisque  je  liens  la  parole,  je  vous  demande- 
rai l'autorisation  de  répondre  un  mot  à  mon 
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Il  y  a  d'abord  le  développement  exceptionnel 
de  la  consommation  par  suite  des  nouveaux 
horizons  ouverts  de  tous  les  côtés  pour  la  con- 
sommation du  fer.  Il  n'y  a  pa~  encore  trôs-loog- 
temps  que  l'on  M  connaissait  pas  les  charpentes, 
les  planchers  en  fer  ;  c'est  surtout  depuis  quel- 
ques années,  depuis  quatre,  cinq  ou  six  ans 
principalement,  qu'on  est  arrivé,  à  Paris  et 
même  en  proviuce,  à  remplacer  presque  par- 
tout le  bois  par  le  fer.  Voilà  certes  une  obliga- 
tion pour  le*  industriels  de  produire  davantage  ; 
s'ils  ne  s'étaient  pas  tenus  au  courant  de  la 
consommation,  c'est  alors  que  vous  eutsieipu 
précipiter  les  mesures  qui  les  mettaient  en 
concurrence  avec  l'étranger. 

Nous  avons  augmenté  notre  production, 
cela  est  vrai;  mais  l'étranger  a  augmenté  U 
sienne  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
fortes. 

Je  vous  ai  cité  les  charpentes,  les  planchers 
en  for  ;  je  pourrais  nommer  vingt,  trente  autres 
objets  qui  ne  me  viennent  pas  à  l'esprit  en  ce 
moment.  Vous  avez  aujourd  nui  des  navires 
en  tôie,  vous  avez  toutes  les  plaques  des  na- 
vires cuirassés;  vous  avez  cette  immense  quan- 
tité de  tuyaux  destinés  au  gaz  ou  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  toutes  ces  colonnes  en  fonte, 
tous  ces  balcons  que  vous  rencontrez  à  chaque 
pas  dans  nos  villes.  Partout,  à  Paris  ou  ailleurs, 
ne  voyons-nous  pas  le  fer  ou  la  fonte  utilisés 
davantage  de  jour  en  Jour  comme  matériaux 
de  construction  ou  d'ornement  ? 

J'oublie  les  chemins  de  fer  et  je  ne  sais 
combien  d'autre*  emplois  extrêmement  consi- 
dérables. 

Dans  ces  conditions,  qu'y  a-t-il  d'étonnant 
à  ce  que  1  industrie  ait  été  obligée  de  se  déve- 
lopper en  de  certaines  proportions  1  Le  con- 
traire serait  Inexplicable  et  mériterait  vos 
reproches  les  plus  sévères.  Vous  conviendrez 
un  jour  que  ce  qui  se  passe  démontre  le  peu 
do  nécessité  qu'il  y  avait  à  Iniroduire  la  con- 
currence de  1  étranger  qui  a  occasionné  tant  de 
désastres.  L'industrie  nationale  disait  vrai 
quand  elle  affirmait  qu'elle  était  en  mesure  de 


honorable  collègue  M.  Chevalier,  et  en 
temps  à  M.  de  Forcade  la  Roquette,  l'hono- 
rable vice-président  du  conseil  d'Etat. 

Le  système  est  toujours  le  même.  On  dit  à 
l'Industrie  :  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Vous 
prospérez,  et  la  preuve  que  vous  prospérez, 
c'est  que  vous  fabriquez  davantage. 

La  conclusion  est  inexacte.  On  ne  prospère 
pas  ;  on  progresse  comme  quantités,  on  fabri- 
que davantage,  ce  qui  est  bien  différent.  Et 
quels  sont  les  motifs  qui  font  augmenter  sans 
ees?e  les  quantités'?  Les  motifs,  messieurs, 
mais  c'est  qu'il  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrement.  On  pourrait  passer  des  heures  en- 
tières à  développer  ce  sujet.  Il  serait  facile  de 
vous  convaincre  que  depuis  quinze  ans,  vingt 
ans,  les  produits  de  toute  nature,  dans  l'in- 
dustrie française  comme  dans  l'industrie  euro- 
péenne, vont  toujours  croissant  comme  quan- 
tités. S'il  en  était  autrement  pour  la  France, 
notre  industrie  nationale,  que  vous  attaquez, 
serait  dans  une  situation  blâmable  :  elle  mé- 
riterait tous  vos  anathèmea  si  elle  n'augmen- 
tait pas  sa  production  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  pays. 

M.  4e  For  rude  la  Hoquette,  rv-c-prén- 
dent  du  cometi  d  Etat.  Elle  n'a  pas  progressé 
de  1888  à  1860,  pas  du  tout. 

M.  le  baron  Leepérnt.  Elle  avait  pro- 
gressé antérieurement,  mais  c'e>t  surtout  de- 
puis qu'elle  a  pu  se  développer.  Je  vous  dirai 
pourquoi. 

Ce  n'est  certainement  pas  le  traité  de  com- 
merce qui  a  fait  progresser  l'industrie  dans 
les  proportions  où  elle  s'est  développée  depuis 
1*60  ;  elle  aurait  progressé  davantage  sans  ce 
traité. 

Un  membre.  Et  beaucoup  mieux  ! 
H.  le  baron  Leepérnt.  Qu'est-il  ar- 
rivé? 

H.  le  comte  Cnllhrelll.  Je  demanderai 
à  l'orateur  de  vouloir  bien  parler  un  peu 
moins  vite.  Quelque  attention  que  nous  y 
mettions,  nous  ne  pouvons  tous  parvenir  à 
l'entendre  des  bancs  où  nous  sommes. 

M.  le  baron  Leepérnt.  J'ai  déjà  recon- 
nu mol-môme  que  je  parlais  un  peu  vite;  mais 
je  tiens  à  no  pas  retarder  vos  débats.  Je  me 
presse,  ne  voulant  qu'effleurer  mes  raisonne- 
ments. 

Je  disais,  messieurs,  que  l'un  des  motifs 
principaux  de  la  progression,  c'est  la  loi  géné- 
rale qui  veut  que,  la  richesse  se  développant 
partout  en  Europe,  les  consommateurs  so  pré- 
sentant, les  produits  de  toute  nature  augmen- 
tent, d'année  en  année,  en  quantité.  Il  en  est 
de  même  pour  l'agriculture.  On  vous  soute- 
nait récemment  que  si  l'agriculture  souffrait, 
—  on  a  bien  voulu  reconnaître  enfin  ses  souf- 
frances, c'est  la  première  fois  depuis  bien 
des  années,  -  cela  venait  de  ce  qu'elle  produi- 
sait trop. 

Je  crois  que  cela  tient  à  d'autres  motifs. 
Mais  lo  raisonnement  qu'on  a  fait  dans  un  sens 
pour  l'agriculture,  on  le  retourne  dans  un  au- 
tre pour  l'appliquer  aux  industries  proprement 
dites,  et  on  leur  dit  :  Vous  fabriquez  beau- 
coup, vous  fabriquez  trop  ;  donc  vous  gagnez 
de  l'argent,  donc  vous  êtes  prospères  ! 

D'autres  m- itifs  existent  pour  expliquer 
cette  progression,  notamment  pour  les  fers. 
Ces  motifs  sont  multipliés. 


suffire  à  tous  les  besoins  du  pays,  et  le  Gou 

id  11 

contraire. 


vernr ment  se  trompait  quand  11  affirmait  le 


Il  y  a  bien  d'antres  causes  à  la  progression 
de  l'industrie  sidérurgique. 

Ainsi, depuis  dlxouqulnzeans,on  promettait 
aux  industries,  non  pas  seulement  à  celle  du 
for,  mais  a  toutes  ks  autres,  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  seulement  depuis  quatre  ou  cinq  aus 
qu'on  a  commencé  à  en  avoir  en  certaine 
quantité.  Il  y  a  dix  ou  quinze  anB  qu'on  les 
attendait;  il  y  a  quatre,  cinq,  six  ans  seule- 
ment,  souvent  moins,  qu'ils  ont  commencé  à 
fonctionner  dans  plusieurs  grands  bassins 
métallurgiques  que  Je  pourrais  citer. 

Les  usines,  cotiïtruites  on  partie  à  l'avance 
attendaient  pour  se  mettre  en  mouvtment 
ou  pour  se  développer  sur  une  grande  échelle 
l'achèvement  de  ces  votes.  Certainement  ces 
canaux  et  chemins  de  fer  sont  loin  d'être  ache 
vés  partout:  il  serait  à  désirer  qu'ils  bc  propu 
geasaent  plus  rapidement;  mats  on  ne  peut 
nier  que  beaucoup  du  ceux  qui  ont  été  créés 
ont  développé  forcément  l'industrie  dans  les 
provinces  qu'ils  ont  traversées. 
Tel  département  avait  du  minerai,  tel  autre 
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de  la  houille  ;  11  n'existait  aucun  moyen  de  reu» 
nir  les  matières  premières  deees  deux  contrées  : 
ne  canal  ou  un  chemin  de  fer  a  été  fait,  et 
Immédiatement  les  Industries  ont  progressé. 

D'autres  départements  n'avaient  que  du  bots 
en  petite  quantité;  ils  se  sont  trouvés  en  posi- 
tion tout  à  coup  de  remplacer  le  bols  par  la 
houille.  Or,  messieurs,  la  si  :<ple  substitution 
de  la  houille  ou  du  coke  au  bois  a  fait  aug- 
menter immédiatement  la  fabrication  sur  une 
grande  échelle.  On  ne  fabrique  la  fonte  au 
bois  en  général  que  dans  des  fourneaux  de 
petites  dimensions;  il  les  faut  beaucoup  plus 
grands,  il  faut  des  machines  pins  fortes  pour 
faire  de  la  fonte  au  coke  :  de  là  la  nécessité  de 
fabriquer  sur  une  plus  grande  échelle,  quand 
môme  on  voudrait  se  restreindre. 

Sur  beaucoup  de  points  de  l'Empire,  un 
grand  nombre  de  fourneaux  qui  marchaient 
autrefois  au  bois,  et  cù  l'on  ne  voulait  pas 
faire  de  trop  grandes  dépenses,  se  sont  décidés 
h  marcher  maintenant  au  coke  ou  avec  un  mé- 
lanirc  moitié  bols  et  moitié  coke;  ils  s'y  sont 
mis  en  très-peu  de  temps,  sans  dépenses  sé- 
rieuses. En  agissant  ainsi,  et  tout  en  créant  un 
produit  de  qualité  moin*  bonne,  mais  indis- 
pensable pour  refouler  les  fontes  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Belgique,  ils  sont  arrivés  à  ce  ré- 
sultat forcé  de  fabriquer  beaucoup  plus.  Tout 
fourneau  au  bols,  converti  tout  à  coup  en 
fourneau  au  coke,  produit  davantage  par  ce 
seul  fuit,  sans  augmenter  les  dimensions  de 
l'appareil,  mais  en  activant  la  soufflerie. 

Il  y  a  donc  mille  raisons  pour  que  la  pro- 
duction du  fer  ait  augmenté,  et,  je  vais  plus 
loin,  j'ajoute  que,  chaque  année,  cette  pro- 
gression, selon  nous,  ne  peut  manquer  de 
s'étendre.  De  nouveaux  gîtes  métallifères  ont 
été  découverts  ;  ce  n'est  pas  le  traité  de  com- 
merce qui  en  est  la  cause.  Il  y  a  cinq,  six, 
huit,  dix  ans  et  plus  qu'on  a  commencé  à  les 
découvrir  on  à  les  exploiter. 

Certains  départements,  où  l'on  croyait  qu'il 
n'existait  pas  de  minerai  de  fer,  en  ont  décou- 
vert ;  d'autres,  qui  en  possédaient,  manquaient 
de  débouchés,  faute  de  voies  do  communica- 
tion; mais,  quand  ces  voies  ont  été  ouvertes  à 
la  circulation,  leurs  industries  ont  pu  se  dé- 
velopper. Ce  n'est  donc  pis  au  traité  de  com- 
merce qu'il  faut  attribuer  ce  développement 
do  l'industrie;  ce  n'est  pas  une  preuve  de  l'ef- 
tlcacité  do  ce  traité.  Ce  n'est  pas  une  preuve 
non  plus  qu'il  se  réalise  des  bénéfices. 

M.  Angaate  Chevalier.  On  travaille  à 
perte  alors? 

(M.  le  baron  Leapérnt.  M.  Auguste  Che- 
valier dit  :  Alors  on  travaille  à  perte  1  Oui,  on 
travaille  a  perte,  pour  beaucoup  de  localités  du 
moins,  et  M.  Chevalier  le  sait  bien.  N'y  a-t-il 
pas,  indépendamment  de  l'engouement,  n'y  a- 
t-11  pas  toujours,  chez  les  actionnaires,  chez  les 
gérants,  l'espoir  d'un  meilleur  avenir? 

Ainsi  on  a  parlé  l'autre  jour  d'une  forge 
importante  située  dans  le  département  même 
quo  représente  M.  Auguste  Chevalier,  l'usine 
de  Decazevillc,  qui  est  en  faillite,  je  crois. 

M.  Ponver-Qiiertter.  Oui,  cette  usine 
est  en  faillite. 

M.  le  baron  Leapérut.  Evidemment 
ello  devait  travailler  a  perte. 

J'ai  souvent  entendu  parler  par  l'honorable 
M.  Auguste  Chevalier  des  grandes  usines  du  dé- 


I  parlement  qu'il  représente  Ici,  de  lenr  avenir, 
I  et  j'ai  lu  dans  les  ouvrages  d'un  homme  éml- 
I  nent  de  sa  famille  que  les  forges  de  l'Avey- 
ron,  placées  dans  une  position  exception- 
nelle, étaient  destinées  à  un  développement 
immense.  J'ai  lu,  depuis  dix  ou  quinze  ans, 
de  nombreux  articles  où  l'on  disait  que  le 
bassin  de  l'Aveyron  était  le  plus  magni- 
fique do  tous  les  bassins  de  la  France; 
que  si  la  liberté  commerciale  arrivait  et  que 
i  les  forge?  vinssent  à  disparaître  de  telle  ou 
telle  province,  toute  l'industrie  du  fer  pour- 
rait venir  se  réfugier  dans  le  bassin  si  vanté 
de  l'Aveyron. 

Eh  bien,  cette  usine  modèle  de  Decaxevllle, 
qui  promettait  tant,  qu'est-elle  devenue? 

Unt  voix.  Elle  est  tombée,  avec  des  dettes 
énormes  t 

H.  le  baron  Leanérnt.  Elle  doit  des 
sommes  énormes,  me  crie-t-on  d'un  bout  de 
cette  salle,  elle  est  en  faillite! 

Combien  d«  nos  collègues  dans  cette  Cham- 
bre pourraient  citer  de  grandes,  de  magnifiques 
usines  qui  ont  coûté  aussi  des  sommes  consi- 
dérables, et  qui  n'ont  pas  donné  de  dividendes 
depuis  nombre  d'années  ?  Il  y  en  a  plus  d'une 
qui  se  trouve  dans  la  situation  de  l'usine  de 
Decazevllle. 

Messieurs,  avant  tout,  il  faut  être  dans  le 
vrai;  11  ne  faut  pas  nous  dire  qu'une  industrie 
prospère  quand  elle  souffre.  Rien  n'est  plus 
pénible  à  entendre,  pour  l'ouvrier  comme  pour 
le  maître. 

Une  considération  que  J'oubliais  : 

Vous  savez  qu'il  faut  faire  des  efforts  énor- 
mes pour  lutter  contre  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique. Pour  soutenir  cette  lutte,  un  des 
moyens  indispensables,  un  des  moyens  les 
plus  employés— etc'est  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  beaucoup  d'Industriels,  —  c'est 
de  fabriquer  sur  un*  grande  échelle. 

L'honorable  M.  Thiers  l'a  reconnu  l'autre 
jour,  oui,  11  faut  fabriquer  beaucoup  aujour- 
d'hui pour  ne  pas  tomber.  Telle  petite  usine 
qui  fabrique  S,  3,  4,000  tonnes,  vivait  tant 
bien  quo  mal  autrefois;  aujourd'hui  11  lui  a 
fallu  fabriquer  le  double  ou  succomber.  Beau- 
coup d'industriels  ont  pris  ce  dernier  parti  ; 
d'autres  se  sont  décidés  a  ces  énormes  sacrifi- 
ces qu'on  semble  vouloir  aujourd'hui  retour- 
ner contre  eux. 

Ce  sont  tous  ces  faits  connus  d'un  grand 
nombre  d'entre  vous,  messieurs,  qui  me  font 
une  fols  de  plus  supplier  le  Gouvernement  de 
ne  pas  continuer  à  dire,  à  répéter  sans  cesse  & 
ceux  qui  soutirent,  que  ces  souffrances  sont  des 
erreurs,  qu'ils  prospèrent  bien  réellement. 
Rien  ne  cause  une  Impression  plus  pénible 
dans  nos  départements.  Une  bonne  fois,  une 
fois  pour  toutes,  abandonnons  cette  thèse. 

On  me  citait  l'autre  jour  un  industriel  émi- 
nent  qui  a  perdu  de  l'argent  et  qui  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Le  préfet  de  son  département 
lui  demandait  :  «  Qu'enverrez-vons  à  l'Expo- 
sition de  1867?  •  Il  répondit  :  «J'enverrai  les 
clefs  de  mon  usine,  car  elle  est  fermée  !»  (Sen- 
sation.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Li  parole 

est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

S.  Exe.  M.  Hooner,  minùtre  d'Etat.  Je 
n'entre  pas  dans  le  débat  pour  discuter  toutes 
les  questions  qu'il  comporte  ;  elles  se  reprodui- 
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ront  à  chacun  dos  articles  que  voue  Mes  appe- 
lés à  apprécier  et  à  voter.  Mais,  en  présence  des 
plaintes  M  énergiques  formulées  par  l'hono- 
rable M.  Lespérut,  il  est  impossible  au  Gou- 
vernement de  garder  pluB  longtemps  le  silence 
et  de  ne  pas  traiter  devant  la  Chambre  les 
trois  questions  suivantes  : 

Quel  est  l'état  de  l'industrie  métallurgique 
en  France? 

Avons  nous  contracté  des  engagements  qui 
soient  do  nature  à  arrêter  le  vote  de  l'article  1" 
qui  vous  est  soumis? 

Cet  article  1"  est-il  en  lui-môme  un  acte  de 
justice  envers  les  constructeurs  du  matériel 
naval  en  France  ? 

Messieurs,  je  ne  m'étonne  à  aucun  degré  de 
lu  vivacité  des  plaintes  et  des  récriminations 
que  vous  venez  d'entendre  ;  elles  ne  sont  pas 
nouvelles  pour  moi,  j'en  ai  l'expérience  de- 
puis de  longues  années.  L'industrie  métallur- 
gique a  été,  de  toutes  celles  qui  existent  en 
France,  la  plus  résistante  à  tous  progrès,  à 
toutes  modifications  de  nos  tarifs. 

Quelques  mtmhres.  C'est  une  erreur! 

Quelques  mitres  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  ii-  inini»tre  d'Etat.  Au  moment  où, 
en  1844  ,  elle  uvait  des  droit*,  comme  le  rap- 
pelait l'honorable  M.  Chevalier,  de  100  et  de 
200  pour  cent,  droits  protecteurs  de  sa  fabri- 
cation, elle  prétendait  que  sa  quiétude  et  &p 
sécurité  n'étaient  pas  suffisantes,  et  elle  de- 
mandait que  les  taxes  sur  les  produits  étran- 
gers fussent  encore  augmentées. 

Eu  t&tii»,  lors  du  traité  de  commerce,  lors  de 
la  fixation  des  tarifs  contenus  dans  la  conven- 
tion du  mois  de  janvier,  ses  réclamations 
étaient  non  moins  énergiques  ;  et  si  je  ne 
voulais  pas  ménager  le  temps  de  cette  assem- 
blé, il  me  serait  possible  de  fournir ,  sur  les 
particularités  de  cette  lutte,  bien  des  détails 
singuliers,  bien  des  circonstances  importantes 
qui  prouveraient  avec  quelle  ardeur,  avec 
quelle  énergio  les  intérêts  privés  détendaient 
pied  à  pied  môme  les  droits  et  les  prérogatives 
qui  leur  sont  absolument  inutiles. 

Dans  l'enquête  de  18«0,  les  industriels  ont 
été  entendus.  Ils  ont  déclaré  que  tout  était 
perdu...  -  jo  parle  de  la  métallurgie  ;  je  ne 
veux  pas  étendre  lo  débat;  11  me  semble  que 
dans  des  questions  aussi  délicates  et  aussi  dif- 
ficiles, l'attention  de  l'Assemblée  est  protégée 

rr  la  netteté  du  point  qui  en  discuté  et  par 
concentration  de  son  attention  sur  ce  point 
déterminé.  (C'est  vrai!  -  Très-hien!)  -  Eh 
bien.Ja  métallurgie  s'est  plainte  avec  lmpé- 

si  je  vous  retraçais  toutes  les  allégations  qui 
se  sont  formulées  alors,  si  je  vous  disais  que 
tel  témoin  est  venu  dans  l'enquête  nous  décla- 
rer qu'avec  un  droit  de  30  O/o  l'industrie  mé- 
tallurgique était  perdue;  que  si  on  n'accordait 
pa*  sur  les  fontes  un  droit  de  4  fr.  80  c,  l'in- 
dustrie de  la  fonte  était  anéantie  et  ruinée  ;  si 
jo  vous  disais  qur»,  mémo  avec  ces  concessions, 
les  Industriels  nous  déclaraient  qu'il  leur  sor  it 
lmi'ossibl»  de  vivre,  je  ne  chargerais  à  aucun 
degré  le  tableau,  etje  l'atTai  Mirais  bien  plus  que 
jo  ne  lui  apporterais  d'exagération  accidentelle. 

Cependant  le  traité  do  Cummerce  a  été  fuit. 
Les  droits  sur  le  fer  ont  été  fixés  à  7  fr.  par 
100  kilos,  c'est-a-dlre  à  70  fr.  par  tonne  pen- 
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dant  la  première  période;  à  6  fr.  par  100  kilos 
ou  00  fr.  par  tonne  dans  la  période  où  nous 
sommes  actuellement.  Quant  à  la  fonte,  la 
droit  a  été  fixé  à  2  fr.  50  c.  pendant  une  pre- 
mière phase,  à  2  fr.  pendant  une  seconde. 

Maintenant,  comment  pourrons-nous  discu- 
ter logiquement  devant  cette.  Chambre  sur  le 
point  de  savoir  si  une  industrie  a  do  la  vita- 
lité, si  elle  est  dans  des  conditions  telles  qu'elle 
n'a  pas  été  ruinée  par  le  traité  de  commerce, 
ou  si  cllo  est  vraiment  victime  des  impru- 
dentes modifications  douanières  que  le  Gou- 
vernement aurait  faites? 

Il  faut  bien  poser,  messieurs,  les  règles  de 
cette  discussion.  On  s'égare  facilement  dans 
les  allégations  particulières.  Il  est  facile  de 
dire  que  telle  ou  telle  usine  est  ruinée,  que 
tel  ou  tel  industriel  se  propose  d'envoyer  à 
l'Exposition  universelle  la  clef  de  son  établis- 
sement abandonné,  au  Heu  d'y  envoyer  ses  pro- 
duits; mais  il  est  impossible,  dans  une  assem- 
blée comme  celle-ci,  que  nous  discutions  des 
faits  particuliers  et  distincts  ;  il  est  impossible 
que  nous  venions  fairo  porter  le  grand  débat 
qui  nous  occupe  sur  telle  ou  telle  liquidation, 
sur  telle  ou  telle  entreprise  ruinée  qui,  après 
avoir  donné  des  espérances  à  ses  actionnaires, 
ne  leur  aurait  laissé  que  des  déceptions.  Est- 
ce  que  le  Gouvernement  peut  pénétrer  dans 
la  question  de  savoir  si  un  établissement  a 
été  bien  dirigé  ou  non,  si  l'intelligence  et  le 
capital  y  ont  été  déployés  à  un  égal  degré,  à 
un  degré  suffisant  pour  favoriser  la  produc- 
tion? Est-ce  quo  nous  pouvons  savoir  si  le 
fonds  de  roulement  était  assez  considérable 
pour  le  succès  de  l'entreprise?  Est-ce  qu'il 
est  possible  au  Gouvernement  de  s'immiscer 
dans  la  question  de  savoir  si  des  capitaux  fu- 
sionnés, si  des  capitaux  Insuffisants  ou  dissi- 
pés dans  des  entreprises  malheureuses  au- 
raient dû  ou  n'auraient  pas  du  prospérer? 

On  a  parlé  de  fusion  dans  la  dernière 
séance.  Est-ce  que  l'honorablo  M.  Lespérut 
ignore  que  l'esprit  de  fusion  a  pénétré  beau- 
coup les  maîtres  de  forges  à  uue  époque  an- 
térieure à  1860  •'  Faut-il  que  nous  entrions 
dans  les  détails  particuliers,  que  nous  recher- 
chions à  quels  taux  certaines  fusions  se  sont 
obérées,  dans  quelles  conditions  les  usines 
étaient  appelées  à  marcher  et  à  produire  des 
intérêts  pour  des  capitaux  fictifs?  Non,  mes- 
sieurs, nous  ne  pouvons  pas  le  faire-,  nous  ne 
pouvons  pas  pénétrer  dans  des  questions  d'in- 
térêt privé,  dans  des  situations  individuelles. 
Faut-Il  que  nous  allions  examinerai  tel  établis- 
sement, tel  haut  fourneau  était  placé  à  coté  du 
minerai  et  de  la  houille  dans  des  conditions 
de  production  sérieuse,  ru  si,  au  contraire,  Il 
ne  s'était  pas  établi  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  économiques  raisonnables  pour 
donner  au  consommateur  des  produits  à  un 
prix  qui  ne  serait  pas  excessif?  Non,  non, 
nous  ne  suirions  nous  engager  dans  de  telles 
particularités  ;  cela  est  impossible  dans  une 
dlscussioa  devant  le  Corps  législatif,  parce 
que  nous  tomberions  inévitablement  dans  des 
questions  de  personnes,  do  situations  privées, 
quo  je  connais  tout  aussi  bien  que  l'honorable 
M.  Lespérut.... 

M.  Ic  baron  Le»pérnt.  Je  ne  les  connais 
pas. 

M.  lcmlBi»ired'Eia<...Maisquinedol- 
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vent  pas  être  introduites  dans  un  grand  dé- 
bat. (C'est  vrai!  —  Très-bien  !  très-bien!) 

Cependant  je  rappellerai  à  M.  Lespérut  deux 
faits  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Haute-Marne  :  l'un,  relatif  à  une  usine  que  je 
ne  nommerai  pas,  et  qui  est  tombée  pour  des 
raisons  que  je  pourrais  dire  &  titre  privé  à 
l'honorable  membre;  l'autre,  relatif  à  une 
usine  qu'il  connaît  très-bien,  et  qui,  devenue 
aujourd'hui  un  des  établissements  les  plus 
prospères  du  pays,  constitue  le  type  de  la  fa- 
brication de  la  t'oie,  non  pas  seulement  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  mais  dans 
la  France  tout  entière.  En  dehors  do  cela,  la 
Chambre  comprend  parfaitement  que  nous  ne 
puissions  pas  parler  de  particularités  dans 
cetto  enceinte,  où  l'on  ne  doit  discuter  que 
sur  des  principes  généraux  et  sur  des  faits 
d'ensemble. 
Plusieurs  membre».  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 
M.  le  mlnlatre  d  Etat.  Nous  ne  pouvons 
nous  occuper  ici  que  des  faits  généraux  d'é- 
conomie politique  résultant  d'enquêtes  qui 
ont  été  faites  dans  le  pays  par  des  hommes 
intelligents,  loyaux  et  désintéressés.  (Oui  1 
oui  !) 

C'est  ce  que  je  vais  faire. 
Pour  connaître  la  production  de  l'industrie 
métallurgique  et  sa  prospérité,  11  faut  nous 
demander  ti  la  production  de  la  houille  a 
grandi  depuis  1860,  si  la  production  de  la 
fonte  a  grandi  depuis  cette  mémo  époque. 
(Oui!  -  C'est  cela!) 

L'honorable  M.  Lespôrut,  avec  son  sens  pro- 
fondément pratique,  a  bien  prévu  l'objec- 
tion; aussi  nous  a-t-il  dit  :  Je  ne  nie  pas  que 
noua  n'ayons  progressé,  mais  Je  soutiens  que 


nous  avons  travaillé  à  perte. 

cet  arftume 
Quelques  Industriels  obstinés  peuvent,  dans 


N'abusons  pas  de 


iment!...  (On  rit.) 


des  circonstances  particulières,  s'acharner  à  la 
production  pendant  quelques  mois,  pendant 
une  année  entière,  dans  l'espoir  de  voir  des 
temps  meilleurs,  dans  l'espoir  que  les  circon- 
stances économiques  qui  les  gênent  pourront 
disparaître  bientôt.  Je  le  comprends. 

Ainsi,  dans  la  Haute-Marne,  il  n'est  point 
douteux  que  quelques  efforts  ont  dû  être  faits 
par  des  usines,  par  des  établissements,  dans 
l'espoir  do  voir  s'ouvrir  bientôt  le  canal  de 
Saint-Dizier.  et  d'avoir,  au  moyen  de  ce  ca- 
nal, la  houille  à  ts  fr.  au  lieu  de  22  ou  25  fr. 
qui  est  le  prix  actuel.  Je  le  comprends,  et  je 
serai  très-heureux,  comme  M.  de  Lespérut, 
quand  co  canal  sera  ouvert,  ce  qui  arrivera 
d'ici  à  deux  ou  trois  mois. 

!tl.  le  baron  Leapérut.  Il  est  ouvertjus- 
qu'à  Saint-Dizier;  mais  la  section  de  Donjeux, 
la  plus  importante  de  toutes,  n'est  pas  encore 
commencée. 

m.  le  ministre  d'Etal.  Je  vous  demande 
pardon.  Je  ne  parle  pas  de  l'ancien  canal  de 
•Saint-Dizier  ;  jo  parle  du  canal  de  Salnt-Dl- 
zier  à  Donjeux,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Empereur  lorsquo  J'étais  ministre 
d9S  travo.x  publics,  et  quia  été  décrété  en 
1861. 

M.  le  baron  Leapérnt.  C'est  une  er- 
reur, monsieur  le  ministre  I 

M.  le  ministre  d  Etat.  Jo  reviens  à  ce 
qui  constitue  le  principe  de  la  question  écono- 
mique. 


Pour  la  bien  juger,  pour  juger  l'ensemble 
de  la  situation  industrielle  dans  un  pays,  Il 
faut  examiner  la  production,  constater  la 
force  de  la  concurrence  étrangère,  et  savoir 
dans  quelle  mesure  l'industrie  rivale  inter- 
vient sur  le  marché  et  peut,  ainsi,  faire  naître 
l'élévation  ou  l'abaissement  des  prix. 

Eh  bien,  je  prends  la  houille,  ■  ce  pain 
de  l'industrw,  »  comme  disait  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier. 

Oh  I  à  l'égard  de  la  houille,  on  est  très-facile 
dans  certaines  régions:  aussi,  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  et  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertler  lui-môme.  sont-Us  très-libre-échan- 
gistes en  cette  matière.  (On  rit.) 

M.  Pouyer-Qitcrtler.  Jamais  nous  n'a- 
vons demandé  la  suppression  des  droits  sur  la 
houille;  jamais,  à  aucune  époque  ! 

M.  le  mlnlatre  d  Etat.  Jo  me  rappelle 
do  nombreuses  démarches  faites  pour  obtenir 
la  disparition  des  droits  sur  certaines  indus- 
tries particulières  ;  et,  sous  ce  rapport,  sans 
vouloir  nommer  personne,  je  serais  bien  tenté 
de  retourner  le  langage  tenu  il  y  a  quelques 
années  à  une  autre  tribune  par  l'honorable 
M.  Gladstone. 

L'honorable  M.  Gladstone,  discutant  en 
Angleterre  la  question  4u  libre  échange,  était 
assailli  par  les  réclamations  de  quelques  Indus- 
triels qui  venaient  lui  dire  :  «  Vous  êtes  libre- 
échangiste,  vous  avez  raison,  le  libre  échange 
est  un  bon  principe;  néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  le  poisson ,  il  ne  serait  pas  mal  d'é- 
tablir un  droit  protecteur...  »  Et  qui  parlait 
ainsi?  C'étaient  des  marchands  de  poisson. 
(On  rit  )  Et  M.  Gladstone  disait:  «  En  Angle- 
terre, tout  le  monde,  sans  exception,  est  libre- 
échangiste  ;  mais  personne  n'est  libre-échan- 
giste sans  exception.  » 

Pour  mol,  jo  serais  disposé  à  dire  :  Blpn  des 
gens,  en  France, sont  protectionnistes,  mais  per- 
sonne n'est  protectionniste  sans  exception  ;  et, 
lorsqu'on  arrive  à  discuter  en  détail  des  ques- 
tions de  tarif,  chacun,  après  avoir  demandé 
une  protection  systématique  pour  l'ensitnble 
de  l'Industrie  nationale,  réclame  volontiers  la 
suppression  des  droits  qui  frappent  et  entra- 
vent telle  Industrie  particulière. 

Voix  divines.  C'est  vrai!  c'est  bien  celai  — 
Très- bien  1 

HI.  le  mlnlatre  d'Etat.  Mais  j'avais  pro- 
mis de  ne  pas  faire  de  digression,  et  voilà  que 
je  me  laisse  entraîner  malgré  moi  ;  J'en  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  et  je  reviens  à 
mon  sujet. 

En  <  *'>!'..<[ uelle  a  été  la  production  de  la  houil- 
le ?  —Je  ne  parle  pas  de  l'importation,  je  parle 
de  la  production  intérieure.— Elle  a  été  de  76 
millions  de  quintaux  métriques.  En  1865,  elle 
s'est  élevée  à  113  millions  de  quintaux  métri- 
ques. Elle  a  donc  augmenté  dans  ces  six  an- 
nées de  48  0/0. 

Vous  imaginez-vous,  messieurs,  qu'une  in- 
dustrie rapablo  d'un  tel  effort  puisse  être  dans 
des  conditions  malheureuses? 

Mais  je  me  souviens  que,  récemment  encore, 
en  ce  qui  concernait  les  houilles,  les  réclama- 
tions arrivaient  de  tous  côtés  au  Gouverne- 
ment: les  houilles  n'étalent  pas  transportées 
assez  vite  à  l'Intérieur,  l'extraction  ne  bo  fai- 
sait pas  assez  rapidement,  l'industrie  rouen- 
naise,  l'industrie  parisienne,  tous  les  grands 
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centres  les  réclamaient  avec  ardeur)  L'immen?e 
wnggonnage  du  chemin  du  Nord  ne  sufflsai'. 
pas  à  satisfaire  aux  besoins  do  l'activité  indus- 
trielle ! 

Et  l'industrie  des  houille?  est  une  industrie 
qui  souffre'?...  une  Industrie  qui  est  dans 
l'embarras?... 

Voyons  l'importation  ;  voyons  la  situation 
en  sens  inverse;  voyons  quelle  a  pu  êtro  la 
compression  que  l'importation  a  exercée  sur  les 
prix. 

En  1859,  l'importation  des  houlllo?  étrangè- 
res a  été  de  51  millions. 

A  cette  époque  les  droits  de  douane  sur  les 
houilles  étalent  organisés  par  zones,  et,  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  le  droit  était  3  fr.  ;  sur  telle 
autre  partie  de  la  frontière  continentale ,  11 
n'était  que  do  l  fr.  50. 

IH.  Emile  Perelre.  Plus  le  décime. 

H.  le  ministre  d'Etat.  Sarrcbruck  avait 
un  droit  inférieur;  Mulhouse,  cette  ville  si 
industrielle,  si  énergique,  avait  réclamé  l'a- 
baissement des  droits  vis-à-vis  de  Sarrcbruck, 
et,  dans  cette  ancienne  partie  de  la  France, 
on  avait  établi  un  droit  particulier.  Le  traité 
de  commerce  avait  posé  le  principe  do  l'uni- 
formité des  droits.  Toutes  les  puissances  con- 
tigufisàla  France  ou  importatrices  do  houille 
ne  devaient  payer  que  le  même  droit  au  bout 
de  deux  années.  Le  droit,  ainsi  maintenu  à 
un  taux  fixe,  était  ramené  non  pas  au  droit  le 

}»lus  élevé,  mais  au  droit  le  plus  bas;,  et  uu- 
ourd'hui,  sur  toutes  les  frontières,  II  n'est 
plus  que  de  1  franc,  plus  le  décime...  Et  en- 
core, Je  me  trompe,  c'est  sans  le  décime  ;  car 
le  traité  de  commerce  prévoyait  qu'aucun  dé- 
cime ne  pourrait  élre  ajouté  au  droit  principal. 

En  1859,  l'importation  était  donc  de  SI  mil- 
lions de  quintaux  métriques;  en  ISfti,  elle 
s'est  élevée  à  59  millions  de  quintaux  métri- 
ques ;  par  conséquent,  en  cinq  années  elle 
s\«t  accruode  15  0/0  seulement,  pendant  que, 
dans  le  même  intervalle,  la  production  inté- 
rieure s'accroissait  de  48  0/0. 

Voilà  la  proportion  des  deux  éléments  qui 
peuvent  être  économiquement  comparés.  Nous 
retrouverons  cette  considération  lorsque  nous 
discuterons  l'article  5  du  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  pays  dont  l'iudustrie 
est  ruinée  par  le  traité  de  commerce,  co  pays 
dont  l'agriculture  est  aux  abois,  malgré  tout 
ce  que  nous  voyons  de  splendeur  et  de  pros- 
périté autour  de  nous,  ce  pays,  il  était  ali- 
menté de  houille,  dans  tout  lo  bassin  de  la 
Méditerranée,  par  l'Angleterre;  et.  lorsque 
nous  discutions  cette  question,  quand  nous  ve- 
nions dire  :  —  Comment!  les  mines  de  Grais- 
sessac,  d'Alais,  de  la  Grand'Combe  ne  peu- 
vent-elles pas  faire  descendre,  avec  un  béné- 
fice de  fret,  leurs  houilles  à  Marseille,  à  Cette, 
et  rivaliser  avec  les  houilles  étrangères? —  on 
nous  répondait  :  —  C'est  impossible,  les  na- 
vires anglais  portent  la  houille  comme  lest  à 
Marseille  ;  il  n'v  a  Jamais  de  fret  pour  nos 
houilles,  il  n'y  en  aura  jamais  :  c'est  un  rêve, 
c'est  une  illusion. 

Eb  bien,  l'illusion  est  devenue  la  réalité. 
Il  entrait  80.000  tonnes  de  houilles  anglaises  à 
Marseille;  il  n'eu  entre  plus  1,000  tounes  à 
l'heure  qu'il  est;  et,  par  Marseille,  il  s'exporte 
33.000  tonnes  de  houille  par  an,  venant  des 
mines  de  l'intérieur. 


Voilà  les  résultats  obtenus,  en  5  ou  0  ans, 
par  ce  mouvement  Industriel  dont  jo  caracté- 
riserai ultérieurement  la  portée. 

Voilà  la  situation  de  l'industrie  houillère  : 
vous  parait-elle  donc  si  triste? 

Pour  ma  part,  j'examine  avec  un  grand 
désintéressement  C03  questions,  et  je  d4claro 
que  l'industrie  de  la  houille  est  en  pleine 
■>rospérité. 

Voyons  maintenant  l'industrie  du  fer  ou 
de  la  fonte. 

La  production  de  la  fonte  était,  en  1859,  de 
8,501,523  quintaux  métriques,  et  elle  est,  en 
ISii.ï,  de  H, 3*3,000  quiutaux  métriques.  Elle  a 
progressé  de  37  pour  cent. 

L'Importation  était,  en  1859,  avant  l'abais- 
sement dus  droits,  i>ar  des  raisons  que  je  vous 
dirai,  do  430,239  quintaux  métriqmsj  elle, 
est,  en  I8IS4.  de  303,598  quintaux  métriques. 
Elle  a  baisse  de  20  pour  cent. 

Pourquoi  donc,  en  1*59,  a  t-elle  pu,  malgré 
les  droits  élevés  qui  existaient  alors,  pénétrer 
en  France?  Par  une  ralsou  bleu  simple,  et 
que  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  connaissent;  mais  d'abord,  la 
fonte,  aux  yeux  même  du  parti  protecteur,  mais 
c'est  presque  une  matière  première!  La  fonte 
a  toujours  été  traitée  ainsi  ;  un  administrateur 
des  douanes,  des  plus  distingués,  mort  avant 
le  tenip?,  l'honorable  M.  Gréteriu,  me  donnant 
des  renseignements  et  des  appréciations  pré- 
cieux, me  disait  :  La  fonte  est  une  matière 

Sremière,  c'est  une  matière  nécessaire  à  l'in- 
ustrie  française.  £1  y  a  des  fontes  qui  se 
produisent  en  Angleterre,  qui  ne  se  produisent 
pas  en  France  :  il  y  a  telle  fonte  grise,  acié- 
rouse,  douce,  dure,  molle,  qu'on  trouve  dans 
d'autres  pays,  qu'on  ne  trouve  pas  en  France; 
pour  certaines  opérations  des  manufactures, 
pourcertaliiesapplicationsde  métallurgie,  pour 
tel  ou  tel  usage  industriel,  il  faut  de  ces  fontes 
spéciales.  Tl  faut  s'en  procurer,  Il  faut  les 
payer  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ce  n'est 
uns  facultatif;  on  ne  peut  pas  s'en  passer;  c'est 
une  denrée  dont  ont  besoin  nos  métallur- 
gistes. Et  voilà  pourquoi,  en  1859,  malgré 
l'élévation  des  droits,  las  fontes  sont  entrées 
en  plus  grande  quantité  qu'elles  n'entrent 
aujourd'hui  au  droit  de  20  fr.  par  tonne. 

Maintenant,  quant  au  fer,  voici  la  situa- 
tion. La  production  du  fer  était  en  IWN  do 
5,200,992  quintaux  métriques.  En  1865,  elle 
s'élevait  à  8,120,000  quintaux  métriques.  C'est 
une  augmentation  de  56  o/o.  Ce  n'est  plus  48, 
co  n'est  plus  37;  c'est,  en  ce  qui  concerne  la 
production  du  fer,  'M  0/0  d'augmentation  dans 
l'espace  de  six  ans,  de  1859  à  <8(i5  ! 

Et  c'est  là,  dites- vous,  une  condition  qui 
n'est  pas  prospère  !...  Oh  !  ne  vous  hâtez  pas  ! 
Je  dirai  que  c-la  peut  être  vrai  sur  certains 
points;  mais  jo  repète,  et  j'aftlrme  que,  dans 
son  ensemble,  dans  son  universalité,  l'indus- 
trie du  fer  en  France  est  vraiment  dans  un 
état  sérieux  de  prospérité. 

Itl  Magnln.  Kll<>  n'est  pns  prospère  en  gé- 
néral et  spécialement  dans  la  Cote-d'Or. 

11.  le  inlnlwtrc  ri  i  fut.  Pour  la  Côte- 
d'Or,  vous  avez  raison,  monsieur  Magnln. 
Je  vais  faire,  à  cet  >'gard,  toutes  1ns  colla  ssions 
possible-,  cela  m'évitera  des  interruptions. 
(On  sourit.) 
Si  vous  parlez  de  la  Côte-d'Or,  vous  avez 
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i  ;  si  vous  me  parle*  du  Doubs,  vous 
avez  raison;  si  vous  me  parla  de  la  Haute- 
Marne,  vous  avez  encore  raitou.et  je  vais  vous 
dire  pourquoi  dans  un  instant  ;  mais,  en  ce 
moment,  je  considéra  1  ensemble  de  1  indus- 
trie. 

M  le  baron  Le*»rr«t.  Je  ne  vais  pas 
si  loin  que  vous. 
■.  le  miuUtre  «1  Etat.  Je  VOUS  dis  que 

cette  Industrie,  qui  a  progressé  dans  ies  pro- 
portions que  je  vous  indique,  c'cst-à-diru  de 
56  pour  100,  qui  s'est  élevée  do  H  millions 
200,000  quintaux  métriques,  à  8  millions 
120,000  quintaux  métriques  est  une  industrie 
qui  a  de  la  vitalité,  de  la  force,  do  la  vi- 
gueur. Je  ne  puis  me  laisser  entraîner  à  des 
considérations  larticu Hères  comme  celie  de  sa- 
voir si  elle  a  perdu  12  p.  100  au  moins  do  son 
capital;  ces  choses-là  nous  échap^nt,  elles  ap- 
partiennent à  l'iutimité  de  l'uslue;  on  ne 
nous  les  révèle  pas  entière  nient;  on  nous  les 
révèle  comme  on  veut,  quand  on  le  veu»  ; 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  une  coullanco  ab- 
solue dans  ces  déclarations,  nous  ne  pouvons 
prendre  que  les  résultats  économiques  géné- 
raux. 

Quant  aux  Importations,  cet  autre  élément, 
cette  contre-partie,  cet  autre  plateau  delà  ba- 
lance, en  185»  on  Introduisait  2  millions 
249,702  kllog.  de  fer,  et,  en  l  «t>4,  2  millions 
1 13.082  kllogr.  de  fer. 

Voilà  la  situation.  Ah!  je  reconnais  ijuo 
dans  l'intervalle  il  y  a  eu  des  oscillations  nssez 
vives;  que  sous  l'empire  de  ces  demandes 
nombreuses  de  fer  dont  parlait  l'honorable 
M.  le  baron  l>espérut  pour  les  chemius  de 
fer,  pour  le?  charpentes,  pour  tous  les  instru- 
ments à  l'aide  desquels  se  fabrique  loutillage 
de  l'agriculture  depuis  quelques  années,  il  y 
a  eu,  en  1860  et  1861,  des  importations  un  peu 
plus  considérables,  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais 
dépassé  22  millions  de  kllog  ,  et  qui,  en  1*02, 
descendaient  à  4  millions  et  en  1866  revenaient 
&  2  millions. 

Mais  comment  6e  fait-il  donc  quo  dos 
hommes  sincères  comme  le  sont  nos  honora- 
bles contradicteurs,  et  le  Gouvernement  qui  a 
la  prétention  d'être  sincère  aussi ,  soient  en 
un  tel  desaccord  sur  les  faits  que  1  s  Interrup- 
tions soient  empreintes  d'une  véritable  fou- 
gue et  de  cette  ardeur  naturelle  aux  contra- 
dictions qui  sont  lo  fruit  de  convictions  pro- 
fondes? 

Kh  bien,  il  faut  pénétrer  ces  faits,  les 
interroger,  les  reconnaître  soigneusement,  et 
peut-être  alors  arriverons-nous  à  être  tous 
dVcord.  Et  sans  parler  d  une  industrie  qu'on 
dit  n'être  pas  prospère,  alors  qu  i  lie  l'est  réel- 
lement, nous  ferons  la  pa:t  de  ce  qui  est  vrai 
ot  do  ce  qui  est.  erroné. 

Depuis  dix  an»,  messieurs,  l'industrie  du 
fer  est  en  face  d'une  fabrication  révolution- 
naire; je  dis  révoluiiounairo  dans  le  bon  sens, 
dans  lo  sens  de  l'imélinration  des  conditions 
de  production  et  de  bon  marché.  Autrefois 
l'Industrie  du  fer  cherchait  lo  minerai  et  les 
grun  1r  s  forêt?;  le  fer  se  fabriquait  au  bois. 
En  France  1  industrie  de  la  îiouitle  étiit  à 
peino  développée,  et  alurs  celait  la  forêt  voi- 
sine qui  fouruls>ait  le  bois  ou  le  charbon  de 
bols,  c'était  la  minière  voisine  qui  fournissait 
le  minerai. 


Les  hauts  fourneaux  se  sont  presque  tous 

établis  duus  ces  conditions.  Je  crois  que  c'est 
Decazeville  qui,  la  première,  a  utilisé  directe- 
ment la  bouille  pour  la  fabrication. 

M,  le  dur  de  .inriulei  Grâce  à  l'a- 
ialsse xent  de  la  qualité  de  ses  produits,  vous 
savez  comme  cela  lui  a  profilé  1 

111.  le  mlul'  i  d  Etal.  L'honorable  duc 
de  Marinier  m'interrompt  :  il  voudrait  m'en- 
tre.incr  vers  le  sujet  de  la  ruine  de  Decasevllle. 

Hétasl  j'ai  eu  bien  souvent  l'occasion  de  m'en 
occuper;  j'ai  eu  l'occasion  de  recevoir  fréquem- 
ment les  conlldences  d'un  homme  qui  a  joué 
un  rôle,  et  un  grand  rôle,  dont  il  avait  le  droit 
d'être  lier  et  orgueilleux,  les  conlldences  d» 
l'honorable  duo  Decazes,  et  je  sais  tout  ce  qui 
s'est  agité  dans  cette  question;  je  sais  tous  les 
embarras  de  cetlo  société ,  je  sais  les  causes  de 
sa  dégénérescence  et  de  ses  déceptions,  et  je  ne 
mï-lonco  pas  que  la  ruine  en  ait  été  la  con- 
séquence. Mais  ne  \enez  pas  l'attribuer  au 
Gouvernement  ni  au  traité  de  commerce:  la 
cause  de  c  tle  ruine  était,  vous  le  savez  aussi 
bion  quo  mol,  bien  antérieure  à  ce  traité. 
(Très  bien  !  très-bien  I) 

t'a  tximbrt.  Il  faut  le  dire  bien  haut!  (Bruit.) 

M.  le  minlMlre  d  Etat.  Je  reviens  à  la 
question  de  1  industrie  dos  f-rs;  tous  les  fera 
to  produisaient  au  combustible  végétal.  Peu 
à  peu  le  coke  a  été  introduit  dans  la  fabrica- 
tion. 11  a  commencé  dans  quelques  hauts 
fourneaux;  les  chemins  de  fer  se  sont  déve- 
loppés, les  voies  do  communication  sont  de* 
venues  plus  économiques  ;  un  réseau  de  ca- 
naux s'est  répandu  sur  diiTérents  points  du 
territoire.  L'Ai  gleterre  était  en  face  de  nous; 
elle  fabriquait  la  fonte  et  le  fer  à  l'aide  du 
coke;  et  tandis  que  notre  charbon  de  bois  coû- 
tait 70  fr.  la  tonne  —  je  parle  du  prix  actuel—, 
la  Louille  coûtait  10,  il,  12  et  15  fr.,  suivant 
la  distance  qu'il  y  avait  entre  la  houillère  et 
lo  haut  fourneau.  C'était  une  transformation. 

Celte  transformation  s'est  accomplie  lente- 
ment; elle  s'est  fait  jour  peu  à  peu,  avec  une 
certaine  peine.  Toutes  les  questions  écono- 
miques en  France  rencontrent  des  difficutés 
de  cette  nature. —  Ah!  oui,  a-t-on  dit,  le  fer 
français  est  le  plus  cher,  mais  11  est  bien 
meilleur  !  — C'est  vrai,  dit  l'honorable  M. 
Thlcrs.  Oui!  pour  certains  usages,  non  pour 
certains  autres. 

Qu'est-ce  donc  que  lo  bon  marché  et  la 
qualité?  si  le  prix  est  disproportionné  à  l'a- 
vantage que  procure  la  qualité,  est-ce  que 
l'achat  de  la  denrée  est  une  bonne  opération? 
Est-ce  que  si  vous  donnez  un  prix  double 
d'un  rail  qui  dure  six  mois  déplus....  le  rail 
dure  en  moyenn  peut-être  trots  ans.... 

M.  le  marqul*  de  Oramuont  Le  rail 
français  duio  le  double. 

M.  le  mlnUtre  d'Etat.  C'est  une  erreur, 
ne  le  croyez  pas! 

Quoiqu'il  eu  soit,  il  y  a  un  moyen  déjuger. 
Nous  l  e  sommes  pas  des  consommateurs  de  fer, 
ni  les  uns,  ni  les  autres.  —  Je  ne  parle  pis  de 
1  honorable  M.  deGrammont,  qui  en  fabrique. 
—  C'est  le  publie  qui  e •  t  juse  de  ces  choses. 

Ou  a  bien  pu  soutenir  que  le  fer  au  bols 
était  le  meilleur  ;  mais  le  public  ne  l'a  pas 
pensé,  la  Franco  ne  l'a  pas  pensé,  les  consom- 
mateurs ne  l'ont  pas  pensé.  Et  qu  est-H  arrivé.  1 
C'est  que  k  fabrication  au  combustible  ml- 
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néral  a  incessamment  repoussé,  éloigné,  amoin- 
dri la  fabrication  au  combustible  végétal.  Cette 
marche  a  suivi  des  proportions  immenses,  des 
proportions  telles  qu'aujourd'hui,  chaque  an- 
née, la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  au  bois 
diminue,  disparaît,  se  réduit,  pendant  que  la 
fabrication  au  combustible  minéral  prend  des 
développement*  considérables. 

Et  c'est  là  la  réalité  et  l'explication  des 
chiffres  que  je  vous  ai  donnés  en  totalité.  SI 
je  voulais  vous  h  s  décomposer,  jo  le  répète/ 
vous  verriez  constamment  la  fabrication  au 
combustible  minéral  prendre  un  accroisse- 
ment Incroyable,  et  la  fabrication  au  com- 
bustible végétal  disparaître  ou  du  moins 
s'amoindrir  :  elle  n'existe  plus  dans  la  Haute- 
Marne,  la  Franche-Comté,  lePérigoid;  elle 
n'existe  pins  dans  le  nord-est,  dans  le  nord; 
elle  est  faible  dans  le  centre;  elle  n'existe 
plus  dans  la  Côte-d'Or,  qui  est  placée  dans  des 
conditions  de  production  si  douloureuses,  soit 
au  point  de  vue  du  minerai,  soit  au  point  de 
vue  de  la  houille  ! 

Il  est  arrivé  que,  dans  cette  situation,  des 
établissements  industriels  ont  voulu  résister 
d'abord,  qu'ils  ont  transigé  ensuite,  qu'enfin 
les  plus  hardis  se  sont  transformés.  Il  y  en  a 
quelques-uns  qui  résistent  encore;  Ils  sont 
malheureux,  je  le  sais. 

L'honorablo  baron  Lespérut  a  eu  raison 
lorsqu'il  a  dit  qui  les  usines  au  combustible 
végétal  étaient  dans  des  conditions  délicates 
et  difficiles.  SI  je  me  laissais  entraîner  à  l'illu- 
sion des  prix  de  revient,  je  dirais  que  la  fonte 
au  combustible  revient  à  90,  91,  tri  francs  par 
tonne,  et  qu'elle  se  vend  115  francs,  120  francs, 
quelquefois  moins,  même  HO  francs  dans  cer- 
taines conditions  particulières;  je  dirais  que 
la  Comté  et  la  Haute-Marne  sont  dans  ces 
conditions. 

Dans  certains  pays,  on  a  imaginé  une  nou- 
velle transformation,  on  a  fait  de  la  fonte  au 
combustible  mélangé,  partie  au  charbon  de 
bols,  partie  au  coke:  c'est  là  une  innovation 
économique,  c'est  un  élément  qni  joue  un 
certain  râle  dans  les  états  de  la  production  in- 
térieure. 

Mais  enfin  c'est  encore  là  une  situation 
délicate,  dilficile,  transaction  m  ■île  ;  .  n  ma- 
tière d'industrie,  les  transactions  valent  peu 
de  chose:  il  faut  résolument  adopter  les  meil- 
leures conditions  de  production,  ou  bien  il 
faut  s'attendre  à  être  Immédiatement  débordé 
par  ses  concurrents. 

H  y  a  d'autres  établissements  qui  ont  cou- 
rageusement transformé  leur  fabrication,  qui 
se  sont  mis  à  travailler  avec  le  combustible 
minéral,  et  qui  aujourd'hui  produisent  dans 
des  conditions  vérltihtoment  avantageuses. 
Croyez-vous  que  dans  l'Est  la  production  de 
la  fonte  et  du  fer  soit  dans  des  conditions  in- 
férieures, même  à  la  production  de  l'Angle- 
terre? 

Eh  bien,  le  Jour  où  on  voudra  établir  cette 
thèso  et  la  discuter  à  fond,  Je  maintiendrai 

Sie  la  Moselle  produit  le  fer  à  aussi  bon  mar- 
6  que  l'Angleterre.  On  a  vu  de  grandes 
usines,  en  peu  de  temps,  développer  singu- 
lièrement leurs  moyens  d'action,  et  améliorer 
la  situation  des  consommateurs  par  le  déve- 
loppement de  leurs  produits.  Ainsi  a-t-on  fait 
dans  le  centre,  ainsi  se  propose-t  on  de  faire 
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dans  d'autres  établissements.  On  va,  dit-on, 
produire,  dans  un  temps  donné,  100,000  ton- 
nes, je  n'ose  pas  dire  plus. 

M.  NchneMer.  On  a  fabriqué  sur  le  pied 
de  102,000  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année. 

m.  le  snlnUtre  d'Etat.  Vous  voyez  que 
je  n'étais  pas  au  delà  de  la  vérité.  On  a  fait 
sur  le  pied  de  iOî.onO  tonnes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année. 

Je  sais  très-bien  que  nous  ne  pourrons 
jamais  nous  entendre,  et  je  n'espère  pas  vous 
convertir.  Vous  représentez  dps  idées  qui  for- 
ment le  fond  de  votre  vie,  vous  ne  voulez  pas 
vous  décider  à  reconnaître  les  faits  que  nous  re- 
connaissons, vous  ne  voulez  pas  vous  décider 
à  regarder  le  pôle  que  nous  regardons.  Oui, 
nous,  nous  sommes  tournés  vers  l'avenir; 
nous  voyons  ces  progrès,  cette  marche,  cette 
civilisation,  tout  ce  mouvement  d'expansion  ; 
et  vous,  vous  êtes  inquiets,  vous  croyez  que 
cette  société  va  s'écrouler... 

M.  Thler*.  C  est  ce  que  vous  croyez  aussi 
quand  il  s'agit  de  politique. 

n.  le  ministre  «I  fci.it...  Que  celte  In- 
dustrie va  chanceler  sur  sa  base,  que  cette 
agriculture  va  être  ruinée  I  (Mouvements  di- 
vers.) 

Nous  ne  partageons  pas  ces  craintes.  Entre 
les  deux  convictions,  il  y  en  a  une  qui  peut 
être  une  Illusion  ;  mais  si  c'est  la  notre,  elle 
est  au  moins  plus  douce  que  celle  que  je  com- 
bat*. (Ttèe-bien  !  très  bien  !) 

Oui,  dans  le  Nord  il  y  a  une  situation  par- 
ticulière; nous  traiterons  la  question  si  vous 
le  voulez  ;  nous  l'examinerons  dans  son  inti- 
mité, dans  ses  détails  ;  oui,  11  y  a  la  fameuse 
question  des  acqults-à-cautlon,  cette  importa- 
tion à  chargo  de  réexportation  en  quantité  et 
en  poids  identiques.  Oui,  cette  opération  des 
acquils-à-caution  pèse  un  peu  plus  sur  l'in- 
dustrie du  Nord  qu'elle  ne  pèse  sur  les  autres 
département.  C'est  11  que  se  fait  l'importa- 
tion, c'est  là  que  par  conséquent  il  y  a  une 
gêne,  car  on  est  voisin,  je  ne  dirai  pas  de  la 
libre  concurrence,  mais  de  la  presque  libre 
concurn  nce.  Les  acquits  à-caution,  qui  sont 
la  représentation  rigoureuse  de  la  différence 
entre  le  prix  .'u  fer  étranger  et  le  prix  du  fer 
français,  les  acquits  à-cautlon  sont,  si  je  ne 
me  trompe,  à  1  heure  qu'il  est,  au  prix  ds 
2  fr.  50  les  100  kilogrammes.  Voilà  la  diffé- 
rence de  la  valeur,  c'est  25  francs  par  tonne. 

Il  peut  y  avoir  une  certaine  souffrance  ; 
nous  l'apprécierons  si  vous  le  désirez.  J  espère 
vous  démontrer  que  même  là  où  U  a  eu  souf- 
france, il  y  a  eu  aussi  progrès,  développement, 
et  de  la  production  du  fer  et  de  la  production 
de  la  fonte  ;  mais  je  n'ai  voulu  examiner  que 
l'ensemble. 

Et  je  dis  que,  malgré  certaines  difficultés, 
une  grande  transformation  économique,  in- 
dustrielle, s'est  manifestée  dans  la  production 
des  fers  en  France;  le  combustihlc  minéral 
pousse,  rejette,  renvoie  le  combustible  vé- 
gétal, et  mê  re  le  combustible  mixte,  et, 
avant  qu'il  soit  six  ans,  presque  toute  la 
production  des  fers  et  fontes  —  sauf  certains 
produits  exceptionnels  qu'on  applique  au  ban- 
dage d<s  roues,  à  la  fabrication  des  essieux, 

3ui  comporte  des  fers  spéciaux  —  est  menacée 
être  remplacée  par  les  aciers,  non  pas  fondus, 
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mais  puddlés  par  le  procédé  Bessner,  procédé 
qui  aboutit  à  un  résultat  d'économie  énorme, 
car  11  a  fait  descendre  le  prix  de  l'acier  de 
eoo  fr.  à  380  fr.  la  tonne.  Ce  procédé  menace 
de  révolutionner  même  la  fabrication  du  fer 
au  combustiblo  minéral  ;  car,  duns  ce  pays  de 
progrès,  dans  ce  monde  civilisé,  à  peine  une 
conquête  est-elle  faite,  qu'une  autre  conquête 
se  prépare  dans  la  génération  qui  va  suivre, 
pour  ajouter  à  son  développement  et  à  sa 
splendeur.  (Approbation.) 

L'industrie  de  l'acier  1  mais  11  est  possible 
qu'elle  dépouille  de  son  trône,  de  sa  souverai- 
neté, l'industrie  du  fer. 

L'industrie  do  l'acier  a  cet  Immense  avan- 
tage —  je  n'ose  pas  me  hasarder  sur  ce  ter- 
rain, de  crainte  de  commettre  quelque  er- 
reur, mes  souvenirs  sont  lointains,  —  l'in- 
dustrie de  l'acier  a  cet  immense  avantage 
qu'elle  produit  l'acier  de  prime  saut,  sans 
passer  par  l'opération  de  la  fonte,  sans  passer 
par  l'opération  que  nécessite  aujourd'hui  la 
fabrication  du  fer. 

Il  y  a  là  toute  une  révolution  économique. 
Cet '«  industrie  qui  peut  amener  de  si  grands 
résultats  a  des  représentants  en  France,  elle 
en  a  à  Saint-Etieune,  dans  le  Midi,  qui  sont 
placés  daus  une  situation  considérable. 

Vlendra-t-on  dire,  non  pas  à  nous,  mais  à 
nos  neveux  —  et  encore  j  en  doute  car  on  ne 
discutera  plus  alors  ces  questions  —  viendra  t- 
on  leur  dire,  que  les  traités  do  commerce  ont 
ruiné  l'industrie  du  fer,  si  l'on  peut  arriver  à 
ce  résultat  dont  je  parle,  à  cette  substitution 
do  l'acier  au  fer  qui  sera  pour  les  chemins  de 
fer  le  progrès  le  plus  heureux  ?  car  les  rails 
d'acier  durent  bien  autrement  longtemps  que 
les  rails  de  fer. 

Mais  j'anticipe  et  je  ne  veux  pas  aller 
aussi  loin  ;  Je  veux  rester  dans  mon  sujet,  et 
je  me  résume  sur  ce  point  :  s'il  y  a  quelques 
souffrantes  locales,  si  des  transformations, 
des  renouvellements  d'outillage  sont  deve- 
nus nécessaires,  s'il  y  a  des  désespérances  et 
des  découragements,  il  faut  los  attribuer  à 
cette  révolution  purement  intérieure  d'une 
industrie  qui  grandit  pendant  que  l'autre  est 
condamnée  ;ï  rester  statlonnaire  par  la  nature 
des  choses.  Il  y  a  des  industries,  comme  dans 
l'Est,  qui  prennent  des  proportions  immenses; 
parce  qu'elles  ont  à  côté  d'elles  du  minerai  et 
de  la  houille,  pendant  qu'il  y  a  d'autres  in- 
dustries qui  végètent,  quoiqu'elles  aient  à  côté 
d'elles,  dans  les  forêts  communales  ou  celles  de 
l'Etat,  ce  combustible  qui  semblait  devoir 
leur  être  si  utilo.  Elles  ne  se  trouvent  plus 
dans  de  bonnes  conditions  de  production. 

Voilà  la  vérité;  cette  vérité,  est-ce  quo  jo 
l'allègue  sous  l'empire  d'une  appréciation  té- 
méraire à  laquelle  je  me  livrerais?  Mais  cette 
question,  l'honorable  M.  de  Lespérut  le  sait 
comme  mol,  elle  est  perpétuellement  à  l'en- 
quête, dam  le  sein  du  gouvernement;  nous 
avons  sur  tous  les  points  du  territoire  des  In- 
génieurs des  mines,  des  hommes  pleins  de 
lalent,  de  connaissances,  d'énergie,  do  dévoue- 
ment à  l'industrie  métallurgique,  prêts  à  lui 
donner  leurs  conseils,  prêts  à  l'éclairer  de 
leurs  lumières,  de  leurs  avis. 

J'ai  là  entre  les  mains  le 


nière  la  plus  complète  et  la  mieux  étudiée  : 
l'industrie  métallurgique  y  est  divisée  par  ca- 
tégories, en  12  groupes  ;  tous  les  départements 
sont  compris  dans  ces  12  groupes.  Il  y  en  a 
trois  insignifiants,  dont  je  ne  parle  pas  :  la 
Bretagne,  le  Maine,  la  Normandie,  l'Indre, 
l'Indre-et-Loire,  les  deux-Sèvres,  et  enfin  les 
Landes,  la  Gironde  et  les  Basses-Pyrénées.  On 
prend  département  par  département ,  on  exa- 
mine les  autres  groupes. 

Quand  on  rencontre  les  groupes  du  com- 
bustible végétal,  l'état  de  souflrance  se  ma- 
nifeste. 

Quand  on  rencontre  les  groupes  du  com- 
bustible mixte,  la  situation  est  moins  doulou- 
reuse ;  il  y  a  souffrance  encore,  non  pas  perte, 
mais  souffrance  de  moins  value,  de  moins  d'a- 
vantages. 

Quand  on  s'adresse  aux  industries  ou  aux 
groupes  où  l'on  emploie  le  combustible  miné- 
ral, alors  apparaît  le  développement,  l'amélio- 
ration, les  hauts-fourneaux  nouveaux  cons- 
truits, un  nouvel  outillage. 

Voilà,  messieurs,  le  grand  travail,  la  grande 
enquête  qui  a  été  faite  par  des  fonctionnaires 
loyaux,  désintéressés,  sincères,  érudits,  con- 
naissant à  fond  la  matière  qu'ils  étaient  r~ 
lés  à  traiter.  (Très-bien,  très-bien  !) 

Jo  n'ajouterai  plus  rien  à  cette  que 


résumé  de  tous 


leurs  rapports  faKs  pour  1863;  Je  ne  puis  pas 
vous  lire  ce  long  fatum.  Il  est  rédigé  de  la  ma- 


Mais  que  la  Chambre  me  permette  de  parler 
des  deux  autres:  l'une  en  quelques  mots,  l'autre 
avec  quelques  détails. 

Nous  avons  contracté  l'engagement  de  ne  pas 
toucher  un  article  du  tarif,  par  cela  seul  que 
nous  avons  fait  le  traité  de  commerce  en  IN 80  ! 
Nous  avons  écrit  ces  choses  dans  un  acte  quel- 
conque !  Nous  avons  pris  cet  engagement  vis- 
à-vis  d'une  industrie  quelle  qu'elle  soit!  Ah  ! 
si  on  a  voulu  dire,  en  parlant  d'engagement 
moral,  qu'il  ne  fallait  pas  témérairement  ap- 
porter des  perturbations  dans  l'économie  des  ta- 
rifs et  qu'if  ne  fallait  pas  à  tout  propos  rema- 
nier les  contrats  internationaux  et  les  tarifs 
qui  sont  une  règle  générale  pour  l'industrie 
intérieure,  je  n'ai  aucune  objection  à  faire. 

Mais,  si  1  on  parle  d'autres  engagements,  je 
dis  que  le  gouvernement  qui  les  aurait  con- 
tractés serait  de  tous  le  plus  téméraire.  Com- 
ment I  souscrire  l'obligation  de  maintenir  les 
tarifs,  do  maintenir  des  conditions  de  protec- 
tion de  telle  ou  telle  nature,  -  alors  que  la 
transformation  du  travail  s'opère  chaque 
jour,  alors  que  les  conditions  de  la  produc- 
tion varient,  se  modifient,  se  transforment  I... 
Mais  le  gouvernement  qui  se  lierait  ainsi  vis- 
à-vis  des  pouvoirs  publics,  devrait  être  dé- 
savoué par  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  I 
Est-ce  qu'un  gouvernement  est  maître  du 
progrès,  du  mouvement,  de  la  marche  des 
choses,  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  des 
événements?  Il  marche  avec  eux  et  tâche 
de  leur  donner  leur  signification  véritable. 
Mais,  messieurs,  s'engager  à  ne  toucher  à  au- 
cun tarif,  fermer  le  livre  des  douanes,  vous 
déclarer  que  vous  n'avez  plus  de  questions 
économiques  à  résoudre,  que  c'est  un  livre 
clos  pour  vous  ;  ce  senlt  vous  reruser  l'exa- 
men et  l'investigation  de  toutes  les  grandes 
thèses  qui  peuvent  animer  le  monde. 

Quoi  I  vousdiscutez  la  politique,  les  libertés  : 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion, 
et  vous  vous  interdiriez  le  monde  économique! 


T.  iv.  - 


de  im. 
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bilité  comme  membre  du  GouYernement,  le 
devoir  est  do  taire  ces  études  approfondies,  et 
j'espère  qu'on  ne  me  reproduira  Jamai»  d'y 
avoir  manqué.  (Non  !  non  !  —  Très  bien  I) 

Ebfbien,  la  question  se  prolongea,  elle  se  dé- 
battit parmi  les  économistes,  elle  fut  soumise 
aux  divers  pouvoirs  public»,  elle  fut  toujours 
ajournée  comme  une  question  Inopportune, 
et  les  constructeurs  de  la  marine  marchande  en 
France  restèrent  clair-semés  sur  les  cotes  si 
étendues  qui  forment  notre  frontière  mart- 


MalB  c'est  que  tout  va  là,  tout 
cette  direction;    c'est  que  les  nations,  les 
Idées,  les  sociétés,  tout  marche  vers  ce  grand 
înouvemont  économique  !  Le  négliger,  conve- 
nir solennellement  eu  face  du  pays  de  rester 
dix  ans  sans  rien  faire,  sans  suivre  ce  mouve- 
mont,  saus  l'observer,  sans  le  faire  progresser, 
ce  serait,  pour  le  Gouvernement,  une  abdica- 
tion, comme  ce  serait  pour  vous  l'abdication 
de  votre  mandat  de  législateurs  et  de  représen- 
tants de  ce  grand  pays.  (Vivo  approbation.) 
M.  Courll.  C'est  là  la  garantie. 
1M.  le   luialMtre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Conseil  m'interrompt  pour  me  dire  qu< 
c'est  là  la  garantie. 
Il  a  raison  dans  une  certaine  mesure.  Os 
nu  doivent  pas  so  faire  témérairement, 


et  je  vais  essayer  de  vous  démontrer  qu'il  n'v 
a  aucune  témérité  dans  l'art.  1".  Mais  parler 
d'un  engagement  sans  conditions  comme  d'un 
billet  à  échéance  qu'il  faut  payer,  d'une  décla- 
ration qu  il  noua  faudrait  respecter  pendant 
l'espace  de  plusieurs  années,  c'est  ce  que,  je  ne 
saurais  admettre. 

J'arrive  à  la  question  de  l'entrée  en  fran- 
chise des  matières  premières  nécessaires  aux 
constructions  navales,  entrée  en  franchise  que 
la  marine  et  les  constructeurs  du  matériel  na- 
val nous  demandent  également. 

Est-ce  la  une  question  Improvisée?  est-ce  là 
une  demnnde  qui  surgit  tout  à  coup?  est-ce  là 
une  de  ces  réformes  que,  —  pour  employer  le 
langage  de  1  honorable  M.  Pouyer-Quèrtler, 
—  le  temps  n'aurait  pas  consacrées  et  que  le 
tempB  ne  saurait  ratifier? 

Savez -vous,  messieurs,  à  quelle  époque  re- 
monte la  première  demande  faite  par  les  cons- 
tructeurs français,  pour  obtenir  en  franchise 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de 
leurs  bâtiments?  Elle  remonte  à  1X24.  En  IR24, 
le  gouvernement  de  la  llestauratlon  fit  une 
grande  enquête  sur  les  souffrances  de  la  ma- 
rine, et  11  n'en  trouva  pas  la  cause.  J'aurai  oc- 
casion, peut-être  ultérieurement,  de  la  dire; 
et  de  la  développer  mais  ce  n'est  pas  le  moment. 

Des  armateurs,  des  constructeurs  furent  en- 
tendus. Que  vinrent-Ils  dire  tous?  a  Vous  vou- 
lez que  nous  allions  sur  la  mer  combattre  nos 
adversaires!  vous  voulez  que  nous  allions  sur 
cet  Immense  e«psce,  deux  fols  grand  comme  la 
terre  ferme,  combattre  à  armes  égales!  Mais 
donnez-nous  notre  Instrument  de  travail  au 
même  prix  que  l'étranger.  Si  notre  bâtiment 
nous  revient  à  un  prix  plus  élevé,  nous  ne 
pouvons  pas  combattre  utilement,  car  nous 
nous  trouvons  dans  des  conditions  de  cherté 
excessive,  et  nous  ne  pouvons  rencontrer  le 
fret  que  nos  adversaires  reneoutrent.  » 

On  n'y  eut  pas  égard  ;  le  question  fut  agitée 
dans  le  monde  des  économistes  qu'on  oppose 
toujours  aux  hommes  pratiques,  comme  s'il  y 
avait  incompatibilité  à  s'occuper  d'économie 
politique  et  de  la  pratique  même  de  l'Industrie 
et  2"  ^°,mnierce-  Je  déclare  que  cette  Incom- 
patibilité, Je  ne  l'admets  pas;  je  dis  qu'il  est 
parfaitement  possible  de  traiter  les  questions 
d  économie  politique  et  de  pénétrer,  en  mémo 
temps,  dans  les  détails  inlin  es  de  l'industrie, 
pour  en  connaître  toutes  les  conditions  de  pro- 
duction, toutes  les  forces  réelles  et  toute  la  vi- 
talité. Cela  comporte  du  travail  et  des  études. 
Mais  quand  on  prend  une  certaine  responsa- 


Kn  1840,  la  question  se  réveilla  tout  à  coup; 
une  révolution  sé  faisait  dans  la  marine  mar- 
chande, elle  était  aperçue.  On  substituait  non 
seulement  les  navires  à  vapeur,  mais  les  na- 
vires en  fer,  aux  navires  à  voile  et  aux  navires 
en  bol». 

La  question  avait  été  posée.  En  Angleterre, 
déjà,sur  les  bassinsde  la  Clyde,on  construisait 
des  coqnes  en  fer.  t'n  ministre  de  la  marine 
Intelligent  comprend  qu'il  y  a  là  une  grosse 
question,  il  envoie  en  Angleterre  un  ingé- 
nieur de  la  marine.  L'ingénieur  fait  son  rap- 
port, et  au  mois  de  mars  1*40  U  dit  au  mi- 
nistre :  C'est  toute  une  révolution  !  c'est  une 
transformation  considérable  de  tout  le 
riel  naval.  Le  navire  en  fer  est 
que  le  navire  en  bois.  Cela 
tradiction,  car  on  est  habitue1 
bols  comme  plus  léger  que  le 
en  fer  est  plus  léger  que  le  navire  en 
parce  qu'il  a  moins  d'épaisseur. 

Il  a  une  ligne  de  flottaison  plus  avanta- 
geuse qui  augmente  sa  puissance  de  charge- 
ment <fun  'cinquième.  H  a  un  creux  un  peu 
plus  considérable,  et  ce  creux  plus  considé- 
rable augmente  sa  capacité  de  tonnage  de 
plus  d'un  tiers. 

Iifttons-nous,  II  va  y  avoir  une  révolution, 
la  question  est  d'une  haute  importance.  On 
s'émeut,  mais  en  administration  on  s'émeut 
lentement  (On  rit),  on  s'émeut  par  correspon- 
dance, et  la  correspondance  flotta  du  ministère 
de  la  marine  au  ministère  du  commerce,  du 
ministère  du  commerce  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  qui  en  était  alors  distinct. 

J'ai  lu  toutes  ces  pièces,  tous  ces  documents; 
j'ai  lu  le  rapport  de  cet  ingénieur  de  la  ma- 
rine, qui  m'a  frappé  comme  une  lumière 
brillante. 

On  dit  alors  :  C'est  vrai,  11  faudrait  peut- 
être  bien  aviser. 

A  cette  époque  l'organisation  industrielle 
française  établissait  une  différence  énorme 
entre  le  prix  du  fer  français  et  celui  du  fer 
anglais:  cette  différence  était  de  33  pour  100. 
Le  prix  du  fer  français  appliqué  aux  navires 
représentait  33  pour  100  de  plus  que  le  prix 
du  fer  anglais.  Il  était  Impossible  de  s'adres- 
ser à  la  production  française.  Que  fait-on? 
On  reprend  alors  la  proposition  de  1824,  on 
se  demande  s'il  no  faut  pas  autoriser  l'Intro- 
duction en  franchise  des  matières  premières 
nôce«salres  aux  constructions  navales. 

L'honorable  M,  Cunln-Gridaine  était  alon 
ministre  du  commerce  :  on  discute  un  projet 
dédouanes;  un  orateur,  dont  vous  connaissez  la 
haute  illustration,  l'honorable  M.  Berryer  ee 
lève  et  dit  :  Il  y  a  là  une  situation  impossi- 
ble; notre  matériel  naval  est  compromis;  la 
coque  en  fer  est  substituée  à  la  coque  en  bols, 

.;>;'«»  iti  naimrM  —  .Vf  .T 


Digitized  by  Google 


COUPS  LÉGISLATIF. —  SÉANCE  DU  17  AVttïL  48ft4.  198 


et  vous  hésitez;  vous  n'autorisez  pas  l'entrée 
en  franchise  des  coques,  des  ancre»,  même  des 
machines!  Mats  vous  vous  exposez  à  des  ré- 
sultats malheureux  t  —  Résultats  qui  ne  se 
sont  que  trop  réalisés. 

Le  ministre  du  commerce  répond  :  C'est 
une  question  grave  (Rires);  le  Gouverne- 
ment ïera  une  enquête  (Nouveaux  rire*).  Et  la 
question  fut  ajournée  à  raison  de  l'enquête 
qui  devait  être  faite.  Elle  a  eu  lieu  cependant, 
et  les  deux  années  1843  et  1896  y  ont  été  con- 
sacrées. 

Le  ministre  de  la  marine  a  été  de  l'avis  de 
l'importation  en  France;  le  ministre  du  com- 
merce a  été  de  l'avis  de  l'importation  ;  le  con- 
seil général  des  mines  a  été  d'un  avis  con- 
traire; le  conseil  des  manufactures  a  été  fa- 
vorable ;  la  chambre  de  commerce  de  Lille  a 
fait  un  volume  à  ce  sujet,  et  la  chambre  de 
commerce  de  Nevers  u  déclaré  que  les  forêts 
étalent  perdues,  si  les  coques  en  fer  rempla- 
çaient les  coques  en  bois,  et  que  d'ailleurs 
cette  prétention  de  remplacer  le  bols  par  le 
fer  était  quelque  chose  de  tout  anglais  et  quîl 
ne  falkiit  pas  y  avoir  le  moindre  égard.  (On 
rit.) 

Le  Gouvernement  a  pris  résolument  son 

fiartl,  il  a  proposé  un  protêt  de  loi  en  18*7,  et 
1  a  demandé  l'introduction  en  franchise  de 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  aux 
constructions  navales.  La  commission  de  la 
chambre  des  députés  a  fait  une  nouvelle  en- 
quête, elle  n'était  pas  satisfaite  de  celle  qui 
avait  été  faite  antérieurement.  M.  Thlers 
était  le  président  de  cette  commission;  un 
rapport  est  intervenu,  le  rapport  dont  M.Thiers 
reven  diquait  l'autre  jour  la  paternité. 
M.  Tfalrr».  Non! 

M.  le  mlnUtre  drtar  Soit:  mais,  s'il 
n'en  a  pas  été  le  père,  11  en  a  été  du  moins  le 
parrain.  (On  rit.) 

M.  Lasnierfalt  un  rapport.  Ah!  je  voudrais 
po»i voir  vous  analyser  ses  raisons;  Il  emploie 
40  à  50  pages  à  démontrer  l'impossibilité,  sans 
ruiner  l'industrie  métallurgique,  de  permettre 
l'importation  en  franchise  des  matériaux  en 
fer  nécessaires  aux  constructions  navales  :  «  Co 
serait  la  ruine  do  l'industrie  métallurgique; 
cette  industrie,  elle  est  forte,  elle  est  vl\ace,elle 
fera  les  travaux  nécessaires,  elle  aura  son  ou- 
tillage; ne  la  tuez  pas  avec  ce  fruit  pernicieux, 
avec  ce  fruit  empoisonné  qu'on  appelle  la  li- 
berté commerciale,  ne  l'admettez  pas,  même 
pour  les  constructions  navales,  même  dans 
l'intérêt  de  l'inscription  maritime,  même  dans 
l'intérêt  de  cette  puissance  navale  militaire 
qui  est  le  second  bras  de  la  puissance  fran- 
çaise; ne  venez  pas  troubler  la  quiétude  de  ht 
métallurgie  française  !  »  En  conséquence,  la 
commission  conclut  au  rejet  du  projet  de  loi. 

La  révolution  a  fait  disparaître  cette  ques- 
tion ,  mais  elle  était  tellement  dans  le  senti- 
ment de  la  situation  que,  même  au  milieu  et 
au  plus  fort  de  nos  agitations  politiques,  en 
1849,  on  l'a  rappelé  hier,!  M.  Lopès-Dubecq 
saisissait  l'Assemblée  législative  de  la  question 
de  l'Importation  en  franchise  des  matières  né- 
cessaires aux  constructions  navales,  et  il  ve- 
nait dire  :  Quoll  on  fait  des  traités  d'assimi- 
lation de  pavillon  avec  les  autres  puissances, 
on  détruit  les  droits  protecteurs,  on  nous  fait, 
sur  mer,  lutter  avec  la  marine  anglaise,  avec 


la  marine  américaine,  avec  la  marine  russe, 
avec  les  marines  de  la  Méditerranée,  et  on  ne 
veut  pas  nous  permettre  d'avoir  des  navires 
au  meilleur  marché  possible  I 

MaiB  qu'est-ce  donc  que  cette  question  et 
quelle  différence  de  prix  même  actuellement, 
1  entrée  en  franchise  procurera-t-elle  à  nos 
armateurs? 

Je  prendrai  pour  exemple  un  navire  de 
1,000  tonneaux. 

Un  navire  en  fer,  de  i"  rang,  un  navire 
de  1,006  tonneaux  routant  en  Angleterre 
000,000  fr.,  en  France  coûtera  un  million. 

C'est  une  différence  de  100,000  francs. 

Est-ce  tout  ♦ 

Oh  1  s'il  n'y  avait  que  cette  différence  de 
100,000  fr.  je  ne  m'en  préoccuperais  pas  beau- 
coup. 

Mais  savez-vons  ce  que  représentent,  en 
France,  l'assurance,  l'entretien,  les  frais  gé- 

{  néraux,  l'amort  if  sèment  sur  un  navire  de  la 
capacité  que  je  viensde  citer?  Ils  représentent 
20  ou  30  0/0  par  an. 

)  De  sorte  que  pour  100,000  fr.  do  différence 
duns  le  prix,  entre  le  navire  français  et  le  na- 
vire anglais,  le  navire  français  a  une  diffé- 
rence annuelle  de  50  ou  30,ooo  francs  de  trais 
à  faire  entrer,  chaque  année,  en  ligne  de  compte 
de  plus  que  lenaviro  en  fer  construit  à  l'étran- 
ger. 

Do  telle  sorte  encore  qu'il  ne  faut  pas  seule- 
ment considérer  100,00»  fr.  de  dépense  pre- 
I  mlère:  il  faut  ajouter  annuellement  —et  on 
n'appellera  pas  cela  une  protection  «ans  doute— 
une  charge  de  20  ou  30  o/o  pour  l'exercice  de 
la  profession  et  pour  le  mouvement  du  ton- 
nage pendant  l'année. 

Les  réclamations  avaient  une  vivacité  ex- 
trême. Cependant,  au  miliou  de  tant  d'autres 
préoccupations  sociales  qui  agitaient,  a  cetto 
époque,  l'Assemblée,  cette  question  ne  put 
trouver  place,  et  elle  tomba  dans  nne  inévita- 
ble somnolence  jusqu'en  185V 

En  1855,  la  guerre  de  Crimée  détermina  un 
fret  extraordinaire  dans  la  Méditerranée. 
Tous  les  navires  disponibles  étalent  subitement 
requis.  L'An^letorre  et  la  France  avalent,  l'une 
et  l'autre,  leurs  drapeaux  dans  la  mer  Noire 
etdevantSébastopol.  L'une  et  l'autre  étaient  Ja- 
louses de  portera  leurs  armées,  les  vivres, l'ou- 
tillage et  les  munitions  nécessaires.  Le  fret  s'é- 
leva dans  une  proportion  énorme. 

Nous  voulûmes  aider  &  ce  mouvement, 
nous  voulûmes  en  même  temps  abaisser  les 
prix,  et  un  décret  en  1855  autorisa  provisoire- 
ment l'entrée  en  franchise  des  matières  pre- 
mières, nécessaires  aux  constructions  navales, 
en  même  temps  qu'il  autorisa  l'entrée  au 
droit  de  10  0  0  des  bâtiments  étrangers. 

C'était  la  première  foi3  qu'il  était  fait  une 
Infraction  temporaire  à  l'acte  de  navigation 
de  1793,  qui  prononce  la  prohibition  absolue 
de  l'importation  d'un  uavlro  étranger  en 
France;  dan3  cet  acte,  11  n'y  a  pas  de  droit  de 
douane*,  11  y  a  uue  prohibition  absolue. 

Ce  décret,  j'ai  ouï  dire  qu'on  l'accusait  de 
n'avoir  rien  produit.  Cela  est  vrai  dans  une 
certaine  mesure,  mais  cela  n'est  pas  vrai  d'une 
manière  absolue.  De  1855  à  1858  il  a  été  con- 
struit 232,000  tonnes ,  et  notre  effectif  naval 
s'est  accru  de  116,000  tonnes,  provenant  de 
navires  étrangers  au  droit  de  10  O/o. 
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Mais  cet  état  de  chose,  —  et  je  ne  veux  pas 

anticiper  ici  sur  ce  point,  ce  serait  prématuré, 
—  cet  état  de  choses  était  temporaire. Le  décret 
de  1855  expira  en  18:18,  et  nous  sommes  arrivés 
jusqu'à  l'époque  actuello  avec  le  régime  de  la 
prohibition  absoluedel'importation  des  navires 
étrangers  en  général,  régime  auquel  il  n'a  été 
dérogé  que  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la 
Belgique,  où  nos  armateurs  peuvent  aller 
acheter  des  navires  moyennant  le  payement 
d'un  droit  plus  ou  moins  élevé. 

Permettez-moi,  messieurs,  après  ces  42  ans 
écoulés,  car  la  question  a  commencé  en  1824, 
de  consigner  un  résultat  :  même  avec  nos  na- 
vires transatlantiques,  dont  on  a  tant  parlé, 
nous  avons  98,000  tonneaux  à  vapeur  :  et  l'An- 
gleterre en  a  7  à  800,000. 

Voilà  le  résultat  de  notre  inertie;  voilà  le 
résultat  de  notre  défaut  d'action.  C'est  cette 
marine  à  vapeur  et  cette  marine  en  fer  qui 
•ont  aujourd'hui  les  conditions  d'existence, 
de  développement  de  l'industrie  navale  et  ma- 
ritime. Avec  ces  minces  questions,  avec  ces 
minces  débats,  toujours  ardents,  toujours 
acharnés,  toujours  opiniâtres,  on  a  pendant 
quarante  ans  maintenu  cette  question  dans 
son  ancien  état  d'immobilité  1  Et  de  quoi  s'a- 
gissait-il ?  de  prendre  un  pour  cent  a  la  pro- 
duction française  métallurgique,  de  demander 
à  l'étranger  un  pour  cent  de  cette  production 
pour  venir  en  aide  à  la  construction  de  notre 
matériel  naval.  Comparativement  à  l'Angle- 
terre, nous  nous  sommes  arriérés  de  vingt  ans 
pour  la  fabrication  des  navires  en  fer  et  à  va- 
peur, et  cela  dans  le  but  de  ménager  ce  minime 
Intérêt.  Pour  le  ménager  1  oh!  nous  avons  fait 
bien  plus — etc'estparlà  que  je  vais  terminer — 
nous  avons  créé  le  système  des  acquit-à-cau- 
tlon,  que  je  trouve  très-bon,  que  je  défendrai  ;  | 
mais  savez-vous  quel  est  le  caractère  des  ac- 
quits à-caution? 

Un  métallurgiste  français  a  introduit  en 
France,  en  franchise,  à  charge  de  réexporta- 
tion, des  fers  étrangers;  il  les  réexporte,  et  il 
ne  paye  aucune  espèce  de  droit.  Que  fait-il 
de  ce  fer  importé?  il  fait  des  coques  en  fer 
our  les  navires  étrangers  et  11  les  réexporte 
Ofl  de  France  pour  accroître  le  matériel  na-  [ 
val  qui  doit  nous  faire  concurrence  !  (Mouve-  ! 
ment.)  Et  l'on  voudrait,  ave,:  les  métallurgie-  , 
tes  français,  nous  refuser  à  l'intérieur,  la  fran- 
chise pour  construire  notre  propre  matériel  I 
naval  ! 

Ce  que  je  dis  est  vrai,  absolument  vrai; 
les  métallurgistes  m'entendent,  le*  indus- 
triels m'entendent  ;  je  le  demande  encore, 
n'est-ce  pas  vrai?  Je  ne  les  blâme  pas;  ils  ne 
peuvent  pas  faire  autre  chose.  Mal*  enfin 
quand  ils  usent  de  l'importation  à  charge  de 
réexportation  pour  construire  le  matériel  na- 
val de  nos  rivaux,  nous  n'aurions  pas  le  droit 
d'importer  en  France,  avec  affectation  au  ma- 
tériel naval  français,  le  fer  qui  nous  coûtera 
moins  cher  à  l'étranger  !  moins  cher...  je  me 
trompe;  cette  question  est  purement  commi- 
natoire ;  cet  article  premier  n'amènera  pas 
d'Importation  sérieuse  ou  durable.  Je  sais  des 
Industriels  prêts  résolument  à  la  lutte,  et  lo 
Jour  où  le  système  nouveau  s'appliquera,  vous 
verrez  la  fabrication  des  navires  à  vapeur  et 
en  fer  prendre  un  nouveau  développement  en 
France,  et  peut  être  les  fers  français  Incorpo- 


rés à  ces  constructions  au  même  prix  que  les 
fers  anglais. 

C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses.  Quand 
la  nécessité  est  là,  l'industriel  s'ingénie,  sa  tète 
travaille,  il  organise  ses  moyens  d'action,  il 
refléchit  à  toute*  les  économies  possibles,  11 
progresse,  Il  grandit.  Mais  où  grandirait- 
on  donc  si  ce  n'est  dans  des  conditions  de 
libre  concurrence  et  d'émulation? 

Voilà  les  motifs  et  le  but  de  l'article  I",  et 
vous  vous  demande*  encore  si,  après  une  ex- 
périence de  ii  ans,  vous  devez  ou  ne  devez 
pas  le  voter?  Non,  messieurs,  ce*  questions 
qui  nous  pressent  ne  sauraient  rosier  éternel- 
lement attardées  aux  opinions,  aux  embarras, 
aux  résistances  que  nous  pouvons  rencon- 
trer dans  la  marche  de  notre  civilisation. 
(Vive  approbation  et  applaudissements.) 

M.  le  baron  Lcapernt.  Je  demande  

(Aux  volxl  aux  voix  !)  M.  le  ministre  d'Etat 
a  cité  quelques  faits  Inexacts  et  j'aurais  voulu 
les  relever...  (Parlez  1) 

Ea  question  métallurgique  a  pris  à  l'impro- 
vlste  des  proportions  très-grandes...  (.Aux 
voix  I  aux  voix  1) 

Quelques  membres.  La  clôture  ! 

m.  le  baron  Le*pérut.  Messieurs... 

M.  le  Président  Vt  alcwnkl.  Monsieur 
Lespérut,  vous  n'avez  pas  la  parole.  Je  ne 
puis  vous  la  Jeunur  dans  ce  moment. 

M.  le  baron  Leapérut.  Je  demande  à  la 
Chambro  et  à  M.  le  ministre  d'Etat  la  per- 
mission de  relever  quelques  faits  cités  par  Son 
Excellence.  (Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  Président  Walewakl.  Puisque 
la  Chambre  parait  désireuse  de  vous  entendre, 
je  vous  laisse  la  parole. 

M.  le  baron  fjeapérut.  Je  ne  veux  pas 
rentrer  dan*  la  question  métallurgique,  qui  a 
pris  déjà  à  notre  insu  de  grandes  proportions. 
J  ai  été  obligé  de  répondre  à  M.  Auguste 
Chevalier  sans  y  être  préparé  et  en  passant 
sous  silence  plus  d'un  raisonnement. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  cru  que,  dans  ma 
pensée,  l'industrie  do  la  fabrication  du  fer 
au  bois  seule  était  en  souffrance.  Oh!  non, 
telle  n'est  pas  ma  pensée.  J'ai  dit  que  les 
trois  branches  principales  de  la  métallurgie 
souffraient  à  peu  près  également.  L'industrie 
du  fer  au  bois  a  péri  en  grande  parti*  ;  1  in- 
dustrie du  fer  mixte  souffre  beaucoup,  et  quant 
à  l'Industrie  du  fer  au  combustible  minéral, 
jo  prétends  qu'elle  souffre  aussi  en  général, 
dans  une  grande  proportion. 

Les  usines  qui  ont  péri,  celles  qui  souffrent, 
ne  sont  pas  toutes  dans  les  contrées  où  l'on  fa- 
brique du  fer  au  bols,  et  qui  ont  été  atteintes 
à  la  fols  dans  leur  industrie  et  dats  la  propriété 
forestière  do  leurs  communes,  de  lours  hospi- 
ces, de  leurs  particuliers  ;  ces  usines,  elles  se 
rencontrent  dans  beaucoup  d'autres  départe- 
ments, dans  les  départements  houillers. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  Decazevllle, 
je  fais  allusion  à  un  grand  nombre  d'autres 
usines  qui  souffrent,  et  dont  plusieurs  ont  été 
souvent  sur  le  point  de  périr,  ou  ont  déjà  suc- 
combé. M.  le  ministre  d'Etat  pourra  le  savoir, 
car  lo  Gouvernement  a  de  nombreux  moyens 
de  connaître  la  situation  de  l'industrie  du  fer. 

11  ne  faut  pas  exagérer  ce  que  nous  disons. 
Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  toute  l'In- 
dustrie du  fer  perd  de  l'argent;  mais  nous  sou- 
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tenons  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Indus- 
trie en  perd,  en  a  perdu  ;  que  beaucoup  d'usines 
ont  une  peine  infinie  à  joindre  les  deux  bouts, 
suivant  une  expression  eu  usage, et  que  le  nom- 
bre de  celles  qui  font  des  bénéfices,  qui  distri- 
buent des  dividendes,  est  très-limité.  Si  le 
Gouvernement  ne  le  sait  pas,  c'est  qu'il  ne 
veut  pas  le  savoir. 

Le  Gouvernement  dit  qu'il  ne  peut  pas  en- 
trer dans  tous  les  détails.  Il  a  mille  moyens 
cependant  d'y  entrer,  et  il  y  entre  résolument  . 
quand  il  veut  découvrir  certaines  vérités.  Il  a, 
par  l'autorisation  et  la  surveillance,  les  socié- 
tés anonymes  dans  sa  main  ;  il  doit  connaître, 
Il  connaît  leur  situation.  Eh  bien,  je  dis  que 
la  plus  grande  partie  d'entre  elles  ne  dlstri-  I 
huent  pas  de  dividendes,  qu'elles  u'en  ont  pas 
distribué  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Je  répète  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'énoncer, 
qu'il  n'est  pas  bien  d'affirmer  que  l'Industrie 
est  en  prospérité  quand  elle  souffre. 

M.  le  ministre  d'État  est  revenu  encore  une 
fois  sur  ce  raisonnement  qui  consiste  &  dire 
que  l'iudustiie  prospère  puisqu'elle  est  en 
progrès. 

Je.  ne  nie  pas  la  progression,  mais  je  con- 
teste de  toutes  mes  forces  la  conclusion. 

Si  l'industrie  du  fer  n'augmentait  pas  sa  fa- 
brication d'année  en  année  pour  satisfaire 
aux  besoins  croissants  du  pays,  et  par  suite  de 
toutes  les  raisons  que  j'ai  données  et  de  bien 
d'autres  que  nous  omettons,  on  ne  manquerait 
pas  de  prétendre  qu'elle  est  arriérée,  et  on  au- 
rait raison  contre  elle. 

Je  maintiens  la  vérité  de  caque  j'ai  affirmé,  et 
toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  métal- 
lurgie, qui  l'ont  étudiée,  seront  de  mon  avis. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  parlé  de  l'enquête. 
Son  Exc.  a  dit  que  si  on  avait  cru  aux  exagé- 
rations des  maîtres  de  forges  en  1860,  on  n'au- 
rait rien  fait;  à  les  entendre,  ils  devaient  pns- 
que  tous  périr. 

J'ai  lu  l'enquête  avec  un  très-grand  soin. 
Eh  bien ,  je  crois  sincèrement  qu'ils  n'ont  rien 
exagéré  ;  je  crois,  au  contraire,  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'avalent  pas  entrevu  le  danger 
tel  qu'il  est  apparu  depuis.  Comment  I  il  y  a 
des  départements  qui  ont  perdu  30,  40, 
50  usines,  et  l'on  prétendrait  que  ce  n'est  rien  ! 
Parmi  celles  encore  debout,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  n'ont  pas  distribué  de  dividende* 
depuis  1860,  et  on  dit  qu'on  a  exagéré  le 
mal  1 

Le  mal  quoique,  très-grand,  eût  pu  l'être 
davantage  encore,  sans  certaines  circonstances 
accessoires  qui  sont  venues  au  secours  de  l'in- 
dustrie. 

D'une  part,  11  y  a  eu  des  chemins  de  fer  ou- 
verts, plus  rapidement  qu'on  no  lo  pensait. 

D'autre  part,  il  y  a  eu  sur  certains  chemins 
des  abaissements  de  tarifs  dans  des  propor- 
tions considérables.  Quelques-uns  ont  été 
abaissés  do  30,  de  40,  de  30  pour  cent.  Des  ca- 
naux ont  été  ouverts  ou  améliorés. 

Il  faut  le  reconnaître,  le  Gouvernement  a 
fait  des  efforts.  Beaucoup  de  personnes  lui 
reprochent  de  n'en  pas  faire  assez,  et  je  suis 
quelquefois  un  peu  de  cet  avis  ;  mais  enfin  il 
n'a  pas  perdu  de  vue  la  question,  et  l'honorable 
ministre,  à  qui  je  réponds  s'est  tout  le  pre- 
mier considérablement  préoccupé  des  moyens 
de  venir  eu  aide  à  nc«  Industries.  Il  a  donné, 


il  a  essayé  de  donner  un  grand  élan  à  l'achè- 
vement de  nos  eanaux. 

Beaucoup  d'établissements  ne  pouvaient  en 
1860  compter  sur  ces  réductions,  sur  ces  avan- 
tages, qui  ont  permis  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux  de  se  soutenir  moins  difficilement. 

Puis  est  venue  la  question  du  marché  an- 
glais. 

Qu'est-ce  qu'on  craignait  en  1860?  l'entrée 
brusque  et  fréquente  des  fers  anglais. 

S'ils  Hesont  pas  entrés  dans  d'aussi  grandes 
proportions  qu'on  le  supposait,  c'est,  d'une 
part,  parce  qu'on  a  entamé  avec  eux  une 
lutte  souvent  mortelle,  d'autre  part,  parce 
qu'a  la  suite  d'une  foule  de  circonstances 
qui  seraient  trop  longues  à  énumérer  Ici, 
ces  fers,  quoiqu'on  général  de  mauvaise  qualité, 
ont  pu  se  placer  très -facilement  dans  les  di- 
verses parties  du  globe,et  que  leurs  prix  mêmes 
ont  pu  depuis  quelques  années  s'élever  d'une 
manière  notable.  Les  onur»  actuels  ne  ressem- 
blent nullement  a  ceux  de  plusieurs  autres 
époques.  Il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  Ils 
étaient  infiniment  au-dessous  des  prix  ac- 
tuels. Mais  comme  ce?  circonstances  peuvent 
se  reproduire  d  un  moment  à  i'aulre,  11  ne 
faut  pas  considérer  le  danger  comme  entiè- 
rement passé. 

Un  des  grands  périls  de  la  métallurgie 
française,  c'est  qu'on  l'a  livrée  à  la  concur- 
rence étrangère,  —  on  l'a  dit  cent  fois,  —  sans 
songer  aux  crises  considérables  qui.  de  temps  à 
autre  et  sans  raisons  bleu  évidentes,  se  pro- 
duisent à  l'étranger,  surtout  eu  Angleterre. 

Là,  il  y  a  des  hausses  et  des  baisses  énormeg. 
La  petite  Industrie  française  avec  ses  petits 
capitaux  ne  peut  y  résister. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  demandé  des  droits  ; 
ces  droits  sont  nécessaires. 

Je  vous  citerai  un  fait  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance.  A  l'heure  qu'il  est,— je  ne  sais  si  je  ne 
me  trompe;  je  ne  m'attendais  nullement  à 
prendre  la  parole ,  je  n'ai  aucun  chiffre , 
aucun  papier  sous  les  yeux,  —  la  fonte  coûte 
aussi  cher  en  Angleterre  qu'en  France, 
peut-être  plus  cher  pour  certaines  varié- 
tés. Vous  allez  vous  en  étonner  ;  cela  est  vrai 
pourtant.  Le  prix  de  la  fonte  a  i  resque  doublé 
en  Angleterre,  si  l'on  prend  les  prix  d'il  y  a 
douze  ou  quinze  ans?  Savez-vous  pourquoi? 
C'est  que  l'Angleterre  est  par  excellence  le 
pays  de  la  spéculation.  Depuis  quelque  temps, 
des  capitaux  énormes,  n'ayant  rien  de  mieux 
à  faire  sans  doute,  se  sont  jetés  sur  les  fontes, 
les  ont  accaparées  et  ont  augmenté  les  prix 
dans  une  proportion  colossale. 

Eh  bien,  on  comprend  que,  dans  une  situa- 
tion comme  celle-là,  le  fer  anglais  puisse  ne 
pas  faire  de  mal  en  ce  moment;  mais  de 
même  qu'il  y  a  eu  hausse  forte  et  Imprévue, 
de  même  ne  peut-il  pas  y  avoir  baisse  d'un 
jour  à  l'autre?  Ces  mouvements  de  hausse  et  de 
baisse  depuis  dix  ou  douze  ans  ont  été  très- 
fréquents.  Ils  sont  un  immense  péril  pour  nos 
industries  sérieuses. 

L'honorable  ministre  d'Etat  nous  a  parlé  de 
fusion  d'usines,  et  il  parait  leur  avoir  attribué 
une  certaine  influence  sur  la.  situation  métal- 
lurgique. 

Je  ne  connais  pas  particulièrement  les 
faits  ;  mais  s'il  y  a  eu  quelques  fusions,  elles 
ont  été  en  nombre  très-restrelnt,  et  ce  ne  peut 


Il  y  a  un  côté  de  la  question  renfermée- 
dans  l'art.  1"  oral  n'a  été  abordé  ni  par  les 
membres  de  la  Chambre,  ni  par  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.  Je  n'entre  pas 
dans  la  discussion  dn  fond... 

Une  voix.  Il  s'agit  de  la  clôture  de  la  discus- 
sion sur  l'article  1". 

m.  de  Tlllaneonrt.  Il  ne  s'agit  pas  seule 
ment,  dans  l'article  \«,  du  fer,  mais  aussi... 
(Bruit.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Vous  par- 
lez contre  la  clôture  dans  ce  moment-ci  ? 

M.  de  Tlllaneourf.  Oui,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président  Walewakl.  Voua  ne 
pouvez  parler  quo  contre  la  clôture;  après  quoi 
Je  la  mettrai  aux  voix. 

M.  de  TWaneourt.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement dans  l'art.  (*'  des  fers  nécessaires  à  nos 
constructions  navales;  Il  s'agî*  encore  des 
chanvres  employés  pour  les  cordages  ou  pour 
les  voile?.  Ce  côté  de  la  question  n'ayant  point 
été  envisagé.  Je  demande  que  dos  explications 
soient  données  tant  par  les  orateurs  inscrits 
que  par  les  organes  du  Gouvernement. 

Il  me  parait,  en  effet,  Impissîhlo  de  voter 
dans  la  situation  actuelle  :  <:e  serait  laisser 
sans  éclaircissement  l'une  des  faces  les  plus 
importantes  de  cette  grave  question,  celle  qui 
Intéresse  l'agriculture. 

Je  m'oppose  donc  h  la  clôture. 

M.  le  Préaident  walewakl.  Li  clôture 
de  la  discussion  étant  demandée.... 

M.  le  «narqnl»  de  Plré.  J'aurais  nne 
simple  observation  a  présenter. 

Quelqtus  mtmbrts.  Vous  voterez  contre  la 
clôture! 

Plu$ù»r*  voix.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

m.  de  Tillanenurt.  On  ne  peut  pas  voter 
sans  avoir  délibéré. 

M.  Pom/er-Qnertler.  Il  y  «  plusieurs 
amendement*,  monsieur  le  présfdrn*. 

M.  le  Préaldent  Walewakl.  Iji  clôture 
de  la  discussion  de  l'art.  I*'  étant  demandée, 
le  vais|ln  mettre  aux  voix...  (Béclamatlons  sur 
quelques  bancs).  M.  de  Tlllaneourt  a  parlé 
contre.  Ceux  qui  n'en  seront  pas  d'avis  vot«- 
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pa*  être  un  argument  à  invoquer  contre  l'in- 
dustrie entière.  Cette  industrie  a  été  frappée 
brusquement  et  cruellement  en  I8C0. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'on  revienne  con- 
tinuellement sur  ces  questions;  mais  il  ne 
faut  pas  laisser  voiler  la  vérité,  et,  pour  mon 
compte,  tant  qne  l'Industrie  ne  sera  pas  rede- 
venue prospère,  je  ne.  cesserai  de  m'élever  con- 
tre les  assertions  contraires.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

m.  le  marqnia  de  Plré.  Je  demande  la 
parole. 

ni.  Ponyrr  Qnerller.  Je  demande  la  pa- 
role. (Bruit.  —  Aux  voix  !  nux  voix  I  —  La 
clôture!; 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Jedernande 
à  la  Chambre  si  elle  veut  clore  la  discussion 
sur  l'art.  1".  (Oui  !  oui  !  —  Non  I) 

M.  Pou» er-Qnertler.  Messieurs...  (Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  «1  la  dis- 
cussion continuait,  la  parole  ne  serait  pas  à 
M.  Ponyer-Querlier,  mais  à  M.  de  Piré. 

HI.  de  TWttncoart.Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 


ront  contre,  et  la  dlscuœio* 
elle  n'est  pas  prononcée. 

M.  Paul  Bethmont.  Il  y  a  des  amende- 
monts;  11  faut  permettre  à  leurs  auteurs  d<>  les 
développer. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Je  mets 
la  clôture  aux  voix.  (Oui  !  oui  1  -  Non  !  non  l) 
M.  le  marquis  de  Plré.  Je  demande 
la  parole  contre  lu  clôture...  (Bruit.  —  Non! 
non!)  Je  serai  très-court...  (Interruption.) 

M.  le  Président  Wnlewakf.  Je  dote 
mettre  la  clôture  anx  voix. 
Hf.  Thlera  se  lève  pour  prendre  la  parole, 
m.  le  marquis  de  Plré.  Que  la  Cham- 
bre veuille  bien  m'entendre  parler  contre  la 
clôture  ;  cela  ne  l'engagera  à  rien. 

11.  Creuset.  On  a  déjà  parlé  contre  la 
clôture. 

*J.  de  Tlllaneeurt.  Je  demande  sur  quoi 
portera"  la  clôture.  Est-ce  sur  la  discussion 
HtturaM  Je  Vart.  I",  dont  on  n'a  encore  dts- 
uiift  que  l'ensemble?...  (Bruit.  —  Agitation,) 
Dl.  le  marqnla  de  Plré.  La  Chambre, 
a  bien  voulu  écouter  l'honorable  M.  Lespérut 
qui  a  parlé  deux  foi*  en  ma  place;  je  la  prie 
de  vouloir  bien  m'accorder  la  laveur  de  m'ô- 
couter  une  lois  pour  moi-même»  On  rit.  — 
Nonl  non!  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  La  clôture 
qui  est  demandée  s'applique  a  discussion  de 
fart.  1". 

(Plusieurs  membres  demandent  en  même 
temps  la  parole.) 

iri.Pouyer-Quertler.  Il  y  a  des  amende- 
ments, monsieur  le  Président  ! 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  vais 
consulter  la  Chambre. 

!W.  Jnlea  Favre.  Mais  la  clôture  n'est  pas 
demandée.  (Si  !  fi!) 

M.  le  Préaldent  Walewakl.  Je 
demande  pardon,  elle  est  demandée  par 
grande  partie  de  la  Chambre.  (Bruit.) 

M.  Thlrrs  se  lève  et  réclame  la  parole. 

M.  le  Président  Walewakl.  Sur  quoi 
l'honorable  M.  Thters  veut-Il  parler? 

H.  Thlera.  Sur  la  clôture. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  M.  de 
Tll'ancourt  a  déjà  parlé  contre  la  clôture;  Je 
ne  puis  donc  accorder  la  parole  à  un  second 
orateur  contre  la  clôture.  Le  règlement  ne  le 
permet  pas. 

1H.  Ponver-Quertler.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

fl.  le  Préaident  Walewakl.  Vous  avez 
1a  parole;  mais  veuillez  vous  circonscrire 
dans  la  positoin  de  la  question. 

!W.  Ponyer-Qiiertler.  L'article  î"  du 
projet  de  loi  vi-.nt  d'être  l'objet  d'une  discus- 
slon  générale,;  mais  sur  cet  article  I"  plusieurs 
amendements  ont  été  proposés. 

SI  la  clôture,  mise  aux  voix,  vient  à  être 
prononcée  sur  l'article  I",  les  auteurs  de  ces 
amendements  so  trouveront  n'avoir  pas  pu 
les  développer.  Je  suis  moi-même  auteur 
d'un  amendement...  (Interruptionsdlverses),et 
Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'autorioer  à  développer  cet  amendement, 
(limlf.) 

M  le  marqnla  de  Plré.  Nous  sommes 
quatre  in-criîs  pour  parler  sur  l'article. 
!W.  le  Préaident  Walewakl.  Il  n'y  a 
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Su  de  développement  d'amendements  dans  les 
laçassions  de  projets  de  loi. 
Lee  amendements  proposés  sont  soumis  à  la 
commission.  La  commission  a  examinés  ceux 
dont  on  parle  ;  elle  ne  les  a  pas  acceptés  :  11 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  mettre  en  délibéra- 
tien.  (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  marqali  de  PI  ré  prononce  des 
paroles  que  le  bruit  empêche  d'arriver  Jusqu'à 
nous. 

M.  le  Président  Walewakl.  Que  ceux 

qui  sont  d'avis  de  prononcer  la  clôture  veuil- 
lent bien  se  lever... 

M.  Thlera.  Monsieur  la  Président,  je  de- 
mande la  paiolo  sur  le  règlement. 

M.  le  Préaident  Wnlewaht.  M.  Tbiers 
a  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Thlera.  Je  prie  monsieur  le  Président 
de  remarquer  qu'on  résoudrait  bien  légère- 
ment,  bien  lestement,  permettez-moi  le  mot, 
une  question  des  pins  graves.  Comment  ! 
parce  qu'une  commission  aurait  repoussé  un 
amendement ,  on  ne  pourrait  pins  le  discuter 
dans  la  Chambre:  (Rumeurs  en  sens  divers.) 
flUSitUTS  voix.  Si  !  si  I 

le  Préaident  Walewakl. 


n'a  dit  qu'on  ne  pourrait  pas  le  discuter  dans 
la  Chambre  ;  mais  il  n'y  n  pas  lieu  de  le  déve- 
lopper spécialement.  (Réclamations.) 

Les  orateurs  qui  prennent  la  parole  peuvent 
détendre  dans  h  discussion  un  amendement 
repoussé  par  la  commission;  mais  cet  amen- 
dement, il  n'y  a  pas  lien  de  le  mettre  en 
délibération  dans  la  Chambre.  (  Druits  et 
mouvements  divers.) 

Mus i«rs  «ax.  C'est  vrai!  vous  nrtz  raison  1 
M.  Thlera.  Je  prie  Monsieur  le  Président  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  développer  ma 
pensée;  Je  le  ferai  en  bien  peu  de  mots.  (Parler  I 
parlez  1) 

Si,  lorsqu'un  amendement  a  été  présenté 
dans  une  commission,  parce  que  cette  commis- 
sion ne  l'aurait  pas  admis,  cot  amendement  ne 
pouvait  plus  être  reproduit  ou  discuté,  n'im- 
porte avec  quelle  étendue,  devant  la  Chambre, 
la  Chambre  donnerait  des  pouvoirs  absolus  à 
ses  commissions  et  abdiquerait  en  leur  faveur. 
(Mouvements  divers.) 

Permettez-moi  d'achever,  messieurs. 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  ferai 
observer  à  l'honorable  M.  Thiers  

M.  Thiers».  M.  le  Président,  qui  a  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  parler,  puisqu'il 
donne  loi  la  parole  à  tout  le  monde,  peut  Lien 
me  faire  l'honneur  de  m'accorder  quelques 
instants,  U  aura  ensuite  le  droit  et  le  moyen 
de  me  répondre.  (Parles!  parlez!) 

Je  le  répète,  jamais  une  Chambre,  sous 
aucune  forme  de  constitution,  n'a  pu  donner 
à  ses  commissions  des  pouvoirs  absolus  et  dé- 
finitifs sur  quelque  sujet  que  ce  soit.  C'est  un 
principe  fondamental  dans  tous  les  pays  où  il 
y  a  des  assemblées  politiques:  que  ces  assem- 
blées ne  se  dessaisissent  d'aucun  de  leurs  pou- 
voirs entre  les  mains  de  leurs  commissions. 
C'est  uniquement  parce  qu'une  assemblée 
composée  de  300  a  400  membres  —  nous  ne 
sommes  ici  que  300,  —  ne  peut  pas  examiner 
un  sujet  avec  toute  l'application  nécessaire, 
entrer  dans  tous  les  détails  que  ce  sujet  com- 
porte, qu'elle  délègue  ce  solo  à  des  commis- 
sions; mais  elle  ne  leur  délègue  pas  antre 


chose:  elle  ne  peut  pas  leur  déléguer  ses  droits, 
leur  transmettre  sa  volonté  ;  c'est  impossible. 
(Interruptions  diverses,) 

Permettez,  messieurs,  une  demi-minute  en- 
core et  j'aurai  Uni. 

M.  le  Prraidcnt  Walewakl.  Je  vous 
laisse  continuer.  Parlez! 

M.  Thlr ra.  Ainsi,  messieurs...  (Nouveau 
bruit.  —  Discussions  et  colloques  animés  sur 
divers  bancs.) 

Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  de- 
mander le  silence. 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  prie  la 
Chambre  de  faire  silence  et  de  permettre  à  M. 
Thiers  d'achever  de  présenter  son  observa 
lion. 

M.  Thlera.  (Jne  assemblée  ne  délègue  à 
une  commission  que  le  droit  d'.xamen,  et  pas 
autre  chose:  ello  ne  lui  cède  son  autorité  sur 
aucune  question  que  ce  soit.  Autiement,  il 
suffirait  qu'un  membre,  dans  le  sein  d'une 
commission,  eût  I  présenté  uu  amendement 
hors  de  propos,  l'eut  mal  soutenu  ou  mal  ex- 
pliqué, pour  que  la  Chambre  ou  une  partie 
Je  ses  membres  perdissent  le  droit  de  repro- 
duire la  même  pensée  et  de  la  faire  valoir. 

Cela  ne  se  peut  pas,  et  je  dis  qu'il  n'y  a 
aucun  article  de  règlement  qui  puisse  suppri- 
mer à  ce  degré  les  droits  do  rassemblée.  C'est 
là  que  j'appliqnerni  ce  mot  :  U  n'y  a  pas  de 
droit  coude  le  droit. 

M.  le  Préaldcnt  Walewakl.  Je  répou- 
drai à  l'honorable  M.  Thiers  non  pas  seule- 
ment par  le  règlement,  mais  pur  la  Constitu- 
tion, dont  je  vais  lire  l'article  40  : 

*  Tout  amendement  adopté  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  d'un  projet  de.îoi 
sera  renvoyé  sans  dlscusslen  au  conseil  d'État 
par  le  Président  du  Corps  législatif.  SI  l'a- 
mendement n'est  pas  adopté  par  le  conseil 
d'Etat,  il  ne  pourra  être  soumis  à  la  délibé- 
ration du  Corps  législatif.  » 

Voilà  qui  est  bien  clair  et  bien  précis  : 
lorsqu'un  amendement  n'a  pas  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etat  et  par  la  commission  .  Il  ne 
peut  être  soumis  &  la  délibération  de  la  cham- 
bre. (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

Plusieurs  voir.  C'est  juste  1  vous  avez  raison! 

M.  Emile  eMtlrter.  L'amendement  ne  peut 
pas  être  soumis  au  vote,  mai*  il  peut  être 
soumis  à  la  discussion. 

H.  Greaaler.  Je  demande  lft  parole. 

UM.  Jnleat  Favre  et  Emea]  Picard 
demandent  éhalement  la  parole. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  L'amende- 
ment ne  peut  pas  être  soumis  à  la  délibération 
du  Corps  législatif... 

m.  Estalle  Olllvler.  Je  demande  ht  pa- 

prîêde1  ne ^mf monter* oïn*™™***'  ** 

H.  Emile  Olllvler.  Je  demande  la  parole 
pour  vous  répondre,  monsieur  la  Président. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole  en  ce  moment;  je  vous  prie 
de  ne  pas  m'iuterrompre. 

Maintenant  voici  l'art.  60  du  règlement... 

M.  «HllhMsmltt.  L'art.  «2,  monsieur  le 
Président! 

M.  le  Préaident  Walewakl.  OaJ,  l'art. 

61.  .|  MML 
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Voici  ce  qu'il  porte  : 

■  Si  l'avis  du  conseil  d'Etat,  transmis  à  la 
commission  par  l'Intermédiaire  du  Président 
du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une 
nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d'Etat 
soit  adoptée  par  la  comrr.isslen,  le  texte  du 
projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique 
sera  modifié  conformément  à  la  nouvelle  ré- 
daction adoptée. 

■  Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nou- 
velle rédaction  admise  au  conseil  d'Etat  ne 
soit  pas  adoptée  par  la  commission,  l'amen- 
dement sera  regardé  comme  non  avenu.  » 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Mainte- 
nant, monsieur  le  Président,  veuille*  lire  l'ar- 
ticle 66. 

M.  le  Président  Walewakl.  Voici 
l'article  66  : 

«  S'il  intervient  sur  un  article  un  vote  de 
rejet,  l'article  est  renvoyé  à  un  nouvel  exa- 
men de  la  commission.  Chaque  député  peut 
alors,  dan9  la  forme  prévue  par  les  articles  58 
et  suivants  du  présent  décret,  présenter  tel 
amendement  qu'il  juge  convenable.  » 

Ainsi,  messieurs,  il  résulte  explicitement, 
aussi  bien  de  l'article  de  la  Constitution 
que  des  articles  du  règlement,  que  lorsqu'un 
amendement  n'a  pas  été  adopté  par  la  com- 
mission ou  par  le  conseil  d'Etat,  cet  amen- 
dement ne  peut  être  mis  en  délibération. 
(Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  Jules  lavre.  La  pratique  est  con- 
traire. 

M.  Thlers.  Mais,  monsieur  le  Président... 

M.  le  Président  Walewskl.  L'amen- 
dement ne  peut  être  mis  en  délibération; 
mais  il  est  clair  que  l'orateur  peut,  dans  son 
discoure,  représenter  un  amendement  qu'il  a 
déjà  présenté  à  la  commission  :  seulement  ce 
n'est  plus  un  amendement  dont  11  demande  l'a- 
doption, c'est  uniquement  et  absolument  un 
élément  do  discussion  qu'il  produit. 

m.  Thlere.  Pardon,  monsieur  le  Président  I 
Je  demande  encore  une  fois  la  parole  sur  le 
règlement. 

M.  le  Président  Wnlewdkl.  Mais  11 

faut  d'abord  que  vous  ne  m'interrompiez  pas. 

M.  Thlers.  (Test  vous  qui  m'interrompez, 
monsieur  le  Président  I  j'ai  le  droit  de  parler 
sur  le  règlement. 

ti  le  Président  Walewskl.  Laissez- 
moi  parler,  monsieur  Thlers;  cYst  mol  seul 
qui  ai  la  parole  en  ce  moment. 

M.  Thlers.  Vous  me  l'avez  ôtéo  trois  ou 
quatre  fois! 

M.  le  Préaident  Walewskl.  Ne  me  for- 
cez pas,  je  vous  prie,  monsieur  Thlers,  de  vous 
rappeler  à  l'ordre,  à  mon  grand  regret.  (Bruit.) 

ni.  Thlcra.  Je  demande  la  parole  sur  le 
règlement. 

M.  le  Président  Walewekl.  Vous  l'au- 
rez tout  &  l'henre. 

M.  Marin  (de  la  Brème).  Je  demande 
la  parole  sur  la  position  de  la  guestlon. 

Qutlovts  voix.  Laissez  finir  M.  le  Président  1 

m.  le  Président  Walewakl.  Ainsi  on 
ne  peut  pas,  d'une  manière  absolue,  présen- 
ter, développer  des  amendements  en  séance. 
(C'est  vrall  c'est  vrai!)  On  peut  les  reproduire 


I  comme  élément  de  dlfscuslon  seulement  ;  mais 
I  lorsqu'une  discussion  est  épuisée,  et  que  la 
Chambre  demande  la  clôture,  lu  clôture  doit 
être  mise  aux  voix,  et  il  ne  suffit  pas  de  dire 
qu'on  veut  développer  un  amendement  pour 
l'empêcher  d'être  mise  aux  voix. 

M.  Erncat  Picard.  La  clôture  ainsi  en- 
tendue est  un  droit  prohibitif. 

m.  Gressler.  Il  y  a  Ici  un  malentendu  et 
pas  autre  chose. 

RI.  Creuset.  C'est  une  confusion  de  mots! 

M.  le  Président  Walewskl.  Maintenant 
M.  Thiers  a  la  parole. 

M.  Thlers.  Je  n'ai  pas  voulu,  monsieur  le 
Président...  (Interruption.) 

Mais,  messieurs,  laisses-moi  donc  parler  f 

Je  n  al  pas  voulu  tout  à  l'heure,  Dieu  m'en 
garde  1  couper  la  parole  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  vous 
remercie. 

M.  Thlers.  J'ai  voulu  seulement  deman- 
der la  permission  d'user  de  mon  droit  et  de 
m'expliquer  à  mon  tour;  mais,  an  milieu  du 
bruit,  il  m'était  impossible  de  distinguer  si 
M.  le  Président  avait  ou  non  fini  son  allo- 
cution. 

M.  le  Président  m'accordera  uno  chose  c'est 
que,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  Constitution,  soit 
qu'il  s'agisse  du  règlement,  on  ne  peut  avoir  à 
traiter  une  question  plus  grave  que  celle-ci. 
Il  s'agit  d'un  droit,  du  doit  qui  est  le  plus 
sacré,  la  plus  indispensable  pour  la  Chambre, 
pour  toute  Cbambre,  sous  tout  régime  où  l'on 
discute,  où  l'on  fait  des  lois. 

J'entre  dans  les  Idées  do  M.  ie  Préaident, 
du  moins  en  partie  :  d'après  le  texte  du  règle- 
ment, comme  d'après  le  texte  delà  Constitu- 
tion, il  n'est  pas  permis  de  proposer  un  amen- 
dement qui  n'a  point  passé  par  l'intermédiaire 
de  la  commission  et  du  conseil  d'Etat. 

Mais,  messieurs,  preaes  garde  !  si  or  in- 
terprétait —  pas*ez-mol  l'expression,  —  judaî- 
quement  la  Constitution  et  le  règlement  comme 
quelques  personnes  voudraient  le  faire...  (In- 
terruptions.) 

Laissez-moi  donc  parler,  messieurs! 

S'il  fallait  entendre  la  Constitution  et  le  rè- 
glement de  la  sorte,  Je  dis  qu'on  ne  pourrait 
pas  faire  et  de  la  Constitution  et  du  règlement 
I  une  critique  plus  sanglante.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.  —  Bruit.) 

Comment  I  la  Chambre  ne  pourrait  envisa- 
ger une  question  sous  tous  ses  aspects!.. 

S.  Exe.  M.  Vnllry ,  ministre  présidant  U 
conseil  d  Fiat.  Je  demande  la  parole. 

1M.  Thlera.  Comment  !  parce  que  cette 
question  aurait  été  présentée  plus  ou  moins 
convenablement,  plus  ou  moins  habilement, 
devant  une  commission  qui  l'aurait  plus  ou 
moins  bien  appréciée,  la  Chambre  ne  pourrait 
plus  y  revenir  !  Mais  c'est  impossible. 

Au  surplus,  la  pratique  des  faits  est  contraire 
à  cette  théorie,  et  la  nature  des  choses  e*t  plus 
forte  que  toutes  les  constitutions  et  que  tou- 
tes les  lois.  (Vive*  exclamations  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.tiranlerdeCaaaaffnae.  Parexemplet 
voilà  une  théorie  qui  est  un  peu  forte! 

M.  Roullenux  Dugngc.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Thlers.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire 
qu'on  puisse  violer  arbitrairement  ou  la  Coo- 
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stitntion  ou  le  règlement,  mais  je  dis  qu'en 
quelque  législature  que  co  soit,  législature  po- 
litique ou  civile,  il  y  a  co  qu'on  appelle  la  ju- 
risprudence, c'est-à-dire  la  manière  d'enteu- 
dre  et  d'appliquer  la  loi,  et  quelquefois  même, 
sous  l'empire  du  temps,  de  la  modifier  par 
son  mode  d'exécution.  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

Ht.  Emile  Ollivier.  Le  règlement  défend 
d'applaudir,  et  cependant  on  apnlaudit  tous 
les  jours. 

1M.  Thlcrn.  Il  y  a  la  jurisprudence,  je 
le  répète,  et,  on  l'appellera  comme  on  voudra, 
la  pratique ,  !a  force  des  choses,  même  la  dé- 
suétu  le,  ainsi  qu'on  le  f  lit  quand  il  s'açrit  des 
lois  civiles. 

Ici  il  l'offre  une  manière  toute  simple  d'en- 
teodre  et  d'appliquer  la  loi  existante. 

En  présence  aunointerdietionalisoliiecomme 
celle  qui  résulterait  du  règlement  et  do  la 
Constitution,  telles  quo  \ous  les  avez  Interpré- 
tées, le  temps  a  amené  une  façon  do  procéder 
qui  est  plus  conforme  à  la  raison,  et  celto 
manière  do  procéder  est  la  suivante  : 

Sous  prétexte,  si  vous  le  voulez,  ou,  pour  par- 
ler plus  jus!?,  dans  l'Intention  fort  lrifitimeet 
fort  avouable  do  provoquer  un  nouve  l  examen 
d'un  article  do  loi,  on  peut  le  renvoyer  à  la 
commission,  et  alors  ou  il  peut  naître:  une 
pensée  nouvelle,  ou  on  peut  revenir  à  une 
pensée  d^jà  émise,  mieux  appréciée  par  la 
Chambre  après  la  di-cussion  qu'elle  a  en- 
tendue, et  il  peut  résulter  de  là  soit  un  amen- 
dement nouveau,  soit  le  retour  à  un  amende- 
ment repoussé,  eut  réparai*  ainsi  d'une*  ma- 
nière parfaitement  régulière. 

Pour  ces  motifs,  je  demande  qu'on  ne  pro- 
nonce pas  la  clôture,  mais  qu'on  discute  l'ar- 
ticle sous  ce  point  de  vue  nouveau  :  faut-il  le 
renvoyer  à  la  commission?  (Mouvements  en 
sens  divers.  —  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

SI.  le  Prewldent  Walcwskl.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  ajouter. 

L'honorable  .M.  Pouyer-Quertier  avait  de- 
mandé à  développer  un  amendement  pour 
suspendre  lo  vote  do  la  clôture;  je  lui  ni  ré 
pondu  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  dé- 
libération un  amendement  devant  la  Cham- 
bre. (Très-bien  !  très-bien  1) 

Maintenant   M.  le  président   du  conseil 
d'Etat  a  la  parole. 

H.  Eve.  IH.  Yulfry,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  dîna  cj 
débat  incident  une  simple  confusion  de  mots... 
(Oui  !  oui!),  et,  bien  qeo  les  membres  du  Gou- 
vernement croient  toujours  que  c'est  un  de- 
voir pour  eux  de  rester  étrangers  aux  discus- 
sions de  celte  nature,  cependant,  comme  dans 
celle-ci  on  a  pari;  dis  prérogatives  du  Coros 
législatif  et  des  droits  un  Gouvernement,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dire  un  M'til  mot  pour  essayer  Ce  l  i  e  dis- 
paraître, cette  confusion,  &  l'aide  do  laquelle  on 
pourrait  diriger  contre  son  règlement  des 
i.ci  nsallons  qu'il  nu  mérita  pas.  (Trè;-bien  ! 
—  Parlez  !  parlez  !j 

L'honorable  M.  Tliiers  disait  tout  à  l'heuro  i 
qu'il  y  a  des  pratiques  qui  prévalent  contre  lo 
texte  .l.s  lois  et  mémo  contre  .o  texte  d-s  con- 
stitutions. 
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Je  ne  saurais,  pour  mon  compte,  admettre 
cette  doctrine...  (Très-lii: n  !| 

M.  Thi  r*t.  j'en  ai  expliqué  le  sens,  qui  a 
été  admis  par  la  Chambre.  (Humeurs  diver- 
se.?.) Ne  me  faites  pas  dire  co  que  jo  ne  dis 
pa=. 

M.  le  ministre.  M  le  (exle  di  1 1  Consti- 
tution, ni  celui  du  règlement,  ne  doivent  êtie 
mis  enjeu.  (Trè  -!>;,u  !  Uès-hicn  !) 

M.  Grenier  de  inss  _air»f.  Il  feut  tou- 
jours respecter  le  règlement. 

!H.  Kmile  Ollivier.  Poi  rqunf  interrom- 
pez-vous, alors?  Le  règlement  Tinter  lit.  (Kires.) 

W.  6 re»*lrr .  Pourquoi  Interrompez- vous 
vous-même?  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  mini*! »*e.  Jo  ne  me  plains  pas  de 
l'in ternio* ion  ;  seulement  jo  prie  M.  Emile 
Ollivier  de  ne  pas  étro  plus  susceptible  quo 
mol  et  de  no  jus  provoquer  une  Interruption 
qui  m'Interromprait  beaucoup  plus  que  1 

mots  partis  de  e»  r.i'dé. 

M.  Emile  Ollivier.  Ce  n'est  pas  dans 
votre  intérêt  que  j'interromps...  (Laissez  donc 
parlai  !) 

!H.  le  niinlMr  '.  Aux  termes  du  la  Con- 
stitution et  du  règlement,  le  droit  d'amende- 
ment est  romp!'",'  dans  la  commission  ;  puis, 
quand  le  projet  do  loi  \leut  devant  1 1  Cham- 
bre,  la  dbcuc-lon  de  chaque  article  comprend 
à  la  fois  la  discussion  de  l'article  lui-même  et 
incidemment  la  discussion  de  tous  les  amen- 
dements qui  so  rapportent  à  c  t  article;  ensuite 
la  Chambre  manifeste  son  avis,  son  senti- 
ment. Si  elle  est  d'avis  do  l'article,  elle  lo 
témoigne  par  un  vote  r.fflrmatif;  si  elle  est 
d'avis  de  rendre  une  sorte  de  vie  à  un  amen- 
dement qui  a  été  présenté,  elle  le  témoigne 
par  un  vote  négatif.  Do  cette  façon  tout  est 
sauvegardé  et  garanti,  et  c'est  ainsi  quo  la 
Chambre  a  constamment  travaillé  d'une  fa- 
çon efficace  à  l'élaboration  des  lois.  (Très- 
bien  1  très-bien  1) 

m.  le  co.  -je  de  Lntonr.  Voilà  la  Vé- 
rité! 

il.  Thirr».  C'c=t  précisément  ce  que  j'ai 
dit...  (Hruil  i,ot  je  n'aperçois  ni  le  motif  ni  l'ob- 
jet <!o  ces  observations. 

H.  le  PrÔMlcIcnl  Walewakl.  M.  iloul- 

k'iux-Dugacre  a  la  parole. 

M.  Thipr».  Nous  sommes  d'accord,  mon- 
sieur le  Président  ! 

M.  Honllcaiix  Du'r;>go.  qui  s'était  levé 
pour  prendre  la  parole,  se  rassied. 

ta.  le  PréaMmt  *Walcw*kl.  Je  dé- 
ni mdo  si  l'on  ln-  lite  pour  demander  la  clô- 
ture de  la  discussion  Oc  l'article  I".  'Non,  non  ! 
—  Oui,  oui  !) 

Puisqu'il  y  a  des  membres  qui  insistant,  je 
mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  0'o 
l'article  rr. 

(La  Chambre  consultée  se  prononce  ronfrel  i 
clôture.) 

M,  l«j  PréwMenf  WalewstJkl.  La  dis- 
cussion continue 

La  p-;role  est  à  M.  l^  masquis  de  Piré. 

(Un  grand  nombro  do  députas  quittent  leurs 
bancs.) 

La  séance  reste  un  instant,  suspendue. 

M.  1-5  Président  WnlewMkl.  M.  le 
marquis  do  Piré  a  la  paroi  '. 

!W.  le  mnrqulw  de  Plré.  Messieurs,  si 
Je  devais  éprouver  autant  do  dbiiculté  pour 
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obtenir  votre  approbation  que  j'en  al  eu  au- 
jourd'hui pour  obtenir  la  parole,  je  devrais 
être  effrayé.  (On  rit.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  no  pas  vous  y 
méprendre  ;  je  ne  me  permettrais  p  is  du  tout 
de  trouver  que  ma  patience,  a  été  trop  lon- 
gue, j'ai  un  trop  grand  respect  pour  la  Cham- 
bre pour  avoir  une  pensé*  pareille. 

Messieurs,  il  parait  que  1  enfantement  de  la 
liberté  de  la  marine  marchande  est  bien  labo- 
rieux, puisque  ceux  qui  revendiquent  toutes 
les  libertés  qui,  selon  eux,  nous  manquent, 
me  semblent,  en  général  et  en  particulier, 
opposés  à  celle-ci;  apparemment  elle  ne  fri- 
sait pas  partie  du  groupe  dont  l'honorable 
M.  Pellctan  nous  coulait  l'autre  jour  les  in- 
fortunes d'une  façon  si  attendrissante  et  ave: 
des  accents  si  lamentables  que,  si  je  n'avais 
pas  eu  la  crainte  salutaire  do  la  sonnette  :1e 
M.  le  Président,  en  vérité  je  me  serais  risqué 
à  lui  dire:  Offrez-leur  létal  des  victimes  à 
ces  jeunes  opprimées!  (Rires  et  bruit.) 

J'ai  une  courte  observation  a  faire  contre  le 
premier  article  de  la  loi,  tout  en  étant  c  '  i- 
plélemenl  partisan  do  1 1  loi ,  bien  qu'elle 
m'eût  semblé  dans  le  commencement  présen- 
tée d'une  manière  un  peu  obscure,  puisqu'il  a 
fallu  une  déclaration  de  M.  le  ministre  d  Etat 
pour  nous  dire  quo  le  principe  de  l'inscription 
maritime  serait  sauvegardé,  et,  si  j'ai  Lien  en- 
teudu,  M.  le  ministre  a  déclaré  que  ce  prin- 
cipe était  susceptible  d'améliorations  et  que  le 
Gouvernement  avait  l'intention  de  les  proposer 
plus  tard. 

Je  suis  complètement  partisan  du  libre 
échange;  je  trouve,  malgré  l'éloquence  do 
tous  ceux  qui  l'attaquent,  malgré  leur  tab  nt 
et  leur  autorité  dans  cette  Chambre,  que  c'est 
une  très-belle  pensée  et  qu'elle  honorera  le 
ministre  qui  a  su  la  faire  prévaloir,  et  qui,  je 
crois,  est  le  prédécesseur  de  M.  le  ministre 
actuel  des  travaux  publics. 

Quant  à  l'oppo3ltion  quo  je  viens  faire  à 
l'article  l",  je  ne  serai  qu  la  doublure  de 
l'honorable  M.  Conseil,  mon  collègue 

Puisque  M.  le  ministre  d'F.tat  nous  parlait 
tout  à  l'heure  de  certaines  réserves  anglaises, 
qu'il  me  p  -miette  de  faire,  à  mon  tour,  cer- 
taines réserves  bretonnes.  (Ah  !  ah  !  —  Bruit.) 

Par  le  traité  de  cnmmorce  conclu,  on  ISfiO, 
avec  l'Angleterre,  le  (îoiiveruement  français 
a  pris  l'engagement  de  protéger  le  commerce 
des  toiles  à  voiles  et  dacorder  à  ces  tissus 
une  protection  de  10  0  0  pendant  10  aus.  C'est 
ce  que  disait  au  comiueneemeut  de  la  séance 
l'honorable  M.  Conseil  ;  si  je  le  répète,  c'est 
que  los  conlrées  quo  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter Ici  sont  intéressées  dans  la  question. 

Or  l'article  t"  du  projet  de  loi  quo  nous 
discutons  admet  on  franchise  do  droits  les 
toiles  à  voiles. 

C'est  donc  un  préjudice  que  vous  allez  cau- 
ser à  celte  industrie,  car,  sur  la  promesse  fai'c 
en  IH60  par  le  Gouvernement,  les  fabricants  I 
de  toiles  à  voiles  avaien*  f  lit  venir  d'Anglo- 
terre  un  matériel  neuf  eu  vue  de  pouvoir 
lutter  avec  les  producteurs  anglais;  ils  avalent 
transformé  leur  oui illa.ro  et  payé  au  tré-or 
des  droits  considérables  de  douanes  pouvant 
s'élever  à  30  0/0.  y  compris  les  frais  d'embal- 
lage et  le  prix  de  transport. 

Aujourd'hui,  si  la  Chambre  vote  l'article  !" 


du  projet,  tel  qu'il  est  rédigé,  ce  ne  sera  plus 
l'industrie  française  que  vous  protégerez,  ce 
sera  l'industrio  anglaise-.  La  concurrence  est 
impossible  en  France  :  les  négociants  n'ont 
pas  feulement  à  acquitter  des  droits,  des  prix 
de  transport  de  l/>n  1res  a  Paris;  mais  encore 
ils  pavent  de3  droits  sur  les  charbons,  dont  la 
dlllerence  est  de  21  fr.  la  tonne  en  faveur  des 
industriels  anglais,  puisque  la  tonnoleur  coûte 
Feulement  13  fr.  et  qu'en  Fiance  nous  la 
payons  3 1  fr. 

La  guerre  avec  1rs  EtaU-UnU  ayiint  supprl- 
ni>'  les  i  oton  on  lem  m  1  dl  ui  e  quantité 
consl  l 'r.ib'e  de  fil  et  do  tissus  de  lin  et  de 
chanvre.  Alors  les  fabricants  français  purent 
exporter  ;  mais  ce  n'était  qu'un  -  exportation 
temporaire,  car  l'Angleterre,  qui  en  temps  or- 
dinaire approvisionne  de  toiles  à  voiles  tous 
les  march  s  étrangers,  et  qui  avait  négligé  ses 
exportations  sur  les  marchés  secondaire*  par 
suite  des  immens  s  bénéfices  qu'elle  réalisait 
avec  l'Amérique,  va  r.  prendre  aujourd'hui  le 
cours  régulier  de  ses  transactions,  et  si  vous 
votez  l'article  t<  1  qu'il  e-t  Inséré  dans  la  loi, 
ce  sera  une  prime  donnée  au  commerce  an- 
glais, et  la  concurrence  française  deviendra 
impossible. 

En  l?0S,  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  sur  la  marine  marchande  avait 
entendu  plusieurs  membres  des  chambres  de 
Commerce,  et  ces  messieurs  avalent  demandé  : 

«  Que  la  suppression  des  droits  résultant  de 
l'article  l"  de  la  loi  ne  s'appliquât  qu'aux 
,  voiles  confectionnées.  » 

I  Je  regrette  donc  de  ne  pas  voir  figurer  un 
article  additionnel  à  la  loi  en  faveur  de  l'in- 
dustrie des  toiles  à  voiles. 

Jo  m'arrêterai  là,  messieurs,  et  je  m'abstien- 
drai de  considérations  que  je  pourrais  y  join- 
dre. Je  croi3  que  la  Chambre  est  fatiguée  : 
puisqu'elle  a  bien  voulu  m'écouter ,  il  me 
semble  prudent  do  laisser  la  place  à  un  ora- 
teur plus  important  quo  moi,  qui  n'ai  pas  h 
prétention  d'en  £tro  un. 

M.  le  Président  Wnlenrekl.  La  parole 

est  à  M.  Pouyer-Quertler. 

M.  Ponycr- Quartier.  Mes'leur,  c'est  à 
un  point  rte  vuu  tout  spécial  que  je  viens 
vous  <  ntretc-nir  de  l'article  I"  de  la  Li  qui  est 
en  cet  moment  soumise  à  vos  délibérations. 

La  base  de  toute  loi  est  la  droiture,  la , 
loyauté,  la  justice,  et.  spécialement  en  France, 
l'égalilé;  pour  qu'une  loi  puisse  être  votée 
par  lo  Corps  législatif,  il  est  impossible 
qu'elle  consacre  uno  injustice,  uno  inégalité 
envers  une  partie  quelconque  des  citoyens 
français.  Lors  même  quo  b  s  industries  dont 
je  vais  pailer  tout  à  1  Imita  no  seraient  pts 
répandues  ('ans  un"  immense  étendu.-  du  pays, 
si  J'arrive  à  démoutrer  à  la  Chambra  qu'il  y 
a  injustice,  qu'il  y  a  inégalité,  que  le  prin- 
cipe si  cher  à  ce  pays,  le  principe  do  l'égillté, 
est  complètement  violé  à  leur  égard,  le  suis 
convaincu  que  la  Chambre  acceptera  de  ren- 
voy  r  l'article  h  la  commission,  afin  d  y  iu- 
troiiuiro  les  prinrip.  s  do  raison.de  justlce.de 
droiture,  do  loyauté  qui  doivent  exister  dans 
toutes  nés  lois. 
1H.  Fnicftt  Picard.  Très-bien! 
H,  Ponyer  Qucrtler.  II  ne  me  sera  pas 
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difficile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nie  11-    main  tous  le»  éléments  nécessaire*  &  fabriquer 

vrcr  a  do.  giands  développements  dan*  cette 
discussion,  à  laquelle  j'ai  pris  peut  -être  déjà 
une  trop  grande  part...  (Non  !  non  !  —  Parkz! 
parlez!),  il  06  mo  sera  pas  difllcile  de  vous 
démontrer  qu'une  partie  do  1  industrie  fran- 
çaise va  jouir  d'une  faveur  exceptionnelle, 
tandis  que  l'autre  \;i  être  n<iso  dans  une  si- 
tuation inférieure,  Inégale.  (C'est  vrai  !  —Très- 
bien  !) 

Un  membre.  C'est  du  favoritisme  1 

M.  Poujer  Querller.  C  tst-à  dire  qu'une 
partie  de  lïndu-trlo  du  pavs  sera  immensé- 
ment favorisée  par  lu  projet  do  loi  que  vous 
allez  voter,  taudis  quo  l'autre  sera  miso  dans 
une  situation  impossible;  car  non-seulement 
elle  no  sera  pas  égale  <  n  situation  aux  Indus- 
tries rivales,  mais  elle  sera  nécessairement, 
forcément,  fatalement  dans  une  situation. 

Permettrz-nioi  donc  de  tous  d'montier  ces 
deux  points*. 

L'industrie  de  la  construction  des  navires, 
de  li  construction  maiitime,  sollicite  très- 
ar  iemment  cette  loi,  cela  se  comprend  ;  elle 
voit  par  elle  toutes  sis  matières  premières  af- 
franchies de  toutes  charges.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, quo  je  ne  suis  pas  un  adversaire  de  la 
marine  îranç  ilso.  de  la  marine  marchande; 
mais  cependant  je  no  veux  pas  que  dms  cette 
loi  il  y  ait  une  faveur  qui,  n'existant  pas  pour 
tous  les  autres  Français,  serait  uno  faveur 
accordée  à  une  catégorie  uc  c'toycns  aux  dé- 
pens d'une  autre. 

Eh  bien,  la  construction  des  navires  va  être 
affranchie  de  toute  u-pèce  de  droits  sur  les 
matières  quVllo  emploie,  et  elle  pourra  in- 
troduis de  l'étranger  toutes  les  matières  qui 
sont  nécessaires  à  1  armement  des  navires 
sans  payer  quoi  que  ce  soit  au  Trésor. 

En  présence  de  celle  situation  indemne, 
qui  ne  peut  être  contestée  p  ir  personne,  per- 
mettez-moi <;o  placer  les  industriel  qui  ali- 
mentent aujourd'hui,  qui  bientôt  n'alimente- 
ront plus,  probablement,  les  ateliers  de  con- 
struction do  la  marine  française. 

M.  4rranu,  rapporteur.  MettŒ  ces  indus- 
tries en  regard. 

M.  Pouycr-Qarrtler.  Je  vais  vous  sa- 
tisfaire, monsieur  Armao. 

Je  vais  donc  mettreen  regard  ces  industries; 
et  je  prends  tout  d'abord  celte  dont  parlait 
tout  à  1  heure  l'honorable  M.  Piré,  1  industrie 
des  toiles  à  voiles. 

Cette  industrie  a  uno  importance  sérieuse  ; 
elle  produit  1*>  à  20  millions  de  tissus  en  toiles 
à  vulli  s  et  autres  pnr  année.  Nous  sommes 
aujourd'hui  dans  une  situation  extrêmement 
pacifique,  mais  demain  vous  pouvez  vous 
trouver  en  Europe  dans  une  situation  diffi- 
cile, et  si  vous  voulez  avoir  une  marine,  il  faut 
conserver  les  étahll-seineuH  iuiispensibles 
pour  la  fabrication  des  objets  nécessaires  à 
l'armement. 

Or,  Je  vous  le  demande,  qu'y  a-t-il  de  plus 
nécessaire  que  les  toiles  à  voiles?  Si  malheu- 
reusement il  vous  survenait  des  complications 
avec  la  plus  grande  puissance  maritime  du 
monde,  et  que  vous  eussiez  besoin  do  toiles  à 
voiles,  vous  serl«  z  fort  heureux  ce  jour-là  —  car 
on  n'Improvise,  pas  la  filature  et  le  tissago  de 
ces  objets  Indispensables  —  vous  seriez  extrê- 
mement heureux,  dls-je,  de  trouver  sous  votre 


Voyons  donc  dans  quelles  conditions  vont 
se  trou\er  ces  fabricants  de  toiles  à  voiles. 

D'abord,  ils  payent  le  droit  sur  la  houille  qui 
sert  à  mettreen  mouvement  leurs  usines;  ils 
payent  des  droits  considérables  au  Trésor  sur 
les  machines  qu'ils  emploient;  ils  payent  des 
droits  qui  entrent  dans  le  Trésor,  sur  une 
foule  do  matières  premières  étrangères  qui  ne 
sont  pas  encore  «ompKtement  affranchies. 

Par  conséquent,  le  fabricant  français,  puis- 
que vous  ne  changez  rein  à  sa  situation,  va 
continuer  à  payer  une  somme  importante  sur 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  son 
industrie.  Ceci  est  incontestable. 

Or,  ce  fabricant  qui  va  payer  ces  droits,  qui 
va  les  verser  au  Trésor,  se  trouvera  en  pré- 
sence d  uu  produit  qui  viendra  direct,  ment 
de  l'étranger  sans  vers>-rquoi  quo  ce  soit  dans 
la  caisse  du  Trésor.  Par  conséquent,  le  pro- 
duit étranger  sera  favorisé,  pour  venir  en 
France,  de  toute  la  différence  des  droits  qui 
seront  payés  par  nos  producteurs  français. 

Vous  voyez,  messieurs,  quo  c'est  là  une  si- 
tuation vraiment  grave,  sérieusement  intéres- 
sante; et  cette  situation  va  se  présenter  pour 
toutes  les  Industries  qui  concourent  à  l'arme- 
ment maritime. 

Quo  répond  à  cette  objection  M.  le  rappor- 
teur? Ceci  :  Nos  nationaux  sont  protégés  par 
la  distance;  la  nécessité  de  faire  venir  ces 
toiles  à  voiles  de  l'Angleterre  ou  de  la  Bel- 
gique emporte  ou  comporte  une  certaine 
somme  de  frais. 

Je  crois  apercevoir  un  signe  de  dénégation 
de  M.  le  rapporteur;  je  vais  lire  le  passage  de 
son  rapport  relatif  au  point  que  Je  signale  : 

«  S'il  est  vrai  que  l'outillage  français  coûto 
plus  cher  que  l'outillage  étranger,  s'il  est  vrai 
mie  le  combustible  est  à  un  prix  plus  élevé  en 
Fruice  qu'en  Angleterre,  il  est  également  vrai 
qu'une  matière  fabriquée,  quelle  qu'elle  soit, 
et  d-  slin.'e  h  la  marine,  doit  subir  des  frais  de 
transport,  d'assurance,  de  commissions  qui 
rétablissent  l'équilibre.  » 

Kst-ce  vous  qui  avez  écrit  cela,  monsieur 
le  rapporteur?  Je  trouve  cette  phrase  dans 
votre  rapport. 

Si  vous  avez  changé  d'opinion,  j'en  suis  en- 
chanté, parce  qu'Hlors  la  Chambre  s'empres- 
sera de  ne  pas  consacrer  par  une  loi  une  iné- 
galité que  vous  reconnaissez  aujourd'hui. 

Je  prends  une  partie  de  l'argumentation  de 
M.  Arman  comme  bonne. 

Oui,  lo  produit  étranger  aura  à  payer  une 
certaine  somme  de  frais  pour  venir  en  France. 
Mais  est-ce  que  la  houille  qui  sert  à  sa  fabri- 
cation n'a  pas  eu  des  frais  de  transport  à  sup- 
porter pour  venir  d'Angleterre  à  la  fabriquât 

Est  re  que  dans  les  contrées  où  se  fabri- 
quent les  toiles  à  voiles,  la  houille  ne  doit  pas 
arriver  surchargée  de  frais  de  transport  et  de 
droits  de  douane? 

Or,  comme  il  fuit  tokilogr.  de  houille  pour 
produire  un  kilogr.  do  matière  fabriquée,  soit 
comme  préparation,  soit  comme  filature,  soit 
comme  tissage ,  qu'on  se  demande  de  quel 
côté  sera  encore  l'avantage.  Le  produit  fabri- 
qué françiis  s'augmentera  des  frais  de  trans- 
port de  la  houille  et  des  droits  de  1 
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et  le  fabricant  aura  dix  fois  pins  de  Irais  à 
supporter  que  lo  produit  fabriqué  éti-anger 
qui  entrera  chez  le  constr  ucteur  de  navires. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  rétablir  l'éga- 
illé par  la  distance,  tt  c'est  pnir  cola  qu'aptes 
m'ètre  rendu  compte- data  situatiou  différente 
des  fabricants  de  toiles  à  voi  les  Irauças  et  des 
fabricant::  do3  toiles  à  voiles  étrangers , 
j'ai  soumis  à  la  commission  celle  op  uion 
que,  s'il  était  indispensable  dj  faire  cette  loi 
sur  la  marine,  — ce  quei  •  ne  pense  pas,  puis- 
que» jo  la  combats,  —  c'était  un  devoir  imwé- 
neux  pour  nous  do  rendra  au  moins  aux 
fabricants  français  les  sommes  qu'ils  ont 
payées,  en  raison  des  droits  que  la  douane 
perçoit,  sur  les  produit!  qu'ils  emploient  pour 
.  leur  industrie. 

Je  ne  demande  p  is  de  faveur  pour  eux;  je  de- 
mande Feulement  que,  si  L:s  fabricants  fran- 
çais payent  des  droits  sur  les  produits  néces- 
saires a  leur  fabrication,  les  étrangers  n'ap- 
portent l>is  les  produits  manufacturés  sans 
rien  verser  au  Trésor.  Il  y  a  là  quelque  cuosa 
•I ni  choque  l'égalité,  qui  choque,  ia  justice 
J'insiste  donc  pour  qu'une  prime  de  8  0/0 
soit  accordée  équival  ut.:  aux  chargea  imposées 
à  nos  fabriques,  aux  fabricants  qui  fout  des 
toiles  à  voiles. 

Je  n'aime  pas  le  sysléuii  des  primer,  jo 
crui3  que  ce  système  est  défectueux;  niais 
quand  il  faut  lu  subir,  quand  il  devient  ut.o 
nécessité,  —  quoique  celte  loi,  jo  le  crois,  nous 
l  i  subissons  sans  nécessité, —  ce  que  je  de- 
mande, c'est  qu'on  n'introduite  pu  dans  la  loi 
une  iuéu-ilité  déplorable,  qui  serait  la  reine 
Inévitable,  fatal»,  de  l'industrie  des  toiles  à 
voiles  françaises,  tt  qui  consacrerait  pour  la 
première  fois  un  principe  d'inégalité  dans  nos 
lo.s!  iTrès-biea!  très  bi,  n  !) 

Vous  le  voyez,  il  n'v  a  là  aucun-  espèce  do 
compensation  dans  li  double  situatiou  que  Je 
viens  d'établir.  Ceci  n'est  point  do  la  liberté 
comracicl  ilo,  co;i  est  de  la  protection,  mais 
de  la  protection  eu  sens  Inverse,  de  la  protec- 
tion à  rebours,  c  ir  c'est  le  produit  étranger  qui 
n.-rait  nlfranebi  de  rharges,  tandis  que  les  pro- 
dulte  franchis  auraient  à  payer  des  droiis  sur 
le*  matières  nécessaires  à  h  s  établir. 

Je  maintiens  donc  qu'il  est  impossible  que  la 
Chambre  otiFacre  UM  pareille  inégalité,  et 
je  no  concovrais  pas  qu'on  no  lrou\at  pas  le 
moyen,  dans  la  loi,  de  rétablir  l'égalité,  eulre 
les  Industries  concurrentes.  Celle  égalité  est 
eonfbrUM  I  tous  nos  priUdpOS,  ai,  par  consé- 
quent, je  demande  à  la  Chambre  do  bleu  vou- 
loir prendre  note  de*  observations  Olia  Je 
viens  de  faire  sur  ia  juste  cause  que  je  défends 
avec  toute  ia  forco  do  mes  coimcliou".  (Très- 
bien  1  très-bien  !) 

M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  dit  tout  à 
l'heure— it  |a  no  veux  qu'eftlourer  co  débat  — 
M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  dit  :  Il  n'y -a 
pas  d'enfftgeaoenli  Pri*  par  le  Gouvernc-meut 
pour  l'industrie;  ie;  traités  sont  faits  pour  dix 
années  avec  l'Anglet<  ne  et  quelques  autres 
puK-sances ,  un  is  ils  sont  ïeuloa.cut  oblig.i- 
toires  à  l'ég.'.rd  des*  étrangers •  et  pour  la 
France  nous  u'uvoes  pas  piis  I  ;  moins  du 
monde  l'engagement  de  maintenir  nos  tarifs. 

Je  no  veux  pas  cilcr  de  nouveau  à 
ML  le  ministre  d'Etat  ce  qu'il  a  si  bien  ex- 
primé daiu  le  rapport  il  l'Empereur  sur  le 


|  traité  de  commerce  et  lui  rappeler  les  parole8 
(  que  li  citais  hier  textuellement  ;  jo  me  con- 
j  tente  aujourd'hui  de  remettre  dans  votre  mé- 
moire uno  phrase  insérée  dans  Je  rapport 
j  do  iîWO  à  l'Empereur  dans  laquelle  il  est  dit  : 
j  La  stabilité  est  uno  chose  indispensable  pour 
I  l'industrie;  ce  serait  un  acte  d'i;  juste  défiance 
en*. ces  l'administration  que  de  croire  qu'elle 
I  pourra  modilior  les  tarifs  incessamment,  et  ne 
I  pas  donner  aux  industrie  la  garantie  de  sta- 
I  bilit-i  qui  rst  indispensable  à  leur  développe- 
ment. Ceci  ressort  très-i:ct!einentdu  rapport  à 
l'Kmpereur  eu  HGO.  Je  vous  ai  d'ailleurs  cité 
tes  jours  derniers  textuellement  les  paroles. 

En  bien,  voici  les  fabricants  de  toiles  à  voiles 
qui  ont  créé-  des  établissements  depuis  cinq 
i  ans,  qui  ont  développé  ces  établissements  dans 
une  très-grau  le  proportion,  qui  pour  quelques 
unsp:  ut-élre  ont  même  contracté  à  l'égard  du 
(iunvernemei.l  de3  dettes  assez  importantes  sur 
les  40  millions;  eh  bien,  cesfabricaut*de  toi'os  à 
,  voil  s  vont  se  trouver  dansrimpossibiiité  do  rem- 
plit leurs  engagements ,  puisque  non-seulement 
vous  n'allez  i  as  leur  fairo  une  situation  égale 
à  celle  do  1  '  IranRi  r,  mais  que,  vous  allez  leur 
inlii  fer  une  situation  plus  onéreuse.  Eh  bien, 
je  répèlo  que  dans  ces  con  Jitions  il  est  indis- 
peus  .ble  de  modifier  l'art.  I"  au  point  de  vue 
des  fabricants  de  toiles  à  voiles  et  de  toutes 
les  industries  intéressées;  et  je  demande  sur 
j  co  point  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission. 
Il  y  a  encore  dans  ce  même  article  une 
autre  question  soulevée,  c'est  la  question  que 
vieut  de  traiter  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
d'Eiat,  la  question  des  acquits-àcaution. 
M.  Ernest  Picard.  Tout  lo  monde  Us 
i  condamne  1 

!W.  Pouycr-Qneriler.  Je  vous  avoue  que 
]  je  n'ai  pas  été  souvent  d'accord,  depuis  quel- 
ques jours,  avec  mon  houorablo  collègue 
M.  i  ereire,  ma's  ur  ce  point  au  m  .  I  ..•  BOUI 
nous  entendons  parfaitement. 

J'avais  déjà  exposé  dans  la  question  agri- 
cole la  théorie  des  acquits  à-caution.  J  a- 
vais  dit  que  les  acquifs-à-caution  sont  un  sub- 
terlugo  làcheux,  qu'ils  donnent  la  protection 
à  teux  auxquels  elle  n'était  pas  destinée  et 
l'eulèa-nt  .-  n  contraire  à  ceux  pour  lesquels 
alla  était  faite. 

Ainsi,  pour  le'  acquits  à-caatiOfl,  qu'est-il 
arrivé  depuis  lair  application? 

Nous  ne  sommes  pas  ennemis  des  ad- 
missions temporaires  pour  donner  du  tra- 
M»il  à  nos  ouvriers;  nois  no  sommes  p>s 
:  :  ires  d<  s  u  tinittion  :  mpi  raln  s  po  ir 
développer  et  occuper  nos  -iteliers  do  construc- 
tion; co  n'est  p,  à  ce  point  de  vue  que  je 
combats  les  ne  [uits-à-CHiition.  -Mais  ce  que  je 
condamne,  c'e.t  le  trafic  des  acquits  à-caution; 
le  point  sur  lequel  nous  ne  sommes  pas 
d'accord,  c'est  la  substitution  dis  matières 
dans  des  ton  ii lions  lâcheuses,  déplorables  et 
abusives. 

Qu'esl-1]  arrivé  par  suite  de  l'application  du 
m.  èi  edesacJuiU-à-caulionTL^adaslrlaqul 
s  étend  tout  le  iuiisT  du  littoral  est  directement 
atteinte  parla  eoncurroncoétrancère.  Pour  les 
industries  qui  s'occupent  de  ia  fabrication  des 
fers  et  des  métaux  et  qui  se  trouvent  éloignées 
par  une  grande  distaure  du  littoral,  elles  n'ont 
pa?  ■  u  à  subir  cette  concurrence  directe.  Elles 
étaient  protégées  d'ailleurs  par  la  distance  et 
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par  lu  droit  de  «0  p.  1000  kilog.  D'un  nuire 
cAté,  pendant  que  ces  usines  se  développaient, 
—  car  c'est  seulement  dans  ces  région  ;  éloi- 
gnées de  li  mer  que  tes  établissements  mf-lal- 
lurgiques  sont  placés,  —  beaucoup  d'autres  pla- 
ct's  dans  des  conditions  do  concurrence  mal- 
heureuse, ont  sombré  :  Deeazevhle  a  disparu  ; 
leslorgra  roueasalaea  n'existent  plus  :  la  Fran- 
che-Comté est  en  ruino  et  beaucoup  d'autres 
localités. 

Presque  loiis  es  établissements  ont  reçu 
do  l'Etat  de3  sommes  importantes  sur  les 
40  millions. 

Je  no  sais  pas  aujourd'hui  l'état  do  ce 
Dompte  des  40  millions;  mais,  quand  on  parle 
de  l'industrie  du  pays,  il  pourrait  être  ttôs- 
curieux  et  très-intéressant  à  consulter.  Je  vou- 
drais bien  avoir  le  compte  de  la  situation  de 
notre  créance,  et  savoir  a  quoi  nous  en  rom- 
mes  do  son  remboursement.  J'ai  eu  tant  de 
malheureux  exemples  sous  les  yeux,  que  je 
crois  qu'en  estimant  à  70  ou  7.1  0/0  les  pertes 
éprouvées  sur  les  fournies  prêtées  à  l'industrie 
sur  ce  prêt,  je  ne  l^s  exagéra  pas.  Je  no 
arle  pas  des  cas  où  on  aura  pu  obtenir  des 
ypolhèquca  ou  autres  garanti  •  légales  pour 
se  rouvrirden  sommes  avancée  . 

Mais  en  dehors  de  cette  situation,  les  éta- 
blissements sont  fermés,  les  ateliers  de  Decaze- 
vlllo  sont  arrêtés  et  sont  mémo  en  faillite;  1  s 
forges  rouennaisi  s  ne  marchent  plus;  tous  les 
rétablissements  métallurgiques  exposé?  à  celte 
concurrente  déplorable  sont  restés  dans  de 
mauvaises  conditions.  Et  quoiqu'on  dise 
que  ces  ateliers  te  sont  développés  je  crois 
qu'ils  n'ont  point  donné  de  dividende  depuis 
longtemps,  et  souvent  même  n'ont  pas  ,uyé 
le3  intérêts,  s'ils  n'ont  pas  sombré. 

Je  voudrais  avoir  le  rompt  -  do  tes  40  mil- 
lions, parce  que  lo  Gouvernement  aurait  ainsi 
un  spécimen  curieux  et  réel  do  la  situation  in- 
dustrielle du  pays.  Ces  40  millions  ont  été  don- 
nés pour  favoriser  notre  industrie;  mais  je 
suis  convaincu  qu'ils  sont  devenus  une  preuve 
accusatrice  contre  la  pensée  do  ceux  qui  vou- 
laient faire  ce  prêt  aux  diver.es  industries. 
(Très-bien  t) 

Je  dis  donc  que  pour  les  fers,  les  acquits-à- 
caution  ont  eu  ce  funeste  résultat,  que  les 
forges  du  littoral  ont  eu  à  soutenir  tout  le 
choc  de  la  concurrence  de  l'étranger,  et  ont 
en  partie  été  compromises,  écrasées  c-t  que 
celles  qui  eu  sont  éloignées  ont  reçu  et  reçoi- 
.  veut  une  augmentation  de  protection  sous 
iormo  do  prime  par  le  jeu  do  l'acquit. 

L  s  maîtres  d>)  forges  m  sont  pas  (rès- 
amatcurs  do  primes.  Mais  cuun,  comme  là 
quelques-uns  ont  trouve  une  excellente  pro- 
tection pour  leur  fabrication  et  pour  l'exporta- 
tion, ils  l'ont  acceptée  et  ils  la  conservent  av<c 
la  plus  grande  toliicilude. 

Avec  l'acquit-à-caulion  que  se  itassc-t-11  ?  On 
introduit  du  fer  par  le  littoral  le  long  d-  s  côtes 
de  la  Manche  ;  ce  fer  est  employé  dans  les  gran- 
des villes,  au  Havre,  à  Elbeuf,  "a  Rouen,  à  Nan- 
tes, à  Bordeaux,  p  ut-Ctro  même  à  Paris.  C'est 
ce  fer-là  qui  e±t  supposé  ètretransforuiéen  na- 
rlies  ou  en  machines,  et  être  exporté.  A  l'aide 
de  la  combinaison  des  acquits-r.-caulion,  voilà 
du  ferqui  devrait  payer  Go  fr.  la  tonne  pour  en- 
trer en  France  s'il  \  était  consommé,  qui  ne 
piye  rien  au  Tréior.  Ce  for  une  fois  entré  sous 
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le  régime  do  l'acquit,  le  propriétaire  de  l'ac- 
quit s'entend  avec  un  grand  constructeur  du 
centre,  avec  un  grand  établissement  métal- 
urgiqua  dfl  l'est  ou  du  midi,  et  puis  ils  font 
une  convention.  Le  constructeur  dit  à  l'autre: 
J'ai  un  navire  à  faire  sortir  pour  l'étranger. 
\  Eh  bien,  donnez-moi  30  ou  2.'i  francs  au  lieu  de 
M)  francs  que  vous  auriez  ù  payer  pour  le 
fer  que  vous  avez  introduit  de  l'étranger, 
et  Je  vous  libérerai  de  votre  acquit- à  caution. 

sorte  que  le  fer  qui  est  employé  en  cons- 
tractions  à  Paris  e  t  dans  d'autres  pays  n'a  payé 
que  20,  2a  ou  30  francs  de  droit  au  lieu  de  t;0  fr., 
non  pas  au  Tré-or,  car  le  Trésor  reste  parfaite- 
ment en  dehors  du  celte  opération  et  ne  reçoit 
I  rien;  mais  par  la  combinaison  intervenue  en- 
1  tre  les  deux  négociants,  ou  entre  l'Importateur 
et.  le  constructeur,  ceux-ci  se  partagent  la 
somme  de  to  francs,  (."est  ainsi  que  l'acquit 
|  donne  un  béuéflce  considérable  aux  malsons 
I  de   construction  les  plus  importantes  de 
j  France. 

Le  pelit  n  'Aidant  ne  peut  perdre  son  temps 
.  à  courir  après  l'acquit;  lo  petit  négociant  ne 
■  peut  pas  avoir  un  personnel  toujours  à  la  re- 
[  cherche  dis  ac  juits-à-taulion  qui  lui  seraient 
nécessaire  s  pour  exporter  les  objets  qu'il  a  fa- 
briques; mais  les  grandes  maisons  qui  font 
dc3  wagons,  des  locomotives,  des  rails,  des 
ponts  pour  le  dehors  accaparent  ces  acquits. 
Et  il  n'y  a  que  huit  a  dix  maisons  en  France, 
pas  plus  que  cela,  qui  absorbent  l'acquit-à-cau- 
tlon  et  qui  eu  retirent  ainsi  de  grands  béné- 
fices. 

».  Exe.  M.  le  sutnlutre  d  Kiat.  Jo  do- 

niaiidn  la  |..-.rolo. 

Jl.  P»a>ce  Qaertlcr.  Les  usines  du  lit- 
toral ne  sont  pas  protégée  s  commo  vous  le  leur 
avez  promis  :  le  droit  de  G0  fr.  que  vous  leur 
avez  assuré  coimno  droit  protecteur  n'existe 
pas  pour  elles  ;  11  rst  ré  mit  à  la  moitié,  au 
lier^  ou  au  quart,  par  la  combinaison  que  jo 
vieu  •  do  vous  signaler.  Ces  usiuessont  ruinées. 

Celles  de  l'intérieur,  au  contraire,  ont  sous 
les  pieds  la  houille  et  le  1er,  comme  les  usines 
anglaises;  elles  sont  dans  les  meilleures  condi- 
tions, car  on  peut  dire  qu'elles  sont  transpor- 
tées, par  le  moyeu  de  l'acquit,  sur  les  bords  ds 
la  mer.  Elles  ont  écrasé  tout  ce  qui  était 
le  Ion-;  du  littoral  ;  alors  jo  comprends  qu'el- 
les prospèrent  :  elles  encaissent  la  valeur  des 
acquits  pour  la  moitié  des  droits,  ue  sorte 
qu  il  y  n  ainsi  plusieurs  millions  par  an  qui, 
au  lieu  d'entrer  dans  la  caisse  du  Trésor,  vont 
dans  la  caisse  de  Irès-houorables  et  très-res- 
pectables clWs  d'industries;  car,  il  faut  le  re- 
connaître, du  moment  que  la  loi  a  autorisé 
ce  trafic,  ceux  qui  font  le  commerce  des  ac- 
quits se  livrent  à  un  commerce  parfaitement 
et  entièrement  licite  et  légal. 

Mais  il  n'eu  résulte  pas  moins  que, parcetle 
combinaison  des  acquits,  vous  ôtez  la  protec- 
tion à  ceux  à  qui  vous  l'avez  promise,  vous 
ruinez  les  établissements  dont  j'ai  parlé,  et  cela 
au  se  ul  profit  des  grandes  usines  qui  sont  plus 
éloignées  dans  l'intérieur.  Je  dis  donc  qu'il  est 
indispensable  que,  dans  le  projet  de  loi  actuel 
—  et  ceci  n'est  pas  difficile  —  Il  y  ait  une  dis- 
position dans  l'article  quo  nous  discutons  qui 
empêche  que  ce  trafic  ne  se  fasse  aux  dé- 
pens du  Trésor  et  de  toutes  les  usines  du  lit— 
t  toral,  car  elles  ont,  comme  toutes  les  autres, 
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droit  à  réalité  devant  la  loi;  j»  demande 
donc  que  ln  clause  protectrice  do:it  Jo  paile 
Suit  iusérée  dans  l'article. 

Cette  disposition  est  bien  simple.  Il  no  faut 
pas  créer  des  embarras  Inutile*  à  l'industrie. 
Nous  voulous  bien  accepter  l'admission  tem- 
poraire, la  substitution  même  du  for  fiançais 
au  fer  anglais,  mais  l'acquit-à-caution  devra 
être  déchargé  uniquement  dans  les  usines 
mêmes  où  le  fer  sera  consommé  e  t  converti  en 
produits  nouveaux.  Si  celte  obligation  ('tait 
imposée  dans  la  loi,  je  n'aurai*  rien  à  dire; 
mais  ce  que  jo  n'admets  pas,  c'est  que  des  fors 
que  vous  dites  sortir  do  Rouen  ou  du  Havre 
soient  des  fers  qui  soi tont  des  grandes  usines 
du  centre  et  de  l'est,  sous  formo  do  mac- 
ehines,  wagons  etc.  Non,  11  y  a  la  uno  iné- 
galité ;  le  constructeur  du  lit tor.il  Fuccombe 
sous  la  chaiga  dn  tous  les  droits,  tau  lis  que 
vous  constituez  uno  prime  considérable  en 
faveur  du  constructeur  de  l'intérieur,  en  fa- 
veur de  celui  précisément  qui  c.-t  dans  les 
meilleures  conditions,  car  il  est  déjà  protégé 
contre  l'arrivée  des  fers  étrangers  chez  lui  par 
toute  la  distance  qui  l'en  sépare. 

Celte  prime  est  parfaitement  suffisante 
pour  lui  permettre  do  transporter  tout  M  qui 
peut  lui  convenir  sur  le  bord  de  la  mer,  d-; 
sorte  qu'il  a  l'avantage  d'être  à  une  grande 
distance,  co  qui  lui  conserve  la  consommation 
la  plus  éloignée,  et  d'êtra  sur  le  bord  do  la 
mer.  pour  la  consommation  de  l'ouest  et  du 
nord,  par  le  jeu  des  acquits  dont  il  bénéficie. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

En  présence  de  ces  deux  lin:gnlifés  que  j'ai 
voulu  signaler  à  la  Chambre,  parce  ([ue  c'est 
une  question  de  droit  et  de  justice  d«  vnnt  la- 
quelle nous  ne  pouvons  pas  passer  pans  de 
mander  que  l'article  premier  soit  modifié  en 
raison  de  mes  observation*,  le  demande  que 
l'article  soit  renvoyé  à  la  oomtni-slou,  et  pour 
la  question  des  toiles  et  pour  la  question  des 
acquits-à- caution;  je  demandé  qu'on  rap- 
port à  la  Chambre  une  formule  nouvelle  qui 
garantisse  ces  deux  intérêts,  afin  que  l'équité, 
la  justice  et  légalité  existent  pour  tons 
dans  nos  lois  et  que  les  grands  comme  les 
petits  soient  également  protégés.  Mais  il 
no  faut  pas  que  de  petits  ateliers  qui  vont 
se  trouver  sous  le  coup  de  la  loi  actuel  le,  et  qui 
évidemment  ne  peuvent  pas  Jouir  du  béné- 
fice des  acqults-à-cautlon,  succombent,  parce 
que  huit  ou  dix  grandes  maisons  de  France 
les  absorbent  à  leur  profit. 

Voilà  les  quelques  observations  que  j'avais  à 
faire  à  h  Chambre,  et  je  lui  demande  le  ren- 
voi à  la  commission,  afin  que  l'article  premier 
«oit  complet,  ment  modifié  sur  les  deux  poin.s 
que  j'ai  consciencieusement  indiqués,  fl'rès- 
bien!  très-bien I— Aux  voix!  aux  voix!) 

S.  Eic.  1H.  Routier,  mimtfn  d'Etnt.  Après 
lis  questions  de  principe,  viennent  les  diffi- 
cultés de  détail,  après  la  bataille  viennent  les 
escarmouche»,  et  on  veut  arriver  à  détruira  la 
portée  de  l'art.  1"  sous  la  multiplicité  .as 
modifications  qu'on  tente  d'v  faire  ir.sérer. 
Nous  sommes  entrés  dans  la  discussion  de 
lous  les  détails,  nous  faisons  là  un  cour» 
d'économie  politique.  Eh  bien,  je  TSls  la.  lier 
de  suivre  1  honorable  M.  Pouyer  Querticr;  je 
vais  essayer  de  vous  faire  comprendre  que  les 
diverses  réclamations  qu'il  formule  sont  tout 
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à  la  fois  dénuées  de  Justice  et  dirigées  contre 
l'iudmtrio  métallurgique  françal-e  elle-même. 

J'ai  d'abo.  i  à  répondre  a  l'argument  qui 
consiste  à  nous  dire  •*  Lo  constructeur  do 
navires  pouria  introduire  en  franchise  des  ob- 
jets fabriqués  au'e  l-'s  à  un  bâtiment  ,  et  le 
constructeur  des  articles  si  .  il  lires  eu  France 
n  aura  pas  la  même  faculté  ;  par  conséquent 
il  pave  m  des  ilr.itsà  l'importa  ica  de  certaines 
ma'  ères  dt  stinéo:  à  la  fabrication,  par  ex,  uipie, 
d'une  ancre,  et  il  sera  obligé  de  lui(er,aiec  une 
importation  eu  franchise faite  u'une  u:  cro  par 

10  fabricant  anglais. 

(">  si  b:e:i  là,  jo  crois..  1  »' ,  a  lion. 
L'honorable,  M.  Pouyor-Quortier  ne  me  pa- 
|  rait  pas  avoir  lu  a^ee  attention  l'article  I" 
dont  -  il  s'agit  en  ce  moment.  11  est  incon- 
testable qt.u  si  on  admet  l'imputation  en 
franchise  d'une  quantité  de  for  déterminée, 
I  de  matières  premières  pour  fabriquer,  j«»  «nip- 
pon;, une  ancre  ou  uue  cornière  destinée  à 
i  une  construction  navale,  le  m  -tallurgiste  aura 
I  le  droit  de  demandi  r  cette  Importation  tout 
aussi  b  en  quo  lo  constructeur  de  navires. 

Il  n  y  a  pa  de  difficulté  sons  ce  r  i^purl  ; 
la  loi  ni:  le  dit  pa  expressément,  mais  le  pa- 
ragraphe 2  de  1  article  l"  contient  ceci  : 

o  Dos  décrets  Impériaux  determin  ront  les 
justiii  ntlous  et  l-s  conditions-  auxquelles  cette 
Immunité  sera  subordonnée.  ■ 

Aiiui,  sous  co  rapport,  pas  de  difficultés  : 

11  faut  mettra  le  fabricant  français  d'articles 
similaires  dont  l'admission  en  franchise  est 
prononcée,  en  situation  d'importer,  eu  fran- 
chi: a  aussi,  les  maii'res  pi  ornières  nécessaires 
à  ced  artirlrs  similaires  de  façon  à  créer  l'é- 
gal iié  entro  i  in  iustrii  française  tt  l'industrie 
étrangère. 

L'n  mot  seulement  sur  les  toiles  à  voile  qui 
pa  ai  -  ut  pn  ,i  .  uper  b  ai  o  p  j'homcaMe 
M.  Pouyer-yi  ertier,  et  qui  paraissent  préoc- 
cuper aussi  H.  Segris,  si  je  uiu  permets  d'in- 
terpréter un  geste  qu'il  vient  de  faire. 

Cette  question,  à  mon  avis,  n'a  pas  une 
grande  Importance.  S'il  existait  des  droits  à 
1'lniportatinn  de?  jut<  -,  du  lin  ou  du  chanvre, 
jo  serais  d'avis  di  h  s  faire  disparaître  ;  mais 
ils  sont  tupprimi  s  d<  puis  l"'t>0. 

Il  fiut  itoac  examiner  si,  en  résultat,  dans 
ces  conditions,  l'i  :  lustrie  de  la  toile  à  voile  , 
en  France,  peut  rivaliser  avee  cette  même  in- 
dustrie en  Angleterre. 

Que  la  Chambre  me  permette,  à  re  sujet, de 
lui  d  nner  un  détail.  —  Je  mis  constamment 
ces  questions  avec  sollicitude  :  elles  ont  été 
loi  l'Imuii  :  1  i  |.,.  •  de  •  „;i  ei/unen  obligati  ire, 
et  je  me  plais  toujours  à  me  t.  nir  au  courant 
d«s  faits  qui  s'accomplissent  successivement 

A  cette  heure,  l  industrie  de  la  fabrication 
de  la  toilo  à  voih  est  tellement  tupéiieure  en 
France,  qu'elle  est  l'objet  d'une  exportation 
en  Angleterre. 

Ainsi  vous  avez  à  Dunkerque,  un  jndus- 
triel,  M.  Dickson,  Anglais  d'origine,  naturalisé 
frane-iis,  qui  a  créé  des  établissement  consi- 
dérables et  qui  iiujour  i  htii  exporto  des  toiles 
à  voile  en  Angleterre. 

La  f  ibri  no  dont  se  préoccupe  l'honorable 
M.  Segrb  est,  si  je  ue  me  trompe,  s. tuée  près 
d'Angers. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  divers  industriels 
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cette  fabrication  ; 


qui  s  occupent  de 

vus  en  1*60,  j'ai  même  eu  l'occasion  aVlraihr 
avec  ea.\  du  droit  do  16  p.  100  qui  /-tait  alors 

ment 
Lan- 


disctllé  ;  j'ai  eu  l'honneur  tic  voir  not 
les  ûlateurs  du  Finistère,  les  MaP-lirs 
derneau.  Eh  bleu,  }••  i.e  craln^pis  do  -lin' qu'il 
n'y  a  aucun»  crainio  pour  r<w  lu  iustrltls  de 
rencomrurcn  Angleterre  une  concurrence  re- 
doutable: les  conditiansoù  se  trouve  la  fabrica- 
tion dot  toiles  à  voile  no  sont  pas  inîéii  i.rcs 
en  France  a  celles  où  le  trouve  celle  fabrication 
en  Angleterre.  Au  surplus,  s'il  y  a,  sous  ce 
rapport,  à-.réer  des  facilités  j  our  1  importation 
en  franchise  do  matières  h  t  sures  à  celte 
industrie,  je  suis  tout  disposé  à  les  prendre 
en  consi  lération  et  à  1-  s  lairo  Ik-urer  dans  un 
règlement  d'aditrinisua'iori  publique. 

M.  M«  «;rl*.  Voulez-vous  nie  permettre  une 
observation  ? 

III.  le  ministre  d "Kl al.  Tiès  volontiers! 
jo  vous  écoute, 

M.  Krgri».  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  min  Mie. 

Jo  nal  d  autre  pensée  que  d'invoquer  Us 
principes  quo  vous  invoquez  vous-mémo }  sur 
ce  point  pas  de  contradiction. 

Vous  nous  avez  dit  avec  toute  raison  et  au- 
torité, eu  parlant  de  la  marine  marchai  de, 
que,  Kur  la  construction  de  nos  navires,  il  fal- 
lait placer  nos  constructeurs  dans  ics  mêmes 
conditions  que  les  constructeurs  étrangers. 

Je  trouve  cela  juste,  mais  je  voudrais  que 
ces  principes  l'appliquassent  à  toutes  les  in- 
dustries, et  surtout  a  certaines  industries  qui 
sont  dans  une  situation  quo  vous  ne  pouvez 
pas  méconnaître,  car  vous  l'avez  faite. 

Il  ne  faut  pas,  en  <  Set.  se  méprendre  sur  la 
véritable  portée  du  traité  de  commerce  contre 
lequel  on  s'est,  suivant  n  oi,  beaucoup  trop 
récrié.  Ceux  qui  l'attaquaient  ne  manquaient 
pis  dédire  :  Ah!  c'est  du  libre échange  1  vous 
êtes  des  libres  échangistes! 

Savez-vous,  messieurs,  comment  le  Gouver- 
nement se  défendait?  11  répondait  :  Ce.- 1  une 
Calomnie  ;  non,  nous  ne  sommes  pas  des  li  lires 
échangistes!  Et  voici  dans  quels  lirui'S  l'ho- 
norable M.  Baroche,  dans  la  s* -an ce  du  nu 
avril  \m<>,  répondait  a  ceux  qui  l'attaquaient  ; 

il  leur  disait  : 

«  Quelle  est  la  politique  de  l'Empereur  en 
matière  économique'?  !<•  tiens  bcauooup  à  la 
Mie  connaître  et  à  la  définir  d'ui  e  manière 
nette  1 1  précise. 

«  En  cette  matière,  la  politique  do  l'Empe- 
reur et  de  son  Gouvernement,  ain-i  que  M.  lo 
rapporteur  l'a  dit  et  que  M.  do  Kergorlay  le 
rappelai»  tout  a  l'heure,  co  n'est  pas,  m  n'a  ji- 
mnis  été  ce  qu'on  appelle  libre-échange.  » 

Et  l'éiniaent  pré-ident  du  conseil  d'Etat 
ajoutait,  —ce  qui  est  tr^s  important,  car  on  no 
peut  pas  oublier  que  l'honorablo  M.  liuocho 
6t. lit  un  de?  signataires  du  traité  de  com- 
merce,  et  qu'il  eu  revendiquait  1  honneur  et 
la  responsabilité-  comme  1  honorable  M.  Hou- 
>ier,  —  il  ajout  dl  : 

•  Nous  n'allons  pas  ruissl  loin  qu'allait  en 
tH3i  l'honorable  M.  Thiers,  qui  va  être  bien 
surpris  qu  on  se  montre  phn  prot<  ctlonnisto 
que  lui.  » 

On  citait,  en  filet,  un  exposé  des  mo- 
tifs d'un  projet  de  loi  présenté  eu  ts.Usnr  les 
douanes  portant  la  signature  do  M.  Tliiers,  et  I1 


je  les  al  |  dans  l<qu<>l  il  s'exprimait  ainsi  :  a  Toute  In- 
dustrie qui  aura  atteint  sa  croissance,  cessera 
d'être  protégée.  » 
M.  Thierw.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 
IN   Mt'srlu.  Et  l'honorable  M.  Jjaroche 
n  joutait  encore  : 


«  Fh  bien ,  le  traité  do  commerce  ne 
vous  pro|K)8o  pas  d"  refuser  toute  protec- 
tion aux  industries  qui  ont  atteint  et  large- 
ment atteint  lotii' croissance  ;  11  voub  propose 
au  contraire,  p  r  d"S  raisons  très-bonnes, 
qu'assurément  la  majorité  de  cette  Chambre 
no  contestera  p  is,  lo  maintien  d'une  protec- 
tion ,  à  raison  les  différences  do  situation,  des 
différences  naturelles,  climatérlques  souvent, 
qui  séparent  les  industries  des  deux  pays.  » 

Voilà  quelle  était  la  pensée  du  traité  de 
commerce.  C'est  sous  l'Influence  de  cette  pen- 
sée que  S'est  produite  une  situation  que  nous 
connaissons  tous;  et  j'aijure  ici  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  de  vouloir  bien  rappeler  ses  sou- 
venirs. Il  vous  dira  comment ,  après  le  traité 
de  commerce,  alors  qu'il  sAst  agi  do  convertir 
le-  droits  ad  valorem  eu  droits  spécifiques,  on 
procéda  à  une  enquélo  approfondie  et  minu- 
t  euse  dans  l'intérêt  do  toutes  nos  Industries, 
conformément  à  la  volonté  do  l'Empereur; 
comment,  devant  une  commission  composée 
des  hommes  1«J  plas  compétents  ,  les  négo- 
ciants t«  plus  Considérables  de  la  Fiance  et 
do  l'Angleterre  furent  successivement  appe- 
lés chacun  à  faire  connaître  la  situation  et 
les  conditions  propres  de  leuis  industries. 

Eh  bien,  ce  fut  api ès  cette  grande  et  solen- 
nelle Information  quo  la  c  jinniission  interna- 
tionale reconnut  et  déclara,  notamment  en  ce 
qui  concerna  l'industrie  dis  tissus  de  lin  et 
n  chanvre,  qu'une  protection  de  10  0/0  devait 
être  accordée  aux  fabricants  français. 

Puis,  avec  celte  parole  entraînante  que  cha- 
cun de  nous  onnait,  ne  leuc  disiez-vous  pas, 
monsieur  le  ministre  d'Etat  : 

«  All.ms,  pas  do  découragement;  refaites 
votre  outillage;  reconstruisez',  s'il  le  faut,  vos 
usines; remplacez  vos  mécanismes  Incomplets: 
marches  à  l'aide  do  la  protection  que  le  traité 
vous  accorde;  amortissez  vos  usines;  et,  lors- 
qu'il ne  vous  protégera  plus,  vous  pourrez  alors 
entrer  dans  une  lutte  égale  avec  l'Angle- 
terre !  » 

On  vous  disait,  messieuts.  qu'il  y  avait  là 
un  intérêt  qui  se  rattachait  a  l'Anjou  ;  oui,  et 
c'est  pour  cela  que  Je  pat  le,  car  j'aime  à  parler 
surtout  de  ce  que  je  vois  et  do  ce  que  je 

sais. 

Eh  bien,  j'ai  vu  d'honorables  industriels, 
employant  réi-olùniont  leur  fortune,  leurs  ef- 
forts, leur  intelligence,  à  construire  unemagni- 
tiqne  usine,  qui  est  assurément  l'un  des  plus 
beaux  fleurons  de  notre  couronne  industrielle; 
important  à  cranils  frais  d'Angleterre  ces  ma- 
chines à  lisser  que  l'honorable  M.  Baroche, en 
lvi'2,  signalait  lui-même  comme  meilleures  et 
pins  perfectionnées  que  les  machines  fran- 
ciises  ;  payant  au  Trésor  200,000  francs  de 
droits  pour  l'intro  ludion  de  ces  machines  per- 
fectionnées :et  c'est  alors  qu'ils  ne  tont  pas  en- 
core sortis  de  c  tte  période  do  formation  et  de 
création,  c'est  quand  ils  sont  plcin3  de  con- 
fiance dans  cette  situation  qui  leur  a  été  falto 
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après  une  enquête  solennelle  et  à  la  suite  de 
ces  Informations  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
c'est  alors  qu'ils  sont  en  présence  do  ce  Indu 
de  commerce  qui  leur  assurait  un  droit  do 
10  p.  100... 

Une  voix.  Pendant  dix  ans. 

H.  HrgrU...  qu'on  vient  leur  dire  tout 
d'un  coup,  par  une  disposition  indirecte  Insé- 
rée dans  la  loi  sur  la  manne  marchante  : 
Vous  allez  passer  subitement  de  ce  régime 
de  protection  modérée  rn  plein  libre-échange. 

Voilà  ce  qu'on  leur  dit,  et  vous  allez  on  voir 
la  conséquence  ;  car  c'est  là  co  qui  motivnit 
de  ma  part  ces  signes,  sur  lesquels  je  veux 
être  très-net  et  très-sincère,  que  remarquait 
l'honorable  mlnlstro  d'Ktat,  et  dont  il  a  bien 
voulu  me  permettre  de  donner  l'explication 
à  la  Chambre. 

Quelles  sont  les  conséquences  et  quelle  sera 
la  situation? 

Vous  avez  reconnu  que  le  tisssge  du  lin  et 
le  tissage  du  chanvre  avaient  droit  à  une  pro- 
tection de  10  p.  100;  vous  la  continuez  à  tontes 
les  industries  qui  se  livrent  à  ce  tissage.  Uno 
seulo  sera  désormais  exceptée,  clic  do  la  fa- 
brication des  toibs  h  voile.  Pourquoi  -ette 
Inégalité?  Qu'on  nous  lo  dise. 

On  vous  dira  peut-être  que  c'est  parce  quo 
cette  industrie  a  prospéré. 

Mais,  si  elie  a  prospéré,  nous  devons  nous 
en  applaudir,  car  t'est  la  conséquence  du  tra- 
vail, do  l'intelligence  rt  des  efforts  de  ceux 
nul,  écoutant  vos  exhortations,  ont  fondé  sur 
de  si  larges  bases  leur  établissement,  non  tans 
courir  d".  nombreuses  chances  do  risques. 

Oui,  messieurs,  ils  ont  réalisé  des  bénéfices 
et  Ils  ont  pu.  Je  le  sais,  présenter  leurs  produifs 
sur  les  marchés  étrangers  ;  — vous  voyez  quo 
j'aborde  bien  franchement  la  question  et  sans 
rien  en  dissimuler;  —  mais  dans  quelles  cir- 
constances sont-ils  arrivés  à  ceîto  situation  si 
prospère  ? 

Vous  la  savez  bienl  Les  tissus  do  coton 
ayant  disparu  par  suite  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, les  tissus  de.  lin  et  de  chanvre  ont  pris, 
sous  l'empire  de  cette  situation  accidentelle, 
uno  faveur  inconnue  jusqu'alors;  et  les  An- 
glais, absorbes  par  les  fournitures  de  tissus  du 
Un  ot  de  chanvre,  qu'ils  faisaient  à  des  prix 
inouï?  à  l'Amérique,  on»  délaissé,  certains  mar- 
chés qu'ils  approvisionnaient  auparavant  <  t 
dont  nos  fabricants  de  l'Anjou,  du  Pa*-de- 
Calais  et  dn  Finistère  ont  pu  s'emparer.  Mais 
aujourd'hui,  la  situation  n'est  déjà  plus  la 
même  ;  l'industrie  des  cotons  va  reprendre  et 
reprend  son  essor  et  sou  développement,  et 
alors  on  va  se  retrouver  en  présence  de  ces 
mêmes  concurrents,  contre  lesquels,  à  la  ! 
suite  d'enquêtes  approfondies,  on  avait  recon-  ! 
nu  la  nécessité  d  une  protection  do  10  p.  0/0. 

Et  aujourd'hui  on  vient  nous  dire  que  cette 
protection  n'est  plus  nécessaire  pour  l'industrio 
des  toiles  à  voile  ! 

Etrange  situation,  il  faut  l'avouci  !  taudis 
que  toutes  les  autres  industries  do  ti-sage  du 
lin  et  du  chanvre  resteront  protégées  par  un 
droit  de  10  0/0,  la  fabrication  de  la  toil  ■ 
à  voile  seule,  par  une  exception  inexplicable, 
se  verra  enlever  lo  droit  de  10  0/0  qui  lui  avait 
été  accordé  et  sera  complètement  livrée  au  libre 
échange  1 

Vous  disiez,  monsieur  le  ministre  d  Etat,  et 
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c'est  ici  que  j'invoque  vos  principes:  quand 
on  veut  mettre  des  industries  en  lutte  il  faut 
leurfaire  les  mêmes  conditions,  il  faut  que  les 
armes  soient  égales. 

Eh  bien,  j  ■  vous  adresserai  cotte  question  : 
Est-ce  que  lus  armes  seront  égales  dans  la  posi- 
tion qu  on  veut  faire  a  toutrs  ces  fabriques  de 
toiles  à  voile  qui  ont  v,  rsé  au  Trésor  des  droits 
énormes,  et  qui  vont  en  acquitter  encore  d'au- 
tres sur  toutes  leurs  machines  proveuues  de 
l'Angleterre?..  Vis-à-vis  de  qui  sont-ils  placés? 
Vis  à-\ls  de  concurrents  anglais  qui  n'auront 
aucuns  droits  à  payer. 

Et  quant  à  la  houille,  on  en  consomme 
2,. 100  tonnes  dans  la  seule  usine  française 
dont  j'ai  parlé  et  quo  je  connais. 

Sa  vez- vous  la  différence  que  cela  fait  relative- 
ment aux  usines  anglaises?  Cela  fait  une  dif- 
férence de  Ii2,f!00fr.  à  la  charge  de  l'industrie 
française,  et  j'ajoute  que  la  houille  rnglaise 
ne  subit  aucun  droit  en  Angleterre. 

Voilà  la  situation. 

Et  remarquez  bien,  menioun,  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  de 
matières  brutes,  mais  de  matières  fabriquées, 
c'est-à-dire  do  produits  qui  intéressent  nos 
industries  nitionaleâ. 

D'un  autre  côté,  quelle  situation  leur  est 
faite,  quant  aux  transports? 

On  dit  qu'il  y  a  de  grands  désavantages 
pour  les  marchandise;  fabriquées  importées 
d'Angleterre  à  raison  des  frais  de  transport, 
do  commission,  d'assurance,  et  quo  cola  réta- 
blit l'équilibre. 

Savoz-vous  quelle  est  la  situation  de  nos 
industries  de  toiles  à  voile,  quant  aux  trans- 
ports ?  Et  j'appelle  rnrcfl  point  toute  l'atten- 
ti  n  de  M.  lo  ministre  d'Etat. 

Par  suite  do  tarifs  d'assimiialions  qui  exis- 
tent dans  le  cahier  des  compagnies,  le  trans- 
port de  la  toile  à  voile,  qui  est  uno  marchan- 
dise do  peu  de  valeur,  qui  est  une  matière  en- 
combrante et  de  grand  poids,  est  assimilé  au 
transport  du  soles,  des  velours,  des  dentelles. 
(On  rit.) 

Voilà  co  qui  se  passe  sur  h»  lignes  des  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  du  Nord  et  d'Or- 
léaiis.  La  compagnie  de  l'Ouest,  seule,  jo  m'em- 
presse de  le  reconnaître,  met  la  toile  à  voile 
dans  la  4*  classe. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  où  est  cette 
égalité,  nù  sont  ces  armes  égaler?  Je  les  cher- 
che et  je  ne  les  trouve  pas. 

Je  m'e  mpresse  de  le  déclarer,  je  voterais  des 
deux  mains  l'article  i"  du  projet  do  loi  qui 
vous  est  soumis  si  je  n'étais  pas  retenu  par  un 
sentiment  de  Justico.  fi  jo  nd  voyais  pas  que, 
en  mémo  temps  qu  on  apporte  à  la  marin*- 
marchande  une  faveur  dont  elle  est  digne,  on 
lui  immole  des  industries  respectables,  et  tel- 
lement dii'iies  dintérêt  quo  la  protection  à 
laquelle  loilos  ont  droit,  et  dont  elles  de- 
mand-nt  lo  maintien,  leur  a  été  reconnue 
après  l'empiète  so!ennellc  à  la  suito  du  traité 
de  commerce,  connu  aux  autres  industries 
do  tissage  du  lin  et  du  chanvre,  qui,  seules  dé- 
sormais, voul  la  conserver. 

Si  vous  voulez  que  j'achève  ma  pensée  tout 
entière,  car  je  veux  être  sin  ère  jusqu'au 
bout,  je  vous  dirai  quo  quand  je  voisuu  inté- 
rêt blessé,  j'en  éprouve  un  grand  regret;  mais 
que,  quand  je  vois  qu'on  froisse  non-seule- 
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ment  des  intérêt?,  mais  de  justes  sentiments, 
nh  !  J'en  éprouve  un  pins  grand  regret  encore, 
parce  (fin  nia  sort  alors  de  la  sphère  des 
questions  économiques. 

Eh  bien  ,  je  vols  nvec  poino  d>  s  négociants 
honorab  o-,  entourrs  de  t -andes  relations,  ve- 
nir nous  dire  aujourd'hui  :  Comment,  a  telle 
époque  à  telle  date,  quand  tout  était  a  faire, 
oti  nous  disait,  en  présenco  d'un  traité  de  dix 
années  nous  accordant  uue   protection  de 

10  p.  100  :  Allez,  marchez,  édiangz  votre  ou- 
tillage! et  alors  que  nous  avons  fait  cela,  alors 
que  nous  sommes  encore  dans  la  période  do 
formation,  voilà  que  disparait  tout  à  coup  la 
protection  sur  laquelle  nous  avions  compté  ! 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  dKtat: 
non,  sans  doute,  il  n'y  avait  pas  là  de  billet 
à  échéance,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot, 
je  m'empresse  de  le  reconnaître,  et  je  n'invi- 
terai jamais  Ja  Chambro  à  so  termer  le  monde 
économique;  mais  je  lui  demanderai  de  reto- 
nir  toujours  ce  sentiment  d'équité  et  de  jus- 
tice qui  est  une  part  de  la  force,  et  je  dirai 
aussi,  de  la  richesse  des  nat.ons.  (Très-bien! 
sur  plusieurs  bancs). 

s.  Exc.  M.  Ronber,  mùvstre  d'Etat.  J'a- 
vais raison  de  dire  qu'eu  nous  plaçant  sur  ce 
terrain  nous  arrivions  aux  escarmouches. 
L'honorable  M.  Segris  voulait  faire  uno  sim- 
ple observation,  et  —  ce  n'est  pas  un  reproche 
que  je  lui  fais  —  il  a  fait  un  discours  inci- 
dent. (On  rit.  —  C  est  vrai  !  )  Voyez ,  mes- 
sieurs, à  quoi  nous  arrivons  quand  nous  nous 
laissons  aller  à  traiter  les  questions  do  prin- 
cipes économiques  par  les  détails  et  à  les  exa- 
miner sous  les  aspeds  particuliers. 

J'arrive  à  la  question  soulevée  par  l'hono- 
rable M.  Segris. 

Voilà  une  indus! ri  ■>.  celle  de  la  toile  à  voiles, 
qui  produit  au  maximum  3  millions  dans 
toute  la  France,  et  qui  va  mettre  en  échec, 
s'il  faut  en  croire  l'honorable  M.  Segris,  tout 
le  matériel  de  la  construction  navale,  quand, 
par  des  traités  antérieur*,  vous  avez  placé  la 
marine  en  libre  concurence  avec  l'étranger. 

11  n'y  a  pas  moins,  en  etl>  t,  de  2(3  traités  qui 
font  que  cet  instrument  de  travail  qu'on  ap- 
pelle un  naviro  tst  en  llbro  concurrence  avec 
autant  de  marines  étrangères  ;  et  les  200  mil- 
lions que  représenta  la  matériel  naval  pour- 
raient être  mis  eu  souiïrance  pour  l'intérêt 
partiel  qu'a  défendu  M.  Segris  ! 

C'est  ainsi  que  les  questions  perdent  de 
leur  importance  et  de  leur  hauteur.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Mais  je  vais  suivre  l'honorable  M.  Segris 
dans  les  observations  qu'il  a  présentées. 

Il  nous  a  dit  que  le  traité  de  inho  n'était 
pas  l'application  des  principes  de  la  liberté 
commerciale.  Je  le  sais  parfaitement:  je  sais 
parlai  terrent  que  des  considérations  politique", 
des  considérations  do  transition,  —  et  ne  pre- 
nez pas  ta  mot  en  mauvaise  part,  —  des  con- 
sidérations de  transition,  de  gradation,  ont 
fait  figurer  dans  le  traité  de  commerce  des 
droits  qui,  partant  d'un  chitrre  intérieur,  se 
sont  élevés  jusqu'à  30  0/0,  et  qui  pour  I  n- 
dustrie mélalluiglque  se  sont  élevés  à  33  O/0, 
comme  le  dirait  i'bonorabîo  M.  Chevalier,  par 
suite  de  l'abaissement  des  prix.  Non,  le  traité 
de  commerce  n'a  pas  appliqué  absolument  les 
principes  de  la  liberté  commerciale.  S'il  les 
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avait  appliqués,  oh!  toutes  les  questions  qui 
s'agitent  pour  l'admission  en  franchise  tem- 
poraire de  certains  articles  et  de  certains  ob- 
jets de  la  construction  navale  ne.  s'agiteraient 
plus,  car  l'admission  temporaire  en  franchise, 
c'est  la  soupape  du  régime  protecteur,  elle  n'a 
eu  d'autre  raison  d'être  que  l'élévation  des 
droits  protecteurs ,  et  je  vais  le  démontrer 
quand  j'arriverai  à  la  seconde  thèse  soutenue 
par  ''honorable  M.  Segris. 

Mais  j'ai  à  m 'expliquer  d'abord  sur  l'indus- 
trie des  lins. 

Comment!  l'industrie  qui  est  établie  à  An- 
gers est  dans  des  conditions  qui  doivent  nous 
préoccupert  F. de  a  fait  >h  s  exportations  sous 
l'empire  de  l'élévation  des  prix  des  cotons  qui 
lui  a  donné  des  débouchés  imprévus!  Mais 
j'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Segris, 
sa  situation  n'a  pas  été  changée.  Si  l'industrie 
des  lins  et  des  chanvres  et  spécialement  des 
toiles  à  voiles  n'avait  pas  été  aussi  vivace  en 
France  qu'en  Angleterre,  mais,  quelle  que  fût 
la  situation  du  marché  des  cotons,  l'industrie 
des  lins  et  des  chanvres  n'aurait  pu  aller  faire 
concurrence  à  l'Angleterre  sur  le  marché  an- 
glais, en  libre  concurrence,  sans  être  protégée 
par  un  droit  de  10  p.  0/0,  sans  être  dans  au- 
cune de  ces  conditions  de  distance  et  do  natio- 
nalité qui  lui  sont  une  protection  indiiecte. 

Quelles  ont  été  nos  exportations  de  toiles  à 
voiles?  Avant  le  traité  de  ItTOO,  alors  que  cette 
magnitlque  usine,  vous  avez  eu  raison  de  l'ap- 
peler magnifique,  je  la  connais,  non  pour  l'avoir 
vue,  mais  j'ai  étudié  les  détails  de  sa  construc- 
tion ;  c'est  une  très-grande  entreprise  qui  a 
donné  de  très-excellents  et  de  très-légitimes 
bénéfices;  cette  industrie,  en  1859,  exportait,  en 
toiles  à  voiles  ;  52,000  kilogrammes  à  l'étran- 
ger, en  pleine,  en  libre  concurrence,  sans  au- 
cune protection.  En  18H0,  —  la  crise  n'avait 
pas  commencé,  —  elle  exportait  78,000  kilo- 
grammes de  toiles  à  voiles.  La  crise  s'est  dé- 
veloppée en  1864,  et  alors  que  les  barrières 
étaient  plus  abaissées  a  l'intérieur  de  la 
France,  elle  a  encore  exporté  108,000  kilo- 
grammes de  toiles  à  voiles  confectionnées. 

Voilà  donc  cette  industrie  qui  est  placée 
dans  des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de 
l'industrie  anglaise,  qui  subit  la  charge  des 
transports  de  l'intérieur  de  la  Franco  à  notre 
frontière,  de  notre  frontière  sur  les  marchés 
étrangers,  et  qui  va  vendre  6es  produits  sur 
les  marchés  étrangers  I 

Voulez-vous  quo  j'en  vienne  à  la  question 
des  détails,  aux  cordages?  Les  cordages,  il  y 
en  a  eu  i,800,ooo  kilogrammes  exportés  en 
1863,  2,071,00'»  kilogrammes  en  1894  et 
2,788,000  exportés  en  1865. 

Quel  est  donc  le  dynamomètre  à  l'aide  du- 
quel vous  mesurerez  la  puissance  d'une  Indus- 
trie, si  ce  n'est  son  exportation  ? 

Quand  elle  a  la  force  d'exporter,  de  lutter 
sur  le  marché  étranger,  ne  descendez  pas  dans 
les  détails  du  prix  de  revient,  ne  recherchez 
pas  si  la  houille  entre  dans  les  frais  pour  un, 
pour  deux,  pour  trois  pour  cent,  formez  votre 
jugement  d'après  les  faits  généraux,  les  faits 
évidents. 

L'industrie  d'Angers  donnait  des  produits, 
eu  I8«0,  dont  la  valeur  s'élevait  à  t,5CO,000  fr., 
à  2  millions. 

Eh  bien,  le  prix  de  la  houille  ne  represen- 
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tait  pas  S  pour  ioo  de  cetto  production.  Aujour- 
d'hui, elle  produit  pour  lr>is  millions  de  toile 
à  voiles  et  d'article*  divers  ;  la  houille,  bien 
que  vous  prétendiez  que  pour  la  houille  elle 
60it  dans  uu  «-L.it  <J  infériorité,  ne  représente 
pas  4  ou  pour  1 1 0  dans  ses  frais,  < 1  elle  achète, 
ilaus  l'Anjou  soa  chanvre,  son  lin;  tlle  se 
trouve  doj.c  dans  des  conditions  Lien  supé- 
rieures à  l'industrie  anglaise. 

Tout  le  mouae  connaît  la  qualité  des  ma- 
tières premières  de  l'Anjou  et  la  bonne  fabri- 
cation de  ses  usines.  Ce  sont  là  des  éléments 
sérieux  qui  font  estimer  justement  ses  pro- 
duits,  et  leur  permettent  d'aller  sur  les 
marchés  étrangers. 

Y  a-t-il  une  meilleure  preuve  que  sa  situa- 
tion est  excellente  et.  quo  nous  no  devons  pas 
être  inquiets  pour  elle?  Il  faut  que  toutes  le* 
industries  lâchent  accepter  certaines  réformes 
rendues  Indispensables  par  des  besoins  nou- 
veaux. (Tiès-bieu!  tres-bienl  —  Marque3 
nombreuses  d'approbation). 
J'arrive  .1  la  théorie  des  acquits-à-cautlon. 
C est  avec  un  véritable  regret  que  je  vois 
M  discuter  des  question*  dan«  les  termes  où 
les  a  posé)  e  l'houornhlo  M.  Pouyer-Quertler. 
Il  sembler  a  ,  à  entendre  l'honorable  membre, 
qu'il  y  a  de  gros  industriels  dévorant  les  pe- 
tits, abusant  ainsi  de  leurs  forces  et  de  leur* 
prérogatives. 

Cela  u'e^t  pas  exact,  cela  n'est  pas  conforme 
a  lu  réalité  des  laits. 

Je  vais  essayer  de  vous  exposer  la  théorie  de 
l*toquit-à-cautioti,  dire  comment  11  fonctionne 
et  quel  résultat,  il  a  pour  ce  que  nousappelont 
comme  les  partisans  do  la  protection,  car  je 
me  (ers  du  même  vocabulaire  qu'eux,  quel 
résultat  il  a  au  profit  du  travail  national. 

Les  acquits  à-caution  prennent  leur  origine 
dans  la  loi  de  juillet  iS3fi.  On  était  alors  en 
f aco  de  droits  très-élevés  sur  les  matières  prin- 
cipales destinée*  à  recevoir  de*  transforma- 
tions, notamment  sur  le*  fers. 

C'est  alors  en  «  ll'et  qu'on  fit  la  remarque 
suivante  :  Si  nous  n'avons  pas  le  droit  d'im- 
porter des  fer?  étranger*,  des  fers  qui  sont 
notre  matière  première  h  nous,  la  matière 
première  de  notre  fabrication,  jamais  nous  ne 
pourrons  soutenir  la  concurrence  à  l'étranger. 
Voilà  un  fabricant  de  machines  en  France  qui 
veut  fabriquer  une  machine  pour  l'Egypte  ; 
s'il  est  obligé  de  se  servir  de  fers  franchis,  s'il 
n'a  pus  ta  franchise-,  il  n'y  réussira  pas. 

La  chose  était  vraie  :  placé  en  face  d'une 
Surélévation  de  prix  do  30  a  33  pour  100, 
quand  il  aurait  voulu  porter  sa  machine  en 
Egypte,  le  concurrent  anglais  ou  le  concur- 
rent belge  aurait  évidemment  obtenu  la  pré- 
férence, puisqu'il  avait  sa  matière  première 
à  30  pour  loi)  meilleur  marché. 

Le  parti  protectionniste  intelligent  a  com- 
pris que  c'était  une  position  défavorable  pour 
l'industrie  nationale  et  un  avantage  pour  l'in- 
dustrie étrangère.  Il  a  dit  :  Nous  voulo  s  bien 
protéger  l'industrie  nationale,  nous  voulons 
bien  protéger  le  fer  français,  pour  que  le  fer 
anglais  n^  vienne  pa<  prendre  la  place  du  fer 
français  desliué  à  la  consommation  française; 
mais  «  nlin  nous  ne  voulons  p  is  empêcher  la 
uissanec  d'expansion  do  notre  industrie  à 
extérieur  aussi  bien  que  le  développement 
du  travail  national  a  l'intérieur.  Et  alor*  In- 


tervint la  loi  do  juillet  1836,  qui  décida  que 
des  ordonnances  royales  pourraient  autoriser 
l'importation  eu  franchise,  ù  la  charge  de 
réi  xportation,des  produits  étrangers,  pourvu 
que,  dans  la  réexportation,  il  y  tût  une  incor- 
poration de  travail,  pourvu  quo  l'objet  étran- 
ger importé  eût  reçu  à  sa  sortie  un  degré  de 
perfection,  d'amélioration  par  une  transfor- 
mation quelconque. 

Cette  disposition,  elle  ne  s'appliqua  pas  seu- 
lement &  l'industrie  métallurgique;  elle  fut 
étendue  aux  tissus,  à  toutes  les  matière*  possi- 
bles, mais  elle  ne  fut  pas  mise  en  pratique  im- 
médiatement dè*  1836,  et  ce  ne  fut  qu'à  partir 
de  1840  que  de*  applications  nombreuse*  en 
furent  faites. 

Ainsi,  pendant  longtemps  on  a  autorisé.  — 
c'était  une  grande  industrie  à  Lyon,  —  on  1  au- 
torise encore,  mais  l'autorisation  est  moins  ca- 
ractérisée, —  on  a  autorisé  l'importation  de 
foulards  écrus  de  l'Inde  pour  être  imprimé*  à 
Lvon  ;  ces  foulardj,  objet  de  luxe  dont  on  se 
servait  11  v  a  vingt  ans,  quels  jeunesse  dorée 
de  ce  temps-là  aimait  beaucoup  à  porter,  — 
étaient  le  résultat  do  cette  combinaison  :  on 
introduisait  en  franchise  le*  foulard*  écrua 
venant  de  l'Inde,  ils  étaient  imprimés  à  Lyon 
d'une  manière  élégante  et  assex  brillante, 
nuis  ils  étaient  vendus  à  l'étranger  et  même 
a  l'intérieur  lorsque  le*  droit*  avaient  été 
payé*. 

On  a  uppliqué  ce  régime  a  l'industrie  métal- 
lurgique. Ici  se  rencontrait  tout  de  suite  une 
objection  particulière  :  autorlseralt-on  la  sor- 
tie à  l'identique?  —  La  Chambre  comprend 
parfaitement  la  valeur  de  ce  terme,  c'e*t  l'ex- 
pression consacrée;  —  le  morceau  de  fer  qui 
sera  entré  devra-t-il  être  le  morceau  de  fer  qui 
sortira?  Immédiatement  l'industrie  métal- 
lurgique a  répondu  :  Mais  vous  m'Imposez 
de*  frais  parasites.  Quoi  1  je  suis  située,  je  le 
suppose,  à  l'intérieur,  je  vais  faire  conduire  du 
fer,  que  j'importe  en  franchise,  à  traver*  la 
moitié  de  la  France,  et  puis  je  le  réexporterai 
à  travers  l'autre  moitié;  mais  le*  frais  de  ce 
voyage  inutile  me  créeront  une  charge  excep- 
tionnelle, et  rendront  impuissante  l'autorisa- 
tion que  vous  me  donnes! 

Car,  je  lo  dis  en  passant,  lorsque  l'honorable 
M.  Pouyer-Qucrtier  vous  disait:  Celte aduiis- 
■  slon  en  franchise  écrase  les  usines  du  littoral, 
!  il  commettait  une  erreur.  Kst-ceque  les  usines 
du  littoral  n'ont  pas  la  même  faculté  d'impor- 
I  ter  à  charge  de  réexportation?  Est-ce  qu'elles 
ne  sont  pas  mieux  placées  que  toutes  les  au- 
tres, puisqu'elles  ont  le  littoral  à  leur  portée 
et  l'exportation  par  mer  immédiate  ? 

L'importation  à  l'identique  et  l'exportation 
à  l'identique  paralysaient  donc  complètement 
la  possibilité  d'user  des  facultés  de  la  loi  de 
1836. 

Qu'ont  fait  les  ordonnances  royales  et  le* 
décrets  impériaux  ?  car  les  décisions  se  sont 
nécessairement  succédé  sur  cette  matière.  On 
a  déclaré  que  l'Identité  était  une  exigence  dé- 
raisonnable. Mais  on  a  voulu  établir  une  com- 
pensation ;  c'était  sou*  le  régime  protecteur  : 
alors  on  a  prescrit  l'identité  de  poids,  sinon 
d'objets. 

L'identité  de  poids  était  quelque  chose  d'as- 
ses  onéreux  pour  l'industrie  métallurgique 
française.  Une  pièce  de  fonte  transformée 
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perd  beaucoup  de  Bon  poids;  de  mémo  une 
pièce  de  fer  travaillé  en  perd  aussi  considéra- 
blement. On  calcule  que  cette  perte  est  de  iO  ! 
ou  12  u/0. 

Il  fallait  réexporter  la  même  quantité.  C'é-  | 
tait  donc,  pour  l'industrie  métallurgique,  une 
condition  qui  ne  laissait  pas  de  lui  ciétr  uu  ! 
certain  embarras. 

Le  système  s'est  étendu,  et  savez-vous  ce 
qu'il  a  produit?  Il  a  produit,  pour  une  qnan-  [ 
tlté  de  fer  importée,  une  quantité  de  pièces  i 
fabriquées  au  moins  triple  en  valeur,  c  est-a- 
dire  que  10  millions  de  fer,  importas  à  charge 
de  réexportation,  représentent,  par  l'incorpora- 
tion du  travail  national,  30,  40  ou  50  millions 
de  valeur. 

Savez-vous  ce  qu'il  a  produit  encore?  Il  a 
produit  cette  supériorité,  aujourd'hui  incon- 
testée dans  le  monde,  de  la  construction  des 
machines  par  les  forces  françaises  :  il  a  pro- 
duit ce  fait,  qui  est  à  la  fois  notre  étonnement 
et  notre  honneur,  de  voir  un  grand  industriel 
devenir  adjudicataire  sur  le  marché  de  Lon- 
dres, vis-à-vis  de  .l'industrie  anglaise,  do  la 
construction  de  *0  machines  à  exécuter  dans 
les  forges  du  Creuzot. 

Eh  bien  ,  imposez-lui  l'obligation  de  pren- 
dre du  fer  français  do  ne  pas  jouir  de  l'impor- 
tation à  la  charge  de  la  réexportation  :  11  aban- 
donnera son  entreprise,  et  vous  ne  pourrez  pas 
réexporter  ces  machines  qui  sont  à  la  f.  ls  la 
gloire  de  notre  métallurgie  et  de  nos  Ingénieurs. 

Ce  que  cela  a  produit,  ç  a  étél'abalstemcnt  à 
l'intérieur  du  prix  des  machine?. 

Quand  un  grand  établissement  industriel 
est  largement  outillé,  de  cet  outillage  dont  les 
instruments  cyclopéens  représentent  des  som- 
mes d'un,  de  deux,  de  trois  millions,  si  cet 
outillage  ne  fonctionne  pas  d'une  manière  ac- 
tive, los  rares  produits  qu'il  jette  sur  le  mar- 
ché coûtent  excessivement  cher;  s'il  travaille 
à  la  fois  pour  l'étranger  et  pour  la  Franco,  il 
produit  à  meilleur  compte,  elles  machines  qui 
sortent  do  ses  ateliers  reviennent  à  un  prix 
bien  inférieur  pour  le  consommateur  français. 

Voila  les  résultats  de  cette  loi  de  18.10,  voilà 
en  quoi  elle  a  été  bienfaisante  et  utilement 

{lollllque.  Ce  sont  ces  trésors  que  vous  vou- 
ez dissiper  et  détruire  par  des  comparaisons 
établies  entra  les  plus  faibles  et  les  plus  forts, 
absolument  comme  si  tous  les  citoyens,  si  tous 
les  hommes  qui  fabriquent  n'avaient,  pas  lo 
droit  d'user  du  bénéfice  de  l'importation  à 
charge  de  réexportation. 

Sans  doute,  — et  c'est  une  considération  que 
j'aurais  pu  faire  valoir  lorsquo  j'ai  pris  lapre- 
mtère  fois  la  parole,  — 11  est  de  la  nature  de 
l'iniustrie  métallurgique  de  se  concentrer  dans 
de  grands  et  vastes  établissements. 

Le  systèmo  de  l'Industrie  divisée,  procédant 
avec  de  petits  capitaux  do  roulement,  disparait 
chaque  Jour  et  devient  impossible. 

C'est  par  de  grandes  concentrations  qu'on 
diminuera  les  frais  généraux  et  qu'on  peut 
arriver  à  produire  dans  un  seul  établissement 
do  10  à  100,000  tonnes  dans  l'espace  de  quel- 
ques années.  Voilà  la  vérité  des  faits. 

Ce  n'est  pas  tout,  car  la  question  s'est  déjà 
produite  il  y  a  deux  ans  et  a  été  examinée  sous 
toutes  s<s  faces.  Les  impressions  sur  étoiles 
déclinaient  à  Mulhouse,  nos  exportations  cha-  I 
que  année  perdaient  de  leur  importance.  Lors-  | 
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que  !e  Gouvernement  a  voulu  sonder  cette 
question,  on  lui  a  répondu  :  «  Nous  sommes 
obligés  de  faire  des  dessins  ,  nous  sommes 
obligés  d'avoir  des  rouleaux  sur  i<  «quels  sont 
gravés  les  dessins  d' stinés  à  être  reproduits 
sur  les  i  :o!fes.  Quand  nous  avons  une  d-  pense 
doce  genre  à  faire. elle s'élèvo  de  20  à  26,000  fr. 
Il  faut  que  nous  ayons  an  débit  eorre-pon- 
dant  à  cetto  dépense.  Eh  bien,  en  France,  ce 
débit  est  insuffisant,  parce  mie  les  femmes  ai- 
ment bcauroup  la  variété.  (Un  rit.) 

En  Angleterre,  j'ai  vHI ;  unûfibriqun  d'im- 
pressions sur  étoffe*,  i  t.  j'ai  vu  des  centaines, 
îles  milliers  de  p:eces  faites  sur  le  même  dis- 
sin.  Je  disais  au  fabricant.  —  e  était  a  Glas- 
gow :  —  Gomment  pouvez -vous  débiter 
toutes  ces  pièces  do  même  dessin  et  de 
mémo  couleur? — lime  répondait:  «C'est très- 
acceptélici  tout  le  monde  se  coutume  de  la 
même  façon.  Je  n'éprouverai  pas  de  difficultés 
à  écouler  cetto  grande  quantité  de  produits 
semblables.  » 

Eu  France,  il  y  a  1"  aucoup  plus  de  diver- 
sité dans  les  goûts  :  il  faut  une  série,  do 
dessins  différents.  L'impression  sur  étoiles 
étant  donc  obligée  de  beaucoup  produire 
pour  éviter  des  frais  généraux  considérables, 
nous  avons  usé  de  la  fol  do  1830  :  nous  avons 
autorisé  l'importa'iou  de,  tissus  du  cuton 
écru,  à  la  charge  de,  réexportation  après  im- 
pression. 

Immédiatement  co  commerce  s\  A  déve- 
loppé d'une  manière  considérable,  dans  des 
proportions  dignes  d'êtro  signalées  au  Corps 
législatif:  ou  n'a  uas  seulemeut  reexporté  les 
tissus  émis  Importés  en  franchise,  et  qui  re- 
venaient ainsi  un  peu  meilleur  marché;  m. ils 
en  a  exporté  un  tiers  eu  sus.  Aux  tissus  suisses, 
Imlge^s  et  auglhis.qul  avaient  été  introduits  en 
franchise,  on  a  pu  ajouter,  par  suite  lie  la  WS- 
pirtitlon  des  mêmes  fiai-  généraux  sur  une 
plus  grande  quantité  de  travail, on  a  pu,  dis- 
je,  ajouter  des  tiftui  fiançais. 

Interroges  Mulhouse,  interrogez  ses  fihrl- 
cants,  et  vous  saurez  qu'à  l'heure  actuelle 
ils  font  lire  réexportation  considérante  de 
cette  nature  de  tissus.  Voilà  quel  a  été  le  ré- 
sultat de  la  loi  de  l«:»0. 

Vous  èt'  s  donc  placés  entre  d.iux  options. 
Voulez-vous  la  liberté  commerciale  ahsoluo? 
Alors  on  peut  faire  disparaiire  complètement 
tout  le  mécanisme  compliqué  qui  n'est  plus 
nécessaire.  Mais, si  vous  voulez  laisse:' subsister 
ce  qui  existe,  —  cf.  je  déclare  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  actuellement  l'Intention  do  le  mo- 
duler,—  alors  il  est  nécessaire  de  maintenir  les 
dispositions  do  la  loi  de  juillet  Km.  En  admet- 
tant que  des  fraudes  particulières,  que  de  pe- 
tites spéculations  puissent  être  tentées,  c'est 
l'œuvre  quotidien  no  du  Gouvernement  de  • 
cher  do  les  prévenir.  Le  comité  Jesarts  et  ma- 
nufactures attaché  au  ministère  du  commerce 
délibère,  à  /heure  présente,Bttr  le  rapport  d'un 
Inspecteur  générai  des  mi.i>s  puni  le  rema- 
niement des  conditions  réglemen tairas  desti- 
nées à  séparer  1  ivraie  du  bon  prain  et  à  pré 
Venir  les  fraudes  qui  pourraient  être  commi- 
ses. Mais  détruire  le  principe,  ce  serait  détruire 
un  iuimeuse  élément  de  travail  nat  ional. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  do  vouloir 
bien  voter  l'article  1".  (Très-bien!  très-bien! 
—  Aux  volxl  aux  voix!) 
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1H .  Thler*.  Jo  fais  cotte  remarque,  qu'il  y 
aurait  <  ncore  énormément  à  dire. 

(L'article  I"  on  mi»  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Wnlewfikl.  La  dis- 
cussion est  continuée  à  demain  deux  beures. 

(La  séance  ost  levée  à  six  heures  et  demie. | 

ht  slinographe-rémeur, 
_  Je  mets  directeur  du  service  sténographe  que, 

^Aux/o".,^  ^  deraalnl   "  '  CÉLESTIN  LXC.CHB. 


M.  le  Président  Wnlew«kl.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  l'article  r: 

Quelques  membres.  A  demain  1  (Non  !  non  ! 
—  Aux  voix!) 

M.  Tblcr*.  Il  y  a  encore  immensément  à 
dire. 

Tout  le  monde  a 
et  on  va  les 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF 


SÉANCE  DU  18  AVRIL  1866. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  KXC.  M.  LE  COMTE 
WALEW8KI. 

SOMMAIRE.  —  Incident  sur  lo  procéf-verbal  : 
MM.  Jules  Fatrc,  le  Président  WalewsU  et  le 
marquis  de  Pire.  —  DépAt,  par  M.  le  bvon  Travot, 
du  rapport  sur  !o  projet  du  lot  relatif  à  un  appel 
de  100,000  hommes  s».-  la  dune  de  1866  :  MM.  Ma- 
gnln  et  Rouher,  ministre  d'Etat.  —  Dépôt,  par 
M.  Christophle,  du  rapport  sur  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  concernant  le  département  de  la 
Loire.  — Congés.  —  Communications  du  Gouverne- 
ment :  modification  du  titre  tv  du  projet  de  loi  snr 
iM  sociétés;  décret  portant  prorogation  de  la  scs- 
«ion  du  Corps  législatif.  —  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  mar- 
chande. Art.  2  :  MM.  de  la  Gulstlère  et  Ozenne, 
commissaire  du  Gouvernement.  Adoption.  — 
Art.  3  :  MM.  Plicbon,  Armin,  rapporteur,  Dupuy 
de  Lomé,  commissaire  du  Gouvernement,  Tlilers  et 
le  ministre  d'Etat.  Adoption.  —  Art.  4  :  MM.  Lan- 
juinais,  de  Korcado  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  Thiers,  Qucsné,  Rouher,  ministre 
d'Etat,  Pagézy,  Roulleaux-Dugoge,  des  Rotoura, 
RiilTel,  Ernest  Pi  ard,  Arman,  rapporteur,  Anoel, 
Jules  Eavro  et  Dournat.  Adoption. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Tholnnct  de  la  Tnrméltère ,  l'un 
des  secrétaire ,  donna  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  d  hier. 

M.  le  Président  Walcwskl.  M.  Jules 
Favro  a  demandé  la  parole  sur  le  procès-ver- 
bal; je  la  lui  doune. 

m.  Jnle«  ffavre.  Messieurs,  je  voudrais, 
a  propos  do  la  rédaction  de  voire  procès-ver- 
bal, préciser  un  Incident  qui  a  marqué  la 
séanco  d'hier,  tt  je  serais  heureux  que  la 
Chambre  voulût  bien  accueillir  par  sou  ap- 
probation les  simples  observations  q  ie  j'ai  à 
lui  présenter. 

La  Chambre  se  rappelle  la  discussion  qui, 
dans  la  sémee  d'hier,  s'est  élevée,  à  l'occa- 
sion de  la  mise  aux  voix  de  la  clôture  :  M.  le 
Président  avait  entendu  quelques  membres 
qui  avaient  réclamé  la  clôture,  et  il  l'a  mise 
aux  voix  sur  leur  simple  demande. 

Plusieurs  fols  déjà,  —  et  je  fais  ici  appel 
aux  souvenirs  de  mes  honorables  collègues,  — 
il  est  arrivé  quo  M.  le  Président,  —  et  cela 
était  forcément  dans  la  nature  des  choses,  — 
à  cause  de  la  position  et  du  siège  qu'il  oc- 


cupe, —  avait  entendu  seul  des  demandes  de 
clôture,  et  que,  la  clôture  étant  mise  aux  voix 
d'unn  façon  un  peu  précipitée,  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues  n'avaient  pas  été 
avertis. 

Il  n'y  a  assurément  rien  dans  le  règlement, 
qui,  comme  un  code  de  procédure,  no  peut 
tout  prévoir;  il  n'y  a,  dls-je,  rien  qui  soit  re- 
latif a  cette  formalité  spécule  de  la  mise  aux 
voix  de  la  clôture.  Mais  j'en  appelle  à  l'expé- 
rience do  tous  mes  honorables  collègues  qui  ont 
fait  pirtie  des  précédentes  assemblées,  toujours, 
lorsque  la  clôture  devait  6tre  mise  aux  voix, 
l'assemblée  en  était  prévenue. 

M.  le  Président,  de  la  place  qu'il  occupe  au 
bureau,  volt  nécessairement  beaucoup  mioux 
que  chacun  de  nous  ce  qui  se  passe  dans  la 
Chambre. 

Le  droit  de  la  Chambre,  le  droit  de  chaque 
membre,  lorsqu'une  discussion  lui  parait  épui- 
sée, ou  bien  lorsque  les  développements  qu'on 
lui  donne  lui  paraissent  oiseux,  est  de  ré- 
clamer la  clôture.  Seulement  11  y  a,  dans  cette 
circonstance,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
appartient  à  la  sagesse  de  notre  Président. 

Il  est  clair  que,  lorsqu'un  membre  seul  de- 
mande la  clôture,  M.  le  Président  est  parfaite- 
ment libre  de  ne  la  pas  mettre  aux  voix.  Je 
dirai  même  que,  dans  ce  cas,  l'exercice  de  son 
pouvoir,  en  ce  sens,  est  parfaitement  sage.  Mais 
U  peut  se  faire  quo  l'opinion  qui  est  exprimée 
par  un  seul  soit  partagée  par  plusieurs,  et 
alors,  dans  toutes  les  assemblées,  les  choses  se 
sont  toujours  ainsi  passées  :  le  Président  aver- 
tit l'assemblée  que  la  clôture  est  demandée  par 
un  ou  plusieurs  membres,  et  il  ajoute,  —  c  est 
la  formule  consacrée  :  —  «  La  demande  de 
clôture  est-elle  appuyée?  >  Alors  la  Chambre, 

—  qu'elle  me  pardonne  celte  expression,  qui  est 
peut-être  un  peu  technique  et  de  jurisconsulte, 

—  est  mise  en  demeure;  elle  sait  qu'il  s'agit 
de  la  clôture,  et,  par  conséquent  sou  attention 
étant  appelée,  elle  peut  voter  en  connaissance 
do  cause. 

Nous  sommes  tous  unanimes  pour  rendre 
hommage  aux  intentions  excellentes  et  à  la 
loyauté  avec  lesquelles  M.  le  Président  dirige 
nos  débats  (Oui!  ouil);  mais  chacun  reconnaît 
que  c'est  une  mission  extrêmement  difficile, 
et  qu'il  peut  arriver,  mabjré  toute  l'attention 
qu'on  y  apporte,  qu'on  puisse  être,  je  ue  dirai 
pas  troublé,  mais  plus  préoccupé  qu'on  ne 
devrait  l'être  d'une  certaine  idée.  Eh  bien,  je 
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crois  que  mes  souvenirs  no  Font  pas  Infidèle? 
lorsque  J'affirme  que,  contrairement  à  la  vo- 
lonté de  M.  le  Président,  il  est  arrivé  quelque- 
fol»,  dans  nos  précédentes  séances,  que  la  do 
maude  de  la  clôture  t-t  la  mise  aux  voix  sur 
cette  demande  ont  surpris  plusieurs,  do  nos 
collègues. 

Ce  que  nous  voulons  tous,  ce  que  M.  le  Pré- 
sident désire  avant  tout,  c  est  que  la  sincérité 
de  chacune  des  parties  de  nos  délibérations 
soit  assurée.  C'est  pour  cela  que,  si  la  Cham- 
bre partage  mon  avis,  je  crois  qu'il  serait  bien, 
—  jf!  demande  pardon  à  M.  le  Président,  si 
je  lui  rappelle  ici  un  précédent  auquel  peut- 
être  il  est  moins  familier  que  nous,  pi  if  que 
nous  n'avions  pas  l'honneur  de  le  voir  siéger 
sur  nos  banc?, — je  crois  qu'il  seiait  bien  doré- 
navant que  la  Chambre,  lut  avertio  par  cette 
forrnulo  :  «  La  demande  de  clôture  est-elle 
appuyée?  »  Alors  on  tauralt  sur  quoi  on 
vote,  et  il  n'y  aurait  plus  de  confusion.  (Mar- 
ques d'adhésion  sur  p'usleurs  bancs.) 

M.  le  Président  Walcwskl.  Je  prie 
l'honorable  M.  Jules  Favre  d'être  bien  con- 
vaincu quo  si.  Ci  s  jours  dernier?,  auxquels  il 
fait  allusion,  j'ai  dit  quelquefois  que  la  clô- 
ture était  demandée,  et  si  je  l'ai  mise  aux 
voix,  c'est  parce  qu'elle  était  demandéo  et 
qu'elle  était  demandée  non  vas  seulement  par 
un  ou  quelques-uns  des  membres  de  la  Cham- 
bre, mais  pac  une  grande  p  trtie,  par  une  par- 
tie notahie  de  l'Assemblée.  11  est  possible  que 
l'honorable  M.  Jules  Favre  ne  l'ait  ias  ,n- 
tendu;  mais  le  fait  est  exa"!,  et  j'a!  pour  ha- 
bltudo  do  n'avancer  que  les  laits  dunt  Je  suis 
bien  certain.  (Très-bien  I) 

Do  reste,  jo  no  demande  p  is  mieux  que  de 
tenir  compta  de  l'observation  de  l'houoiablo 
M.  Jules  Favre,  que  je  trouve  juste  (Très- 
bien!  très-bien!),  afin  qu'il  n'y  ait  Jamais  la 
moindre  surprise  ni  la  moindre  confusion 
dans  les  votes  de  la  Chambre.  (Marques  géné- 
rales et  très-vives  d'approbation.) 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur le  Président. 

le  marquis  de  Plré.  Je  demande  la 
parole. 

m.  le  Président  Walcwakl.  Sur  q'.ioi  ? 

■I.  le  marquis  de  Piré.  Sur  '.'incident. 

fie  tcx.Us  parts.  Il  (8t  vidé  !  il  est  vidé  ! 

M.  le  marquis  de  Pire.  J'ai  une  obser- 
vation qu'il  me  semble  utile  île  Loumellrc  a 
S.  Exc.  M.  lo  Président. 

Hier  j'ai  combattu  la  clôture,  —  nous  étions 
quatre  orateurs  inscrits  contre  l'article,  c! 
un  seul  avait  parlé,  M.  Conseil,  —  j'.ij,  dis-je, 
combattu  la  clôture  que  S.  Exc.  M.  le  Pré 
sldeut  a  proposé  de  meitre  aux  voix,  si.r  une 
demande  qui  n'était  appuyé.;  que  par  cinq  do 
nos  collègues,  les  seuls  qui  te  *oieut  levés 
pour...  (Mouvements  Jivers.) 

M.  Granler  de  Cassas,  lac.  Vous  êtes 
dans  l'erreur!  ïteatteoup  .Je  membres  de  ce 
côté-cl  do  la  Cha  mbre  ont  deunndé  ou  aopuyé 
la  clôture  ! 

IVB.  le  mnrqiils  «le  Plré.  Par  consé- 
quent, monsieur  le  Président,  J'appuie  très- 
respectueusement,  de  toutes  mes  forces,  auprès 
de  Votre  Excellence,  1  observation  de  l'hono- 
rahle  M.  Jules  Favro. 

M.  le  Président  Walcwskl  L'incMont 
est  vidé.  (Oui!  oui!) 


llf.  Jnlew  favre.  M.  le  Président  avant 
adhéré  à  mou  observation,  tout  est  fini,  (tiès- 
bien  !) 

M.  le  Président  Walcwakl.  Il  n'y  a 

pas  d'autres  observations  sur  lu  procès- verbal?... 

L>'  pro  ès-verbal  est  adopté. 

Maintenant,  quelqu'un  demande-t  il  la  pa- 
ro  c  pnur  dépôt  de  rapports  ? 

fïi.  le  baron  Iravot  J'ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  lo  projet  do  loi  relatif  à  un  appel 
de  (00. 000  homme-!  sur  la  class  •  de  IK6C,  pour 
lo  recrutement  des  aimées  do  terre  et  de  mer. 

M.  le  Président  Wslewskl.  Ce  rap- 
port s>  ra  imprimé  et  distribué. 

RI.  Magnln.  A  l'occasion  du  dépôt  du 
rapport  sur  la  loi  des  100,000  hommes,  je  prie 
la  Chambre  do  me  permettra  de  demander  à 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  si 
nous  aurons  très-prochainement  corrmunfca- 
tion  du  rapport  de  la  commission  supérieure 
de  la  dotation  de  l'armée  pour  1865. 

A  vaut  que  nous  discutions  le  projet  de  loi 
sur  lo  contingent,  j  »i  cru  devoir  adresser  cette 
question  aux  membres  du  Gouvernement, 
at.u  qu'ils  eute-ent  le  temps  de  faire  imprimer 
le  rapport  dont  je  parle,  s'il  uo  l'est  déjà,  et 
do  nous  le  faire  distribuer  eu  temps  utile. 

J'ajoute  que,  l'année  dernière,  le  rapport  a 
été  tli  irllnié,  le  ï7  nui,  sur  la  demande  que 
j'en  avais  faîteau  Gouvernement;  je  crois  que, 
ectto  année,  il  serait  bon  que  le  Gouverne- 
ment put  le  faire  distribuer  de  mauière  qu'il 
fût  possible  do  prendre  connaissance  de  ce 
document,  indispensable  pour  discuter  la  loi 
sur  le  contingent. 

C  ite,  communication  est  d'autantplus  indis- 
pensable, —  je  répète  le  mot,  —  quo  récem- 
ment il  a  paru  un  décret  qui  a  réduit  de 
200  Dr.  le  prix  do  l'exonération,  et  que  nous 
avons  besoin  de  savoir  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé la  commission  à  cette  réduction,  A  la- 
quelle jo  ne  irouve  qu'un  tort,  celui  de  n'être 
pas  su  Disante. 

N.  Exc.  !H.  nonfaer,  miniilrt  d'Art.  Tout 
ce  que  je  puis  dire  à  li  Chambre,  c'est 
cil  l'étai,  le  travail  est  prêt;  il  pu 
«u  ministre  de  la  t-uerre  et  le 
fera  tous  ses  i  fions  pour  que  cet  élément  de 
discussion  soit  mis  à  la  disposition  de  la 
Chambre, 

H.  Chrlaf  ophle.  J'ai  1  honneur  de  déposer 

10  ra  port  delt  commission  cba'gée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  À 
uno  Imposition  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le 
départ  ment  Je  la  Loire. 

M.  le  PréNldrnt  Walewskl.  Ce  rapport 
sera  in.irimé  et  distribué. 

M.  le  baron  de  H  noisf,  appelé  dans  sa  fa- 
mille par  un  deuil  Imprévu,  demande  un 
ctmgé  d-j  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  î... 

Lo  cotisé  <  st  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  «mplia- 
tion  d'un  décret  délibéré  eu  conseil  d'Etat  et 
por'aut  modification  du  titre  iv  du  projet  de 

1 1  sur  les  sociétés  en  co  moment  soumis  au 
Corps  législatif. 

Los  modifications  seront  Imprimées  et  dis- 
tribuées et  envoyées  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  sur  les  sociétés. 

J'ai  reçu  t'.o  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
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lion  d'un  décret  qui  nomme  M.  Dayle-Mouil- 
larJ  commissaire  du  G  on  ver  n<  meut  pour 
soutenir,  'levant  le  Corps  législatif,  la  discus- 
8ion  du  projet  île  loi  sur  les  société,  en  rem- 
placement de  M.  I  anglais. 

Ce  décret  sura  inséré  au  procès-verbal  la 
séance. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tiou  d'un  décret  parlant  prorogation  do  la 
session  du  Corps  législatif  jusqu'au  21  juin 
inclusivement. 

Ce  décret  sera  Inséré  au  procoî-verbal  de  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  do  loi  relatif  à  la  marine 
marchande. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Mé- 
lorel  de  la  lJ;ilchois,  président;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Bmmat,  de  Dalma*,  An- 
selme Fleu'y,  JuL  s  Brame,  Ancel,  Pouycr- 
Quertler,  Pagézy.) 

LL.  EExc.  MM.  Houher,  ministre  d'Etat,  et 
Vultry,  ministre  pr  sidant  le  conseil  d  Etat  ; 
M.  de  Forcade  la  Hoquetto.  vico  président  du 
conseil  d'Etat;  MM.  Lover,  Harbier,  Ozenne  et 
Dupuy  df  Lôme,  conseillers  d'Etat,  siègent  au 
banc  du  Oouvei  ncniont. 

La  Cham- 


bre a  voté  hier  l'art.  1". 

Je  donne  lecture  de  l'art.  2  : 

■  Art.  2.  La  prime  accordée  par  les  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  0  mai  1S4I  aux  machines  à  feu 
de  fabrication  frauciise  a  Installer  à  bord  des 
navires  nationaux  deîtinés  à  uno  navigation 
Internationale  maritime  est  et  demeure  sup- 
primée. 

«  Toutefois  ladite  prime  continuera  d'être 
payée  aux  appareils  dont  la  mise  en  clunller, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sera  dûment  justifiée.  » 

La  parole  est  à  M.  de  la  Guistière. 

M.  de  la  i.uUiière.  Messieurs,  M.  le 
ministre  d'Etat  disait  hier  :  •  Après  la  bataille, 
les  escarmouches!  »  Aujourd'hui  je  vais  plus 
loin,  et  je  dis:  Ajrès  les  <  scnrmoucheâ,  le 
calme  le  plus  coinpet,  pour  un  moment  au 
moins,  car  les  observations  que  j'ai  à  faire  à 
la  Chambre  ne  sont  pas,  en  effet,  de  nature  à 
causer  une  profonde  émotion  ni  aux  protec- 
tionnistes ni  aux  partis» us  du  libre  échange. 

Je  viens  vous  demander,  messieurs,  do  vou- 
loir bien  retrancher  l'article  2  du  projet  do 
loi  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  votre  dé- 
libération. 

Cet  article  2,  vous  le  savez,  a  pour  but  de 
supprimer  la  prime  d'encouragement  accordée 
jusqu'ici  à  nos  constructeur»  de  machines  a 
vapeur  pour  la  marine  marchande,  prime  qui 
leur  avait  été  accordée  par  la  loi  du  6  juin 
1841. 

Ma  proposition  a  ceci  de  particulier  :  c'est 
qne  si  elle  doit  évidemment  être  votée  par 
ceux  qui  sont  opposés  au  projet  de  loi,  elle 
peut  aussi  être  acceptéo  par  les  partisans  les 
plus  résolus  du  libre  échange. 

En  effet,  l'article  2  que  je  signale  à  votre 
attention,  est  un  véritable  hors-d'œuvre  dans 
le  projet  de  loi  que  vous  avez  à  examiner,  | 
hors-d'œuvre,  suivant  mol,  très- regrettable,  | 


mais  qui  peut  être  retranché  sans  altérer  en 
quoi  que  ce  soit  1  économie  de  ce  projet.  Je 
crois  qu'il  sera  facile  de  vous  en  donner  une 
preuve  convaincante. 

Quel  e3t,  en  effet,  le  but  le  la  loi  qui  vous 
est  proposée?  C'est  de  faciliter  au  négociant 
l'acquisition  do  cet  Instrument  de  travail  qu'on 
appelle  le  navire,  soit  en  lui  permettant  d'in- 
troduire en  Francs  le  navire  étranger  en  fran- 
chise, soit  en  exemptant  de  la  prime  d'im- 
1 ortation  les  matériaux  qui  doivent  servir  à 
sa  construction. 

En  quoi  la  suppression  de  l'art.  2  peut-elle 
nuire  a  la  réalisation  de  ces  projets?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  qu'en  encourageant 
nos  constructeurs,  on  augmente  la  concur- 
rence,et  qu'en  augmentant  la  concurrence,  on 
tend  précisément  au  but  que  se  propose  la 
loi:  le  bon  marché  des  navires?  Lart.  2,  en 
supprimant  ces  encouragements,  semble  donc 
en  opposition  manifeste  avec  les  intérêts  que 
le  Gouvernement  veut  sauvegarder. 

Tout  cela  parait,  au  premier  abord,  si  clair 
quo  l'on  s»  demande  avec  quelque  étonne- 
ment  quelles  ont  pu  être  les  causes  qui  ont 

Sorté  le  Gouvernement  à  introduire  l'art.  2 
ans  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Dans  une 
certaine  mesure,  une  raison  d'économie,  mais 
bien  plus  encore  la  conviction  que  les  pri- 
mes n'étaient  plus  nécessaires  à  nos  construc- 
teurs, tels  sont  les  motifs  qui  ont  amené  cette 
détermination.  Jo  vous  demande  la  permis- 
sion d'examiner  très-rapidement  la  valeur  de 
ce»  motifs. 

Je  suis  aut  mt  que  qui  ce  soit  partisan  des 
économies  budgétaires,  mais  à  une  condition 
toutefois  :  c'est  que  ces  économies  soient  ra- 
tionnelles, c'est-à-dire  qu'elles  portent  sur  des 
dépenses  improductives  ;  car  la  radiation  do 
dépenses  productif  s  no  me  parait  pas  consti- 
tuer nne  économie,  puisque  c'est  supprimer 
en  définitive  le  capital  d'un  revenu.  Voilà 
pourquoi  je  ne  serai  jamais  enclin  à  la  sup- 
pression de3  primes  accordées  à  l'agriculture 
et  à  l'industuo,  car  ces  encouragements  sont 
essentiellement  productifs  pour  l'Etat,  qui, 
par  le  canal  do  mille  droits  divers,  reçoit  au 
centuple  d'une  main  ce  qu'il  a  donné  de 
l'autre. 

Mais  voyons  quelle  est  l'importance  de  cette 
prime  que'  l'on  propose  de  supprimer. 

Certes  elle  n'est  pasdenatureù  faire  échec  aux 
nombreux  millions  qui  composent  notre  bud- 
get. Pour  vous  en  donner  une  preuve  convain- 
cante, je  vais  citer  le  chiffre  des  subventions 
pendant  les  cinq  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler. 

En  i  SCI,  les  primes  accordées  à  nos  con- 
structeurs de  navires  n  vapeur  de  la  marine 
marchande  se  sont  élevées  au  chiffre  de 
i'je.ooo  francs. 


En  1862,  le  chiffre  total  a  été  de  292,000  fr. 
eu  1S"3,11  a  été  de  377,00" 
a  atteint  1,153,000  francs 


000  francs;  en  186*. 


En  180"),  —  et  ici  j'appelle  votre  plus  sérieuse 
attention,  messieurs,  —  la  loi  sur  la  marine 
marcliaudc  contenant  l'article  2  qui  retran- 
chait les  encouragements  à  nos  constructeurs 
de  navires  a  été  apportée  le  2  mars  au  Corps 
législatif. 

En  présence  de  cette  situation,  la  subven- 
tion, qui  est  le  véritable  baromètre  de  cette 
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industrie,  et  qui,  d'année  en  année,  s'était  ] 
élevée  progressivement  jusqu'à  atteindre  plus 
d'un  million,  tombe  immédiatement  au  chif- 
fre inûme  de  48,000  francs. 

Ce  chlffro,  messieurs,  est  trop  éluquent  pour  i 
avoir  besoin  d'être  commenté;  et  je  ferai  re- 
marquer, de  plu?,  que  non-seulement  cille 
subvention  est  inférieure  à  celle  do  I8«4, 
mais  qu'elle  est  encore  inférieure  à  toutes  cel- 
les qui  l'ont  précédée. 

Je  sais  qu'on  me  répondra  que  cette  dimi- 
nution considérable  est  précisément  un  des 
symptômes  des  bienfaits  que  la  loi  doit  nous 
procurer.  Les  armateurs  attendent  les  maté- 
riaux à  bon  marché  qu'elle  doit  faire  arriver 
dans  le  pays. 

Pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  que  ce 
raisonnement  soit  exact  en  ce  qui  concerne  les 
constructions  maritimes  non  primées;  mais  il 
est  assurément  inadmissible,  si  on  veut  l'ap- 
pliquer aux  constructions  primées  en  vertu  de 
la  loi  de  1841. 

Les  constructeurs  de  machines  qui  sont  dans 
celte  condition,  frràce  au  dégrèvement  de  la 
taxe  d'importation,  vont  en  effet  recevoir 
18  0/0.  Mais  prenez-y  gardai  vous  les  allégez, 
d'un  autre  côté,  de  33  0  0  de  prime  sur  les 
machines  construites,  —  perle  nette  pour  le 
Trésor,  —  18  0.0.  Si  ce  sont  là  Us  bienfaits 
qu'on  doit  attondre  de  la  loi,  voua  me  permet- 
trez d'espérer  que  les  constructeurs  de  machi- 
nes pourront  attendre  longtemps. 

Jo  reviens  au  sujetqui  me  préoccupa:  déter- 
miner la  fixation  du  chiffre  do  la  prime  ac- 
cordée à  nos  constructeurs  de  navires  ;  et 
comme  je  suis  persuadé  que  vous  voudrez  leur 
conserver  cette  prime,  et  qu'en  présence  de 
cet'e  assurance,  les  travaux  vont  recommencer 
avec  plus  d'activité  que  jamais,  je  no  prendrai 
pas  lo  chiffre  si  réduit  de  18,000  francs,  que  jo 
viens  de  vous  citer,  comme  expression  de  la 
charge  budgétaire  que  le  maintien  de  la 
prime  nous  imposera,  mais  bien  la  moyenne 
des  cinq  années  de  subvention,  que  Je  vous 
al  fait  connaître,  soit  environ  5*0,000  francs. 

Est-ce  trop?  Il  me  semble,  messieurs,  que 
ce  chiffre  n'a  rien  qui  puisse  effrayer,  si  vous 
voulez  vous  souvenir  qu'à  côté  de  nous,  les 
Anglais  accordent  à  leur  marine  marchande 
une  subvention  de  plus  de  deux  millions  pour 
le  rapatriement  de  leurs  matelots, — frais  consi- 
dérables laissés  en  France  ù  la  charge  de  nos 
armateurs.  Soyez  donc  bien  convaincus  qu'il 
n'y  a  pas  de  dépenses  plus  productives  que 
celles  qui  ont  pour  but  d'encourager  notre 
agriculture  et  notre  industrie,  et  que  l'écono- 
mie la  plus  déplorable  est  celle  qui  porterait 
sur  de  pareils  articles  de  notre  budget. 

Cette  question  d'économie  écartée,  reste  la 
question  d'utilité,  c'est-à-dire  celle  de  su  voir 
si  nos  constructeurs  ont  réellement  encore  be- 
soin de  cette  prime,  dont  je  sollicite  pour  eux 
le  maintien. 

D'abord  il  me  semble  qu'il  y  a  un  fait  évi- 
dent, c'est  qu'une  pareille  question  no  peut 
être  résolue  contre  nos  armateurs  qu'autant 
qu'il  sera  possible  d'arriver  contre  eux  à  une 
certitude  absolue,  pour  ainsi  dire,  mathéma- 
tique .  le  doute  le  plus  léper,  la  moindre  hési- 
tation doit  porlerà  conserver  cette  prime  d'en- 
couragement, qui  jusqu'ici  a  fait  la  prospérité 
relative  de  notre  marine  marchande  a  vapeur,  I 
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tandis  que  notro  mirir.o  à  voiles  déclinait  de 
plus  en  plus. 

Le  Gouvernement  ne  croit  pas  à  la  néces- 
sité de  cette  prime,  et  il  s'appuie  à  cet  égard 
sur  un  fait  et  un  raisonnement. 

Sur  un  fait  d'abord  :  il  nom  fait  remarquer 
qu'une  maison  puissante  par  le  chiffre  de  ses 
capitaux,  par  riafloeoea  de  ses  chefs,  est  par- 
venue à  placer  un  certain  nombre  de  machi- 
ner à  vapeur  en  Angleterre.  Donc,  cette  In- 
dustrie est  prospère. 

Co  fait,  que  Jo  ne  puis  discuter,  no  ma  semble 
pas  avoir  une  pr  mde  valeur  :  do  ce  qu'une 
maison  aurait  réussi  h  placer  quelques  ma- 
chines à  vapeur  en  Angleterre,  Il  ne  s  ensuit 
ct-r  es  pas  que  la  prospérité  la  plus  grande 
règne  dans  l'industrie  dont  elle  s'occupe  ;  daci 
ce  cas,  les  conséquences  d  passeraient  assuré- 
ment beaucoup  les  prémisses.  A  un  fait,  jo  rao 
contenterai  l'opposer  na  »  itro  fait,  et  je  dis  : 
Cette  mémo  année,  nna  autre  maison  très- 
puhswite  aussi,  ayant  des  capitaux  t  vs  collii- 
dérablos  nussi,  subventionnée  très-largement, 
—  ce  dont  je  ne  me  plains  pas.  car  elle  rend  de 
très-grands  services  à  la  France,  —  a  cru,  elle, 
beaucoup  plu«  économique  d'aller  acheter  des 
machines  en  Anglcter  e. parce  qu'elle  les  trou- 
vait à  meilleur  marché  qu'en  Fiance.  Ce  f  lit 
me  sembla  répondre  complètement  à  celui 
que  l'on  m'a  opposé. 

J'arrive  aux  raisonnements  du  Gouverne- 
ment contre  le  maintien  de  la  prime.  Sui- 
vant lui,  ce  qui  causait  l'impossibilité  pour 
nos  eonstructeurs  do  lutter  avec  les  construc- 
teurs étrangers  ,  c'était  que  les  matériaux 
étaient  beaucoup  plus  chers  chez  nous  que 
dans  les  pays  étrangers;  il  rétablit  l'équi- 
libre en  supprimant  la  taxo  d'Importation  sur 
les  matériaux  étrangers,  et  dès  lors  nous  ne 
voyons  pas  pour  quelle  raison  les  construc- 
tions ne  se  produiraient  pas  au  même  nrix  sur 
les  chantiers  français  que  sur  les  chantiers 
étrangers. 

Ma  s  prentz  garde,  messieurs,  pour  réa  lscr 
ces  conditions,  il  faudrait  que  lo  prix  des  ma- 
tériaux étrangers  fût  lo  même  sur  lo  marché 
français  que  dais  les  pays  d'origine,  et  vous 
ne  pourrez  jamais  arriver  à  un  tel  résultat. 

En  exemptant  ces  matériaux  étrangers  des 
droits  d'importation,  vous  ne  détruisez  pas,  en 
effet,  l'obstacle  de  la  distant  e-,  qui  engendre  des 
droits  de  commission  <t  de  transport  de  toute 
nature.  (Plus  haut!  plus  haut!  On  n'entend  pas'.) 

Je  disais  que  l'exemption  des  droits  d'im- 
portaiiou  no  détruisait  pas  l'obstacle  de  la 
distance,  et  que  la  distanco  avait  pour  ré- 
sultat d  établir  des  dsoits  de  commission  et  de 
transport  de  touto  nature,  plus  ou  moins 
considérables,  sans  doute,  mais  toujours  fort 
onéreux  quand  il  s'agit  de  matières  lourdes  et 
encombrantes. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  l'exemption  des 
droits  d'impôt  tation  qui  pout  rétablir,  pour 
moi,  l'égalité  entre  les  constructeurs  étrangers 
et  les  constructeurs  français,  et  ceux-ci,  pour 
un  temps  du  moins,  seront  dans  l'impossi- 
bilité de  soutenir  n  lutte,  à  un  lus  que, 
comme  je  te  demande,  vous  ne  veuillez  con- 
server les  saees  prescriptions  de  la  lui  de  18 H, 
qui  permettaient  do  leur  allouer  des  subven- 
tions compensant  les  pertes  qu'ils  pouvaient 
éprouver. 
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Le  raisonnement  le  plus  simple,  la  logique 
la  p'its  rlgoureu-e  militent  donc  pour  la  con- 
servation de  celte  prime. 

Voyon»  maintenant  très-rapidement  si  les 
documents  que  j'ai  entre  les  mains  viendront 
apporter  de  nouveaux  éléments  de  démons- 
tration à  la  thèse  que  je  soutiens.  Je  serai  Irès- 
br>  f  et  Je  n'Invoquerai  que  tr.ds  témoignages  : 
d'aborl  celui  'les  constructeurs  de  navies, 
ensuite  l'exposé  des  moïfs  de  la  loi  de  18(1, 
et  enlin  l'exposé  d>  s  motifs  de  la  loi  de  iattK. 

Dms  ces  conditions,  on  ne  pourra  pas  me 
taxer  de  pirtialit*. 

En  re  qui  concerne  les  constructeurs  do  na- 
vires, vous  ne  vous  attendez  pas  certainement 
à  ce  que  j'«n  lyse  devant  vous  la  volumineuse 
enqi.ê  e  que  j  ii  entre  les  mains  et  que  vous 
connaissez  tous. 

Vous  a  ez  pu  y  voir  que  presque  tous  ces 
constructeurs  sont  d'avis  qu'il  y  a  Impas- 
sibilité de  construire  en  Franc  un  navire  a 
vapeur  en  fer  aux  mêmes  conditions  qu'en 
Améiique  et  en  Anglete-re. 

Cett,  du  reste,  ce  dont  convenait  hier  M.  In 
ministre  d  Etat.  La  différence  des  prix  des 
métaux  entre  ces  divorces  nations  explique 
suffisamment  c-»tto  Impossihlli'é,  qui  s'appli- 
que également  a  la  coque  et  à  la  machine  des 
navires. 

Je  n'ai  pas  bo-oln  d'insister  à  cet  égard,  car 
nous  somme*  en  p  ésence  de  l'évidence  :  il  est 
clair  que  la  loi  n'a  précisément  pour  but  de 
fa're  entrer  les  tnatériiux  étrangers  à  bon 
marché  que  parce  que  la  n<*c».Sslté  de  ces  ms- 
térlaux  à  bou  marché  s'est  fait  sentir. 

L'exim-m  de  l'exposé  des  motifs  des  projets 
de  lois  <le  1841  et  de  1865  ne  peut  doue  que 
confirmer  et  confirme  une  mérité  aussi  Incon- 
testable. 

En  I84t,  le  Gouvernement  déclara  très-net- 
tement à  la  Chambre  qu  il  était  impossible  que 
les  c<>nsiru  leurs  français  pus*cut  lutter  contre 
le*  constructeur  étrangers. 

En  présence  do  cette  déclaration  franche  et 
nette,  M  Chambre,  décidi  qu'une  subvention, 
suffisante  serait  accordée  à  nos  constructeurs 
pour  qu'ils  pussent  énerglquemtnt  lutter  avec 
le  commerce  étranger. 

La  Chambre  des  députés  a-t-elle  eu  raison  ? 
Je  vous  ai  fait  connaître,  messieurs,  les  chif- 
fres toujours  progressant  de  li  primo  qu'elle 
avait  instituée,  progression  heureuse  qui  dé- 
montre le  progrès  continu  de  notre  industrie 
des  machines  a  vapeur. 

Je  puis,  de  plus,  vous  citer  un  témoignage 
précieux,  c'est  celui  de  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  dm  1803.  Voici  coque  j'y  lis  : 

«  Plusieurs  établissements  français  ont  con- 
struit et  construisent  encore  des  bâtiments  en 
fer  et  à  v,»peur  pour  la  navigation  intei  natio- 
nale, en  profitant  de  la  primo  accordée  par  la 
loi  du  6  juin  1841.  » 

Si  cette  primi  a  été  jusqu'à  prêtent  la  sau- 
vegtrde  de  nos  constructeurs,  pourquoi  vou- 
lez-vous aujourd'hui,  eu  préseuco  duno  lutte 
nouvelle,  nous  l'enlever?... 

Je  demande  formellement  que  l'article  2 
soit  rctran-l.é  de  la  loi  qui  est  soumise  a  vos 
délibérations. 

C'est  d'abord  un  acte  de  Justice  envers  nos 
constructeurs,  qui  ne  pouvaient  pas  s'attendre 
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à  se  voir  enlever  si  promptement  la  prime 
que  la  loi  leur  accordait. 

C'est  amBl,  messieurs,  permettrz-moi  d*  le 
dire,  un  acte  de  haute  prud*  nce  ;  et  en  matiè- 
re de  principes  de  libre  échange,  la  nécessité 
de  la  plus  extrême  prudence  ne  me  semble 
pas  à  démontrer. 

Oui,  je  le  crois,  les  principes  du  libre 
échange  sont  d<  s  principes  vrais;  mais  re  >ont 
aus>t,  prenez- y  garde,  des  principes  d'avenir 
dont  II  ne  faut  pas  hâter  prématurément  le 
développement  par  l'impailencs  >!e*  théories. 
Entre  le  passé  et  l'avenir,  Il  y  a  des  tran-itions 
po.-sibleg  et  des  ménagements  à  garder;  et 
quand,  en  définitive,  ces  ménagements  ne  con- 
sis  ent  qu'à  con  erver  le  droit  déjà  inr-crlt 
dans  la  loi  d'encourager  nos  constructeurs  na- 
tionaux engagés  dans  ces  grandes  luttes  in- 
dusirle  les,  —  qui  elles  aussi,  vous  en  êtes  con- 
venus, ont  leurs  diuleurs  et  leurs  blesse  s,  —  II 
me  semble,  nu  ssleurs,  que  nous  devons  tous 
nous  réunir  p«ur  apurer  tm  constructeurs  que 
le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif  ne  leur 
marchanderont  jamais  les  récompeu*es  et  les 
encouragements  (Très -bien!  sur  quelques 
bancs.) 

il.  tfxrnne,  c  tnmistaire  du  fio»iTne<nmt. 
Messieurs,  1  honorable  M.  de  la  Gui-lière  de- 
mande le  maintien  de  la  prime  établie  par  la 
lf»l  du  6  mal  1841  sur  les  machines!  feu  instal- 
lées à  bord  des  bâtiments  destinés  à  la  navi- 
gation internationale  maritime. 

Je  demande  la  permission  de  faire  remar- 
quer que  la  situation  actuelle  n'est  pas  celle 
q'.ii  existait  en  1841. 

En  I8»i,  le  droit  sur  les  machines  â  feu 
était  très  élevé,  il.  s'é'evait  à  33  p.  0/0.  Pour 
faciliter  la  navigation  Internationa  e  mari- 
time, le  projet  de  lui  présenté  a  la  Chambre 
avait  proposé  d'affranchir  ce  tout  droit  les 
machines  à  f  ui  importées  de  l'étranger,  tt  qui 
seraient  Installées,  comme  je  viens  de  le  dire, 
sur  les  bâtiments  destinés  a  la  navigation  In- 
ternationale maritime.  Kir  un  esprit  d'équité, 
la  Chambre  et  le  Gouvernement  établirent 
d'un  commun  accord  une  prime  égale  sur  les 
machines  à  feu  construites  dans  les  ateliers 
français.  Mais  cette  prime  ne  resta  pas  tou- 
jours à  33  p.  0/0.  Une  ordonnance  de  1844 
ayant  mo  llflé  le  tarif  des  machines  et  mécani- 
ques, la  prime  fut  réduite  au  taux  du  droit 
qui  affectait  ces  machines.  Et  aujourd'hui, 
à  la  suite  des  traités  conclus  avec  l'Angle- 
terre et  avec  les  autres  pays  que  vous  connais- 
sez, la  prime  a  été  réduite  dans  une  propor- 
tion considérable. 

Permet  t-  z  mol,  d'ailleurs,  de  vous  faire  re- 
marquer ■  j  lit*  les  constructeurs  obtiennent  UDe 
faculté  qu'ils  n  avalent  pas  eu  1841,  c'est  de 
recevoir  en  franchise  complète  de  droits  les 
matières  qui  servent  aux  constructions  uava- 
les,  aux  machines  et  à  tout  co  qui  compose  le 
matériel  naval. 

Ainsi  le  constructeur  français  qui  voudra 
construire  une  machine  â  feu  pourra  im- 
I  porter  en  franchise  complète  loua  les  matériaux 
qui  entrent  dans  la  confection  de  cette  ma- 
chine; il  pourra  même  au  besoin,  s'il  le  juge 
utile  à  ses  intérêts,  impart»  r  certaines  parités 
détachées  de  machines  également  en  franchise. 
Il  n'y  a  donc  pas  là,  Je  le  répète,  similitude 
entre  la  situation  qui  existait  en  1841  et  celle 
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qui  est  faite  Aujourd'hui  *  nos  constructeurs. 

J'ajoute  QU'A  l  ai  le  cdi  l'admission  en  fran- 
chise de*  métaux,  les  comtructeura  français 
sont  parvenus  à  construire  dans  leurs  ateliers 
et  à  exporter  une  grande  quantité  de  navires 
et  beaucoup  de  machina.  Je  ne  vols  donc  pas 
l'utilité  de  conserver  la  prime  établie  par  la 
loi  de  18 il.  Je  crois  même  que  dans  une  cer- 
taine mesure,  elle  serait  une  pêne  pour  les 
armateurs,  car  la  loi  de  I8U  subordonnait  la 
faculté  qu'elle  accordait,  à  l'obligation  d'af- 
fecter 1rs  navires  à  une  navigation  interna- 
tionale. Quand  on  voulait  changer  la  destina- 
tion du  navire,  il  fallait  rembourser  la  prime 
à  l'Etat,  quelle  que  fût  la  situation  de  la  ma- 
chine, qu'elle  fût  usée  à  moitié  ou  aux  trois 
quarts  on  presque  rntlèrement. 

Ainsi  donc  je  crois  avoir  démontré  quo  la 
situation  n'est  p  is  la  même  et  qu'il  n'y  a  pas 
pour  nos  constructeurs  utilité  à  obtenir  le 
maintien  de  la  loi  de  1841.  (Très  bien!  —  Aux 
voix  !) 

HI.  le  fVi-shii  ni  Wnlewskl.  Personne 
ne  demande  plus  la  parole? 

Je  mets  l'article  2  aux  voix. 

(L'anidH  2  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Pre»ldent  Walewnkl.  Je  donne 
lecture  de  l'article  3  : 

■  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à 
vapeur,  gréés  et  armés,  seront  admis  à  la  fran- 
cisation, moyennant  le  payement  d'un  droit 
de  2  francs  pur  tonneau  de  Jauge. 

«  Le  même  droit  sera  appliqué  aux  coques 
de  navires  en  bois  ou  en  fer.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 3T 

Qne'q'ies  membres.  Non  !  Aux  voix  ! 

M.  Pllchoa.  Je  ne  pmix  cependant  pas 
laisser  pas»er  cet  article  sans  observations. 

m.  le  Président  WalewokJ.  M.  Pli- 
chnn  a  la  parole. 

IM.  Pllcnbn.  La  question  que  soulève  l'ar- 
ticle 3  est  une  des  plus  importante*  du  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  la  délibération 
de  la  Chambre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  prohibition  qui,  jus- 
qu'à présent,  avait  protégé  l'Industrie  de  nos 
constructeurs,  —  prohibition  à  laquelle  on  n'a- 
vait renoncé  temporairement  quo  pendant 
deui  ans,  de  1855  a  1887,  —  si  atte  prohlbl-  ] 
Uon,  dis-je,  va  être  remplacée  par  le  régime 
de  la  Jlb^rté  la  plus  abs  il.ie,  c'est-à-dire  si  on 
va  ap|lii]uer  à  l'industrie  des  constructions 
navales  un  régime  qui,  jusqn  à  ce  jour,  n'a 
été  Imposé  à  aucune  de  nos  industries, 

Si,  .lin  -  cette  question,  il  n'y  avait  que  l'in- 
térêt des  constructeurs  nui  fût  engagé,  ce  se-  ; 
ralt  déjà  fort  grave,  et  il  y  mirait  lieu  d'exa- 
miner très  à  fond  s'ils  sont  eu  situation  de 
pouvoir  supporter  la  concurrence;  mais  à  cote 
de  l'industrie  et  des  cunrtruc'ours,  il  y  a  un 
intérêt  beaucoup  plus  considérable,  c'est  celui 
des  chantiers  maritimes  :  il  s'agit  de  savoir  si 
la  France  conservera  une  population  d'ouvriers 
spéciaux  capables  de  construire  et  de  réparer 
ses  flottes,  non  pa-:  seulement  ses  flottes  com- 
merciales, mais  encordes  flottes  de  l'Etat. 

Il  y  a  un  intérêt  militaire,  uu  intérêt  de 
sécurité  nationale  qui  est  engagé  dans  cet  ar- 
ticle, et  avant  de  nous  prononcer,  je  crois  qu'il 
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serait  nti'e  que  nous  connussions  l'opinion  de 

M.  le  ministre  de  la  marine. 

On  a  eu  le  soin  de  faire  entendre  beaucoup 
d'intérêts  dans  l'enquête  :  on  a  fait  appel  aux 
dépositions,  aux  renseignements,  aux  lumiè- 
res des  armateurs  de  Londres  et  de  Hambourg; 
malheureusement  on  n'a  pas  consulté  le  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  cependant,  ce  me  sem- 
ble, avait  quelque  chose  à  dire. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'opinion  de  nos 
amiraux. 

Jusqu'à  présent  on  avait  pensé  que  les  né- 
cessités de  la  défense  obligeaient  l'Etat  à  avoir, 
en  France,  non  pas  seulement  une  flotte,  mais 
une  population  d'ouvriers  spéciaux  capables 
de  construire  cette  flotte  et  de  la  réparer. 

Je  vous  demande  ce  que  nous  deviendrions 
si  ces  ouvriers  venaient  à  disparaître,  si  un 
jour,  à  la  suite  d'un  conflit,  la  flotte  de  la 
France  venait  à  être  fortement  endommagée, 
et  si  nous  n'avions  plus  d'ouvriers  capables 
de  la  réparer. 

Nous  serions  alors,  messieurs,  une  puis- 
sance vaincue,  parce  que  nous  serions  nue 
puissance  désarmée. 

Voulez -vous  savoir  quelle  est,  à  cet  égard, 
la  situation  comparative  de  la  France  et  de 
l'Angleterre? 

Lx  France  n'est  capable  d'exécuter  dans  le 
même  temps  que  le  cinquième  des  travaux 
que  les  chantiers  englals  sont  capables  d'ac- 
complir pour  les  constructions  en  nois  ;  et  re- 
lativement aux  constructions  en  fer,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  d'exécuter  plus  du  hui- 
tième. 

C  est  déjà  une  situation  d'infériorité  excessi- 
vement grave.  Prenez  garde,  messieurs,  de 
l'aggraver  par  une  innovation  qui  pourrait  di- 
minuer le  travail  daus  nos  arsenaux. 

Je  dé-ire  qu'avant  de  voter  cet  article,  M. 
le  t'ommissiire  du  Gouvernement  nous  tàste 
connaître  l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Volet  ce  que  disait  sur  cette  question  un 
dos  constructeurs  les  plus  capables  de  la 
France,  l'honorable  Si.  Normand,  du  Havre  : 

ir  Nous  sommes  d'uvls  que  toute  nation  qui 
veut  entretenir  une  marine  doit  être  capable 
de  la  construire  elle-même.  » 

Il  dit  ailleurs  : 

«  Pour  les  bâtiments  en  bols, quand  nous  ne 
pourrions  construire,  dans  un  temps  déter- 
miné, que  le  cinquième  de  ce  que  pourraient 
conduire  les  Anglais,  et  le  huitième  seule- 
ment pour  les  bâtiments  en  fer...  ■ 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  ce  résultat 
n'est  pis  à  craindre,  que  par  la  disposition 
qui  permet  d  introduire  en  franchise  toutes 
les  matières  entrant  dans  la  construction  et 
dans  l'armement  des  navires,  les  construc- 
teurs français  vont  être  placés  dans  une  situa- 
tion de  parfaite  égalité  avec  les  constructeurs 
étrangers. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  le  crois  pas.  De- 
puis 1860,  presque  toutes  les  matières  pre- 
mières qui  entraient  dans  la  composition 
d'un  navire  étaient  admises  en  franchise;  Il 
n'y  avait  que  le  fer  qui  ne  fût  pas  admis. 

Grâce  au  réuime  des  acquits  à  caution,  on 
obtient  aujourd'hui  des  fers  étrangers,  non 
pas  en  payaut  6  t»/0  de  droit,  mais  eu  payant 
2  0/0;  car'on  trouve  partout  des  exportateurs 
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qui  se  changent, moyennant  2  francr,  d'exoné- 
rer l'importateur  de  l'obligation  d'en  payer  6. 

Eh  bien,  messieurs,  sav<z-vous  la  faveur 
que  l'admission  du  fer  en  franchise  va  accor- 
der aux  constructeur»?  i  p.o/o  pour  un  navire 
en  bois,  2  1/2  pour  0,0  pour  un  ;  i riment  en 
fer.  Li  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
a  établi  cette  vérité  par  des  calculs  parfaite- 
ment exarts. 

Voilà  donc  la  faveur  qu'on  va  accorder  aux 
constructeurs  en  échange  de  la  protection  da 
S  p.  0/0  sur  les  navires  en  bois  et  de  10  p.  0/0 
sur  les  navires  en  fer.  qui  a  été  jugée  néces- 
saire, il  y  a  quelques  années,  par  le  Gouver- 
nement, :  ^qu'après  1"  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  on  a  débattu  la  quotité  du 
droit  A  imposer  à  l'introduction  des  bâtiments 
étrangers. 

Voilà  la  situation  qui  est  faite  aux  construc- 
teurs. 

Je  crois  qu'avant  de  s'engager  dans  cette 
voie,  il  est  indispensable  que  nous  connaissions 
l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  ne 
me  parait  pas  possible  que  la  Chambre  vote 
cette  disposition,  sans  que  nous  avons  reçu  de 
sa  part  rassurance  que  le  recrutement  de  nos 
arsenaux  militaires  ne  sera  pas  compromis  et 
qu'il  sera  en  tous  cas  capable  de  faire  face  & 
tous  les  besoins  de  la  défense  du  pnys. 

M.  le  Plaident  Walewakl.  La  pa- 
role est  à  M.  le  rapporteur. 

m.  Arman,  rapporteur.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Plichon  a  adressé  au  Gouvernement 
une  question  à  laquelle  le  Gouvernement  ré- 
pondra lui-même  sans  doute,  mais  sur  laquelle 
Je  peux,  par  avance,  donner  déj*  une  première 
explication.  Cependant  je  commencerai  par  le 
point  de  vue  que  vient  de  traiter  en  dernier 
lieu  M.  Plichon,  à  savoir  :  que  les  acquits  à 
caution  ne  peuvent  donner  que  t  0/0  pour  un 
navire  en  bois,  et  2  0/0  pour  un  navire  en 
fer.  Ce  sont  les  mêmes  chiffres  déjà  cités  par 
l'honorable  M.  Thiers,  et  il  faut  en  faire  jus- 
tice. (Mouvement.) 

M.  Thiers ,  en  riant.  Une  justice  éclatante  I 

M.  le  rapporlear.  L'honorable  M.Thlers, 
au  lieu  de  s  adresser  à  un  député  de  Marseille, 
s'est  adressé  à  Dunkerque.  a  un  ancien  député 
de  Marseille,  né  à  Marseille.  M.  Thiers  aurait 
pu  avoir  à  Marseille  des  chiffres  différents;  il 
est  allé  les  chercher  à  Dunkerque  auprès  d'un 
homme  très-considérable,  et  qui  parle  exclusi- 
vement des  chantiers  de  Dunkerque  parce 
qu'il  les  connaît.  Je  reconnais  av.  c  lui  qu'on 
construit  très-bien  à  Duukerque  ;  seulement 
peut-être  y  emplole-t-on  moins  de  fer  que  par- 
tout ailleurs,  ou  peut-être  n'a-t-on  pas  bien 
calculé  ce  que  peuvent  donner  le  fer,  le  cui- 
vre et  autres  matières  sur  un  navire. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  se  passe,  et  l'honora- 
ble M.  Pilchon  vient  de  le  constater  de  nou- 
veau :  le  droit  de  20  fr.  par  tonneau  de  jauge 
équivalait  juste  à  5  0/0  de  protection,  car  sur 
400  fr.  le  tonneau,  ainsi  que  l  a  très-bien  ex- 
pliqué M.  Thiets,  les  20  fr.  de  protection  par 
tonneau  fout  précisément  les  5  0/0  de  la  va- 
leur du  navire  qui  sont  à  payer  pour  l'intro- 
duction des  bâtiments  étrangers. 

De  1860  à  1858.  pendant  les  années  où  le 
régime  de  l'Introduction  temporaire  a  été  in- 
troduit en  France,  je  l'ai  expérimenté  6ur 
une  assez  grande  échelle;  constructeur,  vous 


I  le  savet,  J'ai  fait  à  peu  prè*  pour  2  millions  de 
trivauj,  et  quoiqu  il  fût  bien  difficile  d'intro- 
duire au  premier  moment  dans  un  atelier  tous 
les  avantages  de  ce  stsième,  j'ai  fourni  à  la 
douane  et  au  Gouvernement  les  états  des  dif-  i 
férences  qu'avait  produites  chez  mol  ce  ré- 

j  gime.  C'était  4  3  4,  c'est-à-dire  un  chiffra 
presque  épal  à  la  protection  qu'on  va  nous 
enlever  aujourd'hui. 

Je  pourrais  éuumérer  le  nombre  des  clous, 
des  chevilles,  des  courbes,  des  chaînes,  des 
ancres  qui  entrent  dans  la  coque  et  l'arme- 
ment d'un  navire,  et  si  vous  faisiez  avec  mol 
ce  calcul,  vou3  verriez  que  pour  un  navire  en 
bois  avec  le  doublage  en  euhre,  vous  arrive- 
riez non  pas  à  4  ou  5,  m  lis  à  7  ou  8  0/0. 

J'affirme  que,  de  lS.'.Gà  «83»,  dans  un  grand 
atelier  où  on  travaillait  à  la  fois,  énormément, 
pour  le  Havre,  pour  Marseille,  pour  Paris 
et  pour  Bordeaux,  le  chiffre  de  4  3/4,  que  j'an- 
nonce, a  été  un  minimum.  Donc  .  ous  cons- 
truirons dans  l'avenir,  non  pas  avec  uu  avan- 
tage de  t  t'/o,  comme  on  l'a  dit,  mais  avec  une 
réduction  de  droits  s'élevaut  à  4  et  5  0/0  ;  et 
S  0/0  sur  200,000  fr.  font  10,000  francs. 

Si  nous  arrivons  aux  navires  en  fer,  la  dif- 
férence est  encore  plus  grande;  le  chiffre  de 
2  1/2  de  Dunkerque,  11  est  facile  de  le  dé- 
montrer, est  encore  plus  inexact. 

Dans  le  navire  en  fer,  le  fer  et  la  tôle  en- 
trant pour  les  2/3  au  moins,  et  la  main-d'œu- 
vre et  les  accessoires  pour  l'autre  tiers.  Eh 
bien,  quand  on  achète  des  cornières  à  23  fr., 
la  tôle  de  27  à  28  francs,  le  fer  extra,  environ 
à  30  francs,  la  moyenim  du  prix  des  fers  est  à 
peu  près  de  27  francs.  Or.  le  prix  des  acquits 
étant  encore  de  3  fr.  50,  c  est  une  réduction  de 
prix  de  13  0,  0  que  produit,  sur  ces  matières, 
la  faculté  de  vendre  les  acquits  à  caution. 

Cette  différence,  simplement  sur  le  prix  du 
fer,  sera  une  excitation  réelle  pjur  les  con- 
structions maritimes,  et  11  n'y  a  qu'à  se  ren- 
dre compte  des  chiffres  relatifs  aux  prix  des 
navires,  pour  être  assuré  de  ce  résultat. 

Je  sais  bien  que  sur  la  main-d'œuvre  il  n'y 
a  pas  une  grande  différence  pour  les  bons  bâ- 
timents ;  mais  on  retrouve  ensuite  une  nota- 
ble différence  sur  les  chaînes,  sur  les  ancres  et 
autres  objets  fabriqués,  et  cela  augmentera 
les  avantages  des  nouveaux  armements  en 
France.  Vous  aurez  donc,  au  moins  pour  les 
navires  en  fer.—  c'est  la  le  graud  bienfait  de  la 
loi,—  la  possibilité  de  construire  en  France  les 

I  navires  en  fer,  les  navires  de  l'avenir,  qui  de- 

|  vraient  être  déjà  en  grande  quantité  dans  no- 
tre marine,  c'est  au  moins  une  différence  de 
15  0/0  que  la  loi  réserve  aux  navires  en  fer,  et 
je  ne  doute  pas  qu'on  arrive  à  ce  résultat. 

On  s'est  beaucoup  effrayé — mais  la  question 
est  vidée —  du  rôle  des  acquits  dans  le  com- 
m-Tce.  Les  constructeurs  français  oni  une  pré- 
férenco  marquée  pour  les  fers  franc  ds,  et  il  y 

'  aurait  uti  t  rand  dommage  pour  les  lorges  fran- 

i  ç aises  à  changer  cet  état  do  choses  et  à  obliger 
les  constructeurs  à  retirer  exclusivement  de 
1  étranger  tous  les  fers  spéciaux  qui,  chaque 

!  Jour,  se  perfectionnent.  N«?  usines  y  per- 
draient leur  supériorité  de  fabrication' et  un 

I  -i  i.il  élément  de  perfectionnement  et  de  tra- 
vail. 

Eh  bien,  quand  on  retire  4  ou  5  francs  par 
I  100  kilogrammes  d'un  acquit  de  fer  ou  de 
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tôle,  et  qu'on  sort  pn  échange  100  kilogram- 
mes do  fer  payés  30  francs  A  une  usine  fran- 

elre,  on  rend  service  à  son  pays,  parce  qu'on 
>ro  lui»  une  petite  valeur  contre  une  grosse 
valeur  qu'où  exporte. 

La  loi  a  donc,  à  tous  ces  points  do  vue.  un 
avantage  considéra  Me. 

Ceci  posé,  11  est  évident  que  si  vous  donnez 
cette  faculté  aux  constructeurs,  vous  devez, 
en  même  temps,  permettra  &  l'armateur  d'al- 
ler chercher  des  navires  étrangers  là  où  ils 
sont  construits  à  meilleur  marché,  ht  cepen- 
daut  ne  croyez  pas  que  ce  puisse  èire  un 
grand  danger  pour  les  chantiers  français;  car 
déjà,  lorsqu'on  est  allé  acheter  au  Canada  des 
navires  beaucoup  plus  chevillés  en  bois  qu'en 
fer  et  cuivre,  on  a  été  obligé,  à  leur  arrivée 
en  France,  pour  obéir  à  nos  usages,  de  leur 
faire  subir  des  consolidations 


uj  importante»,  et 
ces  travaux  complémentaires  les  élèvent  au 
prix  des  navires  français,  tant  la  consolida- 
tion dont  Ils  ont  besoin  est  considérable. 
Cest  donc  une  protection  sérieux  pour  les 
chantiers  français,  que  la  consolidation  qu'il 
faut  donner  aux  navires  étrangers  p»ur  les 
fuire  rentrer  dans  les  règles  de  noire  con- 
struction, que  vous  avez  déclarées  bonne*. 

En  outre,  on  ne  peut  aller  que  difficile- 
ment surveiller  la  construction  dts  navires 
à  1  étr  inger,  et  quant  aux  achats,  l'expérience 
prouve  que  nos  armateurs  ne  les  considèrent 
que  comme  des  excepti  ns. 

Vous  avez  décidé  que  l'Importation  des 
routières  premières  serait  exemple  dro.t 
quand  elles  seraient  employée*  pour  le*  con- 
ItrueUons  françaises.  Ce  principe,  s'il  tii  m- 
phait  seul,  n«  pourrait  que  me  satisfaire  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  en  môme 
temps  surtaxer  le*  navires  élraugers. 

L'art.  i"est  voté;  mais  je  d  s  que,  le  but 
de  l-i  loi  étant  d'activer  les  transports  mari- 
times, je  reconnais  que  vous  d  vei  donner  à 
l'armateur  jranç.ls  le  droit  d'aller  acheter  des 
navires  à  l'étranger  comme  confluence  du 
droit  dej  constructeurs  (  'acheter  des  matières 
premières  en  toute  franchise.  Gela  est  juste: 
dan-»  ce  sens  la  loi  est  cnmp'ète. 

O'iant  aux  annaux  de  l'Etat,  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement  ■  st  la  pour  le 
dir,  Ils  sont  déjà  organisés  en  dehors  de 
l'inscription  maritime  Vous  avez  libéré  kl 
ouvriers  des  choses,  et  ils  vous  eu  sont  rc 
connaissants.  Mais  le8  ars-naux  maritimss 
nont  pas  6<é  réduiis  pourra;  ils  ont  un 
persom  el  i  arfaiiement  organisé,  et,  s'il  y  avait 
uni  guerre,  comme  probablement  les  chan- 
tiers français  traval  leialent  pour  l'Etat  ou 
bleu  seraient  alors  paralysés,  vous  auriez  dis 
masses  d'ouvrier-i  qui  se  précipiteraient  dans 
les  arsenaux  et  feraient  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin. 

Ainsi  donc,  cette  loi,  qui  n'est  pas  de  la 
guerre,  qui  est  to"tn  commerciale,  doit  se 
passer  et  s'apprécier  en  dehors  du  ministère 
de.  la  marine,  lequel  est  parfaitement  étran- 
ger à  tout  cela;  cette  loi  doit  ôlre  votée  Comme 
la  dit  M.  le  ministre  d'Etat,  parce  qu'elle  se 
tient  par  elle-même,  et  qu'elle  n'a  pas  hesota 
d  emprunter  à  tous  les  services  quiso.,tau- 

Sîlîéî1      dC*  élémenls  do  force  et  d,!  sla" 

s,  nous  en  gommes  ;'•  voter  l'arti- 


cle 3,  cost-à-dlre  celui  qui  est  relatif  à  l'Intro- 
duction des  navires  étrangers.  Le  point  cipi- 
tal  de  la  loi,  c'est  de  donner  a  nos  armateurs 
Ions  les  éléments  nécessaire-;  pour  conci  rin- 
cer les  navires  étrangers  sur  tous  les  points  du 

globle. 

Tout  re  qui  peut  déterminer  notre  pavi'lon 
à  couvrir  un  plus  grand  nombre  de  navires 
sera  un  proiit  pour  le  pavs.  Je  demande 
d»nc  que  Ton  vote  l'art.  3.  * 

M.  le  Pré»  l  il  «  mi  Walewekl.  M.  le 

commissaire  du  Gouvernement  a  la  parole. 

M.  Dopay  de  LA  me,  comm'M'ure  du  Gou- 
vernement, Je  demande  a  la  Chambre  la  per- 
I  mission  de  présenter  quelques  observations 
en  réponse  à  celles  qui  viennent  d'ô  re  for- 
mulées par  l  hononble  M.  Plithon,  concer- 
nant la  crainte  qu'on  pourrait  avoir  de  voir 
réagir  le  projet  de  loi  sur  les  moyens  que 
possède  la  marine  militaire  au  point  de  vue 
•le  la  construction  et  de  l'entretien  de  la 
Hotte. 

Je  dirai  d'abord  que  le  service  des  arsenaux 
maritimes  de  l'Etat  est  indépendant  des  chan- 
tiers du  commet  ce,  en  temps  de,  paix  du  moins. 
Eu  temps  de  «ruerre,  le  concoure  que  l'Etat  au- 
rai a  leur  demander  ne  serait  guère  supérieur 
à  relui  qu  il  leur  d-miunde  d  jà. 

Cn  n'est  pas  que  je  veuille  dire  qu«  le  dépar- 
tement -le  la  marine  impérla  e  soit  dés  ntére-sé 
dans  l'étude  de  la  situation  des  chmiiura  de 
la  marine  marchande.  Loin  de  là,  et  s'il  y  avait 
lien  de  penser  qu'une  dépression  dans  le  déve- 
loppement des  chantiers  du  comme,.-  fût  la 
conséquence  de  la  loi,  la  marine  militaire  en 
serait  i>rofbridément  émue  ;  elle  ne  s'en  émeut 
pas,  parce  que.  sa  conviction  très-profonde  est 
que  le  projet  de  loi  est  .le  nature  non  pis  à  di- 
minuer les  ta  vaux  «les  chantie  s  français, 
mais  à  les  développer  dans  un  prochain  avenir. 

Je  vais  expo-er  les  deux  ordre*  d'idées. 

l  a  ma-ine  militaire  »st,  en  temps  de  paix, 
indépendante  des  chantiers  de  commerce. 

Nnus  employons  en  ce  moment  24,imK)  ou- 
vriers dans  les  arsenaux  «le  la  marine  de 
lE'at,  je  ne  dis  p«s  pour  les  travaux  delà 
manne  de  l'E'at  ;  c<r  des  fournitures  d'objets 
ouvres  de  tO'.t  genre,  qui  emploient  en  Fran-e 
mii  bien  nombreux  personnel  d'ouvriers,  sont 
fuies  p. r  le  commerce  a  la  m.rlne  de  1  Etat  ; 
jepaile  de  la  main  d'umvre  employée  oang 
les  chantiers  de  l'Etat,  comme  p  >ur  1-s  ira- 
vaux  en  légie.  Les  chantiers  du  commerce, 
malheureusement  pour  nous,  ne  couii- n  o  nt 
pas  p  us  de  0  à  10,000  ouvrier»,  —  je  n'ai  pas 
les  chlffies  exacts,  —  mais  l'Etat  ou  emploie 

Ces  0  ou  10,000  ouvriers  ne  sont  pas  tous 
emp'oyés  à  faire  les  t -a vaux  pour  la  marine 
'lu  commerce;  car,  dans  ce  moment  même,  et 
depuis  bien  des  années,  depuis  plus  de  dix 
aus,  1  E  a',  en  vue  de  soutenir  les  chantiers  du 
«•ommeroe,  leur  réserve  une  p*r|  imposante 
de  commandes  sur  le  total  de  23  à  î4  millions 
de  constructions  navales  qu'il  fait  chaque 
année  ;  cette  part  ainsi  réservée  d  Ml  nos  con- 
structions neuves  aux  «hanturs  «lu  commerce 
est  de  i  à  5  millions  par  année  en  moxenn". 

Ainsi,  parmi  ce  personnel  de  10,000  oùvri.rs 
employés  dans  les  chantiers  du  couira.  rce,  il 
y  en  a  déjà  un  bon  nombre  qui  exécutent  pour 
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firèi  de  5  millions  de  commandes  faites  par 
Eiat. 

L'honorable  M.  Pllchon  a  cité  le  chantier 
de  M.  Normand.  Avant  de  parler  do  l'avenir 
réservé  à  ce  chantier,  voyons  le  présent. 

Le  chantier  de  M.  Normand  ne  fait  pas 
en  ce  moment  de  navires  pour  le  commerce; 
depuis  nss  z  longtemps  il  ne  construit  guère 
que  des  navires  pour  l'Etat.  Si  l'Etat  avait 
retiré  à  M.  Normand  une  protection  qu'il 
mérite  bien,  car  c'eît  un  excellent  con- 
structeur, auBsi  habile  que  consciencieux,  il 
y  a  bien  des  années  que  ce  chantier  serait  sans 
travail.  En  raison  de  ses  prix  de  revient  sans 
doute,  11  n'a  en  ce  moment  que  deux  navires 
en  construction,  et  ils  sont  pour  l'Etat. 

Pendant  ces  dernières  années,  les  travaux  de 
construction  que  nos  chantiers  <lu  commerce 
ont  »  .veinés  en  dehors  des  navires  de  l'Etat 
ont  été  en  majeure  pa  tio  faits  pour  l'étranger 
et  ont  eu  pour  objet  des  bâtiments  de  guerre. 
C'est  uu  ftit  qui  peut  intéresser  la  Chambre  : 
depuis  l'apparition  en  France  des  bâtiments 
cuirassés,  depuis  que  res  bâtiments  ont  eu  du 
retentissement  à  l'étranger,  les  marine"  mili- 
taires étrangères  se  sont  adressées  à  nous  pour 
avoir  des  navires  cuirassés.  Depuis  sept  ou 
huit  ans,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  d'un 
million,  KS  millions  de  commandes  do  liâti- 
ments  étrangers  ont  été  faites  aux  chantiers 
français  du  commerce. 

Im  situation  est  donc  celle-ci  :  Nos  chan- 
tier* françiis  du  commerce  travaillent  princi- 
palement pour  l'Etat  >  t  pour  les  marines  mi- 
litât n  s  étrangères.  Quant  à  leur  situation, 
vis-à-vis  de  la  marine  maichamie  française, 
elle  est  mauvaise,  dans  l'état  actuel  ;  Us  ne  peu- 
vent pas  tiavailler  beaucoup  pour  le  com- 
merce, parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  condi- 
tions nécessaires  pour  produire  économique- 
ment ,  avantageusement,  des  constructions 
commerciales.  Il  peut  y  avoir  des  exceptions  ; 
11  y  a  de  petits  chantiers  qui  font  de  pe'its 
navires,  mais  la  masse  des  travaux  se  fait, 
comme  ie  l'ai  indiqué,  soit  pour  l'Etat,  soit 
pour  les  marines  militaires  étrangères.  Je  ne 
parle  pas  des  chantiers  spéciaux  appartenant 
aux  comptantes  e>ploltant  des  lignes  de  pa- 
quelmts  subventionnas. 

Quelle  sera  l'influence  de  la  nouvelle  loi  ? 

Il  pourra  se  Taire  que,  de  prime  abord,  tel 
constructeur  du  commerce,  voyant  acheter 
un  navl-e  à  l'étranger,  s*  dise  que,  sans  la 
loi  nouvelle,  il  eût  construit  ce  bâtiment  qu'on 
achète  à  1  étranger.  Cep  nd  nt  il  est  plus  pro- 
be b  e  que.  sans  la  possibilité  de  son  acquislion 
à  prix  ré.luit,  ce  navire  n'eût  pas  été  ajouté 
au  matériel  de  la  marine  marchande  française. 

Il  ne  parait  pas  douteux  que  la  faculté  d'a- 
cheter à  bts  prix  certains  navires  â  l'étranger 
ne  fasse  que  notre  marine  m  irehande  se  pro- 
cure son  outillage  A  me  11.  ur  prix  et  qu'elle 
lui  permette  de  développer  son  matériel.  Or 
qu»nd  le  matériel  de  notre  ma  ine  marchande 
sera  plus  considérable,  il  faudra  bien  qu'il 
fasse  la  majeure  partie  de  son  entretien  en 
France.  Delà  donc  bientôt  une  nouvelle  source 
de  bénéficia  pour  nos  chantiers.  Si  notre  ma- 
rine marchande  acquiert  ou  construit  chaque 
année  pour  20  million*  de  navires  nouveaux, 
la  conséquence  de  ces  20  millions  de  cons- 
tructions nouvelles  sera  pour  la  France  qui 


i  possédera  et  emploiera  ce  matériel,  une  dô- 
!  pense  d'au  moins  '.'0  millions  d'en'retien  par 
an.  Ainsi  le  foit  même  de  l'acquisition  par  la 
France  d'un  matériel  que  sans  la  loi  nouvelle 
'  elle  n  aurait  pas  eu,  entraîne  forcément  pour 
l'industrie  du  pays  des  travaux  d'entr  tien 
qu'elle  n'aurait  pas  eu  non  plus  sans  cela. 

Eh  b'en  ces  travaux  d'entreiien  couvrant 
une  p-ariio  des  frais  généraux  lui  permettront, 
les  année*  suivantes,  d'entreprendre  des  con- 
structions neuves  à  meilleur  marché. 
Je  me  résume. 

Dans  l'état  actuel,  11  y  a  peu  de  dépendance 
entre  les  chantiers  de  la  marine  militaire  et 
ceux  de  la  marine  commerciale.  Ce  n'est  qu'en 
temps  de  guerre,  quand  il  faudrait  développer 
encore  davantage  les  travaux,  qu'on  pourrait 
avoir  besoin  de  recourir  aux  chantiers  de 
i  commerce  dans  une  proportion  plus  grande 
qu«  celle  habituelle.  Mais,  eu  dehors  de  ce 
i  point  de  vue  spécial,  il  y  a  un  Intérêt  incon- 
'  instable  pour  la  marine  militaire,  comme  pour 
|  l'Etat,  pour  le  pays  tout  entier,  à  ce  que  la 
i  marine  commerciale  et  ses  chantiers  se  déve- 
loppent. La  loi  que  vous  discutez  aura  pour 
I  conséquence  d'aider  à  ce  développement,  bien 
i  loin  qu'elle  puisse  Inspirer  aucune  crainte 
sérieuse  pour  1  avenir  de  nos  travaux  nnrl- 
!  times.  (Marques  d'approbation.) 

Plusie»n  membres.  Aux  voix!  aux  voix  I 
M.  Pllchon  Je  n'ai  rien  à  répondre  â  M. 
i  le  commissaire  du  Gouvernement,  je  n'ai  qu'à 
i  le  lemereier  de  ses  explications.  Je  ne  veux 
pas  discuter  devant  la  Chambre  des  questions 
1  de  chiffres  avec  notre  honorable  rapporteur 
!  M.  Arman  ;  mais  je  maintiens  la  vérité  de 
I  ceux  que  j'ai  énoncés,  et  je  n'admets  uulle- 
I  ment  ceux  qu'il  a  produits. 

L-s  objets  fabriqués  qui  entrent  dans  la 
confection  •  t  l'armement  des  navires  se  ven- 
dent en  ce  moment  dans  le  département  du 
Nord  au  môme  prix  qu'en  Angleterre,  et  les 
autres  ports  de  l'Empire  peuvent  se  les  pro- 
cuier  au  même  prix,  en  ajoutant  à  ce  prix  la 
dépen-e  d'un  faible  transport. 

M.  Arman,  tapp  r  eur.  Je  crois  que  les 
chiffre*  cités  p.r  l  honorable  M.  Pilchon  sont 
les  chiffres  qui  ont  été  in  iiqués  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerque. 

Quand  notre  honorab  e  collègue  vient  nong 
dire  que  les  maiiè-es  entrant  dans  l'armement 
•  esnaviresse  ven  tentaussi  bon  marché  à  L>un- 
keique  qu'en  Angleterre,  il  donne  par  cela 
même  la  preuve  que  la  loi  atteindra  s<>n  but 
et  qu'on  arrivera  au  mè  ne  bon  marché  que 
les  étrangers  dans  l'armement  des  navires. 
Seulement,  si,  au  Heu  de  prendre  ces  objets 
,  en  les  diminuant  des  droits,  vous  restez  i  b  igés 
à  prendre  s  us  compensation  les  mêmes  pro- 
l  duits  français,  vous  verrez  qu'ils  nous  coû- 
I  tent  beaucoup  plus  cher,  et  cela  aussi  bien  à 

Dunkerque  qu'a  Marseille  et  à  Bordeaux. 
,    M.  Pllrhwn.  Il  y  a  en  plus  la  différence 
'  du  port  pour  Bordeaux, 
i     M.  Thier».  Je  voudrais  bien  que  M.  Ar- 
man eût  1  obligeance  de  me  dire  en  quoi  il 
trouve  Inexacts  les  chiffres  que  j'ai  prés  niés. 

Ce  n'est  pas  précisément  sur  l'article  en 
discussion  que  je  viens,  messieurs,  piovoquer 
des  explications  de  la  part  de  M.  Arman,  mais 
sur  le  fond  même  des  cho-es,  qui  est  fort  inté- 
ressé dans  cette  question  de  chiffres. 
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Je  crois,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Dupuy 
de  lAvae,  qu'on  travaille  beaucoup  dans  nos 
chantiers,  cela  est  incontestable.  Lorsqu'il  s'a- 
git, en  effet,  desuffire  aux  travaux  que  comporte 
une  grande  marine  militaire  comme  celle  de 
la  France,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  travaille 
beaucoup. 

Il  n'est  paa  douteux  encore  que.  grâce  à  la 
renommée  de  nos  bâtiments  cuirassés ,  les 
pays  étrangers  aient  tait  en  France  des  com- 
mandes considérables}  et  M.  Arman  lui-même 
en  a  exécuté  quelques-unes.  Le  projet  de  loi 
lui  rendra  facile  d'en  construire  encore  quel- 
ques autres... 

M.  Arman,  rapporteur.  Non  :  la  loi  ne  mo- 
difie pas  les  conditions  de  la  construction  en 
France  des  navires  étrangers.  De  semblables 
travaux  jouissent  des  immunités  que  la  loi  va 
accorder  aux  constructions  françaises;  cela  ne 
change  rien  à  la  situation  actuelle  vls-à-vis 
des  constructions  que  l'étranger  confie  à  la 
France. 

Thlera.  Mon  Dieu  !  monsieur  Arman, 
je  souhaite  la  prospérité  des  chantiers  français, 
et  de  votre  établissement  comme  de  tout  autre. 
(On  rit.) 

Mais,  M.  Dupuy  de  Lomé  l'a  dit,  on  tra- 
vaille très-peu  pour  le  commerce.  Il  y  a  2t>,000 
ouvriers  employés  pour  la  marine  de  l'Etat.  11 
y  en  a  8  ou  9,000  employés  pour  la  marine 
marchande.  Il  est  Incontestable  aujourd'hui 
que  c'est  la  marine  de  l'Etat  qui  soutient  les 
chantiers  du  commerce,  tout  comme,  il  faut 
le  dire,  —  grâce  au  système  dans  lequel  nous 
nous  se  m  m  es  engagés,  — c'est  encore  le  person 
nel  de  l'Etat  qui  soutient  le  personnel  delà  ma- 
rine marchande,  car  vous  avez  en  effet  40,000 
matelots  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat, et  vous  n'avez  pas  certainement  ce  nom- 
bre-là employé  dans  la  marine  du  commerce. 

H.  le  rapporteur.  SI  I  si  !  nous  avons 
au  moins  cela. 

ni.  Tbler».  Permettez  I  voua  y  comprenez 
le  cabotage  et  la  pèche  ;  mais  nous  avons  tou- 
jours mis  de  côté  le  cabotage  et  la  pèche  dans 
nos  raisonnement?.  Du  reste,  je  ne  discute 
pas  l'article  à  l'occasion  duquel  j'ai  pris  la 
parole,  je  laisse  de  côté  la  question  de  nos 
chantiers;  mais,  quand  Je  dis  que  partout  la 
marine  est  en  souffrance,  dans  ses  travaux 
comme  dans  ses  expéditions,  je  ne  dis  qu'une 
chose  qui  est  Incontestée,  par  M.  Arman  no- 
tamment, et  qui  se  manifeste  dans  tous  nos 
ports,  sans  exception. 
Vous  pourriez  vous  adresser,  à  cet  égard,  non 
Qtau  portdeDunkerque,  mais  aux 


de  Ba     S**™'"6-  ™VÎ-?'- *■ J5alnt*Malo> 

rables^n'onrété  Termés. 

Mais  là  encore  n'est  pas  la  question.  La 
question  pour  laquelle  je  m'adresse  dans  ce 


jBayonne,  de  Marseille  lui-même,  où  il  y  a 
des  chantiers  de  commerce  et  de  très-considé- 


:  à  l'honorable  M.  Arman,  qui  m'a  in- 
terpellé tout  à  1  heure,  cette  question  est  celle- 
ci  :  Contestez-vous  —  ce  qui  est  le  point  es- 
sentiel, —  contestez-vous  qu'on  construise  en 
France  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché 
qu'ailleurs  7  Là  est  le  point  vrai  du  débat 
entre  nous,  car  lorsqu'on  nous  disait  que  pour 
faire  supporter  à  la  marine  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  complète,  on  allait,  pour  la  dédom- 


•,lui 


de  grands  avantages,  on 


f, 


s'est  foit  avancé  et  on  a  prumls  ce  qu'on  n'est 
pas  en  mesure  de  tenir. 

C'est  sur  ce  point  que  j'ai  insisté,  et  c'est 
pour  fuira  prévaloir  cette  vérité  que  j'ai  cité 
les  chiffres. 

Eh  bien,  je  maintiens  ce  que  J'ai  dit,  et  je 
no  crois  pas  que  l'honorable  M.  Arman  me 
démente,  car.  s'il  le  faisait,  je  vais  vous  prou- 
ver qu'il  se  démentirait  lui-même... 
M.  le  rapporteur.  Non! 
H.  Thlera.  Voici  une  suite  de  témoigna- 
ges dans  lesquels  se  trouve  celui  de  M.  Arman 
ul-même,  et  qui  prouvent  que  l'on  construit 
en  France  aussi  bien  qu'ailleurs  et  à  aussi 
bon  marché.  Il  est  toujours  bien  entendu 
que  nous  mettons  les  Américains  de  coté,  car 
il  n'y  a  aucun  avantage  à  recourir  à  eux.  Si, 
en  effet,  je  discutais  plus  longuement  celte 
question,  je  démontreras  jusqu'à  l'évidence 
—  d'ailleurs  l'honorable  M.  Arman -vient  de  le 
reconnaître  lui-même,  —  qu'on  ne  peut  em- 

S loyer  de  bàtlmentsamérlcalnsqu'â  lacon  lllion 
e  leur  faire  subir  des  travaux  considérables 
pour  leur  donner  les  qualités  navigables  qu'ils 
n'ont  pas.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  bâti- 
ments semblables  aux  nôires,  semblables  à 
ceux  des  Anglais,  c'est-à-dire  aux  meilleurs, 
et  propres  au  commerce  de  long  cours,  on 
construit  en  France,  même  avec  la  prétendue 
cherté  des  matières  premières,  aussi  bien  et  à 
aussi  bon  marché  que  partout  ailleurs. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  différentes 
classes  de  navires.  —  Je  vous  répondrai  tout 
à  l'heure. 

H.  le  ministre  d'Etat.  C'est  là  qu'est  la 
question. 

M.  Thtere.  Vole!  l'enquête. 

H.  le  rapporteur.  L'enquête  le  dit  ;  pre- 
nez ma  déposition. 

M.  Thlera.  Je  vais  vous  citer,  monsieur 
Arman,  vous-même  à  vous-même.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  Je  de- 
mande; lisez  ma  déposition. 

H.  Thlera.  J'ai  lacéré,  cruellement  lacéré 
ces  beaux  volumes  de  l'enquête  que  l'honora- 
ble M.  Ozenne  avait  bien  voulu  me  donner. 
Eh  bien,  voici  les  passages  que  j'en  al  ex- 
traits : 

«  Roy  et  Fruchard,  de  Nantes  ;  400  fr.  le 
tonneau  de  Jauge,  prix  moyen. 

•  Oulbert  aîné  (page  165  du  I*  volume)  : 
prix  égaux  en  France  et  en  Angleterre. 

«  Chalès  (page  ÏS3  du  1"  volume)  :  400  fr. 
le  tonneau.  —  Pas  de  différence  très-marquée 

leterre, 
ils  ont 


avec  les  marines  étrangères.  En  Angleter 
certains  navires  sont 
alors  une  plus  grande  ai 


•  Arman  (page  30S  du  1"  volume)  :  les  na- 
vires anglais  de  cette  qualité  (les  bons)  coûtent 
le  même  prix  que  les  navires  français  simi- 
laires. » 

C'est  bien  notre  honorable  rapporteur  dont 
je  crois  qu'il  s'agit  ici... 

M.  le  rapporteur.  C'est  lui-même!  (On 
rit.) 

M.  Thlera.  C'est  lui-même  I  tant  mieux. 
Je  répète  :  «  les  navires  anglais  de  cette  qualité 
(les  bons)  coûtent  le  même  prix  que  les  na- 
vires français  similaires,  » 

m.  le  rapporteur.  Les  très-tans  sont 
trop  chers  pour  nous. 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  18  AVRIL  1866.  223 


m.  Thlcr».  Il  ne  ('agit  pas  des  très-bons, 
11  s'agit  des  bons,  dont  la  marine  anglaise  se 
sert  généralement,  et  non-seulement  la  ma- 
rine anglaise,  mais  les  meilleures  marines  du 
globe. 

Je  continue  : 

•  Quesnel  (p.  422  du  I"  volume)  :  La  cons- 
truction d'un  navire  de  même  tonnage  et  dans 
les  même  s  conditions  de  solidité  coûtera  plus 
cber  à  Londres,  à  Llverpool,  à  Sunderland. 

«  Perquer  (p.  423  du  )•*  volume)  :  J'approuve 
l'opinion  de  M.  Quesnel,  je  suis  d'accord  avec 
lui  pour  tous  les  chiffres. 

«  Pastré  :  En  Angleterre,  le  navire  coûte  au 
moins  autant  qu'en  France.  ■ 

H.  le  rapporteur.  Mais  11  s'agit  des  vais- 
seaux ordinaires  !  (Interruption  et  bruits  divers.) 

M.  Tfclero.  Vous  m'interrompez,  monsieur 
le  rapporteur,  bien  inutilemeut.  Ce  sont  les 
ordinaires  sans  doute,  mais  il  n'y  a  au-dessus 
que  quelques  bâtiments  de  très-grand  prix, 
construits  en  bois  exotiques,  et  très-peu  orn- 

«tloyés.  Ceux  dont  nous  parlons  sont  lesmell- 
eurs  parmi  ceux  dont  on  fait  usage,  et  ils 
coûtent  en  France  comme  en  Angleterre 400  fr. 
par  tonne  > u. 

Nous  mettons  de  côté,  bien  entendu,  la 
construction  en  fer.  Il  est  bien  vrai  que  la 
construction  en  fer,  qui  déjà  s'approche  en 
France  du  prix  de  la  construction  en  fer  en 
Angleterre,  —  cela  est  déclaré  par  les  cham- 
bres de  commerce  et  par  M.  Annan  lui-même, 
—  il  est  bien  vrai  que  la  construction  mari- 
time en  fer  est  encore  un  peu  plus  coûteuse  en 
France  quYn  Angleterre;  mais  c'e?t  une  ma- 
rine d'avenir.  Elle  ne  sert  encore  qu'au  cabo- 
tage :  il  y  a  des  doutes  à  son  sujet.  Je  crois, 
moi,  que  la  marine  en  fer  a  un  très-grand 
avenir,  mais  j'ai  entendu  des  hommes  de  mer 
consommés  exprimer  &  cet  égard  de  grands 
doutes,  et  vous  savez  pourquoi,  monsieur  Ar- 
man  :  c'est  parce  que  le  bâtiment  en  fer, 
après  peu  de  temps  de  navigation,  perd  la  ra- 

Sldllé  de  sa  marche.  Il  serait  trop  loog  d'en 
ire  les  motifs,  et  je  ne  veux  pas  fatiguer  la 
Chambre  p-ir  de  longs  détails.  On  ne  sait  pas 
encore  comment  on  arrivera  à  rendre  cette  ra- 
pidité au  navire  en  fer  qui  aura  navigué  quel- 
que temps.  Je  vous  indique  l'opinion  admise 
par  tous  les  marins. 

M.  Arnsn,  rapporteur,  fait  une  interrup- 
tion dont  nous  ne  pouvons  saisir  les  termes  ni 
le  sens. 

M.  Thtero.  Je  vous  écoute,  monsieur  Ar- 
ma n,  avec  grand  plaisir.  Je  ne  prétends  pas 
que  vous  deviez  m 'écouter  avec  le  même  plai- 
Bir.  (On  rit.) 

Ml.  1>  rapporteur:  Si!  si! 

n.Tkler*.  Je  vous  demanle  la  même  pa- 
tlenco  que  je  mets  à  écouter  tous  ceux  avec 
lesquels  je  discute. 

Je  mets  donc  de  coté  la  marine  en  fer,  parce 
qu'elle  n'est  actuellement  employée  que  par 
les  AngliiS  et  pour  le  cabotage  seulement. 
Nous-mêmes  malheureusement  nous  nous 
en  servons  très-peu  et  sommes  encore  très-en 
arrière  des  Anglais  sous  ce  rapport. 

Quant  au  cabotage,  le  motif  qui  fait  que  la 
marine  en  fer  lui  est  réservée  est  facile  à 
saisir. 


Les  bâtiments  en  fer  sont  tous  ou  presque 
tous  à  vapeur  ;  11  faut  donc  les  charger  de 
charbon.  Or,  quand  on  fait  de  simples  voyages 
de  cabotage,  on  trouve  des  dépôts  de  charbon 
partout,  et  on  trouve  par  conséquent  le  mo- 
teur sur  tous  les  points  où  l'on  navigue.  Mais 
quand  il  faut  aller  à  de  grandes  distances, 
quand  11  faut  aller  aux  Antilles,  en  Amérique, 
où  11  n'y  a  pas  de  charbon,  — il  faut  l'apporter 
d  Angleterre,  —quand  il  faut  aller  dans  l'Inde, 
on  ne  peut  se  donner  de  moteur  qu'après  lui 
avoir  fait  parcourir  4  ou  9,000  lieues  dans  des 
bâtiments  à  voiles.  C'est  à  ce  prix  qu'on  peut 
l'avoir  sur  la  côte  de  Coromandel  ou  à  Cal- 
cutta. 

Donc  le  navire  en  fer  peut  avoir  un  grand 
avenir  ;  c'est  une  question  que  le  temps  seul 
peut  résoudre,  mais  il  faut  la  laisser  de  côté 
dans  une  discussion  où  11  s'agit  uniquement 
de  la  marine  généralement  en  usage. 

Et  à  ce  sujet,  je  dirai  qu'en  1847,  lorsque 
nous  l'avons  discutéo  dans  une  commission, — 
qui  no  méritait  pas  les  ridicules  que  l'hono- 
rable M.  Rouher  a  voulu  jeter  sur  elle,  car 
elle  était  composée  d'hommes  très-distin- 
gués, d'hommes  d'un  très -grand  s  ns ,  — 
déjà  on  prédisait  à  la  marine  en  fer  un  grand 
avenir;  or  il  y  a  de  cela  plus  de  20  ans,  et  ce- 
pendant aujourd'hui  elle  n'est  encore  qu'à  son 
enfance.  Vvous  le  voyez,  elle  n«i  peut  servir 
qu'au  cabotage  sur  les  lôtes  d'Angleterre. 

Je  me  suis  écarté  de  mon  objet  par  cette  di- 
gression. 

Il  ne  n'agit  en  lin  de  compte  que  de  la  ma- 
rine en  bois.  C'est  celle-là  qui  fait  le  commerce 
du  monde;  c'est  celle-1»  qu'emploient  encore 
aujourd'hui  non-seul  ment  les  Anglais  et  les 
Américains,  mais  le3  Ham bourgeois,  les  Sué- 
dois, les  Danois,  tous  les  paya  du  Nord  ;  enQn 
c'est  ctlic-lâ  dont  se  servent  tous  les  petits  pa- 
villons de  la  Méditerranée,  et  surtout  les  Grecs, 
qui  naviguent  le  mieux  et  avec  le  plus  de  dom- 
mage |  our  nous  par  leur  rivalité. 

Je  le  répète,  ne  parlons  que  des 
en  bois. 

Qu'ai-je  soutenu  en  effet  T  C'est  quei 
procuriez  pas  véritablement  à  la  marine  le  L_. 
marché  de  son  instrument  principal,  puisque 
déjà  elle  l'a  par  elle-même,  par  ses  propres 
moyens,  à  aussi  bon  prix  que  les  Anglais,  c  ett- 
à-dire  que  le  peuple  qui  soigne  le  plus  ta  con- 
struction. Je  vous  al  cité,  à  cet  égard,  l'opinion 
des  hommes  leg  plus  compétents,  de  M.  Ar- 
man  lui-même,  qui  ont  déclaré  dans  l'enquête 
qne  les  bons  navires  étalent  en  France  à  aussi 
bon  marché  qu'en  Angleterre. 

Et  qu'entend  on  par  les  bons?  Ce  ne  sont 
pas,  assurément  non,  les  bâtiments  améri- 
cains, qu'on  peut  avoir  à  300  francs  le  tonneau, 
et  auxquels,  pour  leur  donner  quelque  qua- 
lité navigable,  11  faut  ajouter  100  francs  par 
tonneau;  mais  ce  sont  ceux  qui.  obtenus  au 
prix  (de  400  francs,  n'ont  pas  de  supérieurs 
dans  la  navigation  usuelle. 

Ainsi  les  bons  navires  anglais  coûtent  le 
même  prix  que  les  navires  slmilùrei  français. 
Ce  sont  MM.  Arman.  Pastré,  Quesnel.  Koy, 
Fruchard,  Oulbert,  Beek,  qui  le  déclarent,  c'est- 
à-dire  les  principaux  armateurs  français.  <  La 
construction  de  oos  navires  de  même  ton- 
nage coûterait,  disent-ils.  aussi  cher  à 
dres,  Llverpool  ouSunderland...  ■ 
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Par  conséquent,  ce  n'est  pas  du  bon  marche 
que  vous  allez  procurer  à  U  marine  française. 

Je  ne  dhcu'e  pas,  je  ne  repousse  pa-  l'arti- 
cle; ce  n'est  pas  la  question  sur  laquelle  J'ai 
pris  la  parole.  Ce  qui  m  inquiète,  ce  n  est  pas 
la  construction  en  France,  bien  que  cela  ait 
une  grande  importance;  —  mais,  quand  on  a  des 
chantiers  comme  une  grando  puissance  mari- 
tin. e  doten  avoir,  il  n'y  a  pas  d'inquiétude  a 
concevoir   pour  la   construction  ;  quelque 


guerre  que  nous  ayons,  nous  aurons  ton),  urs 
de  grands  constructeur  et  de  grand*  chan- 
tier»; —  ce  qui  m'inquiète,  c'est  la  marine, 
c'est  son  personn-1  surtout;  c'est  de  voir,  par 
la  suppression  de-  taxes  de  pavillon,  —  un  do 
bat  approfondi  là-dessus  serait  prématuré, 
puisque  l'article  n'est  pas  en  discussion,  — 
c'est  de  voir  disparaître  peu  à  jn  u  ou,  du 
moins,  diminuer  considérablement  notre  ma 
rin*  marchande, seule  pépin'èrede  nos  murius. 

C'est  pour  rola  qu«  J'ol  placé  la  questlou 
tout  entière  sur  un  teul  point.  Non,  ai-je  dit, 
et  Je  le  répè'e,  non,  vous  no  faites  rien  pour 
la  marine  ;  car,  Je  vous  al  i  rouvô  jusqu'à  l'évi- 
dence,—et  à  ce  point  que  le  Gouvernement  ne  le 
nie  plus,— Je  vous  al  prouvé  que  ce  ne  sont  pas 
les  règlements  qui  sont  pour  elle  une  cause  de 
cherté;  Je  vi  ns  de  vous  prouver,  en  outre, 

Îue  U  construction  n'eu  est  pas  uno  davantage, 
este  dès  lor*  une  seule  chose,  l'inscription  uia- 
riiime.  Eh  bien,  quant  à  cette  dernière,  Je  di- 
que  si  vous  tenez  parole,  vous  n'y  toucherez 
pas. 

Donc,  et  c'est  ce  que  je  tiens  à  constater, 
donc,  vous  ne  faites  rien  pour  la  marine,  et 
vous  lui  Atiz  la  protection  dont  elle  jouissait, 
sans  aucune compens-ilio a. 
.  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  ces 
détails  qui  appartiennent  plutôt  a  la  discussion 
de  l'article  9,  discussion  qui  viendra  tant  à 
l'heure;  mats  il  éiait  nécessaire  que  je  répon- 
dis e  à  I espèce  de  dénégation  que  M.  Arman 
m'avait  adossée. 

M.  Exe.  M.  Honher,  ministre  d'Etit.  Les 
observations  que  vient  de  faire  l'honorât  île 
M.  Thlers  no  portent  pas  directement  sur  l'ar- 
ticle en  discussion;  elles  ne  tendent  ni  à  l'a- 
doption ni  au  rejet  de  cet  article  :  du  moins 
l'honorable  oiateur  m'a  paru  indifférent  sur 
ce  poin'. 

M.  Thlers.  Mon  Dieu  !  après  ce  qu'on  a 
voté  déjà,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins!... 
(On  rit.) 

M  le  ministre  dEtat.  Je  ne  veux,  au 
nom  du  Gouvernement,  faire  qu'une  simple 
réserve. 

L'honorable  M.  Thicrsa  raison, Il  y  a  à  peu  près 
identité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  quant 
au  prix  de  construction  des  navires  de  pre- 
mière classe;  mais,  do  l'onqué'e  qu'il  invoque, 
11  résulte  à  chaque  page,  à  chaque  ligne  de* 
dépositions  de  MM.  Chalès,  Arman  et  PdStré 
que,  pour  les  navires  de  deuxième  qualité,  qui 
rencontrent,  dans  la  navigation  commerciale, 
dans  le  mouvement  do  la  marine  marchande, 
un  emploi  très-fréquent,  la  production  fran- 
çaise est  en  étal  d'infériorité  d'avantages,  sous 
le  rapport  du  prix,  à  la  ptoduction  étrangère. 

Cela  u-t-il  une  importance  ou  cela  n'en  a-t-il 
pas?  Je  ne  veux  pas  l'examiner,  quant  à  pré- 
sent ;  mais  Je  maintiens  que  de  l'enquête  il 
résulte  très-nettement  que  les  navires  étran- 


gers de  seconde  qualité,  en  bois,  sont  d'un 
prix  Inférieur  aux  navires  français. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  en  fer,  il  ne 
peut  p.is  y  avoir  de  doute,  et  cela,  à  deux 
points  de  vue. 

A  l'égard  des  navires  de  première  qualité, 
la  construction  en  France  est  plus  chère  que 
la  construction  en  Anuleterre.  Cette  différence 
de  prix  va  graduellement  en  diminuant,  je 
ne  le  couteste  pas,  et  ma  conviction  profonde 
est  que  la  loi  que  vous  votez  diminuera  >n- 
core  cet  écart  des  prix,  par  suite  de  Viffort 
que  fera  évidemment  l'industrie  ••  pour 

conserver  le  benéQce  de  la  cnns'ruction  et  ar- 
rô'er  le  mouvement  de  la  francisation;  mais 
enfin,  quant  à  présent,  entre  1  s  d-ux  navires 
de  première  cl-sse,  il  y  a  une  différence  de 
piix.  Cette  différence  porte  plus  sur  la  coque 
que  sur  la  machine.  m 

Le  prix  des  machines  françaises  de  pre- 
mière qualité  est  sensiblement  égal  au  prix 
des  machines  anglaises;  pour  la  coque,  il  y  a 
chez  nous  une  surélévation  de  prix. 

Il  existe,  en  Anglttene,  une  seconde  caté- 
gorie de  navires  en  fer  construits  dans  certains 
ateliers  avec  beaucoup  moins  de  soin,  qui 
sont  faits  avec  une  matière  inférieure  a  la  ma- 
tière dont  on  se  sert  en  France  pour  la  con- 
struction des  navires  en  fer.  Ces  navires  sont 
d'un  usage  considérable,  notamment  pour  le 
transport  des  charbon?;  ils  ont  des  machines 
qui  valent  30  O/o  de  moins  que  les  machines 
ordinaires;  Ils  se  construisent  en  Angleterre 
à  des  prix  très  inférieurs  à  ceux  demandés  en 
France. 

Voilà,  pour  mon  compte,  ce  que  j'ai  constaté 
daus  l'enquête,  et  ce  que  j'afnrmo,  quant  à 
présent. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  affir- 
mations respectives? 

Elles  pourront  se  présenter,  se  déroger,  à 
l'occasion  de  l'article  5  du  projet  de  loi  ;  mais, 
quant  à  présent,  jo  ne  les  déduis  pas.  J  atten- 
drai la  discussion. 

Vol  là  les  seules  observai  ions  que  j 'aval*  à  faire. 

M.  Thlers.  Permettez  moi  une  simple  oh 
Eorvatlou  en  réponse. 

Quant  aux  navires  en  fer,  je  les  mefs  tou- 
jours de  côté,  en  reconnaissant  qu'ils  peuvent 
avoir  beiucoup  d'avenir,  mais  en  persistant  à 
répéter  que  cet  avenir  est  encore  Incertain  : 
quant  à  mol,  je  suis  porté  à  y  ctotre;  mais 
c'est  une  question  que  Je  mets  a  part. 

Je  ri.pp-ller.ii  seulement,  eu  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  en  fer,  que  vous  dites  de  qualité 
secondaire,  qu'il  a  été  déclaré  par  la  plupart 
d<s  chambres  de  commerce  que,  même  pour 
ces  bâtiment*,  nous  sommes  très-près  du  faire 
aussi  bien,  quant  aux  prix,  et  qu'il  a  été  dé- 
claré aussi  que,  s'il  y  a  une  certaine  différence- 
entre  leB  prix  français  et  les  prix  anglais,  c'est 
parc-i  que  la  matière  et  le  travail  étaient  su- 
périeurs en  Fram  e;  mais  que,  si  on  voulait  se 
contontir  d'un  bâtiment  dit  secondaire,  nous 
ferions  presque  à  aussi  bon  marché  que  les 
Anglais. 

Je  le  répète,  je  mets  cela  de  coté  e  t  je  vais 
au  but  tout  de  suite. 

Ce  qui  n.jus  occupe,  c'est  la  navigation  en 
bois,  qui,  pour  longtemps  encore,  sera  la 
seule  eu  usuko.  Quant  à  la  marine  en  fer  se- 
condaire, nous  ne  sommes  pas  loin  d'égaler 
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les  Anglais  pour  le  prix,  en  les  surpassant 
par  la  qualité. 

M.  le  ministre  d'Etat.  On  ne  fait  pas 
mieux  que  nous  ;  on  fait  à  meilleur  marché. 

Hl.  Thiers.  Soit,  si  vous  voulez.  Ace  degré, 
11  y  a  peu  de  différence  dan»  la  Qualité  ;  or 
le  prix  est  tout  et  le  prix,  nous  n'en  sommes 
pas  loin. 

Si  je  rentre  dans  cette  discussion,  si  ma  fa- 
tigue me  permet  d'y  rentrer,  je  prouverai,  en 
m  appuyant  sur  les  plus  solides  témoignages, 
que  cetle  marine  elle-même  est  encore  peu 
employée,  que  la  marine  en  bcls  est  actuelle- 
ment la  seule  à  considérer  par  l'universalité 
de  son  emploi,  et  que,  pour  celle-ci,  je  le  ré- 
pète, vous  ne  filles  rien,  absolument  rten  par 
les  mesures  proposées,  puisque  son  prix  res- 
tera le  même  avec  comme  sans  l'article  en 
discussion.  • 

M.  le  ministre  d'Etat.  Les  bâtiments 
de  seconde  catégorie,  dont  il  est  question 
en  ce  moment,  sont  très-employés  en  Amé- 
rique pour  le  transport  descotons;  ils  coûtent, 
par  tonneau,  275  francs  en  Amérique,  tandis 
qu'en  France  on  ne  construit  pas  à  moins  de 
♦30  francs  par  tonneau  eu  moyenne. 

Il  faut  ajouter  à  ce  fait  une  autre  indica- 
tion concernant  les  navires  en  bols  construits 
en  Suède  et  en  Norvège,  lesquels  coûtent  aussi 
beaucoup  moins  cher  que  les  navires  en  bois 
construits  en  France.  Ces  navires  suédois  et 
norvégiens  ont  des  destinations  spéciales  et  ser- 
vent le  plus  souvent  au  transport  des  bois  du 
Nord. 

SI  l'on  veut  comparer  les  différences  de  prix, 
on  trouve  que  ces  différences  proviennent  uni- 
quement de  la  qualité.  Mai?,  dans  la  marine 
marchande,  il  y  a  une  série  do  circonstances 
dans  lesquelles  la  supériorité  de  qualité  d'un 
navire  est  une  considération  secondaire,  dans 
lesquelles  11  vaut  mieux  avoir  un  navire  de 
seconde  qualité  pour  faire  trois  ou  quatre 
voyages  périlleux,  que  d'en  avoir  un  de  pre- 
mière qualité  qu'on  exposerait  aux  mauvaises 
chances  de  ces  mômes  voyages,  ou  à  une  dé- 
perdition coûteuse  que  le  bénéfice  de  fret  ne 
saurait  couvrir. 

C'est  ce  point  que  je  tiens  à  constater,  pour 
en  tirer  les  conséquences  légitimes  ultérieu- 
rement. Je  no  veux  pas  le  faire  par  anticipa- 
tion ;  chacun  Ici  pose  se3  prémisses  et  il  tâche 
de  h  s  défendre  de  son  m'eux,  sans  discuter 
les  conséquences. 

Eh  bien,  ce  que  je  dis,  c'est  qu'on  donne  un 
très  réel  et  très-puissant  secours  à  la  marine 
par  la  faculté  de  la  franchise  du  navire  ;  il  en 
peut  résulter  pour  la  marine  française  un  im- 
mense développement.  Et,  quant  aux  construc- 
tions, je  suis  très-convaincu  que  la  construc- 
tion des  navires  restera  en  la  possession  des 
chantiers  français. 

Quand  un  armateur  veut  fairo  construire  un 
navire,  s'il  n'est  pas  pressé  par  une  circons- 
tance exccp'ionnelle,  par  uno  opération  im- 
médiate, imprévue,  qui  le  force  à  acheter  un 
bâtiment  quelconque,  afin  de  l'avoir  tout  de 
suite  à  sa  disposition,  il  aime  mieux  faire 
construire  lui-mêmo  son  navire  sous  ses  veux  : 
11  a  intérêt  à  surveiller  par  sa  présenco'l'em- 
ploi  des  bois,  In  forme  adoptée,  le  chevlllage, 
le  mode  de  construction  ;  même  en  payant  un 
peu  plus  cher,  11  préfère  s'assurer  lui-même 
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de  la  confection  de  son  navire.  Lenquête  le 
dit  tout  au  long  ;  mais,  dans  des  cas  détermi- 
nés, un  armateur  peut  avoir  au  contraire  un 
Intérêt  considérable  à  acheter  subitement  un 
navire  pour  entreprendre  telle  opération  com- 
merciale et  maritime  qui  exige  une  action 
subite. 

Voilà  le  point  que  je  tiens  à  préciser. 

Maintenant,  puisque  j'ai  pris  la  parole,  je 
demande  à  réparer  une  omission  que  j'ai  com- 
mise dans  les  réponses  quo  j'ai  voulu  faire 
tout  h  l'heure  à  M.  Thiers. 

On  a  paru  supposer  qu'il  y  avait  une  dimi- 
nution du  nombre  des  marins  emplovés  dans 
la  marine  marchande  ;  on  a  dit  que'pendant 
qu'on  appelait  40,000  hommes  au  service  de 
la  marine  militaire,  on  en  employait  un  chif- 
fre peut-être  moindre  dans  la  marine  mar- 
chande. 

Comme  élément  de  discussion,  sans  vouloir 
en  tirer  aucune  conséquence,  je  vais  faire  con- 
naître les  chiffres  officiels. 

Au  1"  janvier  1885,  les  marins  engagés  dans 
la  marine  marchande  au  long  cours  étaient 
au  nombre  de  21,833;  au  cabotage,  de  32,360; 
â  la  petite  pêche,  de  32,186  :  ce  qui  fait  un 
nombre  presque  trois  fois  supérieur  au  nombre 
des  marins  engagés  dans  la  marine  militaire. 
Et  malgré  le  projet  de  loi  en  discussion,  dont 
la  connaissance  et  l'examen,  pour  l'opinion  pu- 
blique, remontent  à  l'année  dernière,  l'accrois- 
sement du  nombre  des  marins  occupés  â  la  na- 
vigation maritime  a  pris  une  importance  ca- 
ractérisée au  «"janvier  1866;  car  le  nombre  des 
déclarations  à  cette  dernière  date,  pour  la  ma- 
rine marchande  au  long  cours,  s'élève  &  24,548 
au  lieu  de  21,000,  ce  qui  représente  une  aug- 
mentation de  13  0/0:  au  cabotage,  le  nombre 
s'est  élevé  de  32,000  a  37,000,  et  enfin,  à  la  pe- 
tite pêche,  de  32,000  à  33,000. 

Ainsi  vous  voyez  que  la  marine  marchande 
n'est,  à  aucun  degré,  découragée  par  le  projet 
dont  la  discussion  nous  occupe  aujourd'hui, 
puisqu'à  la  date  du  I"  janvier  1866,  elle  a 
donné  un  développante  t  considérable  à  ses 
opérations  et  aux  engagements  de  ses  matelots. 

M.  le  Préaident  Walewskl.  M.  le  rap- 
porteur a  la  parole. 

m.  artisan,  rapporteur.  Je  ne  rentre  pas 
dans  le  fond  de  la  question.  Je  crois  que  le 
premier  besoin  de  l'assemblée,  c'est  de  faire 
marcher  la  loi  et,  par  suite,  je  veux  éviter  de 
me  jeter  dans  une  discussion  oiseuse. 

Je  disais  à  notre  éminent  collègue  que  cer- 
tainement les  quarante  dernières  années  qu'il 
a  passées  dans  la  politique,  dans  la  direction 
des  affaires  do  sou  pays  et  dans  l'étude  des 
grands  faits  historiques  du  siècle,  lui  ont  don- 
né sur  ces  matières  une  autorité  incontestée  ; 
mais  ces  mêmes  quarante  ennées,  je  les  ai  pas- 
sées à  construire  des  navires.  A  ce  point  de  vue, 
Je  peux  donc  avoir  uno  pratique  tellement 
grando  qu'en  toute  sincérité  je  pourrais,  sur 
un  pareil  sujet,  discuter  et  contredire,  avec 
quelque  autorité,  les  paroles  do  M.  Thiers.  Mais 
un  tel  débat  serait  Ici  parfaitement  inutile. 

Je  me  rassieds  donc  en  demandant  qu'on 
passe  au  vote  do  l'article. 

M.  le  Président  Walewskl.  Je  i 
suite  la  Chambre  sur  l'art.  3. 

'L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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H.  le  Président  Walewakl.  Je  donne 
lecture  de  l'art.  4  : 

«  Art.  4.  Les  droits  de  tonnage  établis  snr 
les  navires  étrangers  entrant  dans  les  ports  de 
l'Empire  seront  supprimés  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1867. 

«  Les  droite  do  tonnage  actuellement  perçus 
tant  sur  les  navires  français  que  sur  les  navi- 
res étrangers,  et  affectés,  comme  garantie,  au 
payement  des  emprunts  contractés  pour  tra- 
vaux d'amélioration  dans  les  ports  de  mer 
français,  sont  maintenus. 

«  Des  d*«cret8  impériaux,  rendus  sous  for- 
me de  règlements  d'administration  publique, 
pourront,  en  vue  de  subvenir  à  des  dépen- 
ses de  même  nature  ,  établir  un  droit  de 
tonnage  qui  ne  pourra  excéder  2  fr.  50  c.  par 
tonneau,  décime  compris,  et  qui  portera  à  la 
fois  sur  les  navires  français  et  étrangers.  » 

M.  le  vicomte  Laojulnala.  Je  de- 
mande la  parole. 

II.  le  Président  Walewekl.  Vons  avez 
la  parole. 

M.  le  vicomte  Lanjulnal*.  Messieurs, 
je  ne  suis  pas  l'adversaire  des  réformes  é  ono- 
iniques  ;  je  voudrais  cependant  qu'on  tint 
un  peu  plus  de  compte  qu'on  ne  fait  des  in- 
térêts qui  sont  engagés  sous  l'empire  dos  lois 
existantes.  Jo  voudrais  surtout  qu'on  ne  Be 
laissât  pas  entraîner  à  accorder  aux  étrangers 
des  faveurs  qu'on  nu  fait  pas  aux  nationaux. 

C'est  l'art.  4  de  votre  projet  de  loi  qui  me 
suggère  cette  observation  ,  et  vous  allei  voir 
qu'il  établit  une  inégalité  très-regrettable, 
mais  qui  heureusement  peut  être  réparée,  au 

Jiroflt  du  pavillon  étranger  contre  lo  pavillon 
tançais. 

L'article  4  porte  en  son  premier  paragraphe: 

«  Lee  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navi- 
res étrangers  entrant  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire seront  supprimés  à  partir  du  i"  janvier 
1867.  • 

Les  droits  de  tonnage  sont  donc  supprimés 
sur  les  navires  étrangers,  mais  ils  ne  le  font 
pas  sur  les  navires  français.  J'ai  cru  d'abord 
qu'il  n'y  avait  pas  de  droits  de  tonnage,  ou 
qu'il  n'y  en  avait  plus  sur  les  navires  français; 
et  après  m'étre  assuré  qu'il  en  existait  effecti- 
vement, et  en  vertu  d'une  loi  que  je  vais  vou» 
lire  tout  à  l'heure,  je  me  suis  demandé  com- 
ment il  avait  été  possible  de  ne  pas  même 
mentionner  ce  fait  qu'il  existait  des  droits  de 
tonnage  sur  les  navires  français. 

C'est  qu'en  effet  11  parait  que  le  rédacteur 
de  la  loi  est  tombé,  à  cet  égard,  dans  une  er- 
reur dont  l'exposé  des  motifs  fournit  la  preuve. 

Voici  ce  que  Je  lis  a  la  page  20  : 

■  Le  droit  de  tonnage  n'a  plus  aujourd'hui 
de  valeur  réelle  que  pour  la  navigation  indi- 
recte, »  —  Je  vais  vous  prouver  qu'il  existe 
encore  pour  la  navigation  directe,  —  *  bien 
que  cette  taxe,  continue  l'exposé  des  motifs, 
ait  un  caractère  protecteur,  puisque  depuis  la 
loi  du  6  mai  1841  elle  ne  frappe  que  sur  les 
navires  étrangers.  » 

Vous  voyea,  messieurs,  l'erreur  où  l'on  est 
tombé  :  on  a  cru  que  depuis  la  loi  de  1841 
11  n'y  avait  plus  de  droite  de  tonnage  sur 
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les  navires  français.  Or,  voici  une  loi  du 
2  juillet  1836,  qui  établit  formellement,  dans 
un  cas  de  navigation  directe,  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  français  venant  des  ports 
d'Angleterre. 

Art.  5  de  la  loi  du  2  juillet  1836  :  «  Lo  droit 
do  tonnage  sur  les  navires  français  venant  du 
Royaumo  Uni  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de 
ses  possessions  en  Europe,  est  fixé  à  1  franc, 
non  compris  le  décime...  » 

Et  cette  loi,  remarquez-le  bien,  messieurs, 
u'a  point  été  abrogée  par  la  loi  de  1841,  citée 
dans  l'exposé  des  motifs.  En  effet,  que 
dit  lu  loi  de  1841  ?  Elle  supprime  le  droit 
do  tonnage  sur  h-s  navires  qui  font  le  cabo- 
tage d'un  port  à  l'autre  du  royaume,  et  pour 
ceux  qui  arrivent  des  possessions  françaises 
d'outre-mer.  Elle  ne  le  supprime  donc  pas 
pour  ceux  qui  arrivent  des  porUjd  Angleterre. 

J'ai,  d'ailleurs,  voulu  m'assurer  que  cette 
loi,  qui  existe,  est  réellement  exécutée,  et  j'ai 
entre  les  mains  une  quittance  de  douane,  du 
9  mars  4866,  qui  porte  reçu  d'un  droit  de 
I  tonnage  de  96  fr.,  y  compris  le  décime  et  le 
I  timbre. 

Il  est  donc  parfaitement  constant  qu'il 
existe  des  droits  de  tonnage  pour  les  navires 
français,  et,  chose  singulière,  H  n'en  est  pas 
question  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  et  le  rapport  non  plus  n'a  pas  cru  de- 
voir les  mentionner. 

Lorsque  J'ai  soumis  cette  difficulté,  il  y  & 
quelques  jours,  à  M.  le  rapporteur  et  à  1  un 
!  de  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement, 
11  m'a  été  répondu  qu'il  y  a  des  traités  de  na- 
vigation qui  règlent  la  question.  C'est  ce  que 
j'examinerai  tout  à  l'heure,  ou  peut  être  at- 
tendrai-je  que  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement ait  lui-même  expo-é  ses  Idées  à  ce  sujet. 

H.  de  fforeade  la  Roquette,  via  • 
sid*nt  du  conteil  d'Etat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vicomte  Lanjulnal».  Messieurs, 
les  traités  de  commerce  existent  aussi  bien 
pour  la  France  que  pour  les  autres  peuples. 
Or,  si  on  croit  pouvoir,  sans  porter  atteinte 
aux  traités,  supprimer  le  droit  de  tonnage 
pour  les  Bavires  étrangers,  il  est  évident  qu'on 
peut  aussi,  sans  y  porter  atteinte,  prononcer  la 
même  suppr<  ssion  à  l'égard  des  navires  fran- 
çais. L'un  des  organes  du  Gouvernement  a  sou- 
tenu hier  l'opinion  contraire  :  M.  le  ministre, 
d'Etat,  en  répondant  à  M.  Segrls,  au  sujet  du 
tarif  1cs  toiles.  Mais  enlin  supposons  pour  le 
moment  que  les  traités  subsistent  toujours  mal- 
gré votre  article;  ajoutez  alors  les  mots  .et  les 
navireB  français  »,  et  la  clarté  qui  en  résultera 
ne  portera  pas  plus  de  préjudice  aux  traités  que 
ne  le  font  les  mots  «navires  étrangers.  » 

Je  crois  que  le  projet  de  loi  porte  une  at- 
teinte très-réelle  et  très-incontestable  au  prin- 
cipe de  l'égalité  des  pavillons  ;  et  en  effet,  d'a- 
près ce  qui  m'a  été  dit,  on  voudrait  trouver 
une  solution  de  la  question  dans  l'article  8  do 
projet  de  loi. 

Voici  cet  article  : 

«  Dans  le  cas  où  lo  pavillon  français  serait, 
dans  uq  pays  étranger,  soumis,  au  profit  du 
Gouvernement,  des  villes  ou  des  corporations, 
soit  directement,  soit  indirectement ,  pour  la 
navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des 
marchandises,  à  des  droits  ou  des  charges 
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quelconques  dont  les  bâtiments  dudlt  pays 
seraient  exempte,  des  décrets  Impériaux  pour- 
ront établi» ,  sur  les  bâtiments  de  ladite  nation 
entrant  dans  les  ports  de  l'Empire,  d'une  co- 
lonie ou  d'une  possession  française,  et  sur  les 
marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou 
surtaxes  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour 
compenser  les  désavantages  dont  le  puvillou 
français  serait  frappé.  * 

Voilà  donc  la  situation  pour  le  pavillon 
français  :  on  maintient  tous  les  droits  de  ton- 
nage, quels  qu'ils  soient,  et  il  y  on  a  peut- 
être  d'autres  quo  ceux  que  j'ai  Indiques  et 
dont  ni  la  commission  ni  le  Gouvernement 
n'ont  parlé.  Ceux-là,  on  les  maintient.  Quunt 
à  la  taxe  de  tonnée  s  r  les  navires  étran- 
gers, on  la  supprime  définitivement. 

Et  on  m'a  dit,  —  dans  une  conversation  que 
je  suis  autorisé  à  répéter,  —  on  m'a  dit  que 
cette  suppression  ne  fait  pas  une  position  d'in- 
fériorité au  pavillon  français  ! 

Cependant,  dans  le  cas  du  pavillon  français, 
le  droit  de  tonnage  est  établi  par  une  loi  et 
maintenu  par  l'article  4.  La  stipulation  parti- 
culière relative  aux  navires  étrangers  est  au 
contraire  conditionnelle  : 

*  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait 
soumis  à  des  surtaxes,  etc.  ■  On  met  seule- 
ment semit  ;  c'est  une  hypothèse  pour  l'ave- 
nir, c'est  quelque  chose  de  conditionnel;  tout 
est  mis  au  futur.  Et  si  la  condition  se  réalise, 
alors  on  a  recours  à  un  décret  impérial  qui  est 
facultatif. 

Mettez  au  moins  dans  votre  loi  que  le  Gou- 
vernement sera  obligé  de  rendre  des  décrets 
pour  égaliser  la  situation  des  deux  pavillons 
dont  l'égalité  serait  en  effet  troublée.  Mais  vous 
ne  le  faites  pas. 

Le  premier  résultat  de  votre  projet  de  loi 
est  la  suppression  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  étrangers ,  et  votre  article  6  ne 
donne  qu'une  espérance,  et  non  une  réalité, 
qu'une  compensation  sera  peut-être  accordée 


Ce  que  vous  leur  donnez,  c'est  la  réalité  de 
-  il  s'agit  de 


l'impôt,  et  quand  i> 

dites  :  Il  pourra  nous  convenir  de  Taire  des  dé- 
crets pour  imposer  le  pavillon  étranger.  Mais 
dès  à  présent  vous  le  libérez,  vous  l'affran- 
chis.-ez  entièrement  II  est  impossible  qn'U  y 
ait  à  cet  égard,  sur  le  texte  de  votre  article  * 
combiné  avec  l'article  6,  la  moindre  équivoque. 
Il  n'y  a  plu»  de  droits  de  tonnage  sur  les 
navires  étrangers.  I  s  sont  supprimés  à  partir 
do  ce  jour,  votre  loi  est  définitive.  Il  vous 
faudra  des  décrets  pour  les  rétablir. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  votre  loi  fait 
une  situation  de  faveur  au  pavillon  étranger 
et  une  ultuatlon  d'infériorité  au  pavillon  fran- 
çais, et  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  no  peut 
être  maintenu. 

Je  demande  donc  que,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  Gouvernement,  qui,  je  le 
pense,  voudra  avec  nous  le  rétablissement  de 
cette  véritable  égalité  de  pavillon  qui  doit 
exister  entre  les  nations  étrangères  et  la 
France,  je  demande  que  l'article  soit  renvoyé 
à  la  commission,  ahn  que  la  rédaction  en  Boit 
combinée  de  manière  à  ce  que  l'énumération 
des  droits  de  tonnage  maintenus  à  la  charge 
des  navires  français  soit  énoncée  dans  la  loi. 
Je  demande  aussi  que  la  rédaction  soit  conçue 


de  manière  à  réserver  l'exécution  des  traités 
actuellement  en. vigueur  et  dont  il  n'est  pas 
dit  un  mot  dans  le  projet  de  loi  ni  dans  le 
rapport. 

81  vous  n'exigez  pas  cela,  messieurs,  vous 
ne  savez  pas  ce  que  vous  allez  voter,  il  n'y  a 
pas  un  de  nous,  pas  même  M.  le  rapporteur, 
qui  le  sache. 

Combien  de  personnes  savent  Ici  que  nous 
avons,  avec  l'Espagne,  des  difficultés  de  pavil- 
lon et  do  droits  de  tonnage  qui  sont  presque 
séculaires  et  que  votre  article  4  va  ajouter  à 
ces  difficultés  !  Tout  ce  côté  des  conséquences 
de  la  loi  n'a  pas  été  examiné  par  votre  com- 
mission; il  faut  qu'il  le  soit. 

A  tous  ces  points  de  vue,  je  demande  que 
l'article  4  soit  renvoyé  à  la  commission.  (Très- 
bien  I  autour  de  l'orateur.) 

le  Président  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

M.  de  l'arcade  la  Roquette,  et©»- prési- 
dent du  conseil  d'Etat.  Les  observations  que 
l'honorable  M.  Lanjulnals  vient  de  présenter 
à  la  Chambre  portent  sur  une  question  qui, 
je  le  reconnais,  exige  des  explications.  Je 
m'efforcerai  de  rendre  ce 
claires  que  possible. 

Mais,  dès  l'abord,  que  la  Chambre  me  per- 
mette de  dire  à  l'honorable  M.  Lanjuinais  que 
personne  assurément  ne  peut  supposer  qu'il 
entre  dans  la  pensée  du  Gouvernement  de 
faire  une  situation  meilleure  au  pavillon 
étranger  qu'au  pavillon  français. 

M.  le  Tieomte  Lanjolunlt,  Sans  doute. 

M.  le  Tlee- président  du  conseil  d'E- 
tat. Pour  bien  faire  comprendre  la  question, 
11  est  nécessaire  que  je  donne  à  la  Chambre 
quelques  courtes  explications  sur  le  droit  de 
tonnage. 

Le  droit  de  tonnage  est  un  droit  qui  porte, 
non  sur  la  marchandise,  mais  sur  la  coque 
même  du  navire  ;  c'est  en  quelque  sorte,  si  on 
remonte  aux  origines,  un  droit  d'abri  donné 
aux  navires  entrant  dans  un  port. 

Indépendamment  du  chargement,  indépen- 
damment de  la  quantité  de  marchandise,  du 
où  le  navire  entrait  et  trouvait  un 


abri,  il  payait  le  droit  de  tonnage. 

En  France,  le  droit  de  tonnage  a  été  établi 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  par  le  surintendant 
Fouquet;  il  a  été  établi  à  une  époque  où  la 
Hullan  de  faisait  la  presque  totalité  des  transports 
de  la  France.  C'était  une  sorte  de  droit  fiscal 
perçu  sur  les  navires  hollandais.  Aussi  la  Hol- 
lande, très-puissante  à  cette  époque,  se  plai- 
gnait beaucoup  du  droit  de  tonnage  et  deman- 
dait la  suppression  de  ce  droit,  qui  était  à  cette 
époque  de  50  sous  par  tonne.  Colbert  la  refusa 
toujours;  elle  ne  fut  obtenue  qu'à  la  suite  de 
la  paix  d'Utrecht. 

Plus  tard,  messieurs,  la  Convention  natio- 
nale, par  la  loi  dn  27  vendémiaire  an  ï,  réta- 
blit le  droit  de  tonnage  de  50  sous  sur  tout 
bâtiments  étrangers. 

Une  loi  subséquente  du  14  floréal  an  10  a 
élevé  le  droit  de  tonnage  de  50  0/0.  En  sorte 
qu'il  est  porté  aujourd'hui,  comme  droit  prin- 
ci |  al,  à  3  fr.  75  et,  avec  les  deux  décimes,  a  4  fr. 
50  c. 

Voilà  la  législation  générale,  voilà  le  droit 
commun  en  cette  matière. 
Mais  remarquez-le,  messieurs,  —  et  c'est  loi 
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que  vient  l'explication  précise  sur  les  observa- 
tions qu'a  présentées  l'honorable  M.  Lanjul- 
nais,  —  à  coté  de  la  législation  générale  sur  le 
droit  de  tonnage,  11  y  a  le  droit  qui  résulte 
des  traités  avec  las  puissances  étrangères  ;  il  y 
a  les  situations  particulières  faites  entre  la 
France  et  les  autres  nations  pour  l'intercourse 
directe.  Le  droit  d<j  tonnage,  établi  par  la 
législation  générale,  régit  surtout  la  navi- 
gation que  l'on  appelle  l'intercourse  indi- 
recte, celle  qui  consiste  par  exemple,  pour  les 
navires  anglais,  à  allrr  en  Amérique  pour  ap  ■ 
porter  en  France  des  produits  américains;  aux 
navires  américains  à  aller  en  Angleterre  pour 
prendre  des  produits  anglais; aux  navires  de 
Hambourg,  aux  navires  du  nord  de  l'Europo 
à  aller  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  prendre 
des  produits  et  les  apporter  en  France. 

C  est  cette  navigation  qui  est  frappée  d'un 
droit  de  tonnage  de  4  fr.  30  d'uno  manière  gé- 
nérale. 

Maintenant,  dans  l'intercourse  directe,  c'est- 
à-dire  dans  celle  qui  a  lieu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  par  exemple,  entre  la  France  et 
l'Amérique  ou  entre  la  France  et  les  autres 
pays,  il  est  Intervenu  des  traités  sur  le  droit 
de  tonnage  comme  sur  les  surtaxes  de  pa- 
villon. 

En  effet,  vous  comprenez  que  chaque  pays, 
se  trouvant  en  face  du  pays  avec  lequel  la  na- 
vigation et  le  commerce  étaient  engagés,  vou- 
lait obtenir  un  traitement  égal  et  avait  le 
droit  de  l'obtenir;  il  fallait  la  réciprocité,  car 
si  l'on  avait  établi,  par  exemple,  dans  les 
rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre,  des 
différences  de  droit  de  tonnage,  on  serait  ar- 
rivé à  une  guerre  de  représailles  et  il  aurait 
fallu  s'entendre  ensuite  pour  arriver  à  la 
réciprocité.  Je  suppose  que  nous  ayons  voulu 
établir  un  droit  exceptionnel,  ou  maintenir 
le  droit  de  4  f.  50  sur  les  navires  anglais,  com- 
prenez-vous comment  ces  navires  auraient  pu, 
dans  leur  navigation  si  courte,  payer  à  chaque 
voyage  4  fr.  50  par  tonneau,  que  le  navire  fût 
ou  non  chargé  de  marchandises  ou  de  passagers. 

Donc,  pour  l'intercourse  directe  entre  pays 
voisins,  le  droit  général  devait  disparaître  de- 
vant une  convention  particulière. 

Quelle  est  la  convention  qui  est  intervenue? 
Quel  est  le  principe  ?  C'est  le  principe  de  la 
réciprocité.  Ainsi,  pour  le  droit  de  tonnage 
dans  l'intercourse  directe,  le  principe  c'est  la 
réciprocité.  Le  navire  français  payo  en  Angle- 
terre le  même  droit  que  le  navire  anglais  paye 
lui-même  en  France  ;  la  France  paye  en  Amé- 
rique le  même  droit  que  l'Amérique  paye  en 
France.  Pour  les  pays  autres  que  l'Angleterre, 
ce  principe  n'a  pas  rencontré  la  difficulté  par- 
ticulière que  nous  avons  trouvée  avec  l'An- 
gleterre, et  qui  a  donné  lieu  aux  observations 
de  l'honorable  M.  Lanjulnais. 

Avec  les  autres  pays  le  droit  de  tonnage  n'a 
pas  le  caractère  d'une  taxe  locale  :  c'est  un 
droit  d'Etat,  c'est  un  droit  général  comme  en 
France,  établi  par  la  législation  générale. 
Lorsqu'on  traitait  avec  l'Amérique  ou  avec 
d'autie3  pays,  on  convenait  d'établir  par  la  î 
législation  le  droit  do  tonnage  au  même  taux 
dans  un  pays  que  dans  l'autre. 

En  Angleterre,  il  s'est  rencontré  unn  situa- 
tion toute  particulière.  Le  droit  do  tonuagene 
résultait  pas  de  la  législation  générale,  et  lors-  I 


qu'en  1826  est  Intervenu  un  traité  de  naviga- 
tion avec  l'Angleterre,  traité  qui  posait  le 
principe  de  réciprocité,  l'Angleterre  a  com- 
mence par  dire  à  la  France  :  Je  pe  dois  pas 
payer  do  droit  de  tonnage  en  France,  car  11 
n'y  en  a  pas  d'établi  en  Angleterre. 

Une  négociation  s'est  eng  igée  sur  ce  terrain, 
et  quand  on  a  été  au  fond  des  choses,  les  né- 
gociateurs français  ont  répondu  aux  négocia- 
teurs anglais  :  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  ton- 
nage au  profit  de  1  Etat,  c'est  vrai:  mais  il  y  a 
un  droit  de  tonnage  au  prolit  des  corporations 
dans  les  ports;  il  y  a  des  droits  de  tonnage 
qui  ont  le  caractère  de  taxes  locales  ;  alors,  a- 
t-on  dit,  11  faut  que  le  droit  de  tounage  que 
les  Anglais  payeront  en  Franco  et  que  les  Fran- 
çais payeront  en  Angleterre  soit  proportion- 
né à  ces  taxes  locales. 

On  est  arrivé,  après  des  négociations  très- 
longues  sur  lesquelles  je  ne  reviens  pas,  — 
c'est  en  1851  qu'a  eu  Heu  la  négociation,  —  à 
Axer  à  i  fr.,  et  avec  les  doux  décimes  f  fr.  20  c, 
le  droit  que  les  navires  anglais  payeraient  en 
France  et,  réciproquement,  à  I  fr.'SO  c.  celui 
que  les  navires  français  payeraient  en  Angle- 
terre. 

Les  Anglais  ont  fait  une  observation,  et  j'ar- 
rive ainsi  au  point  qui  préoccupe  l'honorable 
M.  Lanjulnais:  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'égalité  et  de  la  réciprocité,  Ils  ont  fait  remar- 
quer que  le  droit  de  tonnage  ét^nt  une  taxe 
locale  en  Angleterre,  les  navires  anglais  eux- 
mêmes  le  payent  daus  le  port  où  ils  entrent, 
quand  Ils  no  sont  pas  de  ce  port. 

Ainsi,  je  suppose  qu'il  y  ait  une  taxe  locale 
à  Newcastle.  Tous  les  navires  autres  que  ceux 
de  Newcastle  y  payeront  le  droit.  Pour  mainte- 
nir la  réciprocité,  il  faut,  a-»-on  dit,  que  les 
navires  français  payent  le  droit  do  tonnage  en 
France. 

C'est  ainsi  qn'on  est  arrivé,  par  la  force  des 
choses  et  par  la  conséquence  du  principe  de 
réciprocité,  à  faire  très -exceptionnellement 
payer  aux  navires  français  uu  droit  de  t<m- 
nage  en  France.  C'est  ce  qui  n  fait  d'abord 
l'objet  d'un  traité,  et  ce  qui  a  été  sanctionné 
ensuite  par  la  loi  du  2  juillet  1816,  dont  l'arti- 
cle 5  est  ainsi  cençu  : 
Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  fran- 

|  çals  venant  du  royaume-uni  de  la  Granrte- 

|  Kretagne  et  de  ses  possessions  d'Europe  est 
fixé  à  1  fr.,  non  compris  les  décimes,  soit 

I  i  fr.  20 avec  les  deux  décimes.  » 

Voilà  comment  on  est  arrivé ,  en  1836,  & 

!  établir  d'une  manière  tout  a  fait  excep'ion- 
nelle  lo  droit  de  tonnage  sur  les  navires  frau  • 
çals. 

Maintenant,  que  changeons-nous  à  cette  si- 
tuation? Rien,  absolument  rl<  n.  L«  droit 
conventionnel,  la  légidttion  conventionnelle, 
tous  les  tr  .ilés  sont  en  dehors  des  dispositions 
de  la  loi. 

M.  le  vicomte  Lanjuin»!»  Il  faudrait 
le  dire  dans  la  loi. 

ÎM.  le  vice-président  dn  mus  il 
d  Vint,  Les  explications  que  jo  donne,  et  qui 
ont  été  amenas  par  les  observations  judicieu- 
ses à  un  certain  point  de  vue  do  l'honorable 
M.  Liniuinais,  me  paraissent  suffire. 

Voug  n'avez  pas  hesoln  de  dire,  par  nna  loi, 
que  vous  ne  changez  pa<  un  traité.  Le  droit 
conventionnel  subsiste  par  la  force  des  choses. 
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Comprenons  bien  les  dispositions  do  l'art.  4: 
■  Les  droits  de  lo  mago  établis  sur  les  navires 
étrangers  entrant  dans  les  ports  de  l'empire 
seront  supprimés  à  partir  du  I"  Janvier 
1867.  »  Quels  droits  de  tonntige?  Ceux  qui 
résultent  de  la  législation  généralo,  ceux  qui 
résultent  de  la  loi  de  vendémiaire  an  7  et  de 
la  loi  de  lloréal  an  10.  Ci!  sont  ces  droits-là 
qui  sont  supprimés  par  la  loi  actuelle,  c'est  à- 
dire  ceux  qui  frappent  la  navigation  Indi- 
recte, et  quelquefois  la  navigation  directe,  et 
qui  ne  frappent  que  les  navires  étrangers. 

Quant  à  ceux  que  payaient  à  une  certaine 
époque  les  navires  français  eux-mêmes  et  qui 
étaient  de  3  ou  4  sous,  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  me  servir  de  ces  termes  qui 
étalent  en  usage  alors  et  qui  sont  ceux  de  la 
législation  de  cette  époque,— ces  droits,  dis-Je, 
ont  été  supprimés  en  (841. 

Il  n'y  a  pluB  de  droits  de  tonnage  sur  les 
navires  français. 

Ainsi,  messieurs,  vous  n'avez  à  supprimer 
que  les  droits  de  tonnage  résultant  de  la  lé- 
gislation générale. 

Maintenant,  quelle  est  notre  situation  vis- 
à-vis  dus  puissances  avec  lesquelles  nous  avons 
traité,  situation  qui  n'est  en  ri  .  modifiée 
par  l'art.  *  do  la  loi  ?  Notre  situawou  reste  ce 
qu'elle  était.  Dans  la  plupart  des  pays  avec 
lesquels  il  y  a  des  traités,  ces  traités  reposent 
-  sur  la  base  delà  réciprocité  ;  aujourd'hui  plus 
que  jamais  lo  Gouvernement  sera  dans  une 
situation  excellente  pour  engager  des  négocia- 
tions avec  les  autres  gouvernements  qui  ont 
déjà  traité  avec  nous,  et  leur  demander  d'ar- 
river à  la  réduction  ou  même  à  la  suppression 
du  droit  de  tonnage. 

Quant  à  l'Angleterre,  la  négociation  est  déjà 
fort  avancée.  Depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées,  lu  Gouvernement  français  se  préoccupe 
d'arriver  avec  l'Angleterre  à  une  situation  ré- 
gulière, et  la  situation  régulière,  c'est  qu'il  n'y 
ait  de.  part  ni  d'autre  aucun  droit  de  tonnage, 
c'est  que  quand  les  côtes  sont  si  rapprochées, 
les  navires  puissent  entrer  et  sortir  sans  être 
soumis  à  des  droits  de  tonnage. 

Voilà  le  but  à  atteindre. 

Ce  n'est  pas  la  situation  de  la  Franco  qui 
nous  empêche  d'arriver  à  ce  résultat  que  tout 
le  monde  désire,  c'est  l'état  de  la  législation 
anglaise;  ce  (ont  ces  chartes  accordées  à  des 
corporations  qui  ne  permettent  pas  de  faire 
disparaître  immédiatement  tous  ces  droits  do 
tonoage. 

Lo  gouvernement  anglais  est  entré  très-sé- 
rieusement, très-activement  dans  la  voie  de  la 
suppression  de  ces  taxes  lo<vale$:  un  assez 
grand  nombre  déjà  sout  supprimées.  Un  btll 
de  I80t  fixe  un  délai  assez  rapproché  dans 
lequel  les  corporations  devront  complètement 
abandonner  ces  droits  particuliers. 

Quand  la  situation  sera  amenée  à  ce  point 

Îue  la  France  pourra  établir  avec  l'Angleterre 
égalité  sur  les  bases  de  la  réciprocité,  il  est 
évident  que  la  disposition  do  la  loi  du  2  juil- 
let 183R  tombera  naturellement;  mais,  tant 
que  les  navires  anglais  payent  des  droits  de 
tonnage  en  Angleterre,  la  réciprocité  exige 
que  les  navires  français  payent  des  droits  de 
tonnage  en  France. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  situation.  La  Cham- 
bre comprend  que  cette  situation  «st  comman- 


dée parla  nature  deschoses,  indépendamment 
même  do  la  volonté  du  législateur.  Cette  lé- 
gislation, il  ne  nous  appartient  pas  de  la  mo- 
difier, et  le  vote  auquel  vous  allez  procéder 
n'Influera,  ious  aucun  rapport,  à  aucun  degré, 
sur  notre  situation  avec  l'Angleterre.  Cette  si- 
tuation reste  ce  qu'elle  est  

Jl.le  vlcesntc  Lan  juluat*.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le   vire  -  pré*ldrnt  d«  coni»ell 

d'Ciat... Et  jecrols  pouvoir  dire  en  terminant 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  des  négociations 
qui  sont  commencées  et  qui  sont  très-avan- 
cées, amèneront  cette  situation  désirable  qu'il 
n'y  aura  plus  de  droit  de  tonnage  à  payer  ni 
en  France  ni  en  Angleterre.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  le  vicomte  LnnJnluaU.  Je  désire- 
rais répondre  par  un  mot  seulement  aux  ob- 
servations de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Il  convient  qu'il  ne  doit  pas  J  avoir  d'Iné- 
galité entre  les  deux  pavillons.  Je  savais  d'a- 
vance que  nous  serions  d'accord  sur  ce  point. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  rédaction  de  la  loi 
n'est  pas  telle  qu'un  bâtiment  anglais,  arri- 
vant le  lendemain  de  l'application  do  votre  loi 
dans  les  ports  du  Havre  ou  de  Bordeaux,  aura 
le  droit  de  dire  :  Je  ne  payerai  pas  les  droits 
de  tonnage. 

Quant  à  moi,  je  déclare  qu'il  aura  ce  droit. 

Et  en  effet,  laissez-mot  vous  rappeler  le 
texte  : 

«Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navires 
étrangers  entrant  dans  les  ports  de  l'Empire 
seront  supprimés  à  partir  du  i"  janvier  1867.  » 

Le  2  janvier  1867,  un  capitaine  anglais  qui 
entre  dans  le  port  a  le  droit  de  dire  :  Tous  les 
droits  de  tonnage  sont  supprimés;  je  demande 
à  n«  pas  les  payer,  et  ne  les  payerai  pas. 

On  ira  devant  les  tribunaux  ;  la  question 
sera  posée,  vous  pouvez  en  être  sûrs. 

Et  que  nous  dit  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement? 

Il  nous  dit  :  Mais  Je  vous  donne  des  expli- 
cations suffisantes. 

Messieurs,  nous  avons  appris  depuis  quel- 
que temps  que  les  tribunaux  tiennent  peu 
de  compte  des  explications  données  par  le 
Gouvernement  dans  les  Chambres;  M.  Thiers 
le  sait  mieux  nue  personne,  et  Je  pourrais  citer 
un  illustre  absent,  M.  Dufaure,  qui  le  sait 
aussi;  mais  je  ne  veux  pas  provoquer  ici  un 
débat  politique  à  propos  de  droits  de  navi- 
gation ;  seulement  Je  rappelle  que  souvent  la 
magistrature  tranche  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  Bans  tenir  compte  des  dé- 
clarations les  plus  positives,  les  plus  absolues, 
et  confirmées  par  une  jurisprudence  constante. 
De  telles  déclarations  ont  été  considérées  par 
les  tribunaux  comme  n'existant  pas. 

Les  explications  ne  sont  pas  la  loi.  Quand 
on  fait  une  loi,  il  faut  un  texte  précis,  et  c'est 
la  manière  de  procéder  d'un  peuple  qui  nous 
a  donné,  quoi  qu'on  puisse  dire,  d'utiles  leçons 
en  mallèro  de  conduite  politique.  Les  lois  an- 
glaises sont  moins  bien  écrites  que  les  nôtres, 
mais  tout  y  est  clair  et  précis. 

Eh  bien,  dans  une  question  d'affaires,  dans 
une  question  commerciale,  il  faut  qu'on  n'hé- 
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site  pas  sur  la  sens  d'un  article  ;  il  faut  que  la 
loi  soit  claire  pour  tout  le  monde. 

Permettez- mol  de  vous  dire  :  où  est  donc  la 
difficulté?  Il  s'agit  de  coordonner  deux  articles 
de  votre  loi;  11  s'agit  de  retoucher  une  rédac- 
tion qui  eèl  évidemment  Incomplète,  qui  a  eu 
pour  origine  une  erreur  :  le  fait  qu'on  n'a  pas 
pensé  au  tonnage  que  payent  les  navires 
français,  non  pas  en  vertu  du  traité,  mais  en 
vertu  d'une  loi.  Quel  dommage  y  aurait-il 
donc  à  renvoyer  à  la  commission,  pour  que 
demain  elle  revienne  nous  appoiterun  article 
bien  coordonné,  après  avoir  délibéré  sur  un 
point  sur  lequel  elle  ne  l'a  pas  encore  fait'?  ' 
La  question  que  j'ai  soulevée  n  a  pas  été  même  ] 
entrevue  par  votre  commission  ;  elle  n'a  pas 
eu  à  en  délibérer. 

Il  faut  absolument  que  le  traité  de  commerce 
ne  soit  pas  brisé  par  votre  loi,  que  les  Anglais 
n'aient  pas  le  droit  de  dire,  ce  que  M.  le  mi- 
nistre d  Ktat  disait  bler,  et  ce  que  J  •  rappelle 
aujourd'hui,  que  la  loi  dans  son  texte,  sinon 
dans  son  intention,  supprime  le  droit  de  ton- 
nage; quo  si  les  traités  sont  un  contrat,  une 
des  parties  peut  renoncer  sans  le  concoure  de 
l'autre  au  bénéfice  qu'elle  en  retire.  Eh  bien, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  cette  objec- 
tion ,  11  pst  nécessaire  que  vous  réformiez  votre  loi 
et  que  vous  renvoyiez  l'article  à  la  commission. 

Mais  anciennement  cela  se  faisait  trois  fols 
dans  la  même  séance.  Je  ne  peux  pas  com- 
prendre l'espèce  de  terreur  qu'on  éprouve,  à  la 
seule  Idée  d  ordonner  un  renvoi  qui  permottra 
de  bien  faire  une  loi,  et  que  l'on  s'expose  à  la 
mal  faire  pour  ne  pas  remettre  de  vingt-quatre 
heures.  Quel  mal  y  aurait-il  quand  vous  ren- 
verriez à  la  commission  dans  un  cas  nécessaire  ? 
Il  n'y  aurait  d'Inconvénient  pour  personne,  et 
vous  auriez  une  bonna  loi,  au  lieu  d'une  mau- 
vaise. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission. 
(Très-bien  t  autour  de  l'orateur.) 

n.  Thlera.  Si  nous  avions  le  droit  d'a- 
mendement, en  deux  mots  on  ferait  tomber 
les  objections  de  M.  Lanjuinals.  Au  lieu  de 
seront  supprimas,  mettez  powtont  être  tuppri- 
mées,  êt  toutes  les  difficultés  seront  levées. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Queané  se  lève  pour  parler. 

H.  Hag éxy.  Monsieur  le  Président,  j'avais 
demandé  Ta  parole. 

NI.  Qneané.  Une  simple  observation  ! 

M.  le  président  du  conseil  d'Etat  disait  que 
l'on  maintenait  le  droit  de  tonnage  en  France 
sur  les  navires  français,  afin  d'équivaloir  au 
droit  de  tonnage  payé  par  les  navires  anglais 
en  Angleterre.  Pour  qu  il  y  ait  égalité,  11  faut 
qu'il  y  ait  uniformité.  Et,  d'abord,  les  droits 
sont-IWlesmomes  en  Angleterre  qu'en  France  ? 
(Oui!  oui!  Et  puis  sont-ils  les  mêmes  partout 
en  Angleterre?  Je  crois  savoir  le  contraire. 

Nous  mettons,  comme  le  disait  parfaitement 
l'honorable  M.  Lanjuinals,  les  navires  fran- 

£ls  dans  des  conditions  d'inégalité  vis  à- vis 
s  navires  étrangers. 

D'ailleurs  peut-on  prôtendreà  un  droit  d'exa- 
ineu  sur  la  législation  anglais»,  sur  les  usages 
anglais,  et  venir  à  chaque  instant  demander  ce 
qui  se  fait  dans  tel  port  anglais  pour  changer 
dans  un  port  français  le  droit  de  tonnage,  pour 
maintenir  cette  prétendue  égalité,  qui  n'existe 
pu? 


Cet  état  de  choses  constitue  au  contraire  une 
inégalité  choquante. 
M.  le  mliilMirc  d  Etat  et  M.  Buffet  se 

lèvent  pour  parler. 

XI.  le  Préftldeut  Walewakl.  La  parole 
serait  à  M.  Pugézy;  si  M.  Pagézy  no  la  prend 
pas,  la  parole  est  a  M.  Buffet. 

M.  Pnffézy.  Je  ne  me  levais  pas,  parce  que 
je  croyais  que  M.  le  ministre  allait  parler;  s'il 
ne  parle  pas,  je  réclame  mon  tour  de  parole. 

M.  le  mlntotrc  d'Etat.  Je  suis  prêt  à  par- 
ler ou  à  écouter  les  observations  de  MM.  Pa- 
gézy et  Buffet;  s'ils  parlent,  je  leur  répondrai. 
.Mai?  multiplier  les  questions,  c'est  peut-être 
m'exposerà  ne pas  répondre  exactement  à  cha- 
cune d'elle?. 

M.  BufTet.  Si  vous  voulez  répondre,  mon- 
sieur le  ministre,  je  ferai  mon  observation 
après. 

M.  le  Préuldent  W  alewaki.  La  parole 

est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

M.  le  lulnlatre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Tbiers  a  fait  observer  que  si  vous  aviez  le 
droit  d'amendement,  il  serait  très-facile,  par 
un  mot,  de  rendre  plus  clair  l'article  que  vous 
êtes  appelés  à  voter. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  difficulté.  SI  l'explication 
était  jugée  nécessaire  par  la  Chambre,  le  Gou- 
vernement n'aurait  aucune  objection  au  ren- 
,  voi  de  l'article  à  la  commission  et  à  l'addition 
du  mot  qu'on  voudrait  faire  insérer.  Les  uns 
et  les  autres  nous  somme*  intéressés  à  ce 
qu'une  loi  soit  bien  faite,  facile  à  exécuter,  et 
par  conséquent,  je  le  répète,  si  l'observation  de 
l'honorablo  M.  Lanjuinals  est  reconnue  fondée 
par  la  Chambre,  il  y  aura  lieu  au  renvoi  de 
!  l'article  devant  la  commission;  le  Gouverne- 
ment alors  examinera  avec  la  commission  s'il 
y  a  lieu  de  modifier  la  rédaction  afin  de  la 
rendre  parfaitement  claire. 

Donc  aucune  difficulté  dans  l'exercice  de 
votre  prérogative. 

Seulement,  ôtes-vous  appelés  à  exercer  cette 
prérogative?  Y  a-t-il  Ici  une  obscurité,  et,  par 
conséquent,  importe-t-11  d'admettre  le  renvoi 
qui  vous  est  demandé  par  l'honorable  M.  Lan- 
juinals? Voilà  li  question. 

Eh  bien,  pour  la  résoudre,  je  suis  obligé  de 
rappeler  quelques-unes  des  explications  qui 
vous  ont  été  présentées  11  y  a  quelques  ins- 
tants par  M.  le  vice -président  du  conseil 
d'Etat. 

Je  répondrai  d'abord  aux  observations  qui 
vous  ont  été  faites  par  l'honorable  M.  Quesné. 

Nous  a  vous  vingt-six  traités  de  comm<  rce  avec 
les  puissances  étrangères.  Ces  vingt-six  traités 
de  commerce  assimilent  les  pavillons  dans 
l'intercourse  directe,  —  et  vous  savez  par  les 
explications  qui  vous  ont  été  données  ce  qu'il 
faut  entendre  par  là,—  assimilent  les  pavillons 
dans  l'intercourse  directe,  soit  sous  le  rap- 
port du  droit  de  tonnage,  soit  sous  le  rapport 
des  surtaxes  de  pavillon.  Mais  l'assimilation 
une  fois  formulée  en  principe,  il  y  a  des  diffé- 
rences en  ce  qui  concerne  les  conditions  mê- 
mes do  cette  assimilation. 

Pour  vingt-quatre  Etats,  l'assimilation  te 
traduit  par  la  franchise.  Pour  ces  vingt-quatre 
Etats,  —  peut-être  le  nombre  en  est-il  un  peu 
moindre,  —  Il  y  a  suppression  entière  du 
droit  de  tonnage  et  de  la  surtaxe  de  pavillon. 
Pour  deux  Etats  principaux,  il  y  a  des  droit* 
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réciproquement  établis ,  et  -  permettez-moi 
de  me  servir  d'une  expression  qui  rendra  ma 
pensée  —  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  la  récipro- 
cité est  absolue  ;  vis-à-vis  de  l'Amérique,  la 
réciprocité  est  alternative.  Je  vais  donner  par 
une  explication  à  ces  termes  leur  véritable 
sens. 

Quand  un  navire  français  va  en  Amérique,  il 
paye  un  droit  de  5  fr.  par  tonneau.  Quand  un 
navire  américain  vient  en  France,  il  paye  un 
droit  de  S  fr.  par  tonneau;  mais  le  navire 
américain  qui  retourne  de  France  en  Améri- 
que, à  son  arrivée  en  An.érlque  ne  paye  au- 
cun droit.  De  même  le  navire  français  qui  re- 
vient d'Amérique  en  France  ne  paye  en  ren- 
trant dans  le  port  aucun  droit;  c'esi  ce  que 
j'appelle  la  réciprocité  alternative. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre;  la 
réciprocité  y  est  absolue,  et  ici  je  suis  obligé 
de  renouveler  l'historique  que  vous  traçait , 
11  y  a  un  instant,  l'honorable  M.  de  Forcads 
la  Roquette. 

Le  traité  de  1826  a  déridé  que  les  navires 
anglais  arrivant  en  Franco  ne  payeraient 
pas  plus  de  droits  d'ancrage,  do  phare,  de 
tonnage,  etc.,  —  il  y  a  dans  ce  traité  de  1826 
une  enumération  de  détails  technîquis  ef- 
frayante pour  le  lecteur,— que  n'en  payeraient 
les  navires  français;  et  le  même  principe  a  été 
posé  vis  à-vis  de  l'Angleterre. 

Les  navires  français  allant  en  Angleterre  ne 
devraient  pas  payer  plus  de  droits  que  les  na- 
vire- anglais  ;  mais  on  ne  s'est  pas  contenté  de 
cette  formule,  on  a  dit  :  Soit  que  le  navire  an- 
glais aille  d'Angleterre  en  France,  soit  que  le 
navire  anglais  aille  de  France  en  Angleterre, 
11  payera  les  mômes  droits  ;  et  on  a  ajouté  :  Ré- 
ciproquement, soit  que  lo  navire  français  aille 
en  Angleterre,  soit  qu'il  arrive  en  France,  il 
payera  le  même  droit.  De  telle  sorte  que,  au- 
jourd'hui, un  navire  français  qui  va  dans  un 
port  apgiais  paye  le  droit  comme  un  navire  an- 
glais, et  à  son  retour  eu  France  il  paye  de  nou- 
veau un  droit  comme  le  navire  anglais.  De  son 
côté  le  navire  anglais  est  assujetti  aux  mêmes 
conditions  :  H  ]  aye  à  sa  sortie  en  France  et  à 
sa  rentrée  en  Angleterre.  Cette  réciprocité  est 
donc  absolue;  elle  n'existe  pas  seulement  dans 
un  de*  mouvements  du  voyage,  elle  existe 
dans  l'aller  et  le  retour,  tandis  que  pour  les 
Américains  elle  est  dans  l'aller  et  non  dans  le 
retour. 

Pourquoi? Parce  que  le  traité  de  1856  était 
fait  à  un  moment  où  l'organisation  des  tra- 
vaux des  ports  en  Angleterre  était  trop  com- 
pliquée, trop  décentralisée,  pour  employer  un 
néologisme  aujourd'hui  consacré. 

Les  travaux  de  port,  de  phare,  de  jetée,  de 
creusement,  de  bassin,  de  digue,  tout  cela 
était  fait  et  est  encore  fait  dans  une  notable 
proportion  par  des  corporations  ;  ces  corpora- 
tions se  procuraient  l'argent  nécessaire  à 
l'exécution  de  ces  travaux  à  l'aide  de  taxes  sur 
les  navires. 

Mais  comme,  dans  tous  les  pays,  en  Angle- 
terre spécialement  et  même  dans  les  pays  qui 
sont  le  plus  disposés  à  l'égalité,  chacun  aime 
bien  pour  soi  un  régime  exceptionnellement 
avantageux,  chaque  port  se  constituait  un 
petit  privilège,  et  décidait  que  tous  les  navires 
anglais  ou  étrangers  qui  s'introduiraient  dans 
les  ports  de  Neweastle  ou  de  Glascow,  par  I 


i  exemple,  payeraient  un  droit  —  droit  dont  jo 
ne  puis  pas  déterminer  le  nom,  car  ce  n'est 
ni  un  droit  d'entrée  ni  un  droit  de  phare,  — 
mais  que  les  navires  construits  dans  les  bas- 
sins du  port  même  en  seraient  affranchis. 

En  face  de  cette  législation  très-compliquée, 
le  traité  de  1826  a  posé  le  principe  de  l'é- 
{  galité,  et  a  renvoyé  à  un  examen  plus  ap- 
profondi la  détermination  do  la  quotité  à  payer 
|  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  soit 
\  anglais,  soit  français,  entrant  ■  n  France. 
Au  lendemain  du  traité  de  1826,  ces  droits 
ont  été  évalués  à  3  fr.  75  c.  Ainsi,  on  a  payé 
i  au  lendemain  du  traité  de  1826  un  droit  de 
|  3  fr.  75  cent.,  et  ces  3  fr.  75  c.  grevant  le  pa- 
villon français  et  le  pavillon  anglais,  ce  droit 
de  compensation,  —  c  est  l'expression  qui  a  été 
'  introduit    dans  la  technologie  des  traités  à 
i  cette  époque,  —  ce  droit  compensateur  était 
■  censé  représenter  une  somme  identique  à  celle 
que  payaient  d  m  les  divers  ports,  d'après  une 
moyenne  établie  par  les  calculs,  les  navires 
étrangers  ou  les  navires  anglais  construits 
!  dans  un  autre  port. 

L'effort  constant  du  gouvernemeut  anglais  a 
tendu  a  faire  disparaître  successivement  toutes 
ces  surtaxes.  Il  ne  l'a  pas  fait  par  un  senti- 
ment de  sympathie  pour  la  France,  —  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  soutenir  cette  thèse,  — 
mais  pour  satisfaire  aux  réclamations  incessan- 
tes des  armateurs  des  autres  ports  anglais. 

Quand  un  navire  anglais  sortait  de  la  Tamise 
et  allait  <ians  un  autre  port  voisin,  11  payait 
un  droit,  et  l'armateur  de  Londres  drsait  : 
L'armateur  mon  voisin  qui  vient  chez  moi 
dans  le  port  de  la  Tamise,  ne  paye  pas  :  c'est 
une  situation  d'inégalité  intolérable. 

Donombreuses  pétitions  étaient  adressées  à  ce 
sujet  au  gouvernement  anKlais,  et  le  gouverne- 
ment anglais  faisait  desetforts  pour  obtenir  des 
corporations  l'amoindrissement  de  leurs  taxes. 

Par  suite  le  chiffre  de  3  fr  75  a  complète- 
ment cessé  d  être  le  chiffre  du  droit  compen- 
sateur. 

En  1832,  on  modifia  le  chiffre;  11  fut  réduit 
à  i  fr.  50,  en  considération  de  la  diminution 
des  taxes  qui  avait  été  opérée  dans  les  ports 
anglais  par  les  corporations. 

En  1834,  sur  de  nouvelles  réclamations,  et, 
je  crois,  sous  le  minigtère  de  l'honorable  M. 
Thiers  si  mes  souveuirs  sont  exacts,  le  droit 
fut  réduit  à  I  fr.  et  c'est  là  ce  qu'a  consacré  la 
loi  de  1836  en  exécution  du  traité  Intervenu 
dix  années  auparavant  ;  il  a  été  réduit  à  1  fr., 
et  c'est  le  chiffre  actuel. 

Eh  bien,  ce  chiffre,  il  faut  le  dire,  devrait 
être  sujet  à  une  révision  nouvelle,  car,  depuis 
1834,  des  modifications  considérables  ont  été 
apportées  à  la  perception  des  corporations  di- 
verses des  ports  d'Angleterre.  If  y  a  eu  en 
1851  des  pétitions  très-ardentes;  au  lendemain 
du  rappel  du  blll  de  Cromwell,  de  1651,  Il 
y  a  eu  en  Angleterre  des  réclamations  très- 
\  i  vr-s  contre  ces  inégalités.  Le  Gouvernement, 
qui  avait  Insisté  pour  faire  passer  le  bl.l  de 
1849,  avait  promis  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
faire  disparaître  cette  fausse  position  créée 
anx  armateurs  des  divers  ports  de  la  même 
nation.  Une  enquête  faite  en  1851  amena  un 
résultat  sérieux,  des  réductions  considérables. 
Et  en  effet,  en  1861,  le  bill  que  vous  rap- 
pelait M.  de  Forcade  la  Roquette  a  décidé  qu'à 
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partir  du  I"  janvier  4872,  11  ne  devait  plus  y 
avoir  aucune  espèce  de  perception  de  droit, 
et,  Je  dois  le  dire  dès  à  présent,  ces  perceptions 
sont  infinitésimales.  Elles  s'appliquaient  en 
4851  à  112  ports;  elles  ne  s'appliquent  peut- 
être  pas  aujourd'hui  à  13  ou  20  et  encore  c'est 
à  des  ports  qui  ont  une  très-faible  importance 
et  qui  jouent  un  très-faible  rôle  dans  la  navi- 
gation aoglalso,  à  plus  forte  raison  dans  les 
rapports  de  la  navigation  française  avec  l'An- 
gleterre. 

Telle  est  la  situation  réglée  convention  nulle- 
ment par  le  traité  de  1R26  ot  par  les  actes  de 
l'autorité  publique  qui  l'ont  suivi. 

On  noua  dit  maintenant  :  L'article  que 
vous  allez  voter  va  faire  disparaître  cette  taxo 
vis-à-vis  des  armateurs  anglais,  et  le  jour  où 
on  se  présentera,  le  2  janvier  1867  je  sup- 
pose, dans  un  port  de  France,  l'armateur  an- 
glais refusera  de  payer  le  droit.  Vous  n'aurez 
aucun  moyen  de  vous  opposer  à  ce  refus,  car 
votre  texte  est  absolu. 

Ce  n'est  pas  par  une  interprétation  de  texte 
seulement  quo  la  question  peut  être  résolue, 
c'est  par  une  question  préjudicielle  de  compé- 
tence fondamentale. 

Est-ce  qu'il  est  possible  au  Gouvernement 
et  au  pouvoir  législatif  de  modifier  un  traité 
international  par  une  loi  ?  Est-ce  que  vous 
pourriez,  à  l'heure  qu'il  est,  décider  que  le 
droit  sera  de  3  francs,  Je  suppose,  lorsqu'il 
a  été  fixé  internationalement  à  I  franc?  Vous 
ne  le  pouvez  pas. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  dans  ce  projet 
de  loi  de  traités,  de  conventions  internatio- 
nales, parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  so  régler 
par  une  loi.  L'Interprétation  est  toute  logique; 
elle  est  la  conséquence  des  compétences  res- 
pectives. La  compétence  du  Corps  législatif  et 
du  Gouvernement  préparant  une  loi  sur  les 
droits  de  tonnage  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
une  législation  antérieure  qui  a  établi  ces 
droits.  Elle  ne  peut  toucher  aux  conventions 
Internationales,  <ar  si  elle  pouvait  y  toucher, 
elle  pourrait  le  faire  pour  les  aggraver. 

M.  Emile  Perdre.  Elle  pourrait  les  at- 
ténuer. 

m.  le  ministre  d'Etat.  La  loi  ne  peut 
Intervenir  que  pour  exécuter  les  traités  et  non 
pas  pour  les  abroger. 

M.  Aneel.  Il  y  a  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

M.  Emile  Perelre.  Pour  atténuer,  on 
pourrait  lo  faire. 

M.  le  ministre  d'Ctnt.  L'honorable 
M.  Perelre  m'Interrompt  pour  me  dire  :  Pour 
l'atténuer,  on  peut  le  faire.  — Je  vais  répondre 
à  son  objection. 

IH.  Emile  Perelre.  Je  pense  qu'il  y  au- 
rait réciprocité  dans  ce  cas. 

III.  le  vleomte  Lanjalnal*.  La  loi  de 
1830  ne  permet  pas  la  réciprocité  dans  ce  cas- 
là...  Si  on  atténuait,  on  atténuerait  pour  l'An- 
glais, non  pour  h;  Français. 

II.  le  ministre  d'Etat.  Je  suppose  que 
demain  la  législation  commerciale  décide 
qu'un  droit  de  15  0,0  existant  sur  telle  ou  telle 
denrée  est  réduit  à  10  0/0,  il  est  incontesta- 
ble que  l'étranger,  invoquant  la  législation  gé- 
nérale, pourra  venir  faire  entrer  sa  marchan- 
dise au  droit  de  10  0.0,  en  vertu  des  principes  | 


généraux,  parce  que  c'est  un  dégrèvement  pur 
et  simple  et  sans  conditions. 

Mais  lorsque  vous  avez  «ne  réciprocité 
constituée,  organisée  par  lo  traité  de  1826, 11 
faut  la  dénouer  simultanément. 

Il  est  incontestable  que  le  lendemain  du 
jour  où  la  loi  sera  faite,  elle  aboutira  à  ce  ré- 
sultat, que  nous  aurons  à  dire  à  l'Angleterre  : 
Examinons  vos  droits  et  essayons  de  faire  dis- 
paraître la  réciprocité  des  charges  en  y  substi- 
tuant la  généralisation  de  la  liberté. 

Mais  c'est  là  le  résultat  d'une  convention 
Internationale,  et  non  pas  de  la  loi  actuelle. 
Cette  loi  ne  statue  qu'en  ce  qui  concerne  les 
droite  de  tonnage  appliqués  aux  navires  étran- 
gers par  la  législation  intérieure. 

Il  no  peut  y  avoir  aucune  pensée,  de  l'appli- 
quer à  un  antre  ordre  d'idées,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  le  domaine  des  compé- 
tences nécessaires  pour  opérer  cette  modifica- 
tion du  traité  international  passé  soit  avec 
l'Angleterre,  soit  avec  l'Amérique. 

Il  y  a  un  point  qui  m'a  été  indiqué  par 
l'honorable  M.  Lanjninai?.  M.  Latijulnals  a 
dit  il  y  a  un  instant  :  Le  ministre  d'Etat  a 
reconnu  lui-même  dans  la  séance  d'hier  qu'on 
pouvait  modifier  les  traités. 

M.  le  vicomte  Lanjnlnals.  Pour  les 
atténuer! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Ou  je  me  serai 
mal  expliqué,  ou  peut-être  l'honorable  M, 
Lanjuimvs  ne  m'aura  pas  exactement  compris. 

Lorsqu'on  m'a  dit  :  Vous  avez  contracté  vis- 
à-vis  de  l'industrie  française  1'engngement  de 
n'apportr  r  aucune  modification  aux  taxes  in- 
sérées dans  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  j'ai  répondu  que  le 
Gouvernement  n'avait  conclu  aucun  engage- 
ment écrit  de  pareille  nature  ;  mais  Je  n'ai  pas 
pu  vouloir  dire  que,  lorsque  lo  Gouvernement 
s'était  engagé  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  il  avait 
lu  possibilité  de  se  dégager  des  obligations  par 
lui  consenties.  Ce  serait  une  dénégation  de  la 
signature  du  chef  de  l'Etat  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  présenter  connue  facultative  pour 
l'un  des  contractants. 

Je  n'ai  donc  indiqué,  dans  1«  6éance  d'hier, 
qu'une  chose,  c'est  qu  il  n'y  avait  d'engage- 
ment contracté  de  la  part  du  Gouvernement 
que  celui  de  respecter  les  tarifications,  les 
taxations  insérées  dans  le  traité  de  commerce, 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  traité. 

Mais  je  n'ai  dit  en  aucne  manière  que  des 
conventions  internationales  pussent  être  mo- 
difiées par  la  volonté  unilatérale  d'une  des 
parties.  C'est  ce  qu'il  eU  impossible  d'alléguer. 

Que  reste-t-il  donc  A  examiner?  Un  article 
qui  décidn  l'abrogation  du  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  étrangers  dans  le  sens  de  la  loi 
qui  régit  notre  pays,  c'est-à-dire  distincte- 
ment dos  conventions  internationales  qui  de- 
vront être  modifiées.  Cela  est  logique.  Iji  ré- 
forme ne  serait  pas  complète  si  on  ne  les  modi- 
fiait pas,  mais  la  réforme  même  ne  pourra 
être  accomplie  que  dans  les  formes  et  avec  les 
compétences  déterminées  par  la  loi  constitu- 
tionnelle, c'est-à-diro  par  un  traité,  puisque 
le  lien  de  droit  a  été  établi  ;  la  législation  de 
1836,  conséquence  du  traité,  disparaîtra  ave: 
le  traite  lui  même,  et  avec  leprincipe  de  liberté 
qui  sera  reconnu  à  nouveau. 

N'ayez  donc  aucune  inquiétude  sous  ce 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  18  AVRIL  4866.  233 


rapport  ;  le  projet  de  loi  est  fait  et  il  doit  être 
adopte  dans  ce  sens.  (Marques  d'approbation.) 

H.  le  Président  Walew«kl.  La  parole 
est  à  M.  l'agézy.  (Héclamations.) 

.11.  Bufl'ei.  J  ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Pagézy 
est  inscrit  avant  vous. 

M.  Pa*éxy.  Messieurs,  je  désirerais  ap- 
peler l'attention  du  Gouvernement  sur  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  qui  me  parais- 
sent constituer  deux  inégalités. 

Je  ui'otcuperal  d'abord  de  l'incident  qui  a 
été  soulevé  par  notre  honorable  collègue 
M.  Lanjuinais  .  et  je  prierai  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  de  nous  dire  si 
un  navire  étranger  n'étant  pas  sous  pavillon 
anglais,  mais  venant  d'un  port  d'Angleterre, 
payera  ou  ne  payera  pas  le  droit  de  tonnage 
en  France. 

IM.  le  »  i rouit v  Lanjulnala.  Il  le  payera! 
M.  Pajtésjr.  Il  payera?  Je  suis  satisfait, 
car  alors  1  égalité  existera  de  tous  les  côtés. 

Je  n'ai  donc  plus  qu'à  vous  entretenir  de  la 
seconde  inégalité. 

Vous  savez,  messieurs,  qne  la  ville  de  Mar- 
seille, jouit  d'exemptions,  dont  il  a  été,  à  di- 
•  verses  reprises,  question  dans  cette  enceinte. 
Eh  bien,  que  va-t-il  arriver?  Nous  croyons 
nous  trouver  en  présence  d'une  loi  d'aflron- 
chii-sement,  et  nous  allons,  nous  les  ports  de 
la  Méditerranée,  nous  trouver  toujours  en 
présence  des  mêmes  privilèges. 

Car  enfin  le  navire  anglais  allant  à  Mar- 
seille sera  affranchi  des  droits  de  tonnage  ;  le 
navire  étranger  venant  d'Angleterre  en  sera 
affranchi  de  même  ;  d'un  autre  côté,  d'après 
les  traités  de  commerce  existants,  beaucoup 
d'étrangers  ne  payent  qu'une  partie  du  droit 
de  tonnage,  mais  payent  encore  un  droit  de 
tonnage.  11  résultera  do  ces  conventions  inter- 
nationales que  Marseille  continuera  à  absor- 
ber toute  la  navigation  étrangère,  au  grand 
détriment  de  tous  les  autres  ports  français  de 
la  Méditerranée. 

Je  crois  donc  que  le  Gouvernement  recon- 
naîtra que  nous  sommes  en  droit  de  lui  de- 
mander de  rétablir  l'égalité  complète,  l'égalité 
voulue  pnr  la  loi. 
Voilà  l'observation  que  j'avais  à  fdire. 
M.  de  Foreade  la  Hoquette,  vica-pri- 
ducontut  d'Etat.  L'observation  de  l'hono- 
rable M.  Pagézy  est  fondée.  Il  y  a  là  une  situa- 
tion dont  te  préoccupe  le  Gouvernement.  Les 
conventions  qui  stipulent  encore  des  droits  de 
tounage  avec  les  puissances  étrangères  ne  re- 
çoivent pas  à  Marseille  l'application  qui  en  est 
faite  dans  les  autres  ports  de  l'Empire. 

M.  Ranlleaaa-Dujrage.  11  faut  les  lui 
appliquer.  (Réclamations.) 

H.  le  vlce-prénldent  du  ronmell  d'E- 
tat. Le  désir  du  Gouvernement  est  d'établir 
l'égalité  entre  tous  les  ports. Il  fera  tous  ses  ef- 
forts pour  obtenir  ce  résultat,  par  la  conclu- 
sion de  traités  nouveaux,  ou  par  la  modifica- 
tion des  conventions  anciennes,  afin  d'établir 
partout  la  franchise  du  droit  de  tonnage  dont 
Marseille  jouit  depuis  longtemps  et  qu'elle 
tient  à  conserver.  (Très-bien  1  très-bien!) 
M.  Pacéxjr.  Je  désire  répondre  deux  mots. 
IM.  le  Préaident  \%  alewakl.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Vmgémj.  Messieurs,  je  demande,  comme 
Tome  IV.  —  SeuloQ  de  1866, 


je  l'aï  fait  en  finissant  les  quelques  paroles 
que  J'avais  adressées  à  la  Chambre,  que  l'on 
fasse  rentrer  le  port  de  Marseille  dans  le  droit 
commun.  (C'est  cela  I) 

Et  en  effet,  messieurs,  nous  savons  com- 
ment se  font  les  traités  :  de  longues  années 
s'éconleront  avant  la  modification  des  traites 
existants,  et,  pour  cela,  avec  l'Angleterre,  par 
exemple,  il  nous  faudra  attendre  jusqu'en 
1872! 

Cette  question  est  excessivement  grave,  et  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  me 
continuer  sa  bienveillance  pendant  quelques 
Instants. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvent  tout 
les  ports  français  dans  la  Méditerranée  est 
digne  du  plus  vif  intérêt  et  j'appelle  plus  par- 
ticulièrement votre  attention  sur  celle  du  port 
de  Nice. 

Savez-vous  quelle  est  la  position  du  port  de 
Nice? 

C'était  autrefois  un  port  franc. 

Lors  de  la  promulgation  du  statut  sarde,  ses 
privilèges  ont  été  supprimés,  comme  Us  de- 
vaient l'être  dans  un  Etat  constitutionnel. 

Mais  qu*esl-il  arrivé  ensuite? 

Nice  a  été  annexée  à  la  France,  et  Nice,  an- 
cien port  franc,  se  trouve  obligée  d'entrer  en 
concurrence  avec  celui  de  Marseille,  qui  jouit 
de  l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'une 
partie  de  la  surtaxe  de  navigation,  en  vertu 
des  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  de  1817. 

Cette  position  est  intolérable  pour  cette  ville, 
et  elle  ne  l'est  pas  moins  pour  les  autres  ports 
français  de  la  Méditerranée.  Voilà  quarante- 
neuf  ans  que  les  générations  qui  se  succèdent 
réclament  l'égalité,  et  nos  pères  sont  morts  sans 
l'obtenir.  Le  même  sort  nous  est-il  destiné? 

Eh  bien,  mcssleur*,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  appliquez  la  franchise  à  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée  ou  supprimez-ls. 

Nous  avions  l'espoir  que  la  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  rétablirait  enfin  cette  égalité 
devant  la  loi  qui  est  un  des  principes  de  no- 
tre droit  public  ;  mais  la  réponse  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  renvoie  à  une 
époque  indéterminée  la  satisfaction  légitime 
que  nous  avons  le  droit  de  revendiquer. 

Eh  bien,  je  demande  que  l'article  de  la  Con- 
stitution qui  proclame  l'égalité  de  tous  les 
Français  devant  la  loi  soit  exécuté.  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Raullenui  Dugngc  Il  résulte  des 
explications  qui  viennent  de  nous  être  don- 
nées par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
qu'un  navire  américain  qui  vient  dans  les 
ports  de  France  y  paye  5  francs  par  tonne,  et 
qu'un  navire  français  qui  va  dans  les  ports 
américains  y  paye  également  5  fr.  par  tonne. 
Or,  ce  droit  n  est  pas  payé.à  Marseille  par  les 
navires  américains  qui  y  arrivent. 

Vous  voyez  que  c'est  un  droit  énorme,  supé- 
rieur même  au  droit  de  tonnage  général  de 
4  fr.  SO  c.  dont  on  vous  entretenait,  qu'il  s'agit 
de  supprimer.  Le  droit  de  5  fr.  appliqué  aux 
navires  américains  qui  viennent  dans  les  ports 
français  et  notamment  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  Marseille  en  est  exempt  et 
continuerait  d'en  être  exempt  !...  Il  y  a  là  une 
Inégalité  chequante  qu'il  est  impossible  de 
maintenir. 

Comment  Marseille  a-t-il  été  déclaré  port 
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franc?  Par  une  ordonnance.  Qui  empêche 
alore  qu'un  décret  vienne  rétablir  l'égalité  ? 

Et  ici  je  rappelle  l'observation  de  M.  Pouyer- 
Qucrlier,  qui,  relevatitune  interruption  que  je 
faisais  dans  une  précédeute  séance  et  qui  con- 
giBtait  à  dire  :  ■  Ou  rétahli6Bez  le  droit  de 
tonnage  à  Marseille,  ou  affranchissez-en  tous 
les  ports;  choisissez»,  s'écriait  :  «  M.  Roul- 
leaux-Dugage a  pleinement  raison  ;  nous  ne 
pouvons  rester  dans  cette  situation;  il  faut 
que  les  ports  français  soient  tous  mis  sur  un 
pied  d'égalité.  •> 

Ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  on  a  invoqué  ce 
principe  d'égalité  contre  nous,  contre  les  dé- 
partements de  la  Méditerranée,  quand  il  a  été 
question  de  supprimer  la  faculté  du  vlnage 
sans  droits.  Celte  égalité-la,  nous  l'avons  su- 
bie. On  nous  a  retiré  le  privilège  qu'on  avait 
donné  à  nos  vins  qui  avalent  besoin  d'une  ad- 
dition d'alcool  pour  voyager.  Alors  que  vous 
avez  pris  une  pareille  mesure,  nous  sommes 
aujourd'hui  très-fondés  à  vous  dire  :  Vous  nous 
devez  justice  complète,  et  ce  que  vous  avez  fait 
en  vertu  des  principes  d'égalité  contre  nous, 
vous  devez  le  faire  en  vertu  des  mêmes  prin- 
cipes pour  nous. 

Je  ne  vois  pas  d'obstacle  à  ce  qu'une  loi  abo- 
lisse la  loi  de  1817,  qui  a  créé  le  privilège  de 
Marseille. 

Vn  membre.  Ce  n'est  qu'une  ordonnance. 

M.  Houllcanx-Dagaffe.  On  me  rappelle 
que  c'est  une  ordonnance  et  non  une  loi  :  & 
plus  forte  raison,  un  décret  pourrait  défaire 
aujourd'hui  ce  qu'une  ordonnance  a  fait  en 
créant  une  situation  exorbitante  en  4817. 

Eh  bien,  comme  le  disait  l'honorable  M. 
Pagézy,  il  y  a  un  temps  infini  que  les  dépar- 
tements méridionaux  réclament  contre  cette 
inégalité  et  s'insurgent  contre  les  privilèges 
dont  jouit  Marseille.  On  nous  place  dans  cette 
situation  que  les  navires  passent  franc  devant 
nos  ports  sans  pouvoir  s'y  arrêter,  parce  qu'ils 
auraient  à  payer  un  droit  de  tonnage  dont  ils 
sont  affranchis  à  Marseille. 

On  a  fait  remarquer  que  c'était  une  chose 
de  peu  d'importance,  parce  que  ce  droit  de 
tonnage  ue  produit  qu  environ  160,000  fr.  par 
an  au  Trésor  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

C'est  peu  de  chose,  en  effet,  pour  le  Trésor: 
mais  on  est  dans  UHe  bien  grande  erreur  quand 
on  prétend  Juger  par  ce  produit  minime  l'im- 
portunco  des  intérêts  de  nos  ports  sacrifiés  au 
privilège  de  Marseille.  On  pourrait  bien  plutôt 
s'étonner  qu'il  y  ait  même  dans  nos  ports  ce 
produit  do  ifi0,0O0  fr.,  car  ce  droit  de  4  fr.  60 
par  tonneau  est,  en  quelque  sorte,  prohibitif. 

En  effet,  comment  pouvez-vous  juger  de  ce 
qui  arriverait  si  la  navigation  était  libre,  par 
ce  qui  est  perçu  de  droits  quand  elle  ne  Test 
pas? 

Pourquoi  viendrait-on,  dans  les  autres  ports 
méditerranéens,  subir  ce  droit  de  4  fr.  60  par 

ex^lé-à  die?  en  681  comPlétement 
Si  vous  supprimiez  ce  droit,  vous  verriez 
immédiatement  à  Cette,  à  Agde,  &  Nice,  à 
Port-Vendres,  affluerles  navires  qui  viendraient 
y  charger  nos  vins  en  même  temps  qu'ils  y 
apporteraient  d'autres  marchandises 

Ils  viennent  chez  nous  sur  lest,  quand  ils 
ne  peuvent  faire  autrement;  mais  on  ne  peut 
pas  juger,  je  le  répète,  de  l'importance  réelle 


dont  serait  cette  navigation  par  le  produit  d'un 
droit  de  tonnage  qu'on  ne  paye  que  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité,  quand  on  est  contraint  de 
venir  chez  nous  à  tout  prix.  La  vérité  est 
qu'on  y  vient  U  moins  possible. 

Ainsi,  messieurs,  nous  invoquons  pour  nous 
ce  principe  d'égalité,  de  justice,  qui  a  été  Invo- 
que contre  nous,  et  nous  demandons  qu'un  dé- 
cret Impérial,  si  un  décret  suffit,  vienne  établir 
l'égalité  entre  Marseille  et  les  autres  ports  de 
la  Médlterrannée.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancB.) 

H.  des  Rotoars.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  décla- 
ration de  l'honorable  M.  Roulleaux-Dugage 
réclamant  aujourd'hui  l'égalité. 

Le  pays  qu'il  représente  jouit  encore  du 
privilège  de  distiller  les  vins  en  franchise, 
tandis  que  dans  d'autres  contrées  la  distilla- 
tion est  chargée  d'un  droit  à  sa  fabrication. 
(M.  Roulleaux-Dugage  fait  un  signe  de  déné- 
gation.) Vous  avez  la  distillation  en  fran- 
chise. (Bruit.) 

H.  Paul  Bethmont.  Je  m'associe  &  cette 
observation. 

-  H.  Boalleanx-lhiffage.  Que  M.  des  Re- 
tours soulève  cette  objection  lors  de  la  discus-  • 
sion  du  budget,  au  lieu  de  la  jeter  incidem- 
ment dans  un  débat  auquel  elle  est  tout  à 
fait  étrangère,  et  noua  lui  répondrons.  Quant 
à  présent,  nous  demandons  qu'on  nous  fasse 
justice  en  supprimant  immédiatement  et  par- 
tout tous  ces  droits  de  tonnage  et  de  surtaxes  ; 
ou,  si  on  ne  peut  pas  le  faire  dans  tons  les  cas, 
a  cause  des  traités  Internationaux,  qu'on  les 
impose  à  Marseille  pour  aussi  longtemps  que 
nous  devrons  les  supporter  provisoirement. 

Nous  demandons  égalité  complète,  justice 
entière. 

M.  Enaest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

S.  Exe.  H.  Ronfler ,  ministre  d'Etat. 
Le  principe  posé  par  l'honorable  M.  Roul- 
leaux-Dugage est  absolument  celui  du  Gou- 
vernement. Nous  sommes  convaincus  qu'il  est 
mauvais  qu'un  port  jouisse  d'une  immunité 
dont  ne  jouissent  pas  les  autres  porta... 

Un  membre.  De  la  même  mer. 

M.  le  mliiliitre  d'Etat.  Je  dis  plus,  Je  dis 
dans  toutes  les  mers,  au  préjudice  des  autres 
ports  de  la  même  patrie,  de  la  même  nation. 

M.  Thlera.  Ce  sont  les  principes  de  89. 

M.  le  ministre  d'Etat.  IL  n'y  a  donc 
pas  là  de  difficulté.  Il  est  évident  que,  du  mo- 
ment qu'on  supprime  le  droit  de  tonnage 
pour  les  navires  étrangers,  on  ne  peut  pas 
le  maintenir  indirectement  an  préjudice  de 
toutes  les  navigations  de  la  Méditerranée,  et 
même  de  l'Océan,  car  les  deux  mers  ne  sont 
pas  tellement  éloignées  que  les  intérêts  d'une 
navigation  ne  réagissent  sur  les  navigations 
voisines. 

Ainsi,  le  principe  énoncé,  le  Gouvernement 
le  professe,  l'adopte  et  entend  l'appliqner. 

Mais  comment  l'appllquera-t-il  T  L'appll- 
qucra-t-il  dans  le  sens  du  rétablissement  du 
droit  dans  tous  les  ports  et  à  la  charge  de  tou- 
tes les  marines?  Eh  bien ,  il  ne  désir*  pas  le 
rétablir  dans  ce  sens.  Il  veut  constituer  l'éga- 
lité dans  le  sens  de  1  affranchissement  de  tous 
les  porte  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan. 

M.  Houlleanx-Bagaa-e.  Très-bien  I 
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H.  Ic  Ministre  d  FtJit.  Est-il  possible 
d'opérer  rapidement  cette  réforme?  Sommes- 
nous  exposés  à  cette  extrémité  douloureuse, 
que  nous  représentait  M.  Pagezy,  de  voir  les 
générations  se  succéder  et  mourir  en  réclamant 
la  suppression  du  privilège  sans  pouvoir  1  ob- 
tenir? 

Dieu  me  garde  de  placer  l'honorable  M.  Pa- 
gezy  en  face  d'aussi  cruelles  éventualités  !  (On  ) 
rit.) 

M.  Emile  Père  I  re.  Ce  cas  s'est  présenté,  I 
puisque  le  père  de  l'honorable  M.  Pagézy, 
après  avoir  réclamé  pendant  trente  ans  cette 
égalité  de  droits  que  nous  allons  consacrer 
aujourd'hui,  est  mort  sans  l'avoir  vue  se  réa- 
liser. 

m.  le  ministre  a  H.k.  J'arrive,  mes- 
sieurs, à  la  grande  question  du  droit  améri- 
cain et  du  droit  anglais. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  américain,  la 
question  a  plus  d'importance  qu'en  ce  qui 
concerne  le  droit  anglais,  puisque  le  droit 
américain  est  de  5  fr.  par  tonne,  tandis  que 
le  droit  anglais  n'est  que  de  t  fr. 

Vis-a-vls  de  l'Amérique,  nous  sommes  par- 
faitement à  l'aise ,  et  je  vais  vous  en  dire  la 
raison  :  un  bill  passé  dès  4827,  —  remarquez 
l'ancienneté  de  là  date,  —  a  décidé  que  toutes 
le»  fols  qu'une  nation  étrangère  offrirait  aux 
Etats-Unis  la  liberté  de  navigation  et  l'assimi- 
lation des  pavillons,  cette  liberté  lui  serait 
accordée  de  droit  aux  Etats-Unis. 

Donc  le  lendemain  du  Jour  où  la  loi 
sera  votée,  nous  n'avons  qu'à  notiiler  aux 
Etats  Unis  son  existence  et,  de  droit,  la  sup- 
pression de  la  surtaxe  de  pavillon,  la  suppres- 
sion du  droit  de  tonnage,  l'assimilation  est 
opérée,  nou  pas  en  vertu  d'une  convention 
nouvelle,  mais  par  application  d'un  bill  de 
convocation,  si  je  puis  ainsi  m'exprlmer, 
dans  le  sens  élevé  et  libéral  du  mot,  qui  a  été 
promulgué  en  Amérique  dès  l'année  1827. 
Ainsi  le  droit  de  tonnage  disparaîtra  immé- 
diatement, en  ce  qui  concerne  les  navires 
américains. 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  la  question  pré- 
sente-t-elle  des  difficultés  réelles?  Sommes- 
nous  exposés  à  discuter  des  questious  embar- 
rassantes ï...  Mais  voilà  quinze  ans  que  l'An- 
gleterre demande  la  suppression  du  droit  de 
tonnage  1  voilà  quinze  ans  qu'elle  fait  des  ef- 
forts pour  l'obtenir  1  Je  ne  dis  pas  assez,  car, 
dès  1826,  l'Angleterre  réclamait  cette  sup- 
pression réciproque.  Vous  avez  vu  combien 
ce  droit  de  3  fr.  75  a  décliné  graduellement. 
Aujourd'hui  11  ne  reste  pour  l'assimilation 
complète  de  la  liberté  de  pavillon  en  fran- 
chise que  cette  question  infinitésimale  de  cer- 
taines taxes  qui  existent  dans  de  petit»  ports 
et  qui  n'ont  véritablement  aucune  impor- 
tance sérieuse.  C'est  sur  quoi  nous  négocions. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que,  d'ici  au  i  "  janvier 
1867,  le  Gouvernement  aura  complètement 
terminé  cette  négociation  et  que  la  loi  ne  re- 
cevra pas  son  exécution  sans  que  les  traités 
Internationaux  aient  été  simultanément  mo- 
difiés. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Houiieiini  Dagage.  Je  me  déclare 
parfaitement  satisfait  des  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  ministre.  Je  ne  pose 
qu'une  seule  question  :  Le  Gouvernement  re- 
connaît-il qu'un  décret  peut  ôter  à  Marseille 


ce  qu'une  ordonnance  a  donné  à  Marseille? 

Quelques  membre*.  Cela  n'est  pas  douteux. 

M.  RonlIeaax-DnK.igr.  Alors,  si  1rs  es- 
pérances que  vient  d'exprimer  M.  le  ministre 
d'Etat,  relatives  aux  négociations  avec  l'An- 
gleterre, n'aboutissaient  pas  aussi  prompte- 
ment  qu'il  le'ôTsireet  qu'il  l'énonce,  je  deman- 
derais qu'on  appliquât  l'égalité  par  un  décret 
qui  assujettirait  provisoirement  Marseille  à 
toutes  les  conséquences  de  la  situation  impo- 
sée aux  autres  ports.  (Kxclam  itinns  diverses.) 

M.  le  Président  Walcnrskl.  M.  Huffet 
a  la  parole. 

m.  BatTet.  Je  n'ai  qu'une  trés-courle  ob- 
servation à  faire  à  la  Chambre,  observation  à 
laquelle  M.  le  ministre  d'Etat  a  répondu  d'a- 
vance, en  partie,  mais  non  pas  complètement. 

La  préoccupation  de  l'honorable  M.  Lnnjui- 
nais,  nul  a  ouvert  le  débat  sur  l'article  i,  était 
celle-ci  :  11  résulte,  des  traités  de  réciprocité 
que  la  France  a  conclus  avec  un  certain  nom- 
bre d'Etats,  l'égalité  de  droit  entre  les  pavil- 
lons des  pays  qui  ont  contracté  ces  traités,  en 
ce  oui  concerne  l'intercourse  directe. 

Et  Je  crains,  disait  l'honorable  M.  Lanjui- 
nais,  que  l'effet  do  la  loi  ne  soit  <io  détruire 
cette  égalité  an  préjudice  du  pavillon  français. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  répondu  à  cette  ob- 
jection en  disant  que  la  loi,  en  ce  moment  sou- 
mise à  la  Chambre,  no  modifierait  en  rien  le 
droit  conventionnel. 

Mais  en  admettant  l'exactitude  de  cette  as- 
sertion, je  demande  si  ce  droit  conventionnel 
établit  réellement  l'égalité  vraie,  l'assimilation 
réelle  des  pavillons,  par  rapport  à  l'intercourse 
directe  entre  la  Fiance  et  les  pays  qui  ont 
traité  avec  elle. 

Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  l'Angleterre 
cette  égalité  n'existe  pas,  n'a  jamais  existé, 
et  que  le  Gouvernement  frnnçals  n'a  jamais 
cessé  de  protester  et  de  réclamer  inutilement 
pendant  trente  ans  contre  une  inégalité  très- 
sérieuse  et  que  j'ai  entendu  aujourd'hui  pour 
la  première  fois  qualifier  d  infinitésimale 

En  quoi  consiste  cette  inégalilé  ? 

Ainsi  que  l'expliquait  tout  à  l'heure  M.  le 
ministre  d'Etat,  le  droit  de  tonnage  est  perçi' 
dans  la  plupart  des  ports  anglais  au  profit  des 
corporations  ;  ce  sont  des  taxes  locales.  Ces 
taxes  locales  sont  perçues,  il  est  vrai,  dans  les 
ports  anglais,  aussi  bien  sur  les  navires  an- 
glais que  sur  les  navires  français  :  et  c'est  pn 
se  prévalant  do  cette  règle,  de  l'application 
des  taxes  locales  aux  navires  nationaux  comme 
aux  navires  français,  que  le  gouvernement 
anglais  se  croyait  autorisé  à  nous  dire  :  Mais 
puisque  les  navires  anglais  payent  ces  taxes 
de  tonnage  dans  les  ports  anglais,  pour  qu'il 
v  ait  égalité.  11  faut  que  les  navires  français 
payent  aussi  comme  nous  le  droit  de  tonnage 
dans  les  ports  français  au  retour. 

Eh  bien,  on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir,  quoi- 
que l'Angleterre  l'eût  nié  pendant  très-long- 
temps, —  elle  a  contesté  le  fait  jusqu'en  1 830,  — 
mais  on  n'a  pas  tardé  à  s';ipcrcovolr  que  cette 
égalité  apparente  cachait  uno  Inégalité  très- 
réelle.  Et  voici  comment  :  A  la  règle  que  je 
viens  d'indiquer  il  y  avait  une  exception  qui, 
loin  de  confirmer  la  règle,  la  détruisait  com- 
plètement. Cette  exception  était  faite  au  profit 
des  navires  appartenant  aux  armateurs  du 
port,  aux  armateurs  faisant  partie  de  la  cor- 
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poration  et  aux  navires  immatriculés  dans  le 
port  • 

Les  navires  places  dans  ces  conditions  ne 
payaient  rien. 

Ainsi,  dans  le  port  de  Newcastle,  dans  le  port 
de  Llverpool,  que  je  prends  seulement  comme 
exemples,  —  car  je  ne  suis  pas  bien  certain  que 
dans  ces  ports  que  je  viens  de  nommer,  il  y  ait 
aujourd'hui  des  droits  de  corporation,  —  les 
bâtiments  anglais  appartenant  à  d'autres  ports, 
s'ils  allaient  dans  ces  ports-là  y  payeraient 
sans  doute  comme  les  nôtres  les  droits  de  ton- 
nage, mais  ils  n'y  vont  pas.  Les  navires  appar- 
tenant aux  armateurs  de  chaque  port  partaient 
de  ce  port  pour  une  destination  quelconque, 
et  y  revenaient.  Us  ne  payent  donc,  en  fait, 
jamais  le  droit,  tandis  que  nos  navires  les 
payent  toujours,  puisque,  évidemment,  ils  n'ap- 
partiennent, dans  aucun  cas,  à  un  membre  de 
fa  corporation  d'un  port  anglais  où  ils  abor- 


Voub  comprenez,  messieurs,  qu'il  résultait 
de  là  une  inégalité  considérable,  et  cette  iné- 
galité jo  ne  puis  pas,  d'une  manière  positive, 
dire  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  mais  je  puis 
dire  ce  qu'elle  était  tn  1891 . 

J'ai  entre  les  mains  une  note  qui  n'a  pas  un 
caractère  officiel,  mais  au  moins  qui  a  une  ori- 
gine offlclelle.  Il  résulte  de  celte  note  que,  d'a- 
près une  étude  très  approfondie  qui  a  été  faite 
a  cette  époque,  on  avait  constaté  que  dans  les 
ports  où  les  privilèges  elles  exemptions  de  cor- 
porations étaient  les  plus  considérables,  la  navi- 
gation française  n'entrait  que  pour  20  0/0  dans 
l'intercourse  entre  ces  ports  et  les  ports  français, 
tandis  que  notre  part  relative  était  de  40  0/0 
dans  d'au  très  ports  où  lesprivilégeset  lesexemp- 
tions  étaient  moindres.  Vous  voyez  que  cette 
différence  de  proportion  n'est  pas  Infinitésimale 
et  qu'elle  avait,  au  moins  à  cette  époque,  une 
réelle  importance.  S'est-elle  beaucoup  modifiée 
depuis,  et  est-il  vrai  qu'aujourd'hui  les  exemp- 
tions et  les  privilèges  des  corporations  n'exis- 
tent plus  que  dans  une  quinzaine  de  ports?  Je 
ne  sais  quelle  est  sur  ce  point  l'assottion  du 
gouvernement  anglais  :  s'il  affirme  qu'il  en 
est  ainsi,  je  crois  à  sa  parfaite  bonne  foi; 
mais  je  suis  autorisé  à  ajouter  qu'il  est  à  cet 
égard  très-sujet  à  l'erreur;  il  lest  tellement 
qu'après  avoir  nié  pendant  longtemps  la  réa- 
lité de  nos  griefs,  il  n'a  reconnu  qu'en  1836 
l'existence  des  immunités  et  des  privilèges 
dont  nous  nous  plaignions.  Et  en  1831 ,  lorsque 
le  Gouvernement  français  affirmait  et  deman- 
dait à  établir,  par  une  enquête,  l'existence  de  ces 
privilèges  contraires  à  l'égalité  des  pavillons 
dans  116  ports,  chillre  que  vient  d'affirmer  de 
nouveau  M.  le  ministre  d'Etat,  le  gouverne- 
ment anglais  soutenait  encore  que  ces  immu- 
nités n'existaient  que  dans  26  ports  et  il  en 
contestait,  d'ailleurs,  l'importance,  tandis  que 
les  armateurs  français  soutenaient  avec  raison 
que  cette  importance  était  très-consldérablc. 
Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  cesquestions 
doivent  être  examinées  de  très-près. 
On  nous  dit  que  ces  Immunités  auront  dis- 

fiaru  certainement  en  1867,  au  moment  de 
'application  de  la  loi. 

Messieurs,  J'avoue  qu'il  m'est  difficile  de 
partager  ces  espérances.  Je  comprends  parfaite- 
ment que  la  suppression  de  ces  immunités, 
qui  appartiennent  &  des  corporations,  n'est  pas 


très-aisée  à  régler  parle  gouvernement  anglais, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  bien  que  le  gou- 
vernement anglais  n'ait  pas  mis  sans  doute  à 
nous  refuser  cette  juste  satisfrtctlon  une  mau- 
vaise volonté  systématique,  voilà  plus  de  trente 
ans,  voilà  trente-cinq  ans  que  nous  réclamons 
en  vain  contre  cette  grave  atteinte  à  l'égalité 
de  traitement;  voilà  trente-cinq  ans  que  nous 
menaçons  à  diverses  reprises  le  gouvernement 
anglais  d'user  de  représailles,  que  nous  le  me- 
naçons, s'il  ne  supprime  pas  ces  immunités  ou 
si  elles  ne  nous  sont  pas  appliquées,  de  rétablir 
l'égalité,  soit  en  frappant  par  représailles  et 
par  compensation  d  une  suitaxe  les  navires 
anglais,  soit  en  exemptant  les  nôtres  de  la 
taxe  actuelle. 

Eh  bien  I  lorsqne  pendant  trente-cinq  ans 
je  vois  qu'on  a  poursuivi  en  vain  ce  résultat, 
il  m'est  difficile  d'admettre  qu'il  sera  atteint 
au  bout  d'une  année 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Iff.  Ballet.  Voilà  pourquoi  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  s'engageât  à  accorder  des  avantages 
nouveaux  aux  navires  étrangers  avant  qu'on 
eût  fait  disparaître  l'Inégalité  choquante  qui 
existe  au  préjudice  de  notre  pays.  (Très-bien  1 
sur  plusieurs  bancs.) 
M.  Roui I mu i-Dugige.  Les  observa- 


tions de  l'honorable  M.  Buffet  me  parai 
fi-ndées  et  je  demande  à  les  compléter.  (Aux 
voix  !, 

IN.  le  Préaldcnt  W«lcw«kl.  Vous 
n'avez  pas  la  parole.  Vous  parlez  dans  le  mê- 
me sens  que  M.  Buffet. 

La  parole  e*t  à  M.  Picard. 

M.  Eraeat  Picard.  Mon  honorable  col- 
lègue poursuit  la  même  idée  que  M.  Buffet. 
C'est  là  un  incident  qui  nous  distrait  de  la 
question  qui,  en  en  moment,  préoccupe  la 
Chambre,  à  savoir  lu  renvoi  de  l'article  à  la 
commission. 

H.  noullcanx-Diigaffe.  Je  n'aurais  que 
peu  de  mots  à  ajouter... 

1M.  le  Prealdent  W*lew*VI.  La  parole 
est  à  M.  Ernest  Picard. 

IN.  Ermewl  Plcnrd.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble que  la  question  qui  est  en  ce  moment  po- 
sée devant  la  Chambra  est  celle  ds  savoir  si  la 
rédaction  de  l'ait.  4  est  suffisamment  claire, 
si  elle  ne  compromet  aucun  principe ,  et  si 
elle  répond  aux  Intentions  de  la  commission 
qui  jusqu'Ici  a  gardé  lo  silence... 

M.  Aranan,  rapporteur.  On  ne  veut  pas  me 
laisser  parler  ;  je  suis  prêt  à  répondre. . . 

M.  Erneat  Picard...  Et  si  elle  répond 
aux  préoccupations  de  l'Assemblée. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  uous,  et  dès  les 
premiers  mots,  il  y  a  une  question  qui  n'a 
pas  été  résolue,  malgré  les  savantes  explica- 
tions qui  ont  été  données  au  banc  do  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement. 

L'art.  4  commence  ainsi  : 

«  Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  na- 
vires étrangers  entrant  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire seront  supprimés  à  partir  du  l"  janvier 
«867.  » 

Pourquoi  los  navires  étrangers  seulement  ? 
Pourquoi  pas  les  navires  français,  quand  il  est 
constant  que  le  droit  de  tonnage  existe  à  la 
charge  des  navires  français?  J'entends  à  mer- 
veille que  si  ces  droits  do  tonnage  sont  fondés 
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sur  un  traité,  c'est-à-dire  sur  un  contrat,  11g 
doivent  être  respectés  et  que  la  réserve  peut  en 
être  fait»;  mais  les  mêmes  droits  concernant 
les  navires  étrangers  reposent  aussi,  en  partie 
du  moins,  sur  le  traita,  et  cependant  l'art.  4 
annonce  la  suppression  des  droits  de  tonnage 
sur  les  navires  étrangers,  alors  qu'on  recou- 
nait  que,  malgré  la  rédaction  de  la  loi,  dans 
certains  cas,  les  navires  étrangers  payeront  les 
droits. 

i'.:-  t-fce  là,  messieurs,  de  la  clarté?  est-ce  là 
de  la  logique?  est-ce  là  un  article  de  loi  qui 
puisse,  sous  ce  premier  rapport,  nous  satis- 
faire ? 

En  second  lieu,  nous  sommes  d'accord, 
messieurs,  sur  un  autre  point  et  nous  ne  pour- 
rions pas  ne  pas  l'être  :  c'est  que  lo  principe, 
en  pareille  matière,  c'est  la  réciprocité.  Ce 
princijie  eit-11  posé  dans  la  loi?  Pas  le  moins 
du  monde. 

V  Exe.  M.  Routier,  ministre  d'Etat.  Il  est 
dans  l'art.  6  de  la  loi  que  vous  avez  entre  les 
mains*. 

m.  i  nirt.1  Picard.  Il  est  posé  dans  l'es- 
prit de  M.  le  ministre. 

Vuix  nombreux.  L'sez  l'art.  6. 

RI.  r nu  Ht  l'icurd.  Messieurs,  permettez- 
moi  d'y  arriver. 

D'abord,  s'il  est  dans  l'art.  0,  il  n'est  pas  à 
sa  place.  (On  rit.) 

C'est  certain,  messieurs!  Et,  on  second  lieu, 
vous  allez  voir  que  ce  principe  n'v  est  po3e  que 
facultativement,  que  diserctionnairement.  Je 
vais  essayer  de  vous  faire  apercevoir  l'inégalité 
qui  existe  entre  les  pavillons,  et  surtout  l'in- 
égalité plus  grande  encore  et  plus  choquante, 
suivant  moi,  qui  existe  entre  le  droit  que 
s'est  réservé  le  Gouvernement  de  statuer  par 
décrets  impériaux  en  ce  qui  concerno  lo  pa- 
villon français,  tandis  qu'il  prononce  par  une 
décision  générale  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
villon étranger. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein,  je  le  suppose,  que 
le  Gouvernement  a  mis  dans  1  art.  4  du  projet 
de  loi ,  adopté  par  la  commission  :  «  Les 
droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers  en- 
trant dans  les  ports  de  l'Empire,  sont  suppri- 
més, »  et  qu'il  n'a  pas  parlé  des  droits  sur  les 
navires  français.  Et  pourquoi  n'en  a-t-il  pas 
parlé  ?  parce  que,  dit-on,  il  s'en  est  expliqué 
dans  l'art.  0. 

Or,  l'art.  6  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  le  cas 
où  le  pavillon  français  serait  dans  un  pays 
étranger  soumis  au  profit  du  Gouvernement, 
des  villes  ou  des  corporations,  soit  directe- 
ment, soit  Indirectement,  pour  la  navigation, 
l' importation  ou  l'exportation  des  marchandi- 
ses, à  drs  droits  ou  des  chargf  s  quelconques 
dont  les  bâtiments  dudit  pays  seraient  exempts, 
des  décrets  impériaux  pourront  établir...  •  — 
pourront  l  c'est-à-dire  facultativement,  discré- 
tionnalrement !  —  «  ...  établir  sur  les  bâti- 
ments de  ladite  nation  entrant  dans  les  ports 
de  1  Empire...  tels  droits  ou  surtaxes  qni  se- 
raient, jugés  nécessaires  pour  compenser  les 
désavantages  dont  le  pavillon  français  serait 
frappé.  » 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  là  poser 
législativement  h  principe  de  la  réciprocité. 
Je  vous  demanderai  tout  à  l'heure  d  exami- 
ner ?i  vous  pouvez  vous  dessaisir  d'un  pou- 
voir qui  vous  est  propre  en  matière  d'établis- 


sement de  taxes,  et  le  déléguer  au  pouvoir 
exécutif  pour  qu'il  on  use  sous  ce  nom  de  dé- 
crets impériaux;  c'est  là  ce  qui  constitue  no- 
tre industrie  et  notro  marine,  sous  ce  rapport, 
dans  un  état  précaire  qui.  suivant  moi,  est 
l'état  le  plus  nuisible  et  le  plus  dangereux 
pour  le  développement  d'une  marine  et  d'une 
Industrie,  puisque  cela  les  met  à  la  merci  des 
décrets. 

Mais,  quant  à  présent,  ce  que  je  veux  vous 
faire  comprendre,  et  j'espère  y  parvenir,  c'est 
que  1  article  est  obscur,  et,  sous  ce  rapport, 
j  al  été  secondé  par  tous  ceux  qui  ont  essayé 
de  le  commenter  et  de  l'expliquer;  c'est  qno 
l'article  ne  pose  pas  le  principe  delà  réciprocité, 
et  qu'il  abandonne  à  l'action  et  à  la  décision 
administratives  le  pavillon  français.  Le  vou- 
lez-vous, messieurs? 

Et  quand  vous  entrez  dans  une  réforme 
économique  dont  la  premier  bienfait  doit  être 
d'abaisser  les  barrières,  de  créer  l'égalité,  de 
préciser,  dans  des  lois  claires  et  formelles,  le 
droit  de  chacun,  afin  que  chacun  le  connaisse, 
convient-il  de  venir  édlcter  une  disposition  de 
loi  obscure,  pleine  d'inégalités  choquantes  et 
d'abandonner  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion le  droit  le  plus  précieux? 

Or,  c'est  ainsi  que  se  pose  la  question; 
pour  moi,  messieurs,  elle  a  besoin  d'être  étu- 
diée, et  si,  ce  dont  Je  ne  doute  pas,  la  Cham- 
bre partage  mon  avis,  l'article  doit  être  ren- 
voyée à  la  commission,  qui,  on  vous  l'a  dé- 
montré, n'a  pas  aperçu  l'existence  du  droit 
de  tonnage  établi  par  la  loi  de  1930...  (Signe 
do  dénégation  de  M.  le  rapporteur)...  qui  dans 
tous  les  cas  n'a  pas  trouvé  et  trouvera  certai- 
nement, après  étnde,  la  formule  nécessaire 
pour  exprimer  clairement  sa  pensée. 

Telle  est  la  très-simple  observation  que  je 
voulais  présenter. 

M.  le  Président  Walewtakl.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  a  la  parole. 

M.  Annan  ,  rapporteur.  La  commission 
ne  répondra  que  très-brièvement,  mais  je  l'es- 
père très-  nettement,  aux  objections  qu'on  a 
élevées  contre  l'article  4. 

Inscrire  dans  la  loi  que  le  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  français  sera  supprimé,  ce  serait 
mettre  en  question  ce  qui  est  de  droit.  Nous 
ne  pouvons  pas  édicter  dans  la  loi  la  suppres- 
sion de  ce  qui  n'existe  pas.  Quand  les  navires 
français  sont  sujets  à  une  taxe,  c'est  en  vertu 
de  traitas,  ce  sont  des  mesures  qui  les  frappent 
en  dérogeant  au  droit  commun  pour  une  cause 
I  d'intérêlsupérieur.En  outre,  nous  ne  pouvons 
pas  dire  dans  une  loi  que  nous  abolissons  ces 
taxes,  nous  ne  possédons  pas  cette  initiative; 
ce  que  nous  pouvons  dire  et  ce  que  nous  avons 
dit,  c'est  que  les  navires  étrangers  seront  affran- 
chis du  droit  de  tonnage  et  c'est  là  un  principe 
en  général  que  nous  proclamons. 

C'est  ce  que  vous  disait  M.  lo  ministre  d'Etat, 
quand  11  citait  l'appel  de  réciprocité  adressé  par 
l'Amérique,  laquelle  disait  :  tous  ceux  qui  abo- 
liront les  droits  qui  gênent  la  navigation  seront 
traités  chez  nous  de  la  même  manière.  C'est 
ce  principe  qui  est  inscrit  dans  la  loi  et  11  est 
précisément  celui  que  demandent  MM.  Pagézy 
et  Roulleaux-Dugage. 

Nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin.  Les 
exceptions  au  grand  principe  de  la  fréquenta- 
tion libre  de  nos  ports  par  nos  propres,  ce  sont 
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des  traités  lnternaUonanx  qui  les  ont  criées  et 
nous  ne  pouvons  tel  supprimer  ici  d'office  ;  le 
Gouvernement  avisera  et  il  le  fera  au  plus  tôt, 
nous  en  sommes  certaine. 

Co  qui  nous  a  préoccupés,  ce  n'était  pas  pré- 
clfément  que  le  Gouvernement  ne  vint  pas 
assez  vite  négocier  pour  régler  les  exceptions  ; 
c'était  qn'on  allât  plus  loin  et  qu'en  enlevant 
le  droit  de  réciprocité  de  1  franc  dans  notre 
Intercourse  avec  l'Angleterre,  nous  ne  fus- 
sions lésés  à  cause  des  autres  charges  que 
supportent  nos  navires  dans  les  portî  anglais, 
et  c'est  afin  d'éviter  d'être  déçus  dans  nos  es- 
pérances, en  traitant  avec  l'Angleterre,  que 
nous  avons  dit  dans  l'article  0  :  «  Dans  le  cas 
où  le  pavillon  français  serait,  en  pays  étran- 
ger soumis  au  profit  du  Gouvernement,  des 
villes  ou  des  corporations...  à  des  droits  ou 
des  chargea  quelconques  dont  les  bâtiment*  du 
pays  seraient  exempts,  des  décrets  impériaux 
pourront  établir  sur  les  bâtiments  de  ladite 
nation....  les  surtaxes  qui  seraient  jugées  né- 
cessaires.... »  Or,  comme  nous  connaissons  les 
droits  spéciaux  établis  en  Angleterre  sur  nos 
navires,  nous  invitons  le  Gouvernement  à  ne 
pas  accorder  une  réciprocité  par  un  traité 
sans  obtenir  une  réduction  sur  les  droits  spé- 
ciaux appartenant  aux  villes  et  corporations. 

La  commission  a  donc  proposé,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  de  poser  dms  la  loi 
comme  principe  nouveau  que  les  navires  étran- 
gers ne  payeraient  plus  le  droit  de  tonnage 
dans  nos  ports.  Mais  comment  s'appliquera  ce 
principe?  Par  les  négociations  diplomatiques 
et  au  fur  et  à  mesure  que  des  traités  nouveaux 
apporteront  à  nos  armements  maritimes  les 
avantages  d'une  complète  réciprocité. 

Nous  n'avions  donc  pas  &  parler  des  navires 
français.  Le  navire  français  est  chez  lui  ;  il 
peut  naviguer  dans  les  eaux  françaises  sans 
payer  aucun  droit...  (Interruption.) 

Plusieurs  membres.  Il  en  paye  un  t 

H.  le  rapporteur.  S'il  en  paye,  c'est  une 
exception,  et  cette  exception,  ce  n'est  pas  nous 
qui  pouvons  la  supprimer;  ce  son'  les  traités 
internationaux,  je  le  répète,  que  vous  ne  pou- 
vez pas  discuter,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez 
appeler  à  votre  barre  les  gouvernements  que 
cela  concerne.  Nous  pouvons  seulement  de- 
mander au  Gouvernement  qu'il  s'en  occupe 
avec  sollicitude  et  que  ce  soit  une  des  prinei- 

Ïaleg  questions  qu'il  examine  après  le  vote  de 
i  loi. 

Nous  désirons,  dans  l'intérêt  du  développe- 
ment de  la  marine,  que  toutes  les  réductions 
possible;  soient  accordées.  Mais,  prenez  garde, 
e'eat  le  Gouvernement  et  nous  qui  demandons 
ce*  mesures,  et  c'est  vous  qui  vous  opposez,  à 
tous  les  pas,  à  l'écloslon  de  cette  législation  qui 
doit  développer  la  marine. 

Puisque  nous  aimons  tous  lu  marine,  réu- 
nissons-nous pour  réduire  au  plus  tôt  toutes  les 
charges  qui  pèsent  encore  sur  nos  armements. 

H.  Ernest  Picard.  C  est  un  blanc-seing 
que  vous  donnez  au  Gouvernement? 

M.  noullcnuK-Daçage.  Je  demande  à 
Insister  sur  l'obïervation  de  l'honorable 
M.  Buffet  en  adressant  au  Gouvernement  une 
seule  question. 

Je  suppose  qu'un  navire  français,  parti  du 
Havre,  aille  dans  un  port  anglais,  où  les  bâti- 
ments qui  n  appai  tiennent  pas  à  ce  port  sont 


assujettis  à  une  taxe  locale  de  1  fr.  40  c  Ce 
naviro  français  du  Havre  payera  cette  taxe  en 
arrivant  dans  le  port  anglais,  puis  eu  rentrant 
au  Uavro  d'où  il  est  sorti,  la  payera-t-il  en- 
core dans  le  port  môme  d'armement  français 
auquel  il  appartient? 

M.  Rouhrr,  ministre  d'Etat.  En  l'état,  onl! 

SI.  Bouileaux-DuKaKe.  Par  conséquent, 
ce  navire  français  payera  la  taxe  en  Angle- 
terre, il  la  payera  au  Havre,  quoiqu'il  soit 
parti  du  Havre;  et  le  navire  anglais,  partant 
de  son  port,  affranchi  de  taxes,  n'en  payera 
qu'une  au  Havre:  il  ne  payera  ainsi  qu'une 
fols. 

Il  y  a  là  une  inégalité  évidente,  choquante, 
qu'il  est  impossible  de  maintenir. 

Et  c'est  re  que  je  voulais  faire  observer 
quand  l'honorable  M.  Picard  est  rentré  dans 
la  question  générale,  en  empêchant  ainsi,  il 
mo  semble,  de  couler  à  fond  l'incident. 

Je  demande  que  le  Gouvernement  français 
insiste  de  la  manière  la  plus  vive  pour  que 
ces  taxes  locales  disparaissent,  et  si  les  intérêts 
qui  profilent  de  tes  taxes  y  résistaient,  le  Gou- 
vernement français  serait  fondé  à  dire  :  Faites 
ce  qui  a  été  fait  par  la  Belgique  pour  les  oc- 
troi», prenez  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat 
ces  taxes  locales  ;  affranchissez-en  le  commerce 
tout  entier.  Le  commerce  anglais  y  trouvera 
encore  un  grand  bénéfice;  car  tous  nous 
forceriez,  nous  Français,  à  des  représailles.  Il 
est  impossible  d'admettre  qu'un  navire  fran- 
çais, parti  du  Havre,  sera  dans  son  propre 
port  soumis  à  une  taxe ,  quand  le  navire  an- 
glais ne  payerait  rien  chez  lui. 

Voilà,  messieurs  les  observations  que  je  vou- 
lais vous  présenter. 

N.  Erneat  Pleard.  Joignez -vous  à  nous, 
et  demandez  le  renvoi  a  la  commission. 

M.  Roiillraux-Dug-ace.  Je  ne  m'oppose- 
rais pas  au  renvoi  à  la  commission  s'il  était 
jugé  nécessaire  pour  éclalrclr  ces  questions  ; 
mais  notre  loi  n'y  peut  rien. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  le 
ministre  d'Etat  a  la  parole 

S.  Eae.  M.  Routier,  ministre  d'Etat.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dis- 
tinguer bien  nettement  les  deux  questions  qui 
s'agitent  d'une  manière  simultanée  dans  ce 
débat. 

Il  y  on  a  une  qui  se  rapporte  tout  entière 
au  traité  do  1826,  à  son  interprétation,  à  son 
application.  Cette  question  est  celle  qui  a  été 
soulevée  par  l'honorable  M.  Buffet. 

Quoi  que  vous  fassiez,  que  vous  renvoyiez 
l'article  à  la  commission  ou  que  vous  l'adop- 
tiez, que  vous  le  modifiiez,  ou  que  vous  ne 
le  modifiiez  pas,  les  questions  soulevées  par 
l'honorable  M.  Buffet  ne  peuvent  être  réso- 
lues par  la  Chambre,  puisque  ce  sont  des 
questions  d'exécution  du  traité  de  1826,  qui  ne 
peuvent  trouver  de  sulution  que  dans  un  dé- 
bat et  dans  une  convention  internationales. 

A  côté  de  cette  question,  sur  laquelle  je  veux 
dire  un  mot,  il  y  en  n  une  autre,  qui  est 
celle-ci  : 

L'art.  4,  qui  vous  est  soumis,  doit-il  ou  non 
être  renvoyé  à  la  commission,  parce  qu'il  se- 
rait insuffisamment  rédigé  ? 

Phsieutf  voue.  Oui  !  oui  !  (Rires.) 

M.  Ernest  Pleard.  C'est  la  voix  publi- 
que qui  le  dit. 
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M.  le  ministre  d  Etat.  C'est  ce  que  vous 
aurez  le  droit  de  dire.  Quand  vous  serez  appelé 
à  voter,  vous  direz  «ouil  »  par  votre  vote;  jus- 
que-là permettez-moi  d'essayer  de  prouver  le 
«  non  1  »  et  après,  la  Chambre  statuera. 

Je  crois  que  le  renvoi  n'est  pas  nécessaire, 
et  voici  pourquoi  : 

Quelle  est  la  législation  générale  du  pays  ? 
Cette  législation  maintient,  en  ce  qui  concerne 
les  navires  étrangers,  un  droit  de  tonnage;  en 
ce  qui  concernoles  navires  français,  une  fran- 
chise absolue.  Vous  l'entendez  bien  :  en  ce  qui 
concerne  les  navires  français,  une  franchise 
absolue.  Par  conséquent,  vous  n'avez  pas,  an 
point  de  vue  de  la  législation  générale,  à  sup- 
primer un  droit  de  tonnage  sur  les  navires 
français,  par  la  raison  qu'on  ne  saurait  sup- 
primer ce  qui  n'existe  pas. 

L'article  4  devait  donc  dire  :  le  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  étrangers  est  supprimé. 
Et  s'il  avait  dit  :  sur  les  navires  étrangers  et 
français,  11  aurait,  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation générale,  exprimé  un  non-sens,  parce 
qu'il  n'existe  pas  de  droit  de  tonnage  sur  les 
navires  français. 

M.  Ernest  Picard.  Mais  ils  payent;  11  y 
a  donc  un  droit  t 

H.  le  ministre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Picard  m'interrompt  et  me  dit  :  Mais  ils 
payent,  11  y  a  donc  un  droit  I  Eh  bien,  oui,  Ils 
payent,  et  en  vertu  de  quel  texte?  En  vertu 
du  traité  de  4826. 

M.  le  vicomte  LanialnnU.  Et  de  la  loi 
de  1836. 

M.  Ernest  Picard.  Mais  le  droit  de  ton- 
nage est  supprimé! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Je  vais  répondre 
&  votre  objection.  Ils  payent  en  vertu  du  traité 
de  1826,  dont  la  loi  de  1836  a  été  l'homologa- 
tion atténuée,  en  ce  sens  qu'on  a  réduit  le 
droit  de  3  fr.  50  a  1  fr.  20. 

Vous  nous  dites  :  Pour  faire  disparaître  ce 
doute,  mettez  dans  votre  loi  «  le  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  est  supprimé,  »  ne  mettez 
ni  la  qualification  de  français  ni  celle  d'étran- 
gers, et  ainsi  le  droit  de  tonnage  sera  sup- 
primé snr  les  navires  français. 

Qu'est-ce  que  cette  formule  fera  sur  le  traité 
de  1826?  En  quoi  cela  peut-Il  le  modifier?  En 
quoi  cela  détruit-il  les  droits  que  vous  payez 
dans  les  ports  anglais?  En  quoi  avez-vous  in- 
térêt à  faire  disparaître,  par  une  formule  gé- 
nérale, le  droit  de  tonnage  que  paye  le  na- 
vire anglais  au  Havre  et  dans  d'autres  ports, 
et  cela  bien  que  vous  n'ayez  pas  fait  la  négo- 
ciation, bien  que  vous  n'ayez  point  été  parties 
à  la  stipulation  avec  l'Angleterre  ?  Voyez-vous 
les  conséquences  de  cette  situation  nouvelle? 

Vous  allez  prononcer  la  suppression  des 
droits  de  tonnage  en  vertu  d'une  loi,  lorsque 
vous  êtes  incompétents  pour  modifier  les  trai- 
tée internationaux  qui  les  établissent.  En  fai- 
sant cela,  vous  direz  une  chose  inutile  et 
mauvaise,  parce  que  la  disposition  législative 
ne  s'expliquera  point  par  la  législation  géné- 
rale. Donc,  n'ayez  en  vue.  dans  l'art.  4,  que 
la  législation  générale  et  laissez  les  mots  «  na- 
vires étrangers,  »  parce  que,  aux  termes  de 
cette  législation  générale,  11  n'y  a  pas  de  droits 
de  tonnage  sur  les  navires  français. 

Maintenant  reste  la  question  du  traité  de 
1826.  L'honorable  M.  Buffet  dit  à  la  Chambre, 


—  et,  remarquez-le  bien,  ici  nous  ne  sommes 
plus  sur  le  domaine  de  la  loi,  mais  sur  le  do- 
maine des  explications  contingentes  qu'elle 
fait  naître,  —  l'honorable,  M.  Buffet  dit  : 
Vous  avez  établi  un  droit  de  1  fr.,  vous  avez 
eu  tort;  vous  auriez  dû  porter  ce  droit-là  à 
3  fr.,  parce  que  les  tarifs  de  l'Angleterre  sont 
de  beaucoup  supérieurs  à  cette  évaluation 
compensatrice,  à  ce  droit  de  1  fr. 

1H.  BnftVt.  J'ai  dit  qu'on  aurait  dû  frap- 
per de  ce  droit  le  navire  anglais  et  non  pas  le 
navire  français. 

!H.  le  ministre  d'Etat.  Vous  avez  rai- 
son. 

On  aurait  dû  faire  cette  compensation  al- 
ternative qui  exlfte  pour  le  traité  américain, 
au  lieu  de  la  compensation  absolue  qui  n'est 
pas  la  vérité.  Vous  avez  parfaitement  raison. 

S'il  y  avait  à  discuter  la  question  à  nouveau, 
il  me  serait  facile  de  démontrer  que  cette 
compensation  absolue  est  un  non-sens.  C'est 
une  confusion  d'Idées.  Je  crois  que  le  vrai, 
c'est  la  compensation  alternative  telle  qu'elle 
a  été  établie  par  le  traité  de  1822.  Mais  enfin 
11  faut  que  nous  prenions  le  traité  tel  qu'il 
est.  Nous  ne  pouvons  le  changer,  nous  ne 
pouvons  lui  enlever  telle  ou  telle  disposition; 
nous  pouvons  tout  au  plus  les  critiquer,  et,  a 
l'aide  de  ces  critiques,  tacher  d'obtenir  du 
gouvernement  anglais  des  modifications. 

Mais  llionorablo  M.  Buffet,  se  reportant  à 
ses  souvenirs,  s'est  rappelé  qu  en  1851  la  ques- 
tion avait  eu  une  véritable  Importance.  Alors 
11  tenait  le  portefeuille  du  commerce,  et  sa 
mémoire  doit  singulièrement  le  servir. 

Il  est  très-vrai  qu'en  1851  le  Gouvernement 
a  été  placé  sous  le  coup  d'une  mesure  de  re- 
présailles nées  du  bill  de  1847,  dans  lequel  se 
trouvait  une  clause  analogue  à  celle  qui  existe 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons;  il  est 
très-vrai,  dis-je,  que  le  Gouvernement  a  été 
placé  sous  le  coup  de  rétorsions  de  la  part  du 
gouvernement  anglais  qui  nous  disait  :Ou 
supprimez  votre  droit,  ou  nous  allons  rétablir 
le  notre;  si  vous  ne  le  faisiez  pas,  ce  serait 
souverainement  Injuste,  car  les  taxes  locales 
sont  infiniment  Inférieures  aux  droits  qui 
grèvent  vos  navires. 

Eh  bien,  en  1851,  au  parlement  anglais,  la 
question  a  été  posée,  si  je  ne  me  trompe ,  par 
M.  Lindsay.  qui  réclama  très-vivement  contre 
l'existence  de  ces  taxes  de  corporations.  L'en- 
quête que  demandait  le  Gouvernement  fran- 
çais fut  prescrite  par  le  parlement  anglais; 
elle  fut  exécutée  ;  et  l'Angleterre,  comme  le 
réclamait  il  y  a  un  Instant  l'honorable  M. 
Boullcaux-Dugage,  a  racheté  à  beaux  de- 
niers comptants  les  principaux  privilèges  de 
ces  corporations.  Elle  a  acheté  ceux  de  New- 
castlc  et  d'autres  localités;  elle  y  a  consacré, 
depuis  1851,  des  sommes  considérables;  et  en- 
fin, comme  elle  était  harcelée  par  les  arma- 
teurs qui  demandaient  dans  tous  les  ports  un 
régime  d'égalité,  en  1861  un  bill  a  été  voté 
qui  a  décidé  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1872  toutes  les  taxes  existantes  seraient  abso- 
lument supprimées,  et  il  en  a  supprimé  une 
série  au  moment  même.  C'est  ce  qui  me  fait 
dire  qu'aujourd'hui  la  question  a  perdu  très- 
singulierement  de  son  intérêt.  Elfe  était  Im- 
portante, délicate  et  compliquée  en  1851  ;  elle 
a  subi  l'action  du  temps,  et  depuis  le  bill  de 
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1861  elle  a  cessé  d'avoir  une  importance  sé- 
rieuse pour  le  mouvement  de  la  navigation  et 
de  l'intercourse  entre  les  deux  pays. 

C'est  de  là  que  nous  devons  partir,  c'est  de 
là  que  nous  partirons  pour  obtenir  une  modi- 
fication facile  du  traité  de  1826;  nous  nous 
placerons  dans  les  principes,  dans  les  idées, 
dans  les  désirs,  dans  les  doctrines  de  la  nation 
anglaiso,  sur  cette  question  de  liberté  des  pa- 
villons. Nous  n'avons  pas  à  redouter  une  né- 
gociation bien  compliquée  ;  mais,  devant  vous, 
nous  avons  dû  laisser  dans  la  pénombre  os 
diverses  questions,  parce  qu'elles  sont  du  res- 
sort du  traité  de  commerce.  Nous  n'avions  mis 
en  relief  que  la  question  de  législation  géné- 
rale, parce  qu'elle  était  directement  et  exclusi- 
vement de  la  compétence  du  Corp3  législatif. 

Voilà  toute  la  question. 

Ne  la  compliquons  pas  ;  elle  est  à  nos  yeux 
d'une  parfaite  clarté.  (Très-bien  t  très-bien  !  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Ancel.  J'ai  une  simple  demande  à  adres- 
ser à  M.  le  ministre  d'Etat. 

Lorsque  le  traité  de  commerce  international 
a  été  conclu  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  il  y  a  eu,  Je  crois,  une  clause  qui  ré- 
servait à  l'Angleterre,  comme  à  la  Franco,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  Rentier,  ministre  d'Etat.  Non!  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  répondre,  monsieur 
Ancel  ! 

M.  Ancel.  Ma  question  est  très-simple,  et 
la  voici  : 

Comme,  d'après  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, il  se  trouvera  plusieurs  pavillons  qui 
seront  exempts  de  payer  les  droits  de  ton- 
nage en  France,  le  gouvernement  anglais  ne 
pourra-t-il  pas  réclamer  immédiatement  cet 
avantage  en  faveur  de  ses  nationaux,  parce 
qu'il  aurait  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée? 

H.  Ronher,  ministre  d'Etat.  Je  n'ai  à  faire 
qu'une  réponse  bien  simple  :  c'est  que  si 
1  honorable  M.  Ancel  avait  compulsé  le  traité 
do  commerce,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  l'er- 
reur involontaire  où  il  se  trouve. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
est  assuré  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  1860, 
mais  en  ce  qui  concerne  l'industrie  seulement. 

Toutes  les  questions  de  navigation  en  sont 
formellement  exclues  par  un  article  exprès  où 
l'on  déclare  que  les  surtaxes  de  pavillons,  que 
les  droits  de  tonnage  ne  font  à  aucun  degré 
l'objet  du  traité  de  commerce.  Aussi,  lorsque 
le  traité  fait  avec  l'Italie  a  amené  certaines 
modifications  de  surtaxes  de  pavillon  et  que 
l'Angleterre  a  voulu  en  demander  le  bénéfice, 
nous  lui  avons  répondu  :  Nous  avons  fait  avec 
vous,  non  pas  un  traité  de  navigation,  mais 
un  traité  de  commerce. 

Elle  a  reconnu  l'exactitude  et  la  netteté  des 
situations,  et  l'assimilation  n'a  pas  été  faite. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Lan- 
juinais  a  la  parole. 

m.  le  vicomte  Lanjulnala.  Messieurs, 
il  n'y  a  qu'une  très-petite  différence  entremon 
opinion  et  celle  de  M.  le  ministre  d'Etat. 

Vlasiturs  voir.  Eh  bien,  alors? 

M.  le  Tleointe  LanJulnaU.  Mais  cette 
différence  exige  le  renvoi  à  la  commission. 
(Ah!  ah!) 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Permettez,  messieurs;  M.  le  ministre  d'Etat 
dit  :  Si  vous  acceptez  mon  explication,  il 
est  évident  que  les  traités  sont  réservés,  et 
que,  par  conséquent,  U  droit  de  tonnage  pour 
la  navigation  directe  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre est  entièrement  réservé.  Tout  conti- 
nuera comme  par  le  passS. 

Et  moi  j'affirme  que  le  texte  de  notre  loi 
dit  tout  le  contraire.  (Interruption.)  Sans 
doute  il  faut  que  les  traités  soient  réservés, 
mais  jo  dis  qu'il  est  nécessaire  de  l'énoncer 
dans  l'article  par  ces  simples  mots  :  les  traités 
réservés.  Si  vous  ne  le  dites  pas,  vous  aurez 
des  procès,  des  difficultés  graves  (Allons 
donc!  allons  donc!),  et  une  loi  équivoque 
contre  laquelle  on  fera  bien  de  voter.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

m.  le  Président  Walew«kt.  Je  vais 
mnttre  aux  voix  l'art.  4. 

m.  Juin»  Favre.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  la  position  de  la  question.  11 
faut  bien  que  la  Chambre  soit  avertie  qu'elle 
délibère  sur  le  1"  paragraphe  de  1  article  4; 
mais  je  demande  la  division.  J'aurai  ud«  ob- 
servation à  faire  sur  les  autres  paragraphes. 
C'est  le  i"  paragraphe  seul  dont  on  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission. 

Une  voix.  On  ne  vote  pas  par  paragraphes! 

M.  le  Président  Walewakl.  L'hono- 
rable M.  Jules  Favre  sait  très-bien  qu'on  ne 

Seul  pas  demander  le  renvoi  à  la  commission 
'un  article,  encore  moins  d'un  paragraphe. 
Ceux  qui  veulent  le  renvoi  à  la  commission 
voleront  le  rejet  de  l'article  4,  et  alors  l'arti- 
cle 4  étant  renvoyé  par  là  même  à  la  commis- 
sion, ceux  qui  voudront  présenter  des  amen- 
dements seront  en  mesure  de  les  produire  et 
de  les  développer  devant  la  commission. 

M.  Erne»t  Pleard.  Le  vote  par  division 
est  de  droit  quand  on  lo  demande. 

N.  Joie»  Favre.  Je  fais  cette  observation 
à  M.  le  Président,— en  me  soumettant  bien  en- 
tendu au  règlement  et  à  1  interprétation  qu'en 
fera  la  Chambre,— qu'il  me  paraîtrait  bien  ri- 
goureux d'être  condauiné  par  le  règlement  à 
faire  quelque  chose  qui  soit  déraisonnable. 

Je  supposo  que,  conformément  à  ce  que  dit 
M.  le  Président ,  la  discussion  s'établisse 
sur  le  surplus  do  l'article,  c'est-à-dire  sur 
des  sujets  parfaitement  différeras:  comment 
fera-t-elle  si,  impressionnée  par  k-s  dernières 
raisons  qu'elle  entendra,  elle  est  convaincue 
d'une  part  que  l'article  doit  dans  son  premier 
paragraphe  être  renvoyé  à  la  commission,  et 
que  d'autre  part  elle  soit  déterminée  à  voter 
1  article  entier  en  n'ayant  plus  bien  présente 
à  la  pensée  la  discussion  établie  sur  le  pre- 
mier paragraphe?  On  a  toujours,  dans  toutes 
les  Chambres,  volé  par  division....  (Interrup- 
tion.) 

Ici  il  s'agit  de  savoir  si  le  premier  paragra- 
phe sera  adopté.  Il  est  incontestable  qu'on 
peut  mettre  aux  voix  le  premier  paragraphe; 
ceux  qui  no  voteront  pas  pour  le  premier  pa- 
ragraphe voteront  pour  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

H.  le  PréMldent  Walewakl.  Le  règle- 
ment n'admet  que  le  vole  sur  les  articles  eux- 
mêmes  dans  leur  entier.  D'ailleurs,  si  l'article 
est  rejeté,  il  devient  alors  loisible  à  tout  dé- 
puté de  proposer  et  de  développer  devant  la 
commission  de  nouveaux  amendements  qui 
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pourraient,  si  la  commission  les  admettait, 
déterminer  la  modifiai) ion  ou  même  la  sup- 
pression de  tel  ou  tel  paragraphe  de  l'article. 

M.  Jules  Favre.  Vous  avez  raison,  mon- 
sieur la  Président.  Seulement,  vous  ne  pré- 
voyez pas  l'autre  hypothèse.  Je  suppose  que 
l'arllclo  ne  soi»,  pas  renvoyé  à  la  commission, 
qu'il  soit  voté  :  quo  deviennent  alors  les  ob- 
servations qu'on  aurait  ou  a  présenter  à  la 
Chambre  sur  les  derniers  paragraphes?  (Aux 
voix!  aux  voix) 

M.  Donrnat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Walcwtkl.  M.  Bour- 
nat  a  la  parole. 

M.  Bournat.  Je  viens  d'tntendro  dire  que 
pendant  que  j'étais  retenu  à  la  commission  du 
budget,  MM.  Pagézy  et  Roulleaux,-Dugage 
ont  attaqué  trè3-énergiquement  la  franchise 
dont  Jouit  le  port  de  Marseille.  (Oh!  oh!  — 
Parlez  !  parlez  !) 

Si  ces  messieurs  se  sont  bornés  à  demander 
que  l'égalité  s'établisse  par  lu  suppression 


droits  de  tonnage  à  Marseille,  Je  demanderais 
à  présenter  quelques  observations,  et  il  me 
serait  facile  d'établir  que  la  suppression  de 
la  franchise  dont  Jouit  le  port  de  Marseille 
serait  une  mesure  désastreuse,  non  pas  seule- 
ment  au  point  de  vue  des  intérêts  niarseil'ais, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  l'in'érôt  géné- 
ral. (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

Piui'iursmembret.  C'est  Inutile!  —  Aux  voix! 

M.  le  Prémldeat  Walewakl.  Je  mels 
aux  voix  l'article  4. 

H.  Thlera.  On  demande  le  renvoi  à  la 
commission  !... 

M.  le  Pr«»ldeiit  Walewakl.  Il  n'y  a 
nas  de  renvoi  à  l.t  commission,  l'honorante 
M.  Thiers  lo  sait  bien.  L'article  du  projet  de 
loi  doit  être  mis  aux  voix,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 66  du  règlement... 

M.  Thlera.  Je  ne  dis  pas  non  plus  que  le 
renvoi... 

m.  le  Prénldent  Walewnkl,  Permet- 
tez! 

Aux  termes  de  l'article  66,  «  s'il  intervient 
un  vote  do  rejet,  l'article  est  renvoyé  à  un 
nouvel  examen  de  la  commission.  ■ 

En  ce  moment,  la  Chambre  n'a  donc  qu'à 
voter  sur  l'article  en  lui-même  et  non  pas 
sur  le  renvoi  à  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l'article  4.  (Mouvements 
divers.) 

Vn  membre.  M.  Jules  Favre  a  demandé  lu 
parole. 

M.  Julea  Favre.  Mottant  en  ce  moment 
de  coté  le  premier  paragraphe  de  l'article.  Je 
demande  à  m'expliquer  sur  ses  deux  der- 
niers paragraphes.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  Prénldent  Walewakl.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Julen  Favre.  Messieurs,  puisque  le 
règlement  nous  contraint  à  mêler  des  discus- 
sions qui,  à  co  qu'il  me  semble,  devraient  être 
distinctes,  je  demande  à  la  Chambre  la  faveur 
d'être  écouté  un  instant  sur  les  deux  derniers 
paragraphes. 
Un  memi>re.  C'est  juste! 
M.  Julea  Favre.  Ces  deux  derniers  para- 

t  exception 


fâcheuse  au  principe  posé  par  le  premier. 

Dans  le  premier  paragraphe  ,  en  efTet ,  on 
décrète  la  liberté  de  la  navigation  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  tonnage. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  vient  de  vous  être 
expliqué,  par  divers  orateurs  et  par  les  hono- 
rables membres  du  Gouvernement,  sur  l'ob- 


scurité que  présente  le  paragraphe  premier. 

jpose  qu'il  est  parfaitement  entendu  pat 
toute  la  Chambre  que  la  liberté  de  la  naviga 


Je  suppose  qu'il  est 
toute  la  Chambre  que  lannene  a< 
tion  existe  en  ce  qui  concerne  le  droit'de 
tonnage,  c'cst-à-dlro  que  le  droit  de  tonnage 
se  trouve  supprimé  tant  pour  les  navires  fran- 
çais que  pour  les  navires  étrangers. 

Eh  bien,  ce  principe  dont  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  toutes  le»  conséquences,  ce  principe 
qui  doit  profiter  non  pas  seulement  à  nos  ar- 
mateurs, mais  encore  à  tous  les  constructeurs, 
ce  principe,  qui  est  un  des  plus  féconds,  ren- 
contre une  exception  que  je  ne  m'explique 
pas,  mais  qui  me  parait  être  tout  à  fait  inad- 
missible ;  cette  exception  est  contenue  dans  les 
deux  derniers  paragraphes. 

Les  deux  derniers  paragraphes  sont  ainsi 
conçus  :  «  Les  droits  de  tonnage  actuellement 
perçus,  tant  sur  les  navires  français  que  sur  les 
navires  étrangers,  et  affectés,  comme  garantie, 
au  payement  des  emprunts  contractés  pour 
travaux  d'amélioration  dans  les  ports  de  mer 
français,  sont  maintenus. 

«  Des  décrets  impériaux ,  rendus  sous  forme 
de  règlements  d'administration  publique,  pour- 
ront, en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  de 
même  nature,  établir  un  droit  de  tonnage  qui 
ne  pourra  excéder  2  francs  KO  centimes  par 
tonneau,  décime  compris ,  et  qui  portera  à  la 
fols  sur  les  navires  français  et  étrangers.  » 

Je  considère ,  messieurs ,  cette  exception 
comme  fâcheuse  à  un  double  point  de  vue. 
D'abord,  elle  limite,  et  elle  limite  d'une  ma- 
nière qui  peut  être  très-préjudiciable,  le  prin- 
cipe général  qui  est  édicté  dans  le  §  1". 

Ensuite  elle  s'appuie  sur  une  erreur  finan- 
cière— au  moins  telle  est  mon  opinion, — c'est-à- 
dire  sur  l'affectation  spéciale  d'une  partis  des 
recettes  publiques  à  des  dépenses  locales. 
Et  tout  ce  que  j'entendais  dire  tout  à  l'heure 
par  l'honorable  ministre  d'Etat,  sur  l'abus  qui 
parait  exercer  sur  l'Angleterre  une  si  fâcheuse 
Influence,  se  trouve  complètement  consacré 
par  la  loi  qu'on  vous  demande  de  voter. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  —  etc'est  là  une  ob- 
servation que  Je  recommande  à  votre  bien- 
veillante attention,  —  que  l'exception  qui  est 
faite  au  principe  général  peut  avoir  des  cossé- 
quences  fâcheuses. 

En  effet,  do  deux  choses  l'une:  ou  bien 
vous  attribuez  à  ce  principe  de  la  suppression 
du  tonnage  une  très-grande  efficacité,  ou  vous 
le  considérez  comme  sans  importance. 

C'est  à  la  première  hypothèse  que  je  m'ar- 
rête, car  autrement  vous  n'auriez  pas  à  modi- 
fier l'état  de  choses  existant. 

Si  le  principe  de  la  suppression  du  droit  de 
tonnage  a  une  grande  elflcacité,  c'est  parce 
qu'elle  attire  dans  le  port,  qui  est  aln*i  dégrevé, 
li  s  navires  qui  y  apportât  des  marchandises. 
Mais  voici  que,  sous  prétexte  de  favoriser  les 

Îiorts  qui  ont  contracté  des  engagements,  vous 
eur  faites  un  présent  qui  me  semble  funeste; 
vous  leur  accordez  des  droits.  Ces  droits  leur 
profiteront  sans  doute,  mais  à  une  condition,  à 
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la  condition  qu'ils  soient  payés;  et  si  le  principe 
de  notre  lot  est  logique,  si,  en  bonne  économie 
politique,  il  faut  reconnaître  que  le  dégrèvement 
attire  le  consommateur,  la  conséquence  de  vo- 
tre exception  sera  de  faire  fuir  les  ports  que 
vous  entendez  favoriser.  Mais  il  est  bien  cer- 
tain, —  toutes  choses  étant  égale*,  —  qu'étant 
donnés  deux  ports ,  l'un  dans  lequel  on  ne 
payera  pas  de  droits  de  tonnage,  l'autre  dans 
lequel  on  les  payera,  on  Ira  au  port  qui  sera 
complètement  affranchi  et  on  n'ira  dans  celui 
où  on  rencontrera  des  droits  de  tonnage  à  payer 
qu'autant  qu'on  y  sera  absolument  forcé  par  la 
nature  des  marchandises  qu'où  devra  débarquer. 

C'est  là  la  première  observation  que  je  vous 
recommande;  1!  est  incontestable  quo  t'est,  une 
exception  elune  exception  illogique  qui  va  di- 
rectement contre  le  but  que  vous  vous  proposez. 

J'ajoute  uue  observation  quo  je  recommande 
avec  toute  circonspection  à  la  Chambre,  parce 
que  je  touche  ici  à  des  idées  qui  me  sont  pure- 
ment personnelles. 

Je  considère  comme  vicieux  le  systèmo  qui 
consiste  à  affecter  telle  ou  telle  partie  des  reve- 
nus à  une  dépense  spéciale.  C'est  là  le  système 
des  octrois,  et  dans  le  système  des  octrois,  jo 
rencontre  précisément  ce  que  je  combats  dans 
l'article  qui  est  soumis  à  vos  délibérations. 

Dans  le  système  des  octrois,  rn  effet,  non- 
seulement  lès  villes  se  procurent  ainsi  des  res- 
sources particulières  pour  leurs  dépenses,  mais, 
dans  leurs  contrats  d  emprunts,  elles  stipulent 
avec  leurs  créanciers  que  ces  ressources  doi- 
vent servir  de  gag*  à  leur  dette. 

11  parait  que  tels  ont  été  les  contrats  conclus 
avec  le»  prêteurs  qui  ont  apporté  leur  argent 
pour  l'amélioration  des  ports.  Si  vous  étiez 
dans  la  nécessité,  pour  obéir  à  la  loi  d'un  con- 
trat, d'établir  cette  exception,  11  faudrait,  à 
coup  sûr,  s'y  soumettre,  car  avant  tout  nous 
devon-s  donner  l'exemple  de  la  religion  dans 
l'exécution  des  engagements.  Mais  je  conteste 
de  la  manière  la  plus  formelle  l'efficacité  lé- 
gale d'une  pareille  convention.  Sans  aucun 
doute,  elle  peut  être  formée,  elle  l'a  été  bien 
des  fois  :  les  précédents  existent.  Mais  les  pré- 
cédents no  peuvent  lier  l'avenir,  et  je  ne  re- 
connais à  aucun  corps  constitué,  quelles  que 
soient  son  élévation  et  son  importance,  lo  droit 
d'engager  ceux  qui  plus  tard  seront  appelés  à 
statuer  sur  les  mémos  intérêts. 

Lorsqu'on  emprunte  et  que  l'on  contracto, 
quo  ce  soit  un  Etat,  nn  département,  une 
ville,  tous  sont  tenus  do  remplir  fidèlement 
les  conditions  du  contrat.  Oui!  lorsqu'un  em- 
prunt a  été  contracté,  il  faut  qu'il  soit  rem- 
boursé dans  les  termes  stipulés  par  le  contrat. 

Voilà  ce  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de 
changer. 

Quant  aux  voles  et  moyens,  la  discussion 
en  appartient  toujours  à  ceux  qui  sont  char- 
gés do  l'exécution  ;  et  la  meilleure  preuve 
qu'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'en  matière  poli- 
tique, par  exemple,  nous  voyons  tous  les 
jours  des  emprunts  contractés  par  un  Gou- 
vernement qui  est  près  de  tomber  et  qui,  ce- 
pendant, sont  exécutés  même  par  ceux  qui 
l'ont  renversé. 

MaU  avoir  celte  prétention  qu'un  contrat 
sera  passé  pour  empêcher  telle  ou  telle  réforme 
politique,  c'est  évidemment  aller  contre  touto 
espèce  de  progrès;  et,  encore  une  fois,  pourvu 


que  les  créanciers  de  l'Etat,  d'un  département 
ou  d'uno  ville  soient  régulièrement  payés,  ils 
n'ont  aucune  espèce  de  plainte  à  élever. 

Eh  bien,  ici,  messieurs,  j'en  conviens,  il 
s'agit  peut- être  de  modifier  un  contrat  ;  mais 
en  le  modifiant,  est-ce  qu'où  portera  atteinte 
à  un  droit  privé  quelconque?  est-ce  qu'alors 
vous  ne  rétablirez  pas  co  qui  est  dans  la  pu- 
reté des  principes,  c'est-à-dire  la  généralité 
des  dépenses  et  des  recettes?  Est-ce  que  l'Etat 
ne  viendra  pas  garantir  les  préteurs  qui  ont 
avancé  leur  argent  pour  l'amélioration  des 
ports?  Est-ce  qu'ils  verront  leurs  garanties 
diminuer? 

Evidemment  non ,  et  je  pose  ici  un  exemple 
qui  e^t  bien  simple  :  je  suppose  pour  un  Instant 
qu'un  créancier  qui  a  avancé  son  argent  pour 
1  amélioration  d'un  port,  en  comptant  sur  un 
droit  de  tonnage  qui  devait  être  acquitté,  se 
trouve  placé  en  face  de  cette  éventualité  que 
le  droit  de  tonnago  est  réduit  à  rien  ou  presque 
rien,  parce  que  ce  port  n'est  plus  fréquenté, 
parce  que  les  vaisseaui  n'y  entrent  plus  :  est- 
ce  que  vous  croyez  que  la  ville  sera  dégagée 
de  ses  engagements?  Est-ce  que  l'Etat  ne  de- 
vra pas  les  tenir  si  la  ville  ne  les  remplit  pas?... 
Oui.  sans  aucun  doute. 

Eh  bien,  c'est  au  nom  de  l'Intérêt  général, 
et,  J'ose  lu  dire,  de  l'intérêt  particulier  des 
ports  que  vous  voulez  favoriser,  alors  que,  ce- 
pendant, vous  les  traitez  plus  mal  que  leurs 
voisins,  que  je  demande  que  ce  paragraphe  ne 
soit  pas  maintenu. 

Pour  que  la  mesure  que  vous  proposez  soit 
efficace,  il  faut  qu'elle  soit  générale.  Partout 
où  vous  introduisez  une  inégalité,  vous  intro- 
duisez un  principo  de  faiblesse  :  Il  y  a  un  pri- 
vilège pour  celui  qui  est  mieux  traité  et  i 
infériorité  pour  celui  qui  se  trouve  dans 
position  moins  favorable. 

Prenez  bien  garde,  messieurs,  qu'il  s'agit, 
dans  votre  projet  de  loi,  de  maintenir  le  gage 
qui  pourrait  être  affecté  en  vertu  d'un  traité 
qui  serait  conclu  ;  cependant  vous  donnez  au 
Gouvernement  un  pouvoir  discrétionnaire, 
car,  dans  les  deuxième  et  dernier  paragraphes, 
vous  accordez  au  Gouvernement  Ta  faculté  de 
créer  ou  d'autoriser  la  création  do  nouveaux 
emprunts,  et,  alors  que  ces  emprunts  seront 
contractés,  on  pourra  également  donner  pour 
gago  aux  créanciers  le  droit  de  tonnage  que 
vous  aurez  supprimé. 

C  est  donc  une  contradiction  que  vous  vote- 
riez dans  votre  loi,  en  même  temps  qu'une 
possibilité  pour  le  Gouvernement  de  décréter 
l'illégalité. 

Jo  ne  veux  pas  introduire  dans  cette  ques- 
tion des  considérations  politiques  ;  cependant 
ce  serait  manquer  à  mon  devoir  que  de  les 
oublier  tout  à  fait. 

Il  se  peut  que,  chez  les  membres  de  la  ma- 
jorité, il  y  ait  une  confiance  absolue  dans  le 
Gouvernement  ;  pour  nous,  nous  sommes  sin- 
cèr.  s,  et  nous  drsons  :  Cette  confiance,  nous 
ne  l'avons  pas,  et  nous  craignons  que  lo  Gou- 
vernement u'use  do  l'arme  discrétionnaire 
qu'on  lui  donne  dans  des  intérêts  particuliers 
qu'il  considérerait  commodes  intérêts  publics, 
ce  qui,  suivant  nous,  deviendrait  la  source 
do  choquantes  et  iniques  inégalités.  (Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs.  —  Assentiment  autour 
de  l'orateur.) 
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M.  F.itiest  Pleard.  Très-bien!  Le  Gou- 
vernement a  déjà  fait  ainsi  1 

M.  J  n  Un  Favrc.  Il  y  a  donc  là,  mes- 
sieurs, à  ce  qu'il  me  semble,  nécessité  de  révi- 
ser la  loi.  Au  nom  des  principes  économiques, 
au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu  dos  ports 
mêmes,  nu  nom  de  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  tous  les  membres  d'un  même  Etat,  il 
est  Impossible  que  ces  dispositions  soient  con- 
servées. 

Quant  à  moi,  je  voterai  tous  les  renvois  à 
la  commission  qui  seront  demandés,  et  cepen- 
dant, je  le  déclare,  je  voterai  la  loi.  Jo  la  con- 
sidère comme  un  progrès;  cependant,  il  faut 
en  convenir,  ce  progrès  s'accomplit  au  milieu 
de  bien  des  incertitudes. 

SI  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre, 
je  reviendrais  d'un  mot  sur  ce  qui  a  été  dit 
au  moment  môme  où  la  loi  a  été  présentée, 
c'est-à-dire  sur  ces  hésitations  que  la  com- 
mission a  éprouvées,  et  que  les  explications  do 
M.  le  rapporteur  n'ont  pis  complètement  dis- 
sipées. Alors,  en  effet,  qu'il  est  certain  que 
la  loi  qu'on  présonte  ne  touche  qu'à  un  seul 
des  côtés  de  la  grande  question  que  vous 
devez  résoudre,  alors  qu'il  est  incontestable, 
en  même  temps,  qu'elle  ne  peut  recevoir  d'exé- 
■cutton  eflicace  que  si  on  apporte  des  modifi- 
cations profondes  dans  plusieurs  autres  bran- 
ches de  notre  législation,  il  doit  paraître  té- 
méraire et  Inopportun  de  la  voter  en  cet  état. 

On  vous  a  parlé,  messieurs,  et  c'est  là  avant 
tout  sur  quoi  j'appelle  votre  attention  d'un 
mot,  on  vous  a  parlé  de  la  nécessité  de  réfor- 
mer notre  législation  commerciale. 

Quand  on  examine ,  messieurs,  ces  ques- 
tions de  liberté ,  on  demeure  bien  vite  con- 
vaincu que  là  toutes  les  Idées  sont  solidai- 
res, que  prétendre  affranchir  l'un  des  modes 
de  l'activité  humaine  quand  l'autre  reste  en- 
gagé dans  des  entraves,  c'est  faire  une  œuvre 
faiisse  et  impnlssante. 

Or,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  amé- 
liorations que  la  marine  marchande  réclame, 
c'est  sans  doute  beaucoup  que  do  lui  accorder 
la  suppression  du  droit  de  tonnage  et  du  droit 
de  surtaxe;  mais  ce  n'est  point  assez,  mes- 
sieurs, si  vous  voulez  vous  Inspirer  des  idées 
de  tous  ceux  qui  ont  été  entendus  d  -ns  l'en- 

guete  et  qui,  rappelées  dans  le  travail  de  votre 
onoruble  rapporteur,  se  résument  en  treize 
réformes  principales,  considérées  comme  in- 
dispensables pour  le  bon  fonctionnement  de 
la  foi. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  do  celle  qui 
touch-î  à  notre  législation  commerciale,  et 
en  effet,  messieurs,  teus  ceux...  (Bruit.) 

Je  sens  que  Je  suis  fort  indiscret,  et  j  en  de- 
mande pardon  à  la  Chambre.  Si  son  attention 
est  épuisée...  (Non  1  —  Parlez  !  parlez!) 

Vous  voyez,  mossiours,  que  cette  observa- 
tion était  utile;  j'en  ai  trouvé  le  germe  dans 
le  rapport  lui-même,  qui  a  parlé,  et,  suivant 
mol, avec  Ja  plus  haute  raison,  de  la  nécessité 
do  modifier  profondément  notre  législation 
commerciale. 

Quand  tous  les  armateurs  ont  protesté  con- 
tre les  u^ssité?  qui  leur  sont  imposées,  celle, 
par  exemple,  de  rapatrier  les  matelots,  contre 
les  entraves  qui  font  apportées  à  la  lUerté  do 
contracter;  quand  o  i  voit  que  nous  en  som- 
mes encore,  prenunt  les  idées  à  leur  point 


le  plus  élémentaire  et  le  plus  habituel,  aux 
préjugés  de  l'ordonnance  de  1681;  quand,  par 
exemple,  un  matelot  est  dans  1  impossibilité 
aujourd'hui  de  falro  assurer  son  gage,  et  que 
des  articles  du  code  do  commerce  déclarent 
que  si  l'assurance  portait  sur  un  pareil  objet, 
elle  serait  illicite,  contraire  à  l'ordre  puhiic  ; 
quand  on  voit  encore  ces  autres  articles,  que 
je  ne  crains  pas  de  taxer  d'inhumanité,  qui 
disent  qu'en  cas  de  naufrage  le  matelot  per- 
dra la  totalité  de  ses  loyers  et  ne  pourra 
avoir  d'autre  gago  que  l'épave  qu'il  aura  arra- 
chée à  la  mer,  je  dn,  messieurs,  qu'il  y  a 
dans  celte  législation  un  souvenir  du  passé 
qui  doit  disparaître,  et  que  vous  faites  une 
œuvre  tout  à  fait  incomplète  en  ne  vous  en 
prenant  que  d'un  seul  coté, 

Après  avoir  parlé  de  la  législation  commer- 
ciale, vous  me  permettrez,  messieurs,  de  dire 
simplement  un  mot  do  l'inscription  maritime. 
(Ah  !  ah  !  —  Aasez  I  —  Aux  voix!) 

Je  no  discute  pas,  messieurs  ;  vous  me  per  - 
mettrez au  moins  de  faire  une  seule  réserve. 

Je  n'ai  pus  voulu  mo  mêler  à  la  discussion 
généralo  :  jo  sentais  ma  profond:  incompé- 
tence, et  je  n'aurais  pas  voulu,  quand  tant 
d  hommes  spéciaux,  autorisés  par  leur  ex- 
périence, venaient  vous  éclairer  de  leurs  lu- 
mières, jo  n'aurais  pas  voulu,  dis-Je,  mêler 
ma  voix  &  la  leur.  Mais  quand,  de  tous  les  côtés 
de  celte  Chambre,  J'ai  entendu  affirmer  que 
l'inscription  maritime  est  Indispensable  à  la 
grandeur  militaire  de  notre  pays,  qu'il  me  soit 
permis  de  faire  une  réserve  au  nom  de  la  ma- 
rine marchande  que  vous  voulez  .iéfondre. 

li  sera  temps  de  développer  une  opinion  op- 
posée quand  le  Gouvernement  nous  présen- 
tera son  projet  do  lot  sur  l'inscription  mari- 
time, c'est  -à-dire  de  chercher  à  démontrer  que 
celle-ci,  loin  d'êtro  un  bienfait  pour  le  pays, 
ed  un  fléau  pour  nos  populations  du  littoral. 

I  Mouvements  divers.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
retenue  ainsi  peut-être  contre  sa  volonté  ;  mais 
il  était  impossible  que,  dans  une  discussion 
de  cette  nature,  je  ne  lui  demandasse  pas  la 
liberté  d'expliquer  pourquoi,  en  proposant  lo 
renvoi  de  cet  article  à  la  commission,  je  vo- 
tais cependant  pour  la  loi. 

Jo  la  vote,  parce  que  les  principes  qui  ont 
été  si  éloquomment  exprimés  par  M.  le  mi- 
nlstro  d'Ktat  soni  les  mions,  parce  que  jo 
les  considère  comme  féconds,  comme  devant 
être  favorables  à  la  prospérité  de  mon  pays. 

Seulement,  messieurs,  en  recueillant  de  la 
discussion  qui  vient  de  s'engager  devant  la 
Chambre  cet  enseignement  qui  doit  nous  pro- 
fiter à  tous,  que  les  loi*  qui  sont  examinées 
dans  chacun  de  leurs  détails  portent  leur 
fruit  non  seulement  pour  la  législation,  mais 
encore  ponr  l'éducation  du  pays,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'exprimer  aussi  cette  espérance 
que  M.  le  ministre,  qui  autrefois  a  combattu 
la  libellé  commerciale  qu'il  défend  aujour- 
d'hui... (Exclamations  et  rumeurs.)  Ce  n'est 
pas.  à  titre  de  récrimination  quo  je  parle  ainsi: 
les  voles  font  au  M<  niltur  :  Ils  constatent  qu'a- 
lors quo  nous  volions  pour  la  réforme  com- 
merciale. M.  le  minisire  était  d'un  autre  avis. 

II  en  a  changé  aujourd'hui.  Assurément,  rien 
n'est  plus  licite,  rien  n'est  plus  légitime,  ot 
nous  attendons  de  sa  part  un  changement  pa- 


Digitized  by  Google 


2U     ANNALES  DU  SÉNAT  ET 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


reil  en  ce  qui  concerne  la  liberté  politique... 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.  —  Rires 
d'approbation  autour  de  l'orateur.) 

HI.  Eugène  Pelletan.  Le  libre  échange 
des  Idée»  ! 

M.  Jnlea  Favre.  La  liberté  politique 
viendra  après  la  liberté  commerciale  que 
vous  célébrez  avec  raison;  et  j'espère  que  le 
flambeau  qui  a  été  placé  par  la  main  de  M.  le 
ministre  d'Etat  sur  la  rcute  économique...  (Oh! 
ch  !)  éclairera  le  sentier  dans  lequel,  pour  les 
lihertés  politiques,  il  s'engagera  tôt  ou  tard 
avec  l'opinion  publique.  (Très-bien!  très-bien  1 
autour  de  l'orateur.  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Maria  (de  la  Drome.)  Je  demande 
la  parole.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  le  Préaident  Walewakl.  Je  vais 
mettre  aux  voix  l'article  4. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre... 

M.  Erneat  Picard.  Il  faudrait,  monsieur 
le  Président,  résumer  les  questions  ;  elles  sont 
oubliées  maintenant.  (Exclamations  et  déné- 
gations. —  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 


Wl.  le  Président  Walewakl.  Je  n'ai 

pas  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  que  ceux 
qui  veulent  le  renvoi  à  la  commission  voteront 
le  rejet  de  l'article. 

M.  Erneat  Picard.  La  lecture  de  l'ar- 
ticle !  (Non  !  non  !  —  C'est  inutile  !  ) 

Rien  ne  le  condamnerait  mieux  !  (Excla- 
mations.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Je  mets 

l'article  4  aux  voix. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

HI.  le  Préaident  Walewakl.  Je  propose 
à  la  Chambre  de  mettre  en  téte  de  son  ordre 
du  Jour  de  demain  différents  projets  de  lois 
d'intérêt  local.  (Oui  !  oui  !) 

A  demain,  deux  heures,  discussion  de  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local  et  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  lui  sur  la  marine  marchande. 

(La  séance  est  levée  a  six  heures.) 

Le  sténographe-réviseur, 
directeur  du  service  sttnographique, 

CÉLESTIN  LAGACHB. 
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PRÉSIDENCE   DE    S.    EXC.    M.    LE  COMTE 
WALEWBK1. 

SOMMAIRE.  —  Observation  do  M.  Lanjuinats  sur  lo 
procès-verbal.  —  Dépôt,  par  MM.  Aymé  et  de  Chi- 
seuïl,  du  rapport»  sur  des  projeta  de  lois  d'Intérêt  lo- 
cal concernant  les  département»  de  la  Loire  cl  de 
Saone-tt-Lolre.  —  Conjrf.  —  Adoption  de  huit  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  lool  concernant  les  villes  de 
Salnt-Cbamond  (Loire)  et  de  Lodeve  (Hérault);  les 
déparlement»  de  l'Aude,  de  Lot-et-Garonne,  de 
l'Aube,  du  Finistère  ;  les  villes  d'Avranchos  (Man- 
che) tt  d'Amiens  (Somme).  —  Suite  do  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande.  Ar- 
ticle 5  :  MM.  Ancel,  Picrloul,  Plichon,  Pngézy,  Gra 
nier  de  Cassagnac,  de  Tillancourt,  Ronher,  ministre 
d'Etat,  Ernest  Picard,  Lambrecht,  Ponyer-QuerUer, 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

H.  Lafond  de  «alnt-IBûr,  l'un  des  st- 
crttaires,  donne  lecture  du  procès- verbal. 

M.  le  vicomte  Lanjalnals.  Je  demande 
la  parole  sur  le  procès-verbal. 

H.  le  Président  Walewskl.  M.  Lan- 
julnais  a  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M  le  vicomte  Lanjuinats.  Je  demande 
une  rectification  au  procès-verbal,  et  voici  à 
quelle  occasion: 

J'ai  eu  le  tort,  hier,  d'interrompre  notre  ho- 
norable collègue  M.  Pagézy,  que  je  n  enten- 
dais pas  tiès-bien.  J'ai  cru  qu'il  parlait  du 
droit  de  tonnage  qui  pourrait  Être  du  par  un 
navire  sous  pavillon  anglais  venant  d'un  port 
d'Angleterre. 

Voici  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Psgézy,  et 
ce  qui  a  fait  que  ma  réponse,  ou  plutôt  mon 
interruption,  est  devenue  un  contre-sens  : 

«  Je  m'occuperai  d'abord  de  l'incident  qui  a 
été  soulevé  par  notre  honorable  collègue  M. 
Lanjuinats;  je  prierai  MM.  les  commissaires 
du  Gouvernement  de  nous  dire  si  un  navire 
étranger,  n'étant  pas  sous  pavillon  anglais, 
mais  venant  d'un  port  d'Angleterre,  payera 
ou  ne  payera  pas  le  droit  de  tonnage  en 
France. 

.  M.  le  vicomte  Laxjuinais.  Il  le  payera  1 . 

J'ai  en  effet  dit  :  •  Il  le  payera,  »  croyant  que 
ma  réponse  s'appliquait  à  une  autre  hypo- 
thèse. . 

j'aurais  dû  dire  :  «  Il  ne  le  payera  pas  l  » 


Il  est  important  que  cette  rectification  soit 
faite,  parce  que,  lorsque  nous  discuteront  ar- 
ticlo  6,  cette  difficulté  sera  relevée  ;  car,  au  lieu 
d'une  égalité,  comme  a  dû  le  croire  M.  Pa- 
gézv,  il  existera  une  inégalité  qui  sera  celle-ci: 
le  navire  sous  tier«-pavillon,  vpnant  d'un  port 
d'Angleterre  en  Frauce,  ne  payera  pas  de  droit 
de  tonnage,  tandis  que  le  navire  français,  ve- 
nant d'un  port  d'Angleterre  en  France,  payera 
le  droit  de  tonnage  de  1  fr.  20  c.  résultant  du 
traité  de  1820.  ,  , 

Ainsi,  il  i  st  évident  qu'il  y  aura  une  inéga- 
lité :  ce  sera  l'objot  d'une  observation  lorsque 
nous  traiterons  de  l'article  0. 

M.  le  Président  Walewskl.  Il  sera 
fait  droit  à  la  demande  de  rectification  de 
M.  Lanjuinats. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Je  donne  la  parole  à  ceux  de  MM.  les  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  ont  ô  déposer  des 
rapports. 

M.  Aymé.  J'ai  l'Honneur  de  déposer  lo  rap- 
port do  la  commission  chargée  d  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  commune 
distincte,  sous  le  nom  de  Silnt-Alban,  de  por- 
tions de  territoire  distraites  des  communes  de 
Saiut-André-d'Apchon  et  do  Villemontais 
(Loire). 

M.  de  Chlscull.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
départemeut  de  Saône-et- Loire  à  contracter  un 
emprunt  et  à  effectuer  un  prélèvement  sur 
une  imposition  précédemment  autorisée. 

M.  le  Président  Walewskl.  Ces  rap- 
ports seront  Imprimés  et  distribués. 

M.  Cazelles  est  obligé  de  s'absenter  pour  af- 
faires personnelles.  Il  demande  un  congé  de 
quinze  jours,  à  partir  du  lundi  23  avril. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  '?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d'Intérêt  local. 

(MM.  le  comte  de  Chantérac,  Bréhler,  Mer- 
ruau,  Gorael,  Besson,  Cormenln  et  Genteur, 
conseillers  d'Etat,  siègent  au  banc  du  Gouver- 
nement.) 

La  Chambre  adopte  par  assis  et  levé,  succes- 
sivement, dans  leurs  articles  et  dans  leur  en- 
semble, les  huit  projets  de  lois  d'intérêt  local 
dont  la  teneur  suit  : 
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i"  PROJET. 
(M.  Dechastelu.i,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  La  ville  do  Saint-ChamonJ  (Loiie) 
al  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme  de  l,100,0t)0 
francs,  remboursable  en  vingt-cinq  années,  à 
pprtir  do  1867,  pour  l'exécution  du  projet  d'ali- 
mentation des  fontaines  publiques  et  d'amé- 
lioration du  régime  de  la  rivière  de  (iicr. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
cription, folt  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre drs  obligations  au  porteur  ou  trans- 
misslbles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  îles  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer,  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2  La  ville  de  Saiut-Chamond  est  éga- 
lement autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  savoir  : 

«  De  4866  à  1869  Inclusivement.   0,05  c. 

«  En  1870   0,14 

•  Et  de  1871  à  1800   0,20 

«  Le  montant  de  cette  Imposition  servira  à 
amortir  l'emprunt,  concurremment  avec  d'au- 
tres ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, notamment  les  annuités  à  recouvrer 
de  1887  à  1S71,  d'une  précédente  imposition 
approuvée  par  la  loi  du  30  avril  1860.  » 

2*  PROJET. 

(M.  Cazellet,  rapporteur.) 

«  Artic'e  unifie.  La  ville  de  Lodève  (Hérault) 
est  autorisée  à  porter  do  40  à  45  centimes  pour 
cent  francs  le  taux  de  la  commission  à  payer 
à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  pour 
la  réalisation  de  la  somme  de  285,250  francs, 
formant  le  complément  de  l'emprunt  de  530,000 
francs,  approuvé  parla  loi  du  22  avril  1863,  rn 
vne  de  la  conversion  de  dettes  rt  de  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique.  » 

3*  PROJET. 
(M.  Peyrunee,  rappoilenr.) 

•  Article  uniq>#.  Le  département  de  l'Aude 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  : 

«  \*  Six  centimes  pendant  dix  ans.  à  partir 
de  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  roules  départementales; 

■  2«  Deux  centimes  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  1867,  et  trois  centimes  pendant  Fept  ans, 
à  partir  de  1870,  dont  le  produit  sera  consacré 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

«La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue, 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  do  finance»,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mal  1836.  » 

4*  PROJET. 
(M.  Dollfo»,  rapporteur.) 
«  Article  «moue.  Le  dépaitement  do  Lot-et- 


Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
ni  session  do  1865,  à  s'imposer  extraordinaire- 
meut,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  et  p*nd<<nt  cinq  ans,  à 
partir  de  1867: 

«  \*  Deux  centimes  pour  les  travaux  des 
routes  départementales; 

«  2*  I  n  centime  pour  le  payement  de  sub- 
ventions destinées  à  l'amélioration  des  bâ'i- 


ments  communaux  et  autre*  dépenses  d'inté- 
rêt municipal  ; 

•  3»  Deux  centimes  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux. 

a  La  dernière  de  ces  impositions  sera  recou- 
vrée, indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  le 
la  loi  du  21  mai  1836.  » 


5«  PROJET. 
(M.  le  vicomte  de  Rambaurgii 


«  Art.  1".  Le  hameau  du  Petlt-Silnt-Mesmin 
et  le  territoire  coté  E,  K,  L,  M  sur  le  plan 
annexé  à  la  présento  loi  sont  distraits  de  la 
commune  de  Salnt-Mesmin,  canton  de  Mérv- 
sur-Sdno,  arrondissement  d'Arcls-sur-Anbe 
(département  de  l'Aube),  et  réunis  a  la  com- 
mune de  Fontalne-les  Orèâ ,  canton  de  Ro- 
mi'ly-sur  Seine,  arrondissement  de  Nogent- 
sur-S''ine,  même  département. 

«  En  con  éiiuence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Saint-Mesmln  et  de  Fontaineles- 
Qrèl  est  fixéo  conformément  au  liséré  vert  In- 
diqué audit  plan. 
«  Art.  2.  L"s  dispositions  qui  précèdent 

drol 


auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

6*  PROJET. 
(M.  Conseil,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  Lo  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1865,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  additlou  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

«  1»  7  centimes  en  1867, 6  centimes  en  1868  et 
1860,  4  centimes  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes et  3  centimes  en  1873,  dont  le  produit 
sera  alTeclé  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales, au  service  des  bâtiments  départementaux 
et  à  la  fondation  d'établissements  pour  maisons 
d'école  et  de  charité; 

2*  6  centimes  en  1807,  7  contlmes  pendant 
cinq  aiisàpartirde  1868  et  8  centimes  en  1873, 
dont  lo  montant  sera  consacré  tant  aux  tra- 
vaux dei  chemins  de  graude  communication 
qu'aux  subventions  à  accorder  uux  communes 
pour  la  construction  des  chemins  de  moyenne 
et  do  petite  vicinaiité. 

■  La  ilemière  de  ces  Impositions  sera  recou- 
vrée, indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  2!  mai  1836.» 
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(M.  de 
«  Article 


T  PROJET. 

a,  rapporteur.) 

La  ville  d'Avranches 
(Manche)  est  autorisée  à  contracter  l'engage- 
ment d'acquitter  eu  1877,  sur  serf  revenus, 
uno  somme  de  il, 000  fr.  productive  d'intérêts 
à  5  pour  too  et  représentant  le  prix  d'un  im- 
meuble dont  l'acquisition  a  été  régulièrement 
approuvée.  » 

8*  PROJET. 
(M.  Grwaier,  rapporteur.) 

<<  Article  uniqut.  La  ville  d'Amiens  (Somme) 
est  autorisée  a  s'imposer  extraordinalrement, 
en  1866,  5  centimes  additionnels  au  principal 
do  ses  quntre  contributions  directes,  devant 
rapporter  la  somme  de  46,000  fr.  environ. 

«Le  produit  do  cette  imposition  sera  appli- 
qué aux  frais  d'élargissement  de  la  place  du 
marché  de  Lanselles.  » 

M.  le  Préuldent  Walewakl.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  suite  uo  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Mé- 
lorel  de  la  Ilalchois,  président;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Bournat,  do  Dalmas,  An- 
selme Fleury,  Jules  Brame,  Aucel,  Pouyer- 
Querller,  l'agézy). 

LL.  EExc.  MM.  Rouhor,  ministre  d'Etat, 
et  Vultry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat; 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président 
du  conseil  d'Etat;  MM.  Loyer,  Barbier, 
Ozenne  et  Dupuy  de  LArce,  conseillers  d'Etat, 
siègent  au  banc  du  Gouvernement. 

M.  le  Président  Walewwksl.  La 
Chambre  a  voté  hlor  l'article  4. 

Je  donne  lecture  de  l'article  s  : 

■  Art.  8.  Trois  ans  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  surtaxes  de  pavillon  au- 
jourd'hui applicables  aux  produits  Importés 
des  pays  de  production,  autrement  quo  par 
navires  français,  seront  supprimées.  > 

La  parole  est  à  M.  Ancel. 

M.  Aneel.  Messieurs,  au  début  de  cette 
grande  discussion,  j'ai  eu  l'honneur  d'expo- 
ser devant  vous  les  motifs  qui  me  faisaient 
considérer  la  loi  comme  dang?reusc,  au  point 
de  vue  de  la  marin  marchande  et  au  point 
de  vue  de  la  marine  militaire. 

Pour  cette  dernière,  j'ai  dit  que  je  croyais 
que  le  principe  de  l'inscription  maritime  de- 
vait être  maintenu  avec  les  adoucissements, 
les  améliorations  que  le  temps  a  rendus  néces- 
saires. 

Au  premier  rang  de  ces  adoucissements,  je 
place  la  ré<~ 
d'âge. 

Il  me  semble  qu'il  est  dur  d'inscrire  dans  la 
loi  que  lo  matin  peut  être  appelé  jusqu'à  l'âge 
de  50  ans  ;  et  cela  est  d'autant  plus  Inutile,  qu'en 
fait,  jamais  on  n'Appelle  les  marins  même  à 
l'âge  de  40  ans,  et  on  a  parfaitement  raison. 

Je  voudrais  donc  que  Ton  écartât  de  la  loi 
cet  aspect  de  dureté  qu'elle  ne  doit  pas  avoir. 

Au  reste,  le  Gouvernement  a  déclaré,  par 
l'organe  d'un  administrateur  émlnent,  et 
l'un  des  hommes  les  plus  autorisés  dans  ces 
matières,  qu'il  entendait  maintenir  le  prin- 
cipe de  l'inscription  maritime;  ce  point  est 
donc  hors  do  débat 


'•ductlon,  l'abaissement  de  la  limite 


Mais,  pour  quo  l'Inscription  maritime  ne 
soit  pas  une  lettre  morte,  pour  que  ses  ca- 
dres ne  soient  pas  vides  et  désarmés,  il  faut 
uno  population  maritime,  et,  pour  avoir  une 
population  maritime,  il  faut  une  marine  mar- 
chande. 

La  question  reste  donc  tout  entière  :  La  loi 
est-elle  ou  n'est-elle  pas  dangereuse  pour  l'a- 
venir de  la  marine  marchande? 

Quant  à  mol,  messieurs,  ma  conviction  n'a 
pas  changé.  Chaque  fois  que  nous  avons  con- 
senti à  entrer  en  lutte  avec  le  pavillon  améri- 
cain ou  avec  lo  pavillon  anglais,  nous  avons 
succombé. 

Je  crois  que  ce  qui  s'est  produit  partout  et 
toujours  se  produira  encore.  Les  marines  du 
Nord,  dont  le  bon  marché  est  proverbial, 
ajouteront  leur  pulssaute  intervention  à  celle 
d*'-jà  dominanto  do  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis.  L'éloquent  discours  do  l'honorable  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  n'a  pas  modillé  mes 
convictions  à  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  une  loi  de  commerce  que  nous 
discutons  ;  on  no  saurait  trop  le  répéter,  c'est 
une  loi  de  navigation,  c'est  une  loi  toute  ma- 
ritime. Eh  bien,  les  honorables  partisans  du 
projet  de  loi  changent,  sans  te  vouloir  sans 
doute,  mais  enfin  changent  la  nature  du  dé- 
bat, et  ils  le  portent  sur  le  terrain  des  intérêts 
généraux  du  commerce. 

J'admets,  avec  M.  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  entre 
le  commerce  proprement  dit  et  la  marine, 
mais  il  n'y  a  pas  non  plus  solidarité.  Nonl  la 
marine  et  le  commerce  sont  deux  grands  cou- 
rants d'opérations  qui  peuvent  ne  pas  se  con- 
trarier, mais  qui  ne  se  confondent  pas. 

Vous  dites  :  Lorsque  les  marchés  français 
seront  pourvus  au  delà  des  nécessités  du  pays, 
la  marine  trouvera  dans  les  importations 
nouvelles  des  éléments  de  transport  qu'elle 
n'a  pas  jusqu'à  présent.  Mais  en  admettant 
que  des  marchandises  soient  importées,  en 
effet,  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
du  passé,  pourquoi  penser  que  les  navires 
français  profiteraient  seuls  de  leur  réexpor- 
tation ?  Cette  réexportation  se  ferait  par  les 
navires  qui  demanderont  le  fret  le  plus  bas, 
cela  n'est  pas  douteux,  et  il  y  aurait  fréquem- 
ment des  navires  se  contentant  d'un  prix 
moindre  que  les  navires  français  ne  le  pour- 
raient faire. 

Mais  envisageons  la  question  à  un  point 
de  vue  plus  élevé,  qui  est  le  vrai. 

Non,  les  marchandises  qui  viendront  dans 
les  entrepôts  français  n'en  sortiront  pas  par 
mer.  Comme  vous  l'avez  dit  avec  raison  et 
avec  un  juste  orgueil,  nos  entrepots  sont  ou 
du  moins  devraient  ê're  les  entrepôts  du 
continent,  et  les  marchandises  qui  en  sor- 
tent s'en  vont  par  les  chemins  de  fer,  en 
Suisse ,  en  Belgique ,  ea  Allemagne ,  mais 
elles  reprennent  rarement  la  voie  de  la  mer. 
En  Angleterre,  les  marchandises  ne  peuvent 
sortir  que  par  mer,  puisque  l'Angleterre  est 
une  ile;  mais  en  France,  il  nVn  doit  pas 
être  ainsi,  à  moins  que  nous  n'obtenions  dans 
nos  entrepôts  des  marchandises  revenant  à 
un  prix  inférieur  au  prix  de  celles  qui  sont 
dans  les  entrepôts  anglais,  et  c'est  une  préten- 
tion que  nouB  ne  pouvons  pas  avoir. 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat  nous 
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a  dit  :  Mais  vous  n'avez  pas  discuté  la  ques-  I 
tion  des  colonies!  — Je  no  vois  pas  pourquoi 
nous  aurions  discuté  cette  question.  Le  projet 
de  loi  fait  aux  colonies  un  régime  égal  à  celui 
des  autres  provenances;  je  trouve  pour  ma 
part  que  cela  est  juste... 

M.  Crnnler  de  Ca«»agune.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Aneel.  Je  ne  demande  donc  rien  de 
plus  ni  rien  de  moins.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
un  amendement  qui  a  indiqué  un  régime  dif- 
férent et  plus  favorable  ;  mais  la  commission 
n'ayant  pas  admis  cet  amendement,  je  n'au- 
rnis  pas  pour  ma  part  à  le  discuter  :  il  le  sera 
ultérieurement. 

M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat  a  dit 
que  les  colonies  se  plaignaient  do  n'avoir  en 
quelque  rorte  que  les  vieux  navires  français 
pour  falro  leurs  transports. 

C'est  là  une  opinion  qu'il  ne  faudrait  pas 
admettre  sans  examen. 

Je  crois  que  Nantes  envoie  à  Pourbon  ses 
plus  b<  aux  Davlres,  et  11  y  a.  pour  se  con- 
vaincre que  l'iniercourse  de  la  France  avec  ses 
coloni<  s  est  aussi  bien  desservie  que  toute  au- 
tre, il  y  a  un  moyen  fort  simple  :  c'est  de  con- 
sulter l'élut  des  assurances;  on  constatera 
u'il  ne  se  perd  pas  proportionnellement  plus 
e  navires  entre  les  Antlll  s  et  la  France  que 
sur  d'autres  points.  Au  contraire,  leslignessur 
lesquelles,  cette  année,  les  sinistrés  ont  été 
si  nombreux,  où  la  plus  grande  proportion  des 
bâtiments  ont  péri,  c'est  la  ligne  de  Saint  Do- 
mlngue,  c'est  celle  même  du  Brésil  ;  et  s  il 
ne  se  perd  pas  plus  de  navires  sur  la  ligne 
des  Antilles  que  sur  d'autres,  c'est  que  les 
navires  ne  sont  pas  plus  mauvais,  car  le  sucre 
est  une  marchandise  qui  ne  les  ménage  pas. 

Enfin,  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Ktat  j 
nous  a  dit  :  Vous  ne  fuites  pas  avec  la  Hol-  J 
lande  d'aujourd'hui  le  commerce  que  vous  fal-  ' 
slez  avec  celle  du  temps  de  Louis  XIV  ! 

J'avoue  que  j'ai  été  surpris  d'entendre  por- 
ter cette  accusation  contre  nos  armateurs.  Com- 
ment  1  nous  ne  faisons  pas  de  commerce  avec  j 
la  Hollande  i  Mais  M.  le  ministre  d'Ktat  en 
sait  la  cause,  car  depuis  quelques  années  nous 
faisons  des  démarches  auprès  de  lui  pour  ob- 
tenir le  redressement  des  traités  qui  nous 
lient  vis-à-vis  de  la  Hollande  et  do  l'Espagne.  ; 
Cestr.ti'és,  malheureusement,  n'ont  pasencore 
étéreformés.J'espère  qu'Us  le  seront;  mais,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  le  soient  complètement,  ne  nous 
accusez  pas  de  ne  faire  que  peu  de  commerce 
avec  la  Hollande. 

La  Hollande  dans  ses  traités,  vous  le  savez,  | 
nous  a  accordé  l'entrée  des  ports  néerlandais; 
mais,  en  nous  donnant  1  accessoire,  elle  a 
gardé  pour  elle  le  principal,  c'est-à-dire  co 
magnifique  réservoir  qui  s'appelle  Java.  Or, 
comment  nos  navires  sont-ils  traités  à  Java?  | 
A  l'entrée,  Us  payent  un  droit  double  de  celui  i 
que  payent  les  navires  hollandais,  et,  à  la 
sortie,  ils  sont  frappés  d'un  droit  de  7  0/0  dont 
les  navires  nationaux  sont  exempts.  Comment 
voulez-vous  que,  dans  ces  conditions,  nous 
fassions  avec  le  port  de  Java  les  affaire?  que 
nous  serions  en  droit  d'espérer?... 

M.  de  Forcnde  lu  Roqnrlte,  ii  e-pttïi- 
<k>.t  du  conseil  d'Etat.  Je  n'ai  entendu  jtarlcr 
que  de  l'iutercourse  directe  avec  les  ports  néer  • 


M.  Ancel.  L'intercourse  avec  les  ports  néer- 
landais !  Oui;  mais  j'ai  dit  que  c'était  là  l'ac- 
cessoire, car  le  piincipal,  c'est  Java. 

Malnti  nant,  à  l'égard  de  l'Espagne,  nous  in- 
sistons beaucoup  pour  que  notre  régime  com- 
mercial soit  modifié;  nous  subissons  encore 
toutes  les  clauses  de  l'ancien  traité  du  pacte 
de  famille,  qui  a  eu  sa  raison  d'êlre  au  temps 
de  Louis  XIV,  mais  qui,  aujourd'hui,  nous 
crée  des  charges  et  des  obligations  dont  les 
navires  espagnols  sont  déchargés.  Et  chaque 
Jour  nous  voyons  les  navires  espagnols  em- 
porter, du  Havre  et  de  Bordeaux,  un  fret  con- 
sidérable pour  lequel  noB  navires  ne  peuvent 
rivaliser  avec  eux  parce  que,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  espagnols,  Hi  sont  frappés  d'un  droit 

Le  Gouvernement  nous  a  répondu  qu'il  est 
en  négociation  avec  l'Espagne  pour  conclure 
un  traité  nouveau;  je  désire  aue  ce  résultat 
soit  obtenu  le  plus  tôt  possible. 

Messieurs,  j'arrive  aux  considérations  que  je 
voudrais  vous  soumettre  à  propos  de  l'article  5. 

Vous  lo  voyez,  notre  marine,  non-seulement 
n'est  pas  dotée  des  améliorations  qui  lui  ont 
été  promises,  telles  que  la  réforme  du  titre  2 
du  traité  de  commerce,  la  modification  si  im- 
portante du  système  de  jaugeage,  la  sup- 
pression d'une  multitude  de  règlements  gê- 
nants qui  font  qu'un  navire  dépend  de  qua- 
tre ou  cinq  administrations  vis-à-vis  des- 
quelles 11  faut  so  mettre  en  règle;  non-seule- 
ment et  s  améliorations  ne  sont  pas  réalisées 
et  no  son»  pus  sur  le  point  de  lêlre,  car  11 
faudra  des  lois  pour  les  réaliser  toutes,  mais, 
vous  le  voyez,  les  traités  de  commerce  des  pays 
avec  lesquels  nous  prétendons  le  mieux  taire 
uue  Intercourse  régulière  nejsont  pas  encore,  à 
beaucoup  près,  établis . 

Eh  bien,  pour  cela,  que  faut-il?  Il  faut  un 
temps  plus  long,  un  délai  plus  éloigné  que 
celui  que  propose  le  projet  d-;  loi.  C'est  ici  la 
vraie  question  de  l'article  S,  (Oui!  ouit) 

Messieurs,  il  s'est  produit,  dans  le  courant 
de  l'enquête,  des  opinions  diverses.  Il  y  en  a 
eu, —  et  ce  sont  do  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses, —  qui  ont  trouvé  que  la  loi  était  pleine 
de  périls  et  qui  l'ont  repoussée  très-énergi- 
quement. 

Mais  enfin  on  a  cité,  et  avec  raison,  certai- 
nes opinions  très-sérieuses,  qui  ont,  au  con- 
traire, accepté  la  loi  ;  seulement,  il  faut  voir  à 
quelles  conditions  ces  opinions  l'ont  acceptée. 

On  a  cité  le  nom  de  mon  ami  M.  Paslré, 
on  a  eu  raison.  M.  Pastré  est  un  négociant 
trèf-éclairé,  très-considérable,  et  qui  est  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

M.  Pastré,  il  est  vrai,  a  accepté  la  loi.  Il  a 
cru  que  la  liberté  des  pavillons  pouvait  être 
prononcée  ;  mais  M.  Pastré  l'a  acceptée  sous 
cette  réserve  expresse:  que  toutes  les  améliora- 
tions promises  en  faveur  de  la  marine  seraient 
réalisées  préalablement. 

Et  quan.l  on  lui  a  demandé  de  préciser  le 
délai  dans  b  quel,  scion  lui,  cette  grande  révo- 
lution maritime  pourrait  être  opérée,  il  a  ré- 
pondu :  Il  y  a  là  un  inconnu  trè-redoutable; 
il  faut  un  délai  d'au  moins  cinq  années. 

C'est  un  délai  d'au  moins  cinq  années  qui 
a  été  l'expression  la  plus  avancée,  la  plus  ra- 
dicale qui  soit  ressortle  do  l'enquête. 
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Je  vous  demande  la  permission  de  vous  ci- 
ter encore  une  autre  opinion,  qui  certes  ne 
saurait  être  suspecte  à  l'honorabla  M.  Pcreire, 
qui  défend  av.  c  ardeur  la  liberté  complète  des 
pavillons. 

Cette  opinion,  messieurs,  c'est  celle  de  M. 
Goyetchc,  directeur  général  des  paquebots 
transatlantiques.  M.  Goyetchc,  homme  trôs- 
dislinguA,  se  trouve  par  sa  position  à  môme 
d'apprécier,  en  spectateur  désintéressé,  les  di- 
verses phases  de  notre  mouvement  maritime. 

Or,  voici  comment  M.  Goyetche  s'est  ex- 
primé dans  l'enquête  : 

■  Si  le  système  dos  surtaxes  doit  ôtre  aban- 
donné, une  modification  aussi  profonde  ne 
saurait  être  discutée  immédiatement  et  sans 
prépnration.  Un  certain  délai  est  nécessaire 
pour  laisser  s'user  successivement  les  na- 
vires chèrement  construits  sous  l'empire  de 
la  législation  précédente,  et  pour  que  notre 
marine  les  remplace  à  de  meilleures  condi- 
tions. On  pourrait  accorder  l'entrée  en  fran- 
chise des  navires  étrangers  en  fer,  que  no» 
ateliers  ne  sont  pas  en  mesure  de  construire, 
et  dont  l'importution  Immédiate  ne  com- 
promettrait aucun  intérêt  existant  de  quel- 
que importance.  Deux  ans  après,  on  décla- 
rerait la  libre  admission  des  marines  en  bois 
et  celle  des  machines  marines,  et  cinq  à  six 
ans  plus  tard,  on  proclamerait  le  régime  d'é- 
galité pour  tous  les  pavillons.  ■ 

Voilà,  messieurs,  comment  un  homme  aussi 
éclairé  que  l'honorable  M.  Goyetche,  placé  à 
la  tête  du  service  atlantique  par  M.  Pereire 
lui-même,  pense  qu'on  devrait  traiter  la  marine 
française  :  il  faudrait  lui  laisser,  suivant  lui, 
un  délai  de  cinq  à  six  ans. 

Je  vuus  al  cité  les  opinions  les  plus  avan- 
cées, celles  qui  î e  sont  le  plus  associées  aux  har- 
diesses du  projet  proposé  parle  Gouvernement, 
celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
celle  du  directeur  des  paquebots  transatlanti- 
ques. Ce  ne  sout  pas  les  opinions  de  ceux  qui, 
comme  moi,  pensent  que  la  loi  n'est  pas  oppor- 
tune, qu'elle  est  dangereuse;  ce  sont  les  opinions 
qui  se  sont  le  plus  associées,  je  répète  le  mot, 
au  principe  et  aux  idées  du  projet  de  loi. 

Ce  délai  de  cinq  ans  aurait  encore  un  avan- 
tage considérable. 

Le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne...  —  je  vous  demande 
pardon  si  j'insiste,  toute  la  question  est  là... 
(Parlez!  parlez!)—  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  prendra  i 
fin,  vous  le  savez  tous,  en  1870.  Eh  bien,  n'est- 
il  pas  bon,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'à  ce  mo- 
ment la  France  n'ait  pas  livré  tout  son  nou- 
veau régime  maritime  à  la  discrétion  de  l'An- 
gleterre? 

N'est-11  pas,  au  contraire,  beaucoup  plus  favo- 
rabio  pour  le  Gouvernement  franchis  d'avoir 
alors  dans  ses  mains  di  s  moyens  de  négocia- 
tion, c'est-à-dire  un  régime  maritime  encore 
entier  et  sur  lequel  il  pourra  faire  les  conces- 
sions qu'il  croira  opportunes?  (Très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

A  ce  moment,  en  effet,  il  faudra  établir  pour 
la  Franco  un  système  de  législation  commer- 
cial complet.  N'engageons  pas  davanco  une 
de  nos  branches  commerciales  les  plus  consi- 
dérables :  les  armements  maritimes. 

Et  de  plus,  n'oublions  pas  que  ces  arme- 
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ments  maritimes  sont  intimement  liés  à  la 
force  nationale,  que  sans  eux  il  n'y  a  pas 
d'armements  militaires  possibles. 

C'est  une  considération  sur  laquelle  j'Insiste 
avec  la  plus  grande  énergie.  (Approbation.) 

Enlln,  messieurs,  ce  délai  de  cinq  ans  a 
été  demandé  dans  l'enquête  par  l'opinion  la 
plus  avancée  qui  se  soit  produite.  Il  n'a  été 
repoussé  dans  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce —  et  ce  sont  les  documents  de  l'enquête 
qui  parlent,  —  qu'à  une  seule  voix  de  majorité. 

Et  l'année  dernière,  lorsque,  dans  la  com- 
mission, nous  avons  discuté  avec  nos  honora- 
bles collègues  les  diverses  questions  relatives 
à  cette  loi,  —  et  Ici,  en  passant,  permettez- 
moi  de  rendre  justice  au  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Arroan,  ce  rapport  est,  en  effet,  un 
procès-verbal  très-exact  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  sein  de  la  commission,  —  la  commis- 
sion, comme  on  l'a  dit  dans  le  rapport,  dès 
le  principe  a  été  divisée:  cinq  membres  étaient 
partisans  du  projet  de  loi,  quatre  membres  lui 
étaient  contraires. 

Voilà  la  majorité  telle  qu'elle  s'est  dessinée. 

Puis,  sur  les  questions  secondaires,  subsi- 
diaires, la  majorité  s'est  parfois  réunie  à  la 
minorité,  et  la  minorité  à  la  majorité,  sur  la 
question  notamment  des  cinq  années,  ainsi 
que  M.  Annan  l'expose  dans  son  rapport  avec 
une  complète  loyauté  :  M.  Arman  déclare  que 
cet  amendement  que  j'avais  proposé  a  été 
adopté  par  la  commission.  A  quelle  majorité? 
A  la  majorité  de  huit  voix  contre  une. 

C'est  l  honorahic  M.  Arman  lui-même  oui, 
avec  un  autre  membre  de  la  commi^ion,  1  ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier,  est  allé  le  défen- 
dre devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  point  adopté  ce  délai 
si  nécessaire;  11  n'a  pas  fait  connaître  ses  mo- 
tifs. La  minorité  demanda  que  son  opinion 
restât  consignée  dans  le  rapport;  elle  s'y  trou- 
ve en  effet.  La  majorité,  tout  en  regrettant  que 
le  délai  ait  été  refusé,  n'a  pas  cru  devoir  en 
faire  la  condition  du  rejet  de  la  loi.  Je  le  re- 
connais ;  je  le  regrette,  mais  je  le  reconnais. 

Vous  le  voyez  donc,  cette  demande  de  pro- 
longation de  cinq  ans  est  l'expression  d  une 
opinion  plus  avancée  que  celles  qui  se  sont 
produites  dans  l'enquête  ;  elle  est  appuyée  par 
cette  considération  de  la  concordance  de  l'é- 
chéance du  traité  de  commerce,  et  enfin  elle 
était,  l'année  dernière,  demandée  par  la  très- 
grande  majorité  de  votre  commission. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  1 

■.  Ancel.  J'ignore  même  les  motifs  qui 
auraient  pu,  cette  année,  la  faire  changer 
d'avis. 

Voilà  sous  quels  auspices  se  présente  cette 
modification,  que.  pour  ma  part,  je  sollicite 
très-vivement,  à  l'article  5. 

Il  faut  bien,  messieurs,  insister  sur  cette 
dernière  considération ,  sur  lnquelte  je  vous 
prie  de  porter  toute  votre  attention  :  Vous 
allez  traiter  la  marine  marchande  comme  vous 
n'avez  traité  aucune  autre  de  vos  Industries; 
vous  allez  faire  pour  elle  ce  que  la  libérale  et 
commerçante  Amérique  n'a  pas  fait  pour  la 
sienne.  L'Amérique,  les  Etats  Unis  n'ont  pas 
almU  ce  qu'on  appelle  lo  tiers  pavillon.  Les 
Américains  admettent  parfaitement  l'inter- 
course  directe,  nous  l'admettons  aussi  ;  mais 
les  Etats- Unis  ont  constamment  refusé  à  l'An- 
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gleterrc,  et  ils  lui  Musent  encore  le  cabotage 
le  long  de  leurs  côles,  parce  qu'ils  veulent 
rester  eu  possession  de  leur  navigation  locale. 
C'est  ainsi  qu'Us  s'assurent  du  transport  des 
cotons.  Et  de  plus  les  Américains  ne  traittnt 
pas  un  navire  français,  venant  par  exemple 
dn  Brésil  avec  un  chargement  de  café,  comme 
si  ce  navire  venait  des  colonies  françaises  ou 
de  la  France.  (C'est  vrai!) 

Le  projet  de  loi,  lui,  admet  les  pavillons  de 
toutes  les  nations,  de  quelque  pays  qu'ils 
viennent.  L'Anglotcrre  a  pu  faire  cela,  parce 
qu'elle  a  une  supériorité  maritime  tellement 
dominante  qu'elle  ne  craint  aucuue  concur- 
rence. 

On  vous  dit  :  Votre  navigation  a  grandi  ! 
Mais  dans  quello  proportion  a-t-elle  grandi? 
Relativement  à  la  marine  anglaise,  elle  est  dans 
celle  de  t  à  0.  Or,  qunnd  vos  rivaux  gran- 
dissent cinq  fols  plus  que  vous,  vous  ne  gran- 
dissez pas. 

Ce  que  je  vous  demande,  c'est  do  ne  pas 
traiter  la  marine  marchande,  cette  industrie 
qui,  comniu  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expo- 
ser, porte  aux  extrémités  du  monde  notre  gé- 
nie, nos  arts,  notre  influence,  c'est,  dls-je,  de 
ne  pas  la  traiter  plus  durement  que  vous  n'a- 
vez traité  les  autres  industries.  A  toutes 
vous  avez  laissé  une  part  de  protection  :  aux 
unes  10  0/0,  à  d'autres  15  0,0,  et  jusqu'à 
20  0/0.  Je  ne  m'en  plains  pas.  Mais,  la  marine 
marchande,  vous  la  livrez,  sans  aucune  espèce 
d'appui,  à  la  concurrence  étrangère. 

Si  vous  ne  lui  laissez  plus  de  protection, 
laissez-lui  au  moins  du  temps  :  laisspz-lul  ces 
cinq  années  qui  ont  été  demandées  par  1rs 
hommes,  je  le  répète,  les  plus  partisans  des 
principes  du  projet  de  loi.  Cette  demande  ne 
chango  rien  à  son  principe. 

Pour  ma  part,  messieurs,  ce  n'est  pas  ce 
que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  demander  ;  ce 
que  J'ai  demandé  et  ce  que  je  demande;  c'est 
seulement  un  adoucissement,  c'est  un  temps 
donné  à  la  liquidation  de  cet  immense  maté- 
riel naval,  qui  ne  se  liquidera  pas  comme  on 
liquide  un  établissement  industriel,  si  Impor- 
tant qu'il  soit  d'ailleurs,  dans  l'espace  de  quel- 
ques mots.  (C'est  vrai  1) 

Lu  matériel  naval,  en  France,  s'élève  à 
800,000  tonneaux.  C'est  un  capital  de  zoo 
millions  qui  va  se  trouver,  d'après  le  projet, 
en  face  de  navires  achetés  dans  des  condi- 
tion* différentes,  autrement  construits.  Il  y  a 
là  un  iuconnu  considérable;  et  un  délai  est  re- 
connu nécessaire  par  les  hommes  de  l'opinion 
la  plus  avancée. 

ise  devrait-on  pas,  en  effet,  messieurs,  mé- 
nager plus  que  tonte  autre  cette  industrie  de  la 
marine  marthmde,qui  est  intimement  liée  à  la  I 
puissance  navale  du  pays?  Tout  le  monde  Ici  ■ 
fa  reconnu  et  proclamé,  c'est  l'assemblage  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  qui  donne  à  la 
France  sa  supériorité  dans  lo  monde.  Eti  bien, 
n'eu&âlcz-vous  que  des  doutes  sur  la  portée  des 
mesures  qui  vous  sont  proposées,  ces  doutes 
valent  la  peine  d'être  pesés,  et,  pour  cela,  don- 
nez-vous le  temps.  Le  temps,  messieurs,  c'est 
l'expérience.  LaUsez  donc  passer  le  temps  :  avec 
lui,  la  vivacité  des  théories  s'éteint,  les  intérêts 
8'agrandissent  ou  changent,  et  la  vérité  s'im- 
pose. (Très-bien  1  sur  quelques  bancs.) 

Voilà  pourquoi  Je  vous  conjure  de  renvoyer 


l'art.  5  à  votre  commission,  qui,  l'année  der- 
nière, avait  adopté,  à  uno  très-grande  majo- 
rité, le  délai  de  cinq  ans  que  je  défends  au- 
jourd'hui devant  vous.  La  commission  exami- 
nera de  nouveau  la  nécessité  de  te  délai.  En- 
trant dans  les  idées  du  Gouvernement,  je  veux 
laisser  à  la  marine  la  force  nécessaire  pour 
opérer  cette  grande  transition;  car,  si  je  com- 
bat* le  projet  de  loi,  je  voudrais  loyalement 
adoucir,  s'il  est  accepté,  ceux  de  ses  effets  que 
je  redoute  le  plus. 

Je  demande  que  les  surtaxes  de  pavillon 
soient  maintenues  dans  les  conditions  où  elles 
existent  pour  les  deux  années  supplémentai- 
res. L'année  dernière  J'allais  bien  au  delà  de 
l'opinion  de  M.  Castex  et  de  celle  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  car  Je  deman- 
dais seulement  la  moitié  de  la  surtaxe  pour 
ces  deux  années. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  renvoyer  l'arti- 
cle à  la  commission,  afin  qu'elle  examine  de 
nouveau  cette  proposition,  qui  ne  modifie  en 
rien  le  principe  de  la  loi. 

En  même  temps,  la  commission  pourra  Ju- 
ger s'il  n'est  pas  sorti  de  cette  discussion  si 
complète  quelques  indications  utiles  dont  l'ap- 
plication modifierait  heureusement  le  projet 
de  loi.  (Très-bleu  !  très-bien  !) 

M.  t>  PréMdent  Wnlewwkl.  La  pa- 
role est  à  M.  Piccionl. 

M. Pagézjr. J'avais  demandé  la  parole  pour; 
je  prie.  M.  le  Président  de  vouloir  bien  véri- 
fier si  je  ne  suis  pas,  en  effet,  la  premier  ins- 
crit. 

RI.  le  Préaident  Walewstkl.  C'est  en 
effet  M.  Pagézy  qui  a  la  parole. 

M.  Pagézy.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Plceloni 
désirant  parler  avant  moi,  je  lui  cède  la  pa- 
role, me  réservant  de  parler  ensuite. 

M.  rire  Ion  i  Messieurs,  je  serai  très- 
court;  Je  ne  demande  que  quelques  instants  à 
la  Chambre. 

m.  le  Président  Walewnkl.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Plceloni,  lisant.  Messieurs,  je  n'avais 
nullement  le  désir  de  prendre  part  à  ce  débat; 
mais,  en  entendant  certaines  affirmations,  il  m'a 
semblé  qu'il  était  de  mon  devoir  d'exprimer 
aussi  me3  croyances.  Désintéressé  comme  je  le 
suis  dans  la  question,  je  ne  puis  que  l'aborder 
avec  plus  d'Indépendance  et  de  sincérité. 

Les  honorables  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
la  discussion  générale,  emportés  par  l'ardeur 
de  leurs  convictions  et  le  sentiment  de  leur 
supériorité,  se  sont  parfois  écartés  du  texte  de 
la  loi.  Je  ne  m'en  plains  ni  pour  mon  compte, 
ni  pour  celui  de  la  Chambre,  puisqu'elle  en  a 
souvent  exprimé  sa  satisfaction  ;  mais  je  le 
regrette  pour  ceux  qui  sont  étrangers  aux 
usages  de  la  marine  et  dans  l'esprit  desquels 
11  peut  s'être  opéré  quelque  confusion. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  lorsqu'on  nous  a 
présenté  la  loi  qui  fait  l'objet  de  ce  débat,  je 
me  suis  plus  occupé  de  ton  texte  que  des  re- 
tranchements qu'il  a  subis,  et  je  pense  qu'en 
votant  ses  premières  dispositions,  la  Chambre 
a  sauvegardé  à  la  fois  les  Intéicts  des  construc- 
teurs et  des  armateurs,  ceux  des  commerçants 
et  des  consommateurs.  Je  n'ai  jamais  douté 
que  la  supériorité  do  nos  constructions  ne  per- 
mit à  nos  chantiers  de  fournir  à  l'étranger  au 
delà  de  ce  que  nous  aurons  &  lui  demander. 
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Le  droit  de  tonnage,  dont  l'art.  4  porte  l'a- 
bolition, a  toujours  été  une  eutrave  pour  le 
commerce,  j'ajouterai  même  un  usage  peu 
digne  de  noire  siècle.  Il  me  rappelle  une  cou- 
tume barbare  établie  du  temps  des  Wisigoths 
(Sourires),  qui  consistait  à  piller  la  caigaison 
des  navires  naufragés  :  elie  était  connue  60us 
le  nom  de  droit  d'aubaine  et  do  naufrage. 

Le  droit  do  tonnage  ou  d'abri  a,  dans  son 
origine,  causé  bien  des  désastres.  Les  navires 
préféraient  lutter  contre  les  horreurs  et  ks 
vicissitudes  de  11  tempête,  plutôt  que  d'es- 
compter leur  salut  par  une  prime  inhumaine. 
(Très-bien  I  très-bien  I)  Ses  derniers  vestiges 
disparaîtront,  J'espère,  d'une  manière  progres- 
sive, réciproque  et  absolue  ;  la  Chambre  n'a 
qu'à  so  féliciter  d'avoir  si  bien  interprété  les 
premières  dispositions  du  projet  qui  lui  est 
présenté. 

Il  est  évident  que  lorsqu'une  loi  orée  un 
privilège  pour  tous,  comme  l'abolition  d'un 
impôt,  ou  qu'elle  accorde  des  droits  politiques 
reconnus  nécessaires  parle  pays,  la  discussion 
est  simple  et  facile. 

SI,  au  contraire,  ello  tend  à  abolir  certains 
usages,  fût-ce  au  profit  du  plus  grand  nom- 
bre, il  est  dans  Tordre  des  choses  humaines 
que  ceux  qui  en  avalent  le  profit  ou  la  jouis- 
sance défendent  leura  intérêts  par  de  vives 
protestations,  —  et  comme  lia  ne  sauraient  les 
accréditer  eu  les  exprimant  pour  leur  propre 
compte,  ils  cherchent  à  nous  persuader  que 
leur  Intérêt  est  celui  de  tous.  Voilà  la  situa- 
tion qui  nous  est  faite  par  la  loi  actuelle.  Elle 
se  rattache,  comme  voua  le  savez,  à  des  cau- 
ses multiples.  Toutefois  n'oublions  pas  que 
les  lois  de  cette  nature  doivent  toujours  être 
envisagées  au  point  do  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral. Le  législateur  doit  avant  tout  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  le  bien  qu'elles  procurent 
eôt  plus  considérable  que  le  préjudice  qu'elles 
peuvent  occasionner. 

Ces  considérations  ainsi  posées,  j'arrive  à 
l'article  5,  ayant  pour  objet  l'abolition,  dans 
trois  ans,  des  surtaxes  de  pavillon. 

On  a  dit,  messieurs,  que  cet  article  renfer- 
mait toute  la  difficulté  do  la  loi. 

Pourquoi  en  serait-il  ainsi  ?  Le  privilège 
dont  jouissent  nos  armateurs  vous  semble-t-il 
plus  juste,  plus  utile,  mieux  établi  que  tant 
d'autres  privilèges  de  la  même  nature  que 
vous  avez  abolis  dans  l'intérêt  du  commerce 
général  de  la  France  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  principal  argument 
des  adversaires  de  lu  loi  consiste  à  établir  que 
nos  navires  manquent  souvent  de  fret.  Je  ne 
le  nlo  pas,  mais  J'ajoute  qu'ils  ne  se  donnent 
pas  beaucoup  de  mal  pour  aller  le  chercher 
où  il  est. 

Lorsqu'on  vit  sous  le  régime  de  la  protec- 
tion, on  fait  comme  ces  fils  de  famille  qui,  s'a- 
brltant  sous  la  puissance,  paternelle,  ne  se  don- 
nent pas  la  moindre  peine  pour  se  créer  une 
position  indépendante.  (Marques  d'assenti- 
ment. ) 

Siz  années  de  séjour  dans  les  Indes  occi- 
dentales m'ont  donné  un  peu  d'expérience 
sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

Je  parlerai  do  ce  que  je  connais  et  je  vous 
dirai  que  nos  malheureuses  colonies,  tour  à 
tour  éprouvées  par  l'émancipation,  dont  je  n'ai 
blâmé  que  lea  «xoèa,  par  les  ouragans,  par  des 


éruptions  volcaniques,  par  les  épidémie?,  lut* 
tent  sans  cesse  contre  les  éléments  et  l'injus- 
tice d'un  système  qui  les  ruine. 

Leurs  représentants  entendus  par  la  com- 
mission continuent,  mon  témoignage,  après 
bien  des  soins  et  des  sacrifices,  les  produits  de 
leur  travail  restent  invendus.  Ou  a  vu  des 
agglomérations  de  dix  à  ouze  mille  barriques 
de  sucre,  faute  de  navires  pour  les  transporter 
eu  Europe. 

Lorsque  ces  denrées  sont  exportées,  leurs 
producteurs  ont  la  faculté  do  tirer  sur  les  car- 
gaisons ;  comment  voulez-vous  qu'avec  le  sys- 
tème actuel,  ils  puissent  faire  face  à  leurs  en- 
gagements ?  Les  étrangers  sont  éloignés  par  les 
surtaxes.  Les  quelques  navires  français  qu'on 
y  envoie  appartiennent  généralement  aux  in- 
valides do  notre  marine  marchande.  Une  fols 
le  chargement  opéré,  on  met  à  la  voile;  une 
voie  d'eau  se  dtclare,  on  tourne  lo  cap  vers 
Saint-Thomas,  on  opère  le  déchargement;  le 
navire,  examiné  de  près,  a  besoin  de  grandes 
réparations  et  se  trouve  condamné  pour  le 
compte  des  assureurs;  en  attendant,  la  car- 
gaison souffre ,  Bupporte  des  droits  considéra- 
bles et  perd  l'opportunité  de  la  vente. 

Qued'exécution6  de  ce  genre  n'ai  je  pas  vues?... 
C  était  une  habitude  dans  la  colonie;  dès  quo 
le  télégraphe  signaluit  notre  pavillon,  chacun 
disait:  Voici  tun  navire  français  qui  vient  se 


faire  condamner.  Aussi  n'ai-je  pas  été  étonné 

s  MM.  de  Lareynty, 
délégué  de  la  Martinique,  et  Lahens,  délégué 


d'entendre  les  honorables  ; 


de  la  Guadeloupe,  se  plaindre  du  régime  ac- 
tuel et  uftlrmer  que  depuis  trois  ans  les  navires 
manquent  absolument ,  que  la  marine  mar- 
chande n'en  fournit  pas  assez,  qu'on  ne  leur 
envole  que  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  ser- 
vice, tout  en  signalant  un  fret  de  40  francs 
pour  l'aller  et  de  82  pour  le  retour. 

Voici ,  messieurs,  les  expéditions  qui  s'opè- 
rent pour  co  genre  de  traflf ,  on  vous  cite  des 
faits  à  l'appui.  Un  navire  chargé  de  charbon 
pour  la  Guadeloupe,  et  qui  devait  prendre  son 
retour  en  sucres,  aété  condamné  à  Cherbourg. 
Son  remplaçant  n'avait  pas  paru  aux  eolonies 
après  une  traversée  de  6'/  jours,  au  lieu  de  40 
h  43. 

Le  Nathvrin  adressé  à  M.  Call  a  coulé  à  1» 
suite  d'une  voie  d'eau.  Est-ce  par  ce  système 
que  les  partisans  de  la  protection  voudraient 
sauvegarder  les  intérêts  do  notre  commerce  et 
affirmer  la  supériorité  de  notre  pavillon? 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  colonies 
qui  importent  des  sucres  en  France;  nos  na- 
tionaux établis  dans  les  lies  espagnoles  sont 
très-nombreux,  ils  feraient  de  grandes  opéra- 
tions avec  la  métropole,  si  le  même  empêche- 
ment ne  se  présentait  partout;  les  quinze  na- 
vires dont  on  constatait  l'absence  dans  une 
lettre  récente  auraient  été  affectés  à  ce  service 
avec  l'étranger. 

Lorsque  je  pense  que  c'est  par  ces  moyens 
qu'on  empêche  notre  pays  de  prendre,  dans 
le  mouvement  commercial,  la  place  que  sa 
position  géographique  semble  lui  avoir  as- 
signée, et  de  devenir  un  vaste  entrepôt, 
comme  Paris  est  devenu  le  centre  des  opé- 
rations financières  de  l'Europe,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  mon  patriotisme  en  soit  indigné  I 
(Très-bien  1  très-blonl) 

Croyez-le  bien,  messieurs,  la  loi  qu'on  vous 
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propose  peut  seule  remédier  à  une  situation 
dangereuse  que  rien  ne  Justifie. 

Je  ne  veux  pas  me  séparer  des  colonies,  sans 
répondre  un  mol  à  1  honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  au  sujet  des  bateaux  transatlantiques. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'£tat  leur  a 
accordé  un  monopole.  Le  monopole  eBt  un 
privilège  au  détriment  de  la  concurrence  ;  il 
y  aurait  monopole,  si  une  autre  compagnie 
s'était  présentée  pour  remplir  les  mêmes  enga- 
gements à  des  prix  plus  réduits,  et  qu'on  l'eût 
repoussée. 

L'Etat  n'accorde  donc  aux  bateaux  trans- 
atlantiques qu'une  simple  subvention  en  ré- 
compense tic  s  servies  qu'ils  rendent  à  la  poste, 
au  commerce,  à  l'armée,  &  nos  agents  diplo- 
matiques, à  notre  influence  politique,  à  nos 
nationaux.  (Très-bien!  très-bien  !) 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  qui  s'in- 
spire souvent  de  l'exemple  de  l'AnKleterre, 
n'ignore  pas  l'indemnité  considérable  que 
celte  nation  accorde  à  ses  paquebots  des  Indes 
occidentales.  Messieurs,  en  vous  le  disant,  je 
suis  sûr  d'être  compris,  lorsque  j'habitais  ces 
parages,  je  voyais  avec  une  profonde  tristesse 
fa  grande  compagnie  du  royal  mail  emporter 
en  Angleterre  toutes  les  richesses  des  Antilles 
et  de  l'océan  Pacifique,  les  passagers,  les  mé- 
taux précieux,  les  Indigos,  toutes  les  marchan- 
dises d'une  grande  valeur. 

Si  quelques-uns  d'entre  nous  se  permet- 
taient, dans  leur  amour-propre  blessé ,  d'ex- 
primer la  pensée  qu'un  jour  la  France  aurait 
aussi  ses  bateaux,  sa  compagnie  subventionnée, 
ons'enmoqualt— on  m'arépondu  àmol-méme: 
Oui,  on  dit  qu'en  France  on  sèuie  les  glands 
qui  doivent  produire  des  chênes,  avec  lesquels 
on  construira  un  jour  vos  bateaux.  (Sourires.) 

Notre  Gouvernement  n'a  pas  eu  la  patience 
d'attendre  le  développement  d'une  aussi  lente 
végétation  (Rires  approbatlfs);  je  l'en  remer- 
cie, au  nom  de  tous  nos  compatriotes  qui  ha- 
bitent les  Antilles,  el,  à  ce  sujet,  voici  un  pa- 
ragraphe de  la  lettre  du  27  mars,  dont  mon 
Indépendance  envers  la  compagnie  nie  permet 
de  donner  lecture  à  la  Chambre  : 

«  Le  Panama,  porteur  de  la  présente,  rentre 
avec  SOu  passagers.  Il  n'est  question  que  de  la 
beauté  et  de  l'excellente  tenue  de  ce  navire. 
SI  on  en  disait  autant  de  tous  les  autres,  la 
supériorité  de  la  ligne  française  sur  l'anglaise, 
déjà  admise  parla  généralité,  ne  ferait  pluB 
questloa  pour  personne.  * 

La  situation  que  Je  vous  ai  signalée  don- 
nait à  la  Grande-Bretagne  des  avantages 
considérables  et  une  autorité  incontestée.  Cha- 
cun est  intéressé  à  se  rapprocher  de  la  puis- 
sance dont  11  ne  cesse  jamais  d'être  le  tribu- 
taire. 

Les  passagers  arrivés  en  Angleterre  visi- 
taient les  fabriques,  y  faisaient  leurs  approvi- 
sionnements, et  ne  venaient  en  France  que 
pour  satisfaire  un  sentiment  de  curiosité. 
(C'est  vrai  I)  Aujourd'hui  tout  est  changé,  les 
nombreux  acheteurs  qui  viennent  directe- 
ment des  Antilles  et  de  l'Amérique  du  Sud 
s'approvisionneront  chez  nous  avant  de  passer 
en  Angleterre;  ils  visiteront  les  fabriques  de 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  (Sourires), 
ce  dont  Je  suis  bien  aise,  pourvu  que,  par 
droit  de  réciprocité,  il  me  permette  de  vendre 
i"es  sucres  que  J'ai  été  obligé  de  diriger  sur 


l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Voila  déjà  plusieurs  cargaisons  que ,  pour 
mon  compte,  j'envoie  en  Angleterre  ou  aux 
Etats  Uni?. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'en- 
tretenir de  choses  qui  me  sont  personnelles  ; 
cela  ne  sera  pas  Inséré  au  Moniteur. 

Quelques  voix.  SI  !  si  I  Très  bien  '. 

M.  Plcclonl.  S'il  n'y  a  pas  de  navires 
franc  ils  pour  les  emporter,  c'est  la  France  qui 
perdra.  Continuons  le  système  où  nous  som- 
mes, et  vous  verrez  où  nous  Irons  l 

Donc,  ne  discréditons  pas  ce  qui  tait,  à  l'é- 
tranger, la  gloire  et  la  puissance  de  notre 
pays,  ce  qui  sert  si  bien  notre  commerce. 
(Marques  d'assentiment.) 

Le  Panama  vient  d'arriver  avec  deux  cents 
passagers,  3  millions  en  numéraire,  des  mar- 
chandises, un  fret  de  225,000  fr.;  tout  cela  se- 
rait allé  en  Angleterre.  Que  perd  donc  notre 
pays? 

Je  n'aime  pas  non  plus  à  entendre  dire 
que  le  matériel  de  notre  marine  mar- 
chande diminue,  cela  n'est  pas  exact.  Il  ne 
fait  que  se  transformer. 

La  navigation  à  vapeur,  en  rapprochant  les 
distances,  est  la  cause  de  cette  transformation. 
Pendant  qu'un  navire  à  voile  met  un  mois 
pour  accomplir  un  voyage  d'aller  et  de  retour, 
un  bateau  à  vapeur  eu  fait  trois  dans  le  m  ' 
port.  Cent  bateaux  à  vapeur  peuvent  donc  1 
placer  300  navires  à  voile;  c  est  ce  qu  i  se  i 
dans  la  Méditerranée,  où  la  navigation  à  va- 
peur tond  sans  cesse  a  se  substituer  à  la  na- 
vigation à  voile  :  11  n'y  a,  pour  s'en  convaincre, 

:  qirà  visiter  les  ports*  de  la  Jollette,  toujours 
agrandis,  toujours  insuffisants.  C'est  la  loi  de 
l'avenir;  vous  ne  l'arrêterez  pas.  (Marques 

;  d'approbation.) 

•  Nous  savons  que  les  surtaxes  de  pavillon 
pour  les  provenances  directes  n'eiisteat  plus 
entre  les  grandes  puissances  maritimes  et  que, 
de  ce  côté,  nous  n'avons  à  attendre  qu'un 
droit  de  réciprocité. 

Dans  cette  situation,  sera-t-11  plus  rationnel 
et  plus  profitablo  à  la  marine  d'une  grande 
nation,  comme  la  France,  de  s'abriter  sans 
cesse  sous  des  règlements  restrictifs  ou  de  se 
mêler  librement  et  avec  énergie  A  une  con- 
currence qu'elle  est  en  état  de  soutenir  en 
tout  état  de  cause? 

Messieurs,  n'oubliez  pas  que  l'Industrie,  le 
corumerce  et  la  marine  ont  des  Intérêts  com- 
muns et  qu'ils  ne  sauraient  se  séparer  sans  de 
graves  préjudices. 

La  première  condition  d  -  la  grandeur  in- 
dustrielle d'un  peuple,  c'est  de  porter  ses  pro- 
duits au  consommateur,  dans  les  endroits  les 
plus  reculés,  au  plus  bas  prix  possible;  le 
pourrlez-vous  dans  cette  situation? 

J'ai  pu  constater  à  l'étranger  la  position 
d'infériorité  qui  était  faite  aux  marchandises 
de  nos  fabriques  :  malgré  lu  bouté  de  nos  tis- 
sus et  l'élégance  de  nos  dessins,  nous  ne  pou- 
vions faire  concurrence  ni  aux  toiles  d'Alle- 
magne, ni  aux  Immenses  quantités  de  colons 
qu'exporte  l'Angleterre.  A  quoi  cela  lenait-il , 
si  ce  n'est  à  des  règlements  surannés  et  a  des 
privilèges  d'un  autre  temps? 

Nos  pères  ont  déchiré  les  dernières  langes 
de  la  féodalité  politique. 

H.  EraeMl  Picard.  Ne  la  rétablissons  pas! 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  19  AVRIL  1866.  253 


M.  PI  ce  Ion  t.  C'est  vous  qui  voulez  la  ré- 
tablir. (Mouvement  eu  sens  divers.) 

Vous  avez  coopéré  à  abolir  la  féodalité 
commerciale,  n'hésitez  pas  dev  int  un  reste  de 
féodalité  maritime,  vous  comblerez  une  grande 
lacune,  vous  aurez  donné  à  la  France  une  ère 
nouvelle  de  splendeur  et  de  prospérité.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  Erncstl  Picard.  De  prospérité  finan- 
cière? 

M.  Plrclonl.  Toute  hésitation  serait  fu- 
neste. Les  Etîits-Unis  d'Amérique  vont  entrer  | 
dans  la  vie  industrielle,  c'est  rationne!  ;  un 
grand  pays  qui  possède  les  matières  premières 
ioit  se  lasser  de  les  exporter  à  l'étranger  pour 
les  faire  fabriquer  et  les  recevoir  ensuite  sous 
une  autre  forme. 

La  concurrence  va  dovenir  de  Jour  en  jour 
plus  sérieuse,  plus  redoutable;  je  n'ai  pas  la 
moindre  raison  de  croire  quo  notre  pays  ne 
puisse  la  soutenir  avec  avantage  ;  mais  il  faut 
s'y  préparer,  faire  acte  de  présence  sous  toutes 
les  latitudes  et  prend ro  notre  part  au  mouve- 
ment général  qui  se  propage  dans  le  monde. 

Les  mesures  fiscales  adoptées  depuis  quelque 
temps  par  le  peuple  américain  ne  sont  pas  une 
règle,  mais  uno  exception  aux  habitu  tes  de  ce 
pays  si  libre,  ?i  actif,  si  entreprenant;  olles 
succèdent  à  une  guerre  désa^treu>o  qui  les  jus- 
tifie; on  se  tromperait  étrangement  si  on  les 
citait  pour  exemple.  —  La  meilleure  preuve 
qu'elles  ne  sont  pas  dans  les  mœurs  du  peuple 
américain,  c'est  qu'elles  n'existaient  pus  et 
qu'elles  n'ont  pour  objet  qu'une  mesure  finan- 
cière expliquée,  justifiée  par  les  événements. 

On  sait  d'ailleurs,  en  Amérique  comme  en 
Angleterre,  que  lej  lois  protectrices  sont  un 
Instrument  dangereux  pour  le  bien-être  des 
peuples  et  la  grandeur  des  nation?. 

On  a  a-st  7.  proclamé  par  le  monde  que  la 
race  anglo  saxonne  semblait  prédestinée  aux 
grandes  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, à  la  partie  substantielle  do  la  vie, 
tandis  que  les  descendants  de  la  race  latine 
n'avalent  d'aptitude  que  pour  les  sciences,  les 
arts  et  les  charmes  de  la  vie  intellectuelle. 

Ces  penchants  que  j'admire,  s'ils  étaient 
poussés  à  l'excès,  conduiraient  a  de  graves 
conséquences  et  donneraient  pour  résultat, 
d'un  cdté,  l'indépendance  personnelle;  do  l'au- 
tre, une  servitude  qu  on  s'imposerait  gratui- 
tement. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que on  fait  tout,  on  attend  tout  do  soi-même, 
on  considère  les  charges  publiques  comme 
un  fardeau  honnête;  en  France,  en  Espagne 
et  en  Italie,  on  fait  tout,  on  attend  tout  de 
l'Etat,  on  est  l'esclave  de  ses  faveurs. 

Pour  moi,  la  question  de  l'iudépendance  in- 
dividuelle tient  essentiellement  aux  Idées  éco- 
nomiques qui  entrent  dans  nos  mœurs  de- 
puis quelque  temps. 

Si  nous  vivions  sous  un  gouvernement  des- 
potliua  il  aurait  intérêt  a.  les  étouffer,  tandis 
que  le  nôtre  en  prend  l'initiative;  gardons- 
nous  d'en  arrêter  l'expansion,  nous  travaille- 
rions contre  nous-mêmes.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

Tout  s'enchaîne  en  matière  de  liberté  com- 
merciale; ce  mot  moderne,  qui  n'est  compris 
que  par  ceux  qui  se  sont  donné  la  peine  d'en 
analyser  li  portée,  est  le  véritable  synonyme 


de  bien-être  et  d'indépendanco  individuelle, 
ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les  bases  fon- 
damentales de  l'émancipation  des  peuples! 

Lorjque  33  millions  du  voix  s  élevaient, 
dans  notre  pays,  pour  demander  des  produits 
à  bon  marché,  comme  les  obtiennent  les  peu- 
ples d'Angleterre  et  des  villes  libres  de  l'Alle- 
magne, on  leur  répondait  :  qu'il  [allait  les  payer 
pluscher,dansl'inlérêtde.  l'iudusirie  nationale; 
et  le  pays,  loin  de  résider  dans  35  millions 
de  consommateurs,  so  résumait  dans  d  hono- 
rables industrielle,  rassurés  par  la  protection. 

Aujourd'hui  les  armateurs  tiennent  à  peu 
près  1"  même  langage  : 

Vous  voulez  des  produits  exotiques  à  hou 
marché?  cVsl  Juste, —  mais  conservez  nos  pri- 
vilèges, afin  que  seuls  nous  puissions  vous 
les  apporter;  vous  les  payerez  un  peu  plus  cher, 
mai?  vous  protégerez  la  marine  marchande. 

Celle  fois  encore  lo  pays  serait  sacrillé, 
car  les  faveurs  s'escomptent  toujours  au  dé- 
triment do  la  majorité.  -  J'ai  été  armateur, 
cela  no  m'a  pas  empêché  de  condamner  un  sys- 
tème que  je  reconnais  vicieux,  funeste,  préju- 
diciable aux  intérêts  de  tous,  aussi  bien  à 
ceux  des  producteurs  et  des  industriels  qu'a 
ceux  des  armateurs  eux-mêmes. 

Vous  n'avez  pas  de  fret,  c'est  une  preuve 

Su'on  n'en  produit  pas  assez  à  do  bonnes  con- 
itious.  Aboliss-ez  les  taxes  sur  les  ni..tièr<s 
premières,  transportez  celles-ci  ù  bon  marché  ; 
donnez  à  nos  fabriques  le  moyen  do  soutenir 
la  concurrence:  ce  ne  sont  pas  1rs  spécialités 
qui  manquent  à  notre  pays,  c'est  la  réglemen- 
tation qui  les  tue) 

It  est  vraiment  étrange  que  les  abolition- 
nistes  d'hier,  ceux  qui ,  depuis  vimrt  aus,  <>nt 
le  plus  crié  contre  les  entraves  apportées  a 
notre  gloire  industrielle,  soient  devanus  les 
piotectionnistes  d'aujourd'hui,  parce  que  leurs 
intérêts  sont  atteints  ou  qu'on  va  déranger 
leurs  habitudes.  Ces  considérations  doivent 
s'effacer  devant  les  avantages  de  tous. 

Messieurs ,  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  la 
France  pourra  recueillir  les  fruits  do  la  loi 
que  vous  allez  voter  ;  faites-le  avec  convic- 
tion. 

N'oubliez  pas  que  les  bases  fondamentales 
de  la  richesse  d'une  nation  ne  consistent  pas 
dans  les  privilèges  et  les  théories,  mais  dans 
l'expansion  de  sa  puissance  par  la  multipli- 
cité de  ses  transactions.  (Nombreuses  mar- 
ques d'approbation.) 

m.  le  Présldcat  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  Plichon. 

Ht .  Plichon.  Messieurs ,  l'honorable 
M.  Piccioni  vient  de  nous  dire  que  la  Cham- 
bre, en  votant  le  projet  de  loi,  fera  disparaître 
de  notre  régime  économique  le  règne  de  ta 
féodalité  maritime.  S'il  existo  uue  féodalité 
en  France,  ce  n'est  pas  celle  de  lu  marine  que 
l'on  doive  redouter. 

Da  >s  la  dernière  séance,  plusieurs  orateurs, 
l'honorable  M.  Aucel,  l'houoiable  M.  Thiers, 
l'honorable  M.  Pouycr-Qnertler,  vous  ont  fait 
successivement  connaître  la  situation  de  cette 
marine,  qui  est  loin  d'avoir,  dans  no'r*  état 
économique  général ,  la  positiou  qu'elle  de- 
vrait y  occuper. 

Ainsi,  quand  on  la  compare  à  celle  des 
Etats-Unis  et  de  l'Angh  terre,  que.  voit-on? 

Je  résume  les  faits, 
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Le  mouvement  de  la  marine  de  la  France  | 
n'atteint  pus  la  moitié  de  celui  des  Etats  Unis;  1 
i!  n'atteint  pas  le  tiers  de  celui  de  l'Angleterre. 

Le  pavillon  français  prond  à  peine  41  G/0 
dam  le  mouvoment  maritime  national.  Le 
pavillon  anglais  prend  5(5  0/0;  celui  des  Etats- 
Unis,  70  0  0. 

Si  maintenant  j'envisage  la  situation  de  la 
France  sous  le  rapport  de  son  eff.ctlf  navi- 
guant, oh  t  de  ce  côté  l'Infériorité  est  bien  au- 
trement accentuée.  La  France,  dans  son  eff« c- 
tir  de  grande  navigation,  n'a  quo  le  dixième 
de  l'efT.  ctiT  de  l'Angleterre  et  n'a  pas  le  cin- 
quième de  celui  des  Etats-Unis. 

Enûn,  messieurs,  si  je  considère  le  développe- 
ment de  l'effectif  maritime  dans  les  trois  Etats 
rivaux,  que  vols-j*  ?  C'est  que  de  1*4 1  à  1860, 
l'accroissement  de  l'effectif  pour  les  Etats-Unis 
a  été  de  146  0/0;  pour  l'AnKleterre,  do  «8  0/0, 
et  pour  la  France,  de  50  0/0  seulement. 

Telle  est  la  situation  de  notre  marine  mar- 
chande. 

Ainsi,  que  M.  Plcclonl  se  rassure,  si  la  ma- 
rina marchande  constitue  une  féodalité  daos 
notre  pays,  cette  féodalité  n'est  pas  à  craindre. 
Ce  que  nous  devons  plutôt  craindre,  c'est  que 
les  dispositions  de  la  loi  qu'on  vous  propose 
de  voter  ne  constituent  dans  l'avenir  une  vé- 
ritable féodalité,  non  pas  au  profit  do  la  ma- 
rine marchande  ordinaire,  mais  au  profit  de  la 
marine  marchande  subventionnée  par  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs ,  permettez-moi  de 
rechercher,  à  mon  tour,  les  véritables  cames 
de  la  situation  que  Je  viens  de  prêcher. 

Je  ne  puis  partager  les  opinions  qui  ont  été 
émises  à  cet  égard  par  l'honorable  M.  de  For- 
ca<1o  la-Roquette  ,  vioprésident  du  conseil 
d'Etat.  Je  ne  puis  m'associer  non  plus  à  l'opi- 
nion exprimée  par  certains  de  nos  ports,  qui  j 
attribuent  à  l'excès  de  la  rèzlementatlon  l'in-  j 
fériorlté  de  notre  marine  marchande.  Non  pas  i 
que  je  prétende  qu'il  n'y  ait  pas  a  toucher  aux 
règlements  :  ils  appellent,  à  mon  avis,  de  sé- 
rieuses modifications;  mais  ce  dont  jo  suis  bien 
convaincu,  c'est  que  les  entraves,  les  gènes  que 
ks  règlements  relatifs  à  la  marine  peuvent 
apporter  dans  les  opérations  de  noj  arma- 
teurs, n'ont  qu'une  influenco  très-restreinte 
sur  le  prix  de  revient  de  notre  navigation,  et 
qu'il  faut  chercher  ailleurs  les  causes  de  notre 
Infériorité  maritime. 

Les  ports  sont  divisés  d'opinions  sur  ces 
causes.  La  différence  da  leurs  appréciations 
s'explique  par  la  différence  de  leur  situation. 
Le  port  de  Marseille,  le  port  de  Bordeaux 
attribuent  aux  règlements  hs  souffrances  de 
la  marine.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  ont  le  fret 
de  sortie  en  surabondance.  Quant  aux  an- 
tres ports,  auxquels  co  fret  de  sortie  mmqiie, 
ils  en  accusent,  avec  raison,  l'insuffisance  du 
fret  de  sortie,  parce  que  ce  frot  leur  manque. 
Ainsi,  la  port  ae  Duukerpiea  47  0/0  do  sortie 
sur  lest  ;  M  port  du  Havre,  37  0/0  ;  Saint-Malo, 
37  0/0;  Nantes,  4)  0/O;  Bordeaux  ne  compte 
que  25  0/0;  Marseille  17  0/0,  et  Cette  9  0/0. 

L'honorable  M.  Pagézy,  députe  de  Cette, 
avait  raison  de  dire,  l'autre  jour,  que  l'on  I 
examine  toujours  les  questions  sou^  l'intlnence  i 
des  préoccupations,  des  situations  individuel- 
les. Il  n'a  pu  échapper  à  cette  loi. 

Le  port  de  Celte  étant  amplement  pourvu 
do  fret  de  sortie,  ou  s'explique  comment  l'ho-  I 
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norable  M.  Pagézy  a  pu  penser  que  les  autres 
ports  n'avaient  rien  a  désirer  à  cet  égard. 

L'honorable  M.  de  Forcale  la  Hoquette  a 
assigné  deux  causes  a  notre  infériorité.  C'est, 
d'abord,  notre  législation  maritime,  qui  n'est 
ni  la  liberté  ni  la  protection.  Elle  n'est  ni  la 
liberté  ni  la  protection,  parce  qu'elle  n'est  ni 
la  liberté  absolue  ni  )a  protection  absolue;  nos 
armateurs  ayant  le  choix  d'un  champ  d'ex- 
ploitation où  ils  rencontrent  la  protection, 
préfèrent  y  concentrer  leurs  opérations  que 
d'aborder  le  champ  plus  dirUcile  de  la  concur- 
rence. 

Je  no  puis  admottro  cette  raison,  car  elle 
liai,  pas  fondée. 

Notre  marine  protégée,  celle  qui  l'était  ex- 
clusivement il  y  a  peu  de  temps  sous  le  nom 
de  marine  réservée,  ne  compte,  dans  le  mou- 
vement maritime  de  notre  pavillon,  que  750,000 
tonnes.  En  dehors  de  cette  navigation  réser- 
vée, notre  marino  a  exécuta  des  transports 
beaucoup  plus  considérables.  Son  mouvo- 
ment général  dépasse  3,458,000  tonnes.  — 
Et  croyez  que,  si  8a  part  n'a  pas  été  plus 
grande,  ce  n'est  point  parce  qu  elle  a  fui  la 
lutte,  c  est  parce  qu'il  no  lui  a  pas  été  possible 
de  soutenir  la  concurrence ,  et  qu'elle  a  été 
vaincue  par  elle.  Voilà  la  vérité  à  cet  égard. 

Mais  si  notre  législation  restrictive  avait 
exercé  cette  Influence  fâcheuse  sur  la  situation 
de  notre  marine,  cette  influence  aurait  dû.  se 
faire  sentir  au  même  degré  dans  les  pays  où 
celte  législation  a  existé  dans  le  passé  et  où 
elle  existe  encore  aujourd'hui. 

Cette  législation  a  été  appliquée  longtemps 
à  l'Angleterre;  a-t-olle  empêché  l'Angleterre 
de  progresser  ?  L'Angleterre,  sous  l'empire  de 
cette  législation,  a  progressé  dans  des  propor- 
tions considérables. 

Cette  même  législation,  qui  est  encore  celle 
des  Etats-Unis,  a-t- elle  empêché  les  Etats-Unis 
d  i  marcher  ?  Non  ;  vous  savez  tous  que  les 
Etats-Unis  sont  en  train  de  devenir  la  plus 
grande  nation  maritime  du  monde. 

Jo  dis  donc  que  c'est  à  tort  que  l'honora- 
ble vice-président  du  conseil  d'Etat  a  attribué 
à  notre  législation  restrictive  la  responsabi- 
lité de  la  situation  do  notre  marine  mar- 
chande. 

Non,  la  cause  du  mal  n'est  pas  là. 

L'honorable  M.  do  Forcale  la  Roquette  a 
assigné  à  ce  mal  une  autre  cause  :  la  cherté 
plus  grando  de  no*  instruments  de  transport. 

Il  est  constant  aujourd'hui  que,  pour  les  na- 
vires de  première  qualité,  la  France  ne  redoute 
aucune  supériorité.  Elle  construit  tout  aussi 
biea  et  h  aussi  bon  marché  que  ks  autres 
Etats. 

Il  est  vrai  que,  pour  certains  bâtiments  spé- 
ciaux, pour  les  bâtiments  de  basse  qualité, 
elle  ne  peut  les  produire  aux  mêmes  prix  que 
certain?  Etats  du  nord  de  1  Europe,  du  Ca- 
nada et  même  do  certaines  contrées  de  l'An- 
gleterre. M-tis  ce  que  je  no  peux  admettre, 
c'est  que  cette  circonstance  ait  été  pour  la 
marine  marchande  de  la  Franco  une  came  sé- 
rieuse d'échec. 

Je  n'admets  pas  que  nos  armateurs,  ayant 
désormais  à  leur  disposition  ces  navires  à  bon 
marché,  puissent,  comme  le  disait  l'hono- 
rable ministre  d'Etat,  conquérir  leur  part  dans 
les  transports  de  l'Amérique. 
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L'Angleterre,  en  efft,  ne  possède-t-elle 
point,  depuis  la  réforme,  la  possibilité  do  se 
procurer  ces  bàliaieuU?  A-t-ellepu  faire  con- 
currence aux  Américains  pour  la  transport  des 
coton»?  Le  pavillon  anglais  transporte-t-il  une 
seule  toune  do  coton  ?  Non  :  les  transports  de 
coton  sont  restés  exclusivement  au  pavillon 
américain.  Kt  pourquoi?  Parce  que  les  Amé- 
ricains sont  possesseurs  de  la  marchandise. 


Ce  que  l' Angleterre  n'a  pas  pu  faire, 
que  nous  pourrions  le 


vous 


faire  nous- 


Ces  bâtiments  pourraient-ils  nous  servir  à 
changer  nos  conditions  de  concurrence  dans 
nos  rapports  avec  l'Inde  ? 

Pas  davantage  Tout  le  monde  le  sait  :  la 
navigation  de  l'Inde  exige  des  bâtiments  de 
première  force  et  de  première  qualité. 

Ainsi,  sur  les  doux  points  cù  nous  sommes 
plus  particulièrement  écrasés  par  la  concur- 
rence extérieure,  ces  bâtiments  ne  pourront 
nous  servir. 

Il  eBt  possible  que,  pour  quelques  naviga- 
tions spécial).*,  ils  puissent  réaliser  certains 
avantages  pour  notre  marine;  mais  je  nie  que 
l'on  puisse  obtenir  les  grandes  économies  dont 
parlait  à  une  dernière  séance  l'honorable  mi- 
nistre d'Etat. 

Si  ces  bâtiments  coûtent  moins  cher,  ils  exi- 
gent des  dépenses  de  réparations  plus  fortes, 
un  amortissement  plus  rapide;  on  leur  impose 
des  assurances  plus  lourdes;  l'avantage  est 
donc  restreint. 

L'introduction  du  naviro  à  bas  prix  n'est 
donc  pas  le  remède  à  la  situation. 

La  cause  fondamentale  de  notre  infériorité, 
elle  est,  ainsi  que  l'ont  établi  dans  les  séances 
antérieures  l'honorable  M.  Thlers,  l'honora- 
ble M.  Ancel,  l'honorable  M.  Pouycr-Qner- 
tier,  dans  le  défaut  du  fret  de  sortie  et  dans 
l'insuffisance  du  fret  de  retour. 

Je  ne  renouvellerai  pas  devant  vous  les  dé- 
bats qui  se  sout  engagés  à  cet  égard  :  tous  les 
esprits  sont  fixés.  Il  n'est  pas  possible,  après 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  les  preuves 
qui  ont  été  produites,  de  ne  pas  reconnaître 
cette  vérité,  qui  est  aussi  évidente  que  la  lu- 
mière du  ciel  qui  nous  éclaire. 

Il  y  a,  messieurs,  suivant  mol,  une  autre 
cause  de  cette  infériorité,  une  cause  histori- 
que :  cette  cause,  c'est  l'interruption  de  nos 
rapports  maritimes  de  «7H2  à  1814. 

Avant  t7!»2,  nous  avions  une  marine  mar- 
chande qui  étiit  égale  à  celle  de  l'Angleterre  ; 
nous  avions  des  rapports  maritime*  établis  sur 
tous  les  points  du  nlobe;  nous  faisions  la  con- 
currence la  plus  sérieuse  et,  souvent,  la  plus 
heureuse  à  l'Angleterre. 

Pendant  cette  période  glorieuse  de  nos  lut- 
tes continentales,  les  Anglais  se  sont  en. parés 
de  notre  commerce;  ils  ont  détourné,  à  leur 
profit,  les  grands  courants  commerciaux  qui 
convergeaient  en  France;  lia  se  sont  établis 
partout  oh  nous  étions  les  maîtres  :  et  quand, 
avec  la  paix,-  nous  sommes  rentré*  en  lice, 
notre  effectif  naviguant  n'existait  plus,  notre 
commtrce  n'avait  plus  une  relation  au  de- 
hors. 

Le  commerce  anglais,  au  contraire,  avait  un 
eûTectlt  maritime  comportant  un  développe- 
ment de  2,400  ooo  tonneaux. 

Les  industries  se  développent  en  raison  de 


leur  masse;  c'ost  là  une  loi  générale;  la 
marine  anglaise  s'eat  donc  développée  en  rai- 
son de  sa  njas-o. 

Quant  à  notre  marine,  à  nous  ,  elle  a  été 
courageuse,  elle  a  lutté;  vous  comprenex  com- 
ment elle  n'est  pas  arrivée  à  de  meilleurs  ré- 
sultats. 

La  marine  anglaise  a,  do  plus,  été  singu- 
lièrement favorisée  par  la  révolution  quo  la 
découverte  de  la  vapeur  a  amenée  dans  l'in- 
dustrie. 

L'Angleterre,  possédant  de  vastes  gisements 
do  charbon  d'une  exploitation  peu  coûteuse, 
sa  marine,  déjà  pourvue  du  transport  des 
produits  manufacturés,  a  pu  y  ajouter  celui 
des  houilles,  des  fers,  et,  par  suite,  augmen- 
ter dans  des  proportions  considérables  son  ef- 
fectif; si  bien  que  certains  por's  anglais,  où  se 
trouve  la  houille,  ont  aujourd'hui  une  marine 
double  et  triple  de  celle  de  la  France  en- 
tière. 

Messieurs,  à  côté  de  ces  causes  principales 
d'infériorité,  11  en  est  une  autre  qui,  quoique 
accessoire,  a  cependant  une  certaine  impor- 
tance :  nous  n'avons  pas,  comme  les  Anglais, 
un  commerce  organisé  sur  tous  les  points  du 
globe,  taudis  que  les  Anglais  ont  partout  des 
agents  pour  recevoir  les  bâtiments  qui  arrivent, 
placer  leurs  cargaisons  et  préparer  des  charge- 
ments de  retour. 

A  défaut  de  comptoirs,  notre  commerce  est 
obligé  de  confier  aux  capitaines  des  navires 
le  soin  de  placer  les  cargaisons,  et  de  composer 
les  chargements  de  retour;  p<iur  accomplir  de 
semblables  opérations,  on  perd  un  mois,  sou- 
vent deux  mois,  et  cette  perte  de  deux  mois 
est  une  aggravation  de  la  dépense  de  l'ar- 
mement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs  ,  partout  où 
nous  avons  le  fret  de  sortie ,  nous  naviguons 
à  des  conditions  aussi  avantageuses  que  les 
Anglais.  Ainsi  le  fret  de  Dunkerque  au  Ha- 
vre, de  Dunkerque  à  Bordeaux,  de  Dunkerque 
à  Marseille,  n'e-t  pas  plus  cher  que  lu  fret  de 
Londres  au  Havre,  à  Bordeaux,  à  Marseille. 

En  ce  moment,  M.  le  ministre  de  la  marine 
charge  à  Dunkerquo  des  houilles  à  destination 
des  Antilles,  moyennant  13  francs  par  ton- 
neau. Je  vous  demande  s'il  est  possible  de  na- 
viguer à  meilleur  compte,  et  si  les  Anglais 
eux-mêmes  navigueraient  k  ces  conditions. 

Je  dois  ici  remercier  M.  le  ministre  de  la 
marine  d'avoir  réservé  aux  houilles  françaises 
et  aux  transports  français  1  approvisionnement 
do  la  flotte.  Il  a  pris  là  une  mesure  excellente 
pour  notre  marine;  11  a  donné  ainsi,  dans  une 
certaine  mesure,  du  fret  de  sortie  à  un  port 
qui  n'en  avait  t>aj  ;  il  a,  par  conséquent,  sen- 
siblement amélioré  la  sitnation  du  port  de 
Dunkerque.  Je  suis  persuadé  que,  s'il  lui  était 
possible  d'augmenter  encore  ces  transports, 
notre  marine  eu  éprouverait  le  plus  grand 
bion. 

Je  disais,  messieurs,  que,  sur  tous  les  points 
où  nous  avions  des  marchandises  à  transpor- 
ter, nous  naviguions  à  d'aussi  bonnes  condi- 
tions que  l'Angleterre;  mais  là  où  nous  n'a- 
vons rien  à  transporter,  comment  voulez-vous 
que  nous  puissions,  —  si  nous  n'avons  pas  un 
avantage  assuré  sur  le  fret  de  rttour,  —  sou- 
tenir la  concurrence  des  marines  qui  partent  à 
plein  chargement  et  qui  reviennent  de  même? 
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C'est  une  cho  e  matériellement  impossible.  Il 
faut  que  nous  trouvions,  dans  le  fret  de  re- 
tour, un«  compensation,  de  là  la  nécessité  de  la 
protection.  Nous  naviguons  dans  d'aussi  bon- 
n  8  conditions  que  les  Anplals  dans  nos  rap- 
ports avec  le  Brésil,  avec  les  Etats  do  l'Amé- 
rique du  Sud,  parce  que  nous  avons  des  mar- 
chandas à  transporter  ;  mais,  dans  nos  rap- 
ports avec  lltide,  notre  situation  est  entière- 
ment différente,  parce  que  nous  n'avons  au- 
cune marchandise  a  y  porter. 

Un  négociant  considérable,  qui  a  été  en- 
tendu dans  l'enquête,  a  fait  ressortir  d'une 
manière  salsissuuto  les  conditions  onéreuses 
de  notre  marine  dans  les  opérations  av«c  l'Inde 
et  la  nécessité  de  la  protection.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  donner  lecture 
de  deux  des  passages  do  sa  déposition. 

Les  voici  : 

*  Le  navire  partant  du  Havre  va  prendre 
du  fret,  dit  M.  Ba'bcl,  à  Cardin",  où  il  prend 
du  charbon  à  raison  de  30  shellingsla  tonne, 
soit  37,500  fr.  de  fret.  Le  navire  anglais  trouve 
à  Londres  en  général  du  fret  à  45  fr. 

■  M.  le  prtti'knt.  Est-ce  que  les  navires  an- 
glais ne  vont  pas  charger  à  Cardin"? 

«  M.  Barbet.  Non,  monsieur  le  président  ;  ils 
ne  prennent  qu'uno  partie  do  leur  fret  en 
charbons,  Ils  font  leur  chargement  à  Londres, 
et  11  est  habituellement  ainsi  composé  :  200 
tonnes  do  charbon,  200  tonnes  de  fer  et  euo 
tonnes  de  marchandises  diverses,  et  principa- 
lement des  cotonnades,  des  laines  et  des  alpa- 
gas. 

«  Maintenant,  outre  la  différence  même  du 
prix  du  fret,  le  navire  du  Havre  doit  payer 
S  0/0  de  commission  au  courtier  anglais  et  2 
1/2  (i/o  à  l'intermédiaire  fr  nçais:  11  a,  déplus, 
la  dépense  du  lest  à  son  départ  du  Havre,  eolt 
523  fr.:  et  enfin  un  mois  de  frais  de  naviga- 
tion. En  résumé,  c'est  une  somme  de  13,337 
fr.  qu  il  a  à  déduire  de  son  fret,  ce  qui  le  ré- 
duit à  24,103  Tr.  Il  résulte  donc  do  ces  don- 
nées une  ditTérencD  de  20,837  fr.  à  son  désavan- 
tage, relativement  au  fret  du  navire  anglais.  » 

Plus  loin,  l'honorable  M.  Barbel  dit  : 

■  Pour  la  Plata,  pour  le  Hrésil ,  pays  pour 
lesquels  nous  avons  un  fre»  de  sortie  ,  les 
chargements  se  font  bien,  los  voyages  sont  plus 
rapides  ,  et  nous  soutenons  parfaitement  la 
concurrence.  » 

Et  M.  Quesnel,  également  entendu  dans 
l'enquête,  ajoute  : 

«  En  général,  nos  navires  du  Havre  prennent 
le  fret  de  retour  de  la  Plata  à  meilleur  marché 
que  ne  font  les  navires  étrangers,  môme  pour 
lour  propre  pays,  parce,  que,  pour  la  Plata, 
nous  pouvons  avoir  au  Havre  des  frets  d'aller.  » 


c,  vous  le  voyez,  11  n'y  a  pas  pos- 
sibilité de  concurrence  fur  les  poIntR  pour  les- 
quels nous  n'avons  pas  de  fret  de  sortie  ;  do  là 
la  nécessité  de  la  protection. 

Il  y  a  peu  d'années,  le  Gouvernement  lui- 
même  a  parfaitement  reconnu  la  différence 
absouie  de  U  situation  de  la  marine  française 
relativement  à  celle  de  l'Angleterre. 

On  a  beaucoup  parlé  des  paquebots  transat- 
lantiques. Je  trouve  quo  le  Gouvernement  et  le 


Corps  législatif  ont  eu  parfaitement  raison  de 
constituer  ce  sorvice.  Mais,  quand  11  s'est  agi 
de  déterminer  la  subvention,  est-ce  qu'elle  a 
été  calculée  sur  le  pied  de  celle  qui  ptalt  ac- 
cordée pour  lo  même  service  aux  compagnies 
anglaises?  Pas  du  tout.  On  a  accordé  à  la 
compagnie  française  une  subvention  qui  est 
de  53  0  0  supérieure  à  celle  quo  reçoivent  les 
navires  anglais.  Pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi? 
C'est  parce  qu'il  y  avait  des  causes  naturelles 
d'Infériorité.  (C'est  vrai  t  c'est  vrai  I) 

Lo  Gouvernement  est  très-ménager  des  de- 
niers de  l'Etat  ;  le  Corps  législatif  contrôle  mi- 
nutieusement les  dépenses  proposées  à  son 
alopiion;  or,  si  uno  subvention  de  53  0/0  supé- 
rieure à  celle  de  l'Angleterre  a  été  donnée, 
c'est  que  cette  subvention  était  indispensable 
au  service  qui  allait  être  organisé,  c'est  qu'elle 
devait  racheter  les  causes  naturelles  do  notre 
infériorité.  (C'est  vrai  1  —  Très  bien  I) 

El  quand  aujourd'hui,  messieurs,  je  viens 
vous  demander,  armé  de  ce  contrat,  de  con- 
server une  piotection  quelconque  à  notre  ma- 
rine par  suite  de  cette  infériorité  de  situation 
qui  résulte  de  la  force  des  choses,  est-:e  que 
je  ne  demande  pas  une  chose  qui  est 
saire  ei  qui  a  été  justifiée  parle  Gouv 
lui-même? 

La  foi  du  Gouvernement  dans  les  idées  du 
libre  échmgc  est  (rrnnle,  elle  est  absoluo: 
sous  l'influence  do  cette  fol,  tous  les  faits  qui 
se  produisent  lui  apparaissent  comme  autant 
de  témoignages  â  1  appui  de  ses  doctrines, 
alors  même  qu'ils  los  condamnent.  Il  a  Invo- 
qué, comme  preuves  de  lVftlcacité  du  libre 
échange,  les  résultats  que  l'application  de  ces 
principes  a  produits  à  Hambourg,  en  Angle- 
terre, à  Marseille.  Examinons  à  uotre  tour 
ces  résultats. 

Tout  le  monde  connaît  la  situation  spéciale 
du  port  de  Hambourg,  qui  a  pour  fret  de 
sortie  les  produits  de  l'Allemagne  entière. 
Il  n'y  a  aucun  port  qui  pulsso  naviguer 
dans  des  conditions  plus  avantageuses,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  l'application  du  libre 
échange  n'y  ait  pas  comprimé  l'expansion  du 
trafic. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'en  Angleterre  les 
résultats  aient  été  aussi  avantageux  ? 

Et  d'abord,  à  supposer  qu'ils  aient  été  avanta- 
geux, serait-ce  pour  nous  une  raison  de  tenter 
la  même  expérience?  Sommes-nous  dans  la 
même  situation  que  l'Angleterre?  Avons-nous, 
comme  elle,  une  puissance  maritime  prépon- 
dérante? avons-nous  des  relations  établies  sur 
tous  les  points  du  monde?  avons-nous  une 
industrie  capable  d'alimenter  l'univers  de  ses 
produits  ?  avons-nous  son  capital  commercial? 
avons- nous  son  effectif  maritime?  Nous  som- 
mes, tous  tous  ces  rapports,  dans  un  état  mar- 
qué d'infériorité.  Ce  qui  aurait  pu  réussir  en 
Angleterre  ne  peut  réussir  cbeznous.  Dans  les 
luttes  commerciales  et  industrielles.  la  vic- 
toire appartient  toujours  aux  plus  forts  ba- 
taillons, c'est-à-dire  aux  plus  gros  capitaux. 
L'Angleterre  a  des  éléments  de  supériorité  in- 
dustrielle et  commerciale  que  de  longtemps, 
je  le  crains,  nous  ne  pourrons:  conqHÔrir. 

Mais,  messieurs,  la  réforme  anglaise  a-t-clle 
produit  les  résultats  merveilleux  qu'où  pro- 
clamait à  une  de  nos  dernières  séances,  et  fur 
son  commerce  général,  et  sur  son  mouvement 
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maritime,  et  sur  son  effectif?...  Je  m'engage  vis- 
à-vis  de  vous  à  vous  prouver  que  l'honorable 
vice-président  du  conseil  d'Ktat  a  été  com- 
plétement  trompé  parle  mirage  que  les  chiffres 
ont  exercé  sur  son  esprit. 

L'honorable  M.  de  Forcade  la  Roquette  a  dit 
qu'en  neuf  ans  le  mouvement  maritime  de 
1  Angleterre  avait  été  doublé,  que  de  12  mil- 
lions de  tonnes  11  avait  été  porté  a  24  mil- 
lions. 

Les  chiffres  de  l'honorable  M.  de  Forcade  la 
Ri.quette  ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts.  En 
1849  le  mouvement  de  navigation  de  la 
Grande  Bretagne  était,  d'après  les  documeuts 
produits  à  l'enquête,  de  i4  millions  de  ton- 
nes; en  1850,  A  était  de  14,500,000  tonnes; 
en  1851,  de  18,900,000  tonne?;  en  1860,  de 
24,600,000  tonnes. 


C'est,  dans  une  période  de  dix  ans,  à  partir 
de  la  réforme,  une  augmentation  de  9,700 
tonnes. 

Messieurs,  pour  apprécier  la  valeur  de  ce 
chiffre  comme  argument,  11  est  nécessaire  de 
le  comparer  avec  les  chiffres  accusés  comme 
terme  des  progrès  accomplis  aux  époques  an- 
térieures à  la  réforme.  Pour  me  rendre  compte 
de  l'influence  de  la  réforme  sur  la  marine  an- 
glaise, j'ai  dressé  un  tableau  dans  lequel  j'ai 
relevé  les  mouvements  qui  se  sont  produits 
dans  les  opérations  maritimes  et  dans  l'effectif 
tant  de  la  France  que  de  l'Angleterre,  dans  la 
période  de  1840  à  1850.  antérieure  à  la  ré- 
forme, et  dans  celle  qui  l'a  suivie,  de  1850  à 
1860. 

Voici  ce  tableau  : 


ANGLETERRE. 


FRANCK. 


PERIODES. 

AN- 
NÉES. 

QUANTI- 
TÉS. 

AUGMEN- 
TATION. 

po  vu  8/0 

eu 
dix  ans. 

AN- 
NÉES. 

QCAN- 

TATIOH. 

POUHO/'O 

en 
dix  an*. 

Première.  | 
Deuxième.  | 

Première..  { 


1840 

(850 
1850 
1860 


1840 
1850 
1831 
1860 


1840 
1850 

iar.0 

1860 


mouvement  maïutimb.  —  Jïm)ifM  tant  chargés  que  sur  lest. 

3,737,000) 
4,611,000) 


9,440,000 
14, 505, [00 


184C 


Première..  [  , 


|  5,063,000  1  33 
j^g^-JJJ}]  10, 185,000 1    40  ||Deoxlème.f 

effectif.  —  Navires  à  voiles  et  àvapeur, 


1850 
1860 


874.000 


1840  I 
1850  | 
i  1850  1 

f  mu\ 


2, 768, 2621 
3,565,133) 


96,871  |  28.7 
..093,53*1  30 


2,6X0,334) 
3,390,7y|J 
3, 391). 791  1 
4,204,360} 


87,9281 
168.342  1 
168,3421 
454,327  } 


f  1810  1 
l  1850 
f  1850 
I  1860  | 

effectif.  —  Navires  à  voiles. 

Deuxième.  {  |g| 

effectif.  —  Navires  à  vapeur. 
80,414  |    91        II  Première..  { 


710,457 
913,569 


27 

26.9 


91 
169 


1840  I 
1850 

18VI 


662,5001 
674.205  f 
674,2051 
996,124} 


652,9651 
674,205} 
674.2051 
923,000  I 


9,555,0001 
13,925} 
13,9251 


11,705 
321,919 


11,140 
253,795 


4,370 
54,100 


«3 
48 


1.7 
47.7 


3 
37.6 


J.5 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  la  première 
période,  celle  de  (840  à  i8o0,  l'accroissement 
du  la  marine  anglaise,  tant  sous  le  rapport  des 
opérations  maritimes  que  sous  le  rapport  de 
son  effectif,  est  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  de  la  marine  française. 

Dans  la  seconde  période,  la  marine  anglaise 
ne  perd  pas,  elle  se  développe  toujours  ;  mais 
la  marine  française  gagne  dans  de  bien  autres 
proportion».  Sa  progressluii  est  bien  plu»  con- 
sidérable. 

Tome  IV.  —  Session  1866. 


Ainsi,  dans  la  première  période,  le  mouve- 
ment maritime*  s'est  accru,  pour  l'Angleterre, 
de  35  p.  0/0;  pour  la  France,  il  n'est  que  de 
23  p.  0/0;  dansla  seconde  période,  la  progres- 
sion de  l'Angleterre  est  de  40  p.  0/0  ;  pour  la 
France,  elle  est  de  48  p.  0/0. 

Le  tableau  ne  présente  pas  des  résultats 
moins  significatifs  relativement  au  dévelop- 
pement de  l'oit,  et  i  f.  Dans  la  première  période 
l'effectif  maritime  de  l'Angleterre  s'est  accru 
de  28  7/10  0/0;  celui  de  la  France  s'est  accru 
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de  1  7/10"  0/0.  Dans  la  seconde  période,  l'ef- 
fectif maritime  de  l'Anglet*  rre  s'est  accru  de 
33  o/o;  celui  de  la  France,  do  47  0/0. 

En  présence  de  ces  faits,  ne  suis-jepas  auto- 
risé à  dire  que  la  réforme  n'a  pas  amené  ces 
avantages  prodigieux  dont  se  prévalait,  à  l'ap- 
pui de  ses  doctrine  ,  M.  le  vice-président  du 
conseil  d  Etat.  81  la  réforme  a  profite  à  quel- 
qu'un, c'est  moins  à  1  Angleterre  qu'à  la 
France,  qui  a  pris  depuis  la  réforme  une  part 
baaucoup  plus  active  dans  le  commerce  géné- 
ral du  monde. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  allons  remarquer  1<  ■  ■ 
mdm««  résultats  quant  i  la  part  que  les  pavil- 
lons respectifs  ont  prise  dans  le  mouvement 
maritime  de  leur  pays. 

De  1840  à  1850,  la  France  prend  dans  ce 
mouvement  une  part  de  40  0/0  et  l'Angleterre 
de  70  0/n;  mais,  dans  la  seconde  période,  la 
France  prend  42  0/0,  ce  qui  est  une  augmen- 
tation, tandis  que  l'Ang  eterre  ne  prend  plus 
que  58  0/0,  c'est  à-dire  qu'elle  perd  12  0>0. 

Voilà  li  s  résultats  de  Pi  réforme  anglaise  ; 
.  n'éclairent-ils  pas  d'une  manière  salissante 
la  question  que  nous  discutons?  et  si  moins 
armés  que  ne  l'était  T Angleterre,  nous  allions 
livrer  notre  marine  au  libre  ôuhange,  u  est-il 
pas  évident  qu'elle  serai',  vaincue  dans  la 
latte? 

Messieurs,  l'honorablo  vice-président  du  con- 
seil d'Etat  a  encore  invoqué  h  l'appui  do  ses 
doctrines  l'exemple  du  port  do  .Marseille.  Ce 
port, a-t-il  dit,  est  placé  daus  des  conditions  de 
concurrence  plus  vives  qu'aucun  autre  port 
de  l'Empire.  Notre  pavillon  n'y  est  pas  protégé 
par  le  droit  de  tonnage  et  par  certaines  autres 
taxes  qui  ne  se  perçoivent  pas  daus  le  port 
de  Marseille. 

L'honorable  M.  Pagézy  a  invoqué  le  même 
argument.  Eu  1827,  le  port  de  Marseille  avait 
un  mouvement  maritime  de  447,000  tonneaux. 
Le  pavillon  français  n'en  prenait  que  198,000. 

En  1847,  le  mouvement  du  port  do  Marseille 
était  de  1,500,000  tonneaux,  le  pavillon  fran- 
çais n'en  transportait  que  558,000  ;  aujour- 
d'hui, le  mouvement  de  ce  port  est.  de  2  mil- 
lions 534,ooo  tonneaux; le  pavillon  français  en 
prend  1  million  352,000.  Lo  pavillon  national, 
en  1865,  prend  daus  ce  mouvement  une  part 
beaucoup  plus  considérable  qu'aux  époques 
antérieures. 

Cetto  différence  ne  saurait  provenir  de  la 
cause  qui  a  é!é  Indiquée  par  l'honorable  M. 
Pagézy  et  par  l'honorable  vice  président  du 
conseil  d'Etat-,  car  si  elle  est  véritablement 
active  de  sa  nature,  elle  a  dû  se  faire  sentir  à 
toutes  les  époques?  Pourquoi  donc  un  progrés 
si  marqué  eu  faveur  du  pavillon  national  a 
l'époque  actucllo?  Pourquoi  ne  s'est  il  pa.»  fait 
sentir  de  mémo  à  toutes  les  époques?  Je  vais 
vous  le  dire. 

Il  s'est  accompli  une  grande  révolution  dans 
le  port  de  Marseille. 

En  IM7, 11  n'y  avait  pas  un  seul  naviro  sub- 
ventionné dans  le  port  de  Marseille. 

Depuis  lors,  on  a  subventionné  des  navires 
pour  nos  rapports  avec  l'Algérie,  la  Corse,  le 
Levant,  l'Indo-Chine,  e'  ces  subventions  ont 
eu  pour  effet  de  développer  dans  do  larges 
proportion»  la  marin..'  à  vapeur  qui  pion  .1  55 
pour  cent  de  tout  le  mouvement  maritime  de 
Marseille.  Pour  bien  apprécier  l'influence  que 


le  régime  plus  libéral  du  port  de  Marseille 

a  exercé  sur  Je  pavillon  et  l'effectif  de  ce  port, 
il  faut  rechercher  cette  Influence  sur  la  ma- 
rine &  vot'es,  là  où  certainement  la  subvention 
n'a  pas  agi. 

Or,  dans  les  transporti  opérés  par  la  marine 
a  voiles,  que  remarque  l-on  ?  Le  pavillon 
français  ne  prend  plus  58  0/0  de  ces  trans- 
ports, comme  le  disait  M.  Pagézy  :  tandis 
que  le  Havre  ne  prenait  que  41  0;0  et  Bor- 
deaux 48,  —  11  n'en  prend  plus  que  38  0/0 
—  dans  les  opérations  de  la  marine  à  voiles, 
le  port  de  Bordeaux  prend  65,  le  Havre  58, 
les  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Nazalre  en 
prennent  77. 

Les  mômes  résultats  se  constatent  lorsqu'on 
fait  le  départ  de  l'effectif  maritime  du  port  de 
Marseille  entre  la  marine  à  vapeur  et  la  ma- 
line  à  voiles.  L'honorable  M.  Pagézy  avait  sl- 
i  gnalé  lo  fait  nue  le  port  do  Marseille  était  ce- 
lui qui  avait  l'effectif  le  plus  considérable  de 
tous  lus  ports  ue  France.  Ce  fait  cesse  d'être 
vrai  quand  on  établit  le  olcul  sur  la  marine 
qui  n'est  pas  subventionnée.  L'effectit  de  la 
marine  à  voiles  du  port  de  Marseille  ne  com- 
porte que  101,278  tonneaux.  L'effectif  des 
ports  du  Havre  et  de  Bordeaux  e*t  beaucoup 
plus  considérable.  Ainsi  les  résultats  constatés 
a  Mnrseille  no  viennent  pas, comme  on  l'avait 
prétendu,  donner  raison  aux  doctrines  dn 
libre  échange.  ;  ils  les  condamnent. 

Messieurs,  je  tiens  maintenant  à  établir 
que  toutes  les  fois  que  nous  avons  voulu  à  un 
degré  quelconque  introduire  le  libre-échange 
dans  le  régime  de  notre  marine  marchande, 
notre  pavillon  a  reçu  les  plus  graves  échecs. 
Les  faits  à  cet  égard  sont  tellement  frappants 
qu'il  est  impossible  qu'ils  no  touchent  pas  la 
Chambre. 

Les  traités  de  la  réciprocité  que  nous  avons 
signés,  que  sont-ils?...  si  ce  n'est  le  libre- 
échange  appliqué  aux  nations  qui  les  ont  si- 
gnés avec  nous.  tën  stipulant  le  traitement  na- 
tional réciproque,  on  a  fait  du  libre-échange. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  traités?  Ils 
ont  toujours  donné  la  prédominance  aux  plus 
forts.  Us  nous  ont  été  avantageux  quand 
nous  avons  traité  avec  uue  nation  qui  n'avait 
pis  de  marine  ;  ils  nous  ont  été  funestes  avec 
les  nations  qui  se  trouvaient  danB  des  condi- 
tions maritimes  avantageuses. 

Ainsi,  avant  notre  traité  avec  les  Etats- 
Unis,  nous  prenions  un  part  notable  de  notre 
intercourse;  aujourd'hui  notre  pavillon  n'en 
prend  pas  3  O/o.  Avant  notre  traité  avec  l'An- 
gleterre, notre  pavillon  prenait  350/0  de  notre 
trafic  Avec  l'Angleterre.  En  18<J0,  nous  n'a- 
vions plus  que  23  0/0. 

Nous  venons  do  f.iire  un  traité  avec  la  Nor- 
vège et  avec  la  Suède;  le  pavillon  norvégien 
nous  écrase.  Je  le  répète,  les  traités  de  réci- 
procité nous  ont  été  avantageux  avec  fautes 
les  puissances  qui  n'avaient  pas  de  marine } 
partout  où  nous  avons  traité  avec  des  nations 
qui  avaient  une  marine  organisée,  ils  nous 
ont  été  funestes. 

Us  innovations  qui  ont  été  introduites 
dans  notre  législation  économique  en  1860  et 
dnus  les  anné  s  ultérioures  ont  produit  des  ré- 
sultats analogues.  Je  vais  vous  le  démontrer. 

L'honorable  vice-président  du  conseil  d'E- 
tat a  cherché  a  établir  que  ces  innovations 
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avaient  été  avantageuses  et  pour  notre  com-  i 
merce  général  et  pour  notre  navigation  de 
concurrence.  Il  a  produit  à  cet  égard  des  ! 
chiffre»  que  je  vous  demande  la  permission  | 
d'apprécier. 

Ainsi,  11  nous  a  dit  que  de  1853  h  IftSB  | 
la  progression  générale  -le  notre  commerce 
avait  été  de  1,080,000,000,  tandis  que  de  J  J60 
à  1864,  elle  a  été  de  I  ,r>24,non,000  ;  il  en  a  con- 
clu que  la  progression  avait  été  plus  rapide 
et  que  ce  résultat  était  dû  aux  innovations. 

Eh  bien ,  il  s'est  trompé.  L'accroissement  do 
un  milliard  HO  millions  se  référé  à  une  période 
de  4  ans,  colle  de  1855  à  1859,  et  représente 
une  progression  de  62  0/0  par  au.  L  accrois- 
sement de  1,524,000,000  se  réfère  à  la  période 
de  1860  à  1864,  qui  est  de  S  ans.  Il  ne  repré- 
sente jlus  qu'une  progression  de  52  pour 
tOO  par  an. 

Avant  1860,  noire  commerce  a  progressé 
d'une  manière  plus  considérable.  Il  a  marché 
d'un  pas  plus  lent  après  1860.  Par  conséquent 
l'argument  invoqué  à  l'appui  dp  ses  doctrines- 
pnrThonorablo  vice-président  du  conseil  d'E- 
tat tourne  contre  le  but  qu'il  a  vnulu  at- 
teindre. 

L'honorablo  vice-président  du  conseil  d'E- 
tat a  accusé  une  progression  plus  considérable 
encore,  à  partir  des  Innovations  dans  notre 
navigation  de  concurrence. 

Les  résultats  h  cet  égard  ne  «ont  pas  plus 
saU-falsants  pour  la  thèse  qu'il  soutient 

De  IS5rt  à  1860,  il  y  a  va  dans  notre  navl- 

Îation  de  concurrence  un  accroissement  de 
53,000  tonneaux,  qui  correspond  à  une  aug- 
mentation de  24  pour  tOO. 

l>e  1860  à  18«4,  l'accroissement  a  été  de 
405,000  tonneaux  ;  l'augmentation  n'est  plus 
que  de  18  pour  100. 

Ainsi,  de  ce  coté  encore,  on  constate  une 
diminution  au  préjudice  An  la  pérlodequl  s'est 
accomplie  depuis  les  modifications  de  i»«0. 

SI  l'on  veut  savoir  ce  qu'a  produit  le  traité 
belge  par  leqm  1  on  a  supprimé  les  surtaxes 
d'entrepôt  sur  les  matières  premières,  les  lai- 
nes ,  les  cotons  de  l'Indo,  les  jutes  ,  11  sufUt 
d'ouvrir  le  rapport  de  l'honorable  M.  Arman; 
11  vous  dit  page  «4  : 

«  Avant  I8«0,  l'Angleterre  ne  nous  vendait 
aucune  jute,  et  nous  en  importions  directe- 
ment chaque  année  plusieurs  milliers  do  ki- 
logrammes. » 

Suivent  les  chiffres:  je  ne  vous  les  donne 
pas.  Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  ré- 
sultats de  ces  Innovations  sur  notre  inter- 
course avec  l'Angleterre. 

Nous  prenions  en  1860  dans  cette  intercourse 
25  p.  0/0  ;  en  1864,  notre  part  n'est  plus  que 
de  18  p.  0/0. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  toutes  les 
fols  que  nous  avons  voulu  faire  l'application 
des  doctrines  du  libre  échange  $  notre  marine, 
cette  application  a  été  funeste  à  notre  navi- 
gation, à  notre  pavilllon,  et  elle  n'a  pas  servi 
au  développement  de  notre  effectif.  Je  suis 
donc  en  droit  de  conclure  que  nous  avons  tout 
à  redouter  du  libre-échange  qu'on  vous  pro- 
pose d'inaugurer. 

Que  doit  faire  le  Corps  législatif  dans  une 
semblable  situation?  Vous  connaissez  l'état 
des  opinions  dans  les  ports.  Le  plus  grand 
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nombre  vous  demande,  au  nom  du  salut  de 
la  marine  marchande,  de  repousser  le  projet 
de  loi.  Les  ports  de  Borleaiix  et  de  Marseille, 
tout  en  redoutant  l'épreuve,  se  réslgn»-nt  à  la 
tenf'  r;  mais  à  la  condition  qu'on  les  délivrera 
de  l'Inscription  miritime  et  de  toute  espèce 
de  réglementation.  Est-Il  possible,  je  le  de- 
mande, avant  que  cette  condition  ait  été  rem- 
plie, de  supprimer  toute  protection? 

L honorable  M.  Arman  n'a-t-il  pas  dit 
dans  son  rapport  que  le  succès  de  la  loi  dé- 
pendait de  la  réalisation  préalable  des  mesu- 
res sollicitées  par  les  chambres  de  commerce 
de  Bordeaux  et  de  Marseille? 

Vous  connaissez  toutes  les  incertitudes  et 
toutes  le  -  hésitations  par  lesquelles  a  passé  vo- 
tre commission;  vous  savez  qu'à  l'unanimité 
moins  une  voix  elle  a  demandé  que  la  sur* 
taxe  de  pavillon  ne  lut  supprimée  que  dans 
cinq  ans,  au  lieu  de  trois  ans  proposés  par  le 
projet  de  loi. 

Eh  bien,  Je  dis.  messieurs,  qu'il  est  impossi- 
ble que  le  Corps  législatif  n'appuie  pas  le  vœu 
de  la  commission.  Le  délai  qu'elle  réclame 
est  nécessaire  pour  apprécier  les  résultats  que 
les  inn-jvat  ons  que  l'on  vient  de  voter  pro- 
duiront sur  la  situation  de  notre  marine. 
Avant  d'abandonner  fans  défense  notre  pavil- 
lon, 11  est  nécessaire  que  le  Corps  législatif  soit 
assuré  que  ces  innovations  seront  eflicaces  ;  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  l'accuser,  si  notre 
pavillon  subi>salt  un  échec,  d'avoir  manqué 
Je  pr  udence  à  l'égard  d'une  industrie  consi- 
dérable et  qui  touche  par  tant  de  côtés  au  plus 
grand  intérêt  du  pays  et  à  notre  puissance  na- 
tionalo  elle-même. 

Je  supplie  tl<inel<»Corps  législatif  de  renvoyer 
à  cet  effet  l'article  a  la  commission.  Pendant  ce 
temps,  le  Gouvernement  pourra  apporter  aux 
règlemeii's  actuoll  ment  existants  les  modifi- 
cations qui  sont  compatibles  avec  le  bien  dn 
service  de  l'Etat.  Le  Gouvernement  pourra 
faire  autre  choso,  11  pourra  négocier  avec  les 
puissances  qui  tiennent  notre  navigation  mar- 
chande en  échec;  avec  l'Espagne,  qui  n'exé- 
cute pas  toutes  les  conditions  ou  pacte  de 
famille,  qui  repousse  notre  pavillon  de  la  Ha- 
vane; il  pourra  négocie!  avec  la  Hollande,  qui, 
p-ir  des  droits  prohibitifs,  ne  lui  permet  pas 
d'entrer  à  Java. 

Lorsque  la  marine  sera  livrée  à  elle-même, 
elle  se  tiouvera  du  moins  dans  une  situation 
meilleure,  en  ayant  devant  elle  l  s  éléments 
do  tratic  qui  lui  manquent  aujourd'hui. 

La  marine  marchande  n'est  pas  seulement 
la  source  où  s'alimente  notre  mari  ne  militaire, 
elle  est  de  plus  un  des  grands  leviers  de  la 
puissance  politique  de  notre  paya  et  do  l'idée 
française  dans  lo  mondo. 

Partout  où  apparaît  notre  pavillon,  il  n'y 
transporte  pas  seulement  nos  produits,  il  y 
transporte  la  France.  (C'est  vrai  !  Très-bienl 
très  bien!). 

Et  savez- vous,  messieurs,  comment  on  me- 
sure au  loin,  en  AMe,  dans  l'Inde,  dans  les 
mers  de  l'extrême  Orient  la  puissanco  d'un 
pays?  O  i  la  mesure  au  uotnbie  des  bâtiments 
de  commerce  qu'il  v  envole  :  cVil  là  le  signe 
de  sa  puissance.  Ne  compromettons  pas  cet 
intérêt,  parce,  qu'il  nous  est  essentiel. 

Une  faute  eu  cette  matière  p  ut  amener  de« 
r.'sul'  its  à  tout  jamais  irréparables.  Jamais 
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n'avons  pu 


la  situation  que 


s  avant  «789  et  que  l'interrup- 
tion de  nos  rapports  maritimes  de  1792  à  1815 
mous  a  fait  perdre;  ne  compromettons  pas  par 
le  vote  de  l'article  qui  est  en  discussion  le  ter- 
rain que  nous  avons  pu  reconquérir  depuis, 
au  prix  de  clnquanto  ans  de  durs  labeurs  ; 
car,  si  nous  le  perdions,  nous  ne  le  récupére- 
rions jamais  plus,  et  la  marine  française  au- 
rait cessé  d'exister.  (Marques  d'approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Walewnkl.  La  parole 
est  à  M.  Pagézy. 

M.  Paaêay.  Notre  honorable  collègue 
M.  Plichon  rappelait  tout  à  l'heure  des  paro- 
les que  j'avais  prononcées  11  y  a  quelques 
jours  dans  cette  enceinte.  Je  disais  que  les  ap- 
préciations étaient  diverses  selon  les  situations. 

Si  nos  appréciations  sont  diverses  selon  les 
situations,  elles  le  sont  aussi  selon  les  hom- 
mes. Ainsi  ,  je  confesse  qu'en  entendant 
l'honorable  M.  Plichon,  et  précédemment 
l'honorable  M.  Ancel ,  je  ne  pensais  pas 
qu'ils  vinssent  conclure  l'un  et  1  autre  à  l'a- 
journement ;  j'avais  cru  qu'ils  concluraient 
au  rejet  de  l'article.  Et,  en  effet,  messieurs, 
l'article  est  bon  ou  11  est  mauvais  :  s'il  est  bon, 
acceptez-le,  et  acceptez-le  le  plus  tôt  possible, 
dès  que  l'état  de  votre  matériel  naval  vous  le 
permettra;  s'il  est  mauvais, rejetez-le. 
M.  Erneat  Picard.  Et  s'il  est  médiocre  ? 
M.  Pngéxj.  Améliorez-le! 
H.  Erneat  Pleard.  Alors  11  faut  ren- 
voyer à  la  commission  ;  c'est  ce  qu'on  a  déjà 
demandé. 

M.  Pa»é«y.  Je  conviens  que  l'Interrup- 
tion de  la  navigation  en  France,  de  1792  à 
1815,  nous  a  mis.  comme  vient  de  le  dire 
l'honorable  M.  Plichon,  dans  un  état  d'infé- 
riorité à  l'égard  des  marines  rivales  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis.  Il  faut  en  effet  de 
très-nombreuses  années  pour  rétablir  des  re- 
lations commerciales  ou  pour  reconstituer  un 
effectif  naval,  je  le  reconnais. 

Mais  mon  honorable  collègue  a,  je  no  crains 
pas  de  le  dire,  exagéré  la  prospérité  de  la  marine 
française  en  1792  ;  à  cette  époque  notre  naviga- 
tion était  surtout  une  navigation  coloniale,  la 
navigation  au  long  cours  était  proportionnée 
à  notre  commerce  et  avait  par  conséquent  peu 
d  importance.  Notre  marine  est  aujourd'hui 
dans  une  situation  autrement  considérable , 
autrement  grande  qu'elle  n'était  en  1792.  Com- 
parez les  étals  statistiques  des  deux  époques  et 
vous  en  demeurerez  convaincus. 

D'après  notre  honorable  collègue,  et  par  di- 
vers motifs  qu'il  a  exposés  devant  la  Cham- 
bre, notre  Infériorité  devrait  être  éternelle.  Je 
l'avoue,  si  notre  infériorité  devait  être  éter- 
nelle, il  n'y  aurait  rien  à  changer  à  la  légis- 
lation actuelle.  Nous  n'aurions  qu'à  courber 
la  téte  et  à  nous  résigner.  Nous  sommes, 
pour  la  grande  majorité  de  cette  Chambre, 
messieurs,  d'une  opinion  opposée.  Nous  pen- 
sons au  contraire  que  notre  infériorité  dépend 
déchaînes  circonstances  et  surtout  de  la  lé- 
gislation sous  laquelle  ou  nous  a  fait  vivre 
pendant  de  trop  longues  années  Elle  a  nui  en 
même  temps  au  développement  et  du  com- 
merce et  de  la  navigation. 

Je  répondrai,  messieurs,  en  quelques  mots,  à 
ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Plichon  sur  la  par- 


tie de  mon  dernier  discours  où  j'entretenais 
la  Chambra  de  la  position  du  port  de  Marseille. 

Oui!  comme  l'a  dit  notre  honorable  collè- 
gue, une  grande  révolution  s'est  opérée  dans 
la  Méditerranée. 

L'honoraMc  M.  Thlers  nous  a  parlé  de  ces 
petites  marines  qui  font  dans  cette  mer  une  si 
forte  concurrence  à  la  marine  française  et  oui 
naviguent  à  si  bon  marché  :  les  marines  des 
Grecs,  des  Autrichiens,  des  Italiens.  Eh  bien, 
si,  commetout  le  fait  espérer,  la  loi  que  nous 
discutons  doit  hâter  la  transformation  de  notre 
marine,  ces  petites  marines  seront  vaincues; 
et  déjà  elles  1  ont  été  par  le  commerce  marseil- 
lais. En  effet,  la  Méditerranée  est  la  mer  delà 
marine  à  vapeur.  C'est  là  que  la  transformation 
devait  d'abord  s'opérer,etc'ost  là  que  l'on  peut 
déjà  admirer  ses  féconds  résultats. 

Marseille  est  aujourd'hui  le  port  de  France 
qui  possède  la  plus  grande  quantité  de  navires 
à  vapeur.  Leur  tonnage  dans  ce  port  est  plus 
que  double  de  celui  de  tous  les  autres  ports 
de  France. 

Cette  marine  à  vapeur  fait  une  concurrence 
très- redoutable  à  toutes  ces  petites  marines 
dont  on  nous  a  parlé  ;  et  je  peux  vous  citer  un 
fait  qui  prouve  l'importance  du  rôle  qu'elle 
est  appelée  à  jouer.  Une  grande  compagnie 
s'est  formée  pour  transporter  les  minerais 
de  frr  do  Philippeville  eu  France.  Cette 
compagnie  éprouvait  de  très-grandes  difnVul- 
tés  pour  le  transport  de  son  minerai.  Il  lui 
arrivait  ce  qui  arrive  aux  colonies,  ainsi  que 
vient  de  le  dire  notre  excellent  collègue 
M.  Plccioni,  souvent  ello  ne  pouvait  pas  se 
procurer  les  navires  nécessaires. 

Cette  compagnie  a  fait  construire  des  navi- 
res ù  vapeur,  qui  font  le  transport  à  10  francs 
la  tonne,  lorsque,  par  les  bateaux  à  voiles 
elle  payait  11  fr.  50  et  12  fr.,  et  à  cette  condi- 
tion l'entreprise  non-seulement  est  viable, 
mais  elle  doit  donner  de  très-bons  résultats. 
Voilà  l'effet  de  la  marine  à  vapeur  datis  la 
Méditerranée,  et  j'en  conclus  qu'elle  doit  ob- 
tenir la  préférence  sur  la  marine  à  voiles. 

M.  Plichon  a  voulu  nous  prouver  que  la 
marino  française  était  ruinée  ilans  la  Médl- 
terrannée  parce  qu'on  avait  substitué  le  ba- 
teau à  vapeur  aux  bateaux  à  voibs. 

Je  dis  :  Non.  La  mnrine  française  se  trans- 
forme, elle  se  transforme  selon  1rs  lois  du 
progrès,  c'est-à-dire  qu'elle  adopte  la  vapeur 
et  le  fer,  et  qu'ainsi  elle  se  met  dans  les 
véritables  et  bonnes  conditions  pour  lutter 
avec  1rs  marines  rivales.  Cette  situation  n'est- 
elle  pas  très-satiîfaisaiite? 

Vous  avez  dit  :  Mais  il  y  a  une  marine  sub- 
ventionnée. Oui,  je  le  reconnais;  11  exis'e  à 
Marseille  une  marine  subventionnée,  comme 
il  y  en  a  une  à  Nantes,  au  Ilavrc  et  à  Bordeaux. 

Mais,  à  côté  de  cetto  marine  subventionnée, 
il  y  a  une  marine  à  vapeur  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  armateurs;  J'en  appello  à 
mon  honorable  collègue  M-  Peyrusse,  qui 
vous  dira  qu'aujourd'hui  même  le  cabotage  se 
fait  par  des  navires  à  vapeur. 

Sur  nos  c«Mes,  nous  avons  des  compagnies 
qui  naviguent  à  coté  do  la  compagnie  des 
Messageries  impériales.  Je  dis  donc  que  ce 
qui  a  fait  l'avantage,  le  grand  avantage  de  la 
marine  marchande ,  dans  la  Méditerranée, 
c'est  l'emploi  des  bateaux  à  vapeur,  et  j'ajoute 
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que  ce  n'est  pas  une  décadence,  c'est  un  progrès. 

Maintenant,  messieurs,  je  vais  m'occupe.-  des 
objeetions  faites  au  projet  par  l'honorable 
M.  Plichon. 

Comme  on  l'avait  dit,  non  pas  une  fols, 
mais  mille  fois,  lora  de  la  discussion  générale, 
l'honorable  M.  Plichon  nous  n  répète  que  no- 
tre inféiiorité  ne  devait  pas  être  attribuée  à  la 
cherté  du  navire,  aux  règlements,  mais  qu'elle 
avait  pour  uuique  cause  l'abseiico  du  fret. 

Les  calculs  auxquels  je  me  suis  livré  me 
prouvent  le  contraire.  La  cherté  du  navire 
influe  énormément  sur  le  prix  de  ia  naviga- 
tion. Ces  Jours  derniers,  on  vous  a  entietenus 
de  la  construction  de  divers  navires  et  notam- 
ment des  navires  à  bon  marché  qu'on  peut 
livrer  à  275  francs  le  tonneau,  lorsque  nous 
payons  400  francs  le  tonneau  de  ceux  que 
nous  construisons. 

En  faisant  le  compte  de  ce  que  coûtent  les 
divers  navires.  Je  suis  arrivé  à  ce  résultat  que 
le  navire  de  500  tonneaux  qui  coûte  400  francs 
le  tonneau  paye  46,500  francs  de  frais  annuel- 
lement, tandis  que  l'autre  navire  n'en  paye. 
que  31,000. 

Voici  le  résumé  de  mes  calculs  : 

Adoptant  le  prix  de  400  fr.  pour  500 
200,000  fr. 

Assurances,  10  0/0   20,000 

Amortissement,  8  0,0   16,000 

Intérêt»,  3  0/0   lii.000 

Pnli 

Frai»  de  f 


de  275  fr.  le  ton- 


46.1HM) 

31,500 


Différence  à  notre  préjudice  14, 
Voyage  d'un  an  a  Bourbon,  dans 
l'Inde  et  iclour,  produit  bonne  an- 

1^9  ,  .  •  .  •   i  ï9, 

Produit  mauvaise  année   03. 


Produit  du 


000 

13,001 

182,000 
01,000 
nature   80.000 


Franfri*  (bénéfl  ce)   1 1 ,000 

A  ajouter  :  Profit  de  l'américain  »ur 
le*  frais  du  navire   14,500 


500  315  0/6 


Amérlcain-O.énéflre)   25,500 

il  y  a  donc  une  différence,  à  notre  préju- 
dice, de  i4,500  francs.  Et  comme  l'honorable 
M.  Thiers,  dans  le  compte  qu'il  nous  a  fait, 
a  démontré  que  los  frais  d'un  voyage  moyen, 
durant  un  an,  pour  Bourbon  et  l'Inde,  s  éle- 
vaient A  80,000  îrancs,  que  le  fret  moyen  était 
de  01,000  francs,  le  benéûV.  se  trouve  être 
alors  de  H, 000  trancs.  d'où  il  résulte  que  l'ar- 
mateur français  ne  gagne-  que  H.CiOi)  fr  tnes, 
tandis  que  l'armateur  américain  ou  uorvégien 
fait  un  bénéfice  de  25,500  francs. 

Je  crois  donc  que  la  facullé  donnée  à  nos 
armateurs  par  la  loi  de  se  procurer  des  na- 
vires à  bon  marché,  et  la  substitution  de  la 
vapeur  à  la  voile,  vont  mettre  notre  com- 
merce maritime  dans  une  position  bien  autre- 
ment avantageuse  que  celle  dans  laquelle  il 
se  trouve  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté^  l'honorable  M.  Thiers  avait 
dit  qu'on  nVxpédi.iitque  des  vins  Ans,  c'est-à- 
dire  des  vins  d'un  prix  excessivement  élevé,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  dès  lois  considérer 
comme  une  marchandise  d'encombrement. 


Notre  honorable  collègue  n'avait  pas  vérifié 
les  exportations  de  nos  vlns;car  il  a  été  expédié 
de  France,  comme  le  prouve  lo  tableau  cl- 
de«sus,  889,445  hectolitres  de  vins  de  qualité 
supérieure,  de  la  Gironde  ou  d'ailleurs,  qui 
donnent  98.H27  tonneaux. 

Il  a  été  expédié  1,023,078  hectolitres  de  vins 
ordinaires,  soitH3,*97  tonneaux,  total  212,724 
tonneaux,  au  lieu  de  23,000  tonneaux  trouvés 
par  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier. 

Voilà  les  faits  rétablis  dans  toute  leur  vérité. 

Mais,  nos  exportations  ne  se  bornent  pas 
là  aux  marchandises  et  denrées  dont  je  viens 
de  vous  entretenir. 

Nous  exportons  des  houilles,  des  blés,  des 
sels,  etc.;  la  houille  donne  lieu  à  un  commerce 
d'exportation  tous  les  jours  plus  considérable, 
qui  s'est  élevé  en  1*04  à  33i,o70  tonneaux,  et 
je  crois  que  dans  un  avenir  peu  éloigné  elle 
nous  procurera  un  fret  de  sortie  très-impor- 
tant. (Bruit.) 

L'honorable  ML  Plichon  nous  parlait  tout  à 
l'heure  du  port  de  Dunkerque,  et,  je  l'avoue. 
J'ai  toujours  été  surpris  que  la  houille  ne  lui 
fournit  pas  un  fret  de  sortie  abondant.  Ce  port 
est  voisin  de  charbonnages  très- renommés,  et 
il  se  trouve  à  cet  égarl  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle. J'en  attribue  la  cau*o  à  l'im- 
mense développement  qu'a  pris  l'industrie  dans 
ce  département  :  malgré  les  plaintes  inces- 
santes de  ses  représentants,  l'on  no  peut  au- 

i'ourd'hui  s'y  procurer  qu'avec  difficulté  la 
touille  nécessaire  à  l'alimentation  des  ma- 
chines à  vapeur  et  des  chaudières  des  usines. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Plichon  et  les  dé- 
putés du  Nord  auraient  un  excellent  moyen 
de  procurer  ce  fret  de  sortie  à  Dunkerque^  ce 
serait  de  demander  que  le  droit  sur  la  nouille 
étrangère  fût  supprimé;  alors  arriveraient  en 
plus  grande  quantité  les  houilles  anglaises  et 
belges,  qui  viendraient  se  substituer  aux  nôtres 
dans  la  consommation  française,  et  les  riches 
charbonnage»  d'Anzln  pourraient  disposer 
d'une  grande  quantité  de  houille  pour  l'ex- 
portation. 

Je  dois  aussi,  messieurs,  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  fait  digne  dètre  remarqué  :  11  a 
été  démontré  par  l'enquête  que  le  navire  cher 
se  fabrique,  en  France,  à  d'aussi  bonnes  con- 
ditions que  dans  les  autres  pays. 

Aussi  qu'arrive-t-11? 

C'est  que  cotte  infériorité,  dont  on  a  tant 
parlé,  frappe  surtout  la  navigation  à  courte 
échéance,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Ainsi ,  pour  les  pays  d'Europe,  la  naviga- 
tion française  est  très  inférieure  à  la  naviga- 
tion étrangère  ;  mais  pour  les  pays  hors  de 
l'Europe,  oh  !  alors  nous  avons  un  avantage 
immense. 

Cette  assertion  étonnera  un  grand  nombre 
de  nos  honor  bl  s  collègues.  Elle  no  peut  que 
paraître  invraisemblable  après  tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  celte  enceinte. 

Voici  cependant  l'extrait  des  tableaux  des 
douanes  de  1 804  : 


Tableau  u.  24, 
Année  1864. 


français.  Pays  d'Europe  

bor»  d'Europe. . 

s.  Pays  d'Lurope  

bon*  d"Europe.. 


Navires. 

14^42 
2,554 
27,091 
947 
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Krançaii.Paya  d'Europe  1, 164.600 

—  bon  d'Europe   945.000 

Etranger».  Pay» d'Europe   4,034,000 


hors  (T 


376,000 


Vous,  voyez  donc,  messieurs,  que  toutes  les 
fois  quo  nous  «vont  l'Instrument  de  travail 
adapta  à  l'œuvre  que  nous  voulons  accomplir, 
nous  ne  sommes  plus  daua  un  état  d  infério- 
rité; nous  avons,  au  contraire,  une  supériorité 
incontestable  sur  les  étrangers. 

Voilà  les  faits  dans  toute  leur  vérité,  et  lors- 
qu'on aura  donné  à  nos  armateurs  et  à  nos 
capitaines  le  navire  à  bon  marché,  je  suis 
certain  qu'ils  feront  aussi  la  navigation  à  bon 
marché. 

On  a  beaucoup  parlé  des  frets  de  retour  et  de 
sortie.  Notre  fret  de  sortie  a  augmenté  dans 
une  énorme  proportion,  et  Je  ne  doute  pas  que, 
la  prospérité  publique  en  France  se  dévelop- 
pant tous  Us  jours,  comme  le  prouvent  les 
produits  des  impôts  du  t"  trimestre  de  isi.i.,  la 
production  comme  la  consommation  ne  soient 
plus  grandes,  et  quo  nous  n'ayons  une  plus 
grande  quantité  de  fret  de  sortie  et  de  fret 
d'entrée.  Mais,  en  l'état,  on  a  trop  méprisé  le 
fn-t  qui  se  trouve  à  la  disposition  de  nos  ar- 
mateurs, et  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  rectifier  quelques  erreurs  com- 
mises à  cet  égard  par  les  divers  orateur»  qui 
ont  parlé  contre  la  loi. 

Ainsi,  il  noua  a  été  dit  que  les  soieries,  les 
lainage»,  les  cotonnades,  nous  constituaient  en 
une  grande  infériorité  &  l'égard  des  Anglais, 
—  au  point  de  vue  du  fret,  bien  entendu,  — 
par  sutte  de  la  différence  de  la  fabrication.  Il 
est  certain  que,  pour  tout  ce  qui  est  fabrica- 
tion d'un  ordre  élevé,  la  France  a  une  telle 
supériorité  qu'aucune  nation  ne  peut  lui  être 
comparée  ;  mais  elle  lutte  aussi  aveo  avantage 
pour  les  produits  d'un  prix  ordinaire,  avec  ses 
rivaux  étrangers. 

Ainsi,  pour  les  soieries,  par  exemple,  on 
nous  disait  qu'il  n'y  avait  que  les  étoffes  fa- 
çonnées, les  étoffes  brochées,  les  étoffée  de 
prix  de  Lyon,  celles  à  KO  ou  60  fr.  le  mètre, 
qui  fussent  exportées  par  la  Frauce;  mais  il 
n'en  est  rien.  La  France  a  exporté  des  produits 
commuas  pour  la  somme  de  322  millions  et 
en  éfoffe*  riches  seulement  pour  ceUe  de 
25  millions.  Elle  a  exporté  en  lainages  ordi- 
naires une  valeur  de  190  millions,  et  en  lai- 


nages supérieurs  une  valeur  de  2S  millions. 

Enfin  nous  n'exportons  pas  seulement  des 
mousselines  ou  de  riches  toiles  peintes  de  Mul- 
house; nous  exportons  aussi  des  perçâtes,  des 
calicots,  des  toiles  de  coton  écrues  et  blanches, 
et  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  nous  en  ex- 
portons une  certaine  quantité  en  Angle- 
terre. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  étoffes  de  coton,  qal 
n'ont  reçu  aucune  impression,  entreut  dans 
nos  exportations  pour  44  millions,  tandis  que 
les  étoffes  teintes  ou  imprimées  n'y  entrent 
que  pour  28  millions. 

Je  dois  aussi  relever,  messieurs,  d'autres  er- 
reurs commises  au  sujet  do  l'exportation  des 
vins  de  France. 

A  cet  éjrard,  messieurs,  on  s'est  livré  à  de. 
très-graves  exagérations. 

Ainsi,  notre  honorable  collègue  M.  Pouyer- 
Qucrtier  nous  disait,  dans  la  séance  du  16 
avril,  qu'au  lieu  do  100,000  tonnes  de  vins, 
11  n'en  trouvait  que  25,000,  et  il  faisait  ce  rai- 
sonnement qu'il  n'en  avait  pu  découvrir  d  .n* 
le  tableau  des  douanes  quo  250,000  hectolitres, 
c'est-à-dire  25,000  tonneaux.  Il  s'est  trompé. 

M.  Pouter-QnerUef».  Convertissez  les 
tonueaux  en  hectolitres.  Il  faut  les  multiplier 
par  10.  —  J'ai  parlé  de  250,000  hectolitres. 

M.  Pmgéxy.  Je  rappelle  ee  que  vous  avet 
dit  dans  le  Moniteur. 

M.  Ponier  Ouerller.  J'ai  dit  25,000 
tonnes. 

m.  Pa«é*y.  Vous  avez  dit  dans  le  Mon»- 
ttur,  —  je  l'ai  là,  le  voici,  et  si  vous  voulez  le 
consulter,  je  vais  lire  cette  partie  de  votre  dis- 
cours; —  vous  avez  dit  :  «  Il  peut  y  entrer 
quelques  liquides,  des  vins  surtout;  mais 
quand  on  compterait  100,000  tonneaux  de  vin, 
ce  serait  plus  qu'il  n'en  figure  dans  les  états 
de  la  douane  àl'heure  qu'il  est,  puisqu'ils  ne 
mentionnent  que  250,000  hectolitres.  Or,  en 
retranchant  un  zéro  à  ce  chiffre,  on  n'aurait 
encore  que  25,000  tonneaux  de  vin.  • 

■.  Poujit  Querclf  r.  Le  calcul  est  fait 
sur  160,000. 

M.  Pagézy.  Voici  le  Moniteur,  vous  pou- 
vez vérifier. 
Eh  bien,  c'est  là  une  erreur  des  plus  grandes. 

Nous  avons  exporté  par  mer,  en  1864,  212,724 
tonHes.  Je  vais  vous  donner  le  détail  i 
dans  le  tableau  suivant  : 


Vins  expédié»  par  mer.  De  la  Gironde.    683, 35ï  hoct.  d'une  valeur  de  300  à  800  fr.  l'hect. 
En  bouteille  et  d'alUeura  .     125,393  —  —  75  à  300  — 

Vin»  de  liqueur   80,700    —  —  250  t  140  — 


889,445  heetol.  è  9  bectol.  par  tonneau  de 

1,006,891     —     A  85     —  - 
18,187     -     à  25     -  - 


98,827 


Suit  le 


i, 925,078  - 
de  496  navire,  de  500 


Voilà  ce  que  j'avais  à  lui  répondre  à  cet  égard. 
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Vous  le  voyoa  donc,  messieurs,  le  fret  de 
sortie  n'est  pas  en  Franco  dans  de  si  mau- 
vaises conditions.  En  effet,  en  étudiant  les  di- 
vers états  Je  douane,  nous  voyons  que  lo  fret 
de  sortie  a  toujours  été  en  s  améliorant,  et 
que  notre  infériorité  à  l'égard  des  Anglais 
n'est  pas  bien  gronde  ;  voici  un  tableau  qui  le 
prouve  : 

NAVIGATION. 


e,  1845  : 
Sou»  loi»  pavillons .... 
Sous  pavillon  français.. 
Sons  pavillon  étranger. 
Krarce,  1860  : 

Sous  t.  .u  -  pavillons  . . . 
Sou»  pu» Mon  français. . 
Sou»  pavillon  étranger. 
Angleterre,  1845  : 

Soua  ton»  pavillon*   77  0/0 


77  0/0 
84  0/0 
73  0/0 

81  0/0 


23  0/0 
16  0/0 
27  0/0 


19  0/0 
86  0/0  14  0/0 
77  S/3  0/0  221/3  0/0 


Soua  pavillon  anglais   71  0/0        ;  !'i  0/0 

Sun?  pavillon  étranger...     "8  0/0 


Angleterre,  186»  : 
Sous  tons  parlllom 
Soua  pavillon  anglais 
Sous  pavillon  " 


23  0/0 

H  o/o 

30  0/0 


85  0/0 
87  0/0 
80  0/0 


15  0/0 
13  0/0 
20  0/0 


Je  dis  que  le  fret  de  sortie  ne  nous  manque 
pas.  seulement  uous  ne  soramos*  pas  dans  la 
position  des  Anglais.  Je  le  reconnais,  ils  ont 
une  marine  ancienne  ,  une  marine  qui  a  fait 
ses  preuves  depuis  longtemps.  C'est  à  nous 
do  constituer  la  nôtre;  et,  quant  à  moi,  Je 
suis  couvaincu  que  la  suppression  des  surta- 
xes de  pavillon  ne  peut  que  hat  >r  le  dévelop- 
pement de  notre  commerce,  et  par  cela  même 
le  développement  de  notre  marine.  Je  voie  donc 
pour  l'artlde  5  de  la  loi.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Aux  voix  t  aux  voix  !) 

M.  Grailler  de  Cas»*J*»*"i»c  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président  Walewakl.  M.  Gra- 
nier  de  Csscagnao  a  la  parole.  (Aux  voix  !  aux 
voix  t) 

m.  Granler  de  Ussacnac.  Je  prie  la 
Chambre  de  nie  permettre  une  courte  obser 
viition.  (Parlex  I) 

Lorsque  l'honorable  M.  Ancel  a  demandé  le 
renvoi  à  la  Chambre  de  l'article  S,  c'est  parce 
qu'il  trouvait  trop  court  le  délai  de  trois  ans 
stipulé  peur  l'abolition  des  surtaxes  de  pavil- 
lon. J'ai  demandé  la  parole  dans  une  pensée 
diamétralement  opposée,  et  parce  que  je  trouve 
ce  délai  trop  long  pour  nos  colonies.  Cepen- 
dant je  voudrais  éviter  toute  confusion  dans 
lu  vole.  Or  cette  cjnfution  aurait  nécessaire- 
nent  lieu  si  les  uns  demandaient  le  renvoi  de 
l'article  5  à  la  Chambre  parce  qu'ils  trouvent 
le  délai  trop  long,  et  le*  autres  parce  qu'ils  lo 
trouvent  trop  court.  (C'est  juste  I) 

Je  demande  donc  a  la  Chambre  la  permission 
de  réserve  pour  l'article  7  les  observations 
que  je  désire  lui  soumettre. 

H.  Ersseat  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Fréatldent  Walewokl.  Je  donne 
la  parole  à  M.  do  Tillancourt.  lAux  voix  *  aux 
voix  I) 

H.  ErtieM  Picard.  Messieurs... 

M.  le  Préaident  Walcw»kl.  Vous 
n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Picard.  La 
parole  est  à  M.  de  Tillancourt. 

M.  de  TilUnronrt.  Je  voudrais  seulement 


poser  une  question  à  la  commission  ou  au 
Gouvernement. 

L'article  qui  supprime  les  surtaxes  de  pa- 
villon me  paraît  devoir  s'appliquer  aux  pro- 
duits agricoles  entrant  par  navires  étrangers. 
Co  serait  une  situ  atlou  grave  qui  demande- 
rait une  discussion  spéciale. 

Cet  article  S  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  les  surtaxes  de  pavillon  aujourdhui 
applicables  aux  produits  importés  des  pays 
de  production,  autrement  quo  par  navires 
français,  seront  supprimées.  > 

C'est  le  port  de  Marseille  qui  reçoit  la  plus 
grande  quantité  de  céréales.  Ces  céréales  en- 
trent presque  toutes,  au  moins  pour  les  trois 
quarts,  par  navires  étrangers.  Par  conséquent, 
comme  les  droits  sur  les  céréales  sont  de  bO 
centimes  par  navire  français  et  do  I  franc  par 
navire  étranger,  ce  serait  Immédiatement  une 
réduction  du  droit  si  faible  qui  protège  encore 
les  produits  agricoles)  ce  serait  la  suppres- 
sion des  deux  tiers,  des  trois  quart»  peut- 
être  de  celte  minime  protection. 

Un  membre  de  la  commission  a  contesté 
que  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavillon 
pût  affecter  les  produits  agricoles.  Il 
nie  au  contraire  évident  que  cette 
frapperait  la  partie  du  produit  de 
qui  souffre  le  plut  depuis  quelques  'innées. 

Je  demanda  une  explication  avant  d'aller  plus 
loin  dans  la  discussion.  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

71  le  Président  Walrwekl.  M.  le  mi- 
nistre d  Etat  a  h  parole.  (Aux  voix!  —  Par- 
lez 1  parlez.) 

M.  Routier,  ministre  d'Etat.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  à  la  Chambre. 

L'obiervaUon  présentée  par  M.  de  Tillan- 
court est  en  elle-même  exacte. 

Le  droit  établi  par  la  loi  de  1861  se 
compose  de  deux  éléments  :  d'une  taxe  sur  la 
marchandise  et  d'une  surtaxe  de  pavillon.  La 
taxe  sur  la  marchandise  est  de  80  centimes 
par  hectolitre  de  blé  ;  la  surtaxe  de  pavillon 
corniste  dans  une  autre  somme  de  50  centimes 
qui  grève  les  pavillons  étrangers.  La  suppres- 
sion des  surtaxes  entraînerait  la  suppression  de 
ces  ■>"  centimes.  Le  droit  se  trouverait  donc 
réduit  de  moitié  lorsque  la  marchandise  en- 
trerait par  pavillon  étranger. 

Mais,  messieurs,  il  faut  que  les  choses  se 
présentent  avec  la  plus  complète  sincérité 
dans  cette  enceinte. 

La  loi  n'est  exécutoire  que  dans  trois  ans.... 

HI.  Erneat  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  snlnlMre  d'Etat.  Le  Gouverne- 
mont  a  pris  vis  à-vis  de  vous  l'engagement  de 
se  livrer  à  une  enquête  sur  l'agriculture.  Les 
résultats  de  cette  enquête  devront  être  connus 
dans  un  délai  prochain  ;  les  trois  années  ne 
seront  certainement  pas  écoulées  d'Ici  là.  Vous 
serez  en  état  d'apprécier  la  question  relative  à 
l'agriculture  et  de  discuter  cette  thè*e  déve- 
loppée par  l'honorablo  M.  Pou yer-Quer lier, 
qui  a  soutenu,  dans  une  séance  précédente, 
qu'il  y  avait  lieu  d'élever  le  droit  de  2  fr.  Le 
Gouvernement  a  accepté  l'enquête;  l'enquête 
sera  faite  uvec  soin,  et  les  résolutions  seront 
prîtes  par  le  Gouvernement  et  par  le  Corps 
léKislatif  avant  l'expiration  des  trois  années. 

La  question  demeure  donc  complètement 
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réservée  pour  être  loyalement  soumise  aux 
appréciations  et  aux  résultats  de  l'enquête. 

Voila  l'observation  que  J'avais  a  présenter 
en  réponse  à  l'honorants  M.  de  Tillancourt. 
(Marques  d'approbation.  —  Aux  voix  !  la  clô- 
ture.) 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Si  la  dis- 
cussion continue,  la  parole  est  M.  Le  Mélorel 
de  la  Ilaichois.  (La  clôture  !  la  clôture  1) 

RÉ.  Entent  Picard.  Notre  honorable  col- 
lègue parle  dans  le  même  sens  que  l'hoaora- 
ble  M.  Pagézy. 

Un  membre.  Il  parle  dans  un  sens  opposé  à 
M.  de  Tillancourt. 

Hi.de  Tillancourt.  J'ai  posé  la  question, 
je  ne  l'ai  pas  développée  ;  je  prie  M  Picard 
de  vouloir  bien  compléter  ce  que  j'ai  dit. 

H.  Erneat  Picard.  Ceci  n'est  pas  néces- 
saire C'est  sur  l'article  môme  que  je  désire 
que  la  Chambre  veuille  bien  écouter  une  très- 
simple,  mais,  suivant  moi,  très-importante 
observation. 

La  commission  de  la  Chambre,  à  une  très- 
grande  majorité,  puisque  un  seul  de  ses  mem- 
bres était  dissident,  a  émis  l'avis  nue  l'article 
fût  rédigé  autrement  et  qu'au  délai  de  trois 
ans  fût  substitué  celui  du  cinq  années. 

Je  ne  sais  pas,  messieurs,  si  la  commission 
persiste  dans  cet  avis,  et  je  ternis  heureux  d'ê- 
tre secondé  par  son  honorable  rapporteur  si 
son  opinion  est  restée  la  môme;  nuis  ce  qui 
n'a  pas  changé,  ce  me  semble,  c'est  l'impor- 
tance de  la  question,  et  ce  sont  les  raisons  très- 
sérieuses  qui  avalent  déterminé  nos  honora- 
bles collègues. 

En  effet,  l'honorable  ministre  d'Etat  vous  le 
rappelait  tout  à  l'heure,  c'est  en  1»70  qu'arrive 
l'échéance  du  traité  de  commerce  avec  1" An- 
gleterre... (M.  le  ministre  d'Etat  fait  un  signe 
de  dénégation.)  Me  trompé- je?  Si  l'honorable 
ministre  d'Etat ,  que  j'aurais  mal  entendu , 
veut  bien  me  rectifier,  il  m'oMigera. 

M.  le  mlnlfttre  d'Etat.  Le  traité  se  con- 
tinue par  tacite  reconduction  ;  11  ne  cesse  pas  de 

Slein  droit.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  traltéo 
e  cette  nature. 

M.  Erneat  Picard.  J'étais  bien  sûr  de  ne 
pas  me  tromper  :  s'il  ne  cesse  pas  de  plelu 
droit,  il  peut  cesser. 

Certainement  l'expérience,  à  laquelle  vous 
fait'  s  tous  les  jours  appel,  aura,  dans  cet  es- 
pace de  temps,  signalé  à  la  sagacité  du  Gou- 
ver/iement  des  modifications  nécessaires  a  in-  [ 
traduire  dans  ce  traité;  le  Gouvernement  le 
jugera  mieux  après  l'avoir,  pendant  plusieurs  | 
années,  expérimenté. 

Eh  bien  ,  n'esl-il  pas  de  la  logique  la  plus 
irrésistible  de  ne  pas,  deux  ans  avant  l'é- 
chéance de  ce  traité... 

Un  membre.  IJ  n  an  ! 

M.  Erneat  Picard  Un  an  si  vous  voulez..., 
avant  l'échéance-  de  ce  traité,  avant  l'époque 
où  vous  serez  appelés  à  en  reviser  et  modifier 
les  dispositions,  de  ne  pas  réaliser  un  change- 
ment que  vous  prendriez  trois  années  à  l'a- 
vance, et  qui  vous  mettrait  pour  la  révision 
du  traité,  vi3-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  une 
sltua'ion  évidemment  moins  bonne  que  si 
vous  n'aviez  pas  déjà  aboli  les  surtaxes? 

C'est  une  observation  que  je  soumets  à  la 
Chambre  et  qui,  certainement,  méritera  et 
obtiendra  de  la  part  du  ministre  d'Etat  une 
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réponse.  Je  désire  que  cette  réponse  puisse 
m  éclairer  et  me  convaincre. 

Quant  à  l'article  en  lui-même,  ou  plutôt, 
quant  à  ce  systène  qui,  suivant  moi,  i-3t  trop 
souvent  accueilli  par  nous  et  qui  consiste  à 
faire  des  lois  in  futurum,  à  disposer  pour  l'ave- 
nir, à  déclarer  des  abolitions  de  taxes  ou  des 
engagements  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  doivent 
être  au  compte  do  l'avenir,  c'ett  un  système 
que,  pour  mon  compte,  je  trouve  plein  de 
périls. 

Si  les  surtaxes  de  pavillon  ne  doivent  être 
abolies  que  dans  trois  ans,  je  désirerais  que 
co  no  fût  que  dans  trois  ans  que  le  Gouver- 
nement nous  présentât  un  projet  de  loi  pour 
leur  suppression.  Alors,  messieurs,  nous  se- 
rions sur  une  pente  moins  entraînante  pour 
décider  des  intérêts  qui  ne  seraient  pas  endor- 
mis et  qui  se  défendraient  peut-être  mieux. 

Décider  à  trois  ans  de  date,  à  trois  ans  d'é- 
chéance, c'est  pout-étre  un  procédé  plus  com- 
mode pour  la  discussion,  mais  assurément 
plus  dangereux,  selon  mol,  pour  les  Intérêts 
au  pays.  Et  je  le  déclare,  je  comprendrais 
mieux'qiic,  fidèle  à  ses  principes,  le  Gouver- 
nement vint  nous  dire  .-  «  Les  surtaxes  de  pa- 
villon sont  funestes  à  la  marine;  il  estnéces- 
m\T*s  do  Taire  disparaître  ces  entraves,  et,  en 
effet,  je  vous  propose  de  les  abolir.  »  Mais, 
si  le  Gouvernement  ne  propose  pas  de  les 
abolir  aujourd'hui,  je  ne  comprends  pas  qu'il 
dt  mande  de  les  abolir  dans  trois  ans,  et  qu'il 
ne  veuille  pas  les  laisser  subsister  deux  ans 
de  plus,  afin  d'être  en  état,  au  moment  où  il 
réviserait  le  traité  avec  l'Angleterre,  de  pren- 
dre une  décision  éclairée  et  d'ensemble. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  me 
suggère  l'article  5. 

La  Chambre  me  permettra  d'ajouter  que  le 
projet  de  loi  nous  met,  quelques-uns  d'entre 
nous  du  moins,  dans  une  véritable  perplexité. 

M.  Hoiillcanx-Dngage.  Je  demande  la 
parole. 

m.  Erneat  Picard.  C'est  un  projet  de  loi 
qui  s' est  annoncé  au  nom  des  principes  de  la 
liberté,  et  l'article  i,rest  un  article  de  protec- 
tion, un  article  do  protection  considérable  en 
(aveux  des  constructeurs.  (On  rit.  —  Signes 
d'assentiment  de  M.  le  rapporteur.) 

Je  comprends  très-bien  les  signes  d'assenti- 
ment de  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion ;  mais  enfin  c'est  un  article  de  protection 
en  faveur  des  constructeurs.  (Rumeurs  en 
sens  divers.} 

Les  articles  2  et  3  n'ont  soulevé  d'objections 
de  la  part  de  personne. 

L'article  4  reste  obscur. 

Et  l'article  ne  dispose  que  pour  un  délai 
de  trois  ans. 

Qnel  est  donc,  dans  cette  première  partie, 
—  qui  est  colle  qui  Inquiète  et  préoccupe  le.  plus 
la  Chambre,  —  quel  est  lo  caractère  du  projet 
de  loi? 

SI  nous  nous  en  rapportons  aux  principes 
qui  doivent  toujours  diriger  le  législateur, 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître  qu«  ces 
principes  n'ont  pas  été  suivis  par  les  rédac- 
teurs du  projet  de  loi  actuel. 

D'une  part,  ils  ont  édicté  des  dispositions 
mixtes,  qui  tiennent  des  deux  régimes  et  qui 
participent  de  principes  différents. 

Et,  d'autre,  part,  quand  nous  arrivons  à  ce 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF  —  SÉANCE  DIT  19  AVRIL  1866.  265 


qui  est  la  disposition  fondamentale  do  la  loi, 
c'est-à-dire  à  l'art.  S,  à  celui  qui  est  relatif  à  la 
surtaxe  de  pavillon,  on  ne  nous  propose  pas 
dp  décider  immédiatement,  on  nous  propose 
de  décider  à  trois  ans  de  distance.  Mais  si,  j 
dans  trois  ans,  nous  ne  sommes  jdus  député»,  | 
si  une  autre  Chambre  vient...  (Riresetbruits), 
—  c'est  très-possible  et  c'est  une  hypothèse  fort 
constitutionnelle,  —  nous  l'aurons  liée  d'a- 
vanco,  r  t  nous  la  mettrons  dans  la  situation 
ou  de  détruire  notre  loi  ou  de  la  subir  avec 
des  lnconvénleats  pour  la  France.  (Bruit.  — 
Aux  voix!) 

Eh  bien,  si  nous  rentrions  dans  la  vérité 
des  principes  et  dans  la  régir»  sage,  je  com- 
prendrais que  M.  le  ministre  d'Etat  se  levât 
et  que,  supprimant  l'art.  S,  il  déclarât  que 
l'intention  du  Gouvernement  est,  dans  trois 
anR,  do  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à 
supprimer  la  surtaxe  de  pavillon  :  les  intéres- 
sés seraient  avertis. 

HI.  «agante  Chevalier.  Ils  le  sontl 

M.  Erneat  Picard.  Ils  sauraient  que, 
dans  trois  ans,  l'intention  du  Gouvernement 
est  celle  que  j'indique.  Mais  nous  lit  r  pour 
l'avenir,  prendre  des  décisions  qui  appartien- 
dront peut -être  à  d'autres,  c'est  ce  que  je  no 
comprends  pas  an  point  de  vue  général,  c'est 
ce  que  je  comprends  encore  moins  lorsque 
ces  décisions  seront  prises  à  la  veille  de  la  révi- 
sion du  traité  de  commerce;  dételle  sorte  que 
le  Gouvernement,  pour  négocier  avec  les  na- 
tions concurrentes,  aura  lob  mains  liées,  car 
il  aura  aboli  les  surtaxes  les  yeux  bandés, 
car  il  ne  saura  pas  suffisamment  encore  les 
résultats  do  l'expérience  qu'il  n'aura  com- 
mencée que  l'aDnée  précédente.  (Approbation 
sur  quelques  bancs  autour  de  l'orateur.  — 
Aux  voix  l  aux  voix  !) 

».  Exe.  M.  Ilouher,  ministre  d'Etat.  Je 
n'ai  que  quelques  observations  très-brèves  à 
présenter  à  la  Chambre. 

L'art.  5,  en  fixant  un  délai  de  trois  années, 
établit  une  solidarité  avec  les  articles  que  vous 
avez  déjà  votés. 

L'économie  de  la  loi  est  très-simple. 

Le  projet  de  loi,  par  l'art,  i",  donne  en  fran- 
chise les  matières  premières  à  nos  construc- 
teurs maritimes;  par  l'art.  3,  il  autoriso  la 
francisation  des  navires  étrangers  au  profit  des 
armateurs  français,  et  il  fixe  un  délai  de  six 
moi»,  a  partir  du  la  promulgation  de  la  loi, 
durant  lequel  les  constructeurs  maritimes  au- 
ront le  temps  de  faire  leurs  approvisionnements 
et  de  se  préparer  à  lutter  avec  la  concurrence 
étrangère  d'une  manière  plus  utile  et  plus  éner- 
gique; maintenant,  par  l'art.  5,  prenant  en 
considération  l'existence  de  l'outillage  actuel  et 
la  nécessité  d'en  faciliter  l'amortissement,  11 
détermine  un  délai  de  trois  ans  qui.  par  le 
temps  déjà  écoulé,  est  devenu  véritablement 
un  délai  de  cinq  ans;  car  le  jour  où  ces  ques- 
tions ont  été  mises  en  délibération  devant  le 
Conseil  supérieur,  date,  *1  je  ne  me  trompe, 
de  près  de  deux  ans. 

un  mcmfcre.  Il  y  aura  deux  ans  au  mois  de 
juin  prochain. 

M.  le  mlMlKlrc  d'Etat.  Deux  ans  déjà 
passés,  depuis  quo  ces  questions  sont  discutées, 
et  trois  ans  qui  s'écouleront,  d'ici  au  termo  pro- 
posé pour  la  suppression  des  surtaxes,  cela  fait 
véritablement  un  délai  de  cinq  ans. 
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La  Chambre  compreud  donc  bien  la  solida- 
rité qui  r- xlsle  entre  ces  trois  articles. 

L'économie  entière  du  projet  de  loi  est  telle, 
que,  si  l'article  5  n'était  pas  adopté  par  le  Corps 
législatif,  ce  projet  seMit  empiétement  ren- 
versé et  devrait  être  retiré  par  le  Gouverne- 
ment. 

L'honorable  M.  Picard  nous  dit  :  Vous  de- 
vriez attendre  d'ici  à  trois  années  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'abolir  la  surtaxe  de  pavillon,  s'il 
y  alleu  d'admettre  l'assimilation  des  pavillons. 

Mais  alors,  messieur.-,  11  ne  fallait  pas  voter 
les  articles  précédents.  Nous  ne  venons  pas  en 
aide  aux  armateurs,  aux  constructeurs  de 
navires  pour  maintenir  la  situation.  C'est  un 
véritable  contrat  synallagmatique  que  nous  fai- 
sons avec  eux  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'in- 
térêt du  développement  du  commerce.  Donc  11 
faut  que  la  stipulation  de  l'assimilation  de  pa- 
villon soit  votée  par  lo  Corps  législatif  corré- 
lativementà  l'entrée  en  franchise  des  matières 
premières  et  à  la  francisation  des  navires.  Au- 
trement, le  contrat  n'aurait  pas  son  énergie, 
et  n'apporterait  aucune  amélioration. 

On  nous  dit  :  Dans  trois  ans,  ou  en  1870, 
vous  srrez  appelés  à  reviser  probablement  le 
traité  de  commerce  que  vous  avez  fait  avec 
l'Angleterre;  attend* z  cetto  époque,  et  alors 
vous  offrirez  à  l'Angleterre  l'abolition  des  sur- 
taxes de  pavillon  en  échange  d'autres  avan- 
tages. 

Messieurs,  si  jïtais  appelé  à  proposer  au 
Gouvernement  l'abolition  de  la  surtaxedu  pa- 
villon en  faveur  de  l'Angleterre,  je  ne  la  pro- 
poserais pas.  (Très-bien!)  Si  je  la  propose,  c'est 
dans  l'iutérêt  de  mon  pays,  pour  le  dévelop- 
pement de  son  commerce,  pour  l'augmenta- 
tion de  sa  prospérité.  (Très- bien  !  très-bien!) 

Le  Gouvernement  n'a  donc  pas  à  se  préoc- 
cuper d'une  pareille  considération  ;  et  la  seule 
raison  qui  puisse  répondre  au  patriotisme 
d'une  assemblée,  c'est  l'intérêt  du  pays,  c'est 
l'intérêt  de  la  Franco.  (Très-bien!  très-bien  !) 

m.  Lambrecht.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  l'oiijcr  Out  i  lle  r  Je  demande  la 
parole  !  (Ah  !  ah  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  Lambrecht.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  la  discussion  ;  je  demande  seule- 
ment la  permission  de  faire  une  simple  ob- 
servation. 

Je  ne  puis  pas  admettre  qu'il  faille  néces- 
sairement voter  l'article  5  parce  qu'on  a  voté 
les  quatre  articles  précéden  Is.  Pour  mon  comp- 
te, j'approuve  parfaitement  les  articles  votés 
jusqu'à  présent.  Quant  à  l'article  5,  je  ne  puis 
lui  donner  une  approbation  aussi  entière,  et 
Je  vais  vous  prouver  qu'il  n'est  pas,  comme 
vient  de  le  dire  l'honorable  ministre  d'Etat, 
une  conséquence  nécessaire  des  articles  pré- 
cédents. 

Vous  avez  lu,  à  la  suite,  de  l'enquête,  un 
rapport  fait  pnr  MM.  Combes,  Pienard  et  un 
troisième  membre,  résumant  l'enquête  et  po- 
sant des  questions  sur  lesquelles  devait  se 
prononcer  Le  Conseil  supérieur  du  commerce. 
Ce  rapport  est  très-important  et  à  dû  être 

!  l'objet,  do  votre  part,  d'une  lecture  attentive, 
puisque,  je  le,  répète,  11  formule  los  quosHons 
à  poser  au  Conseil  supérieur  du  comrnu/u». 

Eh  bien,  parmi  ces  questions,  a-t-oncomt)ili> 
celle  do  la  suppression  des  surtaxes  de  puvil- 

I  Ion?  En  aucune  façon.  Le  rapport  ne  parle 

34 
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paB  do  suppression;  11  pose  simplement  la 
question  de  la  transformation  des  surtaxée 
/lie»  en  surtaxos  mi  valorem. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ou  bien  MM.  Combes 
et  autres  ont  formulé  un  ensemble  de  ques- 
tions tout  à  fait  incomplet,  incapable  de  con- 
stituer une  loi,  ou  bien  la  connexité  que 
M.  le  ministre  d'Etat  prétend  établir  entre  les 
premiers  articles  et  l'article  a  n'existe  pas. 

Je  maintiens,  en  effet,  que  cet  article  B  n'est 
pus  une  conséquence  forcée  de  ce  que  vous  avez 
voté  jusqu'à  présent. 

Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici?  Vous  avez  pris 
en  considération  l'état  de  détresse  de  notre 
marine  marchande,  et,  comme  vous  savez  que 
sa  prospérité  importe  à  la  grandeur  de  la 
Fiance,  vous  avez  cherché  à  la  relever;  vous 
avez  voulu  lui  donnor  les  instruments  de 
transport  à  meilleur  marché,  afin  de  la  mettre 
en  état  de  lutter  contre  les  marines  étran- 
gères. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent. 

Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable,  avant 
d'aller  plus  loin,  avaut  de  mettre  notre  marine 
complètement  en  présence  des  marines  étran- 
gères, de  voir  ce  que  vont  produire  ces  ré- 
formes que  nous  avons  votées  dans  les  pre- 
miers articles  ? 

Remarquez-le,  messieurs1,  l'article  3  dit  que 
c'est  six  mois  après  la  promulgation  de  la  loi 
que  les  navires  étrangers  pourront  être  franci- 
sés, et  l'article  5  dit  que  trois  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi  la  surtaxe  de  pavillon 
sera  supprimée.  Par  conséquent  la  loi  ne 
donne  que  deux  ans  et  demi  pour  faire  l'é- 
preuve, c'est-à-dire  pour  voir  si  notre  marine, 
armée  des  navires  acqnU  à  l'étranger,  pourra 
lutter  avec  les  marines  rivales. 

Deux  ans  et  demi,  est-ce  suffisant  ?  Je  ne 
le  crois  pas. 

On  nous  dit  :  Notre  marine  est  dans  une 
situation  singulière  ;  elle  a,  à  la  fois,  une  na- 
vigation protégée  et  une  navigation  de  con- 
currence; dans  cette  situation,  elle  va  naturel- 
lement à  la  navigation  protégée. 

Messieurs,  cela  ne  fait  pas  l'éloge  de  nos 
armateurs  (On  rit).  Ce  reproche  e»t-il  juste?... 
Je  ne  puis  pas  supposer  chez  eux  assez  peu 
d'intelligence,  alors  qu'ils  manquent  do  fret, 
pour  ne  pas  le  chercher  dans  la  navigation  de 


Par  l'état  actuel  de  nos  traités  et  de  nos  lois, 
la  navigation  directe  entre  l'Amérique  et  la 
France,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  est 
entièrement  libre,  il  n'y  a  pas  là  la  moindre 
protection  contre  le  pavillon  assimilé. 

Eh  bien,  si  les  facilités  que  l'art.  3  accorJe 
.'.  nos  armateurs  sont  suffisantes  pour  les  met- 
tre en  état  de  lutter  contre  les  marines  anglaise 
et  américaine ,  nous  le  verrons  bien ,  nous 
leur  verrons  taire  des  progrès,  et  alors  seule- 
ment nous  leur  dirons  :  Vous  êtes  en  état  de 
lutter,  nous  allons  ouvrir  toutes  les  barrières 
et  s'ipprimor  les  surtaxes  de  pavillon  qui  sont 
de»  entrave*  pour  le  commerce. 

Je  comprendrais  ce  moJe  de  procéder!  Mais 
Ugurt  z-vous  que,  même  malgré  les  concessions 
faites,  vous  vous  aperceviez  dans  trois  ans 
quo  votre  marine  décroît  ou  même  qu'elle 
reste  statiounaire,  que  ferez-vous?  Supprirue- 
rez-vous  quand  môme  les  surtaxes  do  pavil- 
lon partout?  Bi  vous  reconnaissez  que  les  ré- 


sultats obtenus  no  sont  pas  satisfaisants,  vous 
vous  trouvorez  dans  cette  alternative,  ou  bien 
de  supprimer  une  loi  avant  même  qu'elle  ait 
été  mise  à  exécution,  ou  bien  de  laisser  s'exé- 
cuter des  dispositions  qui  entraîneraient  la 
ruine  complète  de  notre  marine.  Ne  croyez- 
vous  pas  qu'il  serait  beaucoup  plus  sage  de 
faire  co  que  demandait  tout  &  l'heure  un  de 
nos  honorables  collègues?  Le  Gouvernement 
déclarerait  qu'il  a  l'intention  formelle  de  sup- 
primer, quand  cela  sera  sans  danger,  la  sur- 
taxe de  pavillon ,  qu'il  apportera  une  loi  à  la 
Chambre  aussitôt  que  les  expériences  que 
nous  allojs  commencer  lui  en  montreront 
l'opportunité;  mais  nous  ne  déciderions  pas 
aujourd'hui  que  la  suppression  aura  lieu  à 
époque  déterminée. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'article  ou  du 
moins  son  renvoi  à  la  i om  mission  pour  qu'elle 
augmente  le  délai  qu'il  fixe.  (Très-bien!  -* 
Aux  voix  !  aux  voix  [) 

M.   I  ;<  r  Oucrllrr  et  fit,  Annan, 

rapporteur,  se  lèvent  pour  parler. 

M.  le  Président  Walcwakl.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  il  parole.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  La  clôture  1  la  clôture  :) 

Hl.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  parler  si  la 
discussion  continue. 

HL  Pouyer-Querller.  Je  demande  la 
parole.  i  Aux  voix  I  eux  voix  !) 

■.  le  Président  Walcwakl.  InsUte- 
t-on  pour  la  clôture  ?  (Oui  I  oui  !) 

M.  le  rapporteur  se  rastied. 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  mets 
aux  voix  la  clôture. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

M.  Pouyer-Quertier.  J'ai  demandé  la 
parole,  monsieur  le  Président  1 

M.  le  Président  Walcwskl.  Contre  la 
clôture  ? 

M.  Pouyer-Quertier.  Oui,  monsieur  le 
Président,  contre  la  clôture. 

U.  le  Préaident  Walewskl.  Pariez 
contro  la  clôture. 

H.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  la 
disposition  la  plus  considérable  de  la  loi 
est  dans  l'erticlo  5.  J'avais  à  soumettre  à  la 
Chambre  une  observation  que  j'exposerais 
aisément  en  cinq  minutes,  et  cette  observation 
est  extrêmement  importante  pour  la  décision 
que  nous  sommes  appelés  à  prendre.  Comme 
11  n  en  a  pas  été  question  le  moins  du  monde 
dans  la  discussion  d'aujourd'hui,  je  demande 
à  la  Chambre  de  m'accorder  quelques  InstanU 
pour  la  lui  présenter.  [Parlez  I  parlez  !) 

H.  le  Président  Walenakl.  SI  on  n'in- 
siste pas  pour  la  clôture,  la  parole  est  à 
M.  Pouyer-Quertier. 

M.  Annan,  rapporteur.  Alors,  monsieur 
le  Président,  je  demande  à  répondre  aux  trois 
derniers  orateurs  à  la  fois. 

PjMtmn  membres.  Laissez  parler  M.  Pouyer- 
Quertier  I 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Vous  au- 
rez la  parolo  ensuite. 

M.  Pouyer  Quertler.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  à  l'instant  même  les  obser- 
vations qui  ont  été  présentées  par  nos  hono- 
rables collègues  et  qui  militent  toutes  pour 
faire  renvoyer  l'article  à  la  commission. 

Je  viens  soumettra  à  la  Chambre  uue  autre 
considération  fort  grave,  et  sur  laquelle,  je 
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puisse  lutter,  dans  de  telles  conditions,  contre 
les  étrangers  qui  peuvent  ainsi  saisir  toutes  les 
circonstances  favorables  pôur  eux  et  mettre  de 
leur  côté  tous  les  avantages?  Voilà  des  An- 
glais qui  viennent  dans  nos  ports,  qui  achè- 
tent nos  propres  navires  &  un  prix  ruineux 
pour  nos  arnnt»  urs,  et  tandis  qvie  vous,  Fran- 
çais, vous  ne  pouvez  les  employer,  le  proprié- 
taire anglais  dont  je  viens  de  parler  navigue 
depuis  quatre  ans  avec  ce  vieux  navire,  et  11 
en  gagne  une  bonne  partie  de  la  valeur  a  cha- 
que voyage. 

Vous'  le  voyez  donc,  messieurs,  nos  navires 
sont  condamnés  à  subir  une  foule  do  règle- 
ments qui,  je  le  répète,  ne  tiennent  pas  à 
l'inscription  maritime,  et  qui  peuvent  être 
parfaitement  modifiés  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  cette  grande  et  sage  institution.  Je 
demande  donc  la  modification  immédiate  de 
ces  règlements,  qui  entraînent  avec  eux  de  si 
grands  Inconvénients.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

SI  la  Gbambre  n'était  pas  trop  fatiguée,  je 
pourrais  eiter  encore  un  autre  fait  qui  s  est 
présenté daus le  port  du  Havre.  (Parlez  !  parlez!) 

11  s'agit  d'un  navire  nommé  /'  A  rthur;  ce  navire 
n'est  pas  encore  très-àgé,  mais  on  exige  que 
sa  carène  soit  reconstruite  avant  de  l'autoriser 
à  naviguer  au  lot)g  cours.  C'est  une  dépense 
considérable,  comme  vous  le  savez,  messieurs, 
que  cet'e  réparation  ;  et  cependant  ce  navire 
n'obtiendra  pas  le  droit  de  naviguer  dans  les 
conditions  ou  il  se  trouve,  11  n'aura  pas  l'auto- 
risation du  vérificateurs  experts,  qui  remplis- 
sent du  reste  les  prescriptions  administratives 
d'après  les  règlements  maritimes,  ne  peuvent 
l'autoriser.  Suivant  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ils  ne  peuvent,  sans  encourir 
une  grave  responsabilité,  le  laisser  sortir  du 
port.  Qu'on  vende  ce  navire  à  un  Anglais  ou 
a  un  autre  étranger  suédois,  norvégien  ou 
amériC3ln,  l'Anglais  ou  l'autre  étranger  navi- 
guera avec  ce  navire,  soit  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  soit  après  quelques  légères  réparations. 

Il  n'aura  pas  fait  de  dépense  importante,  et 
il  en  résultera  que  le  navire  français  aura  été 
enlevé  à  l'armateur  français  x  qui  ne  pouvait 
l'employer,  tandis  que  les  étrangers  viendront 
dans  nos  ports  leur  faire  la  concurrence  avec 
leurs  propres  navires.  Ces  vieux  navires  seraient 
excellents  pour  faire  le  transport  des  bois  du 
Nord  et  ceux  des  houilles  ;  Ils  pourraient  être 
ainsi  très-lucrativement  utilisés  par  nos  na- 
tionaux, mais  les  règlements  de  la  marine 
marchande  française  s'y  opposent. 
Plusieurs  mtmbres.  C'est  vrai! 
H.  Pouyer-Qucrtlcr.  Je  demande  si.  en 
présence  de  cette  situation  que  j'ai  cherché  ù 
expliquer  do  la  manière  la  plus  simple,  la  plus 
nette  et  la  plus  claire,  vous  pouvez  immé- 
diatement faire  une  situation  nouvelle  à  notre 
marine,  quand  toutes  les  modifications  légis- 
latives ou  réglementaires  qui  devaient  néces- 
sairement précéder  le  régime  nouveau  qu'on 
veut  inaugurer  par  le  projet  de  loi  en  dis- 


l'espère  du  moins,  nous  obtiendrons  de  la  part 
du  Gouvernement  une  déclaration  qui  sera 
une  garantie  nouvelle  et  qui  rassurera  les  in- 
térêts engagés  dans  le  débat. 

Cette  observation  est  celle-ci  :  On  a  été 
d'accord  sur  l'inscription  maritime.  Le  Gou- 
vernement admet  qu'elle  est  indispensable  au 
maintien  de  la  marine  mlllt^re  et  à  la  gran- 
deur navale  de  la  France. 

Nous  avons  été  en  quelque  sorte  tous  d'ac- 
cord, à  peu  de  chose  prés  du  moins,  sur  la 
valeur  du  navire  et  sur  les  frais  nécessaires 
à  ses  intérêts,  à  son  amortissement  et  à  son  en- 
tretien ;  mais  un  point  sur  loquel  nous  ne 
sommes  plus  unanimes,  c'est  sur  la  question 
des  entraves,  des  règlements  administratifs 
qui  pèsent  sur  la  navigation. 

Les  règlements  qui  la  régissent  ont  la  plus 
grande  gravité  et  la  plus  haute  influence;  ils 
lui  Imposent  dans  certaines  circonstances  des 
charges  fort  onéreuses. 

Et  si  vous  voulez  mo  permettre  de  citer 
deux  faits  qui  se  sont  passés  il  y  a  peu  de 
temps,  vous  vous  assurerez  du  fardeau  qu'Im- 
posent au  commerce  maritime  les  dispositions 
dont  jo  sollicite  la  modification. 

Vous  savez  qu'il  existe,  dans  la  marine,  ce 
qu'on  appelle  des  experts-vérificateurs  de  na- 
vires. Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  vi- 
siter les  navires  dans  les  ports  où  ils  se  pré- 
sentent. Voici  le  fait  qui  a  eu  lieu  dans  un  de 
nos  ports,  dans  le  port  de  Dieppe  ;  il  démon- 
tre, je  le  répète,  l'importance  des  entraves  que 
la  réglementation  en  vigueur  apporte  dans 
l'exploitation  des  entreprises  maritimes.  Je  ne 
veux  pas  revenir  sur  le  prix  de  revient  du 
navire  étranger  ou  de  la  construction  fran- 
çaise, mais  je  veux  faire  sentir  à  la  Chambre 
combien  sont  lourdes  les  charges  qui  pèsent 
sur  nos  nationaux  et  qui ,  dans  certains  cas 
très-fréquents,  font  qu'Us  ne  peuvent  pas 
naviguer  à  conditions  égales  contre  l'étranger, 
avec  leurs  anciens  navires.  Un  navire  at- 
taché au  port  de  Dieppe,  et  portant  le  nom 
A'Emilit-Fêlix ,  est  soumis  à  la  vérification 
des  employés  vérificateurs,  qui  trouvent  qu'il 
ne  peut  plus  naviguer  dans  les  conditions  où 
il  est.  Ce  navire  a  une  valeur  de  iî>  à  i(i,000 
francs.  Les  experts  vérificateurs  estiment  qu'il 
y  a  à  faire  une  dépense  de  10  à  12.000  francs 
pour  le  remettre  en  bon  état;  il  fallait  on  ef- 
fet reconstruire  la  carène  et  satisfaire  à  tou- 
tes les  conditions  prescrites  par  l'adminis- 
tration. 

Le  propriétaire,  au  lieu  de  subir  cette  dé- 
pense de  12,000  fr.  sur  un  navire  qui  n'en  repré- 
sente que  15  à  16,000,  préfère  garder  son  navire 
désarmé,  lnactif.et  perdre  ladifférence.  Lenavire 
reste  pendant  quelque  temps  dans  le  port  do 
Dieppe.  Un  Anglais  se  présente  et  l'achète  pour 
4  ou  5,000  fr.;  il  y  a  quatre  ans  que  ce  fait  s'est 
passé,  et,  depuis  cette  époque,  le  navire  a  été 
mis  par  son  acheteur  sur  la  ligne  de  Dieppe  à 
Sunderland  ou  Newcastle;  il  transporte  du 
charbon  sans  n'avoir  jamais  subi  que  les  répa- 
rations indispensables  et  ordinaires  d'entretien, 
de  sorte  que  l'armateur  anglais  travaille  avec 
un  navire  qui  lui  a  coûté  4,000  fr.,  tandis  que 
l'armateur  français  aurait  eu  un  instrument, 
après  les  prescriptions  administratives  rem- 
plies, qui  lui  aurait  représenté  t4  ou  15,000  fr. 
Comment  voulez-vous  que  notre  navigation 


cussion  n'ont  pas  été  faites,  et  quand  vous 
ne  pouvez  savoir  dès  aujourd'hui,  puisque  la 
question  n'a  pas  été  étudiée,  si  elles  pourront 
jamais  être  réalisées.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

La  commission,  unanimement,— je  dis  avec 
intention  unanimement,  —  a  demandé  le  débl 
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de  cinq  ans,  afin  de  donner  au  Gouvernement  | 
o  temps  de  faire  toutes  les  modifications  que 
je  viens  d'Indiquer  eLqul  sont  nécessaires,  in-  l 
dispensaMes.  La  commission,  à  l'unanimité, 
S  demandé  ce  délai  uniquement  pour  que  ces 
modifications  puis'ent  être  faites. 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  renvoyer  cet 
article  à  la  commission,  si  le  Gouvernement  ne 
veut  pas,  ou  mieux  ne  peut  pas  dès  aujour- 
d'hui, nous  donner  l'assurance  la  plus  formelle 
que  nos  nationaux  seront  prsés  exactement 
sur  un  pied  de  pirfaite  égalité  avec  leurs  con- 
current?, soit  pour  les  règlements  qui  tou- 
chant au  rapatriement,  soit  pour  ceux  qui 
concerm  nt  la  propriété  des  navires,  soit  pour 
ceux  qui  contraignent  l'armateur  à  toutes  les 
sévérités  de  la  vérification,  et  soit  enfin  pour  , 
ceux  qui  prescrivent  le  minimum  du  nombre  j 
des  matelo'.s,  etc.,  etc.,  afin  que  les  raodiflea-  ! 
tlons  que  réclament  tous  les  ports  soient  réali-  ; 
sécs  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi. 

Je  dem.-.nde  donc  que  l'article  «oit  renvoyé  i 
à  la  commission,  afin  que  des  engagements  ! 
positifs  foient  parfaitement  pris  par  le  Gou-  I 
vernement. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  t  très-bien  ! 

M.  RofiIlcNiiY-DiiKnce-  On  aura  bien 
ascez  de  trois  ans  pour  cxamlnerl 

Voix  nowbr  uses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  irman,  rapporteur,  se  lève  pour  répon- 
dra. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

P-ustrur»  membres.  Laissez  parler  M.  le  rap- 
porteur ! 

m.  1«  rapporteur.  Je  désire  répondre  à 
mes  honorables  collègues  M.  Ernest  Picard, 
M.  Lambrecht  et  M.  Ponyer-Querlior,  sur  les 
points  sur  lesquels,  en  m'interpcllant,  ils  ont 
désiré,  sans  doute,  connaître  le  sentiment  de 
la  commission.  (Parlez!  parlez!) 

La  commission  a  bien,  Il  est  vrai,  apporté 
devant  le  conseil  d'Etnt  un  amendement  de- 
mandant d'étmdre  à  cinq  ans  le  délai  d'assi- 
milation au  pavillon;  mais  préalablement  elle 
avait  volé  le  principe  de  cette  assimilation,  il 
ne  restait  plus  pour  certains  de  nos  collègues 
qu'une  question  do  fixation  de  délai,  et  les 
partisans  de  la  loi,  après  avoir  voté  le  principe 
de  l'égalité  des  pavillons,  n'ont  pas  voulu,  par 
une  résistance  absolue,  enlever  à  leurs  collè- 
gues le  droit  de  porter  la  question  devant  le 
Gouvernement,  parce  qu'il  leur  était  répété 
que  peut-être  le  Gouvernement  l'adopterait 
et  donnerait  ainsi  une  satisfaction  partielle  à 
ceux  qui  avaient  vota  le  principe  avec  crainte. 

C'est  là  ce  qui  explique  le  silence  du  rapport 
sur  la  question  de  principe  qui  avait  été  vidée 
et  n'était  nullement  portée  devant  le  conseil 
d'Etat;  Il  est  très-vrai  que  la  presque  unani- 
mité de  la  commission  a  décidé  que,  dans  ces 
conditions,  nous  essayerions  de  faire  adopter 
uu  supplément  do  délai. 

J'ai  été  chargé  d'aller  devant  le  con«eil 
d'Etat,  et  quoique  je  ne  fu?se  pas  sympathi- 
qno  à  cette  partio  de  nos  amendements,  j'ai 
cependant  exposé  de  mon  mieux  la  question; 
leconseil  d'Etat  ne  lui  fut  pas  favorable,  tout  en 
nous  accordant  sur  d'autres  points  une  plus 
grande  satisfaction  ;  mais  comme  il  avait  été 
convenu  que,  la  question  de  principe  ayant  été 
volée,  uouf  no  faisions  pas  du  rejet  de 'l'amen- 
dement devint  le  conseil  d'Etat  la  condition 
du  rejet  de  l'article  lui-même... 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  Erueot  Picard.  Il  eût  mieux  valu 
que  la  défense  devant  le  conseil  d'Etat  fût  con- 
fié a  un  orateur  sympathique  à  la  mc?ure. 

M.  le  rapporteur.  Vous  vous  trompez  : 
ce  ne  sont  pas  les  défenseurs  qui  ont  manqué 
à  l'amendement.  Au  surplus  voici,  monsieur 
Picard,  ce  qui  s'est  passé. 

La  majoiité,  représentée  par  le  rapporteur, 
et  la  minorité,  représentée  par  M.  Pouyer- 
Querller  lui-même,  se  sont  réunies  devant  le 
cou?cll  d'Etat!  (Bruits  divers...  Aux  voix! 
Laissez  parler!)  La  commission  a  donc  agi  avec 
toute  la  modération  possible.  Puis  l'honorable 
H.  Lambrecht  nous  a  dit  :  Pourquoi,  puis- 
qu'on fait  une  loi  pour  les  constructions  na- 
vales, ne  laisserait-on  pas  pendant  cinq  ans 
expérimenter  cette  loi  ? 

Eh  bien,  il  fiut  le  répéter,  la  loi  n'est  pas 
faite  spécialement  pour  les  constructions  na- 
vales, elle  est  faite  pour  créer  une  grande 
marine  en  France.  C'est  la  première  de  toutes 
les  questions  qui  ont  été  exposée*  devant  vous; 
mais,  afin  que  les  armateurs  puissent  lutter 
après  l'assimilation  des  pavillons,  la  première 
conséquence  de  l'adoption  de  ce  nouveau 
principe  a  été  l'introduction  des  navires  étran- 
gers et  la  seconde  conférence  a  été  pour  les 
constructeurs  l'introduction  des  matières  pre- 
mières entrant  dane  la  construction  des  na- 
vires. 

Lo  but  de  la  loi.  c'est  donc  précisément 
l'art.  5.  Il  aurait  pu  être  placé  le  premier,  car 
il  proclame  la  législation  nouvelle  qui  sera 
appliquée  dans  un  délai  déterminé,  délai  qui 
est  proportionné  précisément  au  temps  néces- 
saire pour  améliorer  le  matériel  naval  fran- 
çais. 

Kaut-tl  donc  se  demander  encore  pourquoi 
cette  assimilation  des  pavillons?  La  discus- 
sion l'a  fait  ressortir  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence :  c'est  afin  de  déterminer  vers  la  France 
un  grand  apport  de  marchandises  par  tous  les 
pavillons,  parce  que  nous  sommes  convaincus 
que  le  mouvement  entraîne  le  mouvement  et 
que  c'est  encore  une  cause  pour  exciter  nos 
armateurs  à  prendre  part  aux  transports  qui 
se  dirigeront  de  plus  en  plus  vers  nos  ports  ; 
c'est  le  but  de  la  loi  que  vous  allez  voter. 

Dès  lors  il  n'est  pas  besoin  d'un  délai  de 
cinq  ans  pour  en  commencer  l'épreuve. 

M.  Tblem».  C'est  cependant  ce  que  vous 
avez  dit  au  conseil  d'Etat. 

HI.  le  rapporteur.  Oui,  mais  11  s'est 
écoulé  d"ux  ans  depuis,  et  avec  le  terme  de 
trois  ans  proposé  cela  fait  cinq  ans....  (Bruit.) 

Nous  sommes  entré*  dans  cette  voie  parce 
que  nous  cherchions  précisément,  par  tous  les 
moyens,  à  faire  la  lumière  et  le  bien,  et  à 
rassurer  tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  nos 
propres  convictions. 

Aujourd'hui  pouvez-vous  nous  reprocher 
ce  que  nous  avons  fait?  La  majorité  de  votre 
commission,  parfaitement  décidée  à  adopter 
l'article  5,  a  fait  ce  que  vous  faites  depuis  dix 
jours.  Elle  a  mis  néanmoins  en  relief  les  ob- 
jections des  oppo  ants.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Q-tant  aux  autres  objections  qui  m'ont  été 
faites,  Il  me  serait  aussi  fa-ilo  d'y  répondre 
qu'à  celles  que  je  viens  do  relever.  Mais  ce  se- 
rait me  répéter,  et,  ce  qui  est  plus  nécessaire, 
c'est  de  voter  l'article  5.  (Très-bien!  très- 
bien  1  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 
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(M.  le  Pré»Wrnt  Walewakl.  Je  sou- 
mets au  vote  l'article  S. 

Il  y  a  une  demande  do  scrutin  signée  par 
MM.  le  comte  Welles  de  la  Valette,  Lafond 
de  Saint- Mûr.  Piccionl.  vicomte  Clary,  Ver- 
ras, le  marquis  <le  Colbert-Chabannnls,  Leret 
d'Aubigny,  Pagézy,  Pcyrusse,  Roul!eaux-Du- 

scrutin  est  ouvert  sur  l'article  s. 
(Il  est  procédé  au  ncnelllemont  des  votes  ot 
au  dépouillement  du  scrutin.) 

M.  le  Préaldent  Walewekl.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   238 

M  «Jorlté  absolue   120 

Pour   170 

Contre..   88 

(Le  Corps  législatif  a  adopta.) 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  6. 

Voix  nombr'Uta.  A  demain  !  à  demain  ! 

m.  Auguste  Chevalier.  Finissons  la  loi. 
(A  demain  !  à  demain  !1 

H.  le  Président  Wnlewnkl.  La  Cham- 
bre veut-elle  continuer  aujourd'hui,  ou  re- 
mettre à  demain  ? 

Voix  d  verses.  Continuons!  —  A  demain  !  à 
demain  ! 

M.  le  Président  Walewakl.  Je  mefs 
aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion. 

(La  Chambre  consultée  se  prononce  pour  lo 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.) 

M.  le  Président  Walewnkl.  A  demain, 
deux  heures,  suite  de  la  discussion. 

(La  séance  e*t  levée  à  six  heures.) 

Le  tttnographe-rlviscvr. 
directeur  dn  service  ssénographique, 

CÉLKSTIN  LaGACHK. 


SCRUTIN 

Sur  r article  5  du  projet  de  loi  relatif  à  h  manne 


Nombre  des  votants   230 

Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption   183 

Contre   67 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.l 

n'ont  pas  pris  PAnT  au  vote: 
MM. 

Le  baron  de  Benoist,  itravny,  Rollfns  (Camille),  le 
vicomte  Drouot,  G«-lllbe;t  de»  Seguin*,  le  baron  d'Her- 
Uni'ouri,  Kfircado  (Thoms»),  Lo  C!erc  d'Osmonville, 
le  comte  Le  lion  iL6oj>old),  le  baron  de  Ravincl,  le  ba- 
ron de  Reinach,  le  vicomte  de  Rlchemont,  Royer 
(abtenh  par  congé). 


MM. 

Botm.it,  de  Dalmas,  Dwonrs  (Laurent),  Fangter. 
Ouiltaumin,  Segrls  ,  de  Soubeyran,  Terme  {retenu  a 
la  commission  du  iudgtl). 


MM. 


(Francisque),  Belliard,  Belmontet,  Bertrand, 
le  comte  de  Boîgne,  Boucan  mont,  Bûcher  de  Clan- 
vigné,  Bu*son  Hlllaull,  Calvel-Rognlat,  le  baron  de 
Coberoo,  le  comte  du  CoiiSdic,  Conlaux  (du  Bas- 
Rhin),  Dclamarro  (de  la  Creuse),  Didier,  Dupont 
(Paul),  Garnler,  le  oomfe  Janvier  de  la  Motte,  Jos- 
seau,  Jublual  (Achille1,  le  vicomte  de  Kervéguen,  le 
comte  Le  Peloticr-d'Aunay,  Ollivier  (Emile),  le  vi- 
comte de  Plancy,  Roy  de  Loulay,  de  Saint-Germain, 
Simon  (Joseph),  le  marquis  de  Torcy,  le  comte  de 
Toulongcon,  le  baron  Trarot,  le  baron  Vaat-VImeux, 
Vlljoq. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM» 

Abbatocci  (Séverin),  le  duc  d'Albuférn,  André  (de  li 
Charente),  Anlré  (du  Gaid),  Andrleu,  le  comte  d'Ar- 
juzon,  Arman,  le  comte  d'Ayguesvives,  Aymé. 

Lo  comte  de  Barbantanc,  Hartholonl,  le  prince  de 
Beauvau  (Marc),  le  baron  de  Beauverger,  Bethmant, 
Bodin,  Boochetal-Larocho,  le  comte  Boudet,  Bourlon, 
Brohyer  de  Litlinlère,  lo  baron  Buquet 

Le  comte  CaJTarelli,  In  comte  de  Campalgno,  le  ba- 
ron Carucl  de  Saint-Martin,  Caxellea,  Chadenct,  de 
Chapuys-Moutavillc ,  Charlcmagne,  de  Chasot,  Chan- 
chard  ,  Chesnclong,  Chevalier  (Auguste),  Christophle, 
le  vicomte  Clary,  le  baron  de  Crehorn,  le  marquis  do 
Colbert-Chabaniials,  le  marquis  de  Conegliano,  Con- 
neau,  Corneille.  Creuzet,  Croanler,  Cuié. 

Daguilhon-Pujol,  Dalloz  (Edouard),  Dambry,  Darblay 
Jeune,  Darlmon,  le  général  Dautheville,  David  (Ferdi- 
nand), le  baron  David,  Dechastelua,  Delavau,  Dele- 
becque,  Dellhell,  Dcsniaroux  de  Oaulmln,  Dooesrel, 
Du  Mirai,  Duplan. 

Le  baron  Eschaaacriaux ,  Fabre,  le  marquia  de  Fay 
de  la  Tour-Maubourg,  Flocard  de  Mépieu.Fould 
(A.),  Fonld  (Edouard),  Fouqaet,  Fremy. 

Qavlul,  le  baron  de  Gclger,  Ulrod  (do  l'Ain),  Giron 
de  Buzarclnguea,  Goerg,  Gouin,  Oranicr  de  Cassagnac, 
Gre*aier,  Guèroult,  de  Gnllloutet. 

Haontjena,  Hamoir,  llavin,  le  marquia  d'Havrlncourt, 
Hébert,  le  colonel  Hennocqne. 
Le  comte  de  Jnucourt,  Javal  (Léopold). 

sroU  Saint-Pierre,  le  baron  de  Ladonoette,  La- 
de  Saint-Mûr,  le  comte  de  Lagrange  (Frédéric), 
Larrabure,  le  comte  de  Las-Cases,  Lasnonier,  le 
baron  Laugier  de  Charirouae,  le  général  Lebretou, 
Le  Comte  (F.ugène)  [Yonne],  Lédler,  Le  Mélorei  de 
la  Halchoia,  Lerct-tfAublgny  ,  Le  Roux  (Alfred),  Le 
Boux  (Charles),  Lccuyer  d'Altalnvllle,  L»uvel,  Lu  bo- 
nis, le  général  marquia  de  Luxy-i'ellUsac. 

Le  baron  de  Mac  Un,  Marne ,  Marey-Monge,  Mas- 
•éna  (duc  de  Bivoli),  Mathieu ,  Mége,  le  baron  Mer- 
cier, le  général  Meslin,  Mlllon,  de  MonUgnac,  de 
Montjoyeux,  de  Morgan,  Morin,  lo  comte  Mural  (Joa- 
cblm). 

Le  comte  de  Nes!e,Nogcnt  Salnt-Laurens,  Noualhier, 
Noubel  (Henri). 

Pagéty,  Palluel,  Pamard,  Paulmler,  Perelre  (Emile), 
Pcrcirc  (Eugène),  Perelre  (Isaac),  Pcrraa,  Perrler, 
Pntlt  (Guillaume),  Pcyrusse,  Piccionl,  le  baron  de 
Pierres,  Plnart,  le  marquia  de  Piré  de  Rosnyvlnen, 
Pissard,  Planât,  le  baron  de  Plancy,  lo  comte  de  la 
Poêze. 

Le  marqnls  de  Qoineir.ont. 

Le  vicomte  Rellie  (Gustave),  le  comte  de  Roche- 
mu  rc,  Rotlc,  le  baron  de  Romcut,  Roques- Sal- 
vaxa,  Roulleaux-  Dugago. 

De  Saint-Paul,  SaJIandrotixe  de  Lamornalx,  Schnei- 
der,  Senéca,  Seydoax,  le  baron  Sibuet. 
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Taillcfer,  Talabot,  le  duc  do  Tareotc,  Thoin- 
net  de  la  Turtnéllère,  le  marquis  de  la  Tourrctlc. 

Le  baron  de  Veauce,  de  Volie. 

Le  comte  Walewskl,  le  comte  Welle*  de  Lavalette, 
Werlé,  Weat. 

ONT  VOTÉ    CONTRE  : 


MM. 

Ancel,  le  marquis  d'. 
Barbet,  BarrlUoo.  de 
Vlel,  Brame.  Buffet. 

Caruot,  Cbagot,  le  comte  de  Chambrait,  le  comte 
de  Caampagny  (JAiùme-Paul) ,  le  comte  de  Cham- 
Chevandier  de  Valdromc,  de  Cbl- 


ds  Champagny  (Jérôme 
Deln,  Doriajx. 


Favre  (Jules),  Fletiry  (Anselme). 

Garnier-Pagés.  Girot  Poazol,  6l*U-Blïoln,  Gorrec 
(L«),  le  général  baron  Gorcse,  le  marquia  de  Grata- 
mont,  Gros  (Aimé),  le  vlcomle  do  G  mur*  y,  de  la 
Guretlère,  le  comte  Halkz-Claparéde,  Hènon. 

Le  baron  de  Jaozé,  Jourdain. 

Kolb-Bornard. 

Lambrecht,  le  vlcomle  de  Lanjulnals,  comte  de  La 
Tour,  Latour  du  Moulin,  Lefébure,  baron  Lcspérut. 

Magnln,  Maléilcux,  Marie,  E  duc  de  * 
Martel,  Millet. 

De  Parieu,  Pcuenui ,  no 
PUobon,  Pouyer-QuerUer. 

(Juesné. 

Le  vlcomle  de  Rambourgt,  le  colonel  Réguls,  Ri- 
chard (Manrioe),  de»  Rotoura. 

Le  marquia  de  Sainle-Hcrmlno,  Simon  (Jute»),  Stié- 
venart-Béthune,  le  marquis  de  Talbouët,  Tblers,  de 
Tlllancourt. 

De 
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SÉNAT 


SÉANCE  DU  20  AVRIL  1866. 


PRK8IDENCB  DE   S.    EXC.  M.   LE  l'KEMIKR 
PRESIDENT  TROPLONO. 

SOMMAIRE.  -  Réclamation  «ir  le  proûès-verbal  ; 
MM.  lu  vicomte  do  Barrai,  Le  Roy  de  Saint-Ar- 
naud, et  S.  Em.  lo  cardinal  Bonnet.  —  Excuse.  — 
«apport,  par  M.  In  comte  Boulay  de  la  MeuKbe,  sur 
deux  loi»  relative»  à  de»  «changea  d'immeuble»  en- 
tre l'EUt  et:  !•  le»  héxlticrs  Gravier  de  Vorgenqes, 
S-  le»  »ieur»  Irroy.  Vote.  -  RapporU  de  pétitions  t 
par  M.  le  biron  de  Cbapuys-Monlla  ville,  le  comte 
Manier  delaSUeranne,  le  duc  de  Vleenee  et  le  gé- 
néral comte  Gudiu.  —  PeUtioa  demandant  une  pé- 
nalité  contre  la»  personne»  qui,  lorqn'il  n'y  a  point 
de  péril  pour  elles-mêmes,  ne  portent  point  secours 
à  un  individu  en  danger  :  S.  Em.  le  cardinnl  Donne!. 
Ordre  du  j*ur.  —  Suite  des  rapporta  de  pétition»  : 
par  MM.  le  bvon  lin  nier  et  le  comte  de  Béirn.— 
Pélitien  d'un  ancien  fonctionnaire  <|iil  se  plaint  d'a- 
voir été  révoqué  :  M.  le  premier  président  de  Royer. 
Question  préalab'e.  —  Pétition  demandant  que  la 
dotation  des  sénateurs  ne  puisse  être  cumulée 
avec  un  traitement  :  MM.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud, 
Hubert  DelUle,  le  baron  Dupln  et  le  Président. 
Question  préalable.  —  Rapporta  de  pétitions , 
par  M.  le  comte  Monter  de  la  Sizeranne.  — 
Pétition  demandant  que  l'administration  fasse 
compléter  le  conseil  municipal  de  Pourrain.  (Yonno)i 
M.  Genteur,  oommiuaire  du  Gouvernement.  Ordre 
du  jour.  —  Suite  dts  rapports  :  par  MM.  Suln,  Le 
Roy  de  Saint  Arnaud,  de  Mentque  et  le  procureur 
général  Dclangla.  —  Pétition  tendant  i  faire  relever 
l'ancienne  compagnie  des  lu  tes  d'une  déchéance  pro- 
noncée contre  elle  i  S.  Em.  lo  cardinal  Mathieu, 
Chaxnblaln,  commissaire  du  Gouvernement  et  le  pro- 
cureur général  Dclangle,  rapporteur.  Ordre  du  Jonr. 

La  séance  est  ouverte  &  deui  heure»  un 
quart. 

M.  le  général  baron  Cuarou.  l'un  dtt 
sttréiairts  élut,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  fa  dernière  séance. 

M.  le  vicomte  de  Barrai.  Je  demande 
la  parole  pour  une  rer.tlllcatlon  au  Moniteur. 
Le  Sénat  dans  ta  dernièro  séance  a  décidé, 
sur  ma  proposition,  qu'une  pétition  relative  A 
la  loi  protectrice  des  animaux  serait  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur.  On  lit  au  MoniUur 
du  lendemain  que  le  Sénat  a  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition.  Cette  erreur,  qui  n'» 


pas  été  commise  dans  le  compte  rendu  ana- 
lytique. En  conséquence,  je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  vouloir  bien  la  faire  rectifier. 
M.  Le  iioy  «le  Saint-Arnaud.  Je  ma 

réunis  &  M.  de  Barrai,  car  il  est  parfaitement 
vrai  que  dans  le  Moniteur  existe  l'erreur  que 
vient  de  signaler.  Je  l'avais  constatée  moi- 
même. 

M.  Em.  le  cardinnl  Donne»  Je  m'as- 
soeie  aui  observations  qui  viennent  d'être 
présentées  au  Sénat. 

M.  le  Président.  L'erreur  sera  rectifiée  (1). 

(Le  procès- verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

EXCUSE. 

M.  le  baron  de  Butenval  s'excuse,  pour  rai- 
son de  santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'aujourd'hui. 

LOIS, 

(M.  Lestlboudois,  conseiller  d'Etat,  est  pré- 
sent au  banc  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  rapport  de  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meur- 
the  sur  deux  lois  relatives  à  des  échanges 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  :  1*  les  héritiers 
Gravier  do  Vergennes  (Nièvre);  2»  les  sieurs 
Irroy  (Vosges). 

M.  le  comte  Bonlay  de  la  Stéarine, 
rapporteur.  Messieurs  les  sénateurs,  le  Corps 
législatif,  dans  sa  séance  du  24  mars  dernier, 
a  adopté  deux  projets  de  lois  relatifs  à  des 
échanges  d'Immeubles.  Par  le  premier.  U  s'a- 
git d'approuver  un  acte  passé,  le  30  juin  1865, 
entre  le  préfet  de  la  Nièvre  et  les  héritiers 
Gravier  de  Vergeunes. 

Aux  termes  de  cet  acte,  l'Etat  cède  aux  hé- 
ritiers de  Vergennes  deux  parcelles  de  bois 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Bertran- 
ges,  et  contenant  ensemble  38  hectares  81  ares, 
et  reçoit  en  contre-échange  le  bols  dit  des 
Mouriés,  d'une  étendue  de  81  hectares  32  ares, 
enclavé  presque  entièrement  dans  la  forêt. 

Les  résultats  de  l'échange  sont  pour  l'Etat 
un  accroissement  du  domaine  forestier,  des 
rectifications  de  limites  et  uno  suppression 
d'enclaves. 
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Lo  second  projet  do  loi  concerne  un  échange 
entre  le  préfet  des  Voges,  au  nom  de  1  Etat, 
et  le3  lleurs  Irroy.  L'acte  passé  tn  consé- 

Suc  ce  lo  14  juin  1805  a  pour  objet,  de  la  part 
e  l'Etat,  moyennant  uncsoultc  de  268  fr.  fi5  c. 
stipulée  a  son  proQt,  labnnrlon  de  deux  par- 
celles d'une  contenance  totale  de  4  hectares 
44  arc?  49  centiares  faisant  partie  de  la  forêt 
domaniale  de  Darney-Martinvollc,  contre  une 
parcelle  de  bois  de  i»  !i cela: es  40  ares,  attenant 
a  la  forêt  domaniale  de  Ban  d'Esc'es,  dont 
elle  dépendait  autrefois. 

L'utilité  et  la  convenance  des  deux  actes 
dont  les  lois  qui  tous  sont  mumises  propo- 
sent l'approbation  ont  été  reconnues  par  les 
autorités  compétentes,  et  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  12  décembre  1827 
ont  été  accomplies.  Eu  conséquence,  la  com- 
mission à  laquelle  vous  avez  confié  l'examen 
de  ces  deux  lois  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  que  le  Sénat  ne  s'oppose 
point  à  leur  promulgation. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  immédiate- 
ment à  la  délibération.) 

.If.  le  sénateur-s'.crêtaire  lit  le  texte  des  deux 
lois. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
la  parole  ?...  Il  va  être  procédé  au  vote. 

Le  scrutin  a  lieu  et  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  de  votants   90 

Bulletins  blancs   90 

En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  des  deux  lois. 

PÉTITIONS. 

(MM.  Cornudet,  Rlché,  Gaudin,  Genteur 
et  Chamblain,  conseillers  d'Etat,  prennent 
place  au  banc  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  dn  jour  ap- 
pelle les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Chapuys- 
Montlaville.  *  J 


M.  le  baron  de  Chnptiyn  Tionili» 
lnviiir,  \" rapporteur.  _(N"4I7.)—  Messieurs 
les  sénateurs,  trente  et  un  vignerons  de  la 
commune  d'Asfeld,  département  des  Arden- 
nes,  demandent  l'abrogation  :  !•  des  disposi- 
tions de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
1791  (titre  1".  section  V,  article  6),  consa- 
crant l'usage  du  ban  des  vendanges; 

2°  De  l'article  475  du  code  pénal  punissant 
l'infraction  aux  règlements  sur  cette  matière. 

Les  pétitionnaires  exposent  que  dans  la 
commune  d'Asfeld  chaque  année  le  maire 
fixe  par  un  arrêté  le  jour  où  doit  commencer 
la  récolte  des  vignes,  et  que  si,  pressés  par 
un  besoin  impérieux,  quelques  vignerons  en- 
freignent le  règlement,  Us  sont  condamnés  à 
diverses  amendes. 

Ils  se  plaignent  do  cette  disposition  de  la 
loi  comme  portant  une  atteinte  réelle  au  droit 
de  propriété,  sans  aucune  utilité  publique  sé- 
rieuse. Leur  territoire  est  complanté  de  cé- 
pages de  diverses  espèces,  les  uns  exigeant 
plus  de  maturité  que  d'autres. 


Ils  espèrent  que  sous  le  règne  éclairé  et  pro- 
tecteur de  l'Empereur  la  liberté  de  disposer 
comme  ils  l'entendent  des  produits  de  leur 
terre,  sera  rendu  aux  vignerons,  propriétaires 
ou  colons  parlialres. 

Cette  question,  qui  assurément  mérite  l'at- 
tention du  Sénat,  a  déjà  été  traitée  dans 
cette  enceinte. 

Une  seule  fois,  dans  la  session  de  I88t,  le 
Sénat  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Boullenot,  réclamant  comme 
les  habitants  d'Asfeld  l'abolition  du  ban  des 
vendanges. 

Mais  au  contraire  dans  vos  séances  des  i" 
avril  I8R4,  31  mai  même  annéo,  et  du  25  mars 
1865,  von?  ont  renvoyé  des  pétitions  ayant  le 
même  objet  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  à  celui  do  l'intérieur. 

Le  Gouvernement  a  répondu  que  la  question 
serait  soumise  à  l'étude  de  la  commission 
chargée  d'élaborer  le  code  rural. 

Indépendamment  de  la  restriction  apportée 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  le  Dan  de 
vendanges  n'a  plus  aujourd'hui  le  caractère  de 
généralité  qu'il  avait  autrefois  -,  c'est  une  cou- 
tume qui  se  perd,  et  il  est  rare  qu'un  maire 
prenne  sous  sa  responsabilité  le  droit  tant  soit 
peu  arbitraire  de  désigner  le  Jour  de  l'ouver- 
ture des  vendanges. 

Il  est  certain  qu'il  se  trouve  sur  le  même 
territoire,  ainsi  que  le  disent  les  pétition- 
naires, des  vignes  qui ,  plus  avancées  que 
d'autres,  soit  à  raison  de  plants  plus  hâtifs, 
soit  encoro  à  cause  de  la  vivacité  d'une  veine 
de  terrain,  demandent  à  être  cueillies  de 
meilleure  heure. 

D'autre  part,  il  y  a  plusieurs  manières  de 
fairo  lo  vin,  suivant  l'emploi  spécial  auquel 
on  le  destine.  Si  le  vin  doit  être  expédié  au 
loin,  on  récolte  le  raisin  un  peu  plus  vert, afin 
que  la  liqueur  ait  du  nerf  et  puisse  supporter 
les  fatigues  de  la  route  et  les  changements  de 
climat  - 

Si,  au  contraire,  le  vin  ne  s'éloigne  pas  du 
lieu  de  production,  11  n'y  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  la  maturité  soit  complète  avant  la 
cueillette  des  raisins. 

Le  ban  de  vendanges  ne  tient -11  aucun 
compte  de  ces  différentes  nécessités,  un  pré- 
judico  considérable  est  infligé  aux  vignerons 
et  aux  commerçants  qui  voient  ainsi  leurs  ré- 
coltes dépérir  et  leurs  expéditions  compromi- 
ses sous  leurs  yeux,  sans  pouvoir  y  porter 
remède,  à  moins  de  s'exposer  à  violer  les  rè- 
glements et  à  subir  l'amende. 

Prenant  en  considération  l'urgence  de  ven- 
danger de  bonne  heure  les  vignobles  de  la 
première  saison,  le  maire  nxe-t-il  l'ouverture 
de  la  vendange,  dès  que  leur  maturité  se  pro- 
nonce, le  ban  de  vendanges  devient  Inutile, 
puisque  tout  le  monde  est  autorisé  à  vendan- 
ger quand  il  lui  plaît. 

La  question  d'ailleurs  devant  recevoir  une 
solution  lors  de  la  discussion  du  code  rural, 
votre  troisième  commission  des  pétitions  a 
l'honneur  de  vous  proposer  do  renvoyer  la 
pétition  n°  417  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  PrcMdrni.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Monter  de  la  Sizeranne. 
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M.  le  comte  Monter  de  la  Alzeraune, 

2*  rapporttur.  —  (N°  4*3  )  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, dix  membres  du  conseil  municipal  de 
Saint-André-en-Terre  Plaine  (Yonne),  rappe- 
lant les  termes  d'une  circulaire  de  M.  lo  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  dato  du  28  juin  1865, 
se  plaignent  do  ce  que,  contrairement  aux  pro- 
messes qui  à  leurs  youx  semblaient  ea  résul- 
ter, le  maire  et  1  adjoint  de  leur  commune  ont 
été  pris  en  dehors  de  la  liste  sorti-  triom- 
phante de  l'urne  électorale. 

Si  les  pétitionnain s  s'étaient  borné*  à  mo- 
tiver ainsi  leur  réclamation,  votre  commission, 
messieurs,  se  bornerait  également  à  vous  pro- 
poser 1  ordre  du  jour  fondé  sur  la  faculté  lais- 
sée avec  tant  de  raison  au  Gouvernement  do 
ne  subir  ni  entrave,"  ni  pression  dans  les  choix 
administratifs  dont  11  a  seul  la  responsabilité. 

Mais  à  l'appui  de  leurs  doléances,  ils  ont 
cru  pouvoir  so  livrer  à  de*  attaques  person- 
nelles et  articuler  des  griefs  électoraux  qui 
n  ont  pas  à  so  produire  dans  cette  enceinte. 

KO  conséquence»,  dans  l'Intérêt  r,  éme  du 
droit  de  pétition,  oui  pour  Conserver  toute 
son  importance  n  doit  p  is  s'exercer  en  dehors 
des  limites  déjà  si  larges  qui  lui  sont  attri- 
buées pir  la  Constitution ,  votre  troisième 
commission,  mes*ictrs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  la  question  préalable  à  l'égard  de  la 
pétition  des  dix  membres  du  conseil  munici- 
pal de  Saint  André-en  -Terre-Plaine. 

(La  question  préalable  est  mis"  aux  voix  et 
prononcée.) 

„  —  (N*  —  Le  sieur  Martin,  à  Marvejols 
(Lozère),  demande  la  suppression  des  sous- 
préfeetures  et  propose  de  confier  aux  maires 
des  chefs -lieux  d'arrondissement  les  fonctions 
actuellement  exercée-  par  les  sou -préfets. 

A  l'appui  de  sa  proposition,  le  pétitionnaire 
expose  que  remplacer  un  rouage  à  ses  yeux 
Inutile  par  une  administration  gratuite  et 
ayant  .le*  racines  dans  la  localité,  présenterait 
le  double  avantage  d'éviter  à  l'Etat  ;ino  no- 
table dépense  et  aux  populations  l'apprentis- 
sage administratif  fait  quelquefois  à  leurs  dé- 
pens par  déjeunes  fonctionnaires  improvisés. 
Il  a,  dit-il,  dépendant  vingt-cinq  ans  adjoint 
au  maire  do  Marv,  jols,ct  duranteette  période, 
plus  de  quinze  sous-préfr  ts  se  so>f.  succédé 
dans  ce  chef-lieu  d'arrondissement. 

Des  divcr.es  considérations  que  le  pétition- 
naire fait  valoir  pour  donner  a  son  s\stèmo 
une  apparence  d'utilité,  la  dernière  a  "cerl.  i- 
nemeut  son  importance,  et  il  ferait  à  délirer 
qu'une  résidenco  administrative  fut  h  plus 
rarement  possible  une  simple  étap«  dont  le 
titulaire  cherche  ;u  Jcnimerit  à  sortir  pour  eu 
atteindre  un»!  autre  plus  à  sa  convenance  sous 
tous  les  rapporls.  Quant  a  l'économie  à  réali- 
ser, ello  n  :  saurait,  être  i d'un  grand  poids 
dans  ta  balance,  puisque  le  sieur  Martin  vou- 
drait faire  attribuer  a  ces  main  s,  uon-seule- 
ment  un  logement  et  des  frui«  de.  bureaux, 
mais  encore  des  indemnités  destinées  à  faire' 
face  aux  dép.-nses  occftsionnécs  mur  les  tour- 
nées do  recruteront  et  la  réception  des  con- 
seils de  révision. 

La  suppression  de    gûUI  préfectures  n'bst  j 

Sis  une  idée  nouvelle.  Elle  s'est  produite  à 
autres  époques  et  dan,;  des  conditlon-i  plus 
pratiques,  comme  conséquence  de  la  création  i 
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de  mairies  cantonales  exerçant  une  sorte  de 
surveillance  sur  les  malries  rurales  et  s;>  re- 
liant directement  avec  la  préfecture. 

Mais  le  remplacement  des  sous-préfets  par 
des  ninires  qui  en  rempliraient  de  tous  points 
le?  fonctions  dans  leur  propre  pays  serait  une 
transformation  tout  au  moius  inutile.  En 
conséquence,  votre  troisième  commission  a 
l'honneur,  messieurs  les  sénateurs,  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Martin. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Prénldent.  La  parole  est  a  M.  le 
duc  de  Vicence. 

M.  le  due  de  Vlcenee,  a*  rapporteur.  — 
(N"  4M.)  —  Messiours  les  sénateurs,  le  sieur 
Mouret.  docteur-médecin  à  Monistrol  (Haute- 
Loire),  demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
commune,  sous  la  surveillance  du  maire,  un 
(ableau  d'annonces  pour  la  facilité  des  trans- 
actions dins  la  campagne. 

L'auteur  de  cette  pétition  parait  animé  de 
louables  intentions.  11  se  préoccupe  vivement 
du  sort  de  la  population  rurale  qu'il  appelle 
l'urne  féconde  d'où  sortent  les  fortes  généra- 
tions. 

Il  pense  que  l'une  des  causes  des  souffrances 
de  l'agriculture  6ur  quelques  points  est  la 
difficulté  ou  se  trouvent  tous  ses  agents  de 
connaître  leurs  besoins  réciproques,  <  t  qu'il 
faudrait  au  commerce  agricole  dans  les  cam- 
pagnes une  sorte  de  publicité  permanente 
pour  exposer  ses  désirs  et  pour  favoriser  ses 
transactions. 

L'habitant  des  hameaux  vit  isolé,  dit-il, 
dans  l'exercice  de  son  industrie,  il  Ignore  sou- 
vent le  mouvement  des  affaires  de  son  voisin, 
et  tout  ce  qu'il  lui  fin  irait  savoir  enfin  pour  le 
succès  de  srs  comblnai;ons...  Souvent  il  s'écrie 

!  avec  reffret  :  Si  j'avais  su!...  Ce  n'est  pas. 

I  poursuit  l'auteur,  qu'il  soit  indifférent,  qu'il 
néglige  de  se  renseigner.  Le  contraire  seul  est 
vrai...  tt  c'est  là  aussi  le  côté  saillant,  pitto- 
resque de  son  caractère,  mais  son  désir  de  sa- 
voir est  malheureusement  frappé  d'impuis- 
sance. 

Dans  le  but  d'obvier  à  ces  inconvénients,  il 
propose  l'établissement  obligatoire  pour  chaque 
commune  d'affiches  spéciales  dont  il  donne  le 
modèle.  Sur  un^,  colonno  l'on  inscrirait  les 
demandes,  sur  l'autre,  les  offres...  Vendeurs, 
jHjueteurs ,  mai  très,  domestiques,  ouvriers, 
trouveraient  ainsi  des  renseignements  sur  la 
location,  sur  la  vente  des  immeubles,  des 
meubles,  des  récolte?,  sur  toutes  les  questions 
enfin  qui  les  Intéressent.  Il  pense  que  sous  la 
direction  du  maire,  le  maître  d'école  ou  le  se- 
crétaire do  la  mairie  pourrait  publier  ainsi, 
pour  dix  centimes,  l'cnnonce  brève  offerte  par 
chaque  requérant. 

Le  projet  du  pétitionnaire,  d'après  les  ren- 
sclKnemeuts  que  nous  avons  recueillie,  se 
trouve  appliqué  déjà  dans  quelques  commu- 
nes populeuses,  on  la  mémo  pensée  a  frappé 
pltiBl  urs  maires,  et  cntie  autres  dans  le  Cal- 
vados. Seulement  ce  genre  d'affiche  a  été  l'ob- 
jet J  une  concession,  d'uu  privilège  et  d'une 
spéculation.  Il  en  résulte  que  la  rétribution 
fixée  pir  lo  concessionnaire  est  souvent  assez 
élevée,  et  pour  ce  motif  l'affichage  n'est  pas 
auïBi  usuellement  employé  par  la  culture 
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qu'il  pourrait  l'être  dant»  l'intérêt  général. 

Voir-»  troisième  commission  reconnaît  que 
l'affichage  proposé  par  le  sieur  Mouret,  et  di- 
rigé pur  le  mai'o  selon  ces  vue»  larces  et  gé- 
néreuses, pourrait  offrir  d'S  avantages  réels. 
Mu  s  elle  hésite  »  suivre  l'auteur  sur  ce  point 
grave  de  rendre  une  semblable  uieMire  obliga- 
toire pour  les  communes  dont  le  budget  n'est 
pas  toujours  suftiauten  face  des  dépenses  de 
premier  ordre.  En  second  lieu,  elle  redoute 
que  dans  certaines  communes  peu  populeuse» 
la  rétribution  de  dix  centimes  ne  si.ftlsr  pas 
toujours  pour  rémunérer  la  porsonne  chargée 
de  la  publication. 

El  e  croit,  en  résumé,  messieurs  les  séna- 
teurs, devoir  vous  proposer  sons  la  réserve 
des  observations  pré  liées,  d«  déposer  le  pro- 
jet du  pétitionnaire  au  bureau  d.  s  reuseigne- 
ments,  où  le  Gouvernement,  dans  sa  vive  sol- 
licitude pour  les  intérêts  agricoles,  pourra 
trouver  un  document  à  examiner  durant  l'en- 
quête. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
mis  aux  vulx  et  ordonné.) 

—  (N*  *SI.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le 
sieur  Chaussenot,  ancien  avoué  à  Beau  ne 

SCÔte-dOi),  deuiHiide  l'annulation  d«  deux 
lécie's  prononçant  sa  deslituiion  et  la  up- 
prerston  de  son  oflice. 

Le  réclamant  t  xpose  qu'il  a  été  la  victime 
de  l'inimitié  de  «e*  confrères,  désireux  de  voir 
supprimer  va  charge  :  fin  de  s'emparer  de  sa 
clientèle  qu'il  destinait  a  son  fils. 

Seion  lui,  l'intludiice  des  avoué-;  de  Beiune 
aurait  a  m  né  contre  sa  p<i  sonne  une  pour- 
suite disciplinaire  imméritée  ;  sa  condamna- 
tion par  le  tribunal  de  Beau nu  à  deux  mois 
de  suspension  ;  plus  tard  sa  destitution  el  la 
suppression  de  son  oflice  par  deux  décrets 
rendus  eu  1863. 

11  conteste  aujourd'hui  au  Gouvernement 
le  t'roil  de  prononcer  une  ar/g-avatloo  de  sa 
peine,  le  droit  <ie  supprimer  sa  charge  qui 
serait  une  piopriété  privée,  et  il  voit  dans 
cette  mesu>e  une  atteinte  à  la  Constitution. 

Les  assertion*  du  sieur  Chaussenot  au  pre- 
mier chef  sont  lulirmé>s  par  les  tirmes  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Beaune,  constilant 
de  sa  part  diverses  infracllons  à  ses  devoirs, 
son  insolvdl'llité  notoire,  des  poursuites  exer- 
cées contre  loi  pour  dettes  à  des  fournisseurs, 
lesquelles  dette*  compromettent  son  caractère 
et  les  garanties  dues  aux  clients. 

En  secoud  lieu,  1  iin-ons'itutlonnalité  de* 
décrets  quil  vous  dénonce  m  saurait  être  ad- 
mise en  présence  .lu  déen  t  du  30  mars  18u8 
qui  régit  cette  matière  el  ainsi  conçu  : 

Art.  103.  •  Le*  m.  sures  de  discipline  à  pren- 
dre sur  les  plaint,  s  des  particuliers  ou  sur  I.  s 
réquisitions  du  ministère  public  |K>ur  cause 
de  laits  qui  ne  se  seraient  p.  s  passés  à  l'au- 
dience seiont  arrêtées  en  assemblée  générale 
(du  tribunal  ou  du  la  cour,  ou  de.  la  chambre 
du  cou  sel  i)  Après  avoir  appelé  l'individu  in- 
culpé, n  itre  procureur  général  rendra  compte 
de  tous  h  s  petes  do  discipline  a  notre  rinnis 
tère  de  la  justice  en  lui  soumettant  bsanês 
avec  ses  observation  ,  afin  qu'il  puisse  être  sla 
tué  sur  les  réclao.ntious,  nu  que  la  destitution 
soit  prononcée  s'il  y  n  lieu  • 
D«vaut  les  termes  d'un  texte  aussi  précis, 


messieurs  les  sénateurs,  la  Constitution  ne 

saurait  être  mise  en  cause. 

Votre  troisième  commission  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  dn 
jour  sur  la  p-lilion  n»  iîi. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

SI.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  le 
général  Oudiu. 

M.  le  général  ronsie  Cladla,  4*  rap- 

r>"Utur.  iN"  —  Mesfieurs  les  sénateurs, 
M.  Morin  demande  qu'une  pénalité  soit  édic- 
tée contre  leg  personnes  qui  ne  portant  pas 
secours  à  un  In  llvidu  en  danger  de  mort  lors- 
qu'il n'y  a  point  péril  pour  elles  mêmes,  et 
qui  cnm'mettent  ainsi  ce  que  la  pétitionnaire 
appelle  um  homicide  par  négligence. 

M.  Mo'in  r.  conual"  que  la  loi  qu'il  demande 
ne  pourra  commander  l'héroïme,  et  que  per- 
sonne ne  peut  être  tenu  do  se  jeter  a  Tenu 
l>onr  sauver  un  l'omme  qui  se  noie  ;  il  fait  la 
part  da  la  pusil'.mlm-té  ;  il  excusa  celui  qui 
s'enfuit  épouvanté  à  la  vue  d'un  homme  as- 
sassiné au  cjin  d'un  bois  sans  chercher  a  lui 
poiter  setouis  ;  il  admet  qu'on  puisse  s'abi- 
tenir  do  secourir  1  homme  frappé  d'un  mal 
qu'on  croirait  contagieux,  et  il  excuse  même 
celui  qui,  ayant  à  secourir  son  prochain,  pour- 
rait être  victime  lui-même  dei  fatigues  qu'il 
aurait  à  encourir  dans  ce  but. 

Toutefois,  il  voudrait  une  pénalllê,  fût  elle 
i  même  minime,  cou  ire  celui  qui,  pouvant  ap- 
porter s<ns  péri!  assista  n -o  à  son  semblable 
en  danger  de  mort  violente,  néglige  de  le 
Cire,  ou  qui,  ayant  connal-sance  d'un  projet 
d  assassinat,  et  n'ayant  pour  l'euii  êcher  qu'un 
mot  à  dire,  soir  à  la  victime  future,  soit  à 
l'autorité,  garde  le  silence,  etc.,  etc. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs  le*  séna- 
teuis  la  p  lition  de  M.  Morin  porte  avec  elle 
le  cachet  d'une  philanthropie  exairéiée. 

L'aMIcln  Ht!)  du  code  pénal,  qui  punit  d'em- 
prlsonnement  et  d'nm-nde  quiconque,  par  ma- 
ladr.sse,  par  Imprévoyance  ou  par  inobser- 
vaMon  des  reniements,  aurait  commis  involon- 
tairement un  homicide  ou  n  aurait  été  invo- 
lontairement la  cau-e,  semble  d'jii  répondre  à 
une  paitie  des  vœux  du  pétitionnaire.  Néan- 
moins, comme  M.  Morin  veut  ail.  r  plus  loin, 
en  désirant  voir  piiîiir  celui  qui  omet  de  por- 
ter fecours  à  autrui  lorsqu'il  n'y  a  pa*  péril 
pour  lui-même,  on  est  porté  à  se  demander  si 
la  loi  qu'il  sollicite  ne  serait  pu  .11- 
cation  presque  toujours  liui>ossiblo ,  et  si 
alo  s  son  utilité  ne  s  ra't  pas  très  conte^-hle. 

D'après  ces  motifs,  messieurs  les  sénateurs, 
votie  troisième  commission,  tout  en  rend mt 
jusllr.o  aux  excellents  sentiments  d'humanité 
et  de  philanthropie  qui  animent  lu  pétition- 
naire, n  l'honneur  de  vous  proposer,  par  no-n 
organe,  d^  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  sa  pé- 
tition. 

s  Fm.  le  rnrélital  Donnrt.  Parmi  les 
hommes  auxquels  il  semble  q  'il  n'est  pas 
peimis  d-)  porter  Secours,  se  trouve  une  classe 
de  suicidés.  Il  existe,  en  effet,  un  nr  Jugé  dans 
le  peuple,  c'est  que  quand  un  malheureux  *V»t 
pendu,  la  premier»  <boso  a  faire  est  daller 
avertir  l'autorité  compétente.  Personne,  dms 
<  e  cas.  ne  se  ci  oit  en  droit  de  cou|»er  la  cor  le, 
lors  même  qu'on  seialt  encore  à  temps  de  cou- 
server  un  père  a  ses  en/auts  et  de  fournir  à  un 
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membre  de  l'Eglise  les  moyen l  <)e  réparer  la 
plus  (fan  le  dis  fau'es.  Ne'  pourraU-on  p  s, 
a  l'O'C  8ion  de  cette  pétition,  Inviter  le  Oo'i- 
vernement  à  employer  long  les  moyens  qui 
seraient  à  la  disposition  de  l'autorité  pour 
détruire  un  préjugé  qui  est  devenu  et  [.eut 
devenir  eucoro  la  cause  des  plu*  grands  mal- 
heur» T 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission. 
(  L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 


s,  miDporfetir, 
contluuc.  —  (V  iOo.)  —  Messieurs  les  séna- 
leurs.  M.  Langronne,  garde  na'ional  de  Paris, 
appartenant  à  la  2*  compagnie  du  5*  btlailion, 
dit  airs  frappé  du  rôle  reMrelnt  qui  est  assi- 
gné à  la  garde  nationale  dn  U  ctpllal. ,  et  il  de- 
mande l'intervention  du  S^nat  pour  ohteDir 
que  IVffertif  de  ce  corps  soir  augmenté,  et 
que  différents  postes  d'honneur  lui  soient  con- 

Le  décret  du  1 1  janvier  Iftîîl  a  déterminé, 
par  de  saires  mesures,  l'organisation  de  k 
garde  nationale  de  la  Seine,  et  son  effectif  u 
été  calculé  d'après  le  rô  e  important  qu'elle 
aurait  a  remplir  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

Son  service  réglé  pa*-  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  la  proposition  du  commandant  su- 
périeur, conformément  à  l'artic'e  t!)  du  décret 
préeltf»,  l'a  été  dans  le  but  de  ménager  le  temps 
si  précieux  des  cito\ens,  et  de  leur  éviter  des 
fatigues  inutiles,  alors  que  la  capitale  possède 
une  nombreuse  garnison  pour  assurer  le  ser- 
vice des  poste?,  ainsi  qu'un  corps  considérable 
de  sergents  de  ville  pour  veiller  &  la  (raniull- 
lité  romme  a  la  pureté  publique. 

L'organisation  actuelle  de  la  garde  nationale 
ne  pemble  donc  rien  laisser  A  désirer  alors 
qu'elle  est  en  nombre  très-suftlsani  pour  as- 
surer, avec  le  zèle  et  le  patriotisme  qui  lui 
sont  pmpres,  la  mission  importante  qui  1-ii 
est  confiée,  que  son  e.-prit  politique  est  par- 
fait, et  qu'elle  professe  pour  le  pays,  pour 
l  Rmi>ereur  et  son  auguste  Dynastie,  le  dé- 
vouement le  plus  absolo. 

Devant  un  état  de  choses  aussi  prospère,  et 
se  reportaut  d'nllburs  aux  ordres  du  jour 
prononcés  par  le  Sénat  sur  des  péllllr.ns  à  p>u 
près  identiques,  dans  res  séances  des  27  avili 
1855,  i"  février  183*  et  23  février  I8fifi  , 
votre  troisième  commission ,  messieurs  le« 
sénateurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  par 
mon  organe,  de  prononcer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  M.  Langronne. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N#  4«2.)  —  M.  Libouré  Oontanl,  qui 
habite  Si  mur  (Cote-d'Or),  désirant  donner  à 
l'armée  une  meilleure  organisation  et  pro- 
curer en  mè m  temps  à  l'agriculture  des  bras 
qui  lui  s  raient  très-utiles,  et  cela  sans  dimi- 
nuer les  forces  de  la  France,  dctninde  au 
Sénat  : 

l-  Q  i'une  lovrfn  do  Infi.non  hommes  ait  llm 
chaîne  année,  romme  cel  i  se  |>r >tl  tue  a  ijoi.r- 
d'iml,  et  que  les  sept  aunèes  de  .ervic-  s  soiei.l 
maintenu' s; 

2°  Que  le  tonllneenf  de  rhafit"  année  ne 
demeure  sous  ks  drapeaux  quo  pcnlaut  deux 
ans; 


3*  Enfin,  une  les  cadres  soient  conservés  te'.s 
qu  il*  ail-lent 

Il  pense  qu'en  gardant  pendant  deux  ans 
seulement  fous  les  drap*  aux  le  c<<ntln-ént  de 
chaque  Minée,  laps  de  temps  qu'il  juge  suffi- 
sant pour  former  de  bons  soldats,  on  rélul- 
rait  ainsi  l'armle  à  200,00m  hommes,  forée 
suffisante  pour  les  bpsoius  de  la  France, 
en  temps  ordinaires;  il  dit  qu'on  rendrait 
ainsi  a  l'agriculture,  qui  est  en  soulfrance,  tes 
bras  qui  lui  manquent,  et  qu'on  diminuerait 
en  outre  considérablement  leschargisde  l'Etat. 

Le  système  du  pétitionnaire  ne  par-lt  ed- 
mls>ihk  &  aucun  do  ses  points  de  vue.  Il  dé- 
note de  la  part  de  son  auteur  une  Ignorance 
complète  des  premiers  principes  d'une  bonne 
organlpallnn  militaire,  comme  des  besoin*  da 
pays  pour  maintenir  le  haut  rang  qu'il  doit 
occuper  dans  le  monde. 

Jusqu  à  présent,  le  Sénat atonjours  repoussé, 
par  tordre  du  Jour,  un  grand  nombre  de  pé- 
titions demandant  d>  s  changements  au  recru- 
tement ou  a  l'org  .nlsation  de  l'armée.  Ses  dé- 
i  isioos,  sur  un  chapitre  ai  s<i  important,  ont 
été  basées  sur  ce  principe,  que  le  système  mi- 
ll'.iiro  établi  eu  France  fonctionnant  parfai- 
tement, il  fallait  le  conserver  tel  qu'il  était. 

Dans  ce  nême  ordre  d'Idée,  messieurs  les  sé- 
nateurs, votre  trobième  commission  h  l' hon- 
neur de  vous  proposer  de  donner  la  même  so- 
lution à  la  pélltlon  d-s  M.  Labouré-Gnnlard. 

(L'oi  dre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préside»!.  La  parole  est  à  M.  lé 
baron  lirenier. 

M.  le  baron  Brrnlrr,  S*  rapporteur.  — 

(N°  <>;;<l  )  —  Messieurs  les  Sénateurs,  M.  Bec- 
ker,  avocat  à  la  cour  Impériale  de  Paris 
et  corn  spondant  de  la  société  des  notaires  de 
Vienne  et  d'Autriche,  demande  qu'une  loi  as- 
sure aux  nc'e-  et  jugements  étrangers  et  aux 
étrangers  en  France  le  bénéfice  dts  Juridic- 
tions française*. 
Il  explique  ainsi  sa  pensée  : 

•  La  législation  civile  qui  règle  en  France 
la  compétence  de  la  juridiction  volontaire  et 
la  compétence  de  la  Juri  lictlon  Contentleule. 
tant  à  l'égard  des  étrangers  qu»  des  actes  et 
des  jugements  étraneers,  n'est  plus  en  harmo- 
nie avec  les  tendance*  et  les  Idées  modernes. 
Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  cVst  délruiie  les 
entravfg  et  ;i1m1  *rr  les  barrières  qu'ont  pu 
créer  autrefois  les  combinaisons  artificieuses 
d'un  pouvoir  despotique,  et  que  seules  désor- 
mais l'ignorance  et  la  ; 
encoie  maintenir.  » 

Nous  aurions  été  quelque  peu  Intimidés  par 
ce  verdict  absolu,  si  nous  ne  trouvions  pour 
le  combattre  des  auxiliaires  dont  l'autorité 
paraîtra  sans  doute  au  Sénat  plus  décrive 
que  les  motifs  dont  nous  pourrions  faire 
•isage  nous  mêmes.  La  cour  de  cassation,  dl- 
veis  aiiôts  de  nos  o  urs  et  iribumui,  une 
co  su'tHtion  des  professeurs  de  la  faculté  de 
dr<>|i  de  Puis.  D'iplu  aîné,  Merlin,  iœ  u  et 
4  autres  juri-eonsnii-s  a  la  lèie  m  s  i  ueis  Q- 
vure  not  e  éminerii  Président;  volU  certes 
une  réuni  m  de  magistrats  et  de  légl-teg  dont 
il  est  difficile  de  su.-pceler  la  science  et  la 
bonne,  r0i. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  n'ait  été  con- 


n  que  seules  désor- 
vaise  fol  pourraient 
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tro versée  en  tout  ou  en  partie,  et  n'ait  donne 
lieu  sur  quelques  points  secondaires  à  une 
certaine  variabilité  dans  la  jurisprudence 
elle-même.  Mais  il  y  a  un  principe  Ûxe,  c'est 
qu'aucune  sentence  ne  peut  être  exécutée  en 
France  si  elle  n'a  pas  clé  rendue  exécutoire 
par  un  tribunal  fiançais. 

Autour  do  ce;  principe  s<ï  groupent  quatre 
systèmes  dont  le  pétitionnaire  reconnaît  la 
classification. 

Le  premier  système  declure  que  la  sen- 
tence étrangère  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Si  le  jugement  est  contraire  aux  inté- 
rêts d'un  sujet  français-,  les  ju^es  français 
devront  de  nouveau  examiner  l'affaire  ;  si  ta 
jugement  étranger  condamna  un  étranger, 
ce  jugement  serait  exécutoire  en  France.  — 
Diverses  décisions  de  nos  tribunaux  ont  ap- 
pliqué ce  système. 

Le  second  système  veut  que  ta  jugement 
étranger  soit  dans  tous  les  cas  revisé  au  fond, 
et,  en  fait,  ce  système  est  celui  qui  a  reçu  la 
plus  fréquente  application 

Le  troisième  système  repousso  absolument 
toute  révision  d'un  jugement  étranger  et  >on- 
siste  a  déclarer  ce  jugement  exécutoire  lors- 

Î[u'll  a  été  rendu  daus  la  forme  voulue  et 
orsqu'il  ne  blesso  ni  les  principes  de  droit  pu- 
blic ni  l'ordre  public  en  France. 

Enfln,  le  quatrième  système,  mais  qui  a  été 
condamné  pnr  la  rour  de  cassation,  tendrait  à 
déclarer  l'incompétence  des  tribunaux  français 
pour  rendre  exécutoire  en  France  la  sentence 
étrangère. 

Le  pétitionnaire  donne  naturellement  la 
préférence  au  troisième  système.  Pour  réfuter 
son  opinion  il  convient  de  rappeler  les  princl- 

Fes  juridiques  qui  doiniuen:  la  matière  et 
état  de  la  jurisprudence. 
Le  jhg  ment  doit  être  distingué  de  l'extvtiion 
i»  C9  jugement.  Ce  sont  deux  actes  séparés 
émanant  tous  deux  d'une  autorité  souveraine. 
Quand  un  Jugement  est  rendu  et  exécuté  en 
France,  les  deux  actes  émanent  de  la  mémo 
autorité.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  <xé- 
cution  dans  notre  pays  un  jugement  rendu 
dans  un  autre  Etat,  ta  pouvoir  souverain 
français  est  mis  en  présence  d'un  autre  pou- 
voir souverain, et  le  principe  de  l'indépendance 
des  nations  fait  caitre  la  question  que  la  pé- 
tition propose  do  trancher.  Dana  ce  dernier 
cas,  la  jurisprudence  de  nos  cours,  ne  voulant 
pas  reconnaltie  aux  décisions  rendues  au  nom 
d'uu  souverain  étranger  un  effet  quelconque  sur 
le  lerri'oirç  français  refuse  aux  jugements 
étrangers  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi 
que  l'exécution  sur  les  biens  et  sur  les  per- 
sonnes. Ce  n'est  pas  que  les  textes  ue  loi  soient, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  assez  posi 
tifs  pour  fournir  tout  seuls  une  base  Inébran- 
lable a  cette  interprétation.  M  >ls  la  lixité  de 
la  jurisprudence  fondé  -  sur  l'Indépendance 
des  nations  s'explique,  en  outre,  par  il.  s  consi- 
dérations que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Tel  est  l'état  no  fait  et  do  d.-ùit  auquel  |a 
pétition  demande  d'nnpor'er  une  modification. 

A  pl liseurs  reprises  ou  a  tenté  déjà  d'arri- 
ver i-u  résultat  désiré  par  le  péti  lion  nuire,  eu 
stipulant  dans  de<  traités  l'obligation  pour 
chaque  E'at  contractant  d'exécuter  les  juge- 
monls  rendus  dan?  l'autre  Etat.  Ainsi,  l'exécu- 


tion réciproque  entre  la  France  et  l'ancien 
royaume  de  Sardaignc,  des  jugements  des 
couis  et  tribunaux  respectifs,  a  été  réglée  par 
l'article  £4  du  traité  du  24  mars  1760  et  par  la 
déclaration  complémentaire  signée  à  Turin  le 
Il  septembre  IStiO. 

Dans  1  article  16  du  traité  de  commerce  en  - 
tre  la  Franc»  et  ta  Russie,  du  H  janvier  1 
on  trouve  pour  un  cas  spécial  une  disposition 
d'une  même  nature. 

Lo  traité  conclu  avec  la  Suisse  le  18  juillet 
1S28  est  plus  général  :  «  Les  jugements  défini- 
tifs en  matière  civile  ayant  furce  de  chose 
ju^ée,  rendus  par  les  tribunaux  fiançais,  seront 
exécutoires  en  Suisse  et  réciproquement,  après 
qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  res- 
pectifs, ou  à  leur  démut  par  les  autorités  com- 
pétentes de  chaque  pays.  » 

Enfin,  le  traité  conclu  avec  le  grand-duché 
do  Rade,  le  16  avril  Iwifi,  slipuli  que  les  juge- 
ments emporteront  hj pothèque  judiciaire  en 
matière  civil  et  commerciale,  et  seront  exé- 
cutoires réciproquement  lorsqu'ils  auront  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  conventions 
diplomatiques  n'ont  pas  été  de  nature  ù  en- 
gager beaucoup  à  persévérer  dans  cette  voie, 
et  lu  réci;»roL-'te,  condition  dos  concessions  que 
peuvent  se  faire  deux  souverainetés  distinct)  s, 
n'a  pu  souvent  être  obtenue,  au  préjudice  de 
nos  nationaux;  l'inexécution  de  la  convention 
avec  la  BuiMM  a  donné  lieu,  en  1855  et  en  1*56, 
à  des  réclam  l'ims  contre  de?  dérogations  aux 
engagements  diplomatiques.  Il  tal  arrivé  aussi 
que  les  tribunaux  étrangers  ont  refusé  de  re- 
connaître la  chose  jugée  en  France  sous  pré- 
texta d  incompétence ,  et  enfin  l'exécution 
elle-même  est  exposée  aux  variations  de  la 
jurisprudence,  aux  interprétations  Isolées  et 
aux  préjugés  locaux. 

Il  est  vrai  que  le  pétitionnaire,  reconnais- 
sant lui-même  l'insuffisance  des  traités  en 
cette  maiière,  propose  d'assurer  par  un  acte 
législatif  l'exécution  en  France  des  jugement» 
et  des  actes  étrangers;  les  jugements  étrangers 
recevraient  exécution  sur  le  simple  visa  ou 
pareatis  du  tribunal  du  Heu  de  cette  exécution, 
et  le  principe  de  l'indépendance  des  Etats  se- 
rait sauvegardé,  au  moins  dans  hs  apparences. 
Il  y  aurait  à  vérifier  si  le  jugement  es!  rendu 
par  l'autorité  compétente  ;  s'il  réunit  les  con- 
ditions de  forme  voulues  par  la  loi  étrangère; 
s'il  ne  renferme  pas  do  dispositions  contraires 
à  la  souveraineté,  à  l'ordre  public. 

Mais  alors,  la  question  suiilèvo  des  difficultés 
qui,  pour  être  d'un  autre  ordre,  n'en  sont  pas 
moins  grave 8.  D'une  part,  il  no  parait  pas 
possible  de  définir  exactement  la  compétence, 
alors  qu'on  se  trouve  eu  présence  d'une  foule 
de  législations  différentes  do  la  nôtie,  et,  d'autre 
part,  l'orgauisalio.i  judiciaire  de  plusieurs 
pays,  la  manière  dont  la  justice  y  est  rendue, 
les  préjugés  ') ômecqui  accueillent  quelquefois 
k  -  justiciables  étrangers,  ne  nous  (dirent  pas 
de  suffisantes  garantie»  au  point  de  vue  de  la 
chose  jugée  elle-même.  Nous  pourrions  être 
ain.-l  conduits  à  faire  exécuter  en  France  de» 
sentences  dans  lesquelles  la  justice  serait  mé- 
connue en  faveurdes  étrangers  et  au  détriment 
«le  nos  nationaux.  Toutes  ces  considérations 
ont  du  iutluer  sur  la  résdution  constante  d 
notro  jurisprudence  à  ne  pas  abandonner  1 
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droit  de  réviser  au  fond  les  jugements  rendus 
à  l'étranger. 

La  promulgation  d'une  do  ces  grandes  lois 
de  principe,  rendue?  en  faveur  des  étrangers, 
se  justifie  quand  cette  loi,  satisfaisant  à  des 
Intérêts  justes  et  pressants,  ne  vient  pas  com- 
promettre ceux  de  nos  nationaux.  C'est  ainsi 
que,  par  lu  loi  du  14  juillet  1819,  on  a  pu  don- 
ner aujt  étrangers  le  droit  de  succéder,  do  dis- 
poser et  de  recevoir  en  France  comme  les 
Franc/us  eux-mêmes.  Encore  a-t-on  essayé 
dopiévenir  les  injustices  qui  auraient  pu  être 
acjoui  plies  sous  le  couvert  de  cet  acte  législatif 
au  préjudien  des  Franchis. 

Mais  le  projet  de  loi  indiqué  pur  le  pétition- 
naire aurait  pour  résultat  de  nous  placer  sou- 
vent dans  une  condition  inférieure  vis  A-vis 
des  étrangers,  quand  la  législation  étrangère 
ne  nous  accorderait  pas  une  complète  récipro- 
cité. Toutes  les  nations  qui  ont  édicté  des  lois 
sur  cette  matière  ont  exigé  la  réciprocité. 

En  résumé,  la  théorie  pure  et  lu  pratique 
suivie  en  Europe  prouvent  d'uno  façon  cer- 
taine qu'on  ne  peut,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  nos  nationaux,  ordonner  par  une 
loi  l'exécution  des  sentences  étrangères  sur  un 
simple  visa,  alors  qu'une  complète  réciprocité 
ne  nous  serait  pus  assurée  de  la  part  desantres 
nations.  Nous  est-il  permis  de  compter  à  l'a- 
venir sur  cette  réciprocité  ?  Il  y  a  Heu  d'en 
douter,  puisque  nous  n'avons  pu  l'obtenir, 
même  au  moyen  d;  traités  exprès. 

On  voit,  on  définitive,  que  le  moyen  pro 
posé  dans  la  pétition  ramène  en  présence  des 
difficultés  qui  se  présentent,  lorsqu'on  cher- 
che à  résoudre  la  question  par  la  voie  diplo- 
matique, et  cependant  toute  autre  voie  consti- 
tuerait un  abaudon  des  garanties  auxquelles 
nos  nationaux  ont  droit. 

Il  est  vrai  que  le  pétitionnaire  semble  se 
préoccuper  moins  des  intérêts  do  nos  natio- 
naux que  de  l'avantage  qu'il  verrait  à  intro- 
duire dans  notre  législation  des  dispositions 
qui  répondent,  dit-il,  à  l  e«prit  de  solidarité 
des  peuples,  et  aux  tendances  des  idées  mo- 
dernes. Le  cosmopolitisme  idéal  peut  n'avoir 
aucune  conséquence  malfaisante,  et  n'être  que 
le  rêve  d  un  honnête  homme  comme  on  l'a 
dit  des  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
mais  sacrifier  des  intérêts  réels  à  une  théorie 
contre  laquelh  résiste  la  nature  même  des 
fait»  c'est  ce  qui,  à  nos  yeux,  ne  saurait  être 
accepta.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  un  grave 
inconvénient  à  renoncer  aux  traditions,  aux 
usages,  aux  lois  qui  distinguent  la  nationalité 
française  et  donnent  à  notre  pa>s  une  force  de 
cohésion  parfaite  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
et  politique.  Sans  doute,  les  relations  récipro- 
ques des  nations  entre  elles  s'améliorent  par 
une  plus  facile  fréquentation  ;  dans  doute,  bien 
des  préjugéi,  des  antagonismes  disparaissent, 
en  favorisant  le  mouvement  général  des  mœurs 
et  des  législations  vers  une  entente  pacifique 
sur  des  questions  qui  1m  divisaient  autrefois 
profondément.  Mais  11  serait  fâcheux  de  ces- 
ser d'être  nous-mêmes  eu  empruntant  ;<ux  na- 
tions étrangères  et  en  leur  faisant  des  conces- 
sions qui  ne  s'harmonisent  pas  avec  nos  idées, 
nos  lois  et  nos  intérêts.  Unissons-nous  a  tout 
ce  qui  est  bon  et  utile,  sans  abandonner  nos 
droits  do  souveraineté  et  d'indépendance,  et, 
pour  ma  part,  je  considérerais  comme  leur 


portant  une  certaine  atteinte,  ce.  mélange  et 
cette  iuvasion  de  principes  juridiques ,  de 
formes  hétérogènes,  d'exigences  politiques  qui 
viendraient  peser  sur  notre  législation  et  sur 
l'administration  de  la  Justice  en  France. 

Messieurs,  11  ne  faut  pas  sans  doute  exagé- 
rer le  sentiment  qui  circonscrit  l'attachement 
à  son  pays  aux  cUoses  qui  le  touchent  exclu- 
sivement; mais  lorsqu'on  voit  avec  quelle 
peine  les  générations  qui  nous  ont  précédés 
sont  parvenues  à  fonder  l'unité  do  notre  lé- 
gislation et  combien  la  législation  Influe  sur 
les  mœurs  publirjues  d'une  nation,  on  peut 
sans  exagération  demander  que  la  nôtre  reste 
pure  de  toutes  les  importations  qui  viendraient 
modifier  et  atfaiblir  ce  bel  ensemble.  Deux  fa- 
milles voisines  peuvent  s'entendre  sans  avoir 
les  mêmes  principes  de  gouvernement  inté- 
rieur; elles  so  conduisent  diversement  cha- 
cune dans  leur  indépendance  et  selon  leur  ca- 
ractère, en  s'accordant  sur  les  objets  d'intérêt 
commun.  Les  principes  qui  unissent  les  na- 
tions ne  sont  pas  différents.  Autrement,  ce 
serait  un?  sorte  do  promiscuité  qui  ferait  dis- 
paraître les  dissemblances  sur  lesquelles  repo- 
sent les  nationalités. 

La  seconde  partie  de  la  pétition  a  pour  ob- 
jet la  situation  des  étrangers  en  France,  au 
point  de  vue  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entro  eux.  On  sait,  en  enet,  que  le3 
tribunaux  français  se  déclarent  quelquefois 
incompétents  pour  statuer  sur  de  semblables 
ilffércnds.  De  là,  des  Inconvénients  pour  les 
étrangers  obligés  de  recourir  à  la  justice  de 
leur  pays  ou  de  sortir  d'embarras  sans  l'assis- 
tance du  pouvoir  judiciaire.  Le  pétitionnaire 
voudrait  qu'une  loi  mit  fin  à  cette  incompé- 
tence facultative  qui  n'est,  dit-il,  qu'un  pré- 
texte au  déni  de  justice,  et  fît,  on  tout  cas, 
une  obligation  pour  nos  tribunaux  de  juger 
entre  étrangers. 

U  est  exact  de  dire  qu'en  droit  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  est  purement  fa- 
cultative entro  deux  étrangers.  Cette  question 
soulevée  dans  les  discussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  l  article  14  du  code  Napoléon  est 
restée  iedécho  et  aucun  tex'e  de  loi  postériour 
n'a  fait  a  nos  tribunaux  l'obligation  de  Juger 
de  semblables  procès.  SI  les  premiers  auteurs 
du  code  civil  ont  réservé  aux  tribunaux  le 
droit  de  se  prononcer  sur  leur  compétence  en 
cette  matière,  ce  n'est  pas  sans  doute  qu'ils 
n'aient  mesuré  les  avantages  qu'auraient  les 
étrangers  i  devenir  dans  certains  cas  justi- 
ciables de  nos  lois.  Leurs  motifs  sont  exposés 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  la 
date  se  rapproche  de  cello  de  la  promulgation 
du  code  et  qui  est  sans  douto  l'expression  de 
la  pensée  première  du  législateur.  L'arrêt  est 
du  22  janvier  1*06. 

G  est  d'abord  la  maxime  Actor  seqwtur  forum 
m,  il  no  faut  pas  que  le  défendeur  puisse  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  et  il  y  a  lieu  de 
penser  que  ce  dernier,  en  contractant,  a  cru 
se  soumettre  seulement  à  la  juridiction  dee 
lois  de  son  pays;  ensuite  le  droit  de  la  Justice 
étant  undej  apanages  delà  souveraineté,  cha- 
que souverain  n'est  tenu  de  faire  juger  que 
les  procès  nés  entre  ses  sujets. 

Ces  principes  peuvent  être,  dans  l'applica- 
tion, la  cause  de  quelques  difficultés  pour  les 
étrangers  qui  ont  des  litiges  en  Frauce  ;  mais 
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Ils  montrent  bien  les  raisons,  et  elles  ne  man- 
quent ni  de  justesse,  ni  do  grandeur,  qui  ont 
déteiminé  le  législateur  i  laisser  le  |usUclable 
au  pouvoir  de  la  législation  sous  laquelle  il  a 
contracté  et  à  réserver  la  juridiction  française 
am  citoyens  dont  elle  règle  les  rapports  et  les 
Inférât». 

On  a  accusé,  nous  le  savons,  cotte  juris- 
prudence d'être  a  la  fois  stationnaire  et  con- 
tradictoire. stationna1™,  en  ce  sens  qu'elle  se 
reruse  à  favoris»  r  les  relations  entre  les  peu- 
ples ;  Ct  contradictoire,  puisque  dans  bien  des 
cas  nos  tribunaux  se  déilarent  compétents 
pour  juper  les  étrangers  6ntre  eux. 

Les  décisions  de  la  jurisprudence  française, 
dit  le  pétitionnaire,  qui  se  refusant  à  juger  les 
étrangers,  sont  contraires  au  caractère  cosmo 
pollte  de  l'iiomme.  C'est  là  un  argument  phi- 
losophique qui  ne  manque  pas  de  certaine  sé- 
duction; l'homme  devrait,  partout  trouver  un 
même  accès  à  la  justice.  Mais  11  faudrait  prou- 
ver d'atord  l'unité  de  l'homme;  ct  sans  parler 
de  la  distinction  originelle  des  races,  il  fau- 
drait prouver  que  la  diversité  de  mœurs,  de 
conditions  morales,  d'obligations  civiles  et 
politiques,  n'est  pas  une  cause  forcée  du  main- 
tien des  juridictions  nationales  diverses;  il 
faudrait  démontrer  encore  qu'appliquer  des 
lois  étrangères  aux  engagements  contractés, 
ce  n'est  pas  soustraire  subrepticement  le  jus- 
ticiable aux  conditions  morales,  civiles  et  po- 
litiques qui  ont  formé  la  base  de  ces  enga- 
gements. C'est  dans  ce  sens  êh  vé  que  sans 
doute  la  cour  de  cassation,  en  IMti,  a  entendu 
la  maxime  iietoc  tttfttttur  forum  rei. 

Ou  conçoit  que  dans  quelques  pays,  en  Au- 
triche, par  exemple,  les  étrangers  puissent  être 
cités  devant  le  tribunal  du  lieu  où  Ils  se  trou- 
vent pour  toutes  le»  obligations  contractées  en 
Autriche  et  qui  doivent  y  être  exécutées;  les 
étrjngers  restent  justiciables  de  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  contrat  a  été  conclu  ; 
cela  est  de  droit  commun  et  c'est  une  consé- 
quence logique,  morale  et  juste.  Mais,  parce 
que  des  étrangers  seraient  momentanément 
résidants  en  Fiance  ou  domiciliés  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  affaires,  il  devrait  s'ensuivre  for- 
cément que  la  juridiction  française  leur  est 
acquise  pour  le  jugement  de  contrats,  d'enga- 
gements ou  de  litiges  quelconques  dont  les 
moyens  d'appréciation  résident  dans  les  dis- 
pos tioos  de  lois  étrangères  et  différentes  des 
nôtres?  C'est  ce  qu  11  nous  semble  difficile 
d'admettre,  et  lorsqu'on  nous  dit  que  l'obli- 
gation de  rendre  la  justice  à  buis  est  sacrée, 
parce  qu'el'e  est  de  droit  naturel,  le  droit  na- 
turel est  dans  ce  sens  une  abstraction  inappli- 
cable. 

On  répond  que  cependant  ros  tribunaux 
jugent  souvent  des  litiges  entre  étrangers,  et 
qu'il  ne  s'agirait  que  d'étendre  leur  compé- 
tence et  de  la  rendre  obligatoire. 

Cela  est  vrai;  nos  tribunaux  jugent  les  li- 
tiges entre  étrangers  ;  mais  avei-vous  entendu 
beaucoup  de  plaintes  s'él<  ver  sur  les  restric-  ! 
tiou«  qu  ils  apportent  a  leur  compétence?  Ils  I 
ne  se  déclarent  presque  J.inmis  In-ompét.  nls 
dan*  le*  c-s  les  plus  utiles  Ain-i,  il  es-  admis 
que  l'article  420  du  co.te  de  procédure  civile 
s'applique  aux  contestations  entre  étrangers,  j 
qnand  les  faits  que  suppose  ce  texte  se  sont  I 
-  en  France.  La  jurisprudence  a  même  I 


étendu  la  compétence  de  nos  tribunaux  à  tou- 
tes les  contestations  sur  des  matièies  comninr- 
ciales,  «  attendu,  dit  un  arrêt  «le  la  cour  de 
cassation  (21  avril  1*27),  qu'il  s'agii  d'un  acte 
de  commerce,  conséquemment  d'un  contrat 
de  druit  des  gens  soumis  daus  son  exécution 
aux  luis  et  aux  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu 
lieu.  » 

Les  inconvénients  signalés  par  le  péfiflon- 
nalre  sont  donc  moins  graves  qu'on  pourrait 
le  supposer. 

En  outre,  l'extension  de  lu  compétence  de 
a  s  tribunaux  j.eut  être  favorisée  en  leur  lais- 
?ant  toujours  la  faculté  do  la  prononcer  par 
des  traités  diplo  naliques  qui,  en  reron naissant 
•  que  les  étrangers  Jouiront  des  mêm<s  droits 
et  privilèges  que  les  nationaux  français, per- 
tneMraleiit  de  leur  appliquer  plus  largement  la 
législation  française. 

H  est  donc  f.cile  de  se  rendra  compte  des 
difficultés  que  présenterait  une  loi  de  fa  na- 
ture de  celle  que  propose  la  péfllion. 

S^ns  parler  de  la  lourde  tache  qui  serait  im- 
posée à  nos  ma/istr«ts  de  cjnn  il're  les  légis- 
lations étrangère?  a-s-z  complètement  pour  ne 
pas  commet  ne  d'erreurs  (leur  Immense  savoir 
et  leurzèle  pourraient  peut-être  ne  pas  y  suf/Jre). 
Ne  voit-on  pas  qui  les  procès  seraient  sur- 
chargés de  f  ais  accfiaoirei  considérables,  de 
longueurs  et  de  complications  inévitables. 

Mais  une  objection  qui  nous  a  p*ru  très- 
grave,  c'est  celle  qui  réside  dans  l'obligation 
do  modifier  ct  de  supprimer  deux  arlirles 
du  code  Napoléon,  les  artbles  2123  et  212*. 
ainsi  que  l'article  546  du  code  de  procédure 
civile. 

Nos  lois  sont  sans  doute  perfectibles,  mais  il 
ne  faudrait  y  toucher  que  sous  la  pression  de 
nécessités  absolues.  Lorsque  la  mobilité,  des 
chose*  qui  régissent  !<s  nations,  ou  des  objets 
dont  l'aspect  fait  partie  de  leurs  traditions  et 
île  leurs  croyances,  devient  trop  fréquente,  les 
impreslons  morales  s'en  ressentent. 

L'exemple  que  donnent  ces  changements 
Inllue  sur  la  disposition  d'esprit*,  naturelle- 
ment trop  enclins  peut  être  à  chercher  un  per- 
fectionnement incertain  au  risque  de  com- 
promettre la  bnse  même  d'un  bien-élre  ;.ré- 
sent.  La  fixité  n'est  p*s  une  abdication  du  pro- 
grès; c'est  au  contraire  l'appui  et  le  point  de 
départ  d'un  mouvement  heureux,  pourvu 
qu'il  soit  combiné  et  sagement  réglé  par  des 
calculs  d'opportunité  et  d'utilité  réelle. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  les  changements 
proposes  par  le  pétitionnaire  eussent  ce  carac- 
tère de  réformes  exigées  par  une  nécessité  im- 
périeuse; nous  avons  cru,  au  contraire,  que 
la<gr.inds  principes  de  souveraineté  ctd  indé- 
pendance, de  protection  de  nos  concitoyens, 
ou  maintien  de  nos  traditions  et  des  principes 
de  notre  légMntion  devaient  être  conservés 
Intacts:  et,  qu'en  co  qui  conce  neFa  demande, 
nous  ne  voyions  pas  d'intérêt  supérieur  s  «eg 
principes  qui  put  ériger  le  Gouvernement  à 
édlcler  dig  1.  is  non Ve Iles  pour  rendre  cb'iga- 
toir»  l'exécution  de*  jugement*  rendu*  *  1  é- 
tr>nger  et  pour  ané miir  par  une  M  l«  i.ou- 
\oinlenos  tribunaux  de  resl.r  seuls  Jrg>>s 
de  leur  eompeienre  dans  les  litiges  qui  Inté- 
ressent les  étrangers. 
En  conséquence,  messieurs  les 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  -  SÉANCE  DU  20  AVRIL  1866.  279 


tout  en  reconnals«ant  que  la  pétition  porte 
les  traces  d'une  élude  cou?> iencierse  et  d'une 
érudition  réelle  sur  'a  matière,  votre  3"  com- 
mission a  l'houneur  do  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  405.)  —  M.  de  La  Corda  de  la  Rosa, 
à  Paris,  domicilié actuellement  à  Rupt  (Huute- 
Saftne),  demande  que  le  Gouvernement  fran- 
çais intervienne  [mur  falro  requin  i're,  par 
le  gouvernement  c«pagnol,  sa  filiation  légitime 
et  obnntr  ia  restitution  de  son  patrimoine. 

Dans  le  rapport  qui  précède,  nous  avons 
cherché  à  démontrer  limpowl  lllté  ou  nu 
moins  l'extrême  difficulté  d'établir  une  exécu- 
tion réciproque  de  jugements  cntto  de*  na- 
tions diverse-,  faute,  le  co  Cordance  entre  1rs 
législations  et  surtout  faute  d'une  réciprocité 
parf.iite  entre  les  Gouvernements. 

La  pélitirn  de  M.  de  La  Crda  «fo  la  Rnsa  est 
uni  xcmple  des  obstacle-  que  se  eré«  nt  mutuelle- 
ment les  législations  nctuelles  et  de  l'impossi- 
bilité de  concilier  leur  ■ntagonUme.  —  Bile 
soulève  une  question  très  grave.  —  T,e  Gou- 
vernsmeut  français  doit-il  et  peut  il  fairo  re- 
connu lire  en  Espagnole  statut  p-rsounel  d'un 
cltoyeu  français,  si  ce  statut  personnel,  ten- 
dant à  lu  revendication  de  biens  pitrimoniaux 
situés  en  E-pavne,  n'a  pas  été  acquis  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi  eti>  gnole  i 

En  Espagne,  la  loi  civile  n'intervient  pa< 
dans  les  dictes  de  mariage.  La  nation  e-pa- 
gnole  a  conservé  au  mariage  son  caractère  ex 
clusiveuxn  sacramentel,  et  ne  v.  ut  pas  ad- 
mettre que  la  loi  civile  ait  auiori'é  sur  la 
pieuse  union  que  deux  chrétiens  contractent 
afin  da  vivre  suivant  la  loi  de  Dieu.  On  ne 
reconnaît  en  E  pagne  d'aulro  lien  ma'rimo- 
nUl  que  celui  que  selon  leur  conscience  et  la 
libre  disposition  d'eux-mêmes  les  époux  ont 
accepté  devant  l'assemblée  de»  lidéle-,  té  no  in 
de  l  emf  g'im  nt,  et  devant  lEk'tise  qui  reçoit 
cet  engagement  en  le  consacrant  par  une  be- 
né  liotion  rell(rleu>e.  Les  effets  civils  du  ma- 
riage appartiennent  à  la  loi;  niais  eu  tout  ce 
qui  regarde  l'acte  solennel  qui  met  deux  per- 
sonnes en  pré.-euce  d«-  devoirs  du  mariage  ot 
qui  les  unit  sous  la  puissance,  de  l'inviolabilité 
des  mômes  serments,  lu  Dation  espagnole  ne 
tolère  pas  eh  z  elle  qu'une  l"i  humaine  pnis-e 
égaler  en  autotité  l'acte  religieux  qui  réunit 
deux  ciéaturi  -  libres  devant  Dieu,  et  cusuitc 
indissolublement  liées  devant  l'Eglise  qui  le 
représente  sur  la  terre. 

La  mi  fra"çii-e  est  ba»é<i  sur  d'antres  prin- 
cipes. Eli)  lai-se  CD  que  citoyen  satisfaire  aux 
be»"iiis  de  sa  conscieuco  religieuse,  et,  consi- 
dérant le  mariage  surtout  dans  ses  efTels  ci- 
vils et.  pohtiqm  s,  ell>*  a  voulu  régulariser  un 
acte  qui  impose  des  obligation*  civiles  et  qui 

S rodait  dea  cobséqneooM  iocl&k>  que  U  loi 
oit  seu  e  déterminer,  juge"  et  maintenir.  Le 
cltoven  appui  lient  à  la  société;  Ln  lui  im- 
pose cette  première  servitude  de  ne  disposer 
de  lui  même  qu'a  la  condition  île  soumettre 
Ses  acti  s  nn\  nécessités  de  L.ssociatiou  poli- 
tique dont  11  fait  partie.  La  lui  n'a  p  s  la  pré- 
tention d'c\eici-r  un  empire  s  ir  la  eon  cieiico, 
niais  el  e  ne  veut  p  s  que  le*  acte-*  de  con- 
science deviennent  une  cause  de  trouble  et  do 
dissidence  dans  l'Etat,  et  plaçant  sur  la  me- 


I  me  lipno  les  devoirs  publics  des  adhérents  de 

I  tous  les  cultes  religieux,  elle  les  u  traités  en 
citoyens  égaux  en  les  obligeant  à  ne  relever 

|  que  d'une  seule  et  même  loi. 

Ces  points  de  droit  établis,  peu  de  mots  suf- 

I  liront  pour  expliquer  comment  Us  se  rencon- 
trent et  se  heurtent  dans  la  question  que  vous 

I  ïoumot  le  pétitionnaire. 

M.  La Cerda  de  la  Rosa  prétend,  à  titre  do 
petH-flls  du  marquis  do  La  Cerda  de  la  Rosa, 
décé  lé  en  France  en  1*28,  à  l'héritage  de  biens 
situés  en  Espagne.  Il  était  donc  nécessaire 
d'abord  d'établir  6a  lilialion  d'une  manière 
certaine. 

Voici  comment  il  la  présente  : 

L'aïeul  du  pétitionnaire,  Espagnol,  est  venu 
en  Frauce  eu  t "04.  11  y  a  établi  un  domicile 
Km,  puiEqu'11  n'a  quitté  momentanément  la 
France  qu'en  1823  et  qu'il  y  est  décédé  en 
Il  s'y  était  marié  en  1810  avec  ...  Em- 
mauuela  Garcia,  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil à  Cboisy-le  Roy.  Dans  l'acte  de  mariage, 
il  avait  déclaré  s'âtro  marié  religieusement  en 
Espugne  en  17UI  ;  niais  il  a  fait  rectifier  en 
i  ■•  1 1  cette  déclaration,  sans  que  rien  ait  indi- 
qué les  motifs  de  cette  rectification.  Par  le 
même  acte  de  maringc,  il  a  légitimé  deux  en- 
fant-, un  fils  et  une  fille,  dont  le  statut  per- 
sonnel a  été  en  outro  ultérieurement  reconnu 
par  jugements  des  tribunaux  français.  Le  fils 
légitimé  a  donc  pris  le  nom  qu'il  tenait  de  son 
père.  Mais,  par  suite  de  dissensions  de  famille, 
le  marquis  de  U  Cerda  de  la  Koea  se  sépara 
de  sa  femme,  et,  bien  qu'il  eût  conservé  d'a- 
bord près  de  lui  son  tlln  légitime,  <elul  cl  crut 
devoir  quitter  son  père  pour  revenir  près  de 
sa  mère,  dont  il  voulait  aussi  pro'éger  la  per- 
sonne et  la  sltn.ition.  Cette  décision  devint,  do 
la  part  du  n  arquisde  La  Cerda  la  Rosa,  la 
cause  de  violentes  réV.ilmlnatlons,  de  haine, 
et  tlnali  ment  fut  suivie  de  la  répudiât!  n,  de- 
vant l'autorité  espagnole,  de  la  mère  des  en- 
fants qu'il  avait  légitimés  par  1  acte  de  mariage 
que  nous  avons  cité.  Il  déclara  qu'il  n'avait 
point  voulu  s'établir  en  France  sans  esprit  de 
retour  eu  Espagne;  qu'il  ne  s'y  était  point 
marié  religieusement,  et  que,  la  loi  espagnole 
ne  reconnaissant  d  autres  mari  agi  s  que  ceux 
qui  sont,  contractes  devant  l'Eglise,  son  ma- 
riage était  nul,  el  qu'eu  conséquence  les  en- 
i  fauts  issus  de  ce  mariage,  étant  illégitimes  par 
|  la  loi  espagnole,  devenaient  incapables  d'hëri- 
|  ter  de  ses  biens.  Il  Ût  un  testament,  et  en 
182s,  après  son  décès,  le  testament  é'ant  ou- 
I  vert,  on  trouva  qu'il  transférait  tous  ses  biens 
à  un  collatéral  éloigné,  laissant  aux  enfants 
.  légitimés  en  France  la  succession  de  leur  mère, 
'  dont  11  avait,  cru  cependant  pouvoir  hériter 
pour  une  part  a  titre  d  usufruitier,  par  contrat 
'  de  mariage,  et  cela  au  moment  même  où  11 
méditait  de  nier  la  validité  de  ce  mariage. 
Dius  l'intervalle,  le  fils  de  La  Cerda  la  Rosa 
!  avait  associé  son  existence  à  celle  d'une  per- 
!  sonne  appartenant  à  une  respectable  famille 
\  française;  mais,  dans  la  crainte  de  susciter  de 
nouvelles  collisions,  la  régulurlsallon  de  celte 
u>  Ion  n'avait  eu  Heu  qu'en  ISiS,  après  le  dé- 
I  cè.i  du  marquis  La  Cerda  de  la  Rosa.  L'acte  de 

i mariage  fut  contracté  devant  1  <  fflcler  de  l'état 
civil  à  Rupt  (département  de  ia  Haute  Saône). 
Le  pétitionnaire  actuttl,  Antoine  deLa  Cerda  de 
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la  Rosa,  était  Issu  de  cette  union  et  se  trouva 
légitimé  par  l'acte  de  mariage,  n  perdit  bien- 
tôt son  père. 

Lorsque  vint  l'époque  de  sa  majorité,  le 
pétitionnaire,  bien  qu'il  fût  dAjà  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi  françalso  pour 
excliwr  de  sa  qualité  de  Français,  sVmpressa 
de  rétablir  d'une  manière  certaino  et  la  Ht  re- 
connaître authentiqueront  en  1**5  en  faisant 
les  déclarations  légales. 

Investi  du  double  droit  qu'il  pensait  tenir 
de  sa  filiation  et  de  sa  nationalité,  le  pétition- 
naire se  rendit  en  Espagne  pour  réclamer  les 
biens  patrimoniaux  provenant  de  son  aïeul  et 
dont  celui-ci  avait  transféré  la  possession  au 
comte  de  Vlllanueva  par  le  testament  dont 
nous  avons  parlé.  Il  entama  une  action  conl-e 
la  famille  du  comte  Vlllanueva,  détenteur  des 
biens,  et,  après  bien  des  échecs,  il  se  trouvait 
encore  en  1849  occupû  à  cette  œuvre  de  reven- 
dication. I-a  famille  du  comte.  Vlllanueva  ré- 
sista à  ces  prétentions,  il  est  inutile  de  le  dire  ; 
mais,  au  lieu  de  procéder  par  des  voies  toujours 
légales,  il  parait  qu'on  usa  envers  M.  La  Cerda 
delà  Rosa  de  mesures  exceptionnelle?,  et  qu'on 
alla  môme  jusqu'à  essayer  d'écarter  une  récla- 
mation gênante  par  une  suppression  de  per- 
sonne. Du  moins,  le  dossier  contient  une 
déclaration  authentique  signée  dit  d<ux  per- 
sonnes notables  de  Sévllle,  ayant  un  em- 
ploi public,  et  qui  affirment  que,  ft  la  sugges- 
tion de  personnes  affidées  de  la  famille  ad- 
verse, M.  La  Cerda  de  la  Rosa  aurait  été  saisi 
et  conduit  dans  une  maison  d'aliénés,  d  ot  il 
n'est  sorti  qu'à  la  suite  de  démar  lies  de  la 
part  des  autorités  municipales,  de  plusieurs 
personnes  notables  et  du  consul  de  France 
dans  la  résidtnce  de  Sévlllo. 

Néanmoins,  lo  procès  suivait  son  cours,  et 
les  fins  de  non-recevoir  qu'on  opposait  à 
M.  La  Cerda  de  la  Rosa,  tant  de  la  part  do  la 
famille  du  comte  de  Vlllanueva  que  des  auto- 
rités Judiciaires,  consistaient  dans  le  refus 
d'admettre  la  réalité  d'une  filiation  provenant 
des  ac'es  de  marlnge  contractés  en  Fiance. 
M.  La  Cerda  de  la  Ro-a  voulut  répondre  en  éta- 
blissant cette  filiation  pur  desactesauthenliques 
irrécusables.  Il  s'adressa  aux  tribunaux  fran- 
çais et  présenta  d'abord  une  requête  au  tribu- 
nal de  Vesoul,  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vait la  commune  de  Rupt,  où  le  père  de 
M.  La  Cerda  avait  contracté  mariage. 

Le  tribunal  rendit  deux  Jugement*,  l'uu  eu 
1834,  qui  rectifie  l'acte  do  naissance  du  péti- 
tionnaire, et  l'autre  en  1*55,  qui  établit  d'une 
manière  certaine  sa  filiation  e  >  maintenant  la 
régularité  des  actes  de  mariage  contractés  par 
l'aïeul  ctpnr  le  père  du  pétitionnaire  et  leur  re- 
connaissant tous  le<  etf'ts  civils  qui  peuvent 
en  sortir. 

Uu  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  confirmé  e  s 
jugements  et  débouté  do  sa  domnndo  la  comto 
Vlllanueva,  appelant. 

Ainsi,  nul  doute  qui  devant  la  loi  frauçabo 
M.  La  Cerda  delà  Rosa  ne  soft  en  possession 
d'une  filiation  certaino  et  de.  tous  les  droits 
qui  peuvent  en  sortir. 

Voici  d'ailleurs  en  quuls  termos  s'exprime 
le  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  confirmé 
par  la  cour  de  Paris. 

Après  avoir  reconnu  tous  les  acies  qui  éta- 
blissent la  filiation,  le  jugemont  dit  : 


«  Considérant  que,  par  lo  traité  entre  la 
France  et  l'Espagne  du  15  août  H61,  le  droit 
d'aubaino  a  été  aboli,  et  les  sujets  des  deux 
pays  admis  à  recueillir  les  successions,  même 
ao  intestat. 

«Considérant  que,  pour  faire  respecter  à  l'é- 
tranger les  jugements  rendus  en  France ,  11 
n'exis'e  d'autre  moyen  pour  le  tribunal  que 
de  donner  une  commission  rogatolre  aux 
agents  diplomatiques  de  la  France  en  Espa- 
gne, etc.,  etc.; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal  prie  toutes  autorités,  consuls 
et  agents  diplomatiques  compétents,  accrédités 
par  le  Gouvernement  français  en  Espagne, 
leur  donnant  au  besoin  commission  rogatolre, 
de  procurer  ou  faire  procurer  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vesoul.  • 

Cette  commission  rogatoire  est  restée  sans 
effet,  et  nous  en  dirons  plus  loin  les  motifs. 

En  attendant,  Ils  instances  judiciaires  con- 
tinuaient devant  les  tribunaux  espagnols.  Un 
premier  jugement  r.mdu  on  1856  parait  avoir 
été  favorable  à  M.  La  Cerda.  —  En  appel,  nn 
jugement  infirma  le  premier  jugement ,  et 
enfin  le  tribunal  suprême  déclara  «  qu'il  n'y 
avait  pas  Heu  de  la  part  de  don  Jean-Marie- 
Antoine  de  La  Cerda  a  la  demande  ayant  pour 
objet  de  se  faire  reconnaître  tomme  petit-fils 
légitime  du  marquis  de  La  Rosa.  ■ 

Mais,  comme  il  parait  que  ce  jugement  n'a 
pas  été  accompagné  de  motifs,  ce  n'est  que 
par  induction  et  d'après  les  misons  fournies 
jar  la  partie  adverse  que  l'on  a  pu  conjecturer 
les  motifs  sur  lesquels  repo-e  lo  pronoiicé  du 
jugement. 

Or,  il  résulterait  des  renseignement?  fournis 
qu'en effU  M.  La  Cerda  delaRosaaurait  m  dé- 
bouté de  ses  demandes  par  le  motifs  que 
t°  ses  auteurs  n'ayant  pas  contracté  mariate 
devant  l'Eglise  ou  ne  pouvant  pas  en  fournir 
la  preuve,  hs  enfants  ue  sont  ni  légitimes  'le- 
vant la  h>\  espagnole  ni  habiles  à  succéder; 
2°  quo  la  loi  qui  régit  !r<?  majorais  les  r  udrait 
en  foutras  inhabiles  à  hériter  de  biens  subs- 
titués ayant  appartenu  à  l'aïeul  de  M.  La  Cerda 
et  qui  forment  l'objet  de  sa  revendication. 
Ce  sont  deux  points  à  examiner. 
Et  d'abord,  l'argument  qui  repose  sur  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  par  lo  traité  dit 
Par  ie  de  Famille  n'a  pas  de  valeur.  Cette  abo- 
lition n'est  pas  contestée  par  ks  tribunaux 
e?j>agnol«,  et  si  M.  La  Cerda  parvenait  à  faire 
reconnaître  la  validité  des  mariages  d'où  son 
"re  et  lui  sont  issus,  ce  ne  serait  pas  sa  qua- 
i!é  d'étranger  qui  l'exclurait  du  droit  do 
succéder,  sauf  la  réserve  do  la  législation  par- 
ticulière de*  biens  érigés  en  majorais. 

Mais  pi  la  loi  ospsgnole  déclare  d'une  ma- 
nière absolue,  et  cela  est  contesté  en  certains 
tas  spéciaux  par  quelque»  commentateurs  de 
la  loi,  qr.e  le;  mariages  en  Espagne  re  peu- 
vent être  valables  que  lorsqu'ils  sont  contrac- 
tés devant  l'autorité  ecclésiastique,  se  refuse- 
t-elle  à  valider  les  mariages  contractés  à  l'é- 
tranger par  des  E-'pagnoIs  devant  l'autorité 
clvlln,  si  la  lo!  du  pays  le  veut  ainsi,  et  s'en- 
suit-ll  forcément  que  si  ces  marlageB  n'ont  pas 
été  reçus  par  l'Estfise  i 
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soient  nuls  et  ne  puissent  produire  en  Espa- 
gne aucun  effet  civil?  En  un  mot,  le  principe 
lotui  rtgit  actum  est-il  méconnu  par  la  législa- 
tion espagnole? 

Voici  sommairement  c*  que  nous  avons  pu 
recueillir  à  cet  égard.  Des  décrets  des  cortcs 
en  1 822  et  1837  reconnaissent  en  effet  que  les 
règles  du  concile  de  Trenfe  doivent  être  obser- 
vées pour  les  mariages  dans  tenue  la  monar- 
chie espagnole.  Mais  celi  ne  franche  pas  la 
question  pour  les  mariages  contractés  à  l'étran- 
ger. Le  projet  do  code  civil  adopté  en  1850, 
mais  non  encore  promulgué,  bien  qu'il  re- 
çoive sur  quelques  points  son  application,  ad- 
mettait qu'un  mariage  contracté  par  des  Espa- 
gnols devant  des  autorités  civile9,  lorsque 
l'Eglise  n'est  pas  admise  à  recevoir  ces  actes, 
est  valable  en  Espagne,  sauf  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  au  retour.  Un  com- 
mentnteur  bien  connu  de  la  loi  espagnolo  dit 
formellement  : 

«  Est  légitima  le  mariage  contracté  chez 
une  nation  quelconque,  conformément  aux 
lois  qui  la  régissent.  » 

D'autres  dispositions  relatives  aux  enfants 
légitimés  et  aux  mariages  de  bonne  fol  se  rap- 
prochent de  la  législation  française. 

Pourquoi  donc  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  n'ont  ils  pas  prévalu  devant 
les  tribunaux  espagnols?  C'est  ce  que  nous  ne 
saurions  expliquer,  puisque  le  Jugement  du 
tribunal  suprême  n  énonce  ni  motifs  ni  con- 
sidérants: et  que  l'avocat  de  M.  La  Cerda,  en 
annonçant  le  jugement  définitif  qui  le  débou- 
tait de  sa  demande,  lui  écrivait  : 

a  Je  no  doute  pas  de  la  peine  que  vous  cau- 
sera cette  décision  dont  nous  sommes  nous- 
méme  bien  étonné.  » 

Eu  effet,  1  avocat  ne  pouvait  guère  s'atten- 
dre a  cette  solution  en  présence  de  deux  arti- 
cles du  code  de  procédure  civile  espagnole  (923 
et  92S),  qui  portent  que  les  jugements  rendus 
a  l'étranger  en  matière  personnelle  peuvent 
être  exécutoires  en  Espagne. 

Quolqu'ilen  soit, M.  La  Cerda  delà  Rosa  n'a 
point  à  se  plaindre  du  Gouvernement.  Il  a  été 
soutenu  dans  ses  démarches.  L'ambassadeur 
à  Madrid  a  et  :  autorisé  à  présenter  des  obser- 
vations sur  les  inconvénients  graves  de  ce 
refus  des  tribunaux  espagnols  d'admettre  les 
mariages  reconnus  valables  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Sous  ce  rapport,  l'appui  officieux  des  agents 
diplomatiques  n'a  pas  fait  défaut;  mais  M.  La 
Cerda  réclame  contre  l'inexécution  de  la  com- 
mission rogatoire  décernée  par  le  tribunal  de 
Vcsoul  enjoignant  à  nos  agents  consulaires  et 
diplomatiques  d'y  donner  cours  et  d'en  suivre 
les  effets. 

La  première  question  serait  d'examiner  si 
l'autorité  de  ce  jugement  n'est  pas  contestable. 
Un  tribunal  français  peut-il  adresser  une  ré- 
quisition de  cette  nature  à  des  agents  qui  ne 
sont  exécuteurs  des  arrêts  d<3  la  justice  que 
par  délégation  spéciale  du  ministre  des  affaires 
étrangère?,  et  le  tribunal  qui  leur  adresse  di- 
rectement une  commission  rogatoire  ne  com- 
met-il pas  une  interversion  do  pouvoirs  qui 
rend  caduc  le  jugement  môme? 

C'est  là  nm  doute  un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  M.  le  ministre  de  la  justice  à  no 
pas  donner  cours  à  la  commission  rogatoire; 
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I  mais  en  examinant  attentivement  la  question 
nous  avons  cru  reconnaître  que  le  motif  du 
refus  du  ministre  devait  reposer  sur  ce  fait  que 
tous  les  recours  judiciaires  étant  épuisés,  dès 
iS5«,  il  était  superflu,  et  il  serait  inexplicable 
1  de  la  part  du  chef  do  la  justice  de  transmettre 
une  commission  rogatoire  décernée  en  1861,  et 
I  devenue  par  conséquent  sans  objet.  A  qui  la 
]  signifier?  Aux  agents  consulaires?  cela  est  lr- 
I  régulier  dans  la  forme.  A  la  partie  adverse? 
i  il  n'en  existe  plus,  puisque  le  procès  est  dé- 
finitivement jugé.  Aux  autorités  espagnoles? 
mais  elles  no  peuvent  modifier  les  décisions 
'  souveraines  de  la  justice,  et  ce  serait  leurdon- 
|  ner  le  droit  de  nous  faire  une  réplique  dans 
laquelle  elles  auraient  trop  d'avantage  que  de 
commettre  une  erreur  semblable.  —  Quel  but 
utile  aurait  eu  la  signification  de  la  commis- 
sion rogatoiro?  —  De  démontrer  que  le  Gou- 
vernement français  maintient ,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  force  de  notre  législation  et  des 
jugements  de  nos  tribunaux?  Qui  peut  en 
douter?  —  Do  démontrer  quo  M.  Lu  Cerda  de 
la  Hosa  possède  en  France  un  statut  personnel 
parfaitement  légal?  Ce  n'est  pas  co  que  le  Gou- 
vernement espagnol  conteste.  —  De  démontrer 
que  M.  La  Cerda  est  victime  des  négligences, 
des  omissions  commises  par  ses  auteurs,  et  de 
la  haine  que  son  uïeul  avait  conçue  contre  sa 
famille?  —  C'est  un  point  de  fait  évident.  Le 
but  de  la  commission  rogatoire  n'était  pas  de 
solliciter  la  sympathie  pour  une  situation  per- 
sonnelle, mais  de  chercher  à  concilier  deux  lé- 
gislations en  opposition.  Quelle  trista  situa- 
tion cependant  que  celle  d'un  homme,  citoyen 
français,  qui  est  en  possession  de  titres  éta- 
blissant en  Franco  des  droits  personnels  et 
réels,  (t  qui  perd  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  des  droits  qui  seraient 
certains  de  ce  côté  des  Pyrénées,  et  qui  sont 
méconnus  par  delà  ! 

Quelle  intervention  pourrait  réagir  contre  la 
discordance  des  législations  des  deux  pays,  et 
contre  les  jugements  qui  manifestent  ce  désac- 
cord? Il  n'en  existe  pus,  et  il  faut  se  soumet- 
tre à  cette  conséquence,  regrettable  sans  doute, 
mais  inévitable,  que,  d'un  côté  le  contrat  et 
l'acte  de  libre  volonté  d'une  conscience  qui 
répare  envers  des  enfants  le  dommage  causé 
par  une  naissance  Irrégulière  sont  sanctionnés 
par  la  loi,  tandis  que,  de  l'autre  côté,  l'autorité 
accueille  et  favorise  de  préférence  le  parjure 
d'un  époux,  et  l'abandon  d'un  père  dénaturé, 
plutôt  que  de  reconnaître  la  validité  d'un  ma- 
riage fait  dans  des  conditions  qui  réunissaient 
le  libre  consentement  des  parties  et  la  forme 
publique  qui  le  constate,  et  ce  en  présence  de 
dispositions  de  la  loi  civile  qui  pourraient  per- 
mettre de  valider  un  mariage  contracté  à  l'é- 
tranger. 

Je  vous  ai  parlé  au  début  de  co  rapport  de. 
la  question  de  successibilifé  aux  majorats.  Il 
est  Inutile  de  prolonger  le  rapport  par  l'exa- 
men de  cette  question  ;  il  ne  pourrait  en  sor- 
tir quelque  chose  d'utile  pour  M.  LaCrrda,  et 
cela  no  le  relèverait  pas  de  la  nositlon  dans 
la  luelle  il  se  trouve  devant  le3  jugements  dé- 
finitifs qui  l'ont  atteint.  La  question  princi- 
pale, soumise  à  votre  apprécialion,  était  rela-. 
tlve  à  la  reconnaissance,  par  le  gouvernement 
espagnol,  du  statut  personnel  que  les  lois 
françaises  attribuent  à  M.  La  Cerda.  La  ques- 
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(ion  des  majorais  n'est  que  la  conséquence  de 
l'antre. 

Quint  au  statu»,  personnel,  nous  avons  cher- 
che à  vous  il  montrer  qi  e  la  constatation  de 
ce  statut  a  rencontré  une  opposition  invin- 
ciUe  de  la  part  des  autori  és  et  d.  s  trihuuaux 
e-pignols;  .lue  si  la  loi  ne  parait  pas  être  ab- 
solue quant  aux  mariages  contracté»  par  des 
étrangers,  les  jus  menls  rendus  contre  M.  La 
Ci  r  lu  de  la  Rofa  lie  lui  laissent  plus  de  recours 
ouveit;  qi.ele  ministre  d-s  araires  étrangères 
adonné  I  M.  La  Cerda  un  appui,  dans  une 
mesure  convmibie;  qu'enlln  si  le  ju-ement 
d'un  de  nos  tribunaux  reste  fans  effet,  c'est 
qu  II  n'élait  peut-être  png  exécutoire  dans  la 
forme,  et  qu'il  était  d'ailleurs  lar  li  .enient 
re'  du  ;  que,  qui  To  i|ue  soit  l'opinion  que  l'on 
puU-e  se  former  sur  h  s  iuirem-nt*  des  tribu- 
naux espagnols  dans  l'all'ilra  La  Cerda,  il  v  a 
cho>"  jtip  e,  e(  qu  •  clin  si  la  situation  de*M. 
La  Cet  lia  de  la  R"s.i  p  -ut  impirer  de  l'intérêt 
au  Qouveioem  lit,  couime  ce  a  a  eu  lieu,  ce- 
lul-cl est  ln>r*  d'«tal  in  modifier  cette  situation 
en  présence  d'une  législation  et  d'un  gouver- 
nement qui  se  refusent  à  admettre  la  récla- 
nia'ioti  contenue  dans  la  pé  illon. 

En  conséquence,  me-;- leurs  les  sénateurs, 
la  ■»*  comniissiou  des  |m  titions  a  l'honneur  de 
vous  propo  it  1o  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  M.  La  Or  la  de  la  Ro?a. 

(Le  Stmat  prononce  l'ordre  du  jour.i 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 

comte  de  II  -arti. 
n  Ir  romir  de  lléarn,  «•  rapporteur. 

—  (N*  402  |  — Messieurs  les  sénateurs,  M. 
Bouche,  ancien  inspecteur  de  l'enseignement 
à  Cliauibéry,  se  plaint  d'avoir  été  révoqué  de 
ses  roaelîOllH  II  y  a  quatre  ans 

l.a  vivad  é  de  s- s  regrets  a  dicté  à  M.  Bou- 
chet  une  amer  unie  de  langage  (jUi  ?0rt  des 
bornes  de  la  plus  simple  convenance.  Si,  dans 
si  s  rippnrU  av.c  1-s  chefs  de  l'administration 
où  11  a  é  é  emploxé,  le  pétitionnaire  a  usé  de 
pir.  il  es  turni'  s,  elles  seraieut  fe  natuie  à  ex- 

ftliqie  r  la  position  dont  il  se  plaint  et  contre 
aquelle  il  fait  appel. 

Je  p mi  rai-,  me-.-deurs,  en  fournir  une  preu- 
ve pur  des  litaiions  empruntées  à  la  pétition 
elle-même  de  M.  Bouchet;  mais  quelques  li- 

§ues  extraites  d'une  lelire  toute  récente,  du  U 
e  ce  mois,  adn  >  ée  a  M.  le  Président  du  Sé- 
nat, seront  suffisantes,  si  mêine  elles  ne  sont 
pas  de  subrogation. 

Le  pétitionnaire,  s  ■  plaignant  du  retard  ap- 
posé au  rappott  sur  sa  réclamation,  dit  : 
«  qu'on  lui  a  1  » i •  n  annoncé  du  secrétariat  que 
sa  p  tition,  n'ayant  pu  ê're  examinée  dans  la 
Se  s  on  de  l su;».  éiaii  inscrite  eu  tôle  du  feuil- 
leton de  i8'>ft;  mats  que  lui,  ii  ne  seit  qu'une 
eh  .-e,  c'esi  que  si  péiiiiou  est  entre  les  in  dus 
de  l'a  niiuisinition,  qui  la  tient  sous  clef;  — 
qu'il  exi-ie  daill.  urs  en  Franco  le  pnjigé 
que  jamais  une  péll'lon  n'aboutit,  —  et  que 
d'autre  pan  j  uuaia  une  pétition  n'est  exami- 
né par  le  S  mal  avant  qu  il  n'ait  obtenu  du 
Guuverm  ment  la  permission  d«  la  dépou  lier. 
Il  s  rait  t.  mpi  dit  le  sieur  Bjuchet,  de  f^ire 
ciss^r  lotit  <ilt.  » 

*.'c  langtg,  m  ssieurs  les  sénateurs,  ne 
vous  aurait  i-as  été  cité  s'il  n'eût  été  qu'inju- 
rieux :  le  dédain  lui  était  alors  seul  applica- 
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b'e  ;  mais  il  est  si  profondément  injuste  et 
trahit  une  telle  ignorance  de  ce  qui  se  passa 
au  sein  du  Sénat,  que  j'ai  pensé  que  celui  qui 
était  si  mal  informé  devait  recevoir  Ici  le  dé- 
menti le  plus  solennel.  Si  M.  Bouchet  était 
témoin  des  travaux  sérieux  et  consciencieux 
auxquels  se  livreul  vos  commissions  ;  s'il  sui- 
vait chacun  de  vos  rapporteurs  dans  lea 
investigations,  dans  les  recherches  et  dans  les 
études  auxquelles  ils  consacrent  de  longues 
heures  et  souvent  même  de  longs  jours, 
M.  Bouchet  aurait,  je  n'en  doute  pas,  à  re- 
gretter uu  langage  qui  est  non-seulement  une 
injustice,  mais  encore  une  profonde  ingrati- 
tude. [Très-bien  I) 

Quant  à  cette  intervention  du  Gouverne- 
ment que  le  sieur  Bouchet  qualifie  de  subjec- 
tlon  imposée,  on  ne  répond  pas,  messieurs,  a 
ce  qui  est  ridicule,  et  il  faut  que  le  pétition- 
naire se  fasse  une  bien  faible  idée  de  la  di- 
gnité du  premier  corps  de  lEtat,  pour  qu'il 
puisse  sérieusement  admettre  que  Jo  Sénat, 
qui  n'a  reçu  sa  haute  mission  que  par  déléga- 
tion directe  et  immédiate  de  l'Empereur,  con- 
sentirait à  accepter  une  tutelle  quelconque, 
dans  quelque  sens  qu'on  veuille  l'interpréter. 

Mais  en  dehors  de  ces  considérations,  de 
l'aveu  môme  de  M.  Bouchet,  il  est  constaté 
qu'il  n'a  été  considéré  comme  démissionnaire 
que  pour  avoir  refusé  d'accepter  un  poste  qui 
lui  était  assigné.  Le  pétitionnaire  considéra  ce 
po«te  comme  inférieur  à  celui  qu'il  occupait 
précédemment. 

Votre  commission  n'a  pas  à  s'ériger  en 
juge  sur  la  valeur  des  offres  qui  ont  été 
faites  au  pétitionnaire  par  1  administration, 
non  plus  que  sur  les  susceptibilités  plus  on 
moins  fondées  qui  ont  d<  terminé  M.  Bouchet 
A  l>  s  refuser;  en  conséquence,  elle  m'a  chargé, 
messieurs  les  sénateurs,  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jou'  sur  la  pétition  n*  loi. 

M.  le  premier  président  de  Rnyr. 
Il  me  semble  qu  il  y  aurait  a  l'aire  à  celte  pé- 
tition une  excellente  application  de  la  ques- 
tion préalable,  et,  pour  ma  part,  je  n'hésite  pas 
à  la  demander. 

D'un  coté  le  pétitionnaire  provoque  de  la 
part  du  S  nat  uue  Intervention  dans  ce  qui 
est  essentiellement  un  acte  de  la  pui.-sauce 
publique  ;  il  se  plaint  d'avoir  été  révoqué  de 
s.  s  fonctions  pour  avoir  refusé  d'accepter  la 
poste  auquel  il  avait  été  nommé.  Le  Sénat  n'a 
pas  à  intervenir  dans  ce  libre  exerciej  des  pré- 
rogatives du  Gouvernement. 

Mais  il  y  a  un  point  plus  grave.  Quand  on 
sadr.  Bie  à  un  corps  comme  le  Sénat,  ce  n'est 
p  is  ttop  demander  que  d  exiger  qu'on  le  fasse 
respectueusement.  Or,  si  j'en  |uge  par  quel- 
ques passages  que  je  ne  connais  que  par  l'ei- 
cellent  rappoi  t  de  M.  le  comte  de  Bearn,  le 
langage  du  pétitionnaire  n'est  rien  moins  que 
deféreut,  el  je  crois  qu'on  peut,  à  juste  titre, 
le  considérer  comme  injurieux. 

A  ce  double  point  de  vue,  je  demande,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  que  la  pétition  dout  11 
s'agit  soit  écart'  e,  non  par  l'ordre  du  jour, 
mais  par  la  question  pré-nable. 
V.  ix  n  mb<ense*.  Appuyé!  appuyé  I 
M.  le  PréftldeMi.  N  avez-vous  rien  à  dire, 
monsieur  le  rapporteur? 

I».  le  comte  de  Bearn,  rapporimr.  Je 
ni  en  remets  A  l'appréciation  du  Sénat. 
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U.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
question  piéalabie  qui  a  été  demandée  par 
M.  de  Royer. 

(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  le  comte  «le  Bénm,  r»pr>  rtew,  con- 
tinue :  —  (N"  4l9.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Remy  réclame  le  rétablissement  à  son 
profit  du  tiers  consolidé  d'une  rente  perpé- 
tuelle Intégrale  de  2,45n  fr.  inscrite  an  n<>ni  du 
sieur  Lambert,  son  auteur,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

Il  faut,  messieurs,  que  le  pétitionnaire  ne  se 
rende  pas  bien  compte  de  la  posi'ton  qui  lui 
est  faite  par  les  nombreuses  décisions  ayant 
précédemment  statué  sur  sa  demande. 

Sans  Fe  décounger  de  ses  nombreux  Insuc- 
cès, M.  Remj  revient  a  la  charge  avec  une 
persistance  qui  est  difficilement  compréhen- 
sible 

En  effet,  messieurs,  condamné  pir  une  or- 
donnance royale  du  17  avril  i«3l  rendue  sur 
les  conclusions  du  conseil  d'Etat  ; 

Repoussé  en  a"ût  tf35,  par  un  ordre  du 
jour  prononcé  par  la  Chambre  des  députés  à 
laquelle  le  sieur  Remy  s'était  adressé  par  voie 
de  pétition  ; 

Repoussé  par  un  ordre  du  Jour  de  la  Cham- 
bre d  s  pairs,  en  1814  ; 

Repoussé  par  un  ordre  du  jour  du  Sénat, 
en  juin  l«52  ; 

R.  poussé  par  un  nouvel  ordre  du  jour  du  17 
mai  «Ml  prononcé  par  1-  S^nat; 
Repoussé  encoie  par  un  ordre  du  jour  en 
îal  1>65; 

l^e  sieur  Remy,  après  six  condamnations 
successives,  se  représ» nte  de  nouveau  devant 
vous,  messieurs,  —  mais  dais  les  mêmes  cir- 
constances et  avec  les  mêmes  moyens  déjà  tant 
de  fois  Impuissants.  —  RI>n  de  nouveau  ne 
vient  changer  la  position  qui  lui  a  été  faite, 
rien  de  nouveau,  par  conséquent,  ne  vient 
eng-ger  à  s'occuper  encore  une  fois  d'une  af- 
faire qui  se  représ -nte  dans  de  pareilles  condi- 
tions. 

Le  sieur  Hemy  s'est  rendu  acquéreur  de  plu- 
sieurs créances  du  même  genre.  Si  la  spécula- 
tion no  lui  a  p  is  réussi,  il  est  le  premier  au- 
teur de  son  Insuccès,  en  ayant  tu  gligé  <le  pro- 
venir par  des  démarches  les  prescriptions 
législatives  qui  ont  déclaié  d*tM<\nre  ir •  àsor.ablt 
pour  t"ute  réclamation  n'ayant  pas  été  faite 
en  temps  utile. 

Eu  elTet,  messieurs,  le  décret  du  25  février 
1 8(>s  fixait  un  teime  de  rigueur  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  qui  ne  pourraient  plus  être 
exfgées  en  vertu  des  tilr«  s  anciens. 

C«  terme  de  rigueur  expirait  le  I"  juillet 
1810,  et  ce  n'e-t  que  cinq  ans  plus  tard  quo  les 
héritiers  Lamb  rt  formèrent  leur  première 
démanhe. 

Eu  conséquence  votre  commission  pense, 
messieurs  les  sénateurs,  qu'il  n'y  a  lieu  d  ap- 
pliquer a  la  pétition  n'  419  qiie  l'nrlra  du 
Jour  et  c'est  ce  qu'elle  vous  propose  <ie  pronou- 

CCI*. 

(Le  Sénat  prononco  l'ordre  du  jour.) 

Un  sénateur.  C'eût  été  le  cas  de  répondre  a 
l'insistance  du  pétitionnaire  par  la  question 
préalable. 

Béara,  rapporteur,  con- 


tinue :  —  fN°  42".)  —  Le  pleur  Hebnrd,  d'après 
une  lettre  qu  il  adresse  a  M.  le  Président  du  Sé- 
nat, aurait  été  victime  d'une  encur  ju  lieiaire 
commise  à  sou  oéirinidut  par  le  païquct  de 
Lyon. 

Quand  nt  comment  le  dommnga  lui  a  I  il 
été  fait,  sur  qu"i  p  rte  sa  lé.-laïuati.in?  c'est 
ce  que  le  plaignant  laisse  co.itpléu  nu  nt  igno- 
rer. 

A-t-il  épui-6  les  recours  en  justice  ?  c'est  ce 
qu  il  ne  di'  pas  non  pins. 

Il  d' manie  en  dédommagement  des  perles 
qu'il  aurait  subits,  soit  u*ie  lnd<  mnlté,  «oit 
un  emploi  du  gouvernement.  D.  s  j.  tlion^du 
siinr  Hebrard  adressées  d'abord  à. s. M.  l' Em- 
pereur, renvoyées  mi  ministre  de  la  justiic  <t 
de  la  au  tului-tn;  de  l'In'é'ieur,  anrdeui  été 
définitivement  trinsiiii  es  à  M.  ic  m  nateur 
chargé  de  l'a.iministraiion  du  dépariem-  ut  du 
Hhfliie,  qui  a  Statué  qu'il  ny.ivaii  pas  lieu  da 
donner  s  al  te  a  la  reiuête.  —  Le  vague  «le  la 
r-'clamation,  l'absonco  de  reneeigoemi  nte,  le 
manque  des  moindre.»  document*  ne  perutt-t- 
tent  pis  de,  s'occuper  séiieuscnn nt  de  la  péti- 
tion dn  sieur  Hébrard  et  votre  commission, 
nus'leiirs  le-;  sénateurs,  vous  propre  do  pro- 
noncer sur  elle  l'ordre  du  jour. 

(Le  Séna:  pas=e  à  l'ordre  du  joui.) 

—  (N*45S.)  —Le  slenr Saumur,  mécanicien 
à  Lal^io  (Orne),  prétend  être  l'Inventeur  des 
tampons  adaptés  aux  wagons  po  «r  atténuer 
les  chocs  et  demande  une  récompense  natio- 
nale. 

La  pétition  .lu  sieur  Saumur  établit  comme 

qilOl,  SOUS  l'impreSSlOn  deS  é'OO  ions  éprou- 
vées par  lui  a  l'asjieot  de  la  chapelle  »r  l«  n'e 

OÙ  furent  ■  Xp>séf>  |.  s  vlclillie-  'il  îiilli  8'e  aed- 

rient  du  S  mai  1 S4  *  mr  le  chemin  de  f>  r  de 
Paris  4  Versatile.*  (riva  gau-die),  il  aurait 
adiessé  au  Gouvernement,  des  le  it3  du  ii-ême 
mois  de  la  uiéme  année,  un  mémoire  cou  e- 
nant  la  description  d  un  multiple  mny«  n  ue 
sùieté,  don'  l«  principal  était  celui  ue*  tam- 
pon? a  ressorts  métalliques  ou  àaircninppiiié, 
dont  il  se  dit  l'inventeur,  et  qui  depuis  vingt 
ans  sont  alaptés  aux  quatre  boula  d«j  thujuo 
voiture  dans  tous  les  cln  min-  de  fer. 

Le  petitionn ure  n'aurait  jamais  tiré  aïKiin 
profit  «te  s«ni  invention  et  prie  lo  Sénat  de 
vouloir  bien  intervenir  ni  SU  faveur  auprès 
del  Eutpcteur,  afin  que  Sa  Maje-lé  daigne  lui 
accorde  r  une  récompense  nationale  proportion* 
né«-  à  l'importance  du  service  reuau  par  l'in- 
Venlion  ilont  il  s'agii. 

Quelque  Intéressante  que  OUlSSC  être  la  de- 
m:.n  le  du  si  ur  Saumur,  ii  n'a  pas  j  aru,  ines- 
lleurSj  \  vo're  c«<mmls-i<<n  ,  que  son  droit 
d'inventeur  fût  suffi-am  n»  nt  établi  ,  <  t  que 
l'application  des  tampons  de  j-ùreto  soit  abso- 
lument le  résultat  ue  son  œuvre. 

Il  dit  avoir  reçu  des  .'iC'^iisés  de  réception 
d'un  mémoire  qu'il  aur-iii  adressé  daui  le 
tempj  précité  à  m.  le  miuislre  «le  l'intérieur 

et  à  M.  le  mirii-lrc  des  lra>;u;x  publics. 

Il  cite  1  extrait  d'un  rapport  fait  par  une 
c  unmi«siou  d  ingénieurs:  des  pouii-  et  ebaua- 
SH'S  chargée  alors  do  reelRrdier  lies  maures 

det&reté  applicables  aux  chemin  ^  de  fer;  mats 
rieu  dans  ce  rapport  ne  cous  ate  l'invention 
du  sieur  S  «umur,  dont  le  uom  n  est  môme  pas 
prononcé. 
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En  un  mot,  messieurs,  les  prétentions  du 
sieur  Saumur,  quelque  fondées  qu'elles  puis- 
sent être  d'ailleurs,  ne  nous  ayant  paru  aucu- 
nement justifiées  par  les  pièos  qu'il  a  pro- 
duites, voire  troisième  commission  des  péti- 
llons m'a  chargé  de  proposer  au  Sénat  l'ordre 
du  Jour  sur  la  pétition  n°  455. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (N°  474.)  —  Messieurs  les  sénateurs', 
M.  Dogouve-Denuncques,  ancien  préfet,  de- 
irïande  que  la  dotation  affectée  à  la  dignité  de 
sénateur  ne  puisse  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment. En  prenant  cont;  aissanec  de  cette  péti- 
tion, messieurs,  la  première  pensée  de  votre 
commission  avait  été  de  so  poser  carrément  en 
face  d'elle  et  de  lui  tenir  tête  en  la  discutant 
à  fond.  Il  no  lui  aurait  pas  été  difficile,  en 
effet,  de  démontrer  que  la  dotation  du  Sénat 
ne  saurait  en  aucune  façon  être  assimilée  aux 
émoluments  qui  sont  la  rémunération  des  ser- 
vices rendus  dans  certains  emplois. 

L'Empereur,  en  composant  le  Sénat  de  som- 
mités prises  dans  las  plus  honorables  carriè- 
res, a  voulu  que  ce  Sénat  fûtaccesslble  à  tous, 
et  également  acceptable  par  tous.  Il  savait  que 
de  longs  travaux  et  de  grands  talents  offrent 
souvent  des  avantages  bleu  plus  largement 
rémunérateurs  que  la  dotation  qu'il  affectait  à 
la  dignité  de  sénateur.  Aussi  n'a-t-il  pas  voulu 
que  sou  choix  pût  être  accompagné  d'un  re- 

Îrct  pour  ceux  qu'il  honorait  do  ce  magni- 
que  témoignage  de  son  estime  et  de  sa  satis- 
faction, en  les  arrachant  forcément  à  la  car- 
rière de  toute  leur  vie,  à  cette  arôue  où  ils 
avaient  su  par  leur  mérite  attirer  ses  regards 
et  fixer  son  choix.  (Très  bien!  tiès-blen!) 
L'Empereur  n'a  voulu  Imposer  aucune  re- 
nonciation aux  membres  du  Sénat,  pas  plus 
qu'il  n'a  voulu  imposer  à  aucun  industriel  de 
fermer  ses  usines,  à  tel  avocat  célèbre  de  re- 
noncer à  son  cabinet  et  aux  avantages  qu'il  en 
retire,  pour  être  admis  à  faire  partie  do  la 
Chambre  des  députés. 

En  appelant  au  Sénat  un  homme  éminent, 
l'Empereur  a  entendu  ne  pas  renoncer  aux 
services  que  cet  hommo  pouvait  encore  lui 
rendre,  soit  dans  la  position  où  il  s'était  déjà 
illustré,  soit  dans  touto  autre.  C'est  avec  in- 
tention, c'est  avec  une  intention  expresse  qu'il 
n'a  voulu  cr-  or  aucune  incompatibilité  entre 
la  dignité  de  sénateur  et  d'autres  fonctions. 
Or,  chaque  fonrtlon  ayant  ses  charge;,  cha- 
cuno  imposant  des  travaux,  des  peines,  des 
labeurs,  à  chacune  incombe,  avec  justice,  une 
rémunération  proportionnelle.  Il  était  donc 
équitable  que  chacun,  gardant  sa  position,  gar- 
dât les  émoluments  d'un  emploi  auquel  sou- 
vent sa  vie  entière  a  été  attachée.  Cela  est  si 
vrai,  messieurs,  nue  le.  premier  acte  du  Gou- 
vernement républicain  de  1848  a  été  d'allouer 
des  indemnités  fi  ds  positions  législatives 
qui,  sous  les  royautés ,  n'avaient  jamais  été 
que  gratuites,  et  cela  est,  tn  effet,  une  néces- 
sité de  l'organisation  démocratique  des  socié- 
tés modernes.  La  Constitution  a  done.  voulu 
ue  la  nomination  au  Sénat  d'un  homme 
éjà  grand  par  son  propre  mérito  et  pir  son 
talent  un  fut  que  l'addition  d'un  immense 
honneur,  d'uno  haule  dignité,  aux  exigences 
sociales  de  laquelle  a  été  attachée  une  dotation 
toute  gracieuse  et  tout  exceptionnelle. 


/  Messieurs,  quand  on  arrive  par  une  longue 
suite  d'années  et  par  de  pénibles  travaux  à 
grandir  dans  une  carrière,  et  que  la  progres- 
sion des  rémunérations  attachées  aux  différents 
grades  tst  l'œuvre  de  nosruvres,  on  s'attache 
à  ce  fruit  de  ses  labt-urs,  qui  a  grandi  avec 
nous;  en  y  renonçant  on  croirait  renoncer  à 
une  partie  de  sa  vie  active,  et,  arrivé  au  terme, 
on  regarde  avec  complaisance  le  point  de  dé- 
part et  les  différentes  étapes  parcourues  avec 
tant  de  privations  d'abord,  tant  de  souffrances 
souvent,  avec  tant  de  courage  toujours. 

Mais,  messieurs,  votre  commission  n'avait 
ni  à  approfondir  la  question  à  ces  divers  point! 
de  vue,  ni  à  insister  sur  des  aperçus  que  je 
n'ai  fait  qu'indiquer. 

Votre  commission  a  tout  d'abord  été  frappée 
de  voir  que  le  pétitionnaire  semble  prendre  la 
Constitution  plus  spécialement  pour  point  de 
mire  de  ses  critiques  et  do  ses  projets  d°  ré- 
forme. 

L'autre  jour  encore  une  pétition  de  ce  genre 
émanant  du  même  auteur  donnait  lieu  au 
sein  du  Sénat  à  une  discussion  dont  vous  avez 
suivi  les  phases  avec  tant  d'intérêt.  Aujour- 
d'hui, messieurs,  dans  le  rapport  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire  sur  la  nouvelle  proposi- 
tion de  M.  Degouve-Denuncques ,  peut-être 
trouverez- vous  remis  sous  vos  yeux  des  mo  • 
tifs  qui  ont  déjà  plus  d'une  fois  dicté  les  con- 
clurions de  vos  commissions  sur  des  questions 
analogues;  —  mais  si  les  principes  qu'on  y 
rappelle  ont  été  tout  récemment  développés 
avec  une  haute  éloquence,  la  répétition  n'en 
sera  qu'un  témoignage  de  plus  donné  à  vos 
convictions  sur  une  matière  aussi  importante. 
Demander  que  la  dotation  affectée  à  la  dignité 
de  sénateur  ne  puisse  être  cumulée  avec  un 
trallement,  ce  n'est  pas  seulement  faire  une 
proposition  tout  en  opposition  avec  la  pensée 
intime  et  les  Intentions  formelles  de  l'auteur  de 
la  Constitution,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  mais  c'est  encore  vouloir  uno  reforme 
au  pacte  fondamental  qui  est  la  base  de  nos 
institutions. 

En  effet,  messieurs,  la  dotation  du  Sénat 
est  Inscrite  dans  la  Constitution  sans  aucune 
restriction.  Eu  changer  les  condition*,  et  ad- 
mettre à  uia  égard  certaines  iucompalibilitis 
que  n'a  pas  voulu  prévoir  cette  Constitution, 
ce  serait  porter  la  main  sur  la  Constitution 
elle-même. 

Or,  dans  sa  sagesse,  l'auteur  de  cette  ooustl- 
tutlon  a  Indiqué  des  forme»  voulues  et  obli- 
gatoires pour  toute  demande  do  réforme,  et  si 
le  Sénat  lui-même  ne  peut  toucher  qu  a«v. 
des  formalités  compliquées  à  ce  pacte  solennel, 
il  n'est  pas  possible  d'aJnicttre  que  tout  ci- 
toyen trouve  dans  le  droit  de  pétition  un 
moyen  d'action  direct  et  quotidien  sur  chaque 
article  de  la  Constitution.  Quelle  que  puisse 
être  même  la  valeur  des  motifs  et  la  pureté  des 
intentions,  on  comprend  le  «langer  qu'il  y  au- 
rait à  voir  surgir  à  chaque  Instant  des  propo- 
sitions de  réforme  et  d'amélioration.  Ou  nous 
dit,  et  nous  le  reconnaissons  assuréineut,  quo 
toute  œuvre  humaine  est  perfectible;  oui, 
mais  encore,  avant  d'y  toucher,  faut-il  au 
moins  lui  accorder,  &  cette  œuvre,  un  temps 
d'épreuve.  Voyez,  messieurs,  ce  qui  se  passe 
tous  les  Jours  pour  les  inventions  industrielles 
comme  pour  les  créations  du  génie!  Voyex  le« 
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demande»  à  la  loi,  protection  contre  les  enva- 
hissements et  les  empiétements  de  prétendus 
perfectionnements!  Quellcest  en  effet  l'œuvre, 
fût  elle  la  plus  parfaite,  qui  pourrait  impuné- 
ment supporter  à  chaque  instant  et  de  toutes 
mains  l'ébranlement  dïfforts  incessants  et 
toujours  renouvolés,  sous  préteite  de  II  modi- 
fier ou  de  la  perfectionner. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif,  messieurs  les  sé- 
na(eurs,que  l'auteur  delà  Constitution  a  entou- 
re son  œuvre  ce  remparts  destinés  a  tenir  a  dis- 
tance ces  tentatives  multiples  d'améliorations 
plus  ou  moins  réelles  et  avant  plus  ou  moins 
d'ojmnrtunlté. 

Notre  pensée  toutefois,  messieurs,  n'est  pas 
d'établir  en  principe  que  le  Sénat  doive  systé- 
matiquement appliquer  une  rigoureuse  fin  do 
non  recf voir  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  trait 
à  des  réformes  utiles,  sérieuses  et  oportunes. 
—  Mais  le  Sénat,  messieurs,  seul  juge  du 
mérite  des  combinaisons  qui  peuvent  lui  être 
proposées  dans  ce  but,  ne  les  prendra  en  consi- 
dération (et  toujours  dans  les  formes  et  avec 
les  formalités  prescrites)  qu'alors  que  l'expé-  I 
rii  nce  et  de  réels  besoins  en  jusiitloront  la  sé- 
rieuse utilité. 

Jusque-là,   son  devoir  est   d'écarter  et  j 
de  repousser  les  rêveurs  capables  d'enfanter  « 
tous  les  matins  une  constitution  nouvelle,  en 
l'Illustrant  chaque  fois  de  nouveaux  agrémeuts 
de  leur  goût  et  de  leur  façon. 

En  conséquence  de  ces  principe:,  et  en  uo 
rappelant  Ici  quo  pour  mémoire  les  considé- 
rations succinctement  exposées  au  commence- 
ment de  ce  rapport,  la  pétition  deM.Denunc- 
ques  a  paru  à  votre  commission  ne  pouvoir 
donner  lieu  à  une  discussion  dans  lu  Sénat  ; 
et  votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  a  son  sujet  3a 
question  préalable. 

M.  Le  Roy  de  Maint-Arnaud.  Les 
derniers  mots  prononcés  par  l'honoiablc  rap- 
porteur me  paraissent  être  la  condamnation 
du  système  qui  déclare  quo  les  pétitions  qui 
ont  pour  objet  des  réformes  cons!itutionnell«"s 
doivent  être  assimilée*  aux  pétitions  ordinai- 
res. Je  m'incline  assurément  devant  lu  réso- 
lution qui  a  été  prise  dans  lo  Sénat  à  l'occa- 
sion de  la  pétition  qui  a  été  précédemment 
l'objet  de  votre  examen.  Eu  ne  s'opposant 
pas  à  la  lectuie  du  rapport  qui  a  été  fait 
sur  cette  pétition,  le  Sénat  a  suffisamment 
fait  voir  qu'il  autorisait  le  rapport  dans  eon 
entier  sur  une  que:  tion  Uo  réforme  constitu- 
tionnelle, et  II  a  manifesté  cette  intention  de-  | 
vaut  une  proposition  qui  allait  trouver  sa 
condamnation  dans  la  rigueur  légitime  de  la 
question  préalable.  On  oubliait,  il  me  sem- 
ble, que  l'nrticlo  24  du  règlemt  nt  porte  que 
dans  toute  discussion  tout  sénateur  a  le  droit 
do  demander  et  de  réclamer  la  question  préa- 
lable, et  l'article  24  ajoute  que  cette  réclama- 
tion incidente  doit  être  à  l'instant  dé-idée. 
Elis  no  peut  être  vidée,  à  mon  sens,  que  par 
un  vote  du  Sénat.  Quand  ou  prend  cet  arti- 
cle 24  dans  «a  lettre  et  dans  son  esprit,  que 
peut-on  y  vr<ir'?  L'application  du  droit  de  ré-  j 
damer  la  question  préalable  dans  toutes  les 
discussion?,  suis  distinction.  Par  conséquent,  j 
lorsque  dans  une  pétition  un  sénateur  rtn-  j 
contre  l'occasion  do  demander  la  question 
préalable,  H  a  le  droit  de  le  faire.  Mais  ne  | 


faut-il  pas  que  la  discussion  soit  ouverte  ? 
C'est  là  que  Je  reconnais  que  dans  la  motion 
qui  avait  pour  objet  h  demande  de  la  ques- 
tion préalable  avant  que  le  rapport  fat  lu,  il 
y  avait  peut-être  de  l'exagération. 

m.  Ic  procureur  général  Detattffte. 
Je  me  charge  do  vous  démontrer,  quand  l'oc- 
casion s'en  présentera,  qu'il  n'y  a  pas  Vxagé- 
ratlon. 

M.  Le  Boy  de  Saint  Arnaud.  Mais 
une  fois  que  la  discussion  s'ouvre,  au  mo- 
ment où  la  pétition  qui  a  pour  objet  une  ré- 
forme de  li  Constitution  est  connue,  quand 
la  discussion  va  s'engager,  le  sénateur  qui 
prévoit  le  danger  qu'elle  peut  offrir  peut  de- 
mander l'application  de  l'article  24  et  récla- 
mer la  question  préalable,  et  sur  celte  ques- 
tion il  doit  y  avoir  vote  du  Sénat. 

M.  le  premier  préaldent  de  Royer. 
Après  le  rapport  -,  on  ne  l'a  jamais  contesté. 

XI.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud.  Jo  prie 
M.  de  Roycr  do  me  laisser  parler.  Je  sais 
qu'il  n'est  pas  de  mon  opinion. 

H.  le  Président.  Au  contraire,  il  vous 
approuve;  il  est  tout  à  fait  de  votre  avis. 

H.  Le  Roj  de  Maint-Arnaud.  M.  do 
Royer  veut  que  le  rapport  soit  lu  tout  au 
long,  et  que  ce  soit  après  la  lecture  du  rapport 
que  l'on  demande  la  question  préniable. 

M.  le  premier  pré«ldent  de  Royer. 
Jo  n'ai  jamais  dit  cela.  (M.  le,  Piésidont  fait 
un  signe  d'à- sentiment.) 

M.  Le  Roy  de  Salut  Arnaud.  Moi,  je 
demande,  ou  du  moins,  car  je  n'ai  r;en  a  de- 
mander, je  pense,  et  j'exprime  .  et  te  opinion, 
que  quand  l'objet  d'une  pétition  est  connu  et 
qu'il  s'agit  d'une  nio  lillcation  à  la  Constitu- 
tion, quand  le  rapporteur  va  entrer  dans  une 
discussion  semblable  a  celle  que  nous  venons 
d'entendre,  it  est  dans  le  droit  d'un  sénateur 
do  demander  l'application  de  l'article  24. 

M.  le  Préaident.  Personne  no  dit  le  con- 
traire; tour,  le  monde  est  do  votre  avis,  en 
droit,  sauf  l'opportunité,  la  convenance,  la 
justice  de  l'application  de  ce  droit. 

M.  le  premier  préaldent  de  Royer. 
La  commission  propose  elle-même  la  question 
préalable. 

M.  LeRojrde  Salnt-Arnaui.  Elle  pro- 
pose la  question  préalable  quand  le  rapport 
est  lu.  Kh  bion,  voila  justement  la  distinction 
que  je  prie  le  Sénat  de  saisir.  Je  regrette  que 
ron  ne  m'ait  pas  bien  compris,  mais  voilà  ce 
que  j  explique.  Pour  mol,  il  ne  faut  pas  que  lo 
rapport  soit  lu,  parce  que,  en  général,  un  rap- 
port entraine  uue  discussion,  la  rend  inévi- 
table. Ainsi,  parmi  toutes  Ira  assertions  qui  se 
sont  rencontrées  dans  le  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue,  Il  y  en  u  assurément  qui  pour- 
raient être  l'objet  d  uno  contestation,  d'une 
discussion. 

Eh  bien,  quelle  est  la  conséquence,  pour  le 
Sénat,  de  l'apparition  d'une  pétition,  1  œuvre 
du  premb-r  vi  nu?  Allez-vous  x  minoret  dis- 
cuter dans  cette  enceinte  uue  question  que 
vous  it'avtz  le  droit  do  discuter  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  indiquées  pour  l'exercice 
de  l'initiative  sénatoriale?  Voici  un  rapport 
dans  lequel  on  passe  en  revue  tous  les  argu- 
ments opposables  à  la  pétition.  Parmi  ces  ar- 
guments, 11  y  en  a  de  bons,  11  y  en  a  de  fai- 
bles, et  vous  pouvez  être  anienéa,  par  la  na- 


Digitized  by  Google 


286      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


ture  de  ce  rapport,  à  le  discuter  dans  l'inté- 
rieur du  Sénat.  Mais  celte  discussion,  toute 
spéciale,  a  ses  conditions,  m-s  lois,  fou  carac- 
ractère;  vous  ne  pouvez  discuter  qu'en  res- 
tant tidèles  aux  dispositions  du  décret  ttrganl- 
ue  qui  veut  que,  toutes  l.s  fois  qu'il  s'agira 
'une  proposition  de  modiuVatioaeonstltutton- 
nelle,  dix  sénateurs  soient  du  même  avis, 
et  que  ces  dix  sénateurs  ne  fassent  leur  pro- 
position que  lorsqu'ils  auront  traversé  l'é- 
preuve de  l'approbation  de  trois  bureaux 
sur  cinq.  Voila  le  droit. 

Vous  voulez  établir  une  différence  entre 
l'usage  que  fait  le  sénateur  du  droit  de  propo- 
ser des  modifications  à  la  Constitution  et  le 
droit  qu'exerce  un  simple  pét ion uaire  venant 
solliciter  I  initiative  sénatoriale? 

En  bien,  vous  faites  erreur,  et  je  vais  le  dé- 
monirer. 

Us  situations  sont  identiques,  si  on  les  ap- 
précie dans  leurs  eiîets.  Dans  le  premier  cas, 
vous  savez  les  conditions  oue  vous  êtes  forcés 
de  traverser;  d;:ns  le  second  cas,  vousser.zai» 
pelés  à  discuter,  parce  qu'un  pétitionnaire 
vous  aura  saisis  d'une  demande-  de  réforme  de 
la  Constitution:  que  ferez-vous  de  sa  propo- 
sition ? 

Vous  accepterez  la  discussion.  —  Soit.  — 
Et  que  ferez-vous  après  la  discussion  ?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  vons  appliquerez  la  ques- 
tion préalable  à  la  pétition,  et  alors  ce  n'était 
pas  la  peine  de  discuter.  Si  cette  pétition  ne 
peut  avoir  d'autre  solution  que  la  question 
préalable  que  vous  lui  tenez  en  réserve ,  ne 
perdiz  pas  le  temps  à  écouler  un  rapport  inu- 
tile, arrivez  de  suite  à  la  conclusion,  et  votez 
la  question  préalahb-. 

Aves-vous  le  droit  de  faim  autre  chose? 
Irrz-vous  élab'ir  d*s  distinctions  enlre  la 
que-tion  préalable  et  l'or  Ire  du  Jour,  entre 
Tordre  du  jour  et  le  dépôt  au  bmeau  des  | 
renseignent  ns?  Mais  si  vous  voulez  intro- 
duire des  distinctions,  vousdonnez  raison  ;ï  tous 
les  pétitionnaires  qui  veulen>  modifier  la  ('«.n- 
stitutiou;  vous  entrez  dans  d-s  considérations 
dont  la  loi  ne  vo  <s  a  -tonné  l'usage  qu'à  la 
condition  d'user  de  votre  initiitivei-énatoriale 
co 1 1 , <_> r n i -' r 1 1  •  n t    aux   décro'.s  d'organisation. 
Lors*ju  11  s«  présente  nue  pétition  tendant  à 
une  modilieatton  de  la  Constitution  ,  avez  | 
vous  le  droit  de  dire  :  Nous  lui  appliquons 
l'ordre  du  jour  par  opposition  à  la  question 
préalable,  parce  que  l'ordre  du  jour  Indique 
que  nous  gardons  tels  ou  tels  ménagements  ! 
pour  l'auteur  delà  pélitlou?ou  bien  il  faut  la  I 
déposer  au  bure  u  des  ren-el^r»  m>  nts,  paire  i 
que  cette  pétition  conti  nt  des  vi.es  justes,  j 
qu'il  sera  bon  de  retrouver  plus  tard? 

Non,  vous  n'avez  pas  un  pareil  dm  f ,  qui  ne 
■tnll  tutre  chose  que  U  démolition  pièce  à 
pièce  de  la  Constitution. 

Vous  ne  pouvez  pas  accepter  une  semblable 
mission;  vous  êtes  i  amenas  à  la  nécessitéd'ar,- 
pliquer  la  question  préalable. 

M.  le  premier  pré»ldent  de  Royer. 
Jedemand"  la  pnïole. 

M.  I.r  Roy  de  Muint  Arnnnd.  S'il  en 
étal»  autrement,  il  faudrait  admettre  quevoua 
avez  le  droit  de  renvoyer  au  Gouvernement  la 
pétition  qui  demande  une  modification  cons- 
titutionnelle; car,  si  vous  voulez  considérer  les 
pétitions  relatives  à  cet  ordre  de  vœux,  comme 


des  pétitions  ordinaires:  si  vous  ne  voulez 
pas  voir  dans  la  pétition  Degnnve-Denunrques 
une  pétition  ski  qmerii  ré-i  rvee  à  la  question 
préalable,  vous  èt>  s  ain  n  s  à  vous  reconnaî- 
tre le  droit  de  renvoyer  la  pétition  au  Gouver- 
nement. 

Vous  saisiritz  donc  le  Gouvernement  d'une 
i  question  constitutionnelle  sans  avoir  rempli 
les  conditions  pir  lesquelles  une  proposition 
de  ceit*  naure  doit  passer  quand  elfe  émane 
de  l'initiative  sénatoriale.  C'est  là  la  vraie 
question,  c'est  ainsi  du  moins  que  je  la  com- 
prends. Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  fait 
m  élever  contre  le  rapport  présenté  par  M.  le 
comte  de  Béirn,  et,  tout  en  rendant  pleine 
justice  aux  smiimeuts  dont  il  é'att  animé  en 
faisant  ce  rapport  au  nom  delà  commission,  je 
dis  que  eut  une  œuvre  dtngereuse,  er>  tous 
cas  inutile,  car  elle  ne  peut  aboutir  qu'à  la 
conclusion  qui  va  clore  ce  débat:  la  question 
préalable.  Mieux  valait  y  arr  ver  de  suite,  et 
si  je  n'ai  pas  demandé  la  parole  au  moment 
mémo  où  M.  de  Béarn,  après  l'énoncé  de 
l'objet  de  la  pétition,  allait  entrer  dam  la 
discussion,  c'est  par  égard  pour  nolie  collègue 
et  pa'  respect  pour  la  dernière  décision  du 
Sénat,  qui  a  entendu  le  rapport  présenté  sur 
une  pétition  du  même  signataire.  (Mouve- 
ments d  vers  ) 

M.  H«brri-Deli«le.  Je  demanderai  a 
présenter  quelques  courtes  observations  dans 
le  but  d'arriver  à  ce  que  la  question  soit  net- 
tement posée  et  nettement  tanchee  par  le  S  - 
R*t;  nous  ne  pouvons  re-ler  dans  cette  confu- 
sion qui  existe  d' puis  ass>z  longtemps,  car, 
l'année  dernière,  cette  question  a  été  soulevée, 
guperliciclleiuen!  traitée  par  deux  honorable* 
membres,  et  > envoyée  à  plus  tard  pour  une 
décision  définit  ve.  Quand  la  question  a  re- 
paru ici  dernièrement,  notre  illustre  collègue 
M.  Delangle  a  été  un  p  u  plus  loin  qu'on  ne 
l'aviit  fait  jusqu'alors;  en  iffet,  il  a  demandé 
qu'  .y-mt  même  la  'coure  du  rapport,  on  put 
appliquer  a  question  piéalable.  en  s'en  tenant 
en  quelque  sorte  à  1  étiquette  de  la  pétition. 

Hl.  le  Président.  Rentnz  dans  la  ques- 
tion relative  à  l.t  pention  d'anjour l'hui. 

Ifl.  Iliibert-Drliftlc  Je  réponds  à  ce  que 
vient  do  dire  M.  Le  Hoy  de  Saint-Arnaud 

ML  le  Prêwldent  De  Ce  que  M  Le  Hoy  de 
Saint-Arnaud  a  traité  une  question  qui  n'est 
pas  la  question  à  décider,  il  ne  s'ensuit  pas 
qm'  vous  deviez  faire  comme  lui.  SI  M.  Le 
hoy  de  S  tint-Arnaud  voulait  faire  d'une  ma- 
nière unie  les  observations  qu'il  a  présentées 
au  Sénat,  il  devuit  demander  la  paiole  p.tur 
poser  la  question  préalable  avant  la  fin  delà 
lecture  du  rapport.  J  aurais  alors  consulté  le 
8énat,  et  le  Sénat  se  serait  prononce;  mais 
M.  I.e  Roy  de  Saint  Arnuid  a  pris  la  parole 
quand  lu  rapport  était  fini  al  lorsm'il  ne  s'a- 
Hissait  plus  que  d-i  st  ituer  sur  U  question 
préalable  proposée  ptr  ia  commission.  Cest  la 
seule  question  sur  laquelle  le  Sénat  ait  main- 
tenant à  s  a'ti'T. 

RI.  Le  Roy  de  tsnlni -Arnaud.  J'ai  de- 
mande it  p.irole-  |  o  ir  qu'à  l'avenir  une  ques- 
tion de  ce  ueure  ne  se  représentât  pss. 

M.  le  Préftldent.  Elle  se  représentera 
certaine  oent,  ei  quand  elle  se  r< prése  ntera,  il 
faudra  bien  que  le  Sénat  la  décide;  seulement 
vous  l'avez  traité*  après  coup  et  hors  de  propos. 
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M.  Hubert-Or l'aie.  Je  s'ils  aux  ordres 
du  Sénat,  je  n'»i  pas  la  prétention  d'imposer 
niH  pnrok»  a  personne  ;  seulement  Je  demande 
s'il  est  possible  de  resiecdans  une  forte  déva- 
lue sur  an*  question  de  cette  itnp  irlance. 

m.  le  Président.  Revenez  à  la  pétition. 

m.  Hnb«r  -Dellale.  M.  Le  Roy  de  Saint- 
Arnaud  vous  dit  ceci  :  Mais  avant  qu'il  y  ait 
lecture  complète  du  rapport  on  est  eu  droit  de 
l'arrêter  en  demandant  la  question  préalable 
Il  Tait  une  comparaison  entre  les  formes  au- 
torisées pour  demander  une  modification  à 
la  Constitution  et  une  pétition.  Je  demaude  au 
Sénat  la  p.  rinission  d'expllqutr  ma  pensée  en 
deux  mots. 

Il  existe  une  différence  énorme  entr*  une 
proposition  du  S*nat  et  une  simple  pétition, 
et  dès  lors  je  considère  une  commission  comme 
possédant  le  droit  incontestable  d'examen;  elle 
est  une  orl  gatîon  du  Sénat,  et,  à  ce  titre,  elle 
doit  étudier  chacune  des  pétitions  en  sol  et 
faire  son  rapport  comme  elle  l'entend  «ans  être 
Oblgée  d'appliquer  toujours  la  question  préa- 
lable, lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  demande 
de  modification  a  la  Constitution.  .Ceci  n'im- 
plique aucune»  sorte  do  danger  en  tenant 
compte  de la  différence  quiexisteentro  une  de- 
mande émanant  de  l'ioiitative  du  s  nai  et  un 
simple  vœu  émis  par  in  citoyen. 

Quand  H  s'agit  d'une  proposition  tendant  à 
la  réforme  de  la  Constitution,  permettez-moi 
de  >e  dire,  c'est  un  acte-  énorme;  il  faut  non- 
seulement  que  dix  membres  l'appuient,  ce  qui 
déjà  implique  de  leur  part  un'!  grande  res- 
ponsabilité, mais  il  faut  encore  les  trois  cin- 
quièmes des  membres  du  Sénat,  pour  autori- 
ser la  lecture  eo  séance  générale;  puis  vien- 
nent la  nomination  delà  commission  et  le  dé- 
bit. C'est,  je  répète,  un  fait  considérable,  et 
les  choses  arriveront  elle- à  cette  extrémité?  Je 
ne  le  iwnse  pas.  Avant  d'avoir  parcouru  celle 
carrière,  les  choses  te  >eront  arrangées,  le  Gou- 
vernement ne  se  sera  pas  exposé  à  cette  som- 
mation du  Sénat. 

Mais  s'il  n'avait  pu  être  évité,  ce  serait  là 
un  acte  Immense  qui  impressionnerait  toute  la 
France.  Car  11  y  auiait  une  grande  dissidence 
entre  le  Sénat  et  le  Gouvernement. 

Quand  il  s'a-lt  d'une  pétition,  c'est  une 
simple  proposition,  tout  isolée,  et  je  ne  vois 
pas  de  danger  à  ce  que  dans  uue  commission 
on  adopte  une  résolution  quelconque.  Elle 
n'aura  aucune  autre  valeur  qu  une  décision 
sur  le  vœu  émanant  d'une  pers  onne. 

Quand  il  s'agit  d  une  pétition  venant  de- 
mander une  réforme  à  la  Constitution,  croyez- 
vous  que  votre  commission  puisse  venir  vous 
proposer  une  mesure  imprudente?  Non  ;  ce  sera 
assurément  la  question  préalable  qu'elle  pro- 
posera. Mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  autre  ques- 
tion moins  grave,  et  qui  peut  amener  une 
sorte  d  initiative  de  notre  pouvoir  constituant, 
Il  y  aura  alors  une  proposition  tantôt  d'ordre 
du  jour,  ou  tantôt  ue  d  "pot  au  bureau  des 
renseignement.  Mai*  il  n  y  a  aucune  estècc 
de  doute  A  ce  qu'>nant  la  lecture  du  rapport... 

M.  le  Préaldenl.  Vous  traitez  une  ques- 
tion toute  aulie  que  celle  dont  il  s'agit ,  ei  vos 
observations  sont  Inspirées  pur  deJ  réminiscen- 
ces d'une  autre  séance.  Aujourd'hui  11  n  y  a 
qu'une  seule  question  soumise  au  Sénat  :  un 
rapport  a  été  fait  sur  une  pétition,  ce  rapport  l 


a  été  lu  ;  la  commission  conclut  à  la  ques- 
tion préalable.  Il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose. 
Voulez-vous  prononcer  ou  rejeter  1»  question 
préalable?  Vous  ne  pouvez  pas  discuter  un 
autre  point.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Uuberi- Dellale.  Je  termine  en  ex- 
primant a'uue  manière  formelle  l'opinion  que 
les  commissions  chargées  d'examiner  les  péti- 
tions ne  seront  pas  obligées  de  proposer  la 
question  préalable  quaud  11  s'agira  d'une  ré- 
forme à  la  Constitution,  mais  qu'elles  seront 
libres  de  proposer  tout  >  autre  résolution. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
question  préal  -ble. 

M.  le  r»  on  Dnpln.  Je  voudrais  faire 
une  ob-ervatiitn. 

M.  le  Président.  Vous  nvrz  la  parole. 

M.  le  baron  Dnpln.  limes  mble  que 
notre  honorable  collègue  M.  de  Saint-Arnaud 
a  émis  ce'te  oi  inlon  exorbitante  qu'il  aurait 
pu  interrompre  M.  le  rapporteur  au  mi  ieu  de 
s»n  i apport,  pour  demander  Immédiatement 
la  question  préalable. 

M.  le  Pré»l<lent.  Mais  11  ne  l'a  pas  fait. 

SI.  le  baron  Dnpln  Ayant  pendant 
beaucoup  il 'années  fait  partie  des  commissions 
chargées  d'examiner  les  pétitions  et  les  ayant 
souvent  présidées,  je  demande  la  permission 
de  défendre  le  droit  des  commissions  et  le 
droit  des  rapporteurs.  Lorsqu'un  rappor- 
teur, après  avoir  soumis  son  rapport  à  la 
commission,  vient  en  donner  lecture  au  Sé- 
nat et  qu'il  a  commencé  cette  lecture,  je  pré- 
tends que  pour  l'interrompre  et  demander 
incidemment  une  résolution  quelconque,  U 
faudrait  que  dans  le  rapport  lo'dre  eût  été 
blessé  ou  la  Con&titu'.iou  violée  d'une  manière 
positive.  Mais,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  le 
rapport  est  resté  ft  l*le  aux  règ.ea,  aux  conve- 
nances, vous  n'aviz  pas  plus  le  droit  d'inter- 
rompre le  rapporter,  ni  de  présenter  une 
résolution  au  milieu  de  sa  lecture,  que  vous 
n'auriez  le  droit  d'interrompre  un  nrat-ur 
quand  11  est  parfaitement  dans  la  question  et 
dans  les  bornes  et  convenances.  Alors,  Je  l'af- 
tirme,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  lui  couper 
la  parole;  j'en  appelle  à  M.  le  Président. 
(Marquci  d  aîsentiment.) 

M.  le  premier  président  de  Rorer. 
C'est  cela. 

M.  le  baron  Dnpln.  Voilà  ma  principale 

observaiiou  ;  elle  a  pour  but  de  faire  respecter 
le  droit  des  commissions  et  le  droit  des  rappor- 
teurs. 

En  principe,  ne  nous  effrayons  pas  tant, 

messieurs  les  sénateurs,  de  ce  que  les  pétitions 
demandent  des  perfectionnements  à  la  Consti- 
tution. D'abord  elles  expriment  des  vœux,  et 
pas  autre  chose  que  des  vœux.  Or,  rien  n'a  li- 
mité le  droit  du  pétitionnaire.  S'il  était  cou- 
pable, vous  pourriez  le  traduire  devant  un 
tribunal;  mais,  quan  1  il  ne  fait  qu'user  de  son 
droit ,  vous  n  avez  pas  même  un  blâme  à 
formuler.  Il  serait  possible  qu'une  pétition 
présentât  une  suggestion  qui,  un  an,  deux 
aus,  trois  au!  plus  tard,  se  trouverai!  réa- 
lisée, lorsque  la  sage-*e  de  l'Empereur  la 
jugerait  convenable.  Ne  donnons  pas  à  la 
pétition  une  portée  qu'elle  n'a  pas  ;  ce  n'est 
point  un  acte,  c'est  simplement  un  vœu, 
uu  \œu  qui  peut  ne  pas  toujours  respecter  les 
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Le  cas  actuel  est  un  exemple  où  Je  ne  trouve 
pas  qu'elles  soient  respectées,  et  je  vais  agir  en 
conséquence.  Après  avoir  défendu  le  droit  des 
commissions  et  celui  des  rapporteur?,  après 
avoir  défendu  le  droit  de  pétition  en  disant 
qu  on  peut  parler,  dans  une  pétition.  niAme 
des  perfectionnements  de  la  Constitution, 
car  un  perfectionnement  peut  être  demandé 
par  un  ami  (  Assentiment  sur  plusieurs 
bancs),  après  avoir  dit  tout  cela,  attendu 
que  je  considère  la  présente  pétition  comme 
n  étant  pas  convenahle,  je  voterai  pour  la  ques- 
tion préalable,  mais  avec  toutes  les  réserves 
que  j'ai  faites  en  faveur  du  droit  du  rappor- 
teur et  du  droit  des  commissions. 
Plu  ieurs  së  atcurs.  Très-bien  !  ttès-b!en  I 
■I.  le  Président.  Il  vaut  mieux  réserver 
les  dissertations  que  nous  venons  d'entrndro 
pour  le  cas  où  la  question  se  présentera  avec 
opportunité  ou  utilité.  Mais  aujourd'hui  il  me 
semble  qu'elles  sortent  de  la  sphère  des  faitj 
au  milieu  desquels  le  Sénat  h  trouve  placé, 
et,  jo  le  répète,  il  n'y  a  en  ce  moment 
qu  une  seule  question  à  résoudre  :  La  question 
préalable  sera-t-elle  prononcéo  ou  écartée  par 
le  Sénat  sur  la  pétition  dont  le  rapport  vient 
d  être  pré jenti^?  La  commi-sion  a  proposé  la 
question  préalable:  je  la  soumets  au  vote  du 
sénat. 

(La  question  préalable  est  adoptée.) 

DÉCÈS. 

M'  ,',c  Pl***,d'"t.  Je  reçois  à  l'Instant  la 
nouvelle  de  la  mort  de  notre  collègue  M  lo 
comte  de  Saint-Marsault.  (Exclamations  g;1- 
nerales  de  douloureux  étonnement.! 

Ses  obsèques  auront  lieu  lundi  prochain  a 
midi.  Le  Séuat  sera  représenté  par  une  déDu- 
tation.  K 

Les  regrets  unanimes  du  Sénat  accompa- 
gneront notre  excellent  collègue.  Nommé  ré- 
cemment .  il  avait  rarement  siégé  parmi 
nous.  Mais  ses  services  anciens  dans  l'admi- 
nistration étaient  connus,  et  11  était  facile  de 
pressentir  que,  dans  cette  enceinte,  Il  était  ap- 
pelé à  en  rendre  de  nouveaux,  et  qu'il  y  se- 
rait aussi  utile  par  ses  travaux  qu'apprécié  de 

lZ\  EnUan^amS"lté  do  £on  ictère.  (Mar- 
ques unanimes  de  sympathique  assentiment.) 

pétitions  (Suite). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M  Mo- 
nter de  la  Sizeranne.  M0 

(Sur  plusieurs  points  de  la  salle  se  sont 
formés  des  groupes  de  sénateurs  où  I  on  sVn- 
tretlent  de  k  communication  que  M  le  Prési- 
dent vient  de  faire  au  SéDat.) 

M  le  comte  nonlrr  de  la  Mieraau» 
Monsieur  le  Président  Je  suis  aux  ordre3  du 
Sénat ,  mais  il  me  semble  que  nos  collègues,  en 
raison  de  la  nouvelle  qui  vient  de  surprendre 
si  douloureusement  l'assemblée,  sont  sous  le 
poids  de  préoccupations  qui  les  empêchent 
de  me  prêter  lour  intention.  F 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  narele 
Lo  Sénat  est  prêt  à  vous  entendre!  ^ 

il.  le  comte  Monter  de  In  fMzernnue 
Il  me  semble  que  par  suite  de  l'émotion  nue 

consutcr' ron  n,est  ,,as  è 


Plusieurs  sénateurs.  Si,  si,  Usez. 

SI.  le  Président.  Vous  demanderiez  donc 
la  levé.>  de  la  séance?...  l'ordre  du  Jour  est  loiu 
d'élre  épuisé.  Le  Sénat  peut  continuer  l«s  rap- 
port d.  pétitions.  (Marques  d'assentiment.) 

Vous  avez  la  parole. 

m.  le  comte  ltlouler  de  la  Slxe- 
rnnne,  rapporteur.  —  (.V  406.)  —  Mes- 
sieurs les  sénateurs,  le  sieur  Mcngnonnct  se 
plaint  du  retard  apporté  a  l'exécution  du  che- 
min de  for  de  Paris  à  Granvllle;  il  rappelle 
que  la  loi  qui  en  a  accordé  la  concussion  a  la 
compngnie  de  l'Ouest,  ferait  dépendre  la  date 
de  la  livraison  de  ce  chemin,  de  la  réalisation 
par  les  départements  traversés  des  sommes 
auxquelles  avait  été  lixée  leur  part  contributive, 
et  que  par  conséquent  le  t"  mai  I8G7  est  l'é- 
poque extrême  à  laquelle  le  chemin  doit  être 
en  exploitation.  En  effet,  dit- il,  la  subven- 
tion d'un  million  miso  a  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  Manche  a  été  l'objet  d'une  impo- 
sition extraordinaire  perçue  depuis  185;),  et 
dont  le  produit,  qui  s'élève  déjà  a  70O,<  00  fr., 
a  été  versé  dans  les  caisses  de  la  compagnie 

Ce  n'e*t  pas  pour  la  première  fols  quo  la 
même  question  se  présente  devant  \ous,  mes- 
sieurs, et,  dans  sa  séance  du  20  avril  le 
Sénat  a  renvoyé  au  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  une  pé- 
tition des  habitants  d>  Laigie,  relative  au  rc- 
ard  apporté  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d 
Paris  à  Granvllle  et  de  L  iigles  à  Conçues. 

Or  les  appréhensions  des  populations  Inté- 
ressées sont  d  autant  plus  fondées  aujourd'hui 
que,  selon  le  pétitionnaire,  la  compagnie  né 
saurait  être  en  mesure  de  remplir  au  terme 
tisé  les  conditions  de  son  contrat,  puisque  le 
tracé  n  a  même  pas  encore  été  mis  à  l'enquête 

Granvllle.3  Ui0mèl™  qUl  8Ôparcnt  V"S '  * 
Au  reste  les  renseignements  offlciels  parve- 
nus à  voire  commission  concourent  à  justifier 
ces  appréhensions,  en  laissant  entrevoir  uuo  la 
section  de  vire  à  Gran ville  no  pourra  être  ter- 
minée avant  1869,  et  cela  par  des  considéra- 
tions llnancières  qui  semblent  devoir  forcé- 
ment ralentir  la  marche  des  iravaux 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  pensant  que  c'est  chose 
grave  que  1  inexécution  dans  les  délais  voulus 

S  .  cs  deux  Parlies  contractantes  des 
conditions  auxquelles  l'autre  s'est  ponctuelle- 

v!  r,  2  ÏÏ^'  et,  ?onsÇrvant  l'espoir  qu'a- 
vec 1  alae  et  1  impulsion  du  Gouvernement  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  hâ- 
tera lo  plus  possible  l'accomplissement  de  la 
Uche  qui  lui  est  mposée,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Mcn- 
gnonnct à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  ' 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N*  134.)  —  Huit  habitants  de  Pourrain 
Ù%T%  cof  id.é rant,  ,a  institution  comme 
muZ??™1?}*,***)*  Kl«d qu'apporta  l'ad- 
ministration à  faire  élire  un  seizième  conseil- 
ler municipal  de  leur  commune  eu  remplace- 
ment d  un  membre  démissionnaire,  deman- 
dent nu  Sénat  de  mettre  uu  teime  à  cet  état 
de  choses,  auquel  ils  attribuent  une  grande 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE  DU  20  AVRIL  1866. 


289 


Que  les  pétitionnaires  se  rassurent:  non- 
seulement  l'organisation  municipale  de  leur 
commune  n'aura  donné  lieu  à  aucune  violation 
de  la  Constitution,  mais  encore  elle  ne  porte- 
rait atteinte  aux  prescriptions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  5  mai  1855  que  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  décès  ou  démissions,  le  nombre  des 
conseillers  municipaux  tlePourrain  se  trouve- 
rait réduit  d'un  quart,  sans  que  M.  le  préfet 
de  l'Yonne  songeât  à  le  faire  compléter. 

Or,  la  présence  de  15  membres  sur  16  suffit 
pour  prouver  que  les  intérêts  des  habitants  de 
cette  commune  ne  sauraient,  faute  de  repré- 
sentants, demeurer  en  souffrance,  et  au  nom  de 
votre  3«  commission,  j'ai  l'honneur,  messieurs 
les  sénateurs,  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  Centenr.  commi$saire  du  Gouvernement. 
Messieurs  les  sénateurs,  je  vous  demande  la 
permission  d'ajout'-r  un  mot.  En  fait,  l'élec- 
tion du  mois  de  juillet  avait  donné  seize  con- 
seillers municipaux,  ainsi  que  le  voulait  le 
chiffre  do  la  population  de  la  commune  de 
Pourrain.  Un  des  élus  a  refusé  son  mandat 
ou  donné  sa  démission.  Le  conseil  municipal 
n'a  donc,  compté  quo  quinze  membres,  et  cest 
parce  qu'on  n'a  pas  procédé  immédiatement  à 
une  nouvelle  élection  pour  la  nomination  du 
seizième,  que  huit  habitants  de  la  commune 
de  Pourrain  ont  adressé  eu  Sénat  la  pétition 
qui  vient  d'être  rapportée. 

Ainsi  que  l'a  très-justement  dit  M.  le  rap- 
porteur, il  n'y  avait  aucune  violation  de  la 
Constitution  ni  de  la  loi  de  1855;  en  vérité,  11 
n'y  avait  même  aucun  grief  et  l'administration 
aurait  eu  le  droit  de  maintenir  l'état  de  cho- 
srs.  Cepi-ndant  elle  a  poussé  le  scrupule  si 
loin,  qu'elle  a  fait  procéder  à  une  élection  com- 
plémentaire ;  aujourd'hui  le  conseil  munici- 
pal de  Pourrain  doit  se  composer  de  seize  con- 
seillers municipaux,  ainsi  que  les  pétition- 
naires l'ont  demandé. 

(L'ordro  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Suln. 


...  r,..ln,  8«  rapporteur.  —  N*  H.  — Mes- 
sieurs les  sénateurs,  le  sieur  Martin,  notaire 
à  Chepniers  (Charente- Inférieure),  demande 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  soit 
modifiée  en  ce  sens  qu'il  ne  serait  plus  néces- 
saire de  recourir  à  l'assistance  de  deux  no- 
taires, ou  bien  à  celle  d'un  notaire  et  de  deux 
témoins,  exigée  pour  la  réception  des  actes 
autres  que  ceux  ônumérés  dans  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  juin  1843. 

Cette  pétition  est  encore  une  attaque  diri- 
gée contre  une  des  dispositions  de  là  loi  du 
25  ventôse  an  XI.  Ces  attaques  partielles,  éma- 
nant chacune  d'un  notaire  isolé,  ne  sont  pas 
entourées  d'une  autorité  assez  grande  pour 
faire  réformer  une  loi  qui,  à  la  grande  satis- 
faction de  tous,  fonctionne  depuis  soixante- 
quatre  ans.  Il  y  a  en  France  plus  de  trois 
cent  cinquante  chambres  de  notaires.  C'est  de 
ces  compagnies  que  devraient  émaner  les 
plaintes,  si  elles  avaiant  quelque  chose  de  sé- 
rieux et  qui  méritât  d'être  pris  en  considé- 
ration. 

L'année  dernière,  dans  la  séance  du  1"  mai, 
vous  avez  entendu  le  rapport  fait  par  l'hono- 
rable président  M.  Bonjean,  sur  lapétition  d'un 

Tobw  IV.  — 


sieur  Bérodc,  ancien  notaire,  qui,  lui  aussi, 
demandait  la  modification  de  ce  même  art.  9. 
mais  dans  un  sens  contraire  à  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui.  Il  pensait  que 
l'art.  9  no  contenait  pas  assez  de  garauties,  il 
proposait  de  le  rendre  plus  réel  et  plus  effi- 
cace; vous  avez  prononcé  l'ordre  du  jour.  Le 
pétitionnaire  actuel  trouve  que  les  précau- 
tions prises  par  l'art.  9  sont  inutiles,  et  il  pro- 
po?e  de  les  supprimer. 

Dans  un  autre  rapport,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  sur  à  la  dernière  séance,  la 
pétition  n8  5,  Je  vous  ai  fait  connaître  quelle 
était  la  résolution  du  Gouvernement  sur 
toutes  ces  querelles  de  détail,  fûtes  &  la  loi 
sur  le  notariat,  qui  n'a  donné  jusqu'à  ce  jour 
que  de  bons  résultats.  Il  attendra  qu'une  ré- 
vision vraiment  sérieuse  soit  reconnue  néces- 
saire par  les  autorités  compétentes,  et  l'avis 
de  cette  résolution  a  été  Inséré  au  Moniteur. 

Pour  la  pétition  actuelle,  cette  résolution  est 
d'autant  plus  fondée,  que  ce  même  art.  9  a 
été  la  cause  spéciale,  la  cause  unique,  de  la 
loi  du  21  juin  1843  ;  que,  sur  un  rapport  du 
regrettable  M.  Philippe  Dupln,  cette  loi  donna 
lieu  â  une  discussion  approfondie,  à  laquelle 
prirent  part  les  jurisconsultes  les  plus  distin- 
gués, et  que  c'est  par  elle  que  l'éiat  de  choses 
actuel  a  été  déflnivement  fixé.  No  remettons 

fias  sans  cesse  sur  le  métier  des  matières  aussi 
mportantes,  et  ne  plaçons  pas  à  tout  moment 
sous  une  suspicion  les  lois  qui  méritent  le 
plus  notre  confiance,  et  qui  demandent  la  plus 
longue  stabilité. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  première  com- 
mission d<s  pétitions,  de  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  a*  11. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud. 

M.  Le  Roy  de  Salnt-Araaad,  9*  rap- 
porteur. —  :  v  50.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
quatre  habitants  de  la  commune  de  Mezaln- 
villlers  (Seine-et-Oise)  sollicitent  l'interven- 
tion du  Sénat  pour  obtenir  le  changement  de 
l'instituteur  de  cette  commune,  auquel  ils 
adressent  divers  reproches. 

L'exercice  du  droit  de  pétition  devant  le 
Sénat  est  un  suprême  recours  assuré  par  la 
Constitution  dans  les  cas  heureusement  rares 
où  des  plaintes  fondées  n'auraient  pas  rencon- 
tré l'accueil,  l'examen  et  les  satisfactions  que 
tout  citoyen  a  le  droit  de  demander  et  de  re- 
cevoir en  s'adressant,  dans  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie,  aux  agents  de  l'autorité,  insti- 
tués pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Mais,  plus  ce  recours  doit  être  assuré  quand 
il  est  juste,  moins  il  doit  être  légèrement 
exercé,  et  plus  il  est  nécessaire  d'en  signaler 
et  d'en  blâmer  l'abu3  quand  ce  blâme  e*t  mé- 
rité. 

Les  griefs  des  pétitionnaires  étaient  ceux-ci  : 

L'instituteur,  atteint  de  Burdité,  n'était  plus 
en  état  de  remplir  sa  fonction  ; 

Il  se  livrait  à  de  mauvais  traitements  envers 
les  enfants  confiés  à  ses  soins  ; 

Malgré  des  plaintes  nombreuses,  la  protec- 
tion du  maire  l'avait  maintenu,  et  l'école  dé- 
serte laissait  sans  Instruction  plus  de  40  en- 
fants que  refusaient  de  recevoir  les  institu- 
teurs voisins. 
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Le  préfet,  interrogé  par  le  ministre,  a  ré- 
pondu : 

Que  sur  cette  plainte  il  avait  ouvert  une 
enquête;  qu'il  résultait  des  rapports  recueillis, 
véritiés  par  l'inspecteur,  que  la  surdité  de 
l'instituteur,  effet  accidentel  et  passager  d'une 
maladie,  avait  disparu  ;  et  que  l'Imputation 
de  mauvais  traitemonts  exercés  par  1  institu- 
teur sur  les  écoliers,  démentie  par  le  maire, 
démentie  par  le  curé,  surveillants  naturels  et 
assidus  de  l'école,  ne  reposait  sur  aucun 
fondement. 

La  pétition  adressée  au  Sénat  a  été  le  der- 
nier acte  d'une  hostilité  persistante,  qui  a  ob- 
tenu, de  guerre  lasse,  une  victoire  que  ta  jus- 
tice lui  aurait  refusée. 

L'instituteur,  fatigué decette  lutte  Inégale,  a 
demandé  son  changement. 

Il  est  sur  le  point  do  l'obtenir. 

Sur  ces  faits  constatés,  votre  commission 
vous  propose  d'écarter  par  la  question  préalable 
la  pétition  n'  50. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

—  (N-  Ht.)  —  Le  sieur  Sers,  domicilié  &  Ro- 
chefort,  renouvelle  pour  la  sixième  fols  la  péti- 
tion qu'il  adresse  au  Sénat  depuis  1852. 

Ancien  comptable  de  la  maison  centrale  à 
Vannes,  il  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  par 
une  mesure  que  l'administration  à  laquelle  H 
appartenait  avait  le  droit  de  prendre  à  son 
égard.  Il  a  vu  &  tort  dans  cette  mesure  une  at- 
teinte à  son  honneur;  on  peut  être  un  très- 
honnète  homme  et  un  employé  justement  ré- 
vocable. 

Toutes  les  pétitions  du  sieur  Sers  ont  été 
écartées  par  l'ordre  du  Jour  et  elles  devaient 
l'être.  Mais  il  y  avait  lieu  de  penser  que  ces 
pétitions,  toujours  reproduites  et  toujours  re- 
jetées à  peu  près  tous  les  cinq  an* ,  avaient 
trouvé  leur  terme. 

Sur  la  pétition  n"  iU,  votre  commission 
vous  propose  de  prononcer  la  question  préala- 
ble. 

(Le  Sénat  prononce  la  question  préalable.) 

—  (N-  1*2.)  —  Sept  membres  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Sandarville, 
(Eure-et-Loir)  ont  demandé,  par  vole  de  pé- 
tition, l'ouverture  d'uno  enquête  sur  certains 
actes  du  maire  de  leur  commune, 

Quinze  JourB  après  une  première  plainte 
.adressée  au  préfet  de  leur  département,  les 
pétitionnaires,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  ré- 
ponse, ont  cru  devoir  reproduire  dans  une  pé- 
tition li  urs  griers,  au  nombro  de  quatorze, 
tous  plus  ou  moinsgraves,  quelques-uns  d'une 
extrême  gravité. 

La  plainte  au  préfet  était  du  3  juin  1865, 
une  plainte  au  ministre  était  expédiée  la  5  du 
même  mois,  et  le  15  la  pétition  était  rédigée  et 
envoyée  a  sa  destination. 

Cependant  l'onquête  demandée  avait  été  ou- 
vorte.  Confiée  au  jupe  de  paix  du  canton,  cette 
enquête,  conduite  avec  un  soin  scrupuleux 
établit  la  complète  inexactitude  ou  la  dénatu- 
ration  des  faits  allégués. 

L'intégrité  du  maire  et  sa  bonne  fol  ont  été 
pleinement  démon  trées. 

A  son  tour  il  a  poursuivi  ses  calomniateurs... 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Chartres,  continué  par  un  arrêt  de  la  cour  Im- 


périale de  Paris,  les  a  condamnés  chacun  à  ÎOO 
francs  d'am*nde. 

Votre  commission  vous  propose  d'écarter 
cette  pétition  par  la  question  préalable. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

—  (N*  239.)—  Le  sieur  Norman,  à  Pari»,  de- 
mando  que  la  session  législative  ait  une  durée 
de  quatre  moisit  demi  à  cinq  mois. 

L  article  il  de  la  Constitution  a  limité  cette 
durée  à  trois  mois. 

Votre  commission  fait  consister  Bon  rapport 
dans  le  simple  énoncé  de  la  pétition  n»  23»  et 
vous  propose  de  l'écarter  par  la  question  préa- 
lable. (Très  bien  !  très  bien  I) 

(La  question  préalable  mise  aux  voix  est 
prononcée.) 

m.  le  Prévldeat.  La  parole  est  à  M.  de 
Mentque. 

M.  de  Mcutque,  10»  rapporteur.  —  (N*  2.) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Brundoly, 
instituteur  primalreàSournia  (Pyrénées-Orien- 
tales), demande  que  les  articles  1,  2  et  3  du  dé- 
cret du  <9  avril  1862  relatif  au  traitement  dea 
instituteurs  soient  modifiés. 

Pour  que  cette  demande  et  la  conclusion 
de  la  commission  puissent  être  comprises, 
nous  devons  rappeler  : 

l"  Quo  Icb  Instituteurs  suppléants  ont  été 
supprimés  par  les  décrets  du  20  juin  1858  et 
29  décembre  1860: 

2°  Qu'il  a  été  décidé,  par  décret  du  19  avril 
1862,  quo  lo  traitement  minimum  des  Institu- 
teurs primaires  publics,  à  partir  du  im  jan- 
vier 1863,  serait  fixé  à  700  francs  après  cinq 
années  révolues  d'exercice  depuis  la  nomination 
dè/bittive; 

i  Qu'un  traitement  supplémentaire  calculé 
de  manière  à  élever,  après  dix  ans  de  services, 
le  revenu  scolaire  du  vingtième  des  Institu- 
teurs au  minimum  de  800  francs,  serai)  ac- 
cordé par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
à  ceux  deces  maîtres  qui  se  seraient  distingués 
par  leurs  bons  services  ; 

4»  Qu'à  partir  de  la  même  date,  un  traite- 
ment supplémentaire  calculé  de  manière  à 
élever,  après  quinze  ans  de  services,  le  retenu 
scolaire  du  vlugtlème  des  instituteurs  au  mi- 
nimum de  900  francs  pourrait  être  aceordépar 
le  ministre  à  ceux  de  ces  maîtres  qui  auraient 

10  mieux  satisfait  à  leurs  devoirs. 
De  ce  qui  précède,  il  résulte  ; 
D'une  part,  que  les  instituteurs  suppléants 

ont  été  supprimés  ; 

D'autre  part,  quo  les  dispositions  du  décret 
du  f9  avril  1862  s'appliquent  aux  instituteur» 
publics  ayant  un  titre  définitif. 

Ajoutons  quo  par  une  circulaire  du  17  sep- 
tembre 1863  11  a  été  nettement  déterminé  que 
M  point  de  départ  des  années  de  services  exi- 
gées pour  l'augmentation  de  traitement  da- 
terait du  jour  de  la  nomination  de  l'institu- 
teur comme  titulaire  de  l'emploi. 

C'est  précisément  de  cette  disposition  que 
se  plaint  le  pétitionnaire  ;  il  voudrait  que  lo 
point  de  départ  de  l'évaluation  des  années  de 
service  remontât  au  premier  jourde  l'exercice 
des  fonctions  commo  instituteur  suppléant,  et 

11  en  donne  pour  raison  que  les  soins,  los  ira- 
vaux,  les  fatigues  ont  été  les  mêmes  pour  l'In- 
stituteur suppléant  que  pour  le  titulaire 
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La  commission  n'a  pas  p«n»é  que  cette  de- 
mande dût  être  accueillie,  en  voici  les  motifs  : 

Tant  qu'un  instituteur  n'a  exercé  qu'en 
qualité  do  suppléant,  il  a  été  en  quelque  sorte 
à  l'essai;  c'était  pour  lui  comme  un  surnumé- 
riat.  Il  est  rationnel  que  les  années  de  servi- 
ces pour  l'augmentation  du  traitement  ne 
comptent  qu'à  partir  de  l'époque  où  l'institu- 
teur a  exercé  à  titre  définitif;  lo  contraire  au- 
rait un  caractère  rétroactif  et  dérogerait  à 
toutes  les  règles  ordinaires.  Quel  motif  y  au- 
rait-il de  faire  une  exception  en  faveur  des 
instituteurs  suppléants? 

Ajoutons  que  les  dispositions  du  décret  du 
19  avril  IN62,  qui  a  si  notablement  amé 
lioré  la  position  des  instituteurs,  sont  néces- 
sairement basées  sur  les  ressources  dont  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pouvait  dis- 
poser, et  qu'en  l'absence  des  plus  graves  rai- 
sons pour  le  modifier,  on  doit  en  respecter 
l'économie. 

C'est  du  reste  dans  ce  gens  que  le  Sénat 
s'est  déjà  prononcé  dans  sa  séance  du  7  mars 
1804,  en  passant  à  l'ordre  du  |our  sur  une  pé- 
tition tendant  aux  mêmes  fins  que  celle  qui 
nous  occupe.  La  commission,  messieurs  les  sé- 
nateurs, a  l'honneur  de  vous  proposer  une 
semblable  décision  sur  la  pétition  n"  ï. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  61.)  —  Le  sieur  Cazelles,  instituteur 
d'école  libre  a  Toulouse  (Haute-Garonne), 
présente  des  considérations  sur  des  Irrégula- 
rités qui  auraient  été  introduites  par  certains 
Instituteurs  publics  dans  la  tenue  des  écoles 
communales  entièrement  gratuites. 

Le  pétitionnaire  a  agi  trop  précipitamment 
en  saisissant  le  Sénat  do  sa  plainte:  Il  devait 
d'abord  la  présenter  à  l'inspecteur  d  académie, 
au  recteur,  au  préfet,  et  enfin  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  SI,  après  avoir  épuisé 
ces  divers  degrés  de  juridiction  administrative! 
11  avait  cru  avoir  encore  une  juste  réclama- 
tion à  faire  parvenir  au  Sénat,  elle  serait  arri- 
vée à  son  heure  et  aurait  été  l'objet  d'un 
sérieux  examen. 

Au  surplus,  il  résulte  des  renseignements 
recueillis  par  la  commission  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  saisi  de  la 
plainte  dont  11  s'agit,  quelque  temps  après 
l'envoi  au  Sénat  de  la  pétition  du  sieur  Ca- 
zelles, a  adressé  aux  autorités  compétentes  des 
Instructions  qui  ont  dû  donner  à  cette  affaire 
la  suite  qu'elle  comportait. 

En  conséquence,  messieurs  les  sénateurs,  la 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  61. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  De- 
langle. 

M.  le  procureur  général  Itelnngle, 

11»  rapporteur.  —  (N°  284.)  —  M.  Frédéric 
Billot,  avocat  à  Arles  (Bouches-du -Rhône), 
demande  qu'il  soit  interdit  à  un  avocat  de 

Êlalder  devant  un  juge  auquel  l'unissent  des 
ens  de  parenté. 

11  en  donne  cette  raison  que  les  liens  d'é- 
troite parenté  qui  unisseut  Vavocat  nu  juge 
devant  lequel  il  plaide  portent  excessivement 
atteinte  à  l'impartialité  de  la  justice;  que  le 


père,  par  exemple,  ou  l'oncle,  qui  sont  char- 
gés de  prononcer  sur  un  litige  dont  les  élé- 
ments sont  exposés  par  un  organe  qui  leur 
est  cher,  inclinent  naturellement,  à  leur  insu 
même,  vers  une  opinion  qui  s'impose  &  leur 
tendresse. 

La  pétition  ..joute  qu'en  certains  tribunaux 
11  on  est  résulté  des  scandales,  et  qu'en  tel 
cas  donné,  l'abus  a  été  si  loin  pous»é,  que  des 
mesures  disciplinaires  ont  paru  nécessaires 
pour  le  réprimer;  que  sans  doute  l'inconvé- 
nient est  moindre  duns  les  cours,  où  la  multi- 
plicité des  magistrats  paralyse  les  influences 
dangereuses;  mais  que  dans  les  tribuuaux  de 
trois  juges,  il  est  a  peu  près  impossible  que 
l'esprit  du  magistrat  résiste  constamment  à 
l'ascendant  de  la  parenté,  à  l'effet  de  conver- 
sations familières  hors  l'audience,  à  l'Influence 
qui  s'attache  aux  paroles  d'un  avocat  dont  on 
ne  songe  point  à  se  délier. 

Tout  cela  no  manque  pas  de  gravité .  et  si 
le  mai  n'a  pas  les  proportions  que  lui  prêle 
l'imagination  du  pélitionnHire,  on  ne  peut 
nier  qu'en  certains  lieux  des  faits  regrettables 
se  sont  accomplis.  Mais  à  quel  remède  recou- 
rir? Faut-il,  pur  une  disposition  radicale,  in- 
terdire la  profession  d'avocat  aux  fila  et  ne- 
veux des  magistrats  dont  les  fouctlous  s'exer- 
cent dans  de  petits  tribunaux?  ou,  ce  que  le 
pétitionnaire  considère  suffisant,  restreindre  la 
prohibition  au  cas  où  soit  le  père,  soit  l'oncle 
de  l'avocat,  est  président?  Evidemment  il  ne 
faut  pas  songer  à  ce  palliatif,  car  ce  serait 
créer  uue  exception  dans  l'exception;  l'in- 
fluence d'ailleurs  ne  se  règle  point  par  le  rang 
qu'on  occupe.  Tel  est  simple  juge  qui,  par  son 
âge,  son  expérience,  sa  science  incontestée, 
est  investi  d'une  autorité  contre  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  lutte  possible  :  or,  pour  être 
moins  apparent  dans  ce  cas,  le  danger  n'est 
pas  moindre  en  réalité  ;  donc,  c'est  tout  ou 
rien. 

Mais,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on 
interroge  les  faits  avérés,  on  reconnaît  bien- 
tôt qu'en  droit  pareille  incompatibiUté  ne 
peut  être  proclamée,  tt  qu'en  fait,  s'il  n'est 
pas  rare  que  les  magistrats  aient  auprès  d'eux 
îles  tils  ou  des  neveux  qui  pratiquent  la  pro- 
fession d'avocat,  et  que,  pir  la  force  des 
choses,  les  plaideurs  donnent  à  ceux-ci  la  pré- 
férence ;  rien  n'est  plus  rare  pourtant  que  les 
scandales  signalés  par  le  pétitionnaire.  Il 
n'est  pas  souvent  arrivé,  Dieu  merci,  que 
l'impartialité  du  Juge  ait  été  Justement  sus- 
pectée, et  quand  le  fait  s'est  produit  acciden- 
tellement, l'administration  de  la  justice  y  a 

Sourvu  par  des  mesures  qu'il  lui  appartenait 
e  prendre  ;  elle  a  vite  rétabli  l'ordre  et  ramené 
la  confiance  dans  l'esprit  des  plaideurs. 

Des  cas  exceptionnels  n'exigent  pas  de  me  - 
sure  générale.  C'est  pourquoi  il  faut  laisser 
à  l'administration  le  droit  qu'elle  a  sagement 
et  Balutairement  exercé  Jusqu'Ici  d'appliquer 
au  uinl  constaté  le  remède  que  le  moment  In- 
dique. Pour  un  exemple  fâcheux,  on  en  cite- 
rait vingt  contraires;  il  n'y  a  donc  pas  péril 
en  la  demeure  et  la  nécessité  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  professions  n'apparaît 
pas. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  pour  appré- 
cier, comme  11  convient,  cette  pétition,  que  le 
plaideur  qui  perd  son  procès  est  plus  porté  à 
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attribuer  son  échec  à  l'ignorance  ou  à  la  par- 
tialité du  juge  qu'à  l'infirmité  de  sa  cause. 
N'est-ce  pas  l'usage  de  maudire  son  juge? 
et  est-il  bien  certain  que  jamais  un  avocat, 
dans  le  moment  où  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion trompe  son  espoir,  ne  console  sa  déconve- 
nue en  se  laissant  aller  aux  attaques  auxquelles 
s'ouvre  si  facilement  l'esprit  du  client. 

La  commission  proposo  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N#  302.)  —  Je  recommande  cette  péti- 
tion à  l'attention  du  Sénat. 

M.  Oodln,  actionnaire  liquidateur  de  la 
Compagniedes  Indes,  à  Paris,  demande  qu'elle 
soit  relevée  de  la  déchéance  prononcée  contre 
elle  par  un  décret  du  conseil  d'Etat,  du  6  dé- 
cembre IstKi,  au  sujet  de  créances  dont  elle 
serait  en  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
contre  le  Gouvernement,  créances  résultaut 
d'avanwB  de  fonds,  de  fournitures  de  mar- 
chandises et  d'expropriation  de  vaisseaux, 
d'objets  d'armempnts,  etc.,  opérés  depuis  1783, 
jusqu'en  l'an  III,  pour  l<s  besoins  de  la 
guerre. 

Le  pétitionnaire  sollicite,  pour  le  cas  où 
cette  déchéance  viendrait  à  être  maintenue, 
la  fixation  avec  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif d'une  indemnité  équitable,  en  réparation 
des  pertes  considérables  subies  par  la  Compa- 
gnie. 

En  fait,  la  Compagnie  des  Indes  Instituée 
par  lettres  patentes  de  1785,  s'eBt  troovée  at- 
teinte, presqu'à  son  origine,  dans  sa  pros- 
périté par  1  obligation  de  prêter  à  la  marine 
royale  et  do  l'argent  et  des  bâtiments  réputés 
nécessaires  au  succès  d'opérations  entrepri- 
ses par  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVI. 
Ces  faits  sont  constatés  de  la  manière  la  plus 
expresse. 

Il  est  également  constaté  qu'en  vertu  d'une 
loi  du  17  fructidor  an  2,  l'Etat  s'est  emparé 
des  vaisseaux,  des  objets  d'armement,  des 
marchandises,  dos  denrées  qui  appartenaient 
à  la  Compagnie. 

Il  est  constaté  enfin,  et  avec  non  moins  de 
certitude,  que  sa  dissolution  prononcée  en 
1793,  par  le  Gouvernement  révolutionnaire, 
a  entraîné  sa  ruine.  Condamnée  à  cesser  des 
opérations  en  vue  desquelles  elle  s'était  orga- 
nisée, et  dans  le  cours  desquelles  s'était  déve- 
loppée sa  prospérité,  11  ne  lui  restait  plus  qu'à 
réclamer  de  l'Etat  les  sommes  qu'elle  avait 

firêîées,  et  des  indemnités  proportionnées  à 
a  valeur  dos  objets  de  toute  nature  dont  il 
avait  tiré  parti. 

..,C.et,T?  Uquidation  a-t-elle  été  suivie  avec 

I  Intelligence  et  le  zèle  qu'elle  comportait  ?  Il 
serait  sans  utilité  d'en  raconter  les  phases, 
d  exposer  les  incidents  qui  en  ont  marqué  le 
cours  de  citer  les  correspondantes  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  les  opinions  exprimées  soit 
par  les  jurisconsultes  émineuts  auxquels  s'é- 
taient adresg.'s  les  représentants  de  la  compa- 
gnie pour  obtenir  la  solution  des  difficultés 
ou  ils  rencontraient  sur  leurs  pas,  -  soit  par 
les  ministres  des  finances  charges  de  statuer. 

II  surfit,  pour  éclairer  la  question  dont  le  Sé- 
nat est  saisi,  de  dire  que  la  majeure  partie 
ues  réclamations  avait  été  reconnue  légitime- 


nltive  n'a  pas  eu  Heu,  et  qu'en  1R63,  le  mi- 
nistre des  finances  interpollé  déclara  que  la 
créance  de  la  Compagnie  des  Indes  était  frap- 
pée de  déchéance. 

La  liquidation  était  dans  les  mains  de 
M.  Godln;  il  se  pourvut  devant  le  conseil 
d'Etat  ;  mais  sur  les  conclusions  conformes 
du  commissaire  du  Gouvernement,  son  re- 
cours fut  rejeté  par  décision  du  6  décembre 
1863,  par  cette  considération  a  qu'an  décret 
du  25  février  1808  avait  interdit  l'admission 
à  la  charge  du  Trésor  public  de  toutes  les 
créances  antérieures  à  l'an  5,  sans  établir 
de  distinction  ;  soit  quant  à  la  nature  et  à 
la  cause  de  ces  créances,  soit  relativement 
au  degré  où  serait  arrivée  l'instruction  des 
réclamations,  » 

Aujourd'hui  une  pétition  est  adressée  au 
Sénat  par  le  liquidateur:  deux  choses  y  sont 
demandées  comme  vous  l'avez  entendu  : 

La  première,  que  la  compagnie  soit  relevée 
de  la  déchéance  prononcée  contre  elie  ; 

La  seconde,  que  dans  le  cas  où  la  déchéance 
serait  maintenue,  une  indemnité  équitable 
soit  accordée  à  la  Compagnie,  en  réparation 
des  pertes  considérables  qu'elle  a  subies  du 
fait  de  l'Etat. 

Sur  le  premier  point,  il  no  saurait  y  avoir 
matière  à  délibération  ;  le  Sénat,  en  effet,  n'a 

Sas  mission  d'infirmer  les  décisions  émanées 
'une  juridiction  quelconque,  lorsque  procé- 
dant dans  le  cercle  légitime  de  ses  attribu- 
tions, cette  juridiction  a  statué  sur  une  con- 
testation dont  elle  était  saisie.  En  quel  désor- 
dre ne  tomberait-on  pas,  si  s'arrogeant  un 
droit  de  révision  que  la  Constitution  ne  lui  a 
pas  déféré,  le  Sénat  se  livrait  à  l'examen  des 
questions  compétentes  et  définitivement  ré- 
solues? Ce  qui  fait  de  la  chose  jugée  un  des 
plus  solides  fondements  de  l'ordre  social,  c'est 
son  immutabilité;  c'est  la  nécessité  de  la  res- 
pecter alors  même  qu'il  apparaîlrait  que  le 
juge  s'est  trompé;  une  fols  que  la  justices 
procédé  régulièrement ,  corn pétem  ment ,  et 
qu'après  avoir  traversé  les  épreuves  légales, 
1  affaire  a  reçu  sa  solution  définitive,  il  y  a 
en  faveur  de  cette  solution  une  présomption 
de  droit  invincible  comme  la  vérité  dont  elle 
est  l'image  :  elle  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  : 
c'est,  nous  Je  répétons,  une  des  bases  sur  les- 
quelles la  sonété  repose. 

Il  convient  d'ajouter  que  c'est  surtout  dans 
les  affaires  concernant  les  finances  de  l'Etat, 
que  la  règle  doit  être  inflexiblement  observée  : 
—  il  n'y  a  pas  de  finances,  il  n'va  pas  d'admi- 
nistration possibles,  si  la  barrière  élevée  contre 
des  réclamations  que  lo  temps  a  couvertes  de 
son  oubli  peut  être  rouverte,  et  si,  en  s'attrl- 
buant  un  droit  de  révision,  un  pouvoir  essen- 
tiellement politique  peut  devenir  l'arbitre  de 
l'équilibre  des  budgets. 

Or,  en  fait,  le  pétitionnaire  n'allègue  pas 
que  la  juridiction  dont  il  attaque  la  décision 
a  statué  incompétemment;  il  reconnaît  que  le 
censeil  d'Etat  en  était  juge  ;  il  se  borne  à  dire 
que  la  loi  pouvait  recevoir  une  application 
moins  sévère.  Comment  lui  rendrait-on  le 
droit  qu'il  a  perdu  ? 

Mais  si  la  chose  Jugée  doit  être  respectée,  si 
la  déchéance  doit  être  maintenue,  n'appar- 
tiont-11  pasau  Sénat  de  déclarer  que  la  créance 
ainsi  repoussée  avait  une  existence  sérieuse  et 
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légitime,  et  de  faire  un  appel  à  l'équité  du  Gou- 
vernement? —  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fols  qu'en  des  circonstances  analogues  le  Sé- 
nat aurait  manifesté  le  désir  qu'un  aeto  d'au  ■ 
inanité  vint  adoucir  la  rigueur  du  droit. 

Oui,  le  Sénat  a  donné  cet  exemple,  et  en 
eela  11  ne  nous  paraît  pas  avoir  excédé  son 
mandat.  Lorsqu'on  effet  une  pétition  lui  est 
soumise,  signalant  une  application  extrêmo  de 
la  loi,  c'est  une  de  se?  légitimes  prérogatives 
d'inviter  l'Etat  à  concilier,  s'il  se  peut,  le 
droit  et  l'équité. 

Mais  «tte  prérogative,  est-ce  le  cas  d'en 
user? 

SI  la  question  devait  se  borner  à  savoir  si  la 


Compagnie  des  Indes  est  digne  d'Intérêt  et  de 
pitié,  il  n'y  aurait  point  à  hésiter  un  instant; 
11  n'est  que  trop  certain  que  les  créances  dont 


elle  poursuivait  le  remboursement  avaient  un 
caractère  incontestable  de  légitimité;  qu'obéis- 
sant à  des  réquisitions  dont  le  patriotisme  de 
ses  représentants  ne  pouvait  discuter  la  léga- 
lité, elle  a  versé  dans  les  caisses  de  la  marine, 
à  Cnandernagor  et  ailleurs,  le  plus  clair  de  s  i 
substance;  que  tout  ce  qui  formait  son  pa- 
trimoine, ses  bâtiments,  ses  armements,  ses 
richesses  mobilières  sont  devenus  plus  tard 
la  propriété  de  l'Etat;  et  que  dans  les  circon- 
stances critiques  qu'il  avait  à  traverser,  l'Etat 
en  a  tiré  un  profit  considérable;  enfin  que 
des  confiscations  révolutionnaires  ont  achevé 
sa  ruine.  Il  est  incontesté  que  ces  infortunes 
n'ont  pas  été  méritées. 

Mais  co  n'est  là  qu'un  des  côtés  de  la  ques- 
tion. Le  Sénat  est  un  corps  politique,  et  cette 
considération  11  ne  lui  est  pas  permis  de  la 
négliger.  Il  serait  trop  dangereux  que,  cédant 
à  des  inspirations  d'équité,  il  exposât  le  Gou- 
vernement à  d'inextricables  embarras,  ce  qui 
arriverait  infailliblement  s'il  ébranlait  l'auto- 
rité d'une  législation  qui  a  été  la  sauvegarde 
des  finances  nationales. 

Tout  le  monde  sait  qu'après  les  commotions 
révolutionnaires  et  le  gaspillage  qu'avaient  en- 
traîné des  guerres  dans  lesquelles  l'héroïsme 
du  soldat  suppléait  à  toute  espèce  d'organisa- 
tion, un  passif  immense  s'était  révélé,  et  que 
faux  ou  vrai  dans  ses  éléments,  il  menaçait 
non-seulement  la  prospérité,  mais  la  sécurité 
de  l'Etat;  tout  le  monde  sait  aussi  que,  par  des 
combinaisons  familières  aux  hommes  de  proie 
qui  spéculent  sur  les  malheurs  de  la  patrie, 
ces  titres  fictifs  s'étaient  accumulés,  et  que 

Kur  dérouter  les  Investigations  les  porteurs 
ces  titres  avaient  pris  le  parti  de  les  laisser 
vieillir.  L'administration  connaissait  ces  ma- 
nœuvres, et  pour  que  la  preuve  df  s  fraudes  ne 
périt  pas,  elle  pressait  les  liquidations  ;  mais 
que  faire  contre  des  lenteurs  de  parti  pris  ? 

Le  premier  Consul  aperçut  facilement  les 
embûches  que  renfermait  cette  inertie  calculée; 
et  c'est  pour  y  parer  que  les  lois  furent  suc- 
cessivement promulguées,  disposant  que  toute 
créance  antérieure  à  l'an  5  serait  frappée  de 
déchéance,  si,  dans  un  délai  déterminé,  elle 
n'était  liquidée  et  soldée. 

Il  ne  peut  venir  à  la  pensée  de  personne  que 
ces  lois  eussent  pour  objet  de  soustraire  l'Etat 
au  payement  de  ses  dettes  légitimes.  Les  dé- 
lais successivement  accordés  pour  obéir  à  leur 
prescription,  prouvent  surabondamment  le 
contraire.  Mais  il  éclatait  aux  yeux  de  tous 


qu'elles  étaient  la  seule  garantie  contre  les 
fraudes  préparées  de  longue  main,  et  surtout 
contre  le  danger  de  voir  s  anéantir  toutes  les 
sages  combinaisons  dont  le  but  était  de  mettre 
le?  budgets  en  équilibre,  intérêt  de  premier 
ordre  dans  un  Etat  bien  réglé. 

Aussi  ce  qu'avait  fait  le  premier  Consul, 
l'Empereur  l  a  confirmé  :  le  gouvernement  de 
la  Restauration  y  a  donné  son  adhésion;  le 
gouvernement  de  Juillet  en  a  fait  autant.  II  y 
a  des  nécessités  politiques  qui  ne  peuvent  ba- 
lancer les  notions  de  1  équité  vulgaire. 

Les  lois  de  déchéance  ont  sauvé  la  fortune 
publique;  eh  bien,  ce  sont  ces  lois  que  le  li- 
quidateur de  la  Compagnie  des  Indes  propose 
au  Sénat  de  fouler  aux  pieds.  Il  ne  faut  pas  sa 
dissimuler,  en  ctlot,  que  tel  serait  le  résultat 
d'un  accueil  favorable  fait  à  la  pétition.  Nous 
reconnaissons  volontiers  qu'il  est  peu  de  cir- 
constances, qui  pussent  solliciter  plus  vivement 
l'Intérêt  et  la  faveur  que  celles  au  milieu  des- 
quelles elle  se  produit;  mais  si  la  loi  subit 
une  exception,  la  barrière  est  forcée  ;  toutes 
les  créances  revivront  et  reparaîtront  avec  une 
auréole  d'équité.  Et  puis,  qu'on  veuille  le  re- 
marquer, ce  que  demande  la  Compagnie  des 
Indes,  ce  n'est  pas  moins  do  73  millions.  11  y  a 
sans  doute  beaucoup  à  rabattre  de  ce  chiffre,  et 
la  Compagnie  s'accommoderait  probablement 
d'une  somme  plus  modeste;  mais  d'une  part 
les  prévisions  du  budget  ne  se  peuvent  conci- 
lier avec  des  prélèvements  inattendus,  et 
d'autre  part,  n  est-ce  pas  enlever  à  l'Etat  sa 
sauvegarde,  que  d'affaiblir  le  rempart  derrière 
lequel  est  placée  la  fortune  publ'que?  Le  ca- 
ractère particulier  des  lois  de  déchéance,  c'est 
de  ne  souffrir  aucune  exception.  Dans  le  droit 
commun,  les  déchéances  sont  Imposées  aux 
incapables  comme  à  ceux  qui  ont  la  libre  dis- 
position de  leurs  droits;  à  combien  plus  forte 
raison  faut- 11  défendre  de  toute  agression 
directe  ou  indirecte  des  lois  dont  la  protection 
a  été  jugée  nécessaire  aux  premiers  intérêts 
du  pays. 

Une  dernière  réfloxion  suffira,  ce  nous  sem- 
ble, pour  justifier  cette  solution,  toute  dure 
qu'elle  est.  Si  le  Sénat  accueillait  la  pétition, 
et  que  cédant  à  sa  provocation  l'Etat  donnât 
effet  au  renvoi  et  qu  11  rendit  pour  une  portion 
quelconquo  la  vie  à  une  créance  frappée  de 
néant,  non-seulement  il  s'exposerait  à  déran- 
ger l'équilibre  de  ses  combinaisons  financières, 
mais  il  ranimerait  tous  les  titres  éteints,  ou 
du  moins  il  inspirerait  aux  intéressés  l'espoir 
d'échapper  aux  conséquences  de  la  déchéance 
qu'ils  ont  dès  longtemps  encourue,  ce  qui  jet- 
terait le  désordre  et  la  confusion  là  où  régnent 
l'ordre  et  la  régularité  ;  que  si,  au  contraire, 
réfugié  dans  le  sentiment  de  son  droit,  l'Etat 
n'en  voulait  rien  sacrifier,  et  considérait  comme 
non  avenue  l'invitation  du  Sénat,  quelque  ré- 
gulière que  fût  en  ce  cas  sa  conduit ,  quelque 
conforma  qu'ello  fût  aux  vrais  intérêts  du 
pays,  elle  n'en  serait  pas  moins  l'objet  de  com- 
mentai! es  injurieux, et  évidemment  le  Sénat 
ne  peut,  par  un  entraînement  irréfléchi,  placer 
l'administration  dans  l'alternative  ou  de  com- 
promettre la  fortune  publique,  ou  de  subir  des 
récriminations  attentatoires  à  son  honneur, 
qui  est  l'honneur  du  pays  tout  entier. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

m.  En»,  le  cardinal  Mathieu.  Mos- 
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sieurs  les  sénateurs,  il  ne  peut  s'a  ri  r  dans  I 
le  cas  présent  d'une  procédure  nouv.llr  en 
quelque  sorte  contre  uu  jugement  définitif, 
puisqu'au  mois  de  décembre  dernier  la  re- 
quête do  la  Compagnie  des  Indes  a  été  entière- 
ment repoussée.  Seulement,  comme  vous  l'a 
dit  l'honorable  rapporteur,  il  y  a  engagées  ici 
des  questions  de  droit  et  d'équité  très-graves,  et 
c'est  sous  le  point  de  vue  de  l'équité,  du  droit 
et  de  la  conscience  que,  pour  éclairer  mon 
vote,  je  prie  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment de  vouloir  bien  me  fixer  sur  Us  quatre 
points  que  jo  vais  indiquer. 

i*  On  excipe,  pour  repousser  la  créance,  do 
la  déchéance  dont  sont  frappées  les  créances 
antérieures  à  l'an  B. 

Mais  peut- on  appeler  une  créance  ce  qui 
résulte  d'une  spoliation?  —  il  faut  dire  le  mot. 
—  Le  mot  de  créance,  en  général,  dans  la  loi, 
se  prend  du  droit  qui  résulte  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat.  Ici,  11  n'y  a  ni  contrat  ni 
quasi-contrat  ;  il  y  a  une  violence...  Si  quel- 
qu'un me  dépouille  d'un  bien  mobilier,  jo 
n'ai  pas  une  créance  contre  lui,  mais  lui,  11  a 
une  obligation  de  me  payer. 

Voila  le  premier  point  qui  obscurcit  cette 
affaire.  On  a  donné  au  mot  de  créance  une 
interprétation  étendue,  dans  une  affaire  où  il 
fallait  restreindre  cette  interpré'atlon  :  •  Odia 
Stint  restringenda.  » 

2"  La  Compagnie  avait  elle-même  quelques 
créances,  montant  environ  à  la  somme  de 
400,000  trancs.  Elle  pouvait  les  toucher.  I.e 
Gouvernement  s'est  présenté  et  a  dit  :  »  Ces 
400,000  francs  sont  à  moi.  •  La  déchéance  n'est 
pourtant  pas  une  déshérence.  Si  le  Gouver- 
nement n  entre  pas  dans  l'acquit  des  dettes, 
comment  prend-il  ce  que  la  Compagnie  pour- 
rait avoir? 

3°  ta  liquidation  s'est  prolongée  bien  après 
l'an  B;  elle  durait  encore  après  1808.  Com- 
ment se  fait-Il  qu'on  repousse  maintenant 
seulement,  au  titre  de  la  déchéance,  en  vertu 
de  la  loi  de  1808,  une  liquidation  qui  a  été 
contlnuéo  après  ce  moment-là? 

4'  Le  Gouvernement  prétendait  avoir  un 
droit  de  répétition  contre  la  Compagnie  de 
cent  et  quelques  mille  francs;  de  sorte  que 
voilà  la  Compagnie  déchue,  repousséc  pour 
son  droit,  et  en  mémo  temps  un  recours  est 
exercé  contre  elle  par  lo  Gouvernement  !  C'est 
énorme. 

Tels  sont  los  quatre  points  sur  lesquels  je 
désire  avoir  une  explication. 

■.  Chamblnln ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Messieurs,  il  me  sera  assez  facile,  je  crois, 
de  répondre  aux  quatre  questions  qui  viennent 
de  m'être  posées  par  Mgr  de  Besançon. 

La  première  est  celle-ci  :  On  oppose  à  la 
compagnie  des  Indes  une  déchéance  antérieure 
à  l'an  5  ;  mais  une  déchéance  no  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  une  créance,  et,  suivant  l'hono- 
rable cardinal,  peut-Il  y  avoir  créance  là  où 
il  y  a  eu  spoliation  ? 

Je  crois  avoir  bien  saisi  la  pensée  de  Son 
Eminence  et  ne  pas  la  méconnaître  dans  son 
expression. 

Sans  aucun  doute,  il  peut  y  avoir,  et,  j'a- 
jouterai même,  il  doit  y  avoir  une  créance 
quand  il  y  a  eu  une  spoliation.  Mais  j'ai  un^ 


liatlon?  Le  mot  est  peut-être  dur  pour  le  fair 
qui  s'est  passé  à  cette  époque.  Il  y  a  eu  ré- 
quisition daus  un  intérêt  public,  dans  un  in- 
térêt national  et,  de  cette  réquisition,  est  ré- 
sulté précisément  ce  quo  j'appelle  la  créance, 
c'est-à-dire  le  droit  pour  la  Compagnie  de  de- 
mander à  l'Etat  la  réparation  du  préjuJice  que 
lui  avait  causé  la  réquisition  d-s  objets  qui 
lui  appartenaient. 

La  Compagnie  était  donc  créancière  de  l'E- 
tat, et  il  y  avait  réellement  une  créance.  S'il 
y  avait  réellement  une  créance,  je  crois  avoir 
satisfait  à  la  première  demande  de  l'honora- 
ble cardinal,  et  il  admettra  que  du  moment 
où  H  y  a  une  créance,  la  loi  générale  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  créanciers,  la  loi  de  dé- 
chéances ail  pu  être  appliquée  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  aussi  bien  qu'a  toute  autre. 

Le  second  point  est  celui  ci.  La  Compagnie 
avait  des  créances  sur  l'Etat,  et  réciproque- 
ment l'Etat  avait  des  créance»  sur  la  Compa- 
gnie, en  sorte  qu'il  y  avait  d  une  part  les 
créances  de  la  Compagnie  contre  l'Etat,  résul- 
tant de  la  prise  de  possession  ou  de  la  réqui- 
sition pour  cause  d'intérêt  public  des  na- 
vires ou  autres  objets  appartenant  à  la  Com- 
pagnie. 

Il  y  avait  d'autre  part  des  dettes  de  la  Com- 
pagnie contractées  envers  l'Etat.  Comment  se 
fait-Il,  demande  l'honorable  cardinal,  que  la 
déchéance  ait  pu  être  appliquée  à  la  créance 
do  la  Compagnie  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  n'ait 
pas  été  appliquée  à  la  dette  de  l'Etat  vis  à-vis 
de  la  Compagnie  ?  Je  crois  avoir  saisi  dans  ce 
sens  les  observations  qui  ont  été  présentées. 

La  raison  en  est  bien  simple,  c'est  que  la 
déchéance  est  un  acte  exceptionnel  qui  s'ap- 
plique de  l'Etat  aux  particuliers,  mais  qui  ne 
s'applique  pas  de  la  même  maDiere  des  parti- 
culiers à  l'Etat.  La  créance  que  l'Etat  avait 
sur  la  Compagnie  n'était  pas  régie  par  des 
lois  de  déchéance,  mais  par  les  lois  ordinaires 
des  prescriptions  civiles. 

La  créance  que  la  Compagnie  avait  contra 
l'Etat  s'est  trouvée  au  contraire  frappée  par 
les  lois  de  déchéance,  qui  n'ont  pas  d'autre  si- 
gnification que  celle-ci  :  à  partir  de  tel  jour, 
de  telle  époque,  le  budget  n  a  plus  rien  à  four- 
nir, la  caisse  du  Trésor  est  fermée,  la  porte  ne 
peut  plus  s'ouvrir  pour  personne;  lin  y  a  pos- 
sibilité ni  pour  le  chef  de  l'Etat,  ni  pour  les 
créanciers  de  faire  ouvrir  cette  porte  qui  est 
définitivement  close  pour  tout  le  monde. 

11  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  les  deux 
situations,  il  n'y  a  aucune  analogie  de  droit  et, 
par  conséquent,  chaque  droit  a  pu  s'exercer 
distinctement,  séparément,  dans  ses  limites 
naturelles  et  normales,  sans  qu'il  y  ait  le  moins 
du  monde  anomalie  entre  1  exercice  du  droit 
de  l'Etat  opposant  la  déchéance  à  son  créancier 
et  l'exercice  dn  droit  de  l'Etat  ne  recevant  pas 
do  son  débiteur  une  opposition  de  déchéance, 
que  celui-ci  ne  pouvait  fui  présenter,  car  II  ne 
pouvait  faire  valoir  que  la  prescription  ordi- 
naire de  la  loi  civile. 

Je  crois  avoir  répondu  encore  suffisamment 
à  l'observation  de  l'honorable  cardinal. 

Troisième  question.  La  liquidation  ayant 
continué  postérieurement  au  décret  de  1808, 
comment  se  falt-il  que  la  déchéance  appliquée 
parle  décret  de  1S08  ait  permis  la  continua- 
tion de  l.i  liquidation  ? 
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Ici  je  ne  puis  être  d'accord  sur  1rs  faits  avec 
l'honorable  cardinal.  La  liquidation  n'a  pas 
continué  postérieurement  au  délai  fixé  par  le 
deVret  de  1808.  Que  les  réclamations  do  la 
Compagnie  aient  continué  postérieurement  à 
ce  décret,  vous  en  avez  la  preuve  dans  la  pé- 
tition même  qui  vous  est  soumise  ;  il  y  en  a 
une  autre  preuve  dans  la  réclamation  qui  a 
été  présentée  au  ministre  des  finances,  dans  la 
réclamation  qui  a  été  poursuivie  par  la  vole 
contentieuse  devant  le  conseil  d'Etat  et  qui  a 
été  résolue  par  une  décision  du  mois  de  dé- 
cembre de  l'année  dernière. 

Mais  antre  chose  est  une  réclamation  faite 
par  un  particulier  et  autre  chose  une  con- 
tinuation de  liquidation.  En  fait,  il  n'y  a  pas 
eu  continuation  de  liquidation,  il  ne  pouvait 
y  en  avoir. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  a  statué 
le  décret  de  1808  : 

«  Art.  3.  Le  conseil  général  de  liquidation 
n'admettra,  à  la  charge  de  notre  Trésor,  au- 
cune liquidation  réclamée  pour  créance  dont 
l'origine  remonte  à  une  date  antérieure  au 
premier  vendémiaire  an  5,  quelles  que  soient 
la  nature  et  la  cause  de  ces  créances.  » 

Ainsi,  le  conseil  de  liquidation,  à  partir  du 
décret  du  2i»  février  1808,  ne  pouvait  admettre 
ni  aucune  demande  en  liquidation,  ni  aucune 
liquidation  commencée  pour  toute  créance  an- 
térieure à  l'an  S,  et  celbs  dont  il  s'agit  sont 
très  antérieurs  à  l'an  5.  Vous  voyez  donc 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  qu'il  n'a  pu  y  avoir  uno 
continuation  de  liquidation  postérieurement 
au  décret  de  1808,  et  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
séquence à  tirer  d'un  fait  qui  ne  me  parait 
pas  avoir  existé. 

Enfin,  l'honorable  cardinal  a  posé  uneque- 
trième  question  que  j'ai  ou  lo  regret  do  no  pas 
saisir  aussi  exactement  que  les  trois  autrrs, 
mais  qui  m'a  paru  rentrer  dans  lo  second 
point  que  j'ai  traité,  à  savoir  que  la  Compa- 
gnie avait  une  créance  sur  l'Etat... 

fi.  En.  le  cardinal  fflathlen.  Non  pas 
sur  l'Etat,  une  créance  sur  d  autres  personne?, 
niais  qui  lui  appartenait  comme  compagnie 
D'autres  personnes  lui  devaient  400,000  francs 
et  l'Etat  s'est  présenté  pour  h  s  toucher. 

M.  le  roniinl«Malre  du  Goiirerite- 
ment.  La  question  po*ée  dans  ces  termes  Fe- 
rait celle-ci  :  La  Compagnie  était  créancière 
vis-à-vis  do  tiers  d'une  somme  de  400,000  fr.  ; 
l'Etat,  de  son  cote,  était  créancier  de  la  com- 
pagnie d'une  somme  de...;  à  cette  créance  de 
l'Etat  11  ne  pouvait  être  opposé  aucune  pres- 
cription, attendu  qu'aucun  délai  de  prescrip- 
tion ne  s'était  écoulé  qui  vint  faire  obstacle 
à  l'action  de  l'Etat  comme  créancier.  Qu'a 
fait  l'Etal?  Il  u  trouvé  dans  l'actif  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  la  créance  de  400,000  francs, 
il  a  poursuivi  le  recouvrement  de  sa  propre 
créance  sur  tout  ce  qu'il  a  trouvé  à  l'actif 
de  la  Compagnie  des  Iudes,  et  par  conséquent 
il  a  exigé  des  tiers  débiteurs  qu'ils  privassent 
entro  ses  mains,  à  lui  créancier  de  la  Compa- 
gnie, ce  que  ces  tiers  débiteurs  devaient  à 
leur  créancier,  la  Compagnie  des  Indes. 

Voilà,  si  je  no  mo  trompe,  co  qu'a  voulu  In- 
diquer l'honorable  cardinal.  Dans  ces  termes, 
c'est  l'exécution  pure  et  simple  des  régies  or- 
dinaires du  droit  civil  ;  le  créancier  a  le  droit 
d'exercer  des  poursuites  et  de  procéder  pour  | 


le  recouvrement  de  sa  créance  sur  tout  ce  qui 
appartient  à  son  débiteur,  sur  tout  ce  qu'il 
trouve  dans  son  actif.  C'est  ce  droit  que  l'Etat 
aurait  exercé,  et  il  ne  me  parait  pas  possible 
de  le  lui  contester.  Jo  crois,  du  reste,  que 
l'honorable  cardinal  n'a  élevé,  à  cet  égard, 
aucune  objection,  il  s'est  borné  à  demander 
de  simples  explications.  J'ai  taché  do  les  ren- 
dre aussi  claires  quo  possible.  Jo  serais  très- 
heureux  si  j'avais  pu  donner  satisfaction,  et 
au  Sénat,  et  à  l'honorable  cardinal. 

S.  En.  le  cardinal  Mathieu.  M.  le 

commissaire  du  Gouvernement  vient  de  ré- 

Eondre  à  mes  quatre  questions  de  la  manière 
i  plus  catégorique,  mais  11  faut  convenir 
qu'il  n  est  pas  possible  de  trouver  un  droit  plus 
rigoureux.  D'abord  il  a  contesté  la  distinction 
que  j'avais  établie  du  mot  créance.  Je  crois 
que  cette  distinction  résulte  pourtant  de  la  nu- 
lure  des  choses,  que  quand  un  Gouvernement, 
pour  un  motif  grave,  s'empare  du  bien,  de  la 
propriété  d'un  individu,  d'une  collection  d'in- 
dividus, 11  assume  sur  lui  une  grave  responsa- 
bilité, et  quo  dire  plus  tard  :  Je  vous  com- 
prends dans  une  mesure  générale,  je  ne  vous 
•  ois  rien,  c'est  un  mot  bien  cruel  et  ce  coup 
de  glaive,  en  coupant  le  droit  de  celui  qui  a 
perdu  sou  bien,  retombe  toujours  d'une  cer- 
taine manière  sur  celui  qui  tenait  l'épée. 

Ensuite,  j'avoue  que  le  raisonnement  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  sur  les  créances 
de  l'Etat  contre  la  Compagnie  est  un  raisonne- 
ment de  droit  positif.  Je  vous  al  délaré  déchu 
de  ce  que  je  vous  devais,  parce  que  j'y  ai  vu 
l'intérêt  dé  l'Etat.  Vous  me  devez,  j'ai  mes 
titres  contre  vous,  jo  garde  mon  droit.  D'au- 
tres vous  doivent,  je  trouve  moyen  de  com- 
penser, je  compense.  Non-seulemeut,  je  vous 

S rends  co  qui  est  l'équivalent  de  que  vous  me 
eviez,  mais  je  vous  prends  le  reste,  je  prends 
co  qui  vous  était  dû,  et  jo  ne  vous  laisse  que 
les  yeux  pour  pleurer.  Les  choses  étant  ainsi, 
ma  direction  de  conscience  est  acquise,  c'est 
tout  ce  que  je  voulais.  Je  ne  saurais  admettre 
cette  doctrine,  ni  6a  conclusion. 

M.  le  procureur  général  Delanf  le, 

rapporteur.  Ce  n'est  pas  là  lasituation deschoses. 
La  pétition  n'a  pas  pour  objet  la  somme  de 
400  mille  francs  qui  serait  déposée  là  ou  ail- 
leurs, et  sur  laquelle  s'oxerceraient  les  droits 
de  la  Compagnie.  Pas  le  moins  du  monde. 

Une  pétition  est  adressée  au  Sénat;  on  ex- 
plique qu'en  1785,  2,«52,S33  livres  ont  été  re- 
mise? à  un  amiral  qui  commandait  dans  les 
mers  de  l'Inde  une  Hotte  au  nom  du  roi 
Louis  XVI.  On  nous  produit  les  titres;  ils 
sont  joints  à  la  pétition.  Sur  ce  point,  donc, 
c'est  une  créance  dûment  constatée. 

Une  loi  spéciale  de  fructidor  an  2  a  déclaré 
que  la  Compagnie  serait  expropriée  dans  un 
intérêt  public,  non-s>-ulement  de  ses  vaisseaux 
mais  de  tous  autres  objets  d'armements,  des 
marchandises  et  des  denrées  dont  elle  était  en 
possession.  Les  procès-verbaux  do  prise  do 
possession  ont  été  dressés  contradictoirement 
en  l'an  2.  Ces  procès-verbaux  existent  au  dos- 
sier. Ainsi,  \o\l\  encore  une  créance  qui  a  été 
bien  et  dûment  constatée. 

Sans  doute  l'Etat  a  usé  d'un  droit  rigou- 
reux. Or,  il  a  usé  du  droit  qui  appartient  à 
tous  les  gouvernements,  du  droit  de  s'empa- 
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rer,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  toutes 
les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  des 
citoyens.  Voilà  le  fond  de  la  créance. 

On  y  a  joint  les  intérêt*,  ce  qui  formerait  un 
chiffre  total  de  73  millions  ;  ce  sont  ces  73  mil- 
lions qui  ont  motivé  la  réclamation  adrc>scc 
en  1863  au  mluistredes  finances.  Le  ministre 
a  opposé  la  ûn  de  non-recevoir  qui  résultait 
du  décret  de  1*08. 

Messieurs,  le  compronds  très-bien,  —  car  je 
suis  allé  au-devant  de  cette  objection,  qu'on 
invoque,  contre  la  décision  qui  prononce  la  dé- 
chéance. —  lesnotions  de  l'équité  ;  mais  qu.nt 
à  la  créance  en  elle-même,  quant  au  point  de 
savoir  si  elle  était  passible  de  l'exception  do 
déchéancp,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté. Elle  sVst  trouvée-  dan*  le*  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvent  toutr3  les  créances 
auxquelles  l'exception  est  opposée. 

Maintenant  quest-c-  donc  que  cette  nomme 
de  400  mille  francs  qiii  est  devenue  li  matière 
d'un  débat  entre  les  débris  de  l'ancienne  Com- 
pagnie des  Indes  et  le  ministère  des  finances? 
Le  voici  :  Il  y  a  à  cet  t-gardun  procès  pendant. 
Le  gouvernement  ne  réclame  en  aucune  fa- 

Son,  comme  étant  sa  propriété,  cetto  somme 
e  400  mille  francs,  et  ce  n'es»  pas  en  vertu 
de  la  déchéance  qu'il  vient  réclamer  une 
quote-part  plus  ou  moins  considérable  de  ces  r 
400,000  francs;  en  aucune  façon. 

Ces  quatre  cent  mille  francs,  résultat  des  [ 
liquidation*,  ont  été  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  A  qui  appartiennent- 
ils?  A  des  absonts  peut-être.  On  se  présente 
au  nom  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  on  dit  : 
Cette  somme  est  notre  propriété.  Sur  quoi 
l'Etat,  chargé  de  veiller  à  la  propriété  des 
absents ,  répond  :  Etes  -  vous  les  représen- 
tants de  la  Compagnie?  Itéunissez-vous  foutes 
ses  actions  dans  vos  mains?  No  venez-vous 
paâ  exercer  Ici  un  droit  qui  ne  serait  pas  seule- 


ment votre  droit,  mais  le  droit  de  personnes 
qui  sont  mortes,  qui  ont  disparu,  et  qui  ne 
vous  ont  en  aucune  façon  donné  mandat  d'a- 
gir tu  leur  nom?  La  résistance  de  l'Etat  a 
donc  pour  objet  de  réserver  les  droits  des  ab- 
sent*, et  d'empêcher  que  les  présents  ne  s'em- 
parent do  la  totalité  d'une  somme  dont  ils 
n'ont  en  réalité  à  réclamer  qu'une  portion. 
Mais  la  pétition  ne  porte  pas  là-dessus,  elle 
n'y  fait  pas  même  allusion;  elle  se  restreint 
à  la  créance  provenant  du  prêt  fait  en  1785,  et 
à  celle  qui  a  été  le  résultat  de  l'exercice  de  la 
loi  do  fruclidor  an  2  sur  l'expropriation  des 
bâtiments  ou  des  objets  d'armement  de  la 
compagnie  des  Indes.  Or,  c'est  à  c<-la  qu'on  a 
appliqué  la  déchéance.  Devait-on  l'appliquer? 
Hélas!  elle  était  écrite,  établie  dune  façon 
si  évidente,  si  manifeste  que,  quel  que  soit  le 
désir  que  l'on  ait  de  se  montrer  équitable,  il 
f.iut  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  droit  incon- 
testable et  qui  n'est  pas  contesté  par  ceux-là 
mênus  auxquels  on  l'oppose.  Ce  n'est  pas  de- 
vant le  Sénat  que  les  raisons  d'équité  et  d'hu- 
manité peuvent  se  produire;  ce  n'est  pas  le 
Sénat  qui  peut  faire  à  l'état  des  conditions  au- 
tres que  celles  qui  résultent  des  faits  et  de  la  loi. 

H.  Em.  le  cardinal  Mathieu.  Je  de- 
mande à  ajouter  un  seul  mot. 

S'il  v  a  des  créanciers  inconnus  jusqu'Ici 
qui  aient  droit  aux  400,000  fr.,  rien  de  plus 
naturel  que  de  sauvegarder  leurs  droits. 

Le  malheur,  c'e*t  d>i  se  présenter,  soi,  pour 
une  partie  de  la  créance,  quand  on  a  pro- 
noncé la  déchéance  contre  la  Compagnie  ! 

M.  le  Préaldcnt.  Personne  ne  demande 
plu»  la  parole?...  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé. 

Le  Sénat  s'ajourne  à  mardi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.! 
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Tboinnet  de  U  Turméllère,  de  rapporta  sur  des 
projeta  do  lola  ooocer  >a<it  le»  départements  de  la 
Corse  et  de  la  Loire-Inférieure.  —  Congé».  —  Com- 
munication du  Gouvernement  :  dispositions  addi- 
tionnelle* :  1°  an  projet  de  loi  sur  les  crédita  supplé- 
mentaire* de  l'eierclee  1866  ;  2*  au  projet  de  bud- 
get ordinaire  pour  1867  ;  3*  au  projet  de  budget  ex- 
IracHinal  e  pour  le  mémo  exercice.  —  Vote  de 
douze  projeta  de  lola  d'Intérêt  loca'.  —  Suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande. 
Art.  6  :  MM.  Garoier  Pages,  Queen*,  Rouber,  mi- 
nistre d'Etat,  le  vicomte  Lanjulnals,  de  Forcade  la 
Roquetie,  vlce-pi«»idfnt  du  conseil  d'EUt,  et  Pa- 
géxy.  Adoption.  —  Art.  7  :  MM.  Granler  de  Cassa- 
gnac,  vicomte  de  La  Tour,  Gres-lcr,  Puuyer-Quertler, 
Annan,  rappo.teur,  de  Korra.de  la  Roquette,  vlee- 
presldent  du  conaell  d'EUt,  Conseil,  Rouber,  mi- 
nistre d'Etat,  et  Pliehon.  AdopHon.  -  Vof  des  ar- 
ticle* M,  9,  10,  Il  et  tî.  -  Scrutin  sur  reo*«mulc  du 
projet  de  lot  Adoption.  —  Règlement  de  l'ordre  du 
jonr. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M  Méverln  Abbalueel,  l'un  des  Méri- 
toires, donne  lecture  <lu  procès- verbal. 

M.  le  Président  Wolewakl.  Il  n'y  a 
pas  <rohservatton  sur  le  prœès-xerbal? 

M.  le  vicomte  Drouot.  Je  demande  la 
paiole. 

M.  I*  Président  Walrwaki.  Vous  avez 
la  parole  sur  le  procès- verbal. 

H.  le  vicomte  Oronot.  Le  Mon  teur  de 
Ce  matin  me  pone,  dans  le  dépou'llemf nt 
du  scrutin,  parmi  les  absents  p  ir  congé.  C'est 
une  erreur: mon  congé  de  trois  t>l*  24  heures 
était  expiré  le  8,  et  le  9  j'avais  l'honneur 
d'être  nommé  p«r  le.  8*  bureau  pour  faire  par- 
tie de  la  i  uni m's'ion  chargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  Gor^e. 

Si  hier  je  n'ai  pa<  pris  part  au  scrutin  sur 
l'art.  5  du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande,  eVst  que  j'étais  retenu  à  la  com- 
mission dit  buiget  avec  quelques  uns  de  mes 
honorables  collègues. 

Je  demande  la  rectification  de  cette  erreur. 


M.  le  Président   vYatewakl.  11 

fait  droit  à  la  réclamation  de  M.  Drouot. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Quelqu'un  demande-t-U  la  parole  pour  dépôt 
de  rapports'/ 

H.  Ptarsmrd.  J'ai  l'honneur  de  déposer  1a 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  com- 
mune de  Satnt-Eustache  de  la  section  des 
Magnes,  distraite  do  la  commune  de  Saint- 
Jorioz  (Haute-Savoie). 

m.  Tboinnet  de  la  Turméllère.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  d-;  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loi- 
re-Inférieure à  contracter  un» emprunt,  à  s'im- 
poser extraordlnairement  et  &  imputer  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  sur  le  produit 
dune  imposition  extraordinaire  antérieure- 
ment autorisée. 

M.  le  Préaident  Walewakl.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

M.  Anccl,  appelé  au  Havre  par  un  deuil  de 
famille,  s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part 
en  ce  moment  aux  débats  de  la  Chambre,  et 
Il  demande  un  congé  de  dix  Jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

MM.  le  général  Meslin  et  le  général  mar- 
quis de  Luzy-Pdllssac  demandent  également 
des  congés. 

H  n'y  a  pas  d'opporition?... 

Ces  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
Législatif  de  dispositions  additionnelles  à  In- 
sérer : 

1*  Dans  le  projet  de  loi  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  188B  (état  G); 

2*  Dans  le  projet  de  budget  ordinaire  pour 
1867,  titres  I  et  II; 

3°  Dans  le  projet  de  budget  extraordinaire 
pour  le  même  exercice  (état  A). 

Os  dispositions  seront  imprimées,  distri- 
buées et  envoyées  à  ta  commission  du  budget. 

L'ordre  du  Jour  appMlo  la  délibératiou  de 
la  Chambre  sur  divers  projets  de  lois  d  intérêt 
local. 

(MM.  le  baron  Léon  de  Busslerre,  Bréhier, 


IV.- 


de  1866. 
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Le  Corps  législatif  adopte  successivement, 
par  assis  et  levé,  les  douze  projets  do  lois 
d'intérêt  local  dont  la  teneur  suit  : 

1"  PROJET. 
(M.  Flocard  de  Mépieu,  rapporteur.} 

«  Arlic'e  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  à  s'imposer  eitraordlnairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  18«7,  H  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à 
300,000  francs,  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  à  compléter  les  tra- 
vaux de  pavage  des  rues  et  l'établissement 
d'égouts.  » 

2e  PROJET. 
(M.  Aimé,  rapporteur.) 
n  Article  unique.  Le  département  de  la  Meur- 
tbe  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  186S,  à  s'imposer  extraordlnaire- 
ment, pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1867, 
1  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté tant  au  remboursement  et  au  service  des 
Intérêts  de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi 
du  6  juillet  1862,  qu'aux  travaux  de»  routes 
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Genteur,  Desson,  le  comte  de  Chantérac,  le  M  Mft..T 

comte  Treilhard,  Oomel  et  le  comte  Dubois,  ■  projet. 

conseillers  d'Etat,  siègent  au  banc  du  Gouver-  <M-  LubonU,  rapporteur.) 

«  Article  unique,  La  ville  de  Nice  (  Alpes- 
Maritimes)  est  autorisée  &  réaliser,  auprès  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  580,000  fr.  sur  l'emprunt  de  1,100,000  fr., 
approuvé  par  la  loi  du  27  mal  1865,  pour  le 
payement  du  contingent  de  cette  ville  dans  la 
dépense  de  rectification  de  la  route  impériale 
a'  7. 

*  La  commission  accordée  à  la  société  du 
Crédit  foncier  par  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  S  pour  100 
jusqu'à  concurrence  de  45  c.  pour  100  francs 
par  an.  » 

7*  PROJET. 

(M.  le  marquis  de  Talhouôt,  rapporteur.) 

■  Article  l'r.  La  commune  de  Sainte  - 
Colombe,  canton  et  arrondissement  de  La 
Flèche,  département  de  la  Sartbe,  est  réunie 
à  la  ville  de  La  Flècbe  (même  canton). 

u  Art.  2.  Le  territoire  de  la  commune  réu- 
nie sera  exempt  de  la  contribution  extraordi- 
naire établie  sur  la  ville  de  La  Flècbe,  par  dé- 
cret du  10  février  1864,  pour  le  remboursement 
d'un  emprunt  applicable  à  la  construction 
d'un  abattoir  public. 

«  Art.  3.  Les  communes  réunies  continue- 
ront à  jouir  séparément  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

8»  PROJET. 

(M.  Lubonls,  rapporteur.) 
m  Article  1".  La  limite  entre  les  commu- 
nes de  Fellceto  et  de  Nessa,  canton  de 
Muro,  arrondissement  de  Calvl,  département 
de  la  Corse,  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

«  En  conséquence  les  terrains  compris  entre 
cette  ligne  et  les  lignes  vertes  dudit  plan  sont 
attribués,  savoir  :  ceux  situés  à  lest,  à  la 
commune  de  Nessa, 


V  PROJET. 
(M.  Guillaume  Petit,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Eu- 
re est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  danR  sa  ses- 
sion de  1865,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1*67,  i  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
butlons  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  routes  départementales.  » 

¥  PROJET. 
(M.  Bourout,  rapporteur.) 
«  Article  unique.  La  ville  d'Alx  (Bouches- 
du- Rhône)  est  autorisée  en  cas  de  réalisation 
auprès  de  la  société  du  Crédit  fonder  de 
France,  de  l'emprunt  de  1,500,000  fr.  approuvé 
par  la  loi  du  6  juillet  1862,  à  ajouter  à  1  inté- 
rêt de  5  0/0  la  commission  de  48  centimes  pour 
100  fr.  par  an,  allouée  à  cet  établissement 
par  la  loi  du  6  juillet  1860.  » 

6«  PROJET. 
(M.  Chadenet,  rapporteur.} 

*  Article  unique.  La  département  de  Loir- 
et-Cber  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  quo  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1865,  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont  en  1867.  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  4  centimes  5 
dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  &  venir 
en  aide  aux  communes  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la  percep- 
tion pourra  être  autorisée,  chaque  annéo,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mal  1836.  » 


.,  et  ceux  situés  à  l'ouest, 
à  la  commune  de  Feliceto. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  délimitation 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  ur  décret  de  l'Empereur.  » 

f  PROJET. 

(M.  Lambrecht,  rapporteur.) 

«  Article  1".  La  ville  de  Douai  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt 
qui  n'excède  pas  5  0/6,  une  somme  de 
i,0C0  000  de  francs,  remboursable  dans  un  dé- 
lai qui  nepourra  dépasser  vingt  années,  à  partir 
de  ffc67,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  de  divers  travaux  d'utilité  pu- 
blique énumérés  dans  un  état  annexé  à  la  dé- 
libération municipale  du  1"  décembre  1865, 
notamment  l'achèvement  de  l'hôtel  de  ville, 
la  restauration  du  musée,  le  pavajre  des  rues, 
l'étahlissement  de  trottoirs  et  d  aquoducs  et 
la  réfection  des  toitures  de  trois  églises. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
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publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scriptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmls- 
misslble»  par  vole  d'endossement,  soi'  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditionside  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traites  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  8.  La  même  ville  est  autorisé*  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans  a  partir  de  1807,  (0  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  totale 
de  130,000  francs  environ. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naire*, à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 

1  u i  €  r  G  T  &  ■  il 

10*  PROJET. 
(M.  de*  Rotonr*,  rapporteur.) 

■  Art.  i".  Le  département  du  Nord  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1865, 
à  s'imposer  extraordinairement  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

l4  Un  centime  cinq  dixièmes  en  1867,  pour 
l'amélioration  des  routes  départementales; 

«2»  Un  centime  cinquante-trois  centièmes 
pendant  la  même  année,  pour  l'achèvement 
du  palais  de  justice  à  Dunkerque,  et,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  service  des  autres  bâtiments  dé- 
partementaux ; 

«  3»  Trois  centimes  deux  dixièmes  en  1807  et 
1868,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

«  La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  2i  mal  «836. 

«  Art.  2.  Le  département  du  Nord  est  éga- 
lement autorisé  à  affecter  aux  travaux  des  bâ- 
timents départementaux  les  fonds  restés  sans 
emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  6  juillet  1862  pour 
la  construction  de  la  caserno  de  gendarmerie 
d'Avesnes  et  la  restauration  do  l'hôtel  de 
préfecture  de  Valenciennes.  » 

II*  PROJET. 


(M.  le  comte  de  Toulongeon,  rapportenr.) 

•  ArtkU  unique.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
18C5,  à  s'Imposer  extraordinairement,  pendant 
deux  ans  à  partir  de  1867,  1  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  » 

lî*  PROJET. 
(M.  ÇliÇOj  rapporteur.) 

«  Art.  i".  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1863,  a  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
200,000  îr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
départementales. 


«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  pré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

■  Art.  2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
également  autorité  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1867,  trois  conUmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  Intérêts  de  l'emprunt 
&  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus.  » 

H.  le  Président  Walewaki.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

(Membres  de  la  commission:  MM.  Le  Mélo- 
rel  de  la  Ilaichois,  président;  Arman,  secré- 
taire et  rapporteur;  Bournat.  do  Dalmas, 
Anselme  Fleury,  Jules  Brame,  Ancel,  Pouyer- 
Qvertier  et  Pagézy.) 

LL.  Exo.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vultrv,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat; 
M.  de"  Forcade  la  Hoquette,  vloe-président  du 
conseil  d'Etat;  MM.  Loyer,  Barbier,  Ozenne 
et  Dupuy  de  Lôme,  conseillers  d'Etat,  siè- 
gent au  banc  du  Gouvernement. 

m.  le  Président  Walewskl.  La  Cham- 
bro  a  voté  hier  l'art.  5. 

Jo  donne  lecture  de  l'art.  6  : 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français 
serait,  dans  un  pays  étranger,  soumis  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  villes  ou  des  corpo- 
rations, soit  directement,  soit  Indirectement, 
pour  la  navigation,  l'importation  ou  l'exporta- 
tion des  marchandises,  à  des  droits  ou  des 
charges  quelconques  dont  les  bâtiments  dudit 
pays  seraient  exempts,  des  décrets  impériaux 
pourront  établir,  sur  les  bàtitm  nts  d<>  ladite 
nation  entrant  dans  les  ports  de  l'Empire, 
d'une  colonie  ou  d'une  possession  française,  et 
sur  les  marchandises  qu'Us  ont  à  bord,  tels 
droits  ou  surtaxes  qui  seraient  Jugés  néces- 
saires pour  compenser  les  désavantages  dont 
le  pavillon  français  soruit  frappé.  » 

La  parole  est  à  M.  Garnler-Pagès. 

M.  Carnler-Pagéa.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  adresser  au  Gou- 
vernement, mais  c'est  pour  une  question  bien 
Importante,  suivant  moi,  et  qui,  j  ose  l'espérer, 
obtiendra  1  assentiment  unanime  de  l'Assem- 
blée et  l'adhésion  du  Gouvernement. 

Quelques  voix.  Ah  t  ah  !  Ce  sera  pour  le  mieux 
alors  l 

M.  Garnies*  Pagès».  Lart.  C  du  projet 
a  été  fait  pour  donner  uu  Gouvernement  le» 
moyens  d'obtenir  des  puissances  maritimes, 
avec  lesquelles  nous  n  avons  pas  de  traités, 
des  avantages  réciproques.  Et,  en  effet,  les 
puissances  maritime»  ont  des  codes  diffé- 
rents :  ainsi,  il  y  a  différentes  manières 
d'envisager  la  question  do  régler  les  avaries 
«rosses  ou  commune».  Par  exemple,  en  An- 
gleterre et  en  Hollande,  la  coque  et  le  fret 


j'ai  la  mémoire  d'études  qui  oot  été  faites  dans 
le  sein  du  conseil  d'Etat  pour  tâcher  d'obtenir 
l'uniformité  dans  la  législation  des  lettres  de 
change,  qui  sont  régies  différemment  par  les 
codes  'lo  commerce  des  divers  p.ys  du  monde. 
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contribuent,  comme  le  chargement,  poar 
leur  valeur  totale  dans  la  répartition  des  dé- 
penses ;  tandU  qu'en  France  et  en  Italie,  au 
contraire,  le  fret  et  la  coque  du  navire  n  en- 
trant que  pour  moitié  de  leur  valeur  dms  le 
rcgtemeut  de»  avarie*.  L'évaluation  du  ton- 
nage des  navires  varie  à  l'Infini  suivant  les 
dillVrenls  ports  maritimes.  On  n'en  finirait 
pas  si  on  voulait  énumérer  devant  vous  les 
nombreuses  difficultés  qui  naissent  de  toutes 
ces  divorsités  de  codes  et  de  manières  d'appié- 
clerles  situations  sur  mer. 

Pour  les  postes,  pour  les  télégraphes,  pour 
la  nmnnale,  le  Gouvernement  a  eu  soin 
d'ouvrir  des  conférences  avec  d'autres  puis- 
sances afin  d'obtenir  un  code  commun.  Eh 
bien,  la  seule  chose  que  je  récl-une  du  Gou- 
vernement, c'est  ceci  :  Pendant  qu'en  Angle- 
terre on  se  préoccupe  vivement  de  la  néces- 
sité d'obtenir  des  autres  nations  un  code  ma- 
ritime international  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de 
difficultés  soit  pour  le  règlement  des  compt- s, 
soit  pour  celui  des  frais,  soit  pour  l'appré- 
ciation des  coques  des  navires,  etc.,  pendant 
que  cela  est  réclamé  dans  de  nombreux  con- 
grus, je  demande  qu'en  Frauce  MM.  les  mem- 
bres du  Gouvernement  veuillent  bien  s'en- 
tendre à  cet  égard  avec  les  gouvernements 
étrangers,  où  Je  crois  qu'ils  trouveront  des 
hommes  d'Etat  prêts  à  les  écouter  et  à  en 
conférer  avec  eux. 

Je  leur  demande  donc  s'ils  ne  jugent  pas 
convenable  de  prendre  l'initiative  et  de  con- 
voquer un  congrès  où  l'on  pourrait  dUcuter 
les  moyens  d'arriver  à  rétablissement  d'un 
code  maritime  international. 

Cest  la  seule  question  que  je  voulais  adres- 
ser au  Gouvernement,  et  je  pense  que  je  ne 
dînais  pas  trop  en  annonçant  qu'elle  réunirait 
l'unanimité  de  cette  Chambre.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

H  E*c.  M.  Routier,  minisire  cTEtat.  Mes- 
sieurs, l'attention  du  Gouvernement  est  de- 
puis longtemps  appelée  sur  les  réformes  dont 
notre  code  de  commerce,  au  point  de  vue  ma- 
ritime, pourrait  être  l'objet.  Une  commission 
formée  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre 
du  commerce  poursuit  Avec  activité  ses  tra- 
vaux, et  consacre  plusieurs  jours  par  semaine 
à  l'étude  de  ces  difficiles  questions. 

J'espère  que  bientôt  sou  travail  pourra  être 
soumis  à  l'appréciation  du  conseil  d  Etat,  et 
ultérieurement  à  l'appréciation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Mais,  avant  de  songer  à  un  code  internatio- 
nal, il  est  évident  que  nous  devons  nous 
mettre  d'accord  sur  les  principes  qui  doivent, 
en  cette  matière,  régir  notre  législation.  Il  faut 
donc  que  la  tache  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce soit  arrivée  a  son  terme. 

Quant  à  la  pensée  générale  exprimée  par 
llionoable  M.  Garnier- Pages,  le  Gouverne- 
ment ne  peut  que  lui  donner  ses  sympathies. 
Il  est  incontestable  que  rendre  le  plus  uni- 
formes possible  les  législations  diverses  entre 
les  nations  qui  se  partagent  l'empiie  des  mers, 
c'est  faire  une  cho  o  essentiellement  utile, 
parce  qu'en  harmonisant  les  législations,  on 
harmonise  les  usages,  on  fonde  des  rapports  et 
on  bs  développe. 

Cette  question  a  été  soulevée  dan  i  le  sein 
du  O-Mivernement  à  un  autre  point  de  vue; 


Un  travail  très  remarquable  a  été  fait,  il  y 
a  plusieurs  années,  parmi  jurisconsulte  étran- 
ger, qui  proposait  un  moyen  d'uniformiser 
les  relations  commerciales  LeGouvein  meut, 
sentine  le  vigilante  et  fidèle  gardien  de  ce 
grave  Intérêt,  fera  tocs  ses  efforts  pour  y  don- 
ner une  entière  satisfaction.  (Très-bien  1  tiès- 
blen  1) 

M.  le  Président  Walewalfl.  La  parole 
est  à  M.  Quesué. 

m.  Qurené.  Je  crains  que  l'art.  6,  —  que, 
dans  une  discussion  précédente,  on  Indiquait 
comme  corollaire  et  comme  complément  de 
l'art.  *,  —  ne  fosse  que  compléter  l'obscurité 

3 ue  nous  avons  déjà  signalée  dans  les  termes 
e  l'art.  4,  et  n'amène  des  contestations  et  des 
procès. 

Pour  mieux  faire  saisir  ma  pens'e,  Je  vous 
prie  de  me  permettre  une  hypothèse;  c'est 
celle,  du  reste,  qu'a  déjà  présent  e,  da  •»  notre 
avant-dernière  séance,  l'homrableM  Pag.  «y. 

Uu  navire  étranger,  sous  n'importe  quel  pa- 
villon, sauf  le  pavillon  anglais,  est  disponible 
dans  un  port  de  la  France.  Un  négociant  fran- 
çais s'assure  que  ce  navire  ne  vient  d'aucune 
lO'  ail  tu  qui  dot  nerail  lieu  aux  représailles  si- 
gnalées uans  l'an.  0.  Il  sait  en  outre,  ou  il  croit 
savoir  que,  d'après  les  termes  du  §  t  "  de  l 'art.  4, 
ce  navire,  é'ant  étranger,  ne  p  yera  pas  en 
entrant  eu  France  les  d<oits  de  tonnage  aux^ 
quels  est  soumis  le  novire  français  revenant 
d'Angleterre.  Pour  profiter  de  cette  faveur,  Il 
envole  le  batlmint  étranger  dars  un  port  an- 
glais, afin  d'y  prendre  uu  cha  (riment;  puis  11 
fait  revenir  ce  bâtiment  eu  fronce 

Quand  ce  bâtiment  entrera  au  Havre,  par 
exemple,  lui  fera-t  on  payer  les  droits  de  ton- 
nage? 

Oh  I  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
me  fait  un  signe  affirma tif,  Je  prévols  sa  ré- 
ponse :  Oui  !  11  payera  par  suite  de  l'interpré- 
tation du  traité  de  ts?<>  avec  1  Angleterre. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  l'interpréta- 
tion peut  èfre  discutée. 

Ensuite,  n'est-il  pas  au  moins  fâcheux  de 
mettre  nos  négociants  dans  celte  nécessité, 
quand  11  existe  une  loi  française,  de  se  r»  porter 
au  texte,  je  me  trompe,  à  l'interprélatlon  de 
traités  avoc  l'étranger,  loterpiétation  obscure 
pour  des  Jurisconsultes?  Ne  vaudrait-Il  pas 
mieux,  par  quelques  mots  insérés  dans  l'arti- 
cle 6  du  projet  de  loi,  rendre  son  texte  plus 
clulr,  afin  que  nos  négociants  dans  l'avenir 
ne  soient  pas  exposés  à  celte  équivoque?  Car 
ils  peuvent,  quand  les  navires  dont  j'ai  parlé 
reviennent  en  France,  n'être  prévenus  de  l'o- 
bligation où  ils  vont  se  trouver  d«  pay  r  un 
droit  de  tonnage,  que  par  le  procès  que  leur 
fera  l'administration  des  douanes. 

La  commission  ne  me  parait  pas  avoir  prévu 
les  inconvénient*  quo  je  signale  ;  et  la  preuve 
en  est  que  l'honorable  M.  Pagéiv,  un  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  '  posait  lui- 
même,  dans  une  des  dernières  séances,  la 


question  que  je  pose  aujourd'hui. 
Si  cette  question  avait  été  prévue  et 
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tée  dans  la  commission,  je  n'aurais  pas  eu 
besoin  de  la  renouveler. 

Je  demande  doue,  messieurs,  pour  épargner 
des  difficultés  et  même  des  procès  à  nos  né- 
gociants et  aux  é'rang'  r>,  que  l'article  soit 
renvoyé  à  le  commission,  afin  qu'eleeo  change 
la  réuacton  et  lacombluo  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 4,  de  manière  que  la  loi  évite  les  diffi- 
cultés au  lieu  de  les  faire  naître,  et  réali-e  ce 
que  je  «rois  être  dans  nos  iulen ti  >n-  commu- 
nes. iTrs  bien  I  autour  de  l'ura  eur.) 

M.  le  ministre  «l'Etat.  Je  crains  de  n'a- 
voir pas  saisi  bien  ex«cement  l'observation 
que  vient  depréstn'er  l'honorable  M.Quesné; 
il  me  repoudra,  fi  je  me  suis  trompé. 

Autant  qu  il  m'a  semblé,  messieurs,  la  cri- 
tlquo  qu  il  dirige  conue  l'article  «  suppose 
deux  hypothèses  :  d'abord,  dans  le  cas  un  un 
droit  existerait  sur  les  navire*  anglais  et  fran- 
çais en  exécution  du  traité  de  1X26,  l'appli- 
cation de  ce  traité  serait-elle  faite  à  un  tiers 
pavillon,  à  un  navire  tiers  faisant  l'inier 
coutve  entre  l'Angleterre    et    la  France? 

*I  Qnemné.  Précisément  1 

H.  le  mlnlwtre  «1  Etat.  M.  Qnesné  se  de- 
mande si  ce  navire  payerait  la  même  surtaxe 
que  le  navire,  français  ou  anglais,  en  vertu 
du  traité  de  l«26. 

Si  c'est  là  son  observation,  jo  n'hésite  pas  à 
lui  répondre  que,  dans  le  décret  qui  devra 
régulariser  la  situation  par  suite  du  vote  de 
la  loi  nouvelle  qui  est  soumise  nu  Corps  lé- 
gislatif, le  pavillon  tiers  sera  assujetti  aux 
mêmes  conditions  que  le  navire  français  ou 
anglais.  Jusque-là  le  droit  imposé  au  pavillon 
tiers  par  le  traité  de  1826  recevra  son  appll- 
ca'lou.  Mais,  comme  le  Gouvernement  ai 
convaincu  que  le  traité  de  1826  disparaîtra 
pour  faire  place  à  la  liberté,  11  ne  se  piéoc- 
cupe  pas  de  ces  éventualités. 

Il  y  a  une  autre  hypothèse  qui  parait 
contenue  dans  l'observation  de  M.  Quesné. 
L'article  6  crée  au  Gouvernement  le  droit  d'é- 
tablir des  taxes  par  voie  de  représailles.  Cette 
hypothèse  peut  en  effet  se  produire  :  un  na- 
vire est  en  partance,  à  Boulogne,  au  Havre; 
un  négociant  français  le  charge  d'aller  faire 
pour  lui  en  Angleterre  une  opération,  de 
prendre  une  cargaison  et  de  la  ramener  au 
Havre.  Dans  l'Intervalle,  des  droits  sont  éta- 
blis par  décret.  Est-ce  cette  seconde  hypo- 
thèso  qu'on  veut  prévoir?  Des  droits  sont  éta- 
blis par  décret  :  le  négociant  n'avait  pas 
calculé  que  ces  droits  grèveraient  sa  cargai- 
son ;  sera  t-il  exposé  h  les  supporter  le  Jour  où 
le  navire  rentrera  au  Havre  ? 

Si  c'est  la  l'hypothèse,  j'y  répondrai  par  les 
précédents... 

M.  QueMoé.  Je  n'avala  pas  en  vue  celte 
hypothèse. 

M.  le  ml«l«tre  d'Etat.  Alors  il  est  Inu- 
tile que  jo  discute  cette  s»  onde  hypothèse  qui 
m'avait  semblé  découler  de  vos  observa- 
tions. 

Du  reste,  je  puis  la  disenter  en  peu  de 


|  cret  relatif  aux  céréale».  Lorsqu'en  1859  la  loi 
I  sur  l'échelle  mobile  a  été  remise  en  vigueur, 
I  après  avoir  été  momentanément  suspendue,  on 
|  a  décidé  que  tous  les  navires  en  partance  ne 
j  payeraient  pas  la  surtaxe  stipulée  pur  la  loi 
!  générale,  parce  qu'ils  étaient  en  cours  de 
voyage. 

i  D«  même,  lorsqu'on  a  modifié  les  conditions 
de  la  surtaxe  des  sucres,  après  la  loi  que  vous 
aviz  fait»,  il  a  été  décidé  que  les  bâtiments  en 
cours  de  voyage  ne  supporterai  ut  pas  Us  nou- 
velles conditions  qui  étalent  établies. 

De  suite  que  la  considération  d'équité  qui, 
en  pareille  matière,  pourrait  préoccuper,  n  ç<dt 
toujours  une  satisfaction  complète  parles  dis- 
positions transitoires  que  contiennent  les  dé- 
crois spéciaux. 

Voila  les  observations  que  J'avais  à  faire. 

HI.  Qnesné.  Je  demande,  la  permission  de 
répondre  un  mot  a  ce  que  vient  de  dire  M.  lo 
ministre  d  Etat. 

Mon  observation,  a  dit  M.  le  ministre,  ne 
peut  pas  avoir  d'Importance  parce  que  nous 
avons  l  espérance  que  le  traité  avec  l'Angle- 
terre prendra  fin  Incessamment. 

Mais  il  est  dit,  daus  iarticle  4  du  projet  de 
loi,  que  le  droit  do  tonnage  sur  le-  navires 
étrangers  sera  aboli  à  partir  du  I"  Janvier  1867. 

Et  dans  le  traité  de  1826  avec  l'Angleterre, 
il  y  u  un  article  7  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  convention  sera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  dater  du  5  avril  de  la  pré- 
sente aonée  et  au  delà  de  ce  t^rme  jusqu'à 
l'expiration  do  douze  mois,  après  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'antre  son  Intention  d'en  faire  cesser  les 
effets.  » 

Vous  voyez  donc  que  nécessairement,  aux 
termes  de  cet  article  7  du  traité,  toujours  on 
vigueur  puisqu'il  n'est  pas  dénoncé,  nous  no 
pouvons  pas  changer  la  législation  avant  un 
an. 

Or,  c'est  au  1"  janvier  1867  ,  avant  que 
nous  ayons  pu  changer  nos  relations  avec 
l'Angleterre,  que  lo  droit  de  tonnage  va  être . 
suppilmé. 

Il  y  aura  à  ce  moment  des  difficulté*;  c'est 
toujours  au  commencement  de  l'application 
d'une  loi  que  naissent  les  difficultés,  et  il  en 
peut  résulter  des  procès,  par  suite  de  l'obscu- 


ammission  ne  les  a  pas 


Toutes  les  fois  qu'on  a  établi  des  taxes  dans 
une  situation  analogue,  on  a  toujours  décidé 
que  les  navires  en  cours  de  navigation  en  se- 
raient exemptés.  Les  décrets  sur  cette  matière 
ont  toujours  contenu  une  stipulation  excep- 
tionnelle. On  le  voit  notamment  dans  le  dé- 


rité  du  texte  de  la  loi. 

Ces  difficultés,  la  con 
prévues. 

L'honorable  M.  Pagéiy,  l'un  de  ses  membres, 
a  réclamé,  je  le  répète,  des  explications  a  vaut 
mol.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  trop  exiger  que 
de  demander  à  la  commission  de  rédiger  l'ar- 
ticle do  manière  A  ne  pas  donner  lieu  à  des 
piocès  qui  feraient  Inévitables. 

M.  le  vicomte  Lanjulnala.  Je  voudrais 
ajouter  un  seul  mot  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  à  quel  point  le  renvoi  à  la  commis- 
sion est  désirable. 

L'art.  4,  vous  vous  le  rappelez,  dit  ceci . 

•  Les  droits  de  tonntge  établis  sur  les  na- 
vires étrangers,  enfrantdan*  les  ports  de  l'Em- 
pire, seront  supprimés  à  partir  du  1"  jaavler 
1867.  » 

A  ce  texte  très-simple  et  très-clair,  les  ex- 
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plicatlona  du  Gouvernement  ont  ajouté  ceci, 
qui  n'est  pas  malheureusement  dans  le 
texte  : 

Soui  réserve  des  traités  qui  régissent  la 
navigation  directe  avec  l'Angleterre  ,  l'Amé- 
rique et  quelques  autres  puissances. 

J'admets  cas  explications  ;  mais  elles  ne 
peuvent  concerner  le  point  qui  a  été  signalé 
par  l'honorable  M.  Fagézy  et  qui  vient  d'être 
relevé  par  l'honorable  M.  Quesnê. 

En  effet,  s'il  s'agit  du  tiers  pavillon,  on  nous 
fait  alors  une  autre  déclaration,  et  l'on  nous 
dit: 

Le  droit  de  tonnage ,  supprimé  pour  le 
tiers  pavillon,  pour  la  navigation  indirecte, 
sera  néanmoins  perçu  sur  le  tiers  pavillon 
venant  des  ports  d'Angleterre  en  France. 

Mais  cette  nouvelle  addition  à  l'art  4  ne 
rentra  pis  dans  les  déclarations  du  Gouverne- 
mont  telles  qu'elles  ont  été  faites  avant-hier, 
et  si  vous  ne  renvoyez  pas  à  la  commission, 
comme  vous  en  avec  une  occasion  tout  à  fait 
naturelle  &  propos  de  l'art.  6,  qui  n'est  que  le 
développement  des  articles  4  et  5,  vous  tomberez 
dans  cet  inconvénient  véritablement  très  grave 
de  maintenir  un  article  interprété  par  des  ex- 
plications peu  compatibles  wee  son  texte  et 
ppu  concIllahlM  entre  «11m. 

Je  le  répète,  vous  avez  une  première  décla- 
ration qui  veut  qu'il  n'y  ait  d  exception  à  la 
suppression  des  droits  de  tonnage  que  pour  la 
navigation  directe  et  pour  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  avons  des  traités;  et  puis,  par 
une  autre  déclaration  d'aujourd'hui,  vous  dé- 
diez que  l'exception  sera  appliquée  aussi  à 
des  puissincos  avec  lesquelles  nous  n'avons 
pas  de  traités,  à  des  puissances  qui  naviguent, 
non  en  navigation  directe,  mais  sous  le  tiers 
pavillon,  en  navigation  indirecte.  De  telle 
sorte  quen  y  ajoutant  les  explications  du  Gou- 
vernement, votre  article  dit  justement  le  pour 
et  le  contre,  et  tout  cela  par  sous-entendu. 

Eh  bien,  franchement,  11  n'y  a  jamais  eu 
d'occasion  où  11  ait  été  plus  urgent,  tout  en 
tenant  compte  des  explications  tres-nett s  et 
.très- nécessaires  données  par  la  Gouverne- 
mont,  de  saisir  la  commission  qui  n'a  pas  en- 
core examiué  la  question  ;  personne  n'en  peut 
douter,  puisque  c  est  M.  Pagézy,  un  des  mem- 
bres de  la  commission,  qui  a  soulevé  cette  dif 
même. 


à  votre  séance 
L'affaire  est  grave,  et  il  est  tout  à  fait  désl- 
rnblo,  d'ahord  pour  les  intéressés,  puis  aussi 
pour  le  Gouvernement  et  la  Chambre,  que 
nous  prononcions  un  renvoi  à  la  commission. 
(Approbation  et  adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Wittewnkl.  La  parole 
est  à  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat. 

M.  de  ïorcade  la  Roquette,  vice- 
président  du  constil  d'Etat.  Ma-sieurs,  les  obser  - 
vations qui  viennent  d'être  soumises  à  la 
Chambre,  d'abord  par  l'honorable  M.  Quesné, 
et  maintenant  par  l'honorable  M.  Lanjulnais, 
me  paraissent  plutôt  une  critique  rétrospective 
de  l'art.  4  qu'une  critique  de  l'art.  6,  aujour- 
d'hui en  discussion. 

Que  décide  l'art.  6?  Il  donne  au  Gouver- 
nement le  droit,  dans  les  cas  où  les  pays 
étrangers  ne  voudraient  pas  nous  suivre  dans 
la  voie  que  nous  ouvrons  en  supprimant  les 


surtaxes  de  pavillon,  d'agir  par  voie  de  re- 
présailles, et  d'établir  en  France  des  surtaxes 
spéciales  contre  hur  pavillon. 

Critique-t  on  cette  disposition  T  la  trouve- 
t-on  mauvaise?  Tout  le  monde  semble  l'ap- 
prouver. Pourquoi  la  renvoyer  alors  à  la  com- 


Je  comprendrais  que  l'on  pût  critiquer 
l'art.  6,  en  ce  sens  que  ce  serait  donner  une 
espèce  de  pouvoir  discrétionnaire  au  Gouver- 
nement. Je  comprendrais  cette  objection,  quoi- 
que cependant  elle  ne  soit  pas  fondée:  mais 
les  objections  qui  ont  été  faites  par  1  hono- 
rable M.  QueBné  et  l'honorable  M.  Lanjul- 
nais sont  un  retour  sur  le  passé,  et  non  pas 
une  discussion  sur  l'article  6. 

Permettez-moi,  messieurs,  sur  le  point  qui 
pr.' occupe  M.  Quesné,  et  sur  le  point  qui 
préoccupe  M.  Lanjuinais,  un  mot  que  J'ajou- 
terai aux  observations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  M.  le  ministre  d'Etat. 

Précisons  bien  l'hypothèse  qui  préoccupe 
les  honorables  préopinants. 

Vous  savez  qu'aux  termes  du  traité  passé 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  l'inter- 
course  directe ,  le  navire  anglais  paye  un 
droit  de  tonnage  de  i  fr.  en  France,  et  que 
le  navire  français  en  France  paye  également 
ce  droit  de  tonnage,  parce  que  les  navires 
anglais  en  Angleterre  payent  le  droit  de  ton- 
nase  qui  est  une  taxe  locale,  due  non  à  l'Etat, 
mais  aux  corporations. 

On  nous  dit  :  Voici  un  navire  espagnol  qui 
viendra  d'Angleterre  en  France:  il  n est  plus 
soumis,  par  la  législation  générile,  au  droit  de 
tonnage,  puisque  le  droit  de  tonnage  est  sup- 
primé par  la  loi  en  discussion.  Vous  n'avez  pas 
de  traité  avec  l'Espagne  en  ce  qui  concerne  1  in- 
tercourse entre  l'Angleterre  et  la  France  ;  donc, 
comme  vous  n'avez  pas  de  traité  avec  ce  pays- 
là,  et  que  la  législation  générale  qui  établit  le 
droit  de  tonnage  disparaît,  vou  s  ne  pouvez  oppo- 
ser à  ce  tiers  pavillon  cl  la  législation  générale 
ni  le  droit  conventionnel  des  traités.  Ce  navire 
espagnol  no  paye  pas  le  droit  de  tonnage  de 
i  franc. 

Eh  bien,  là  est  l'erreur  :  il  y  a  des  traités 
avec  presque  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope pour  l'inlercourse  indirecte  que  le  tiers 
pavillon  peut  faire  de  la  cote  de  France  à  la 
côte  d'Angleterre  et  réciproquement. 

Vous  comprenez  que  la  navigation  entre  la 
France  et  1  Angleterre  n'intéresse  pas  seule- 
ment la  France  et  l'Angleterre  :  tous  les  pa- 
villons de  l'Europe  ont  occasion  de  naviguer 
entre  des  ports  aussi  rapprochés  que  les  ports 
anglais  et  françiis.  F.h  bien,  il  y  n  des  trai- 
tés avec  l'Espagne,  le  Danemark,  la  Russie, 
la  Hollande,  et  ces  traités  stipulent  que  pour 
l'intercourse  entre  l'Angleterre  et  la  France 
lorsque  le  tiers  pavillon  la  fera,  le  droit  de 
tonnage  snra  de  I  franc. 

Si  on  eût  maintenu  le  droit  de  la  législation 
générale  qui  était  de  4  fr.  50,  c'était  l'inter- 
diction absolue  au  tiers  pavillon  de  venir  de 
la  côle  de  France  à  la  côte  d'Angleterre.  On  a 
donc  été  obligé,  pour  tous  les  pays  navigateurs 
en  Europe.de  comprendre  dans  les  traités  des 
dispositions  spéciales  relatives  à  l'intercourse 
Indirecte* 

Ainsi  la  situation  est  réglée  par  les  traités. 
Mais  je  vais  plus  loin,  et  c'est  ici  que  je  re- 
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viens  à  l'observation  que  faisait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  d'Etat. 

Supposez  qu'il  n'y  ait  pas  de  traité:  cher- 
chez un  pavillon  qui  jusqu'ici  soit  tellement 
peu  Important  que  son  gouvernement  n'ait 
jamais  songé,  à  demander  pour  lui  de  réduire 
le  droit  de  tonnage  de  4  fr.  50  à  1  fr.  pour  la 
navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Supposez  que  ce  pavillon  existe.  Eh  bien,  vous 
êtes  dans  la  situation  qu'indiquait  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre  d'Etat  :  votre  gouver- 
nement fera  un  décret  spécial. 

A>nsi,  vis-à-vis  de  tous  les  pavillons  qui 
pourraient  avoir  quelque  intérêt  à  faire  un 
voyage  d'Angleterre  en  France,  11  y  a  des  trai- 
tés qui  ont  conventlonnellement  réduit  à  1  fr. 
le  droit  de  tonnage,  et  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait un  pavillon  si  peu  important  qu'il  n'eût 
pas  le  bénéfice  d'un  traité,  il  y  aurait  la  res- 
sourça du  décret. 

Voilà  l'observation  que  j'avais  à  faire  et  qui 
me  semble  de  nature  à  désintéresser  com- 

Slétement  les  deux  honorables  préoplnants. 
rrès-blen!  très-bien  1  —  Aux!  voix!) 
H.  Qaesné.  Je  demande  à  ajouter  une 
observation.  (A»sez  1  assez  I  —  Aux  voix  t) 

On  nous  dit  que  notre  discussion  est  une 
discussion  rétrospective  de  l'article  4. 

Mais  veuillez  remarquer,  messieurs,  que 
lorsque  nous  discutions  l'article  4,  on  nous 
disait  :  Vos  observations  trouveront  satisfac- 
tion à  l'article  «. 

M.  Ponjcr  Qncrtler.  C'est  cela!  Très- 
bien  I 

M.  Qursiir.  Il  y  a  connexitô  entre  les 
deux  articles. 

Eh  bien,  nous  avons  attendu,  et  je  crois  que 
nous  sommes  en  droit  d'invoquer  là  connexité 
qu'on  nous  a  opposée. 

Maintenant  je  réponds  à  la  première  obser- 
vation de  M.  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat. 

Supposons  qu'un  pavillon  quelconque  peu 
connu,  qui  fait  la  navigation  indirecte,  avec 
dispense  du  droit  de  tonnage  d'après  les 
traités,  touche  un  port  anglais  avant  d'abor- 
der en  France.  On  fera  un  décret  pour  régula- 
riser cette  position  irrégulière,  vis  à-vis  des 
pavillons  plus  redoutablesqul  voudraient  invo- 
quer l'assimilation  ;  mais  vous  ne  le  pouvez  pas 
relativement  à  la  Suède  par  exemple,  car  dans 
votre  traité  de  navigation,  conclu  le  14  février 
1885  entre  la  France  et  les  royaumes  unis 
de  Suède  et  de  Norvège,  il  y  a  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  1"  ceci  :  «  Les  navires 
suédois  et  norvégiens,  venant  en  France  d'un 
pays  tiers,  seront  traités  sous  tous  les  rap- 

Sorts  comme  les  navires  de  la  nation  la  plus 
ivorlsée.  « 

Quefa'Ui  voix.  C'est  cela!  Très-bien  i 
M.  Quemnè.  Vous  voyez  donc,  messlours, 
que  l'objection  de  M.  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  relativement  aux  pavillons 
étrangers,  ne  pourrait  être  faite  pour  un  pa- 
villon suédois  ou  norvégien.  Or,  ce  sont  ces 
deux  pavillons  qui  sont  le  plus  à  redouter  pour 
la  navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
parce  qu'ils  viennent  facilement  dans  les  mers 
du  Nord  et  dans  la  Manche. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  nécessité  d'insérer 
dans  la  loi  un  avertissement  spécial.  Il  ne  faut 
pas,  pour  épargner  à  la  commission  l'obligation 
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d'examiner  un  point  que,  je  le  répète,  elle  n'a 
pas  vu,  maintenir  l'obscurité  dans  la  loi. 
m.  le  vice  -  président  da  eonutll 

d  1 1 ni.  J'hésite,  messieurs,  à  entretenir  en- 
core la  Chambre  de  ces  difficultés  qui  m»  sem- 
blent existpr  beaucoup  plu»  dans  l'eoprtt  de 
l'honorable  préopinaut  que  dans  le  fond  des 

choses. 

Je  veux  seulement  prendre  l'exemple  qu'il 
vient  de  citer  lui-même,  celui  des  pavillons 
suédois  et  norvégien. 

Nous  avons  avec  la  Suède  et  la  Norvège  un 
traité  récent,  qui  est  du  27  mars  1865,  et  dans 
lequel,  après  avoir  réglé  les  conditions  de  l'in- 
tercourse  directe  entre  la  France,  la  Suède  et 
la  Norvège,  il  y  a  une  disposition  relative  aux 
tiers  pavillons,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
navires  suédois  et  norvégiens,  venant  en 
France  d'un  pays  thrs.  seront  traités  sous 
tous  les  rapports  comme  les  navires  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  » 

Or,  quelle  est  la  nation  la  plus  favorisée 
dans  les  rapports  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre? C'est  l'Angleterre. 

Aux  termes  du  traité,  11  n'est  pas  possible 
que,  conventlonnellement,  les  navires  suédois 
et  norvégiens  puissent  demander  un  autre 
traitement  que  celui  qu'on  fait  à  l'Angleterre 
elle-même. 

Toutes  les  difficultés  que  vous  craignez  de 
voir  s'élever  judiciairement  sont  impossibles, 
car  il  s'agit  d'affaires  internationale»,  et  l'on 
n'admet  pas  la  compétence  d'un  tribunal  or- 
dinaire pour  juger  les  affaires  entre  deux  na- 
tions. (Très-bien  I  trèi-blen!) 

M.  Qatmné.  Je  dis  que  la  nation  la  plus 
favorisée,  quand  il  y  a  un  droit  de  tonnage, 
est  celle  qui  ne  le  paye  pas  ;  l'Angleterre  le 
pave,  le  pavillon  tkrs  ne  le  payera  pas.  Donc 
la  nation  la  plus  favorisée  ne  sera  pas  l'Angle- 
terre, mais  la  nation  dont  le  pavillon  ne 
payera  pas  le  droit 

11  me  semble  qu'on  pourrait  éviter  ces  dif- 
ficultés par  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle. (Aux  volxl  aux  voix!) 

M.  rnffézy.  Je  désire  adresser  une  ques- 
tion à  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

Des  décrets  impériaux  pourront  autoriser 
le  Gouvernement  à  appliquer  l'article  6  de  la 
loi,  et  à  user  ainsi  de  représailles, à  l'égard  des 
nations  qui  établiraient  des  droits,  des  sur- 
taxes ou  autres  charges  sur  les  navires  fran- 
çais à  l'Importation  ou  à  l'exportation  de  nos 
marchandises. 

Je  pense,  que  dans  ce  cas,  il  est  bien  en- 
tendu que  les  droits,  surtaxes,  etc.,  qui  de- 
vront être  établis  seront  perçus  dans  tous  les 
port*  de  l'Empire  et  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'exception  en  faveur  du  port  de  Marseille, 
en  vertu  des  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
10  septembre  1817. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  la  question  sur  la- 
quelle je  prie  M.  le  ministre  d'Etat  de  vou- 
loir bien  nous  faire  connaître  l'opinion  du 
Gouvernement. 

M.  le  mlnUtre  d  Fia».  La  question  se 
résout  d'elle-même.  Le  pouvoir  qui  serait  at- 
tribué par  l'art.  6  au  Gouvernement  ne  sau- 
rait être  exercé  à  l'égard  de  tel  ou  tel  port  ;  ce 
ne  peut  être  qu'une  mesure  générale  englo- 
bant tous  les  porta  de  la  Méditerranée  et  de 
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l'Océan.  (C'est  juste  !  —Très-bien  !  très  bien  11 
De  sorte  que  la  légitime  préoccupé  ion  de 
l'honorble  M.  Hagézy,  en  os  qui  coacerne  les 
Immunités  de  Murseille,  ne  doit  pas  persister 
en  présence  du  nouveau  projet  de  loi. 

HI.  Pngézy.  Je  prend-  acte  de  celte  décla- 
ration, et  J  eu  remercie  M.  le  niiuistre  d'Etat 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Ht.  le  Président  Walewakl.  Jo  mets 
aux  voix  l'art.  0. 

(L'art.  6  »t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Wolvwtikl.  Je  donne 
lecture  Je  l'art.  7  : 

«  Art.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  colonie»  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réuoipn.  » 

M.  Granier  de  Cafsatrnac  a  la  parole. 

M  Grunler  de  «  n«»ngnac.  Messieurs, 
l'article  7  en  discussion  a  pour  objet  d'appli- 
quer aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion ,  les  dispositions  de 
l'article  S,  qui  édicté  un  délai  de  trois  ans 
pour  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon. 

Ce  délai  créoralt  aux  colonies  une  situation 
calamiteuse,  parer  que  les  navires  français 
manquent  sur  leurs  rades  pour  l'enlèvement 
de  leurs  récolles,  et  que  bs  navires  étrangers 
en  sont  écartés  par  le  maintien  de  la  surtaxe. 

Il  y  a  plus  :  le  délai  de  trois  ans  constitue 
véritablement  pour  les  colonies  un  délai  de 
quatre  ans,  par  la  raison  que  les  navires  sont 
surtout  nécessaires  pour  eolever  les  récoltes. 
Or,  les  récolta  si  foutaux  colonies  du  1"  mars 
au  <"  juillet,  et  par  conséquent  ce  n'est  qu'au 
milieu  de  la  quatrième  récolte ,  au  plus  tôt, 
que  la  loi  pourrait  y  être  appliquée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambiede  vouloir 
bien  ordonner  le  renvoi  à  Ja  commission  de 
l'article  7,  nfin  que  les  colonies  puissent  jouir, 
après  la  promulgation  de  la  loi,  de  l'abolition 
des  surtaxes. 

Je  réduirai  aux  observations  les  plus  cour- 
Un  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  désir 
que  je  viens  d'exprimer. 

Sous  l'empire  du  pjete  colonial ,  lorsque  la 
navigation  française  avait  le  monopole  exclu- 
sif du  commerce  des  colonies,  elle  possédait 
un  matériel  complètement  approprié  à  ces 
opérations,  et  par  son  uumbre,  et  par  ses  for- 
mes, et  par  Fes  aménagements  intérieurs.  De- 
puis quelques  années,  par  des  causis  quelcon- 
ques, ce  matériel  a  disparu  et  n'a  pas  été  re- 
nouvelé. Je  ne  connais  pas  ces  beaux  navires 
dont  parlait  hier  notre  honorable  collègue 
M.  Ancel,  et  qui  sont  expédiés  de  Nantes  à  la 
Reunion  ;  mais  j'ai  ici  sur  mon  bureau  l'état 
des  rades  des  colonies  des  Antilles,  rédigé  par 
les  courtiers  de  commerce  au  24  mais  dernier, 
et  la  Chamhre  pourrait  y  voir  qre  la  naviga- 
tion française  y  est  représentée  par  des  bâti- 
ments en  quantité  et  en  qualité  véritablement 
dérisoires.  Ainsi  il  y  a  sur  la  rade  de  la 
Pointe  à  Pitre  18  navires  :  6  du  Ha\rc,  5  de 
Ncntes,  4  de  R  .rdeaux  et  3  de  Marseille. 

Et  quels  navires  1  des  navires  de  no  à  200 
tonneaux.  I^es  deux  plus  grands  venaient  de 
relever  au  moment  où  a  été  rédigé  le  bu  II  tin: 
l'un,  le  J  seph-  \hdrê,  jaugeait  388  tonneaux  ; 
l'a-itre,  le  l'undi  htry,  en  Jaugeait  319. 

Sons  le  régime  du  pacte  colonial,  le  moindre 
navire  envoyé  aux  colonies  dépassait  un  pareil 
tonnage. 


Les  petits  bâtiments  présents  aujourd'hui 
dans  les  rades  «tes  Antilles  n'ont  aucune  ap- 
propriation, aucun  aménagement  qui  répon- 
dent aux  nécessités  de  ce  commerce. 

La  plus  grand  partie  des  sucres  des  Antilles 
se  met  <  n  boucauts,  leur  chargement  exige  un 
arrimage  spécial  dnns  les  navires;  or  les  na- 
vires qui  vont  aux  colonies  ne  sont  pas  appro- 
priés à  ce  chargement. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  l'état  ac- 
tuel des  choses?  Elles  sont  de  deux  natures. 

Le  manque  de  navires  a  pour  résultat  d'éle- 
ver le  fret  à  un  taux  exorbitant.  L'honorable 
M.  Thiers  parlait  d'un  fret  de  40  francs  en 
moyenne  pour  le  retour  des  colonies  en 
France.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  11  en 

tait  ainsi  :  le  fret  actuel  d*s  Antilles  en 
France  est  de  75  franes  pour  Nantes,  il  est  de 
77  francs  pour  le  Havre,  de  88  franes  pour 
Marseille.  Ces  frets-là  sont  exorbitants  et 
lorsque  les  sucres  sont  à  18  ou  19  francs,  ils 
grèvent  d'une  manière  déplorable  la  marchan- 
dise. 

Li  seconde  conséquence  est  peut-être  plus 
grave  encore;  le  manque  de  navires  paralyse, 
arrête  quelquefois  complètement  les  traneac 
lions  commerciales. 

En  effet,  l'agriculture  des  colonies,  comme 
l'agi iculture  do  tous  les  pays,  a  l'habitude  et 
la  nécessité  de  liquid.  r  ses  opérations  a;irès  la 
récolte.  Eh  bien .  aux  colonies,  pour  liquider 
ses  opérations,  c  est-à-dire  pour  avoir  de  l'ar- 
gent, il  faut  embarquer  les  sucres.  Une  fois  les 
sucres  embarqués,  on  tire  des  traites  sur  les 
connaissements;  le  commerce  ou  les  banques 
locales  escomptent  ces  traites,  et  avec  l'argent 
de  ces  escomptes  on  fait  ses  affaires.  Mais,  lors- 
que les  sucres  restent  à  quai,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  pas  être  embarqués,  il  n'y  a  pas  do 
connaisseménts,  pas  de  traites,  pas  d'argent; 
par  conséquent  les  transactions  sont  complè- 
tement arrêtées. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  me  parait  pas 
supportable  pour  l'agriculture.  Quelque  inté- 
rêt que  mérite  la  navigation  française,  —  et 
personne  ne  lui  en  porto  un  plus  sincère  et 
un  plus  grand  que  mol,  —  il  ne  me  parait  pas 
raisonnable  qu  elle  puisse  mettre  pour  ainsi 
dire  en  Interdit  l'agriculture  et  les  transactions 
d>  s  colonies,  dont  vous  savez  la  déplorable  si- 
tuation. 

Je  demanle  donc  que  les  colonies  puissent 
jouir,  aus>itôt  après  la  promulgation  do  la  loi, 
du  h^néflr-A  d«  rnxportaiirin  par  tout  pavillon. 

Quel  serait,  pour  la  navigation  française,  le 
dommage  qui  résulte  ait  d'un  f^mblHble  vote? 
Le  dommage  ne  serait  véritablement  pa.s  sé- 
rieux. A  1  heure  qu'il  est,  les  ports  français 
n'envoient  pas  de  gnnds  uavlres  aux  colonies. 
Les  navires  que  les  ports  franç  is  y  enver- 
raient trouveraient  toujourt  iour  fret,  parce 
que  les  petits  navires  de  100,  200,  2M>  ton- 
neaux portent  aux  colonies  un  fret  qui  leur 
app  rtlenl  exclusivement,  ce  îret  n'étant  pro- 
duit quo  par  la  Fr.uice. 

Ainsi  ils  y  portent  les  vins,  les  eaux-de-vie, 
les  farines,  les  huiles,  les  mulets,  les  fruits,  la 
morue,  ttxHa  certains  arti-  le*  qui  sont  de  la 
production  spéciale  de  la  France,  et  qui  sont 
entrés  dans  U  consommation  et  les  habitudes 
de*  colonies. 

Les  bâtiments  français  qui  font  le  service 
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des  colonies  trouveraient  denc  toujours  le 
flfet  d'aller,  qu'ils  y  portent  aujourd'hui,  et  par 
conséqueut  trouveraient  lo  fret  de  retour, 
puisque  les  navires  manquent  pour  l'enlève- 
ment des  récoltes. 

En  somme,  je  fais  appel  aux  sentiments  de 
bienveillance  dont  la  Chambre  s'est  montrée 
animée  pour  les  colonies,  en  demandant  qu'on 
y  introduisit  toutes  les  améliorations  qui  pour- 
raient rendre  plus  efficace  leur  régime  inté- 
rieur et  extérieur. 

Je  ne  sais  pas  de  besoin  plus  urgent  pour 
les  colonies  que  celui  d'exporter  leurs  pro- 
duits, et  je  ne  crois  pas,  en  m'exprlmant 
ainsi,  demander  un  privilège  pour  elle?. 

Si  la  navigation  française  fournissait  aux 
colonies  le  matériel  naval  nécessaire,  J'aurais 
gardé  le  silence  ;  il  Importe  peu,  en  effet,  aux 
colonies  que  leurs  denrées  soient  emportées 
par  un  navire  ou  par  un  autre.  J'aimerais 
mieux  que  la  navigation  française  en  fût 
chargée,  mais  il  me  parait  impossible  de  sé- 
parer l'idée  de  monopole  de  l'exécution  des  en- 
gagements que  le  monopole  comporte. 

Que  dirait-on  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  ne  prendrait  de  voyageurs  qu'à  son 
heure  et  à  sa  convenance?  On  ne  saurait  tolé- 
rer une  semblable  prétention. 

J'espère  donc  que  la  Chambre  persistera  dans 
la  bienveillance  qu'elle  a  montrée  pour  les 
colonies  et  ordonnera  lo  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'article  7,  afin  que  les  colonies  jouis- 
sent du  traniport  par  tout  pavillon  après  la 
promulgation  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  La  Tour.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président  Walcwskl.  M.  de  La 

Tour  a  la  parolo. 

M.  le  comte  de  La  Tour.  Messieurs,  je 
serais  tout  à  fait  de  l'avis  de  l'honorable 
M.  Granier  de  Cassagnac  si  l'on  exigeait  des 
colonies  un  droit  différentiel  pour  toute  espèce 
de  navires;  mais  le  droit  différentiel  d'impor- 
tation ou  d'exportation  sur  les  sucres  a  été 
aboli  au  profit  de  nos  colonies,  en  ce  qui  tou- 
che  tous  les  pavillons  étrangers,  de  sorte  que 
les  colonies  sont  libres  d'importer  et  d'expor- 
ter l'excédant  de  leurs  sucres  par  les  navires 
étrangers,  sans  aucun  droit.  Il  me  semble  que 
déjà  on  leur  a  fait,  sous  ce  rapport,  une  con- 
cession suffisante. 

En  second  Heu,  les  colonies  ont  été  détaxées 
de  5  fr.  sur  leurs  sucres,  en  compensation  de 
la  protection  laissée  temporairement  à  notre 

S «villon  national.  Si  vous  accordiez  immé- 
iatement  aux  colonies,  au  détriment  de  la 
marine  française,  la  détaxe  de  pavillon,  il 
serait  juste  <1>  rétablir  temporairement  la  sur- 
taxe de  S  fr.  dont  1-s  colonies  ont  été  détaxées. 
Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  ques- 
tion un  intérêt  colonial  suffisant  pour  qu'on 
modifie  les  dispositions  de  notre  législation,  et 
j'engage  la  Chambre,  dans  l'intérêt  général  do 
notre  marine,  à  voter  purement  et  simplement 
les  propositions  de  la  commission. 

M  Granier  de  Castsagnae.  Je  ne  veux 
répondre  qu'un  mot  aux  considéraUoGS  pré- 
sentées par  M.  le  comte  de  La  Tour. 

Je  ne  demande  pas  que  les  colonies  aient  le 
droit  d'exporter  leurs  denrées  j  ar  tout  pavil- 
lon, au  détilment  de  lu  marine  française.  Si 
la  marine  française  peut  exporter  ces  denrées,  | 
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nous  ne  demandons  pas  mieux  ;  mais  il  ne  me 
paraît  ni  raisonnable,  ni  possible  d'admettre 
qu'elle  ne  soit  disposée  à  envoyer  aux  colonies 
le  matériel  indispensable,  et  qu'en  même 
temps  elle  veuille  garder  le  monopole  do  ce 
transport. 

D'uu  autre  cdté,  il  est  difficile  d'admettre 
que  l'intérêt  qui  fait  agir  les  colonies  et 

Îuimefait  parler  pût  être  dominé  par  un 
ntérêl  plus   urgent  et  plus  considérable. 
Y  a-t-il  un  intérêt  plus  urjrent  que  celui 
qui  porte  l'agriculture  coloniale  à  demander 
la  possibilité  d'exporter  ses  produits?... 

Je  renouvelle  donc  l'appel  que  j'ai  déjà  fait 
à  l'équitéde  la  Chambre,  et  j'espère  qu'elle  ac- 
cueillera avec  bienveillance  les  explications  que 
je  viens  de  lui  soumettre. 
M.  «ressler.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président  Walewakl.  La  parole 
est  à  M.  Gressier. 

M.  Greaaler.  Je  demande  la  permission  de 
soumettre  à  la  Chambre  une  très-courte  obser- 
vation. 

Les  choses  ne  me  paraissent  pas  s'être  mo- 
difiées à  l'égard  des  colonies  depuis  1864. 

En  1861,  vous  avez  voté  daus  la  loi  des  sn- 
errs  un  article  3  ainsi  conçu  : 

«  Les  sucres  Importés  des  pays  hors  d'Eu- 
rope par  navires  étrangers,  et  les  sucres  im- 
portés des  pays  et  des  entrepôts  d'Europe, 
quel  que  soit  la  modo  de  transport,  seront  sou- 
mis à  une  surtaxe  de  2  fr.  par  100  kllog.,  dé- 
clmo  compris.  > 

A  cette  époque,  ni  de  la  part  de  M.  Granier 
de  Cassagnac,  ni  de  la  part  d'aucun  des  parti- 
sans des  colonies,  —  et  personne  ne  l'était  plus 
que  les  membres  do  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  dont  je  parle,  —  aucun 
amendement  n'a  été  proposé  pour  faire  dispa- 
raître, au  profit  des  colonies,  cette  surtaxe  de 

2  fr.  Au  contraire,  un  amendement  émané  de 
la  commission  proposait  d'étendre  cette  fur- 
taxe  non-seulement  aux  sucres  qui  entraient 
pour  la  consommation  Intérieure,  mais  aux 
sucres  qui,  après  s'être  fait  raffiner,  étalent 
ensuite  réexportés.  De.  telle  sorte  que,  sans  ré- 
clamation de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  cetto 
surtaxe  était  acceptée  en  186*  par  l'unanimité 
de  cette  Chambre. 

Evidemment,  ou  il  faut  que  M.  Granier  de 
Cassagnac  démontre  que  la  situation  a  changé 
depuis  1864,  ou  bien  la  disposition  qui  est  au- 
jourd'hui soumise  à  la  Chambro  n'a  pas  sa 
raison  d'être. 

J'ajoute  qu'avant  d'avoir  voté  l'article  3,  la 
Chambre  avait  voté  l'art.  2,  et  l'avait  voté  dans 
des  conditions  dont  elle  a  certainement  gardé 
lo  souvenir. 

Il  s'agissait  d'une  détaxe  sur  l'impôt  du 
sucre  à  établir  au  profit  des  colonies. 

Celte  détaxe,  qui  était  d'abord  proposée  de 

3  fr.  50,  la  commission  av&it  demande  qu'elle 
fût  élevée  à  S  francs.  Le  conseil  d'Etat  n'avait 
accepté  ce  chiffre  que  jusqu'au  15  Juin  4867, 
et  l'avait  ramené  à  3  fr.  50  du  15  juin  1867 
au  I"  janvier  1870. 

Devant  cette  Chambre  un  débat  s'est  élevé 
auquel,  comme  rapporteur  de  la  loi,  j'ai  eu 
l'honneur  de  prendre  part.  A  la  suite  de  ce 
débat  l'article  a  été  renvoyé  à  la  commission; 
le  conseil  d'Etat  a  cédé  et  la  détaxe  an  profit 
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des  colonies  a  été  définitivement  fixée  à  5  fr. 
jusqu'en  IS70. 

Ma. menant,  M  chacun  de  voua  veut  8e  re- 
porter à  la  décision  qui  a  préréJé  ce  renvoi,  il 
y  verra  que  la  raison  principale  Invoquée  pour 
faire  accepter  par  la  Chambre,  contre  la  volonté 
du  conseil  d'Etat,  cette  détaxe  de  5  francs,  jus- 
qu'cni870.  était  justement  lasurtaxe  de  pavillon 
que  les  colonies  devaient  payer  quand,  nepou- 
vant  ou  ne  voulant  passe  servir  du  navires  fran- 
çais, elles  s'adressaient  aux  navires  étrangers. 
Or,  aujourd'hui  la  détaxe  votée  dans  ces  cir- 
constances en  IRtii  continue  d'exister,  elle 
continuera  d'exister  jusqu'en  1870;  et  si  on 
accordait  aux  colonies  l'immunité  immédiate 
que  l'on  réclame  pour  elles,  à  l'occasion  de  la 
surtaxe  de  pavillon,  elles  garderaient  les  béné- 
fices de  la  détaxe,  alors  que  son  principal  tnolif 
aurait  disparu. 

La  loi  des  sucres  a  fait  aux  colonies,  qui  ont 
les  sympathies  de  toute  la  Chambre,  une  po- 
sition avantagée  jusqu'en  1870.  Elle*  ne  sau- 
raient aujourd'hui  demander  un  nouvoau  pri- 
vilège spécial,  alors  surtout  que  ce  délai  do  trois 
ans  voté  dans  l'art.  t>  a  été  considéré  comme 
nécessaire  à  l'effet  de  permettre  à  l'industrio 
de  la  marine  marchande  'l'organiser  si  s  forces 
pour  lutter  à  droits  égaux  contre  lis  marines 
étrangères.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a  là  un  état  de  chose»  qui  a  été  créé  par 
la  loi  de  1884,  et  que,  pour  mon  compte  per- 
sonnel, Je  ne  puis  trouver  aucune  raison  de 
modifier. 

HI.  Ponjrer-Qnrrtlei».  Je  demande  la  pa- 
roi». 

M.  Cranter  de  Ca»«a*nac.  Je  ne  vou- 
drais pas  fatiguer  la  Chambre.;  cependant,  je 
la  prie  d'écouter  quelques  mots  de  réponse  à 
l'observation  de  l'honorable  M.  Gressior. 

Assurément,  je  serais  bien  Ingrat  envers  le 
Gouvernement  et  envers  la  Chambre,  si  Je 
méconnaissais  l'importance  qu'a  eue  pour  les 
colonies  l'établbjRement  de  la  détaxe;  celle 
concession  a  été,  pour  les  colonies,  un  bienfait 
considérable  dont  Je  suis  pronfondément  re- 


Je  ne  veux  pas  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  détaxe  accordée  auxi  colonies  a 
eu  pour  raison  d'être,  ou  l'acceptation  par 
elles  de  la  surtaxe  sur  les  pavillons  étran- 
ger?, ou  bien  une  réparation,  une  compensa- 
tion gracieuse  accordée  aux  colmles  pour  les 
désastres  divers  dont  elles  avaient  été  frappées, 
et  au  nombredesquelsje  mets  une  émancipation 
Imprudente  et  prématurée.  J'accepte  la  raison 
delà  détaxe  tellequo M.  Gressler  vient  de  l'indi- 
quer â  la  Chambre,  cVst-A-dire  j'admets  qu'elle 
ait  été  établit)  par  une  espèce  do  balance  avec 
1  inconvénient  de  la  surtaxe  de  pavillon. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  Je  ne 
dis  pas.au  nom  des  colonies,  qu'elles  réclament 
d  une  manière  absolue  contre  la  surtaxe  de 
pavillon;  elles  ne  réclament  contre  lu  surtaxe 
de  pavillon  que  parce  que  la  navigation  fran- 
çai-e  ne  met  pas  à  leur  disposition  ]0  maté- 
riel naval  nécessaire  pour  enlever  leurs  den- 
rée?. 

J'accepterais  donc,  nu  nom  des  colonies,  de 
la  manière  la  plus  formolle  le  maintien  de  la 
surtaxe  p«udant  trois  ans,  à  la  condition  qu'on 
rourninit  aux  colonies  le  matériel  naval  né- 
cessalre  pour  expédier  leurs  récoites.  Mais  Je 


demande  à  quoi  peut  servir  la  détaxe  si  nous 
ne  pouvons  pas  fiire  parvenir  nos  denrées  sur 
les  marchés  français?  Je  fais  donc  appel  au 
bon  sons  do  lu  Chambre,  et  j'ai  la  plus  grande 
confiance  dan«  la  d  -<i?ion  qu'elle  rendra. 

M.  le  Président  Watewakl.  M.  Pouyer- 
Quertler  a  la  parole. 

IN.  le  vlcointc  de  La  Tour.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Poayer-Querttcr.  Je  l'avais  de- 
mandée avant  vous,  mon  cher  collègue.  Je 
n'ai,  du  reste,  que  quelques  observations  à  pré- 
senter à  la  Chambre. 

.Messieurs,  la  situation  des  colonies  H  préoc- 
cupé très-vivement  votre  commission  de  la 
marine  marchande.  Quoique  membre  de  la 
minorité,  Je  dois  déclarer  que  la  majorité  a 
été  unanime  avec  nous  pour  chercher  à  dé- 
fendre leurs  intérêts  et  à  les  protéger.  Chacun 
de  nous  sait  dans  quelle  situation  difficile  se 
trouvent  les  colonies;  les  réclamations  qu'elles 
font  entendre  sur  le  peu  de  navires  qui  fré- 
quentent leurs  ports  sont  parfaitement  fon- 
dée-. Il  est  vrai  qu'il  faut  peut-être  attribuer 
en  partie  cette  situation  à  l'insuffisance  de  l'ef- 
fectif naval,  qui  a  mi  vl,  quoi  qu'on  en  dise, 
uno  progression  décroissante  si  rapide  dans 
ces  dernières  années. 

Cependant  la  commission,  très-vivement 
préocupée  de  cette  situation,  a  voulu  y  appor- 
ter un  remède,  que  l'on  n'a  peut-être  pas  jugé 
assez  efficace,  mais  qui  était  cependant  d'un 
puissant  secours;  elle  a  voulu  améliorer  la  si- 
tuation des  colonie.;  en  leur  accordant  des 
moyens  de  transport  plus  nombrt  ux  que  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  à  leur  disposition.  La 
commission,  à  l'unanimité, a  proposéau  Gou- 
vernement un  amendement,  qui  est  Inséré  tout 
au  long  à  la  page  43  de  son  rapport;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
chiflie  légal  du  tonnage  des  navires  armés  au 
cabotage  sera  élevé  a  200  tonneaux  dejiuge, 
et  la  zone  assignée  à  leur  navigation  sera  éten- 
due à  toutes  les  mois  do  l'Europe,  et  a\'X  colo- 
nies ou  possessions  françaises,  dans  l'Océan,  on 
d«çà  de<  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  » 

Quelle  était  la  pensée  de  la  commission  en 
proluisant  cet  amendement?  C'était  de  per- 
mettre à  la  navigation,  c'est-à  dire  au  cabotage, 
dans  certaines  conditions,  avec  des  navires  de 
20i»  tonneaux,  de  se  rendre  aux  Antilles.  Les 
navires  de  relie  jauge  peuvent  porter  aisément 
300  à  3.H0  tonneaux  do  charge,  Ils  sont  parfai- 
tement solides,  peuvent  supporter  les  plus 
grosses  mer?,  et  peuvent  parcourir  facilement 
tout  l'Atlantique.  Nous  voulions  donc  leur 
permettre  n'aller  aux  colonies. 

Nous  avions  désiré  ainsi  offrir  à  nos  posses- 
sions do  l'Océan  une  compensation  pour  la 
situation  précairo  dans  laquelle  elles  se  trou- 
vent, et  nous  avions  demandé  unanimement 
au  Gouvernement  l'autorisation  de  laisser 
aller  aux  colonies  nos  cabot,  urs  ,  qui  sont 
soumis  à  des  règlements  moins  sévères  que 
le?  grands  navires,  dont  les  équipages  sont 
beaucoup  moins  nombreux,  et  qui  >oyag<-nt 
dans  de*  conditions  plus  faciles  et  plus  écono- 
miques que  les  grands  navires.  Quand  nous 
avons  appris  que  le  conseil  d'Etat  uv»il  refusé 
cet  amendement ,  la  commission  en  a  été  ex- 
trêmement contrariée;  elle  a  déploré  cette  dé 
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cision,  parce  qu'enfin,  si  les  colonios  se  plai- 
gnent, elles  ont  raison,  en  ce.  que  l'effectif 
de  la  marine  française  a  diminué  depuis  plu- 
sieurs auuées,  et  que  chaque  jour  les  VMM 
qui  s  y  font  ne  se  remplissent  plus.  Par 
suit'1,  et  comme  conséquence  fatale,  les  colo- 
nies ne  trouvent  plus  dans  leurs  ports  le  nom- 
bre du  navires  suffisant  pour  exporter  leurs 
produits,  qui  sont  là  toujours  à  attendre,  et 
cela  dans  dts  conditions  extrêmement  fâcheu- 
ses, l'arrivée  de  navires  qui  n'y  viennent  pas 
ou  qui  n'y  arrivent  que  dans  de  mauvaises 
conditions. 

En  effet,  on  a&suro  que  les  navires  qu'on 
envoie  dans  ces  parages  ne  sont  pas  les  meil- 
leurs de  notre  effectif,  attendu  qu'on  en  cons- 
truit peu  aujourd'hui,  et  que  quand  on  n'en  a 
que  des  vieux,  on  ne  peut  pas  en  envoyer  des 
neufs. 

Nous  avions  donc  voulu  donner  satisfaction 
a  un  besoiu  réel  et  évident,  dans  la  limite  du 
possible,  en  permettant  aux  navires  de  200  ton- 
neaux de  Jauge,  qui  comportent  300  à  330  ton- 
nes de  charge,  qui  naviguent  dans  des  condi- 
tions d'économie  plus  grandes,  qui  offrent  des 
frets  ù  meilleur  marché  quo  tout  autre,  d'aller 
chercher  nos  produits  coloniaux.  D'un  autre 
côté,  nous  trouvions  là  encore  le  moyen  de  dé- 
velopper notre  marine,  et,  par  conséquent,  de 
donner  satisfaction  à  nos  marins  des  petits 
ports,  en  leur  offrant  une  compensation  pour 
les  frais  qu'ils  font,  afin  d'avoir  des  navires 
meilleurs,  plus  grands  et  plus  solides.  C'était 
aussi  un  moyeu  de  leur  procurer  un  nouvel 
élément  pour  le  dévelopitemeut  de  leur  com- 
merce, de  leur  industrie,  en  les  entraînant 
vers  des  entrepris*»  de  plus  longue  haleine, 
dans  des  mers  plus  lointaines. 

J'avoue  que  lorsque  je  vois  s'accumuler  les 
contradictions  qui  existent  entre  la  liberté  com- 
merciale qu'on  invoque  lu  veille  et  les  res- 
trictions qu'on  veut  maintenir  le  lendemain, 
Je  me  demande  où  est  la  vérité  au  milieu  de 
tous  ces  systèmes  contraires. 

Eh  bien,  quan  1  il  s'agit  d'un  intérêt  que  je 
regarde  comme  français,  puisque  les  colonies 
sont  des  possessions  françaises,  puisque  ce  sont 
des  Français  qui  les  habitent,  quand  je  de- 
mande qu'elles  soient  traitées  dans  les  meil- 
1.  mes  coudit  ions  possibles,  et  que  si  le  cabotage 
peut  fui i élu  navigation  sur  nos  côtes,  il  puisse 
aussi  la  faire  sur  les  côtes  des  colonies  qui 
sont  des  côtes  françaises,  Je  ne  puis  com- 
prendre les  motifs  qui  nous  font  refuser  cette 
concession. 

!-•  z  donc  les  caboteurs  nationaux,  qui 
montent  des  navires  français,  aller  aux  colo- 
nies pour  en  exporter  le  sucre  qui  attend  en 
vain  les  lunes  courriers  ;  s'ils  sont  plus  nom- 
breux, tant  mieux,  les  sucres  arriveront  plus 
vite  daus  notre  pays  et  à  de  meilleures  condi- 
tions. 

Nous  ne  parlons  pas  de  taxes,  de  détaxes  ou 
de  surtaxes;  ce  que  nous  voulons,  c'est  mettre 
les  colonies  dans  le»  meilleures  conditions  que 
puisse  liur  offrir  la  législation  actuelle.  Non, 
tout  teste  eu  l'état  ;  mais  il  y  aurait  Injustice  et 
cruauté  à  refuser  à  nos  coloni-  s  des  movens  de 
transports  économiques  qui  sont  sous'  notre 
mal  ii. 

Soni  le  bénéfice  de  ces  considérations,  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  renvoyer  l'article  à  la 


commission.  Alors  la  commission,  sous  l'inspi- 
ration de  la  Chambre,  et  sous  l'empire  d'un 
principe  de  liberté  un  peu  plu*  large  que  celle 
qu'on  veut  nous  accorder  aujourd'hui,  pourra 
y  introduire  la  faculté  pour  nos  caboteurs  de 
se  rendre  aux  colonies.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Alors  |o  demande,  uu  nom  de  votre  liberté 
commerciale,  oui  !  au  nom  de  la  liberté  com- 
merciale... entre  tous  les  Français  (Très-bien  1 

—  On  rit),  le  renvoi  A  la  commission. 
Voix  n>  mhrtu$e».  Très-bien  I  très-bien  I 

M.  l'oajcr  Oud  iii  i-  C'est  une  liberté 
toute  française  que  celle  dont  je  parle  là. 
Messieurs,  celle-là  existait  même  sous  l'ancien 
rét'ime  Aronomlqnn.  J.>  m  .1  1  r.  «p  donc  à  MM. 
lej  commissaires  du  Gouvernement,  au  nom 
de  cette  liberté  qui,  dans  notre  pus  d'égalité, 
doit  être  la  même  pour  tous  ceux  qui  portent 
le  nom  de  Français  ,  aussi  hl<  n  pour  ceux 
qui  habitent  la  France  con'inentale  que  pour 
ceux  qui  habitent  les  colonies,  et  je  leur  de- 
mande ite  nous  donner  la  faculté  d'envoyer  aux 
colonies  nos  caboteurs  de  300  tonneaux  et 
au-dessous  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'indiquer  à  la  Chambre. 

M.  Erneat  Picard.  Appuyé  !  Très-bien  I 

M.  le  Préaldrnt  WalrwWkl.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  Armait,  rapporteur.  Il  est  très-vrai  que 
dans  le  but  d'accroître  la  zone  dans  laquelle  se 
meut  uu  navire  armé  à  bon  marché,  c'est-à- 
dire,  lo  navire  au  cabotage,  qui  ne  subit  la  vi- 
site imposée  au  commerce  par  l'amirauté 
qu'une  fols  par  an.  qui  navigue  à  la  part,  et 
qui  est  exempté  des  lourdes  charges  des  re- 
changes et  des  pilotages,  il  est  très-vrai  que 
nous  avons  demandé  que  1  armement  au  ca- 
botage fût  étendu  à  la  navigation  de  la  côte 
d'Afrique,  à  celle  de  nos  colonies,  ainsi  qu'à 
tous  les  ports  coloniaux  français  que  baigne 
l'Océan. 

Nous  croyons  —  et  je  pense  que  le  ministère 
delà  marine  en  jugera  comme  nous,  — qu'il  est 
aussi  difficile  pour  un  marin  d'aller  de  Mar- 
seille à  Archangel  ou  de  Dunkerqucà  Odessa, 

—  zone  aujourd'hui  concédée  au  cabotage,—  que 
d'aller  de  Bordeaux  ou  de  Nantes  aux  colonies. 
Certainement  la  zone  afTectéo  au  cabotage  au- 
jourd'hui est  aussi  étendue  que  c-  Ile  dont 
nous  parlons  ;  seulement  nous  n'avons  pas 
autant  d'activité  commerciale  dans  la  pre- 
mière que  dans  la  seconde  zone  que  nous  pro- 
posons de  lui  accorder. 

En  laissant  notre  navigation  au  cabotage 
prendre  ces  développements,  nous  Introdui- 
sions dans  la  loi  un  vrai  principe  de  libéra- 
lisme, puisqu'il  permettait  d'appeler  à  cette 
navigation  spéciale  des  hommes  pratiques, 
des  loups  de  mer...  (On  sourit.)  Tout  en  esti- 
tiant  très-haut  nos  capitaines  au  long  cours, 
nous  nous  disioi.s:  Beaucoup  de  capitaines  au 
long  cours,  des  plus  instruits  et  des  plus  ca- 
pables, trouveront  de  l'économie  dans  cette 
navigation  et  s'y  alonneront. 

M.  de  Forende  la  Hoqnrtle,  ,:-pré- 
pd'ht  i/tirm.s.  iV  u'Jg  nt.  Je  d<  înande  la  parole. 

IN.  le  rapporteur.  La  commission  n'a- 
vait pus  de  décision  â  pnnlre  sur  cette  ques- 
tion, car  ce  a  dépend  du  miuisièrc  de  lu  ma- 
rine. Le  conseil  d'amirauté,  saisi  de  la  ques- 
tion, a  pensé  qu'on  devait  avoir  des  capitaines 
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do  deux  degrés;  et,  au  lien  de  laisser  les  cabo- 
teurs actuels  conduire  les  navires  dans  cette 
nouvelle  zone ,  il  a  proposé  de  créer  une  se- 
conde catégorie  de  capitaines  au  long  cours, 
et  même  il  exigeait  quo  les  examens  de  cette 
deuxième  classe  de  capitaines  eussent  été  su- 
bis pour  pouvoir  commander  en  second. 

C'était  uno  véritable  aggravation,  ce  n'était 
pas  la  réforme  libérale  que  nous  demandions. 

Le  conseil  d'Elat  a  pensé,  deson  côté,  que  ce 
n'était  pas  la  place  de  cet  amendement,  mais 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  l'atteutlon  du 
Gouvernement,  du  ministre  do  la  marine  et 
du  commerce  ;  et  la  commission  tout  entière, 
s'adressant  -te  nouveau  en  ce  moment  a  M.  le 
ministre  d'Etat  et  à  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement,  ne  demande  pis  quo  cet  arti- 
cle soit  introduit  dans  la  loi,  —  ce  serait  impos- 
sible, parce  que  trop  de  services  doivent  être 
consultés  ;  —  mais  elle  demande  que  le  plus  tôt 
possible  on  nous  donne  cette  satisfaction,  en 
même  temps  que  quelques  autres  qui  ont  été 
si  souvent  énumérées  depuis  quelques  jours 
devant  la  Chambre 

M.  Granler  de  Can«iijrn<te.  La  com- 
mission s'oppose-t-elle  au  vœu  que  j'ai  formulé? 

M.  Pouyer  Quertler.  Elle  a  demandé 
l'adoption  de  la  proposition  dont  j'ai  parlé 
comme  amendement. 

H.  de  Foreade  la  Hoquette,  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Elat,  Je  demande  à  la  Cbam- 
bre la  permission  de  bien  préciser  la  question 
qui  lui  est  soumise. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  maîtres  au 
cabotage  ne  peuvent  commander  les  navires 
que  dans  les  mers  de  l'Europe ,  et  lorsque  ces 
navires,  exemptés,  à  cause  de  leur  iilmension, 
du  droit  de  pilotage,  ont  un  tonnage  qui  est 
par  exemple  de  80  à  100  tonneaux. 

Pour  exercer  le  commandement  d'un  navire 
dans  des  conditions  différentes,  11  faut  avoir 
passé  les  examens  qu'on  exige  des  capitaines 
au  long  cours. 

Que  vouspropose-t  on  aujourd'hui?  De  per- 
mettre aux  maîtres  au  cabotage  do  comman- 
der des  navires  plus  importants,  sans  les  con- 
ditions d'examen  exigées  des  capitaines  au 
long  cours;  on  vous  demande  de  leur  donner 
l'autorisation  de  commander  des  navires  dont 
l'importance  pourrait  s'élever  jusqu'à  200  ton- 
teaux,  et  de  les  commander  non-seulement  dans 
les  mers  d'Europe,  mais  pour  la  traversée  de 
l'Atlantique. 

Ainsi,  messieurs,  la  proposition  qui  vient 
d'ôtre  introduite  dans  le.  débat  aurait  pour 
effet  de  modifier  l'ensemble  des  règlements  qui 
régissent  la  profession  de  maître  au  cabotage 
et  celle  de  capitaine  au  long  cours. 

Le  Gouvernement  a  considéré  quo  ce  n'était 
pas  par  voie  d'amendement  à  la  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  que  cette  modification  pouvait 
être  introduite.  Le  Gouvernement  a  été  frappé 
surtout  de  l'étrange  situation  qu'on  proposait 
do  créer  par  l'amendement  qui  a  été  soumis 
au  conseil  d'Etat. 

Dans  l'Intérêt  des  colonies,  dansl'intérôt  pré- 
tendu des  colouies,— j'examinerai  tout  à  l'heure 
si  c'est  bien  là,  par  le  fait,  l'intérêt  des  colonie.', 
— ou  perm-  tirait  aux  maitres  caboteurs  de  com- 
mander dea  navires  de  200  tonneaux  allant  aux 
Antilles,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 
Pourraient-ils  aller  à  Saint-Domingue?  Non, 
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d'après  l'amendement.  Pourraient-ils  aller  à 
Porio  Rico?...  (Interruptions.  —  Oui!  oui!) 
M.  Ponyer-Qiicrtlcr.  Parfaitement  I 
M.  le  vice  -  président  du  eoaaell 
d'Etat.  Pardon  !  l'amendement  ne  s'applique 
qu'aux  colonies,  et  si  vous  vouliez  faire  quel- 
que chose  de  plus  qu'une  faveur  aux  colonies, 
si  vous  vouliez  établir  cette  faculté  de  com- 
mandement non  -  seulement  dans  les  mers 
d'Europe,  mais  dans  tout  l'Atlantique  et  sur 
le  littoral  do  l'Amérique ,  ce  serait,  remar- 
quez le,  un  changomen'  complet  de  législa- 
tion que  vous  demanderiez.  Sans  les  avoir 
approfondies,  on  se  prononcerait  sur  des  ques- 
tions de  capacité,  de  valeur  personnelle  entre 
les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au 
cabotage. 

Permettez,  il  s'agit  de  la  vie  des  hommes 
confiée  à  ces  capitaines;  il  s'agit  d'une  navi- 
gation lointaine  Les  examens  qui  sont  exigés 
des  capitaines  nu  long  cours  sont  une  garantie 
que,  dans  une  navigation  difficile,  Ils  pourront 
se  diriger  &  travers  l'Océan,  et  auront  non- 
seulement  l'expérience  pr  «tique,  mais  les  con- 
naissances nécessaires  pour  se  servir  utilement 
des  instruments  de  bord. 

Le  renvoi  de  l'article  à  la  commlssionu  e 
pourrait  aboutir  qu'à  un  examen  préparatoire 
de  la  question.  Or,  le  Gouvernement  a  déclaré 
à  la  coinmision  qu'on  étudiait  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  dans 
une  certaine  mesure  les  conditions  de  capacité 
exigées  des  maîtres  au  cabotage  et  des  capi- 
taines au  long  court;  le  Gouvernement  renou- 
velle devant  la  Chambre  cette  déclaration  qu'il 
a  déjà  faite  à  la  commission. 

Mais  une  question  semblable  ne  peut  être 
envisagée  au  point  do  vue  spécial  des  colonies, 
elle  doit  l'être  au  point  de  vue  de  la  navigation 
en  général,  et  en  se  préoccupant  surtout  des 
|  devoirs  et  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
celui  qui  est  chargé  du  commandement  d'un 
navire.  (Très- bien I  très-bleu!) 

IW.  Pouyer- Qurrller.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  do  répondre  quelques 
mots  à  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat 
et  en  même  temps  à  l'honorable  rapporteur. 

Messieurs,  11  faut  bien  le  dire,  c'e*t  vérita- 
blement sous  l'inspiration  d'un  homme  des 
plus  pratiques  en  lait  de  marine,  que  nous 
avons  conçu  la  pensée  d'étendro  les  limites. du 
cabotage  :  c'est  sous  l'inspiration  de  notre,  cher 
collègue  M.  Arman,  que  nous  avons,  dans  le 
sein  de  la  commission,  adopté  à  1  unanimité 
l'amendement  que  j'ai  rappelé  tout  à  l'heure 
à  la  Chambre. 

Je  voudrais  toujours  le  saisir,  notre  habile 
rapporteur  ;  mais  il  me  glisse  à  chaque  mo- 
ment dans  les  doigts,  et  il  m'échappe,  ce  me 
semble,  à  tout  instant...  (Hilarité  prolong.'*. 
-Très- bien!) 

C'est,  en  effet,  sous  1  Inspiration  de  M.  Ar- 
man que  la  commission  a  été  sahie  de  l'a- 
amendement  que  j'ai  cité  à  laChumbie.  Nous 
avons  fait  contre  cet  amendement  toutes  les 
objections  que  M.  Je  vice-président  du  conseil 
d'Etat  vient  de  faire  lui-même.  M.  Arman, 
avec  sa  lucidité,  avec  son  habileté,  avec  sa 
pratique,  nous  a  convaincu  qu'il  devait  êtro 
adopté,  et  c'est,  à  l'unauimlté  de  la  commis- 
sion, ce  que  nous  avons  fait.  (Nouvelle  hila- 
rité. —  Approbation.) 
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Aujourd'hui  je  reste  stupéfait,  jo  vous  l'a- 
je  vois  uotre  honorable  rap 


voue,  quand  . 

teur  hé.-lter  à  demander  le  renvoi  à  la  coin 
mission  do  cet  amendement  dont  î  est  l'au- 
teur, et  qu'il  a  inculqué,  qu'il  |a  grave,  par- 
une  démonstration  des  plus  lucides  et  une  In- 
sistance des  plus  louables,  dans  la  tôle  do  ses 
partenaires  de  la  commission.  (Mires  —  Très- 
bl  n!  très-bien  I] 

M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat  vient 
de  nous  dire  que  le  Gouvernement  s'engage,  à 
étudier  la  question,  mais  quelle  occasion  plus 
belle  de  l'étudier,  que  celle  que  nous  présente 
aujourd'hui  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  la  marine  marchande? 

Il  ne  tant  ni  des  mois,  ni  des  semaines,  ni 
même  bien  des  jour.',  pour  savoir  si  on  peut 
au  torlser  des  capi tal  nés,  —  q  u  1  ton  t  des  vo  y  âges 
difficiles  dans  la  m  r  du  Nord,  d  ms  la  Baltique, 
dans  la  mer  Noire,  qui  vont  même  jusqu'à  la 
nier  d'Azof,—  à  faire  aux  Antilles  des  voyages 
qui  ne  présentent  aucuno  dlfikulté  de  navi- 
gation. 

Quel  inconvénient  y  a-t  il  donc  à  renvoyer 
cet  article  à  la  commission?  Il  n'y  enapucun. 
La  question  peut  être  résolue  rapidement  entre 
le  Gouvernement  et  nous  ;  l'extension  du  ton- 
nage, de  la  zono  du  cabotage,  ]>eut  être  enten- 
due avec  M.  le  ministre  de  la  marine  après 
quelques  explications;  tous  les  intérêts  feront 
ainsi  sauvegardés. 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  quand  il  s'agit 
d'une  quesiion  qui  Intéresse  vos  colonies,  qui 
sont  dans  une  situation  très-précaire,  très-dif- 
flcile,  ne  vous  arrêtez  pas  à  un  simple  détail  : 
les  navires  de  cabotage  iront  à  Saint  Domlngue 
s'il  le  faut,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique, 


tous  les  intérêts,  alors  que  tous  les  jours  vous 
demandez  vous-mêmes  de  les  abolir. 

Ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est  un 
simple  renvoi  à  la  commission,  ce  n'est  pas 
un  ajournement  de  longue  durée  :  l'ajour- 
nement de  la  loi,  je  l'ai  demandé  dans  d'au 
très  circonstances;  aujourd'hui,  au  point 
où  en  est  la  discussion,  la  question  spéciale 
dont  il  s'agit  peut  être  résolue  très  rapide- 
ment. 

Au  surplus,  11  n'y  a  pas  d'intérêts  en  sus- 
pens qui  puissent  êtro  Inquiétés  ou  blessés  par 
un  letard  de  quelque*  jour?. 

Encore  une  fois,  afin  d'obtenir  une  solution 
qui  sera  un  juste  et  efficace  témoignage  d'intérêt 
envers  des  populations  françaises  qui  souffrent 
et  qui  tendent  les  bras  vers  vous.  Je  demande, 
en  conséquence,  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission.  (Vivo  approbation  sur  un  certain 
nombre  de  bancs. 

P/usieuri  voir.  Appuyé!  appuyé  1 

M.  C*n*cll.  Jo  demande  a  faire  uni  ob- 
servation. 

Je  veux  rétablir  la  question  sous  son  vérita- 
ble prdnt  de  vm>. 

L'honorable  M.  de  Forcade  la  Roquette  nous 
a  dit  quelque  chose  qui  est  une  erreur  en  fait 
de  marin  •  de  cahotagc;  il  nous  a  dit  que  le 
tonnage  du  bâtiment  caboteur,  par  rapport 
au  capitaine,  était  limité  à  8<i  tonneaux.  Cette 
limite  du  tonnage  est  relative  à  l'obligation 
de  payer  le  droit  de  pilotage,  mais  elle  ne  con- 


cerne en  rien  le  capitaine,  car  11  y  a  des  capi- 
taines au  cabotage  qui  commandent  des  na- 
vires do  3fm  tonneaiix,ct  Ils  peuvent  comman- 
der des  navires  de  n'importe  quelle  dimension, 
pourvu  qu'ils  ne  naviguent  que  dans  la  limite 
des  zones  affectées  à  la  navigation  du  cabo- 
tage. 

Tout  le  monde  sait  que,  la  navigation  d'Ar- 
kangel,  par  exemp!e,  de  la  Riltique,  de  la  mer 
du  Nord,  présente  bien  plus  de  difficultés  quo 
la  navigation  de  nos  colonies.  Ce  point  de- 
vrait être  reconnu  Immédiatement  :  on  devrait 
donner  à  ces  capitaines  de  cabotage  la  faculté 
d'aller  dans  les  coloui  s,  et  c  la  dans  l'intérêt 
des  colonies,  aussi  bien  que  dans  celui  de  notre 
navigation,  parce  que  cette  navigation  diffi- 
cile nous  donne  les  matelots  qui  nous  man- 
quent. 

On  no  fera  pas  cotte  navigation  avec  des 
bâtiments  à  vapeur,  on  la  fera  avec  des  na- 
vires à  voiles,  qui  forment  les  hommes,  qui 
en  font  de  vrais  marins.  Cela  sera  très-utile. 

Beaucoup  de  ces  bâtiments  à  voiles,  comme 
l'a  dit  l'honorable  M.  Pouyer-Queriier,  seront 
commaudés  par  des  capitaines  au  long  cours  ; 
nous  avons  beaucoup  de  capitaines  au  long 
cours  qui  commandent  des  ba  iments  de  30O 
tonneaux  et  qui  font  des  navigations  qui  ne 
sont  pas  plus  difficiles  quo  celles  des  capitaines 
nu  cabotage.  Seulement  exigez  des  connais- 
sances plus  étendues  des  capitaines  au  cabo- 
tage, au  point  de  vue  de  la  théorie,  si  vous 
le  jugez  nécessaire  ;  car,  comme  marins  pra- 
tiques, ils  peuveot  être  acceptés  assurément. 
Il  faudrait  étendre  la  zone  de  navigation  et 
déjà  elle  l'a  été. 

Il  y  a  quelques  années,  en  effet,  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  rapportent  d'un  projet  de  loi 
qui  avait  pour  objet  d'étendre  h  s  limites  du 
cabotage  :  on  a  porté  la  navigation  au  delà  des 
limites  qu'elle  avait  précédemment.  Eh  bien, 
augmentez  les  encore  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  faite  dans  un  esprit  de 
liberté,  mais  d'une  liberté  progressive  et  ré- 
fléchie. Je  suis  partisan  de  la  liberté,  mais  de 
la  liberté  sage,  et  il  y  aurait  là  une  liberté 
sage,  uno  liberté  profitable  aux  vrais  intérêts 
maritime»,  qui,  dans  mon  opinion,  sont  com- 
promis. Oflrez-leur  cette  facutlé  :  ils  se  ré- 
tabliront peut-être,  ou  du  moins  ils  ne  décli- 
neront pas  davantage,  s'ils  vous  donnent  les 
moyens  de  former  des  hommes  qui  vont  nous 
manquer  incessamment,  car  aujourd'hui  les 
meilleurs  matelots,  les  meilleurs  gabiers  dis- 
paraissent et  bientôt  Ils  n'existeront  plus  qu'à 
l'état  de  souvenir. 

La  navigation  à  voiles  vous  fera  donc  des 
marins,  elle  seule  peut  en  former. 

Avec  l'extension  qu'on  vous  propose,  les 
colonies  s'enrichiront,  elles  ne  manqueront 
pas  de  navire?,  elles  en  trouveront  pour  por- 
ter leur  fret,  et  nous  aurons  un  plus  grand 
nombre  de  marins;  aujourd'hui,  je  lo  répète, 
ils  B'en  vont,  et  bientôt  nous  resterons  avec 
des  matelots  qui  n'auront  de  marin  que  le 
nom.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs  ) 

M.  le  snlnlMtre  d'Ëtat.  J'éprouve  une  cer- 
taine contrariété  à  combattre  I  opinion  émise 
pr  l'honorable  M.  Ponyer  Quertler  après  la 
déclaration  qu'il  vient  de  faire  au  Corps  lé- 
gislatif de  sa  conversion  anx  sentiments  de  la 
liberté  commerciale.  (On  rit.) 


Digitized  by  Google 


310      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


M.  Ponjrrr-Querller.  L'ancienne! 

M.  le  ratalfttrc  d'Etat  11  faut  i  vi-îeiu- 
nunt  que  J'aie  ou  que  jo  croi"  avoir  de  bien 
bonnes  raisons  pour  essayer  de  lo  combattre 
on  faco  d'une  déclaration  qui  m'est  au»si  sym- 
pathique (Nouveaux  rirt.-.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  jo  -l  .mnJe  à  signaler  à 
la  Chambro  les  deux  motirs  pour  lesquels  il 
a  semblé  au  Gouvernement  que  l'amendement 
nu  pouvait  être  pris  en  considération.  CVs 
deux  motifs  sont  :  l'un  une  ..uestloa  de  com- 
pétence, l'autre  uno  question  de  justice. 

Laqueston  de  compétence  est  très-simple. 
C'est,  —  autant  que  Je  puis  l'affirmer,  —  pur 
des  règlements  administratifs  seulement,  par 
des  règlements  administratifs  émanés  du  mi- 
nistre de  la  marine  que  sont  constamment 
fixées  les  limites  du  cabotage  et  les  conditions 
du  commandement. 

H.  Conaell.  C'est  par  une  loi  do  1831  ! 

M.  le  mlniMtrc  d  Etaî.  Jo  n'ai  pas  con- 
naissance de  cette  loi;  et  l'honorable  M.  Du- 
puy  de  I.Ame  m'indique  en  ce  moment  encore 
que  cVst  par  des  règlemeuls  administratifs 
que  ces  limites  et  ces  conditions  sont  ordinai- 
rement déterminées. 

Eh  bien,  il  me  semble  qu'on  no  saurait  éle-  j 
ver  au  rang  do  dispositions  législatives  des  I 
dispositions  qui  sont  d'ordre  réglementaire. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  sois  très-opposé 
à  la  réclamation  en  elle-même.  A  mes  yeux,  I 
la  limite  fixée  au  cabotage  est  trop  restreinte; 
il  faut  l'agrandir  et  comme  ton  nago  et  peut-être 
comme  étendue  de  parcours.  C'est  uue  ques- 
tion que  M.  le  ministre  de  la  marine  étudie  j 
en  ce  moment  et  qu'il  sera  bientôt  eu  état  de 
résoudre  par  voie  réglementaire. 

J'arrive  à  la  question  de  justice.  —  Peut- 
être  pourriei-vous  vouloir  attribuer  le  carac- 
tère législatif  à  une  disposition  d'ordre  régie-  I 
ment  tire,  —  mais  la  question  de  justice  mo  I 
par.itt  bien  plus  grave. 

Quelle  est  la  thèse  que  voub  venez  soutenir? 
Il  f-tut  venir  eu  aldo  aux  colonies,  il  faut  leur 
faciliter  le  transport  de  leurs  sucres,  et,  pour 
cela,  leur  donner  des  navires. 

Pour  atteindre  co  but,  deux  moyens  vous 
sont  proposés  :  l'un  qui  consiste  à  augmenter 
le  tonnage  des  navires  commandés  par  les 
capilainos  au  cabotage,  et  l'autre  qui  consis- 
terait à  leur  accorder  eu  mémo  temps  une  plus 
grande  étenduo  de  navigation. 

Mais  ce  dernier  moyen,  est  ce  qu'il  est  com- 
plet? tU-ce  qu'il  est  suffisant?  Vous  n'avoz  pas 
que  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, vous  avez  aussi  la  li-Mmiou.  Or.  la 
disposition  qu'on  vous  propose  est  parfaite- 
ment indifférente  a  la  Réunion  :  lo  trajet  de 
France  ù  la  Réunion  est,  eu  effet,  une  navi- 
gation au  long  cours,  et  vous  no  lui  donnez 
rien  par  votre  disposition.  Pourquoi  donc  tral- 
teriez-vous  la  Guadcloupo  et  la  Martinique 
plus  favorablement  que  la  Réunion? 

Au  point  du  vue  do  la  justice,  lo  remède 
proposé  par  l'honorable  M.  Pouyer-Querîier, 
et  qui,  antérieurement,  avait  été  ludiqué'pnr 
la  commission,  n'a  <lonc  pas  paru  acceptable 
par  le  Gouvernement. 

Le  système  proposé  par  l'honorable  M.  Gru- 
nier  de  Cassagnac  est  plus  radical,  et  Je  ni'ê- 
tonnerals  que.  l'honorable  membre  lit  cauhe 
commune  avec  M.  Pouyer-QuerUer.  Ce  sys- 


tème va  droit  au  but,  il  va  droit  au  mal 
qui  élé.  signalé:  il  a  ^ur  but  do  faciliter 
l'importation  des  recolles  des  trois  colonies 
par  des  navires  étrangers,  au  moyeu  do  la  sup- 
pression des  surtaxes  do,  pavillon. 

Si  cette,  «imposition  est  adoptée  par  la  Cham- 
bre. Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  profitera  si- 
multanémeut  aux  colonies  comprises,  d'après 
l'amendement  que  je  vi.nsde  «liscuter,  dans  la 
zoiio  du  cabotage,  et  à  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, qui,  o  raison  do  suu  immense  distance, 
ne  peut  représenter  qu'une  navigation  au 
long  cours. 

Aussi,  sur  ce  point,  lo  Gouvernent  est-U 
très-embarrassé  pour  exprimer  une  opinion 
absolue.... 

M.  Pllrtaon.  Je  demande  la  parole. 

Que/i/uts  mût.  Il  faut  renvoyer  &  la  commis- 
sion ! 

M.  le  mlntalre  d'Etnt.  Le  Gouverne- 
ment reste  touché  des  considéiations  qui  ont 
été  présentées  par  l'honorable  M.  Grailler  de 
Cassagnac-,  mais  enfin  il  l'est  imposé  une 
règle  :  il  a  déclaré  que  l'as. -imitation  des  pavil- 
lons no  devait  être  opérée  qu'après  un  cer- 
tain temps  écoulé  au  profit  d'abord  des  con- 
structeurs, ensuite  au  profit  des  aimateurt. 

Telle  est  1  économie  de  la  loi. 

Lo  Gouvernement  a  fait,  je  le  reconnais, 
une  exception  à  cette  règle  de  gradation,  une 
exception  dont  l'honorable  M.  Granier  de 
Cassagnac  pourrait  tirer  argument,  et  il  ne 
manquera  pas  de  lo  faire,  j'en  suis  sûr. 

Vous  verrez,  en  effet,  lorsqu'il  s'agira  de 
l'article  10,  qu'en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
l'assimilation  des  pavillons  est  exécutoire  im- 
médiatement. 

Jo  lo  reconnais  et  je  vous  le  dis  très-sincère- 
ment, nous  n'avons  pa^  cru  devoir  aller  aussi 
loin  à  l'égard  des  colonies;  la  question  de  la 
détaxe  sur  les  sucres  nous  n  paru  uno  raison 
déterminante  pour  nous  arrêter. 

I.a  Chambre  veut-elle  aller  au  delà?  Evi- 
demment, eu  agissant  ainsi, elle  ne  contrariera 
pas  les  principes  adoptés  par  le  Gouverne- 
ment; seulement  elle  contiarlera  un  peu  les 
tempéraments  qu'il  avait  acceptés,  et  il  semble 
que  cette  navigation  coloniale  pourra  être  prise 
dans  une  certaine  mesure  par  les  marines 
étrangères,  opérant  une  sorte  de  détourne- 
ment du  trafic  aux  dépens  de  la  marine  fran- 
çaise. 

Aussi,  saii3  méconnaître  le  mérite  des  con- 
sidérations pr.  centéos  nar  l'honorable  M.  Gra- 
nier do  Cassagnac.  rne"paraltralt-il  plus  sim- 
ple de  conserver  1  économie  du  projet  de  loi. 

Toutefois,  dan<  le  cas  où  un  renvoi  serait 
prononcé  par  la  Chambre,  jo  la  supplie  de  le 
prononcer  nettement. 

Déclarez,  il  vous  le  voulez,  l'assimilation 
immédiate  des  pavillons,  mais  n»  modifiez  les 
limites  ni  du  tonnage,  ni  des  distances  qui 
caractérisent  le  cabotage,  car  les  Intérêts  de 
lt  Réunion  feraient  complètement  sacrifiés. 

Je  le  répè'e.que  la  Chambre  so  décide  nette- 
ment entre  l'ascimilation  immédiate  ou  l'a- 
journement de  cette  assimilation  à  trois  ans; 
mais  que  la  règle  t<il  commune  aux  trois  co- 
lonies, car  il  no  sen.l'  pas  convenable  d'éta- 
bli, des  régies  particulières,  distuictrs,  diver- 
ses, inégales  pour  chacune  d'elles.  Dans  l'é- 
tat actuel  du  projet  de  loi,  elles  sont  traité» 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  -  SÉANCE  DU  20  AVRIL  1866.  3H 


également;  qu'élira  le  ?  oient  de  même  dans 
la  d«>.hinn  que  la  Chambre  voudra  prendre. 
(Très-bien!  trt'-s-  bleu  !) 

!M.  Plirhon.  Messieurs,  le  renvoi  a  la 
commission  Introduirait  une  grande  équivo- 
que dans  co  débat.  En  effet,  11  serait  Impossi- 
ble de  savoir,  dam  l'état  do  la  discussion, 
pourquoi  h  Chambre  aurait  renvoyé  l'article 
à  la  commission. 

Seratt-co  pour  accorder,  comme  le  demando 
M.  Granier  de  Cassagnae,  ia  suppression  im  • 
médiate  de  toute  surtaxe  de  pavillon  sur  les 
transports  coloniaux? 

Serait-ce,  au  contraire,  pour  permettre  aux 
navires  au  rabotage  de  faire  la  navigation  au 
long  cours? 

Il  rg».  imposable,  en  facodo  notre  règlement, 
et  dams  l'état  do  la  di«cu«sion,  qu'on  puisse 
savoir  quelle  serait  la  signification  du  renvoi 
de  l'article  à  la  coiu mission. 

Maintenant,  mes?lcurs,  permettez-moi  do 
combattre,  en  très-peu  do  mots,  la  proposition 
que  vient  de  vous  fairo  l'honorable  M.  Gre- 
nier de  Cassagnae. 

L'honorable  M.  Granier  de  Cassagnae  vous 
a  dit  :  Il  y  a  aujourd'hui  aux  colonies  une 
sorte  do  monopolo  pour  la  navigation  fran- 
çaise, et  la  navigation  française  ne  lui  envolo 
pas  de  bâtiments  pour  sel  transports.  Cela  n'est 
pas  exact  :  11  n'y  a  pas  de  monopole  au  proût 
du  pavillon  français;  les  colonies  sont  parfai- 
tement ni  iitres-es  d'expédier  leurs  sucres  sur 
touslts  potn's  du  monde,  il  n'y  a  aucune  dis- 
position de  loi  qui  les  en  empêche.  Par  consé- 
quent, s'il  n'y  a  pas  de  bâtiment  pour  le-*  ex- 
pédier en  Franc  -,  il  y  en  a  pour  les  exporter 
ailleurs;  mais  les  colonies  no  veulent  pas  les 
exporter  ailleurs,  par  la  raison  qu'elles,  sont 
favorisées  sur  le  marché  français  par  une  dé- 
taxe de  5  fr.,  qui  fait  que  leurs  sucres  vont 
forcément  entrer  dans  la  consommation,  nu 
préjudice  du  Trésor  et  des  sucres  indigènes. 
Voilà  pourquoi  les  colonies  no  veulent  pas 
expédier  leurs  sucres  ailleurs. 

Eh  bieH,  le  privilège  que  vous  avez  donné 
aux  colonies,  privilège  dont  je  ne  me  plains 
pas  ,  que  moi-même  J'ai  voulu  leur  concéder, 
pour  lequel  j'ai  plaidé  dans  le  sein  des  com- 
missions, à  toutes  les  époques,  et  en  18(50  et 
en  18ti4,  ce  privilège,  je  trouve  qu'il  est  suf- 
fisant pour  les  colonies,  et  que  demander  da- 
vantage pour  elle»,  ce  serait  aller  nu  delà  du 
juste,  eu  serait  compromettre  d'autres  intérêts 
qui  sont  es  entléNetnODt  ic'pectables. 

Je  demande  donc,  moi  qui  al  été  toujours 
le  d^f-  nseur  déterminé  des  colonies,  je  de- 
mande que  In  Chambre  s'en  tienne  aux  con- 
cessions qui  leur  ont  été  folles,  concessions 
qui  sont  suffisante*,  et  qui  leur  ont  permis  de 
développer  considérablement  leur  production. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  dans  quelle 
circonstance  la  rédamatl  n  do  l'honorable 
M  Grau  er  de  ('  s:  g:i.  c  a  pris  nnlgr."' nc^  ? 

Tl  v  a  ru  l'an  dernier  une  surabondance  ex- 
traordinaire dans  les  récoltes,  —  le  fuit  rst 
contdato  dans  lo  rapport,  —  et  celte  surabun- 
itUio  a  Tait  momuntanémei.t  liausstr  li:  fret, 
et  les  colonies  se  sont  plaintes  de  cette  surélé- 
vation du  i  rîx  de  leurs  transports.  Mais,  quand 
ce  Ir*  t  était  ruineux  pour  II  s  armateurs,  quand 
11  était  à  40  ou  iS  lianes,  les  colonies  ne  se 
plaignaient  pas.  Quand  on  a  su  profiter  des 


chances  favorables,  il  faut  savoir  supporter 
les  chances  défavorables. 

SI.  Gtiéroulf.  Dans  l'intérêt  do  qui? 

M.  lr  Prénldent  Wnlewskl.  Veuillez 
no  pas  Interrompre  l'orateur. 

M.  Pllchoit.  Dam  l'intérêt  du  pavillon 
français. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  aux 
colonies  co  qu'on  n'accorde  pa3  au  reste  de 
la  Fiance.  Puisqu'il  y  a  dts  surtaxes  qui, 
pendant  un  certain  temps,  doivent  peser  sur 
le  pavillon  étranger  pour  protéger  notre  ma- 
rine nationaîo,  je  demande  que  ces  surtaxes 
la  protègent  aux  colonies  comme  elles  doivent 
la  protéger  en  France.  (Très  bien  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  l) 

IM.  le  Président  Wnlewakl.  M.  le  rap- 
porteur a  la  parole.  (Aux  voix  1  aux  voix  t) 

SI.  Arman,  raf>y,oi Uttr.  Je  demando  la  pa- 
role j  our  répondre  en  môme  temps  a  M.  Pli- 
chon  et  à  M.  Granrer  do  Cassagnae. 

P/iuo eurs  membres.  C'est  inutile  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  : 

Autres  membres.  Parlez!  parlez! 

SI.  le  rapporteur.  Hier,  alors  qu'on 
nous  demandait  une  prolongation  de  délai 
pour  arriver  a  l'égalité  des  pavillons  dans 
l'intérêt  général  des  marchés  français,  le  Corps 
législatif  a  refusé  do  l'accorder,  mais  11  a 
énerglouement  maintenu  le  délai  de  trois  ans 
dans  1  intérêt  des  armateurs  et  des  construc- 
teurs. 

Eh  bien,  1.  s  transports  coloniaux  forment 
une  grando  partie  du  mouvement  qui  occupe 
les  navires  fiançais. 

Si  aujourd'hui,  après  avoir  insisté  en  vain 
pour  avoir  cinq  ans  de  délai,  vous  venez  sup- 
primer les  trois  ans  aocordés,  il  me  semble  que 
vous  (TOUS  déjugez  et  que  vous  allez  troubler 
toute  l'harmonie  do  la  loi. 

Par  conséquent,  malgré  toutes  mes  sympa- 
thies pour  les  colonies,  je  ne  puis  admettre 
que,  par  un  amendement  nouveau,  M.  Gre- 
nier do  Cassagnac  vienne  enlever  aux  arma- 
tours  et  aux  constructeurs  le  bénéfice  de  trois 
ans  que  vous  leur  avez  accordé. 

C'est  parce  que  la  commission  tout  entière 
avait  jugé  qu'il  fallait  agir  ainsi,  que  dans  sa 
préoccupation  pour  les  intérêts  coloniaux  elle 
avait  cherché  un  autre  moyen  de  les  satisfaire, 
et  elle  s'était  arrêtée  à  cette  pensée  qu'il  était 
possible  d'étendre  la  navigation  à  bon  marché, 
celle  du  navire  caboteur, jusqu'aux  colonies. 

Non-seulement  co  navire  est  exonéré  de  toutes 
les  charge*  >lo  l'armement  au  long  cours,  mais 
Il  ne  paye  pas  non  plus  le  droit  de  pilotage,  à 
l'outréa  ci  A  la  sortie  des  ports,  et  lui  seul  peut 
faire,  une  navigation  colon'ale  a  prix  réduits. 

Je  persiste  donc  a  cmlre  que  la  promesse 
fuite  par  lo  Gouvernement  d'examiner  la  ques- 
tion de  la  réduction  des  frais  de  navigation  et 
de  donnur  une  plui  large  extension  à  la  prati- 
que, produira  de  bous  résultats;  car,  il  faut  no 
pas  ro.  er  'e  le  repeter.en  Amérique  et  en  An- 
gleterre, ou  n'entoura  pas  1  exercice  du  droit 
de  commandement  des  mêmes  précautions 
qu'.u  Fnace.  Puiquo  r.ous  laissons  faire  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nor  I  et  à  Terre-Neuve 
par  de-  capitaines  de  cabotage,  il  n'y  a  pa<  d'in- 
convénient à  accorder  à  ces  mêmes  marins  la 
faculté  d'aller  aux  Antilles;  cette  liberté  n'est 
dangereuse  pour  peraonne  et  elle  sera  profl- 
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tableaux  transports  coloniaux.  Mais  cependant, 
nous  le  reconnaissons,  ce  n'est  pas  une  dis- 
position de  la  loi  actuelle  qui  peut  régle- 
menter entièrement  cette  matière,  jtarce  quo 
la  m»rlne  a  ses  droits,  et  parce  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  elle  doit  prendre  elle- 
même  l'initiative. 

La  commission  appelle  sur  cette  question  la 
sollicitude  du  Gouvernement,  notamment  celle 
du  ministre  du  commerce  et  du  ministre  de 
la  marine.  (Très  bien!— Aux  voix!  Aux  voix!) 

M.  Granier  de  Caaiinffnae.  Je  demande 
la  permission  d'exprimer,  avec  toute  la  modé- 
ration dont  je  suis  capable  (On  rit),  l'étonne- 
ment  que  me  cause  le  discours  quo  vient  do 
prononcer  l'honorable  M.  Arman. 

Assurément,  quand  je.  crois  que  quelque  chose 
est  un  devoir,  je  l'accomplis,  quaud  bien 
même  je  reste  tout  seul  ;  mais  j'avais  ici  de 
grosses  raisons  de  compter  sur  le  concours  do 
la  commission,  et  au  nombre  de  ces  raisons  se 
place  la  promesse  que  m'avait  faite  M.  Arman 
de  no  pas  me  combattre.  (Hilarité  a  laquello 
prend  part  M.  le  rapporteur  lui-même.) 

RI.  le  rapporteur.  Vous  m'avez  mis  dans 
l'obligation  de  rompre  le  silence. 

M.  £ranler  de  Caneagnae.  J'admets 
une  dlstini'.tiou  entre  les  dispositions  person- 
nelles et  les  sentiments  de  la  commission,  et 
j'aime  à  croire  quo  c'est  an  nom  de  ces  der- 
niers que  l'honorible  M.  Arman  vient  de  s'ex- 
primer ;  mais  entln,  hier,  J'avais  reçu  de  lui, 
pour  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  do 
soumettre  à  la  Chambre,  l'expression  des  sym- 
pathie* les  plus  formelles,  et  je  les  lui  rappelle 
aujourd'hui. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'ajou- 
ter un  mot  au  sujet  des  observations  Je  1  ho- 
norable M.  Pllchon. 

C'est  la  première  fois  de  ma  vie  que  J'en- 
tends reprocher  à  un  pays  agricole  de  pro- 
duire des  récoltes  trop  considérables. 

M.  rilchon.  Ce  n'est  pas  un  reproche  que 
J'ai  faiL 

M.  Granler  de  CaaKagnne.  Et  assuré- 
ment l'honorable  M.  Plichon  n'aurait  pas  fait 
ce  reprocho  à  la  Guadeloupe,  s'il  s'était  rap- 
pelé que  le  choléra  a  enlevé  12,500  travailleurs 
en  un  mois  sur  une  population  de  130,000 
habitants.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PréNldent  Walewakl.  Je  mets 
aux  voix  l'art.  7. 

■.  dea  Rot«nra.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  (Exclamations.) 

Vous  avez  deux  amendements  en  présence...  I 

Plusieurs  mtmbres.  Mais  non  !  il  n'y  a  pas 
d'amendements  en  délibération  1 

M.  dea  nolonrw.  Vous  ne  pouvez  pas  voter  , 
à  la  fols  sur  deux  questions  différentes.  (Aux  ; 
voix  I  aux  voix  !) 

Plusieurs  membrts.  11  ne  s'agit  quo  de  l'ar-  ! 
ticle  7!  (Prult  général  ) 

M.  de*  Rotoari,  au  miUeu  du  bruit.  La  j 
proposition  qui  vous  est  faite  comporte  deux 
ordre*  d'idéos  très-disllnites  (Aux  voix  !  ) 

L'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac  de- 
mande la  suppression  d  ■?  surtaxas  'les  sucres 
coloniaux  transporté*  par  navires  étrangers, 
tan-lis  que  l'honorable  M.  Pouyer  Quertler 
vous  propose  une  extension  de  libertés  pour  le 
cabotage.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  )  Ces  proposi- 
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lions  sont  complètement  distinctes  et  ne  peu- 
vent être  résolues  par  un  même  vote. 

Je  demande  donc  la  divisiou. 

H.  le  Préaident  Walcwivkl.  Ai-je  be- 
soin de  dire  à  M.  des  Rolours  qu'on  ne  vote 
pas  sur  un  amendement?  (C'est  ' vrai  I  c'est 
vrai  !  ) 

On  vote  uniquement  sur  l'article  du  projet 
de  loi  ;  l'article  est  refusé  ou  adopté.  Il  n'est 
pas  question  d'amendement.  (C'est  cela  î  Très- 
bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  t  ) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article?. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  8.  Les  dispositions  des  articles  1,  3 
et  4  de  la  présente  loi  sont  applicables  en  Al- 
gérie. »  (Adopté.) 

a  Art.  0.  La  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie,  et  entre  l'Algérie  et  l'étranger,  pourra 
s'effectuer  par  tous  pavillons. 

■  Lo  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  cette 
possession  française  pourra,  sur  une  autorisa- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  être 
fait  par  navires  étrangers.  »  (Adopté.) 

«  Art.  10.  Les  surtaxes  de  navigation  éta- 
blies, on  Algério,  sur  les  nnrehar» dises  impor- 
tées par  navires  étrangers  sont  supprimées. 

«Sont  également  supprimées  les  modérations 
de  drolls  accordées  par  l'article  0,  paragraphe  2, 
do  l'ordonnance  du  16  décembre  1841,  à  cer- 
taines marchandises  prises  dans  les  entrepots 
français  et  exportées  eu  Algérie  par  bâtiments 
français.  »  (Adopté.) 

o  Art.  11.  La  prohibition  établie  sur  les  su- 
cres rarflnés,  importés  do  l'élr.inger  en  Algé- 
rie, est  levée.  Lesdils  sucres  raflinés  payeront, 
en  sus  du  droit  sur  le  sucre  brut,  une  surtaxe 
de  5  francs  par  100  kilogrammes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  12.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  seraient  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogés.  » 
(Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  do  loi. 

n.  le  Préaltlrnt  Walrwnkl.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   231 

Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption.  .  203 
Contre   28 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  le  Préaident  Walewskl.  Je  propose 
à  la  Chambre  de  se  réunir  demain,  a  deux 
heures,  en  comité  secret,  pour  la  discussion 
sommaire  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'augmenter  de  104,000  fr.  le  maximum 
de  li  part  contributive  do  l'Etat  duns  les 
dépenser  annuelles  de  la  police  municipale  de 
Paris;  d'Hn  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeubles  domaniaux,  et  d'un  projet  du  loi 
relatif?!  l'ouverture  d'un  crédit  de  1 ,1>oo,ooo  fr. 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

A  l'issue  du  comité  :ecret,  11  y  aurait  réu- 
nion dans  les  bureaux  pour  la  nomination  des 
commissions  qui  seraient  chargées  de  l'examen 
de  ces  mêmes  projets  do  lois. 

Pour  lundi  l'ordre  du  jour  serait  ainsi  iUé  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussiou  de  projets  de  lois  d  Intérêt  local. 
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Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1862. 

M.  Haentjen».  On  a  distribua  le  rapport 
sur  la  loi  du  contingent*;  je  demande  qu'il 
soit  mis  à  l'ordre  du  jour  le  plus  tôt  possible. 
Voix  nombreuses.  Il  n'a  pas  été  distribué  ! 
M.  le  PreaMea*  Walewakl.  Il  ne  s'a- 
git pas  de  la  loi  du  contingent. 

J'ai  proposé  à  la  Chambre  de  se  réunir  de- 
main eu  comité  secret.  •  la 

Un  membre.  A  lundi  le  comité  secret  et  la 
séance  publique  t 
Voix Kombreuses.  Oull  oui!  à  lundi! 
H.   le    l  u  -iil.  m    Walewakl.  SI  la 
Chambre  préfère  lundi...  (Oui!  oui!) 

Alors,  lundi,  comité  secret  à  une  heure,  et, 
à  la  suite  du  comité  secret,  séance  publique 
pour  la  discussion  des  projets  de  lois  que  je 
vions  d'indiquer. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
■  ) 

Le  sténographe-réviseur, 
'  du  service  sténographia ue, 

CÉLK8TIN  LAGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrrains 
entre  TEtat  et  le  sieur  Col  (Nièvre). 

Nombre  de  votants  230 

Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption  202 

Contre   28 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM. 

Le  baron  de  Benoist,  Bravny,  Dollfus,  Gellibert  des 
Seguin»,  Le  Clerc  d'Osmonville,  le  comte  Le  Hon,  le 
général  marquis  de  Luzy-Pelliatac,  le  baron  de  Ravi- 
nai, le  baron  de  Relnacb,  le  vicomte  de  Richement, 
Rojer.  (Absentt  par  congé.) 


MM. 

Buquet,  de  Dalmaa,  Descoura  (Laurent),  Drouot, 
Kaugicr,  Guillaumln,  de  Saint-Germain,  Segris,  de 
Soubcyran,  Terme,  de  Voize.  [Retentit  fi  fa 
«on  du  budget.) 


Le  comte  de  Boigtic,  Boucaumont,  le  baron  Carucl 
de  Salnt-Maitin,  Chogot,  le  comte  de  Champagny 
(Jérôme-Paul)  ,  Chovandier  de  Valdromc  ,  Codera». 
Cro&nler,  Uambry,  Dclamarru  (de  la  Creuse),  D'jpont 
(Paul),  Garnier,  (îirot-l'outol,  le  marquis  de  Grain- 
aïont,  le  maïqul»  d'Havrlncourt,  Hénon,  le  comte  Jan- 
vier de  la  Motte,  le  comte  de  Jaucourl,  Kercaiio,  le 
vicomte  de  Kervogum,  le  vicomtu  Lanjuiûais,  le  comte 
de  La  Tour,  Lefébnto,  le  c>>mle  Le  I'eleller  d'Aunay, 
Picard,  Bolle,  des  Retours,  le  marquis  de  Sainle-He:- 
mine,  Siiévenart-Béthune,  le  marquis  do  Torcy. 

Tome  IV.  -  Saasion  de  188e. 


ONT  VOTÉ  POUR  ! 


AbbatDOcI  (Sé  vérin),  le  dac  d'Albuféra,  André  (de 
la  Charente;,  André  (du  Gard),  Andrieu,  le  comte 
d'Arjuzon.  Arman,  le  comte  d'Aygursvivr*,  Aymé. 

Ralay  fr  rancisque),  le  comte  de  Barbantano,  Bar- 
bet, Barrillon,  BartholonI,  de  Beauchamp,  le  prince 
do  Bcauvan  (Marc),  le  baron  de  Beauverger,  Bel- 
llard,  Belmonte!,  Bertrand,  Belbmont,  Bodin,  Boucbe- 
tal -Laroche,  le  comte  Bcudel ,  Bourlon ,  Bonrntt, 
Brobyer  do  LHtlnière,  Rnsson-RilUult. 

Le  comte  Caffarclli,  Calvet-Rognlat,  le  comte  de  Cam- 
palgno,  Carnol,  Caxelloa.  Cbadenet,  le  comte  de  Cham- 
brun,  do  Chapuys-Montlaville,  Cbarlcmagae,  de  Cba- 
sot,  Chauchard  ,  Cbesnelong,  Chevalier  (  Auguste  L 
do  Chlaeull,  Chrlalophle,  le  vicomte  Clary,  le  baron 
do  Cmborn  ,  le  marquis  de  Colbert-Chabanais ,  le 
marquis  do  Conegliano,  Connoau,  le  baron  de  Cor- 
beron,  Corneille,  lo  comte  du  CÔnêdlc,  Conlaux  (du 
Bas-Rhin),  Creozet,  Curé. 

Daguilhon-Pojol,  Ballot  (Edouard),  Darblay  jeune, 


Darimon,  le  général  Dautbeville,  David  (Ferdinand),  le 
>ekvaa^Delebeoque,  ' 


.  Dol- 
Doueanel,  Dn 


baron  David,  D< 
theil,  Desmarooz 
Mitai,  Duplan. 
Le  baron  Escha'serlaux. 

Fabre,  Favre  (Joies),  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour- 
Maubourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu, 
Fould  (A.),  Fould  (Edouard},  Fouquet,  Fremy. 

Garnie r- Pages,  Gavinl,  lo  baron  de  Geiger,  Glrod  (do 
l'Ain),  Girou  de  Buzareingues,  Glals-BUoln,  Goerg, 
le  général  baron  Gorase,  Gouin,  Granier  de  ' 
gnac,  Grossier,  Gros  (Aimé),  Guéronlt,  l 
de  la  Guistière. 

Haenijens,  Hamolr,  Havin,  Hébert,  lo  colonel  Hen- 
nocque,  le  baron  d'Hcrllncourt. 

Javal  (Léopold),  Josssau,  Jourdain, Jublnal (Achille). 

LacroU-Saint-Pierro,  le  baron  de  Ladoucelte,  La- 
fond  de  Saint-Mûr,  le  camte  de  Lagraoge  (Frédéric), 
Larrabare,  le  comte  de  L&s-Casts,  Lasnonier,  La- 
tour  du  Moulin,  le  baron  Laugler  de  Cbartrouae,  le 
génétal  Lebreton.  Le  Comte  (Eugène,  [Yonne],  Lé- 
dier,  Lo  MélorcI  de  la  Haichois,  Leret-d'Aubigny,  Le 
Roux  (Alfred),  Le  Roux  (Charles),  Lescuycr-d'Attaln- 
ville,  Louve  t.  Lubonls. 

Le  baron  do  Mackau,  Marne,  Marey-Mooge,  Mar- 
tel, Masséna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu,  Mège,  le  baron 
Mercier,  le  général  Mcslin,  Millet,  Mllloo,  de  MonU- 
gnac.  do  Monljoyeux,  de  Morgan,  Morin,  le 
Joachim  Murai. 

Le  comte  de  Nesle,  N 
Noubel  (Henri). 

Ollivier  (Emile). 

Pagéty ,  Palluel ,  Pamard ,  de  Parieu  ,  Paulmler  , 
Pclletan,  Perelre  (Emile),  Perelrc  (Eugène),  Perelie 
(Isaao),  Pcrra»,  Perrler ,  PeUt  (Gnillaume),  Peyrusse, 
Plccioni,  Piéron-Leroy,  le  baron  de  Pierre»,  Pinart,  le 
marquis  de  Piré  de  Roanyvinen,  PIssard,  Planât,  le 
baron  de  Plancy,  le  vicomte  de  Plancy,  le  comte  de 
la  Poète. 

Le  marquis  de  Qulnemoot. 

Le  vicomte  de  Rambourgt,  le  colonel  Régula,  le  vl- 
Reille  (Gustave),  Richard  (Maurice),  le  comte  de 
mure,  le  baron  do  Humeur,  Roques-Salvaxa, 
Roulleaux-Dugage,  Roy  de  Loulay. 

Dn  Saint-Paul,  Sallandrouxe  de  Lamornaix,  Schnei- 
der, Sénéca,  Scydoux,  le  baron  Sibuet,  Simon  (Jo- 
seph), Simon  (Jules). 

Taillcfcr,  Talabot,  le  marquis  de  Talbouët,  le  doc 
do  Tarente,  Thoinnet  de  la  Turméllère,  de  Tlllan- 
court,  1  ■  comte  do  Toulongeon,  le  marqub)  de  la  Tour- 
rclte,  le  baron  Travot. 
Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Veauce.  Vllcocq. 
Le  comte  Walewskl,  le  comte  Welles  de  la  Va- 
lette, Werlé,  West. 
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ONT  VOTÉ  CONTRE 

MM. 

Ancel,  le  marquii  d'Andelarre. 
Berryer,  Bola-Viel,  " 
Buffet. 

Le  comte  de  Cbampagny  (Napoléon),  Conseil 
Dcin,  Dorlan. 
Étcheverry. 

Oorree  (Le),  le  vicomte  de  Qruncby. 
Le  comte  Hallci-Claparede. 
Le  baron  de  .lanié. 
Kolb-  Bernard. 

Latnbrcchl,  le  baron  LaepéroL 
Mainte,  Malézieux,  Marte,  le  duc  de  Marmler. 


Que 

Tbl. 


)aeané. 

bien. 
De  Wendel. 


Le»  chiUres  annoncé»  en  séance  avaient  été 

e: 

Nombre  de»  votants. ...  23 i 
Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption  203 

Contre   28 


Mais,  après 


vérification,  il  a  été  trouvé  de 
blancs  au  nom  de  M.  Bel- 


»IK  DM  IEAMCC»  DV  TOM*  QUATRIEME. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS 


SESSION  DK  1866. 


SÉANCE  DU  11  AVRIL  1866. 


Projet  de  M  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Niée 
(  Alpei  m  Maritimes  )  à  contracter  uu  emprunt , 
précédé  du  décret  de  prétentation  et  de  l'ex- 
posé de*  motifs,  t ranima,  sur  les  ordres  de  t Em- 
pereur, par  le  ministre  (TÊtnt,  au  président  du 
Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grécc  de  Dlen  et  U  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présent*  et  i  venir,  salât: 
Avons  décrète  et  décrétons  oe  qui  suit  : 
Art  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lo  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d  Eut,  et  tendant  t  autoriser  la  ville  de  Nioe  (Alpes- 
Maritimes)  4  cont racler  an  emprunt. 

selUersd'E^  sont  "chargé*  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tlon  dn  présent  décret. 
Fait  au  palais  dee  Tuileries,  le  11  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 
U  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 

Pour  ampllallon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Graciait!. 

Expose  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser ta  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à 
un  emprunt. 


Nli« 


d'un  nouvel  abattoir  dans 
pour  la  salubrité  et 


l'hvfriène  publique*,  et  le  préfet  des  Alpes-Maritimes 

a  dû  en  autoriser  l'établissement  par  un  arrêté  du  3o 
jsavier  dernier,  pris  en  exécution  du  décret  du  M' août 
1864.  La  dépense  prévue  s'élève  i  474, 025  francs. 

Après  avoir  recherché  quelle  pouvait  être  la  meil- 
leure combinaison  4  prendre  pour  faire  face  4  cette  dé- 
pense, l'admln;etrttton  municipale  a  résolu  de  solliciter 
un  emprunt  de  500,000  francs,  remboursable  en  vingt 
années,  4  partir  de  1867,  sur  lojproJuil  des  taxes  d'a- 
battage ;  ces  taxes  seraient  fixées  4  0  fr.  OS  e.  par  ki- 
logramme, et  rapporteraient  annuellement  44,588  francs, 
soi),  pour  vingt  ans,  891,771  franc*.  L'amortissement  de 
l'emprunt,  dan*  on  délai  de  vingt  années,  n'exigeant 
que  762,500  francs,  le  surplus  du  produit  de*  taxes  ser- 
virait à  couvrir  le*  frais  d'entretien  de  l'abattoir. 

D'après  le  relevé  dea  trots  derniers  comptes,  l'excé- 
dant moyen  de*  recette*  ordinaires  de  la  ville  de  Nice 
snr  les  dépenses  de  même  nature  e»t  d'environ  240,000 
franc*  ;  mais  la  ville  a  contracté,  en  vertu  d'autorisa- 
tion» légales,  deux  emprunts,  l'un  de  2,281 ,821  francs 
pour  la  conversion  de  m  dettes;  l'autre,  de  1,100,000 
francs  pour  la  rectification  do  la  route  Impériale  n«  7, 
de  Paris  en  Italie,  qui  «ont  remboursables  sur  ses  re- 
venus ordinaire*. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  vous  proposer  1  adoption  du  projet  de  loi  qui 


suit. 


Les  commissaires  du  Go 
leur  et  le  comte  Trellbard 

Certifié  conforme  : 
U  conseiller  d'Etat,  secrétaire 

général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  " 


le  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d*  Nice 
(Alpes-Maritimes)  à 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpe*-Ma>lllmea) 
est  autorisée  à  emprunter,  I  uu  taux  d'IntA-êt  qui 
n'exeèdepw  5t>/0  par  an,  une  »omme  de500  " 


'.et 
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boursable  en  vingt  ans,  a  partir  do  1867,  *ur  le  produit 
dea  taxe»  d'abattage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  toit  de  gré 
i  gré,  arec  faculté  d'émettre  des  ooligations  au  por- 
teur ou  transmissiblea  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  Caisse  des  dépéta  et  consignations,  aux 
eondilions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  dea  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  de  gré  s  gré  seront  préalablement  sou- 
mines  à  Approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  détibéié  et  adopté  par  le  con- 
seil drElat  dans  sa  séance  du  4  avril  1868. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  a" Etal, 

DE  LA  NOUE-BlLLAULT. 


N°  lOT. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  à  une  imposition 
et  à  un  emplox  de  fonds  par  le  département  de 
la  Creuse,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de 
teiposé  de*  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de 
rEmpereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
percer  des  français, 
A  tous  présenta  et  à  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  léglslatl 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré 
d'Etat  et  relatif  a  un  emprunt,  à  une  imposition  et  à 
un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  la  Creuse. 

Art.  2.  MM.  Bosson  et  Gomel,  conseillers  d'Etat, 
•ont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

AJt.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exé- 
cution du  présent  décrut. 

'ait  au  palais  due  Tuileries,  le  11  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUHER. 

Pour  ampltaUon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Creuse  à  contracter  un  em- 
prunt, à  s'imposer  eztraordinairement  et  à  effectuer 
un  prélèvement  sur  let  fonds  restant  libres  d'une 


Messieurs,  le  département  de  la  Creuse  a  été  auto- 
risé, par  une  loi  du  G  juillet  1862,  à  emprunter  une 
somme  de  800,000  francs,  applicable  aux  travaux  dos 
route*  départementales.  Pour  assurer  le  rembourse- 
ment do  cet  emprunt,  le  département  a  été  autorisé  a 
s'lmPo«er  extraordinairement,  pend.nt  vingt-sept  uns, 

b«1r.adTrSouneb  m  p™"* de* qusiro  coD,ri  • 


L'emprunt  a  été  réalisé,  les  travaux  sont  en  court 
d'exécution  ot  sur  le  point  d'être  achevé*. 

Mal*  Il  a  été  reconnu  que  l'évaluation  faite  en  1861 
était  insufflante;  tous  les  travaux  prévus  n'ont  pu  être 
exécutés.  En  l'état,  le  ré-eau  des  routes  départemen- 
tales est  incomplet  ;  il  reste  des  lacunes  à  combler,  des 
rampes  trop  rapides  a  adoucir,  de*  travaux  d'art  k  ré- 
parer. La  nouvelle  dépense  qui  reste  à  faire  est  évaluée 
à  la  somme  de  280,000  fr. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général,  dési- 
rant donner  satisfaction  i  de  légitimas  besoins,  a 
décidé  qae  les  travaux  urgents  qui  restent  à  faire 

fiour  mettre  les  routes  départementales  dans  la  mell- 
enre  situation  possible  do  viabilité  seraient  exécu- 
tés, et  a  demandé,  en  conséquence,  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  280,000  francs,  rembour- 
sable en  vingt-cinq  uns,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ce 
pourra  excéder  5  0,  0.  11  demande  également  qu'une 
imposition  de  1  centime  5  dixième*  soit  autorisée 
pour  faire  face  aux  exigences  de  ce  nouvel  em- 
prunt. 

Cette  imposition  suffira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
ressources  de  la  deuxième  section  du  budget,  pour 
amortir  l'emprunt  contracté,  Intérêts  et  capital.  Ce 
prélèvement  n'est  pas  de  nature  i  noire  i  la  marche 
des  services  départementaux  ;  d'ailleurs,  messieurs,  11 
sera  diminué  si,  comme  le  propose  le  projet  de  loi, 
vous  autorisez  l'affectation,  au  service  de  ce  nouvel 
emprunt,  des  fonda  restant  libres  sur  l'Imposition 
créée  par  la  loi  du  6  juillet  1862. 

Le  département  de  la  Creuse  supporte  aoioord  hui 
12  centimes  extraordinaires;  l'imposition  demandée 
élèverait  à  13  centimes  S  dixièmes  les  charges  de* 
contribuable*,  pendant  ta  période  comprise  de  1867  4 
1871.  mais  elles  se  réduiraient  A  8  centimes  5  dixièmes 
en  1872,  et  i  6  centimes  r,  dixièmes  de  1873  à  1891,  et 
enlin  à  S  centimes  en  1892. 

Le  recouvrement  de  l'Impôt  s'opère  facilement  dan» 
le  département,  où  les  frais  de  poursuites 
tiennent  à  73  centimes,  lorsque  la  moyenn 
frais,  an  France,  est  de  1  fr.  28  e. 

Les  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre  sont  d'une 
utilité  Incontestable  j  il*  Intéressent  ta  généralité  des 
habitants,  qui  trouveront  dans  leur  exécution  un 
nouvel  élément  de  prospérité  sgricolc  et  industrielle 
compensant  bien  au  delà  les  charge*  qui  leur  sont  im- 
posées. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre,  en  conséquence, 
messieurs,  à  votre  approbation  un  projet  de  loi  qui 
approuve  les  demandes  faites  par  le  conseil  général  de 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


moyenne  de  ces 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM. 
son  et  Gomcl,  conseillers  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DK  LA  NOCE-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Creuse  à  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement et  à  effectuer  un  prélèvement  sur  les 
fonds  restant  libres  d'une  imposition  précédemment 


Art.  I".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  on 
a  faite  dsns  sa  session  de  1865,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qni  ne  pourra  dé(«sser  :i  0  0,  une  somme  de 
280;00(l  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit 
de  gré  &  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
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directement  auprès  de  la  Caisse-  de»  dépôts  et 
1,-n  •:   .!•,  un  conditions  de  cet  établissement. 

Le»  condition»  de»  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  de  gié  4  gié  seront  préalablement  «on- 
raises  4  I  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ait.  2.  Ls  département  do  la  Creuse  e»t  également 
autorisé  : 

1°  A  s'Imposer  extiaordinairement ,  pendant  vingl- 
tlnq  ans,  i  partir  Je  IKB7,  1  centime  5  dixièmes  ad- 
ditionnels au  princ:pal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  p-oduit  sera  affecté  an  remboursement 
et  au  payement  des  intérêt»  de  l'emprunt  i  réaliser  en 
venu  de  l'article  l"  ci-dessus. 

2*  A  affecter  au  service  du  même  emprunt  les  Tonds 
nul  resteront  sans  emploi  Biir  le  pioduit  de  l'imposi- 
Uon  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  b  juillet  19H, 
pour  le  remboursement  d'un  emprunt  applicable  aux 


Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
d'Etat  dans  sa  séauco  du  4  avril  186t). 


travaux  des  routes  départementales, 

Ce  i 
«cil  d1 

Le  ministre  présidant  le  conteit  d'Etat, 
A».  Vvitrt. 

Le  compiler  d'État, 
tecrétaire  général  du  conseil  d'État, 

DK  Lk  NOBE-BlLLAULT. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  des 
fractions  de  territoire  de  la  commune  de  Sainl-liet- 
min,  pour  les  réunir  à  la  commune  de  Fontaine-let- 
Gris(Aube);  par  SI.  le  vicomte  de  Rambourgt,  dé- 
puté au  Corps  légiilatif. 

Messieurs,  le  projet  do  loi  qui  vous  est  sonmis  a  pour 
but  d'autoriser  la  distraction  du  Petit-Salnt-Mesmin 
de  la  commune  de  Saicit-Mesmln  (Aube)  et  sa  réunion 
4  colle  de  Fonlaine-lci-Grés.  mémo  département. 

L'Inspection  dn  plan  des  deux  communes  démontre 
tout  ee  qu'il  y-  a  d'anormal  dana  la  délimitation  actuelle; 
en  effet,  une  partie  du  hameau  qu'il  s'airlt  de  distraire 
lient  aux  Orés  et  n'en  est  que  le  prolongement;  l'autre 
partie  est  enclavée  dans  la  section  de  Fontaine  4  ce 
point  que  plusieurs  malsons  sont  plus  rapprochées  de 
ta  mairie  et  du  l'église  que  celles  de  la  section  elle- 
même  ;  en  outre,  la  distance  qui  sépare  ce  hameau  de 
son  ebef-llea  n'est  pns  moindre  de  3  4  4  kilomètres. 

Un  pareil  élolgnement  cause  aux  habitants  du  Petit- 
Salnt-Mesmin  une  perte  de  temps  considérable;  des 
déplacement»  onéreux  quand  11  s'agit  de  la  passation 
des  actes  de  l'état  civil,  de  la  célébration  des  mariages, 
des  inhumations  :  aus-i  n'ont- ils,  hors  de  14,  que  peu 
de  relations  avec  la  commune,  et  la  réunion  qu'ils 
voua  demandent  de  consacrer  par  votre  vote  existe  de 
fait  depuis  déjà  longtemps.  Confondus  avec  la  popula- 
tion de  Fontalne-Ict-Gré»,  ils  en  ont  toujours  fréquenté 
l'église,  Ils  ont  toujours  envoyé  leurs  enfants  4  son 
écol  •,  ce  qui,  par  parenthèse,  a,  Il  y  a  quelques  années 
nécessité  son  agrandis:ement  sans  qu'ils  y  aient  con- 
tribué. 

D'autres  considérations  recommandent  encore  le. 
changement  de  circonscription  projeté. 
La  partie  de  territoire  qu'il  s'agit  d'annexer  ap par- 
Ci)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Caxclle», 
président;  Buffet,  secrétaire;  le  vicomte  de  Ramboitrgt, 
le  baron  Tiavot,  Bartholoni,  Werlé,  Lubonis,  Cbau- 
ebard,  Josseau. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, ch«n;éa  do  soutenir  la  discussion  du  prqjot  de 
loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Cormeniri  et  Oentenr. 


tient  presque  exclusivement  anx  habitants  de  Fontaine, 
Il  n'est  pas  équitable  que  cette  partie  paye  des  cen- 
times et  fournisse  un  parcours  4  la  commune  voisine. 

Après  l'annexion,  la  superficie  territoriale  de  Saint- 
Mesmln  sera  encore  de  1,61s  hectares  75  arcs  92  cen- 
tiares, sa  population  du  58 1  habitant-,  son  revenu  or- 
dinaire do  prés  de  S,(lO(>  franc»  ;  la  commune  de  Fon- 
taine aurait  seulement  1,211  hectares  70  ares  37  cen- 
tiares, une  population  de  502  habitants  et  on  revenu 
d'environ  2,300  francs. 

La  commune  do  Salot-Mesmin  n'éprouvera  qu'une 
diminution  peu  importante  en  ce  qui  concerne  1 éten- 
due de  son  territoire  et  le  chiffre  de  sa  population;  la 
diminution  sera  Insensible  en  ce  qui  concerne  son  re- 
venu en  centimes  additionnels,  car  la  portion  de  ce  re- 
venu afférente  4  la  section  du  Petlt-Salut-Mesmiu  nu 
représente  qu'une  somme  de  34  fr.  65  c. 

Enfin,  sou»  le  rapport  do  la  facilité  des  communica- 
tions avec  le  chef-iku  de  canton  et  le  chef-lieu  d'arron- 
dissement, la  nouvelle  circonscription  aurait  d'excel- 
lents résultats  pour  les  habitants  du  Pelit-Salnt-Mes- 
mln,  puisqu'ils  auraient  une  l'gne  de  fer  4  leur  dispo- 
sition. Toutes  les  formalités  requises  en  pareil  cas  ont 
été  remplies.  Les  fonctionnaires  compétents  ont  été 
consultés  et  ont  émis  un  avis  favorable.  Le  ministre 
de  la  justice  et  les  deux  che's  de  la  cour  Impériale 
pensent  que  la  mesure  proposée  aurait  des  avantages  au 
point  de  vue  de  la  justice  civile  et  commerciale  et  de 
la  police  judiciaire. 


ilstion  ne  peut  nue 
i  au  projet  de  lof  dont  la 


distraire  des  frac- 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
tions  de  territoire  de  la  commune  de 
(Aube),  pour  tes  réunir  à  la  commune  de 
lez-Grès  (même  département). 

Art.  1".  Le  hameau  du  Petit  Salnt-Meamin  et  le  ter- 
ritoire coté  E,  K,  L,  M  sur  le  plan  annexé  4  la  pré- 
sente loi  sont  distraits  de  la  commune  de  Saint-Mes 
m'a,  canton  de  Méry-sur-Seino,  arrondissement  d'Ar- 
cis-sur-Aube  {département  de  l'Aube),  et  léunls  4  la 
commune  de  Fontaine-lcz-Grès,  canton  dt>  Il  mllly-sur- 
Seine,  arrondissement  de  Nogent-snr-Selne,  i  * 
parlement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les 
Saint- M  es  min  et  de  Fontsinc-lex-fîrés  est  fixée  confor- 
mément au  liséré  vert  indiqué  audit  pian. 

Art.  2.  Les  disposition»  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  on  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Er- 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
par  le  département  du  Finistère,  par  M.  Comtil, 
député  au  Corps  législatif. 


trop  de 


le  Corps  législatif  ne 
dans  l'examen  attentif  dos  proposition* 


il";  Cotte  coa-misslon  est  composée  de  MM.  Gooin, 
président  ;  Pcln,  secrétaire  ;  le  général  Daulheville,  Le 
Mémorel  de  la  Haichow,  Con»ell,  Bols-Vlcl,  le  comte 
de  Las-Case»,  le  comte  N.  de  Champagny,  Charles  Le 
Hoi.x. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Bréhler  et  Merruau. 
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qui  ont  pour  objet,  soit  le  maintien  d'Impôts  déia 
existant»,  «oit  nne  aggravation  de  chaiges  nouvelles.  En 
effet,  l'Impôt  étant  le  produit  d'un  aacriflee  qui  pèae 
•or  toute  la  population,  11  e»t  essentiel  que  son  appli- 
cation se  fasse  au  proflt  de  toua  dans  la  limite  de  ses 
faoultés,  et  d'uno  manière  juste  et  équitable. 

Votre  commission  vient  donc  vous  rendre  compte, 
messieurs,  do  la  demande  que  le  conseil  général  du 
Finistère  a  faite,  dans  sa  action  de  i 865,  d'imposer  ex- 
traordlnalrement  le  département,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 

!•  7  centime»  en  1867  ; 

6  centimes  en  1868  et  1869  ; 

4  centimes  pendant  les  trois  années  suivantes, 
Et  3  centimes  en  1873,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  routes  départementales,  au  service  des 
bâtiments  départementaux  et  à  la  fondation  d'établisse- 
ment* pour  maisons  d'école  et  de  charité  i 

2»  6  centimes  en  1867  ; 

7  centimes  pendant  cinq  anB,  à  partir  de  1868, 

Et  8  centimes  eu  1873,  dont  le  montant  sera  consa- 
cré tant  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communi- 
cation qu'aux  subventions  à  accorder  aux  commune» 
pour  la  construction  des  chemins  do  moyenne  et  de 
petite  vlclnallté. 

Votre  commission  a  d'abord  dû  »e  préoccuper  de  la 
situation  du  département  pour  s'assurer  qu'il  était  bien 
en  état  de  supporter  on  pareil  sacrifice,  et  elle  a  eu  la 
satisfaction  de  reconnaître  que  la  demande  du  conseil 
général  pouvait  être  accueillie  avec  confiant»!  car  11 
■e  s'agit  point  d'une  aggravation  de  charges  nouvelles, 
mais  seulement  du  maintien  d'un  impôt  déjà  existant 
et  qui  doit  prendre  fin  an  81  décembre  de  l'année  cou- 
rante. 

La  facilité  avec  laquelle  cet  impôt  est  recoevré  dé- 
montre que  la  population  apprécie  le  bon  emploi  qui 
en  cet  fait  dans  ton  Intérêt,  et  elle  aime  mieux  le 
maintenir  que  de  voir  cesser  les  travaux  utiles  qu'il 
permet  de  Mire,  et  dont  elle  relire  de  grand»  avan- 
tages. 

La  situation  dn  département  peut  donc  supporter  le 
sacrifice  qu'on  lui  demande. 

H  reste  i  démontrer  que  les  besoins  que  ce  maintien 
d'Impôt  a  pour  but  de  satisfaire  en  sont  la  compensa- 
tion juste  et  profitable;  c'est  ee  que  votre  commission 
va  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  : 

La  première  dépense  qui  est  éouméréo  dans  la  de- 
mande du  conseil  général  constitue  l'acquit  d'une  dette 
pour  solde  des  sommes  due*  à  l'entrepreneur  de  la 
maison  d'arrêt  de  Brest,  et  dont  le  chiffre  s'élève  à 
2<i,u00  fr.  Cette  dépense  ne  pent  donner  lieu  à  aucune 


seconde  dépense  consiste  en  réparations  et  agran- 
dissements d'édifices  départementaux,  ainsi  qu'en  l'ac- 

auisltion  d'une  maison  qui  se  tto'jve  enclavée  dans  les 
épendanoes  do  la  préfecture,  lo  tout  «'élevant  à  la 
somme  de  36,500  fr. 

Celte  dépense  est  fosttflée  par  la  nécessité  reconnue 
d'agrandir  ceitains  édifices,  trop  restreints  pour  les 
besoins  du  service  H  quel  ils  sont  affectés,  et  par  la 

construction  ^habifée  et  eLfavéo'dans^ses^dépen- 
dance». 

La  troisième  dépense  est  relative  aux  subventions 
promises  pour  l'établissement  de  maisons  d'école  et  de 
charité  dans  les  campagnes,  à  raison  de  sept  annuités 

de  25,000  fr.  chacune,  soit  une  somme  totale  de 
175,000  fr. 

Cette  dépense,  par  sa  nature,  devrait  puiser  ses  res- 
sources dans  les  revenus  facultatifs,  et  ne  pas  s'a- 
dresser aux  produits  extraordinaires  |  mais,  dans  l'es- 
pèce, les  centimes  facultatifs  étant  épuisés,  on  com- 
prend que  le  conseil  général  ait  eu  la  pensée  de  s'a- 
dresser aax  centimes  extraordinaires;  car.  bien  que  ces 
fondailona  soient  communales,  elles  ont  un  caractère 
d'utlltié  générale,  qu'on  ne  peut  méconnaître,  surtout 
dans  un  département  qui  compte  des  communes  d'une 
aussi  considérable,  et  habitées  par  une  popu- 


n'est  point 


qui  présente  des  inconnues,  à  nne  eréaUen  nouvelle 
dont  les  résultats  peuvent  être  incertains;  l'expé- 
rience est  faite,  c'est  la  continuation  d'une  oeuvre 

3 'il  a  été  autorisée  par  la  loi  du  23  mal  18S9,  et  qui, 
epuls  cette  époque,  fonctionne  dans  un  certain  nom- 
bre de  communes  à  la  satisfaction  des  populations. 

Le  département  du  Finistère  est  un  des  grands  dé- 
partements de  la  France  ;  on  y  parcourt  des  communes 
d'une  étendue  considérable,  et  en  grand  nombre,  sans 
y  rencontrer  une  salle  d'asile  ou  un  hospice.  Le  raé- 
1  decin  qnl  réside  an  chef-lieu  de  canton  (et  11  est  bon 
I  de  faire  remarquer,  entre  parenthèses,  que  tous  les 
I  chefs  lieux  de  canton  n'en  sont  pas  pourras)  est  sou- 
vent Irop  éloigné  pour  qu'on  puisse  l'appeler  en  temps 
utile,  et  ceux  qui  ont  la  faculté  de  l'envoyer  chercher, 
ir  un  parent  ou  par  an  ami,  n'ont  pas  généralement 


moyens  de  payer  les  soins  que  le  médecin  ne  peut 
toujours  accorder  gratuitement,  et  qui  sont  souvent 


an-dessus  des  ressource!)  pécuniaires  des  1 
en  si  grand  nombre  de  la  campagne. 

C'est  alors  que  la  charité  publique,  ingénieuse  i  sou- 
lager les  misères  humaines,  vient  en  aide  i  ces  mal- 
heureux :  la  création  d'établissement*  de  sœurs  de 
charité,  qui,  auxiliaires  utiles  et  Intelligents  des  méde- 
cins, tontes  les  fois  que  cela  est  possible,  soignent  les 
malades,  dans  les  limites  légales  de  leurs  attributions, 
avec  une  sollicitude  et  un  dévouement  sans  bornes,  est 
une  couvre  chrétienne,  pieuse  et  sainte,  que  l'on  doit 
accueillir  avec  respect  et  reconnaissance. 

Ces  sœurs  de  charité  ne  sont  pas  exclusivement  char- 
gées de  soigner  les  malades,  elles  s'appliquent  aussi  i 
l'éducation  de  l'enfance  avec  lo  même  xèle  et  lo  même 
dévouement.  Les  soins  maternels  qu'elles  lui  prodi- 
guent, les  sentiments  pieux  qu'elles  lui  inspirent,  con- 
tribuent a  développer  dans  ces  jeunes  intelligences  les 
qualités  morales  et  honnêtes  qui  font  les  gens  vertueux 
et  répandent  les  semences  d'une  sage  civilisation  pou 
l'avenir. 

Cette  mesure  a  en  outre  pour  but  d'inciter  les  com- 
munes cl  les  particuliers  à  fonder  des  établissement» 
de  cette  nature,  puisqu'ils  trouveront  nne  asoistance  qui 
second» ra  leurs  bonnes  disposition»,  paralysées  jusqu'à 
présent  par  le  manque  de  ressources. 

Le  conseil  général  demande  donc  à  affecter  i  l'achè- 
vement de  cette  utile  ciéatlon  une  subvention  de 
175,000  fr.  à  répartir  en  sept  annuités  de  25/00  fr. 
Cette  dépense,  ainsi  que  votre  commission  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  faire  remarquer,  est  de  celles  qnl  de- 
vraient appir tenir  aux  ressources  facultatives,  maïs  le 
conseil  d'Etat  a  jugé,  comme  le  conseil  général,  qu'à 
titre  exceptionnel  on  pouvait  accorder  au  Finistère  la 
demande  que  1a  position  excep' tonnelle  justifie,  et  que 
votre  commission  vous  propose  d'accueillir. 

La  quatrième  dépense,  et  do  beaucoup  la  pins  consi- 
dérable, est  celle  qu'il  est  nécessaire  d'affecter  aux 
routes  départementales. 

Lee  roules  départementales  sont  classées  su  nombre 
de  quatorxe,  sur  un  parcours  de  MO  «llomdlres  ;  elles 
sont  depuis  longtemps  entièrement  livrées  s  la  circu- 
lation ;  toutefois,  l'insuffisance  des  ressource*  d'entre- 
tien 1  amené  la  détérioration  des  chaussées)  de  plus, 
la  néeessité  de  quelques  rectifications  s'est  fui:  séntlr, 
et  la  dépense  qu'il  faudra  faire  pour  exécuter  cas  divers 
travaux,  à  partir  du  lw  janvier  1867,  est  évaluée  à  la 
nomme  de  1,950,000  fr. 

Résumant  ces  diverses  dépenses,  votre  commission 
les  établit  de  la  manière  suivante: 

1*  Solde  des  sommes  dues  a  l'entrepreneur  de  h 
maison  d'arrêt  de  Brest    26,000 

2*  Réparations  et  agrandissement  d'édlfl- 
ces  départementaux,  acquisition  d'uno  mal- 
son  enclavée  dans  les  dépendances  de  la 
préfec'ure   36,500 

3*  Subventions  promises,  i  raison  de  sept 
annuités  de  23,100  fr.  chacune,  pour  l'éta- 
blissement de  malsons  d'écolo  et  de  charité 
dans  les  campagnes   175,064 

*•  Travaux  à  faire  pour  les  routes  dépar- 
tementales  1,960.000 


Total  de  la 


2,187,500 
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Le  conseil  général  a  demandé  que,  pour  subvenir  à 
M*  divers  besoins,  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 


des  qi 


extreordinalremen 
quatre  contributions 


t,  par  ai 
directes  : 


addition  au  principal 


suivantes  ; 


7  centimes  en  1867  ; 
6  centimes  en  1868  et  1869  ; 
4  centimes  pendant  les  trois 
Et  3  centimes  en  1873. 
Ces  Impositions  produiraient  une  somme  de  942,000 
francs,  qui,  bien  qu'Insuffisante,  permettra  d'exécuter 
les  travaux  les  plus  argent*  et  de  leur  donner  un  degré 
d'avancement  tel  que  lenr  terminaison  en  deviendra 
assurée,  à  l'aide  de  quelques  nouveaux  sacrifices. 

Le  conseil  général  a  dû  également  s'occuper  de  la 
situation  de  la  voirlo  vicinale,  qui,  dans  un  départe- 
ment aussi  essentiellement  agricole  que  celui  du  Fi- 
nistère, doit  fixer  son  attention  et  appeler  sa  sollicitude 
d'une  manière  toute  particulière. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
classés  au  nombre  do  quarante-huit,  avec  un  parcours 
de  692  kilomètres  :  241  kilo  moires  sont  achevés,  4SI 
■ont  en  construction  ou  en  lacune.  La  dépense,  à  partir 
du  1"  janvier  1867,  est  évaluée  a  4,392,800  fr;  su  ries 
ressources  spéciales,  dont  le  produit  est  de  363,000  fr. 
par  an,  et  dont  les  frais  d'entretien  et  de  personnel 
absorbent  258,900  fr.  environ,  il  ne  reste  de  disponible 
pour  les  travaux  que  104,100  fr. 

d'intérêt  coi 


Les  chemins  d'intérêt  commun  sont  classés  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  sur  un  parcours  de  470  kilomètres; 
153  sont  construits,  317  restent  à  construire.  La  dé- 
pense qu'il  y  aurait  i  faire  au  31  décembre  prochain 
est  évaluée  à  3.605,990  fr.)  les  ressources  normales  s'é- 
lèvent à  135,000  fr.  par  an,  sur  lesquels  75.000  tr.  étalent 
absorbée  par  l'entretien  et  le  personnel.  Il  ne  reste  ap- 
plicable aux  travaux  qu'une  somme  de  50,000  fr. 

Enfin,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  laisseront  a 
construire,  i  partir  du  l'r  janvier  1867,  une  étendue 
de  i  ,755  kilomètre»,  qui,  à  raison  de  4,000  fr.  par  kilo- 
mètre, donneraient  lieu  i  une  dépense  de  7,020,000  fr. 
Les  ressources  que  l'on  peut  y  consacrer  ne  s'élèvent 
pas  au  delà  de  280,000  fr.  par  an. 

En  résumé,  l'achèvement  du  triple  réseau  donnera 
Heu  à  une  dépense  évaluée  à  la  somme  de  14,018,790 
francs,  et  d'après  les  ressources  dont  chacun  de  ces 
réseaux  est  appelé  à  profiter,  Il  faudrait  qaarante-denx 
ans  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, cinquante-deux  ans  pour  les  chemins  d'Intérêt 
commun,  et  vingt-cinq  ans  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Le  cotseil  général  a  pensé,  avec  raison,  que  d'aussi 
longs  délaiB  seraient  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  les 
plus  précieux  du  pays,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir 
aux  moyens  de  les  abréger,  11  a  demandé  dans  ce  but 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'Imposer  extraordl- 
nalrement  : 

•  centimes  en  1867, 

7  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1868, 
Et  8  centimes  en  1873. 

Cette  Imposition  produirait  1,359,000  francs  et  per- 
mettrait au  département  de  donner  un  utile  concours 
i  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Le  chiffre  des  nouvelles  impositions,  qui  sera  de 
13  centimes,  jusqu'à  la  On  de  1869,  pour  descendre  à 
11  à  partir  de  celte  époque,  est  le  même  que  celui 
que  supportent  aujourd'hui  les  contribuables.  Ce  ne 
sera  donc  pas  un  Impôt  additionnel  A  faire  peser  sur 
la  population,  mais  bien  le  maintien  d'une  charge 
qu'elle  paye  déjà,  et  depuis  longtemps,  avec  une  bonne 
volonté  que  constate  la  facilité  exceptionnelle  avec  la- 
quelle s'opèrent  les  recouvrements  dans  lo  Finistère, 
où  la  rentrée  des  douzièmes  est  au-dessus,  et  les  frais 
de  poursuite  au-dessous  de  la  moyenne. 

Au  reste,  la  population  comprend  parfaitement  tous 
les  avantages  qu'elle  retire  des  bonnes  voles  de  com- 
munication, tant  pour  le  transport  des  produits  de  l'a- 
griculture que  pour  celui  des  engrais  marins  et  autres 
qui  la  font  fructifier;  elle  est  bien  persuadée  qne  cet 
Impôt,  appliqué  à  sa  destination,  est  plus  profitable 
que  nuisible  à  ses  Intérêts,  et  elle  en  volt  le 
aveo  plus  de  satisfaction 

Del'« 


la  conviction  que  la  loi  qol  vous  est  soumise  peut  être 
considérée  comme  la  continuation  ou  le  complément 
de  celle  du  23  mal  1859,  et  elle  approuve  entièrement 
l'opinion  du  conseil  général  du  Finistère,  en  reconnais- 
sant qne  la  situation  du  département  lut  permet  de 
continuer  à  supporter  la  charge  doot  on  demande  à 
l'imposer,  et  que  les  b'iolns  que  l'on  a  en  vue  de  sa- 
tisfaire sont  bien  ln-plré»  par  l'Intérêt  général  de  aa 
population. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose  en 
conséquence,  messieurs,  d'adopter  le  projet  de  loi  re- 
latif à  de*  impositions  extraordinaires,  par  le  départe- 
ment du  Finistère,  et  conçu  en  l'article  unique  el- 
•près. 


Projet  de  loi  relatif  à  des 
Idu 


Article  unique.  Le  département  du  Mnlstère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1865,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  dliectes  : 

t"  7  centimes  en  1867,  6  centimes  en  1868  et  1869, 
4  centimes  pendant  les  trois  années  suivantes  et  3  cen- 
times en  1873.  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  route*  départementales,  au  servico  des  bâtiments 
départementaux  et  n  la  fondation  d'établissements  pour 
maisons  d'école  et  de  charité  ; 

2»  6  centimes  en  1867,  7  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  1868,  et  8  centimes  en  1875,  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  tant  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  qu'aux  subventions  à  accorder 
ans  communes  pour  la  construction  des  chemins  de 
moyenne  et  de  petite  viclnsllté. 

La  dernière  de  ces  Impositions  sera  r 
pendamment  des  centimes  spéciaux  dent  la 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  lot  de  I 
oes,  en  vertn  de  la  loi  du  21  mal  1836. 


N°  11©. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commua*  <i  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoristr  h 
ville  dAvranches  (Manche)  à  contracter  t  engagement 
d acquitter  en  1877  le  prix  d'un  immiuble,  par 
M.  de  Saint-Germain,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  c'est  pour  obéir  à  un  scrupule  de  légalité 
et  de  logique  que  la  ville  d'Avrancbes  se  présente  au- 


jourd'hui devant i 

Eu  acquérant  un  Immeuble  d'une  valeur  de  14,008 
francs,  devenu  nécessaire  à  l'extension  de  la  vole  pu- 
blique, la  ville  d'Avrancbes  ne  pouvait  Immédiatement 
en  acquitter  le  prix  et  provisoirement  ne  faisait  p 
que  les  intérêts  do  oetto  somme  sur  son  budget  < 
noire.  Cet  atermoiement  a  dû  être  considéré  coi 
un  véritable  emprunt  et  devenir  l'objet  du  projet  de 
lot  qui  vous  est  soumis. 

Cette  jurisprudence  se  justifie  et  n'explique  par  les 
engagements  considérables  qui  pourraient  s'accumuler 

(1)  Cette  commission  est  composée  ds  MM.  de 
Li  Gnistière,  yrétident;  Maurice  hlchard,  secrétaire; 
de  Dalma»,  Pcuyer-Querller,  le  général  Meslla,  Le- 
crotx-Salnt-Plerre,  Camot,  de  Saint-Germain,  Josseau. 

Les  cocseillersd'Etat, commissaire*  du  Gouvernement, 
charges  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  «ont 
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sous  cette  forme  sur  les  finances  de  uns  ville»,  entraî- 
nées tUoa  un  grand  mouvement  de  travaux  publics  et 
d'améliorations  de  toute  sorte. 

Réduite  aux  tres-modestea  proportions  que  le  projet 
de  loi  slgnxle,  appliquée  à  des  nécessités  do  premier 
ordre,  la  mesure  pour  laquelle  la  ville  d'Avraoches  sol- 
licite la  sanction  législative  n'a  rien  de  périlleux  ou 
même  de  contestable. 
A  l'unanimité,  votre  commission  a  l'honneur  do  vous 
de  voler  le  projet  de  loi  suivant  : 


Projet  de  loi  tnedant  à  autoriser  la  ville  (fAvranchet 
(Manette)  à  contracter  Ccnjagement  d'acquitter  tn 
1877  le  prix  d'un  immeuble. 

Article  unique.  La  ville  d'Avrancbes  [Manche)  est 
autorisée  fi  contracter  l'engagement  d'acquit  ter  en  1877, 
sur  ses  revenus,  une  somme  do  14, (Min  francs  produc- 
tive d'intérêt*  a  5  0/0  et  représentant  le  prix  d'un  im- 
meuble dont  l'acquisition  a  été  régulièrement  ap- 


iVlll. 

fait  au  nom  de  la  commission  (t)  chargée 
ter  le  projet  de  loi  relatif  è  une  imposition 
par  la  ville  d'Amiens  (Somme),  par  M.  Gressier, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
-  objet  d'autoriser  la  ville  d'Amions  a  créer  la 


(i)  Celle  commission  est  composée  do  MM.  Sé- 
néca.  président;  Gressier,  secrétaire:  lu  vicomte  de 
lUmbourgt,  André  (Charente),  0.  Petit,  Werlé,  Paul- 
'  r,  Perras,  le  baron  de  Coiberon. 

onselller»  d'Etat,  commissaires  du  Gouvernc- 
largés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  de  Cbantérac  et  Bréhler. 


ressource  nécessaire  pour  l'acquisition,  à  l'amiable  ou 
par  vuie  d'expropriation,  de  quatre  maisons  portant 
les  n°*  49,  ni,  53  et  55  sur  le  côté  ouest  de  U  rue 
de  la  Poissonnerie  et  dont  la  démolition  doit  permet- 
tre l'élargissement  do  la  rue  et  de  la  placo  du  même 
nom. 

Cet  élargissement  aura  pour  principal  effet  de  déga- 
ger les  abords  d'un  marché  important,  celui  des  Lan- 
sclles,  et  de  porter  de  7  i  12  mètres  la  largeur  d'une 
voie  publique  des  plus  fréquentées. 

L'utilité  de  ce  projet  a  été  vérifiée  par  une  enquête 
faite  dans  les  formes  légales,  et  n'a  rencontré  aucune 
opposition,  soit  de  la  part  des  propilétalres  qui  pour- 
raient être  dépossédés,  soit  des  personnes  autres. 

Par  une  délibération  du  24  juin  !8h5,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  d'Amiens  a  estimé  qu'un*  somme  do 
45,1)00  francs  serait  suffisante  pour  désintéresser  les 
propriétaires  des  quatre  maisons  &  démo'ir,  et  a  voté, 
pour  faire  faco  à  celte  dépense,  une  Imposition  extra- 
ordinaire de  centimes  additionnels  pendant  une  année, 
représentant  environ  cette  somme. 

Votre  commission  : 

Vu  l'utilité  et  l'urgence  de  la  dépense; 

Vu  l'absence  du  ressources  ordinaires  disponibles, 
celles  existantes  devant  êl-c  affectées  en  leur  entier, 
soit  aux  divers  services  municipaux,  soit  à  l'acquit- 
tement des  dettes  et  emprunts  précédemment  con- 
tractés ; 

Vu  la  courte  durée  de  la  charge  à  Imposer  aux  ha- 
bitants, charge  qui,  ajoutée  aux  7  centimes  déjà  auto- 
risés pour  celle  année,  ne  saurait  aggraver  d'une  ma- 
nière notable  la  situation  des  contribuables, 

N'hésite  pas  a  vous  proposer  de 
du  c( 
vous 


>n»ell  inui.lclpal  par  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
est  soumis  et  dont  la  teneur  suit  : 


Projet  de  loi  relatif  à  une  impoiition  par  la  ville 
d'Amiens-  (Somme). 

Article  «mV/u-.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  au- 
torisée à  s'Imposer  extraordinairement,  en  1860, 5  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter  la  somme  de  46,00s 
francs  environ. 

Le  produit  de  cette  Imposition  sera  appliqué  aux 
frais  J'élargisnemenl  de  la  place  du  marché  des  " 


SÉANCE  DU  12  AVRIL  1866. 


K»  11». 

Rapport  fait  an  nom  de  ,'«  commission  (1)  chargée 
<f  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  la  ville  de  Grenoble  (Isère),  par  M.  Flccard  de 
Mépieu,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  ville 
du  Dauphiue,  pit  < 


uènl  tituée  sur  les^orSfde 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM  Ho- 
ques-Salvaxa,  président:  Hasard,  secnltaire:  Flocard 
de  Mépieu,  e  marquis  de  KTourrctte,  Laeroix-Saint- 
Plurre,  Gamfor,  le  général  marquis  Luzv-Pclluuae,  Cha- 
uenet,  le  colonel  llégui*. 

Les  conseillers  d'tlat,  commissaires  du  Gouverne- 


l'Isère  et  au  centre  de  la  belle  vallée  du  Graiaivaudan 
■e  fait  remarquer  par  l'élégance  do  ses  quais  et  de  ses 
ponts. 

Longtemps  enserrée  dans  ses  anciennes  fortification*, 
elle  a,  pjr  suite  du  développement  qui  lui  a  été  donné 
par  l'ixtcnslou  do  sun  turriloire,  une  importance  de 
ville  secondaire.  L'aflluence  des  élrangeis  qui  se  ren- 
dent aux  établissements  thermaux  qui  l'environnent, 
les  touristes  nombreux  qui  viennent  admirer  les  beaux 
sites  des  Alpes,  lui  donnent  de  l'importance.  L  èdilité 
de  la  ville  a  donc  dû  songer  à  lui  donucr,  par  des  tra- 
vaux do  transformation  et  d'assainissement  justement 
réclamés  par  l'hyglèue  publique,  le  rang  qu'elle  doit 
occuper. 

L'administration  municipale  a,  en  183fi,  entrepris» 
lamélloiation  du  pavage  uo  ses  rue»  en  substituant  à 
1  ancien  système  de  pavé  en  cailloux  ronds  celui  du 
pave  en  moellons  équarris,  comme  aussi  de  r~ 
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A  Mite  époque,  une  loi  autorisa  pour  dix  ans  un 
Impôt  de  6  centimes,  dont  le  produit  fut  employé  à 
couvrir  la  depen*e  de»  améliorations  projetées. 

En  1846,  le  conseil  mutilcipal  juge*  absolument  né- 
cessaire de  solliciter  une  nouvelle  prorogation  décen- 
nale et  demanda  que  le  chiffre  do  l'imposition  fût 
porté  de  6  à  8  centimes  F.n  1856,  une  nouvellu  proro- 
gation a  été  accordée  pour  dix  an»;  elle  expire  celle 
année.  Pendant  le  cours  des  trente  ans  écoulé»  depuis 
1836,  de  grands  travaux  ont  été  exécutés.  La  dépense 
s'est  élevée  à  la  somme  de  8(12.882  fr.  97  c.  Le  pro- 
duit de  l'imposition  ne  figure  dans  celte  dépense  qne 
pour  611,040  fr.  S0  c.  Les  ressources  ordinaires  du 
budgrt  de  la  ville  ont  pourvu  à  un  excédant  de 
191,842  fr.  47  c.  S'il  a  été  Dea-jcoup  fait  dans  le  passé, 
U  reste  encore  aujourd'hui  à  satisfaire  le»  quartiers 
qui,  ayant  jusqu'à  ce  jour  supporté  les  chargea  impo- 
sées à  la  ville,  n'ont  pas  profité  des  avantages  qu'ont 
procurés  les  amélioration»  exécutées.  M.  le  nuire  de 
Grenoble  et  le  couseil  municipal,  justement  animés  de 
cet  esprit  d'équité  et  de  justice  distributive,  ont  donné 
leur  approbation  i  l'étude  de  nouveaux  travaux,  dont 
l'urgente  nécessité  proclamée  pourra  donner  satisfaction 
au  grand  nombre. 

Les  travaux  s'élèvent  a  la  somme  de  429,569  francs. 
Pour  couvrir  cette  dépense,  l'admit  istrntlon  municipale 
réclama  pour  dix  ans  une  nouvelle  prorogation  de  l'im- 
posiiion  additionnelle  de  8  centimes,  dont  le  produit 
continuera  a  Aire  alfeclé  aux  travaux  en  cours  d'exé- 
cution. Ce  n'est  paB  une  nouvelle  charge  pour  la  ville, 
ce  n'est  que  la  continuation  de  charges  existantes  que 
vous  demandez  pour  dix  ans. 

Le  budget  ordinaire  de  la  ville  devra,  on  plus  de» 
ressources  do  l'imposition,  pourvoir  chaque  annéo  i 
un  manquant  de  1:1,000  franc»,  »olt  130,000  fr.,  comme 
lo  fait  remarquer  l'exposé  «les  motifs  de  la  loi.  En  exa- 
minant le  budget  de  la  ville  de  Grenoble,  on  serait 
porté  à  croire,  à  première  vue,  qu'il  pourrait  élrc  fait 
un  prélèvement  plus  considérable  sur  le»  ressources 
ordinaires  de  la  ville. 

M.iis,  après  un  examen  attentif,  votre  commission 
s'est  convaincu  qu'il  ne  devait  èire  rien  changé  au  pro- 
jet de  lui.  L'annexion  de?  communes  suburbaines  à  la 
ville  do  Grenoble,  prononcée  par  la  loi  du  6  juillet 
1862,  lui  Impose  des  dépenses  extraordinaires  qu'il 
lui  est  Impossible  d'ajourner;  qu'une  grande  partie  de 
ces  sommes  sont  de  nature  a  re  reproduira  pendant 
plusieurs  année»,  et  peuvent  être  considérées  dés  i 
présent  comme  des  dépenses  permanentes.  En  outre, 
d'après  les  engagement-»  pris  pur  la  ville  do  Grenoble, 
de  concourir  a  des  travaux  d'intérêt  général,  notam- 
ment à  l'cndigucment  do  l'Isère,  dont  l'exécution  dé- 
posera certainement  les  prévisions,  vo're  commission, 
dans  cet  état  de  choses,  a  pensé  qu'il  convenait  de 
laisser  a  l'administration  do  Grenoble  sa  liberté  d'ac- 
tion, et  de  ne  pas  toucher  plu»  lanternent  aux  res- 
sources de  son  budget,  qui  lui  sont  indispensable»  pour 
parer  à  de»  éventualités  qui  ne  manqueront  pas  de  lui 
incomber.  Elle  a  pensé  aussi  qu'il  serait  très-regretta- 
ble, si  l  économio  du  projet  présenté  vernit  a  être  mo- 
dlHée,  que  l'en  fût  par  la  suite  contraint  de  solliciter 
des  crarges  nouvelles. 

Par  toutes  ce»  raisons,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'accueillir  le  v  ote  du  conseil  muni- 
cipal de  flrenoble,  et  d'approuver  le  projet  de  loi  lel 
qu'il  vou»  est  présenté. 


Projet  de  toi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville 
de  Grenoble  {hère). 

Article  unique.  La  ville  de  Grcnoblo  (Isère)  oat  au- 
torisée i  s'imposer extraordinalremcnt  pendant  dix  an», 
a  partir  de  1867,  8  centime»  additionnel»  au  prli.cipal 
de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  pioduit  de  cette  imposition,  évaluée  i  300,(100  fr, 
servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinal- 
i  es,  à  compléter  les  travaux  de  pavage  des  rue»  et  d'é- 
tablissement d'égout». 

Tome  IV  (Annexes).  -  Session  de  1866. 


N*  11». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  charpie 
d'examiner  le  proj(t  dt  loi  relatif  à  une  imposi- 
tion ;<nr  le  département  de  la  Meurthe,  par  M.  Aymé, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  depuis  quelques  années  de  grandes  choses 
se  sout  produites  dans  le  département  de  la  Meurthe. 
Nancy,  son  chef-lieu,  a  vu  renaître  se»  faculté»  de  droll, 
des  lettres  et  de»  sciences,  qui  ont  ravivé  dan»  son  sein 
les  Idées  llitéraires  comme  au  plu»  beau  temps  de  l'a- 
ca  lémie  de  Stanislas  Une  nouvelle  préfec  ture  a  été 
achetée  et  organl»ée,  lorsqu'il  a  fallu  céder  l'ancien 
hôtel  au  maréchal  commandant  l'un  des  grands  corps 
d'armée. 

Malgré  les  dépenses  occasionnées,  ce  département, 
tout  en  prenant  à  sa  charge  colles  qui  lui  incom- 
baient, n'a  pas  vu  le  chiffre  de  «es  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  s'élever  au  dolà  de  6,  et  même 
11  ne  sera  que  de  5  pour  l'année  1866. 

Justement  préoccupé  de  la  mise  en  état  de  ses  rou- 
tes, le  département  de  la  Meurthe  s'est  imposé,  i  par- 
tir du  l,r  janvier  1866,  jusqu'en  1871  inclusivement, 
3  centimes  spéciaux  pour  les  améliorer.  C'est  la  loi 
du  28  juin  1865  qui  a  autorisé  cet  impôt  dont  le  mon- 
tant total  donnera  une  ressource  de  454,000  fr.  Mal» 
comme  l'ensemble  des  travaux  exige  nne  dépense  de 
740,000  fr„  Il  reste  à  trouver  286,000  fr.  pour  les  ter- 
miner. 

En  dehors  de  cette  situation  que  le  temps  modifiera 
sans  aucune  charge  nouvelle  pour  le  département  delà 
Meurthe,  celui-ci  doit  penser  aujourd'hui  a  payer  une 
somme  do  52,000  fr.  redue  sur  un  emprunt  de  70.000  fr., 
co,traclé  en  vertu  de  la  loi  du  6  juillet  1862  pour 
l'acquisition  et  l'appropriation  de  la  nouvelle  pré- 
fecture. 

Le  département  de  la  Meurthe  avait  cru  pouvoir 
amortir  ret  emprunt  do  70,000  fr.  avee  ses  centimes 
facultatif»,  et  effectivement  il  a  déjà  soldé  18,000  fr. 
Mais  il  a  remarqué,  et  avec  raison,  qu'en  opérant  un 
prélèvement  sur  ceux-ci,  c'était  diminuer  d'autant  la 
dotation  de  ses  routes  et  aller  à  rencontre  de  la  loi  du 
28  juin  1865.  Pour  sortir  de  cette  situation,  le  con- 
seil général  de  la  Meurthe  n'a  pas  hérité  i  »  imposer 
un  nouveau  sacritlce,  et  11  vous  demande,  messieurs, 
par  une  délibération  pr'se  le  27  août  1865,  de  l'autoriser 
à  voter,  pendnnt  quatre  année»,  à  partir  de  1867,  1  cen- 
time exlraord  naire  sur  le  montant  des  quatre  contribu- 
ions, dont  le  produit  s^ra  affecté  d'abord  et  exclusive- 
ment ,  juoqu'a  due  concurrence,  a  l'exllnclion  de  l'em- 
prunt contracté  en  (8ii2,  lo  surplus  devant  êlr*  ensuite 
appliqué  aux  reconstructions  et  améliorations  des  route» 
départementales. 

Ce  centime  produira  une  ressource  de  121,000  fr., 
dont  rJt.OOO  seront  emptevés  à  solder  le  reliquat  de 
l'emprunt  contracté  en  1862,  et  les  63  auues  à  l'amé- 
lioration de»  routes  départementales. 

Le  vœu  exprimé  parle  conseil  général  de  la  Meurthe 
penl  être  ai-cuellli  sans  difficulté. 

Le  département  de  la  Meurthe ,  en  effet ,  n'est 
affecté  que  de  5  centimes  extraordinaires,  quand  la 
moyenne  dans  l'Empiie  rat  d'environ  12  centimes. 

L'impôt  se  recouvre  admirablement  dan»  1a  Meurthe. 
Les  frais  de  poursuite  sont  de  0,57  centimes,  tan- 
dis qu'ils  s'élèvent  en  Franco  au  chiffre  moyen  de 
1  fr.  28  c. 

En  définitive,  le  département  de  la  Meurthe  aurait 
&  supporter  6  centimes  extraordinaires  pendant  quatre 
années,  a  partir  de  1867.  Pour  personne,  celte  situa- 
tion n'a  rien  de  lourJ  ;  au  conlrairo,  elle  a  été  jugée 


(I)  CVt'e  commission  est  composée  de  MM.  Klocard 
de  Mépitu,  prérident;  Ooerg,  t  erétaire;  le  prince  do 
Bcauiuu,  Aymé,  Paruard,  le  comte  Hallez-Claparède, 
Perrier,  le  baron  Duquel,  Darimon. 

Les  conseillera  d'Kiat,  commi-saire»  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  suuicnlr  la  discussion  du  pfojet  d« 
loi,  «ont  MM.  Gentetir  et  Basson. 
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excellente  par  votre  commission  qui,  à  l'unanimité, 
vous  propose  ,  messieurs ,  de  vouloir  bien  donner 
votre  approbation  au  projet  de  loi  dont  suit  la  Ic- 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le 
département  de  la  Meurthe. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Menrtbe  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qne  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  «a  session  de  ISS*,  à  s'Imposer 
exlraordinalrcment  pendant  quat-o  ans,  à  putlr  de 
1867,  1  centime  ad<11ilonnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  t  et 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  dp  l'em- 
prunt réalisé  on  vertu  de  In  loi  du  6  juillet  1862,  qu'aux 
travaux  de»  routes  départementale*. 


N»  114. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
iC  examiner  le  projet  de  loi  relatif  u  une  imposi- 
tion par  le  département  de  rEure,  par  M.  G.  Petit, 
député  au  Corps  législatif. 

Mesaleur»,  les  route»  départementales  dn  départe- 
ment de  l'Eure  sont  achevées  depuis  longtemps  et  i 
l'état  d'entretien;  cependant,  pour «all.f.iltc  aux  vœux 
réitérés  des  populations  Ibtéres'ées,  chaque  année  le 
conseil  général  consacre  i  des  t-avaux  neufs  sur  ces 
routes,  a  des  rectillcations  de  pentes,  a  des  élargisse» 
ments  dans  la  traverse  des  ville*,  des  bourgs  et  des 
communes  rurales,  à  des  reconstructions  de  ponts  en 
un  mot,  à  de»  améliorations  reconnues  néceesaires, 


(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM  J.  Si- 
mon, président  :  Fouqiet,  secrétaire;  le  doc  d'Albu- 
féra,  Anaricu,  6.  Petit,  le  ma.quis  de  " 
Barillon,   Maxséna ,  duc  de  Hivoll, 


le  marquis  de 

To'cy. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 


ment, charges 
ml,  sont  MM. 


de  souteniMa  discussion  du  projet  de 
Genteur  et  ™" 


1857,  par  la  loi  du  26  avril 


une  somme  do  47,000  francs  environ,  produit  de 
t  centime  extraordinaire  sur  les  quatre  contribution» 
directe»,  dont  la  perception  a  été 
dix  année»,  i  partir  de  if 
1836. 

La  délibération  du  conseil  général  et  la  loi  du 

26  avril  18Rfi  ont  eu  pour  base  un  état  estimatif  de* 
travaux  a  exécuter  montant  a  500, 000  fr.,  et,  depuis 
l'année  1857,  un»  somme  <!••  442,843  fr.  70  c.  a  été  ap- 
pliquée a  l'exécution  de  ces  travaux. 

Il  resterait  donn  pour  les  terminer  à  y  consacrer  une 
somme  de  107,136  fr  20  c.  ;  mils,  d'un  côté,  l»-<  esti- 
mations faites  il  y  a  d<x  ans  sont  devenues  Insuffisantes 
en  p  é*ence  du  renchérissement  qui  s'est  prodoit  dans 
tes  prix  >!c  tous  1rs  travaui  ;  d'un  autre  cdlé,  des  nô- 
tcs-ltés  nouvelles  se  sont  révélées  d'année  en  aî  née,  et 
le  conseil  général  n'a  pis  hésité  i  les  rcconniflre,  de 
telle  sorle  qu'il  y  a  lieu  do  poursuivre  l'exécution  de 
l'œuvre  entreprise  en  18S7. 

L'Imposition  extraordinaire  do  1  centime,  autorisée 
pxrla  loi  de  1856,  prend  Un  en  1866-,  le  conseil  géaé- 
ial  en  a  voté  le  renouvellement,  mnls  poui  deux  an- 
nées scu'ement,  4  partir  de  1867. 

Cette  imposition  de  1  centime  sur  les  quatre  contri- 
butions directes  ne  produira,  en  1867  et  1868,  que 
97,4110  fr  environ,  et  cette  ressource  sera  évidemment 
insuffisante  ponr  faire  face  aux  dépenses  prévues  ;  mais, 
par  une  sage  réserve  à  laquelle  s'associe  voira  commis- 
sion, le  conseil  général  de  l'Eure,  an  moment  où  il  se 
proposa  d'entreprendre  la  construction  do  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  n'a  pas  voulu  engager  l'avenir  au- 
dela  de  1868,  et  la  somme  de  97,400  fr.  permettra, 
quant  i  présent,  l'exécution  des  améliorations  les  plus 
urKente». 

Los  charges  extraordinaires  Imposées  en  1835  aux 
contribuables  du  département  de  l'Eure  s'élevaient  à 
<6  centimes;  elles  ne  sont  que  de  13  centimes  en  1866, 
1867  et  1808  ;  a  loi  qui  vous  est  demandée  no  le»  por- 
terait qu'a  14  centimes  en  1867  cl  1868.  D  n'y  a  rien 
U  d'excessif  pr>ur  un  département  où  le  recouvrement 
de  l'impôt  s'opère  avec  facilité,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  lettre  de  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finance»,  du 

27  décembre  1865. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  do  loi  soumis  t  votre  i 
aven.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 


par  le 


Projet  de  loi  relatif  à  une  I 

renient  de  l'Eure. 


Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dan»  sa  session  de  1865,  a  t'itnpoxer  ex- 
Iraordlnalrcment,  pendant  deux  ans,  à  partir  do  1867, 
un  centime  additionnel  des  quatre  eont  ibullons  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
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SÉANCE  DU  13  AVRL  18G6. 


N«  115. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en 
iout  le  nom  île  CourcelUs,  de  portions  de  terri- 
toire distraites  des  commune,  de  HevUiy  et  de  Cli- 
chy (Seine),  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  r  expo  té  det  motifs,  transmit,  tur  les  ordres  dê 
FEmpertwr,  par  le  ministre  d'Etat,  au  pritident 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
rcur  de»  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  aalnt: 
Avons  décrété  et  décrétai»  ce  qui  suit  i 
Art  1«.  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'tlat  et  relatif  a  l'érection  en  commune  distincte, 
*ous  le  nom  de  Courccllea,  de  portions  de  territoire 
distraites  des  commune»  de  Neullly  et  de  Clichy 
(Seine). 

Art  2.  MM.  le  comte  TrciUurd  et  Memiau,  conseil- 
ler» d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
M  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  cal  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  12  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 
Le  ministre  itStat, 
E.  Km:  11*21. 

Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A.-G.  GRAZIÂJtl. 

Brpoti  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  r érec- 
tion en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Courcel- 
les,  dt  portion*  de  territoire  distraites  des  commu- 
nes de  Neudly  et  de  ClkAy  (Seine). 


Messieurs  sur  la  limite  des 


de  Neullly 


et  de  Oliiby  (Seine),  U  s'est  établi  deux  centres  de  po 
pulaUon  qui  portent  les  noms  de  Champerret  et  de  Le- 
vallai*,  le  premier  dépendant  de  Neuilly  et  le  second 
de  Clichy. 

Un  décret,  eu  date  du  25  avril  1857.  a  érigé  régii*e 
4e  LevalloU  eu  succursale,  et  le*  habitant*  espèrent 

que  la  création  d  une  municipalité  viendra  compléter 
ce  premier  avantage  et  «*»urer  le  développement  de 
leur  prospérité. 

Depuis  plusieurs  années  des  contestations  existent 
entre  Neuilly  et  Clichy  relativement  i  leurs  limites, 
et  l'examen  des  prétraitons  opposées  a  Mt  reconnaî- 
tre qne  la  meilleure  solution  de  ce»  difficultés  consis- 
terait a  détacher,  des  d.  ux  communes,  les  pirlles  de 
territoire  sur  lesquelles  porte  le  débat,  pour  en  foi- 
mer  une  commune  nouvelle. 

L'accroissement  rapide  4«  la  population,  le  nombre 
et  la  continuité  des  construction»  qui  ont  Qol  par  faire 
de  Champerret  cl  de  Lovallois  une 


lion,  tout  constata  l'opportunité  et  la  nécessité  de  cette 
solution.  C'est  i  cette  conclusion  qu'a  été  amenée, 
après  un  examen  attentif  du  projet,  la  commission 
spéciale  Instituée  par  le  préfet  du  la  Seine  pnur  étu- 
dier les  modifications  devenues  nécessaire*  dans  les 
délimitaiious  de  diverses  communes  de  la  banlieue  de 
Paria.  I.i  commission  départementale  faisant  fonctions 
de  <M>n*eil  général  de  la  Scliie,lo  préfet  et  le  directeur 
général  des  contributions  directes  ont  partagé  cette 
opinion,  et  insistent  pour  une  prompte  réalisation  de 
la  mesure  proposée. 

Une  opposition  awex  vivo  s'est  manifestée  dans  les 
con-eils  municipaux  de  Neullly  et  de  Clichy,  et  dans 
le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Denis.  Dans  leurs 
déclarations  aux  enquêtes,  et  dans  plusieurs  lettres  et 
mémoires,  un  certain  nombre  d'habitants  et  proprié- 
taires de  Neuilly  et  de  Clichy  ont  cherché  à  bire  pré- 
valoir cette  opposition. 

Dans  les  deux  conseils  municipaux  et  au  conseil 
d'arrondissement,  on  a  présenté,  comme  objections 
principale-,  le  préjudice  qui  résulterait,  pour  Neullly 
et  pour  Clichy,  de  la  diminution  de  leurs  ressources 
et  rfnsnfllsaoce  des  revenus  de  U  nouvelle  commune. 
Mais  l'iostnicUcn  a  claire  in  etU  établi  qu'après  la  dis- 
traction des  deux  sections  de  Champerret  et  de  Le<al- 
loia,  les  communes  de  Neuilly  et  de  Clichy  conserve- 
raient, en  territoire,  en  population  et  en  revenus,  les 
éléments  qui  les  placent  au  rang  des  grandes  commu- 
nes du  département.  En  effet,  Il  resterait  a.  Clichy  un 
territoire  de  SOI  hectare»,  une  population  de  10,*94 
habitant*,  «t  94.8M  fr.  de  revenu»  ordinaires  ;  Neuilly 
aurait  ua  territoire  de  S75  hectares,  une  population  de 
11, Tut  habitants,  et  des  revenus  ordinaires  montant  a 
33«,520  fr. 

La  nouvelle  commune  serait  composée  : 

1°  De  la  section  de  Champerret,  d'une  contenance 
de  7?  hectares,  renfermant  1,33*  uabiUnls,  et  possé- 
dant 5,«l>2  fr.  de  centimes  additionnels  et  26,1 19  ». 
de  produits  divers; 

2*  De  la  section  de  LevalloU,  d'une  contenance  do 
194  licctarrK,  renfermant  6,h19  habitant»,  et  poarédant 
8,aio  fr.  de  centimes  additlomieta  et  5  l,*6i  ît.  de 
produit*  divers. 

Les  deux  sections  lènnies  enraient  donc  un  terri- 
toire de  271  hectares,  une  population  de  8,215  habi- 
tants, et  un  revenu  ordinaire  de  07,103  U.,  y  compris 
13,092  fr.  de  centimes  additionnels. 

La  commission  mslitoée  par  le  préfet  de  la  Seine  a 
pensé,  i  l'unanimité,  que  ces  ressources  étalent  suffi- 
santes pour  assurer  ta  marche  de  l'administration. 

Dès  co  moment,  les  deux  sections  sont  pourvues 
d'une  église,  de  deux  maisons  d'école,  et  il  serait  fa- 
cile de  louer  une  maison  pour  y  établir  la  mairie.  S'il 
était  nécessaire  de  faire  Immédiatement  l'acquisition 
d'un  cimetière,  il  y  serait  pourvu  sans  difficulté  au 
moyen  d'une  Impo  ition  extraordinaire. 

Il  n'est  point  inutile  do  rappe'cr  que  les  enquêtes 
ont  eu  lieu  en  1802,  et  que  c'est  i  la  même  date  que  se 
sont  produites  le»  op  positions  i  la  mesure  proposée. 

Depuis  lors  la  prospérité  des  communes  de  Neullly 
et  de  Cllrhy  a  toujours  éiè  en  croissant.  Celle  pros- 
périté s'est  particulièrement  fait  sentir  dans  les  sec- 
tions de  Cbimperret  et  du  Leva'lols  et,  en  raison  du 
percement  des  voies  nouvelles  qui  rendent  plus  faciles 
Iob  communiai  ions  avec  Pari»,  les  objectiona  présen- 
tées ont  en  partie  disparu  ;  de  telle  sorte  que 
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opposant*  de  1862  aont  aujourd'hui  le*  plu»  empressés 
à  demander  que  la  création  de  la  nouvelle  commune 
soit  réalisée  le  nias  piorapl»>ment  possible. 

Due  certaine  hésitation  s'ot  produite  dans  l'instruc- 
tion an  sujet  de  la  dénomination  à  donner  à  cette  com- 
mune. Chacune  des  deux  sections  ayant  son  nom 
particulier,  il  y  avait  de»  amours-propres  à  ménager. 
La  réunion  des  deux  nom»  offrait  dan»  le»  ussgeB  ha- 
bituel» de  la  vie,  et  au  point  da  vue  des  relation»  .  <w- 
talrs  et  télégraphique»,  d»a  inconvénient»  très-réels. 

La  commission  syndicale  de  Lcvalloi»,  la  commis- 
sion départementale  et  le  préfet  de  la  Seine  ont  pensé 
qu'il  y  avait  lien  d'adopter  nn  nom  nouveau,  et  ont 
demandé  que  la  nouvcll*  commune  fût  appelée  Cour- 
celles.  Ce  nom  e*t  celui  d'une  ancienne  ferme  sur 
l'emplacement  de  laquelle  le  village  Lcvulloi»  a  été 
construit.  11  a  d'ailleurs  l'avantage  de  correspondre  au 
nom  de  la  barrière  et  do  la  rue  de  Courrellea,  par 
lesquelles  la  communication  avec  Pari»  est  établie. 

C  est  dan»  ce  sen»,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
vos  délibération». 

Le  conseiller  dEtat,  rapporteur, 
Comte  Treiliiard. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
comte  Treilhard  et  Mcrri.au,  conseillera  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  dEtat, 
ecrétaire  général  du  conseil  d'État, 

DE  LÀ  NoUE-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  à  Cérection  en  communê  distincte, 
sous  le  nom  de  Covrcellts,  de  po  tions  de  territoire 
distraites  du  communes  de  Neuilly  et  de  Clichu 
(Seine). 


Art.  1*'.  Les  sections  de  Cbamperret  et  de  Lovai- 
lois  sont  distraite»,  la  première  de  la  commune  de 
Neuilly  et  la  seconde  delà  commune  de  Cllchy.  canton 
de  Neuilly,  arrondissement  de  Saint-Denis,  départe- 
ment de  la  Seine,  et  formeront  à  l'avenir  une  com- 
mune distincte  aou»  le  nom  de  Courcellea. 

Art.  2.  La  limite  entre  la  commune  de  Courcellea  et 
la  commune  de  Clicby  est  Uxée  conformément  au 
tracé  du  liséré  teint  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la 
pré*ente  loi. 

Art.  3.  Le»  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d  usage  on  autres  qui  peu- 
veut  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  condition»  du  projet  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  28  mars  1866. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 

Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  dEtat, 
secrétaire  général  du  conseH  dEtat, 

DE  LA  NoUK-BlLLAOLT. 


N°  fit. 

Dispositions  addttionnnelles  à  insérer  dans  le  projet 
de  loi  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1867  (ministère  dea  affaires 
étrangères,  3«  Becllon),  précédées  du  décret  de  présen- 
tation et  transmises,  sur  les  ordres  de  fEmperevr, 
par  le  ministre  dEtat,  ou  président  du  Corps  légis- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dea  Français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  dispositions  additionnelles 
délibérés  en  conseil  d'Etat  et  à  Insérer  dans  le  pro- 
jet de  loi  portant  fHatlon  dea  recettes  et  des  dépen- 
ses ordinaires  de  l'exercice  1867  {ministère  dea  atTai- 
rea  étrangère1,  3"  section). 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  Y  exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuilerie»,  le  12  avril  1866. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  amplialion  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  Ugitlahf 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Graeiaki. 

Dispositions  cddMonneNes  au  projet  dt  loi  pour  ta 
fixation  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  dt 
r  exercice  1867. 

MINISTERE  DDS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Ajouter  : 

3«  Section.  —  Chap.  vu,  la  somme  de  50,060  franc*. 
3"  Section.  —  Chai»,  xv,  la  somme  de  100,000  francs. 
Modifier  de  la  manière  suivante  le  tableau  I  joint  au 
projet  de  loi  : 


l»  Produit  d'actes  de  chancellerica,  etc.,  1,000,000 
au  lieu  de  1,150,000  francs. 

2"  Subvention  du  fond»  commun  des  ebancelleriea 
250,000  au  lieu  de  150,000  francs. 

Ce»  disposition»  additionnelles  ont  été  délibérées  et 
«doutée»  par  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  1 1  avril 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 
Ad.  Vcrrnv. 

Le  conseiller  dEtat, 
ucrttaire  général  du  conseil  dEtat. 

DE  LA  NOUI-BlLLAL'LT. 
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N»  HT. 

Dépositions  additionnelles  à  insérer  dans  le  projet  de 
loi  sur  le*  suppléments  de  crédits  de  t'eicrcke  1866 
(ministère  des  affaire»  étrangères,  3«  section),  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  et  transmis,  sur  les 
ordres  de  l'Empereur,  par  lt  ministre  d'Etat,  au 
Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON. 

Parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Françal», 
A  tous  présenta  et  à  venir,  saint  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 
Art.  I".  Seront  envoyée*  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  les  dispositions  additionnelles  dé- 
libérée» en  conseil  d'Etat,  et  i  insérer  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  supplément»  de  crédita  de  l'exercice  1866 
(ministère  des  affaires  étrangères,  3*  section). 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ! 
Le  ministre  d'Etat, 


Le  chef  du  bureau  du 
et  de  la  comptabilité, 
A. -G.  Gkaziani. 


Di>/w*tfwi».«  additionnelles  au  projet  de  loi  sur  tes  sup- 
pléments de  crédits  de  r  exercice  1866. 


Inscrire  au  budget  rectificatif  de  1866  : 

3»  Section.  —  Chap.  vu,  on  crédit  de  25,000  fr. 

3»  Section.  —  Chap.  xv,  un  crédit  de  50,000  fr. 

Ces  dispositions  additionnelles  ont  été  délibérées  et 
adoptées  par  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du 
11  avril  1866. 


1  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  VurraY. 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  générai  du  conseil  d'Etat, 
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n'excédant  pas  5  0/0  la  somme  à  emprunter  était  de 
1,500,000  fr.,  remboursable  en  trente  an». 

Cette  somme  était  destinée  au  payement  d'une  sub- 
vention applicable  à  la  construction  du  canal  du  Ver- 
don.  . 

Cette  grande  et  féconde  entreprise  cet  en  cours  de 
pleine  exécution.  Les  entrepreneur»  ont  déjà  torictié  des 
somme»  Importantes,  prélevées  tant  sur  le  montant  de 
la  subvention  départementale  et  sur  celte  de  l'Etat, 
que  sur  les  ressources  ordinaires  do  la  ville  d'Aix. 
L'administration  municipale  a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se 
libérer  de  50,000  fr.,  de  sorte  qu'elle  n'aura  plusbei-oln 
d'emprunter,  pour  parfaire  se»  obligation»  vis-à-vis  des 
concessionnaires,  qu'une  somme  do  1,450,000  francs. 

Le  conseil  municipal  a  résolu  d'émettre  des  obliga- 
tions productives  d'intérêt  à  5  0/0;  mais,  dans  la 
crainte  que  la  souscriptiun  ne  soit  pas  couverte,  il  dé- 
sire avoir  les  moyens  de  traiter  avec  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  aclucuVs  de 
cette  compagnlei  et  il  a  voté  à  cet  effet  une  commis- 
sion de  45  centimes  pour  100  rr.,  en  su»  de  l'intérêt  de 
5  0/0  Le  payement  de  celte  commission,  qui  s'élève 
annuellement  à  6,525  fr.,  sera  facilement  piélevé  sur 
les  ressources  ordinaire»  du  budget  municipal. 

Le  conseil  d'Etat  a  donné  son  adbésion  à  celte 
modillcation  de  la  loi  qui  avait  autorisé  l'emprunt  ;  et 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  a 
l'unanimité,  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  dÂix  (Bou- 
ches-duRkône)à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 


W  118. 

fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
•  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  dAix  {Bouches-du-Rhône)  à  modifier  le*  condi- 
tion* dun  emprunt  précédemment  approuvé,  par 
il.  Boumat,  dep  .té  au  Corp*  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
pour  objet  de  modilier  les  conditions  d'un  emprunt 
que  la  ville  d'Aix  (dépattement  des  Bouches  du-Rhone) 
•  été  autorisée  à  contracter  par  une  loi  en  date  du  6 
juillet  1862. 

Cet  emprunt  devait  être  fait  à  un  taux  d'Intérêt 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Lauglur  de  Chartrousc, /»eW«ni;  le  comte  le  la  Poëxc, 
*ecrêtaire;  Caielles,  Andrleu,  Pamard,  de  Parieu, 
PUnat,  Bournal,  le  colonel  Régula. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besson  et  le  comte  de 


Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Boochea-do-Rhônel 
est  autorisée,  en  cas  de  réalisation  auprès  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  de  l'emprunt  de  1,500.000 


francs  approuvé  par  b  loi  dn  6  juillet  1862,  à  ajouter 
à  l'intérêt  de  5  0,  0  la  commission  de  45  c.  pour  100  fr. 
par  an,  allouéo  à  cet  établissement  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1860. 


N*  11». 


Rapport  fait  au  nom  de  la  committion  (1)  i 
detaminer  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
par  le  département  de  Loir-et-Cher,  pur  M.  Chade- 
net,  député  au  Corp*  légitlatif. 

Messieurs,  le  département  de  Loir-et-Cher  poursuit 
avec  constance  la  construction  de  ses  chemins  vicinaux  ; 
ceux  d'intérêt  commun  sont  l'objet  de  sa  sollicitude 
toute  particulière.  Quatre-vingts  de  oetle  e«pèce  ont 
été  classée;  leur  longueur  est  de  1,467,800  mètres, 
pour  lesquels  11  reste  à  dépenser  1,454,450  francs.  Si 
des  résultats  considérables  ont  été  obtenus,  Il  reste 
encore  beaucoup  à  faire,  et  le  conseil  général  parait 
bien  résolu  à  poursuivre  l'œuvre  d'achèvement  de  ces 
chemins. 

Deux  lois  ont  autorisé  le  département  de  Loir-et- 
Cher  à  s'imposer  extraordinairement,  l'une  do  3  juillet 
1861,  l'autre  du  28  juin  1865. 

La  première  autorise  un  Impôt  de  2  «entimes  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862,  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  et  5  dixièmes  de  centime  pour 
faciliter  l'admission  des  agenls  voyers  aux  charge*  et 
bénéQces  do  la  caisse  des  retraites. 

(1)  Cette  commission  est  composéo  de  MM.  Cros- 
nler,  président;  Goerg,  secrétaire;  Quesné,  Pellctan, 
G.  Petit,  Rolle,  Lefèbure,  Chadenet,  le  vicomte  Clary. 

Le*  conseillers  d  Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  do  ce  projet  de 
loi,  sônt  MM.  le  comte  TreUhard  et  Gomel. 
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La  deuxième  autorise  tin»  autre  imposition,  aurai 
par  addition  au  principal  des  quatre  contribution  s,  de 
2  centime»,  dont  le  produit  «era  affecté  à  venir  en  aide 
aux  commune»  pour  l'acnèt'oncnt  di  s  chemin»  vicinaux 
d'intérêt  commun. 
Ces  deux  imposition»  expirent  le  il  décembre  1866. 
Le  conacll  général,  dans  sa  dernière  «esalon,  a  en- 
tendu le  rapport  de  Tarent  voyer  en  chef,  exposant  lea 
besoin»  du  aervice  vicinal  et  ae»  ressource»,  et  il  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  conlinner  l'emploi  des  mo- 
»ure»  extraordinaires  permise»  par  le»  lois  de»  3  juillet 
1801  et  28  juin  1865,  mal»  11  n'a  demandé  leur  prolon- 
t  l'année  1867. 


galion  que  pi 

Le  conseil  général  a  ajourné  a  sa  se*»"en  de  1R66  la 
résolution  détlnltlve  qu'il  aura  i  prendre,  dans  la  pen- 
aéo  que  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  departe- 
menules,  qui  est  soumis  au  Corps  législatif,  lui  don- 
nera de  nouvelles  attribution»,  lui  créera  de  nouvelle» 


Lorsque  lo  conseil  général  a  volé  l'impoailion  extra- 
ordinaire de  4  ceutlme»  5  dlxlèmr»,  Il  a  rattaché  i  la 
dotation  des  chemins  vicinaux  les  5  dixième»  do  cen- 
time ,  aatrcfols  versé»  à  la  cal»*e  de»  retraite»  pour 
l'adjonction  dea  agents  voytr*. 

Les  charge»  extraordinaires  ne  seront  pas  augmentées 
par  cet  Im^ol  ;  en  1864,  1865,  elle»  ont  été  de  12  oen- 
time»  a  dlxi-mea  »  elle»  »ont  de  la  mémo  quotité  on 
1866.  En  I8«7,  elle»  aeronl  auwl  de  12  centime»  3 
dixième»;  et,  à  partir  de  1867,  elles  ne  seront  plu»  que 
de  8  centimes. 

Le  nombre  do»  centime*  extraordinaires  grevant  l'en- 
semble du  département  est  de  12  centimes  U  centièmes, 
par  conséquent  supérieur  a  ceux  qui  »crotit  payés  par 
le  département  de  Loir-et-Cher  en  1867. 

La  [entrée  de  l'impôt       très-régulière  dam  le  dé- 
partument  ;  M.  le  ministre  dea  linancea  ne  voit  pas 
d'Inconvénient,  po  rr  le  Trésor,  a  ce  qu'il  «oit  donné 
tulle  au  vœu  exprimé  par  le.  conseil  général. 
En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
i  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi 


Projet  de  fui  relatif  à  une  impotition  par  le  départe- 
ment de  L"ir-et-Cher. 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  lu  demande  que  le  conseil 
général  en  a  fallu  dins  ai  session  do  1865,  à  B'imposer 
extraordinairement  en  1867,  par  additif  u  an  principal 
dea  quatre  Contribution»  directe»  :  quatru  centimes 
cinq  dixièmes  [0  fr.  04  e.  5,10;  dont  le  produit  >era 
affecté  à  venir  en  aide  aux  communes  pour  l'achève- 
ment des  chemin»  vicinaux. 

Cette  Imposilon  sera  recouvrée,  indépcndimmenl 
des  centime»  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  on 
veilu  de  la  loi  dn  21  mai  IS36. 


N*  1»0. 

fait  au   nom  rfj  ta 

te  projet  de  ht  tendant  à  autoriser  ta 
tille  de  Siée  (Aljrtt-Muritimet)  à  réaliser  aupiè,  de 
la  société  tU  Crédit  foncier  de  h'raice  une  partie 
d'un  emprunt  antérieurement  npprmré,  par  M.  Lu- 
bonis,  député  au  Corps  léyùlatif. 

Me«sienra,  le  conieil  municipal  do  la  ville  de  Nice, 
par  aa  délibération  du  17  aoiit  1844,  en  approuvant  le» 
projet»  relatif»  à  la  rectification  dn  quai  de  Saint-Jean 


baplistc,  c'est-à-dire  de  Ir»  roule  impériale  n»  7  dan» 
la  (menée  de  la  ville,  délibéra  que  la  dépense  serait 
couverte  au  moyen  d'un  emprunt  «le  1,10(1. o'iO  fr.  avec 
faculté  d'émettre  de»  obligation»  de  Mît  fr.,  rem- 
boursables en  cinquante  année»  au  taux  de  1,250  francs. 

I.a  loi  du  27  mai  1805  autorisa  l'emprunt,  mai»  en 
modifia  les  conditions  dan»  l'Inlé-ét  des  finances  muni- 
cipales. La  ville  de  Nice  fut  autorisée  A  emprunter  la 
summo  demandée  de  1,100,000  fr.,  à  la  condition  que 
le  rumhoii  scn.enl  %e  ferait  en  iiuaiaule  au*,  et  que  le 
taux  d'intérêt  n'excéderait  pas  5  0/0. 

L'administration  municipale  n'a  pu  réaliser  l'em- 
ptunL  La  Caisse  de»  dépAU  cl  consignation»  a  consenti 
4  prèle-  seulement  la  moitié  de  la  somme,  c'est-à-dire 
550,000  rr.,  à  In  condition  que  le  remboursement  serait 
restreint  i  vingt  année*. 

Le  conseil  muni -ipal,  par  sa  délibération  du  26  jan- 
vier dernier,  considérant,  d'une  part,  que,  malgré  tons 
les  efforts,  il  avait  été  impossible  de  réviser  l'emprunt 
aux  con  liions  voulue»  par  la  lot  du  27  mal  1865,  et, 
de  l'autre,  qu'il  était  constant  qu'une  souscription  pu- 
bliquu  n'obtiendrait  aucun  résultai,  a  été  d'avie  qu'il 
était  de  toute  Béeeadté  d'augmealer  le  taux  de  l'Inté- 
rêt en  empruntant  aux  coaaUions  faites  par  le  Crédit 
foncier. 

En  adhérant  &  cel  avis,  on  Impose,  k  coup  »ftr,  un 
nouveau  sacrifice  »ux  finances  municipale».  Mal»  ce  sa- 
crifiée n'e^t  pas  énorme,  car  le  payement  de  h  com- 
mission de  45  centimes  0/0  ,  en  an»  de  l'intérêt,  qui 
sera  due  au  C  édit  foncier,  augmentera  U  dépense  de 
2,475  fr.  par  an.  IVitiMcur»,  ce  sacrifice  est  absolument 
indlepennaSh  en  face  des  circonstances.  Il  est  con- 
stant que  la  ville  n'a  pu  et  ne  pourrait  réaliser  l'em- 
prunt aux  condition»  portées  par  la  loi  du  27  mal  1865. 
Il  est  établi  également  par  le»  p'éee»  jointe»  »u  dos- 
sier qu'il  est  urgent  que  U  ville  «oit  en  mesure  de 
trouver  la  somme  intégrale  pour  faire  face  à  des  en- 
gagement» déjà  contracté»,  auxquels  elle  no  peul  ni  ne 
doit  se  soustraire. 

Le  seul  pnril  nul  con"llle  autant  que  possible  tous 
1?»  intérêt»  dan»  lea  circonstances,  est  donc  celui  d'a- 
dopter l'avis  du  conaeil  municipal. 

En  conséquence,  votre  commission  (1)  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  lot  solvant. 


Prcjet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vQti  de  Sic* 
{Alpes-Mai  i  limes)  à  realiter  auprét  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France  une  partie  d'un  t 
anterieuri tuent  approuvé. 


Article  unique.  —  La  ville  de  Nice  (Alpes-Mariti- 
mes) est  aulurl«ée  a  réaliser  ,  auprès  de  la  société  do 
Crédit  foncier  d»  Krunce,  aux  condition»  de  cet  éta- 
blissement ,  une  somme  de  550,(101)  fr.  sur  l'eaiprunt 
du  1,180,000  fr.  approuvé  par  la  loi  da  27  mai  1865, 
pour  le  p (veulent  du  contingent  d-i  cette  ville  dans  la 
dépende  de  rectification  de  la  rout-;  impériale  n°  7. 

La  commission  accordée  i  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  i 
l'Inté  ét  de  5  0D  jusqu'à  concurrence  de  43 
pour  KM)  fr.  par  an. 


(1)  Cette  commiralon  est  composée  de  MM.  Sénéca, 
prcsHmt;  le  prince  de  (fcMtitraii,  eecrétaire  :  le  comte 
d'Aygnesvive»,  Ohe«nelong,  Barthonoli,  Kouquet,  Lu  bo- 
nis, iMas-éna  duc  de  Itlvoll,  le  colonel  Régul*. 

Lrs  conseiller»  d'Elat,  co.nmi<*aircs  do  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  dn  projet  de 
loi, 
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N»  191. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  [\)chargie  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
en're  tEtat  et  le  sieur  C<y  (Sièvre),  far  M.  le  comte 
le  Peletier  itAunay,  député  au  Corps  léyi  latif. 

Messieurs,  la  forêt  domaniale  de  Guérlgny  (Nièvre), 
dont  une  partie  est  attenante  aux  propriétés  de  M.  Col, 
notaire  à  Ne  vers,  présente  une  dé  imitation  irr<vuliàre, 
qui  gêne  beaucoup  la  surveillance  de*  a>-cnl»  do  l'Etal 
et  rend  trée-dlfliclle  la  jouissance  du  propih  la  m  rive- 
rain. Pour  remédier  à  cet  t  l.t  de  cho-os,  M.  le  mini» 
Ire  des  tinanecs  a  émis,  la  2:i  fevri  r  ISG.I,  un  avis  fi- 
vorable  à  un  projet  d'échange  de  »e;d  parcelle»  à  déta- 
cher de  la  forêt  domain  '«  de  Guérlgny,  située  sur  le 
territoire  de  la  coin  m  une  d'Urxy,  contre  deux  parcjlle» 
de  Icn.iin*  bni-és,  d'une  contenance  A  détet  initier,  A 
prendre  sur  les  Lois  d'ts  Mange,  ou  de  la  Femme  Morte 
et  bols  de  Conrc,  situés  sur  la  même  commuuu.  Kn 
conséquence,  M.  le  préfet  do  la  Nièvre  a  f.iil  pro'éder 
A  re-limatlon  dis  bien*  dans  les  f  irmes  prescrit.»  pir 
les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
12  décembre  1827. 

Il  rèsul'e  du  travail  de»  expert*  que  les  portions  de 
forêt  4  céder  par  l'Etal  ont  une  contenance  de  18  hec- 
tares 64  ares,  et  une  valpur  de  25,iti)  innés,  et  que 
les  immeubles  A  céder  par  M.  Col  ont  une  conlcnan'c 
de  24  hectares  !io  mes,  et  une  valeur  égale  do  25,210  fr. 

Le  conseil  d'administration  des  fuifts,  d'accord 
avec  le  conservateur  des  forêts,  l<-  directeur  de»  do- 
maines ay  nt  proposé  tfaoeM  I  Ir  le  projet  d'éehi  ge, 
M.  le  préfet  de  la  Nièvre  a  ét'1-  autori-é  à  passer  le 
contrat  d'échange  sans  soulte  ni  retour. 

Cet  aole  a  été  rédisé  le  21  octobre  «8^5.  Toutes 
les  formalités  réglementaire*  ont  été  accomplies 

La  convenance  et  l'utilité  de  l'échange  étant  b'.  n 
reconnue*  è  loua  le*  degrés  de  l  ins  uclion,  noua  avons 
l'honneur  de  voni  proposer  d'adopter  le  projel  de  loi 
suivant. 

Projet  de  loi  relatif  &  un  échange  »V  terrain*  entre  l'E- 
tat et  te  tieur  Col. 

Article  unique.  F»t  approuvé  sous  les  enndlllons  "II- 
pnlées  dans  1  «de  passé  le  21  octobre  186  V  entre  le 
préto  d«  la  Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Elat,  et  le 
«.leur  Col,  l'échango  sans  soultc  ni  retour,  do  te  l  par- 
celle» do  la  forêt  domaniale  de  Guérlgny,  contenant 
ensemble  18  hectares  64  are»,  conltv  deux  pacelles 
d'une  contenince  totale  de  21  hectares  50  arcs,  dépen- 
dant de»  bol*  dit*  Bnls-Mango  ou  de  la  Femme-Morte 
et  boia  de  Contre. 


Rapport  fait  au  nom  de  ta  commiuion{2)  chargée 
d'examiner  le  preyet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à 
ta  ville  de  la  Flèche  de  la  commune  de  Sainte- 
Colomb*  (Sarthi),  pur  il.  le  marquis  dt  Talhnuêt, 
dépu\é  au  Corpt  législatif. 


i  êtes  saisis  d'nn  projet  de  loi  ttndant 
à  réunir  la  commune  de  Sainte-Colombe  A  celle  de  La 


(1)  Cette  commif.icm  eut  composée  de  MM.  De'a- 
rutrre,  président  ;  le  marquis  du  Sainlc-licrmluc,  secré- 
taire ;  Oesinaroux  d-j  (iaulmin,  le  baron  Sibuet,  le  ba 
rou  de  Veauce,  le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Eugène 
Le  Comte,  Ruques-Salv.ua,  Edou  ird  Fould. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne» 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  lu  baron  Çmluultu  et  MlgnceL 

(2)  Cil  c  commission  est  composée  de  MM.  If  prince 
de  Bcauvau,  président;  le  baron  de  Mut»,  terri- 


Klècbe.  l'un  portion  de  la  commune  de  Sainte-Co- 
lointie  constitue  de  véritable*  faubourgs  de  La  Flèche, 
qui  profitent  de  tous  les  avantages  du  rette  ville  sans 
avoir  A  en  supuorler  les  chargea ,  psrticulièrement 

celle  de  l'octroi  Col'?  situation,  dont  on  »e  préoccu- 
pait depuis  longtemps,  est  aujourd'hui  aggravée  par  la 
dérision,  en  vertu  -le  laquelle  la  gare  du  chemin  de 
fer,  au  lieu  d'être  pincée  sur  le  territoire  de  l  a  Flèche, 
comme  on  avait  <!ù  I  c»p*rer,  »e  lioure  reportée  sur 
la  rive  opposée  du  Loir,  A  Sainle-Colombe. 

SI  cette  commune  r  slait  séparée  de  celle  de  La 
Flèche,  si  population  et  sa  prospérité  se  développe- 
rnletit  de  pins  tu  plus  au  défilnCBl  de  cette  dernière 
v,IV.  Atir.i  la  ville  de  La  Flèehe,  pour  te  mell.e  A 
l'abri  d'un  Femblablo  résultat,  a-t-ede  demandé  A  s'a- 
grandir aux  dépens  de  S 'inle-Colombc.  Pour  sauve» 
g.irdei  ! -,  Inléiêts,  .!  sufOriit  e  ni  unnexci  lea  ftîa> 
bourgs  de  li  Beuff-rle  et  île  h  II  irie,  avec  nne  cein- 
ture île  terrain  assez,  étenduo  pour  la  ga-untir  centre 
l'inconvénient  de  eons'ructiun»  trop  rapprochées  des 
limites  de  i.on  octroi.  La.  commune  de  S-il  te-Cobimbc 
verrai;  iil  hc  (ares  :<ur  4,121  b-  ctan  s  70  ar.  a  60  cen- 
Ibiros  et  I,»n0  h îbll.nU  environ  sur  2,411.  M.iis  so:i 
budget  serait  diminué  do  plu»  du  quart  des  recettes 
arlio  et  tin  ils  que  la  ville  de  Iji  Flèche  »e  trou- 
veriit  en'iiile  de  la  meilleure  partie  de  Sainte- 
Colomfce,  on  cou»tit:ierail  une  cummunc,  doit  les 
tjSM  habitants  »craienUli*"émli)  s  sur  un  territoire  de 
plus  de  4  Sû(l  heciaies,  et  qui  ne  p>  urrall  sullire  A  ses 
dépends  ordinaires  qu'au  moyen  de  centime»  exlraor- 
dinaireF. 

Ui  F. écho  a  7,077  b  il  i  anta,  fnn  territoire  est  d'une 
éten  lue  de  l.ltiî  ha  ïmes  71  aren  2*1  cent  ares,  ses  r*. 
venus  ordinaires  s'élèvent  A  04,1194  friue*  ses  dépenses 
de  même  nature  sont  évaluées  A  ."i2.342  franc». 

8ldaie>Colombe  a  2,411  habitants,  rn  territoire  de 
4,721  heeta-es  71)  aies  (il>  ee:.tia-cs  :  0,281  francs  de 
revenus  ordinaire»  :  >-es  dép  Tse*  «'élèvent  A  6,1(05  fr. 

Baiate-Culoiub  i  ixa  possède  ni  n.alrle,  ni  maison 
d'école.  Elis  paye  une  subvention  pour  envoyer  ses 
enfants  ai  x  éu^let  de  La  Flèche. 

Sainte-L'olombe  repousse  l'annexion,  mal»  491  de  *ei 
habitants  ont  rlgné  une  létltlon  daus  liiuuellu  Ils  pn>- 
tesb  ni  surloulcoulreuijeanncxion  partielle.  Ils  disent  : 

«  Coin  m i  nt  veut-on  qu'une  cornu  une  qui  n'a  jamais 
pu  se  cnnst'uii-o  nne  mairie,  malgré  les  réclamation» 
de  la  préb  clore,  qui  ta!  obligée  de  payer  d<  s  s.ibvcn- 
llons  ^ux  èridei  de  Lî  Flèche,  pan  e  qu'elle  n'a  pas  le 
moyen  d'en  établir  chez  elle,  qui  ne  peut  entreprendre 
de  nouveaux  chenili:»,  quoiqu'ils  sou  rit  classés,  parce 
que  soi  biidgebt  «e  soldent  en  déllelt ,  comment 
peul-un  admettre  que  celle  commune,  diminuée  d*t  ses 
faubourgs  qui  sont  i-on  pbu  beau  fleuron  et  st  meil- 
leure re»»oiirco,  p^lna  se  sufllre,  landi»  qu'elle  gar- 
dera loub*  ses  charités  ou  A  pou  prè»? 

C  ,  -•  ,1 tes  c.  i  litî  .ns  qui  la  i  llle  de  La  Floebo 
a  été  amenée  A  réclamer  l'anneiiun  entière  do  la  com- 
mune de  Kaîntu-Colombe. 

Le  flORUnl  atira  enquiteur,  sans  te  prononcer  sur  la 
question  d«.  savoir  si  l'annexion  sera  complète  ou  par- 
tielle, regarde  une  annexion  romme  indispensable. 

Le  conseil  d'arrondissement  considère  une  annexion 
comme  nécessaire,  mais  vote  pour  une  annexion  par- 
tielle. 

M.  le  directeur  des  contributions  directe*  ne  veit 
aucun  inconvénient  an  maintien  de  l'état  de  choses 
I :  cluel. 

M.  lo  «ous-préret  de  La  Flèche,  M.  le  préret  de  la 
Sarlhe  et  le  conseil  général  do  ce  département  sont 
d'accord  pour  reconnaître  qu'une  annexion  est  néces- 
saire, et  qu'e  le  doit  êlre  complète,  parce  qu'une  an- 
nexion partielle  laisserait  A  >ainlo-Culom'.o  des  res- 
soii'ccs  Insufllsinles  pour  subvenir  A  ses  dépenses. 

C'est  celle  opinion  q  on  v  us  demande  de  sanction- 
ner, <n  ayant  soin  d'exempter  la  population  de  Salntc- 

taite  :  le  comte  de  C<mpa!grio,  I/oiiesncl,  I»  comte  Lo 
l'elelierd'Au'  ay,  Corm  ille,  Thuinnet  do  la  Tnrmélière. 
Mime,  le  tnnrqîils  de  Talhouët. 

Le.»  conseillors  d'Etat,  commissaire*  du  Gonverne- 
nient,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sonl  MM.  Bréhierel  Onleur. 
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Colombe,  d'une  imposition  extraordinaire  qui  grève  en 
ce  moment  la  ville  de  La  Flèebe  et  qui  a  été  établie 
en  vertu  d'an  décret  du  10  février  1H64,  pour  le  rem- 
boursement d'un  emprunt  applicable  4  la  construction 
d'un  abattoir  public. 

Votre  commission  est  unanime  pour  vous  proposer 
l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  ville  de  La 
Flèche  {Sarthe)  de  la  commune  de  Sainte-Colombe 
(même  déportement). 

Art  i".  La  commune  de  Saisie- Colombe,  canton  et 


arrondissement  de  La  Flèche,  département  de  la  Sar- 
Ibe,  est  réunie  4  la  ville  de  La  Flèche  (même  canton). 

Art.  2.  Le  territoire  de  la  commune  réunie  sera 
exempt  de  la  contribution  extraordinaire  établie  sur  la 
ville  de  La  Flèche,  par  décret  du  10  février  I8i,4,  pour 
le  remboursement  d'un  emprunt  applicable  a  la  con- 
struction d'un  abattoir  public. 

Art.  3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir 
séparément  dos  droits  d'usage  ou  autre*  qui  pourraient 
leur  appartenir. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  se- 
ront, s'il. y  a  lion,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


SÉANCE  DU  14  AVRIL  1866. 


N»  fltS. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  te  département  de 
la  Haute-Marne  à  contracter  deur  emprunts  et  à 
s'imposer  extraordinairement,  précédé  du  décret  de 
présentation  et  de  l'exposé  des  motifs,  transmis, 
sur  les  ortlres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présenta  et  i  venir,  sarat; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lu  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Et.t  et  tendant  a  autoriser  le 
Hante-Marne  *  contracter 
extraordinai  rement. 

Art.  2.  MM.  Merroau  et  Bcsson,  conseiller*  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  ta  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devani  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  dEtat  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Pai  l' Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 

Pour  ampllation  ot  par 
Lech'fdu  bureau  du 
et  de  la  comptabilité, 
A.-Q.  GeUSIUtL 


de  la 
et  a  s'imposer 


ion  : 
léonlatif 


Exposé  des  motifs 
ruer  le 
tracter  deux 


projet  de  M  tendant  à  auto- 
de  la  Haute-Marne  à  cou- 
et  ii  s'imposer  ex.'rnordi- 


.  le  département  de  la 
i  l'autorbrttlon  de  contracter  1 
de  21,600  fr.,  dont  le  produit  sera 


H'iutc-Marnc  dc- 
,  l'un 
1866; 


&  l'entretien  de  ses  routes  départementales  ;  l'autre, 
d'égale  somme,  applicable  aux  travaux  les  plus  urgents 
des  chemins  d'Intérêt  commun. 

Les  routes  classées  au  nombre  de  douze,  sur  un 
parcours  de  plus  de  301  kilomètres,  sont  entière- 
ment livrées  4  la  circulation.  Mais  sur  une  ânes 
grande  étendue  elles  laissent  beaucoup  i  désirer,  par 
suite  de  l'iusuffisance  des  ressources  qui  peuvent  être 
consacrées  i  les  entretenir.  Une  dépende  de  22$. 600  fr. 
est  jugée  nécessaire  en  1866  ;  et  les  sommes  qui  peu- 
vent être  affectées  4  cet  emploi,  sur  les  fonds  de  la 
1»  et  de  la  2'  section  du  budget  départemental,  ne 
dépassant  pas  204,000  francs,  le  déficit  tut  donc  de 
21,600  rranca. 

Déjà,  11  est  vrai,  deux  lois,  en  date  du  23  mal  1863 
et  du  8  juillet  1865,  ont  autorisé  ce  département  i 
s'imposer  1  centimes  en  1806  et  4  centimes  en  1867, 
pour  le  service  des  routes  ;  mais  le  produit  de  ces  Im- 
portions eat  sbsorbé  par  le  paiement  des  loté  êts  et 
du  capitil  des  emp  unis  dont  elle-,  garantissent  Pamor- 
tlasemeul,  et  dont  le  produit  a  été  employé  coeformé- 
ment  i  son  affectation  légale. 

DauB  celte  situation,  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Marne  a  rc  on;  u  h  nécessité  de  r.cnurir  de  nouveau 
I  des  ressources  extjaordkiaires  ;  mais  comme  il  est 
poaMble  que,  dan.»  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
par  suite  de  monilKa.ions  à  la  législation  existante,  les 
ressources  normales  du  département  s'élèvent  au  ni- 
veau des  besoins  annuels,  lo  conseil  général  se  borne 
à  demander  l'aulorisation  d'emprunter  les  21,600  fr. 
Indispensables  pour  les  dépenses  de  18"S0;  H  serait 
pourvu  an  service  de  cot  emprunt  au  moven  d'une 
imposition  extraordinaire  de  I  centime  4  percevoir  en 
1867,  devant  produire  un  peu  plus  de  21,000  fr.,  et 
d  un  prélèvement  facilement  réalisable  sur  les  ressour- 
ces de  la  2'  section. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  le  ié- 
sç.u  est  loin  d'en  être  achevé.  Soixante  chemins  sont 
classés,  et  présentent  une  longueur  lotale  de  1,186  kilo- 
mètres, dont  162  kilomètres  n'étalent  pas  construits  an 
1"  janvier  1866. 

Le  complément  de  l'cxécullon  entraînerait  une  dé- 
pense d'environ  957,000  fran M.  64,000  francs,  compo- 
sés du  montant  des  contingents  ennunu  aux,  d'une 
subvention  de  l'Elut  et  du  produit  d'un  empiunt  déjà 
autorisé  en  1865,  seront  consacrés  aux  travaux  lej 
plus  urgents  dans  le  cours  dj  présent  exercice.  Lj 
conseil  général  a  exprimé  dans  sa  dernière  selon,  le 
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voeu  d'accroître  ces  renonces  spéciales  pur  an  nouvel 
emprunt  de  21  ,B00  francs,  dont  le  remboursement  Fe- 
rait assuré  |m-  une  Imposition,  en  1867,  do  I  centime 
additionnel  qui,  ayant  pour  objet  les  chemins  vicinaux, 
produirait  A  peu  p'ès  21,600  francs.  Le  service  des  In- 
térêts serait  a  sure  par  un  prélèvement  sur  les  ressour- 
ces facultatives. 

Le  département  est  grevé,  jusqu'en  I8«6,  de  7  cen- 
times addit  nnnels.  gui  se  réduisent  à  5  en  11*67.  Les 
deux  nouveaux  centimes  résultant  de  la  double  autori- 
sation demandée  n'-ccroltront  donc  pis,  l'année  p>o- 
chaine,  la  ebanre  modérée,d'atlleurs,que  supporlen  lee 
contribuables.  Depuis  plusieurs  nnnéea,  le  recouvre- 
ment  de  l'impôt  s'opère,  d'ailleurs,  nos  difficulté 
dana  la  Haute-Marne,  puisque  la  moyenne  des  frais 
de  poursuilrs  (0  fr.  67  c.)  est  au-dessous  de  la  propor- 
tion commune  (I  fr.  28  c.). 

En  cnn-équcncc,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  tourneur»  à  votre  approbation  le  projet  de  loi  *ul- 
vant. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Ch.  Merruau 

Les  commissaire*  du  Gouvernement  sont  MM.  Mer. 
et  Bcwon,  conseillers  d'Eht. 
Certifié  confirme  : 
Le  conseil  cr  d'Etat, 
secrétaire  Général  >1u  conseil  d'Etat, 

DE  LA  Not'K-DljajUJJ-T. 


Projet  de  toi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Huute-Marne  à  contracter  deux  emprunt*  et  à  s'im- 
poter  extraor  hnairtment. 

Art  l<'.Ledépartementdeh Haute-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  \»  demande  ^ac  |o  conseil  général  ea 
•  faite  dans  sa  session  de  1865,  à  emprunter,  A  un  taux 
d'Intérêt  qui  ne  devra  pas  dépasser  5  0/0  : 

1«  L'no  somme  de  21,600  fr  ,  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  routes  départ-  mentales; 
(  2*  L'ne  somme  d*  21,600  fr.  qui  sera  consacrée  à 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Ces  emprunts  pourront  Aire  réalisés  soit  avec  p'iblleilé 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  »oit  de 
gré  à  feré,  avec  f.îcullé  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  tran-misiibles  par  vole  d'endossement, 
aolt  dliectement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  co.nllllons  de  col  établissement. 

Le*  conditions  des  souscriptions  ù  ouvrir  nu  des 
traités  A  passer,  do  gré  il  gré,  seront  préalablement 
soumises  A  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  I.e  département  do  la  Haute-Marne  est  éga- 
lement autorisé  A  s'imposer  extraordinairemeut,  par 
ad.liiion  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
en  1867  : 

!•  1  centime,  dont  le  produit  se -a  consacré  au  rem- 
boursement et  au  service  des  Intérêts  de  l'emprunt 
destiné  aux  routes  départementales. 

2*  1  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  Bervice  des  intérêts  de  l'emprunt 
applicable  aux  Ii.vanx  des  chemins  vicinaux  d'Intérêt 
commun. 

Celte  dernière  imposition  sera  recouvrée,  indépen- 
damment des  rer.times  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  aulori-ée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
Hnduces,  en  Ncrtu  de  In  loi  du  21  mal  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
sell  d'EUt,  dans  sa  séance  du  28  mars  1866. 

Le  ministre  pritidnnt  le  conseil  d  Etat, 
Ad.  VotmT. 

Le  conseiller  d  Etat, 
secrétaire  générât  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOL'E-BlLLAtTLT. 


Tome  IV  (Annexe.).  -  Swwon  de  i«w. 


Vf  1*4. 

Projet  de  toi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la 
rine  et  des  rohniei,  sur  l'exercice  1865  (budget  ex- 
traordinaire), un  iuppliment  de  crédit  de  1,900,000 
francs,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de  fex- 
/toiédes  motifs,  transmis,  sur  les  ordr'tde  F  Empe- 
reur, par  le  ministre  if  Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  Empe- 
reur des  Français,  '  1 

A  tous  présents  et  4  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Huit  : 

Art.  !".  Sera  envoyé  au  Corps  légMatif,  usr  notre 
minisire  d'Etat,  le  projet  de  loi  dèl  béré  en  conseil 
d'Etat,  et  tendant  à  ouvrir  au  ministre  do  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1C63  (budget  extraordinai- 
re), un  supplément  de  crédit  de  1,900  000  francs. 

Art.  2.  M.  Iiupuy  de  Lôme,  conseiller  d  Etat,  est 
chargé  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  de- 
vant le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  orésent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  14  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  miitstre  d'Etat, 
E.  Rocher. 

Pour  arapllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  légulalif 
et  d*  la  comptabilité, 

A.-(î.  Gbaziani. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  a  ouvrir 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1865  {budget  extraordinaire),  un  supplément  de 
crédit  de  1,900,000  francs. 

Mcsieura,  Il  a  été  alloué  au  déparlement  de  la  ma- 
nne, pour  l'exercice  1865,  des  crédits  a' élevant,  en  lo- 

tol"*»A   192,850,234 

Savoir  : 

Budget  ordinaire   151,092,332 

Budget  extraordinaire....  12,500,000 
Budget  rectificatif   20, 257 ! 902 

Somme  égale   192,850,234 

En  1864,  pour  des  circonstances  analo- 
gue* et  des  effectifs  égaux  à  300  hommes 
près,  les  crédits  avaient  été  de   Ï«9,236,01S 

BoH,  en  moins,  pour  1865   26,385,784 

Dans  la  romrae  de  29,257,902  francs  afférente  au 
budget  rectillcalif  déterminé  par  la  loi  du  8  juin  1865, 
les  suppléments  destinés  A  couvrir  les  insuffisances  du 
IhmI  r.-t  .  .-■!  nuire  'igu -aient  pour  h  soam:.!  île  2  3_>û,.'l7i 
francs,  et  les  crédits  pour  armements  supplémentaires 
et  dépense»  exHaordloair.  s  résultant  do  ce»  aimements 
s'élevaient  A  celle  de  26,847,531  francs,  soit 

ensemble   29,167,902 

Pour  l'exercice  1864,  il  avait  été  alloué 
au  département  de  la  marine,  A  titre  de  sup- 
pléments de  crédits   51,993,680 

Ce  qui  constituait,  pour  1865,  une  diffé- 
rence en  moins  île    22,825,778 

Ces  prévisions  de  crédits  avaient  été  calculées  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  et,  pour  s'y  maintenir,  11 
fallait  non  seulement  apporter  la  plus  constante  sur- 
veillance dans  leur  emploi,  partout  où  la  main  'le  l'ad- 
ministration pouvait  s'étendre,  mais  il  était  nécessaire 
encore  qu'aucune  circonstance  Imprévue  ne  vint  dé- 
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C'est  ce  que  la  noie  préliminaire  du  budget  rerli- 
(lcalif  de  1865  Taisait,  au  surplus,  pressentir  en  ce» 
termes  : 

•  Il  ne  faut  paa  «e  dissimuler  que,  pour  arriver  s  une 
diminution  aui-1  considéiab  e  de  crédita,  le  départe- 
ment de  la  marin--  doit  opé'rr  de*  désarmement»  nom- 
bre *  et  s'imposer  le*  restrictions  les  plus  setèris 
dans  dépensée,  loul  en  r-mpllaiant  cependant  le* 
obligation»  qui  lui  incombent. 

«  Toutefois,  il  fiiit  reconnaître  que  ces  prévisions 
peuv.nl  bun  n'ét-e  pas  toujours  réalls'is;  le  M  tard 
apporté  par  de»  événernci  t«  imprévus  à  la  rentrée  des 
bâtiments  rappelé», et,  dès  lors,  au  désa  moment  et  au 
renvoi  des  homme'»  dan»  leurs  fovets,  peut  suffire  pour 
rompre  un  équilibra  sévèrement  établi  endc  le» crédits 


ealentés  avec  une  extrême  prtr.M  n  et  de»  dépeare*  que 
loujotir»  maître  d'arrêter 
comme  et  qumd  11  le  vôudnit. 


le  dépailcment  n' 


V 


En  veilii  des  ordres  donnés  par  le  ministre,  les  dé- 
penses prévues  entrèrent  de»  lors  partout  dan*  une  vole 
décroissante,  en  fiance,  dans  les  colonies,  A  l'étranger; 
mal»  dea  circonstances,  toutes  rpéeiah  s  et  non  prévues, 
motivèrent  de»  dépenses  dont  11  n'avait  pu  être  fait  état 
à  l'avance. 

Am«l,  dan»  le  Pacifique,  les  frégates  ta  Po'las  et  la 
Cordel-ère,  dont  l'armement  n'avait  été  cnlculé  que 
pour  six  mois,  *ont  re-lée»  armé,  s  pendant  ''année  en- 
tière. Il  en  a  été  de  même  pour  In  Sémlmmii,  qui  ra- 
menait de  Cblne  en  F  mec  MO  hommes  do  trou- 
pes, et  qui,  rencontrant  an  Op  If  Prin.nuguet  g'»vc- 
ment  avarié,  a  dû  retourner  a  h  Réuniun  pour  le  con- 
voyer. 

Le  ttanspo-t  le  Rhin  a  Ml  «6t«  au  Vnxique  avec  un 
Important  chargement  de  vivres,  et,  dans  les  irers  de 
Ch.ne,  l'aviso  i  vapeur  ft'rhn  s'est  perdu  complè- 
tement. 

Li  réparation  drs  graves  avaMoi  du  Rhin,  la  perte  to- 
tale de  son  chargenu  ni,  la  néccssllé  d'armer  In  Manie 
pour  le  remplacer,  l'obligation  aussi  d'aimer  te  Mongc 
pour  remplacer  l'Echo,  ont  occastooné  des  dépendes 
dont  le  chiffre  a  été  consi  (érable 

Ces  dépensai  te  sont  accrues  encore  par  la  relâche 
forréc  i  liarcelonc.  pourtause»  d'«iarirs.  et  p*r  le  re- 
tour en  France,  avant  d'avoir  accompli  sa  mission, 
d'un  haiiuu-nt  du  commerce,  la  Lite  el-H^>  the,  chargé 
de  de.  rées  pour  le  G«bon,  circonstance  qui  a  cnolialut 
la  division  navale  des  rotes  ciccldentnlos  d'Afrique  et 
notre  con-ptolr  h  se  pourvoir  &  grand»  frais  d.'  vlvies 
acheté»  tur  pli  e,  pour  attendre  ceux  qui  leur  furent 
expéd  é<  plus  tnril  de  la  métropole  tant  sur  un  trans- 
port do  I  Kl  I  tp  e  Mir  un  autre  bâtiment  de  commerce 
affrété  pnur  ce  voyage. 

Au  ''■  e»iq  e,  le»  ii  in»p  irts  employé)  pOQl  lut  non- 
vements  de»  troupe»,  et  surlcprempt  retour  desquels  le 
dèp-rlement  de  la  marine  comptait,  ont  été  retenus 
pour  les  besoin»  du  servien  par  le»  ordres  de  M.  le 
maréchal  Kazaine.  Les  craintes  inspiréi  s  a  notre  ooiii- 
merie  par  les  armement»  en  oourso  ont  même  forcé  la 
marine  i  augmenter  un  p  u  dans  re<  mer»  le  nombre 
de  nos  navires,  dont  quelques-uns  y  ont  du,  être  em- 
ployé» comme  convoyeur*. 

D'un  autre  côté,  en  préionee  du  choléra  qui  sév!»«a1t 
en  Egy  .le,  et  notamment  a  Alexandrie,  il  a  fdlu  re- 
tarder la  rentrée  en  France  d  un  cerlain  nombre  de 
aold«ts  et  marins  qui,  lors  de  la  présentation  du  budget 
rectificatif  de  18'  5,  avaient  été  désignés  comme  devant 
ftr-  Immédiatement  rapatrié'. 

Ces  ci  const. nces  et  d'aulrcs  encore  d'une  moindre 
importance,  dans  un  dépirlemcnt  comme  celui  de  la 
marine,  où  l'imprévu  .st  si  fréquent,  ont  fait  craindre 
un  moment  que  k  défiolt  total  de  l'cxeivlue  1805,  sur 
le»  deux  budgets  ordin.ti.e  et  extraordinaire,  nu  s'éle- 
vât a  8.Î27.0UI1  francs.  Telle  était  la  situation  au  mois 
d'octobre  I8U5.  De»  co  moment,  de»  ordre»  ont  été 


t  pour  réaliser  le  plus  d'économie»  possible»  «iu- 
le» service»  qui  n'étalent  j  n»  encore  complètement  ui- 


l)e  cette  numéro  on  a  pu  {décret  du  *j  no- 
18*15),  A  l'aide  de  virements  far  économie,  ra- 
I  3,947,000  fraïus  le  déilcit  probable  en  fin 
ce. 

A  ccite  époque,  le  C>rp»  législatif  n'étant  paa  en  »es- 


A  ccite.  époque,  le  C>rp»  législatif  n  étant 
•ion,  ledépait-ment  de  la  marine,  pour  H 


aux  répies  linancièrea  cl  éviter  quu  de»  dépense»  pua- 
ient «'accomplir  d'une  manié  e  àéAniUve  »an»  être  cou- 
vertes par  dt>  autoiisation»  dedépeme*  correspondan- 
te*, a  dû  rernurir  A  nn  virt-rnent  par  cm;.  -  uni  selon  la 
forme  tracée  par  l'aitlcle  2  du  sénatns  consulte  du  21 
décembre  1801  et  par  l'article  55  du  décret  du  31  mal 
62  sur  la  comptabilité  p  jbHrue. 


Tel  n  été  h 


notai 
objet 


du  décret  împéiialdu  85  novembre 


Les  inaufll  anr.e»  de  crédits  dont  le  chiffre  vient 
d'éire  Indiqué  portaient  toute»,  moles  de  fsible»  frac- 
llnns,  sur  le  budget  extraordinaire;  on  a  dd  examiner 
que  était  lo  elnpllre  de  ce  même  budget  qui.  à  l'é- 
poque du  virement,  pouvait,  par  l'entemble  des  im- 
coiiiers  dout  i)  disposait  encore,  venir  temporairement 
en  a  de  aux  chapitre»  à  découvert.  Il  a  été  reconnu  que 
c'était  le  chapitre  4,  approvisionnements  généraux  (or- 
meit  ent't,  dont  le*  dépenses  se  consomment  A  l'exté- 
rieur et  n'exigent  paa,  dèa  lors,  de» 
imn.édlates  en  France. 

Le  décret  du  25  novembre  i  Rai  >  a 
virement  du  chapitre  K  aux  ehapitres  6,  9,  (0  et  12 1 
crédit  de  3,947.000  fr.,  s.«of  restitution  ultérieure  de 
tout  ou  partie  de  co  crédit  au  chapitre  préteur  Sans 
doute  on  prévoyait  déjà  qu'en  fin  d" exucice  cette 
somme  pourrait  être  atténuée  pir  des  annulation»  de 
crédit»;  mais  il  é  ail  Bb-ohimcnt  fmposaibto  d'y  comp- 
ter u'upc  manière  posi'ive. 

Le.  ministre  prenait  dan»  ee  but  toutea  le»  mesures 
nécessaires  pour  restreindre  le*  dépenses  sur  tous  le» 
services  ;  c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  aujourd'hui,  en 
vc  ré-ervant  torlcrols  h  faculté  de  recourir»  de»  vire- 
ments ubérleur»  s  il  y  a  lieu,  t  réduira  I  1,9116,000  fr. 
le  crédit  nécasjire  pour  couvrir  le  chipitre  4  du  prêt 
qu'il  a  lait  aux  ehapitres  6,  9,  10  et  12,  et  H  est  per- 
mis d'esp.  rer,  a  moins  de  circonstances  nouvelles  et 
Imprévues,  qu'en  règlement  d'exercice  cette  somme 
pourra  se  trouver  encore  largement  atténuée  par  -tes 
annulation»  de  crédit».  Mal»,  d'un  côté,  ces  annulation* 
ne  pouvant  être  escomptées  A  l'avance  ne  donnent  paa 
de  ressources  a-ruelles  pour  lo  chapl're  t;  de  l'antre, 
le  chapSlie  4  doit,  dès  à  p'ésenl,  acquitter  dus  dépenses 
réalisée»  dana  lu  courant  de  l'exercice  et  qui  sont  con- 
séqucmmenl  I  la  charge  dudll  exereire.  Il  est  donc  lm- 
périe.  sèment  nécessaire  de  le  créditer  de  la  somme  ci- 
drssu»  Indiquée. 


Toi  est  l'objet  du  projet  dcJol  d-jolnt.  Le»  détails 
il  précèdent  permettent  d'espérer  qu'il  ne  t'wi.  on 
quelque  »urle  que  d'un  crédit  d'orrfre,  eu  <gard  aux 


qui  précèdent  perme 
quelque  surle  que  d 

annu  irions  do  crédit  qui  se  produiroul'd'ici  au  règle 
ment  de  l'exer-'Ico. 

Le  président  de  section,  rapporteur, 
Général  de  division  Aixamd. 

Le  commlasairc  du  Gouvernement  est  M  uy-de- 
Lome,  conseiller  d'Elat. 

Certifié  con'orme  : 
Le  cotteitler  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  Noua-BlLtAUlT. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minittrt  de  la  ma- 
rine et  des  colonie',  tur  l'exercice  1863  [budjtt  ei- 
traordinaire),  un  supplément  de  crédit  de  |,90»,00O 
frflmr*. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

T1TKF  VNIQVt. 

Art,  I".  Il  est  aliéné  au  ministre  delà  martno  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1865,  au  delà  des  crédit» 
ou vi  rtspu-  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864  et  des  sup- 
pléments de  cré  lit»  accordés  psr  la  loi  du  8  juillet 
186.">,  surle  huiget  extraotdinaiie,  nn  supplément  de 
crédit  de  I  900,000  fr. 

Ce  supplément  de  crédit  est  Imputable  an  chapi- 
tre IV,  Apprm-isionncmentt  généraux  de  la  flotte, 
3*  »»ction  (J«  partie)  dudit  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865. 
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Art.  2.  Il  sera  pourra  h  cotte  dépense  tu  moy en  de* 
l  du  budget  de  l'eaercke  1865. 


O  projet  do  lui  a  été  dMibéré  cl  adopté  par  le  con- 
d'Btal  dans  sa  séance  du  1 1  avril  1866. 

L*  ministre  présidant  le  conseil  cfUtal, 
Ad.  Vuitky. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  générai  du  conseil  cFStat, 
PI  LA  NOCB-Bu.LA.L-  it. 


N"  t»». 

Rapport  fait  ou  nom  dé  ta  commission  (1)  chargée 
d'examiner  h  projet  de  toi  retattf  à  la  délimitation 
du  commune»  de  Feliceto  et  de  Nena  (Corée),  par 
M.  Lubonii,  député  au  Corps  législatif. 

Meaaicurs,  le  projet  da  lot  qui  vous  est  soumis  a 
pour  objet  de  mire  oesser  la  communion,  entre  les 
commune*  de  Feliceto  et  de  Ne*»*,  département  de  la 
Corse,  d'une  portion  de  tcrri'oire  que  la  délimitation 
opérée  en  1182  avait  Lissée  indivis»  entre  elles. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  l'opportunité  du  par- 
taxe  de  ce  tenaln,  dont  la  supeiQcie  >  -t  de  400  bec- 
lares.  Ce  partage  est  réclamé  par  l'iniérét  de*  com- 
munes mi.-ai  bien  que  par  relut  des  particulier*. 

Une  élude  approfondie  des  besoin*  de  ces  popula- 
tion*, un  examen  sér  eux  de  la  conliguration,  de  la 
Datnte  et  de  la  valeur  du  terrain,  un  sentiment  profond 
dVquilé  associé  au  désir  de  concilier  tous  le»  droits 
et  tous  1rs  intérêts,  ont  présidé  au  projet  du  partage. 
On  a  considéré  d'abord  que  ce  partage  entre  b*  deux 
communes  détail  s'opérer  proportionnellement  à  leur 
population.  La  population  de  Nessa  élant  du  440  habi- 
tants et  celle  de  Feliceto  de  670,  oe  serait  environ 
150  hectares  qu'on  devrait  assigner  à  la  première  de 
ces  communes,  et  250  *  la  seconde.  Mats  \  rôlé  de  ;e 
premier  élément  d'appréciation,  un  autre  s'en  offrait 
non  moins  important,  celui  de  la  nature  et  de  la  ferti- 
lité du  terrain.  Or,  une  différence  énorme  existe,  sous 
ce  double  rapport,  entre  la  p»rtle  haute  attenant  au 
territoire  de  Nessa  et  la  partie  basse  contlguô  à  celui 
de  Feliceto.  Il  ne  fallait  pis  oublier  non  plus  que  \i* 
habitants  do  Neasa  cultivent  un  territoire  très  limité, 
ingrat,  et  d'un  produit  fort  mé  llocre,  tandis  que  les 
habitants  de  Feliceto  possèdent  un  territoire  vaste  et 
très-ferlllc.  Toute*  oe*  circonstance*  ont  été  l'objet 
d'un  examen  approfondi  pour  irriver  a  un  partage 
équitable.  Aussi  toute*  les  autoiité*  administrative*  du 
département,  la  conseil  d'arrondissement  et  lo  conseil 


général  ont  donné  leur  approbation  au  projet  de  par- 
tage, en  désarmât  qu'il  pouvait  être  définitivement 
consacré.  Le  seul 'suffrage  qui  manque  au  projet  est  ce- 
lui|des  deux  communes  Intéressées.  La, commune  de  Nessa 
a  même  fini  par  s'en  rappoiter  à  la  décision  qui  ne  ail 
adoptée.  Mais  on  Mit  par  expéri»noe  combien  le*  ad- 
ministrations municipales  se  montrent  excessivement 
jalouses  des  d  oits  de  leurs  commune*  au  moment 
d'une  délimitation,  en  exagérant  parfois  de»  prétentions 
dout  l'accueil  rendrait  imposable  louteldéo  départage. 

F.n  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vona  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant: 

Projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des 
de  Feliceto  et  de  Sessa  (Corse). 


Art.  t".  La  limite  entre  les 


do  Feliceto 


et  de  Nessa,  ranlon  de  Mure,  arrondissement  de 
Cahl,  département  de  la  Corse,  est  (liée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligné  teinte  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  A  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrain»  compris  enlre  celte  li- 
gne et  les  1  gnes  vertes  dudit  p'.ao  sont  tttilbué  ,  sa- 
voir :  ceux  situé»  à  l'est  à  la  commune  de  Ncosa,  et 
ceux  situés  à  l'ouest  i  la  commune  de  Feliceto. 

AU.  2.  Le*  disposition*  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  dr.  ils  d'usage  ou  autreB  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  délimitation  seront,  s'il 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de 
"in 


(f  )  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Belmonlel, 
prérident  ;  Edouard  Fonld,  irer+tatre;  le  vicomte  de 
Ra  nbourgt.  le  général  Dautbevlll»,  lu  baron  du  Benoisl, 
Ro  le,  de  TiUancourt.  Roques-Satvaz.i,  Luhnnls. 

Les  ennaeillei*  d'Etat,  commissaire»  du  Guure*ne- 
m*nt,  chargé*  de  soutenir  la  db-eosslon  du  projet  de 
loi  sont  MM.  Bréhier  et  Gomel. 


N»  ne. 


Rapport  fait  au  nom  rfe  la  commission  (1) 
d'examiner  le  pmjet  dr  loi  relatif  à  un  emprunt 
et  à  une  imposition  par  ta  ville  d:  Douai(N*rd), 
par  .4L  Lambrecht,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
pour  but  d'autoriser  la  v  111e  de  Douai  i  contracter  un 
emprunt  d'un  million,  remboursable  en  vingt  ans,  et 
de  s'imposer  rxtraordlnaiieraent  10  centime»  addition- 
ne'* pendant  cirq  ans. 

La  ville  de  Douai,  favorisée  par  son  heureuse  situa- 
tion au  point  de  croisement  de  plusieurs  voies  de  fer 
ou  de  navigation,  voit  chaque  jour  se  développer  dan* 
se*  murs  et  autour  d'elle  de  grandes  et  l 'ombreuses 
industries  qui  ajoutt  nt  sans  cesse  a  son  importance. 

Cetie  prospérité  toujours  croissante  entraîne,  ou  le 
comprend,  des  améliorations  de  toute  nature.  Elle  im- 
pose des  travaux  de  tout  genre  dont  plusieurs  ont  un 
caractère  d'urgence,  et  4  l'cxéculi->n  d  squels  le  con- 
seil municipal  n'a  pas  eu  po&sib  e  de  conf  ier  seule- 
ment les  excédants  annuels  des  budg.  la.  En  consé- 
quence, il  a  vole,  dan»  sa  séance  du  i"  décembre 
dernier,  un  emprunt  d'un  million,  destiné  4  en  assurer 
l'achèvenvi.t  dans  un  délai  de  quelques  année-. 

Ces  travaux  ne  sont  pas  rie  la  nalura  des  travaux 
du  luxe  que  la  Chambre  n'approuve  jamais  sans  ré- 
serve. 

Ainsi,  dans  l'énumérallnn  des  dépr  nses  à  faire  figu- 
reut  :  un*  somme  de  345,000  fr.  pour  pavage  de  nie*, 
une  autre  du  li  0,000  fr  pour  con*trticlion  de  trottoirs 
et  d'aqurrfura,  6û,0t;0  fr.  pour  réfections  de  toi  tu  e» 
d'église,  70,000  f-.  pour  ajouter  un  magasin  i  un  en- 
trepôt toujouia  insuiflsant  malgré  se*  accroissement* 
su-iccsslf*.  Puis  à  côté  de  divers  travaux  d'un  chiffre 
moins  élevé,  193,n0ii  fr.  pour  achever  la  réédincalion 
d'une  pariis  do  l'li6tcl  do  ville,  commencée  depuis 
plusieurs  années,  tt  67,1100  fr.  pour  compléter  la  rea- 
Uuraliou  de»  bàtimcnls  du  mutée.  Il  i  al  Inutile  de 
faire  remarq  er  que  e.'eat  au  conseil  municipal  qa'll 
appartiendra  do  llxer  l'ordre  el  les  délais  d'exécution. 

La  situation  linam-ièe  de  la  ville  permet  de  faire 
face  sans  diffi-ultA  aux  annuité*  de  l'emprunt.  En  exa- 
minant les  budget*  des  dernières  année»,  on  reconnaît 
que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépciœs  ordinal 'es 
peut  s'estimer  a  un  chiffre  minimum  de  160,000  fr. 
environ,  qui  ne  peut  qu'aller  en  croissant.  O»  evré- 
dtnls,  Il  est  vrai,  ne  sont  pas  libres  dan*  leur  loUliti. 
Il-  sont  grevé*  des  annuités  d'emprunts  an  érieur*  mo- 
tivés par  divers  travaux,  au  nombre  desquels  il  f»ut 
citer  l'appropriation  des  bâtiment*  d'une  faculté 
lettres  el  d'une  faculté  de  droit,  dont  'e  succès  < 
dès  la  première  année  toutes  les  e-pérances. 

Les 


(1)  Celte  commission  est  composée  do  MM.  des 
Botours,  président;  le  baron  de  HenoUt,  secrétave; 
Bouchetal-Laroch-',  Barbet,  t'agéxy,  Piéron-Leroy,  le 
baron  Le-pérut,  Mai  tel,  Lambrecht. 

Le*  conseillerai  d'Elat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  d* 
loi,  «ont  MM.  le  baron  de  Buasierre  et  Bréhier. 
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les  cinq  années  qui  vont  s'écouler,  les  annuités  des 
emprunts  antérieurs,  ajetité<s  à  celles  de  l'emprunt 
projeté,  atteindront  des  chiffres  qiil  pourront  s'élever 
à  155,000  fr.  dans  lea  prochaine»  nnnées  et  qui,  dans  les 
années  postérieures  a  (869,  descendront  à  1 10,000  fr. 

Pend.int  les  cinq  premières  innées,  les  excédants 
laissés  disponibles  spiè*  le  payement  des  annuités  ne 
permettraient  p»s  de  parer  aux  dépense»  exception- 
nelles on  imprévues  qui  ne  manquent  jsm.iis  de  se 
produire  dans  une  grande  ville.  Aurai  le  conseil  mu- 
nicipal a-t-il,  pour  ce»  cinq  année'»,  volé  10  centimes 
additionnel»,  qui  doivent  produire  annuellement  en- 
viron 26.001  o. 

La  ville  de  Douai  n'est  grevée  d'aucune  Imposition 
extraordinaire  Celle-ci  sera  la  seule  que  les  contri- 
buables auront  à  supporter  pendant  cinq  ans. 

Votre  commis-Ion  a  examiné  avr-e  soin  tontes  les 
pièces  du  dossier,  et  de  cet  examen  cet  résulté  pour 
elle  la  convie  ion  qu'il  n'y  a 
4  faire  au  projet  de  loi. 
EJlc  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  voua  en  propo- 


Pro/M  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  de  Douai  [Sord]. 

Art.  1».  La  ville  de  Douai  (Nord)  eat  autorisée 


à  emprunter,  &  un  taux  a'intérét  qui  n'excède  pu 

5  0/0 ,  une  somme  de  i  million  de  francs ,  rem- 
boursable dans  un  délai  qui  nu  pourra  dépasser  vingt 
années,  a  partir  de  1867.  et  'leslinée,  avec  d'autres 
re«ourres,  au  payement  de  divers  travaux  d'utilité  pu- 
blique énumérés  dans  un  étal  annexé  a  la  délibération 
municipale  du  1"  décembre  IBrtï,  notamment  l'arbo- 
vement  de  l'hôtel  de  ville,  la  restauration  do.  musée, 
le  pavage  des  rers,  l'établissement  de  t  roi  loirs  et  d'a- 
que  Jucs,  et  la  réfection  des  toitures  de  trois  églises. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  facullé  d'émcliro  des  ubllgatloua  au 
porleur  eu  Iransmis-lbles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  nuprè»  de  la  Caisse  de»  dépôts  et  consi- 
gnations, n  :x  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  a  paver  de  gré  A  gré  seront  nréalsblemeot 
soumises  à  l'approbation  dn  mlnl-trc  de  l'intérieur. 

Art.  2  La  même  ville  est  autorisée  i  s'imposer 
exfraordinairement  pendant  cinq  ans,  i  partir  de  1867, 
10  centime*  additionnel»  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  130,000  fr.  environ. 

Le  produit  de  cotte  Imposition  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaire.-.,  i  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


SÉANCE  DIT  16  AVRIL  1866. 


N°  Iff. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  impor- 
tions et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  départ:  ment 
du  Nord,  par  M.  des  Rotours,  député  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Messieurs,  pour  faire  face  i  diverse»  dépenses  Im- 
périeuses, le  conseil  général  du  déparlement  du  Nord 
a  M«  clan,  sa  dernière  session,  une  délibération  ten- 
dant a  obtenir  I  autorisation  de  s'imposer  cxtraordl- 
nalremcnt  aux  qua  re  contributions  di  estes  : 

1»  En  1867  :  6  centimes  23  dixièmes. 
2»  En  186S  :  3  centime»  2  dixièmes. 


le»  molli,  et  le»  con- 


L  ne  Instruction  régulière  a  suivi  cette  délibération, 
l  a  été  approuvée  pv  les  r  InisttK  ded  fi.  arices  et 
j  llnte<leui,  et  soumise  ensuite  au  conseil  d'fctat 
dont  le  projet  de  lui  est  présente  aujourd'hui  à  votre 


•ancllon. 

Vo 
r»ne 


Votre  commission,  dont  j'ai  l'h< 
ne.  s'est  livrée  a  l'examen  de  la 


d'être  l'or- 
et  en  a 


i.i.2.  i  f°mm"slon  °"f  co"ipc«eo  do  MM.  Kolb- 
Iternar.l,  ,ré.,drn,;  Umbncbl,,  ccrétaire;  le  baron 
de  Hancy,  Gres.ler,  le  vicomte  do  Plaucy,  PaKézV 
Garnier-Pagès,  des  hoiours,  Ptichon.  K  y' 

Les  conseiller»  d'Etat,  commiss-ilres  du  Gonverue- 

lol  «ont  L^9  u  aou,eB,lr  ,tt  dlscus-lon  du  projet  de 
"M,  «ont  MM.  Besson  et  le  comte  Dubois. 


apprécié  avec  un 
séquences. 

Il  importait  do  «avoir  d'abord  si  la  „, 
cière  du  département  du  Nord  lui  permettait  de  se 
créer  de  nouvell.-s  charges,  ensuite  si  ces  durs™  ne 
devaient  pas  peser  trop  lourdement  sur  les  ,onUit-ua- 
nihîî*  dépenses  étaient  juatIHéts  par  leur 


.  V°k,b  éJé  heureUÏ  de  constater  qne  le  dépar- 
emen  du  Nord  jouit  d'une  situation  financière  ex  ep- 
tionnellement  safi.falauU,  La,  nou^ell.»  imposions, 
par  une  coïncidence  r»vurablc,  n'aggraveront  en  rien 
les  charges  des  contribuable»  ;  un  dégrèvent  nt  devait 
précisément  avoir  lieu  à  partir  do  |(,67,  il  8rra  etTcc- 
ué,  mais  dan»  une  prnpo.lion  moindre,  et  il  en  résul- 
tera que,  rclativem  nt  aux  Impositions  actuellement 
en  'iKueur,  la  conséquence  du  vote  qui  vous  est  dî- 
n  andé  ne  aera  pas  une  augmentation  de  charges, 
puisq  e,  nonob*l„ni  ce  vote,  une  rédurli  n  d'inv.Ms 
aura  lieu  »  partir  de  1867  ;  g  Nord.  im«*é  de  12  cen- 
ime»  7  dixièmes  en  1866,  r,c  sera  p|u»  imposé  en 
.MflJU.ii^  "  c?n,lm"  «  centièmes,  y  cmprU  le 
en  (Ire  additionne  ,,„(  ,é.ullera  de  l  impos  lion  qui 
vous  est  demandée.  Vous  le  vojei,  messieurs,  il4  y 
r",n  »<"'"«  qu»nd  même,  e  celte  drmlnuli  n 
sera  plu»  Important*  en  1868. 

On  sait  d'allleu;»  qne,  de  tous  nos  départements,  le 
Nord  est  celui  qui  po»«ed*  les  meilleur»  éléments  de 
prospf-nlé  grâce  à  l'excellence  de  son  agriculture,  à 
l  activité  de  son  commerce  et  au  progrès  incessant  d« 
ses  admirable»  Indu.trles. 

t.w  elile  B?8«niftlille  a'1"  ':"n  bien  constatée,  il  ne 
tait  plus  a  votre  commission  que  le  soin 
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ii  la  nature  et  l'utilité  des  travaux  justifiaient  l'emploi 
de»  fond»  demandés. 

L'n  palais  d-  justice  vît- ni  d'être  construit  à  Dun- 
kerquojCit  édifice,  d'une  In  impensable  nécessité,  a 
présenté  des  difficultés  de  ru.. dation  tout  i  Tait  impré 
ruer,  rés>  l:.n  t  de  la  nature  du  aol  et  de  différentes 
circonstances  qui  oui  amené  des  conflits  vidés  au- 
jourd'hui par  les  juiidictioos  compétentes. 

Le  con-cil  général  du  Nord  a  fait  la  juste  part  des 
mécompte*  cl  des  erreurs,  et  finalement  il  a  dû  pour- 
voir a  couvrir  les  dépenses  supplémentaire*  faites  pour 
l'achèvement  d'un  édifice  départemental  dont  l'utilité 
ne  ramait  être  contestée. 

i  centime  53  centièmes  affecté  à  cette  destination 
produira  150,480  francs,  et  nous  pensons  qu'il  y  a 
lieu  d'accéder  à  la  demande  du  département  du  Nord 
sur  ce  point,  en  l'autorisant  également  à  consacrer 
au  solde  de  la  dépense  le  reliquat  t esté  sans  emploi 
dn  produit  de  l'imposition  cxirao  dinaiic,  volée  par  1 1 
toi  du  6  juillet  18t>2,  ponr  la  construction  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie  à  Ave*ne*,  et  pour  la  restau- 
iation  de  I  hôtel  de  la  sous-prélecture  à  Valenclen- 
nea.  Il  noua  mtte  à  examiner  ;la  demande  au  point 
de  vue  des  fonds  que  la  loi  soumise  à  votre  sanction 
permettrait  de  c  .n  acrer  aux  roules  dépitrlf  menlslea 
du  Nord  et  à  des  travaux  à  faire  pour  l'amélioration 
de  ics  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Soixante-treize  lignes  de  grande  communication  sil- 
lonnent le  département  du  Nord  sur  une  longueur  de 
854  kilomètres.  Le  conseil  général  a  toujours  compris 
l'influence  de  ces  voies  mr  la  prospérité  agricolo  et  in- 
dustrielle; de  très-grand*  sacrifices  ont  été  faits  pour 
les  crè'  r,  et  chaque  année  des  sommes  considérables 
■ont  employées  à  leur  entrelien  et  à  leur  amélioration. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement,  non-seulement  par 
suite  de  l'énorme  clrcnlatinn  et  de  la  mauvaise  saison 
où  clic  se  produit  le  plus  généralement,  m.is  surtout 
a  cause  de  la  nature  du  toi.  que  l'humidité  et  les  ge- 
lée* font  céder  aoua  le  poids  des  lourds  chargements 
qui  parcourent  nos  voles  de  communication.  Remar- 
que! d'adlcurs,  messieurs,  qu'une  paitic  de  ces  che- 
mins, ayant  dn  leur  construction  primitive  aux  sacri- 
fices des  commune*  et  des  particuliers,  n'ont  pas,  dé* 
leur  origine,  subi  un  contrôle  qui  exige  de  bon»  maté- 
riaux et  des  soins  d'exécution  dont  dépend  leur  durée) 
U  en  résulte  que  le  département,  qui  n'en  a  accepté  la 
charge  que  depuis  leur  classement,  se  Ironve  forcé- 
ment entraîné  h  des  dépeuacs  considérables  pour  leur 
entretien,  leur  amélioration  et  leur  reconstruction  par- 
tielle. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  permettra  d'attribueren 
1867  et  1868  3  centimes  2  dixièmes  pour  1rs  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ce 
qui  produira  pendant  ces  deux  années  6 13,200  francs, 

3ui,  ajoutés  aux  ressources  des  communes,  permettra 
e  pourvoir  aux  améliorations  proposées. 
Ce  genre  do  travaux,  messieurs,  trouvera  toujours 
parmi  nous  des  encouragements.  Nous  savons  tous  de 
quelle  importance  lia  sont  pour  nos  populations  labo- 
rieuses ;  noua  en  connals-ona  l'utilité,  et  c'est  avec 
emp  essement  que  le  Corp*  législatif  sanctionne  de  son 
approbation  tout  ce  qui  peut  contribuer  a  la  prospérité 
de  l'agriculture,  dr  l'industrie  ot  du  commerce. 

Le  département  du  Nord,  outre  ses  chemins  vici- 
naux, a  Ml  kilomètre*  de  routes  départementale»;  c'est 
beaucoup,  ce  n'est  pas  assez.  La  circulation  sur  ces 
route-  est  telle  que,  malgré  les  nombreux  IranBpo-ls 
qui  s'elfeciuent  par  voies  ferrées  et  par  cxriaux,  l'entre- 
tien de  es? s.  chaussées  pavées  s'e»t  élevé  a  713  francs 
par  kilomètre  en  1864.  C'est  pour  satisfaire  a  leur  en- 
tretien, à  lanr améltonilea,  que  le  déparument  voua 
demande  une  a  -prob.ton  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
lui  aicor  ler.  L'im|>o-iiion  de  1  centime  5  dixièmes 
produira  147,ti00  francs  el  donne  i  a,  avec  d'aulrrs  res- 
eou'ces,  li  s  mojens  de  continuer  les  travaux  entrep  la 
et  <!••  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répa>atiuns  indis- 
pensabu  b  des  routes  départementales  ou  Nord. 

Au  nom  d"  la  commission,  j'  I  donc  l'honneur  de 
propoa-îf  au  Corps  législatif  d'adepter  le  projet  de  loi 
relatif  à  de*  Imposition*  et  a  un  emploi  de  fonda  par 
le  département  du  Nord. 
Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 


Projet  de  loi  rtlatif  à  des  imporiiiont  et  à  un  emploi 
de  fond»  par  le  département  du  Nord, 

Art.  i".  Le  déparlement  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément i  la  demande  que  le  con-eil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  18115,  a  s'imposer  uxtraordinai  • 
remeDl  par  addition  au  principal  de*  quatre  contiibu- 
IlonB  directes  : 

!•  I  centime  cinq  dixièmes,  en  1867,  pjur  l'amélio- 
ration des  mules  départementale*  s 

2»  L'n  centime  cinquanli-tro's  centième*,  pendant  la 
même  année,  pour  l'achèvement  du  palais  de  justice  à 
Du  kerqu  •,  i  l,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  service  des  autres 
bâtiments  départementaux  ; 

3"  Trois  continus  deux  d  xièmes,  en  1867  el  en  1868, 
pour  les  travaux  de»  chemins  vicinaux. 

La  dernière  do  ces  importions  sera  perçue  indé- 
pendamment dea  centimes  spéciaux  dont  le  recouvre- 
ment pourra  êtie  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  1a  loi  du  21  mai  I8J6. 

Art.  2.  L«  département  du  Nord  est  également  au- 
torisé à  affecter  aux  travaux  des  bâtiments  dépaitf  men- 
taux les  fonds  re.lé»  sans  emploi  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  6  juillet 
1862  pour  la  construction  de  ta  caserne  de  gendarme 
rie  d'Avenue*  et  la  restauration  de  ThôtePde  sons-pré 
fecture  de  Valenclennes. 


N»  1*8. 

Rapport  fait  au  nom  de  In  commission (  1  )  chargée  dV-ca- 
mintr  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par 
le  département  du  Jura,  par  M.  le  comte  de  Tou- 
longeon,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  les  vingt-huit  routes  départementale* 
classées  dans  le  Jura  sont  livrée*  *  la  circulation  sur 
tout  leur  parcours,  qui  a  une  longueur  de  (76  kilomè- 
tre». Ce  résultai  *  été  obtenu  au  moyen  de*  sacrifices 
que  le  département  s'est  Imposés  depuis  plusieurs  an- 
nées. Mais,  pour  terminer  I  œuvre,  il  reste  à  exécuter 
des  travaux  commencés  et  pour  lesquels  le*  crédits 
ouvert*  antérieurement  sont  Insuffisant»,  —  à  rectifier 
certaines  rampes,  —  à  élirgir  el  améliorer  quelque» 
traverses,  —  a  réparer  ou  recon  tuiire  de*  pont*. 

L'ensemble  de  ces  travaux  nécessitera  une  dépense 
de  310,000  fanes.  Mai* une  partie,évaluér  200,000  T  anr», 
pent  être  ajournée.  Le  uni  plus,  environ  110,000  fane», 
est  applicable  à  des  ouvrage*  considéré*  comme  ur- 
gents. Le  conseil  général,  qui  on  réclame  l'exécution, 
alTecte  d'abord  i  la  dépense  une  somme  du  49,000  franc*, 
devant  i  ester  l  ibres,  sur  le*  ressources  créées  par  les 
loi*  des  31  mal  1859  et  22  avril  1863,  qui  ont  auiorïsé 
une  imposition  extraordinaire  de  7  centimes  et  deux 
emprunts.  Il  a  ensuite  vo'é,  dans  sa  session  de  1865, 
urc  Imposition  de  1  centime  additionnel  pendant  deux 
ans  à  partir  de  1867,  et  do:,l  le  produit  sent  d'environ 
41  «80  francs. 

C'est  M  vote  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi  dont 
votre  commission  vous  propose  l'adoption. 

Juaqu'en  1868,  le  Juta  n  aura,  en  eh  rges  extraordi- 
naires, qu'une  Imposition  de  8  centimes  un  quart  pour 
le  service  des  routes  cl  d  -s  cours  d'eau.  L'ue  lui  dn 
27  mai  1865  a,  il  est  vrai,  autorUé  le  déparlement  a 
s'Imposer  5  cr  mîmes  pendant  cinq  ana,  pour  subven- 
tion à  deux  chemins  de  fer  projetés.  Mats  cette  ioipo- 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lefé- 
bnte,  prétident  ;  Dalloz,  se>:rélaire  ;  Gros,  Quesné, 
Dalay,  Latour  du  Moulin,  Rolle,  le  comte  de  Toulon- 
goon,  le  marquis  d'Andelarre. 

Lea  conseiller»  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  MM.  le  comte-de  Chantérao  et  Gomel. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


«ilion  ne  pourra  être  mU  en  recouvrement  qu'autant 
que  ret*C'illnn  (irs  voles  dunl  il  s'agit  aun  été  décli- 
née J'utilité  publique,  oo  qui  cn'ralnrr.i  assurément  à 
d'assez  longs  délais.  Il  faut  remarquer  encore  qu'a 
partir  de  1869  le»  contribuable*  ne  seront  grevés  que 
de  i  centime*  extraordinaires,  et  quo  M.  le  ministre 
des  finance',  en  constatant  que  le  recouvrement  rte 
l'impôt  s'efferttie  avec  facilité  dans  le  Jura,  a  donné 
un  avis  favorable  au  projet. 


Projet  dé  loi  relatif  A  une  tmftotition  par  lt  départe' 
tntnt  du  Jura. 

A'tict'  uw  /ue.  Le  département  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  k  la  dem  <nde  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  aa  ses*  on  de  1 805,  à  s'Impos* r  exlraordl- 
nalrcmenl,  pendant  deux  ans.  a  partir  de  1867,  i  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contribution* 
directe*,  dont  le  produit  aéra  »fTeote  aux  trevaux  de» 
route»  i 


SÉANCE  DU  17  AVRIL  1866. 


N»  1*». 

l'rnjet  de  loi  tendant  <i  autoriser  te  département  de 
l'Isère  à  s'imposer  eitraordinairement ,  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  respoii  des  motifs, 
trtmsmii  sur  ht  ordres  de  t Empereur,  fmr  le  mi- 
nistre dEtat,  au  Président  du  Corps  Igist  tif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  prie»  de  Dlen  et  In  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tous  présent»  et  k  venir,  salut  ; 

Avon*  décrété  cl  décrétons  re  qui  suit  : 

Art.  i".  Sera  envoyé  nu  Corps  légHalif,  par  notre 
ministre  d'Hit,  le  projet  de  loi  délibéré  en  ce 
rt'Einl  et  tendant  a  autoriser  le  département  do  I' 
a  s'impn  er  extrnordlnalrrment. 

Art.  î.  MM.  ftoan»]  et  Verrusu,  conseillera  d'Elat, 
«onl  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Co  ps  léglshilf  et  le  Sénat. 

Art  3.  No<re  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exéen- 
tlon  du  présent  décret. 

Kalt  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1860. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtat, 

B.  Routai:». 
Tour  ampliatlon  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  Aurenu  du  se<\<k*Uquintil 
et  de  lacomptabildi, 
A.-O.  Graciant. 

Exposé  det  motifs  rf" un  projet  de  toi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'Itère  à  s'imposer  eitraor- 
dinairtment. 

Messieurs,  le  eMmd  général  de  l'Isère  a  demandé, 
par  une  délibération  qu'il  a  prise  le  28  août  dernier, 
que  1*  département  Ml  aulorlsé  a  s'Imposer  extraonii- 
nalrcment,  pendant  dix  ans,  »  partir  do  1867,  1  cen- 
time, d  .ut  le  produit  M-nit  affecté  à  venir  en  «Idéaux 
communes  pour  l'achèvement  de»  démina  vicinaux 
d'Intérêt  commun. 

D'après  un  rapport  jolrd  an  do»slcr  de  l'agent  voyer 
en  chef,  le  départumenl  de  l'Isère  co  -  pie  G.  chemina 
d'imiiét  commun,  dont  la  longueur  est  de  Gi7  kilo- 
mètres. Sur  ces  641  kilotnèliY*,  319  seulement  sont 
nu»  «l'étal  d'entretien;  le  reste,  »olt  Si«  kilo- 


mètre», eat  en  construction  ou  en  lacune.  D'après  le 
même  rapport,  In  dépense  k  faire  pour  achever  cet 
1*28  kilomètres,  s'élèverait  a  S.MtL'.l  on  fr.,  et  le*  con- 
lingen<a  communaux  qui  peuvent  être  annuellement 
«fierté*  aux  travaux  de  conrlroctlon  ne  se  montent 
qu'à  IM.H00  fr. 

Le  conseil  général,  ayant  pria  connaissance  de  ectto 
situation  et  de  l'Imuluince  de*  ressources  conr.mu- 
nales,  a  résolu  d'aocorder  des  subvention*  aux  com- 
munes qui  seront  encouragée*  k  faire  de  nouveaux 
effort»,  et  trouveront  dans  lo  concoure  du  département 
les  moyens  do  héler  l'achèvement  de  le*  ni  r  hem  la*. 

L'imposition  votée  par  le  conseil  général  produirait, 
chaque  année  environ  «0  000  fr.  ;  soit,  pour  les  dix 
années  pi  niant  lesquelles  elle  serait  établie,  iOO.tOO  fr., 
et  celle  somme,  diatribuée  en  subventions,  contribue* 
rail  i  lilement  k  l'œuvre  que  les  commuoos  ont  tant 
d'intérêt  &  poursuivre,  et  qui  doit  développer  II  pioe- 
pérllé  commercial»  et  agricole  du  déparlement 

La  demande  du  conseil  général  c*t  donc  justifiée  au 
fond,  et  li  situation  financière  du  département  permet 
aurai  de  l'accueillir.  Lu  nouvelle  Imposition  porte  ait, 
Il  ut  vrai,  le  nombre  do  centimes  extraordinaires  dont 
le  département  est  grevé  de  tu  centime»  5  dixièmes  à 
11  centimes  S  dixièmes,  chiffre  qui  *cr*lt  encore  infé- 
rieur &  celui  de  1*  moyenne  de  la  Fran.*  i  mai*  cette 
légère  «ugmenUilon  ne  durerait  qre  deux  ans,  car  i 
partir  de  1869,  par  sulle  de  l'extinction  d'une  autre 
imposition  autorisée  par  I*  loi  du  0  mal  1863,  le  nom- 
bre des  centimes  serait  réduit  è  10  eentlme*  A  dixiè- 
mes. Le  recouvrement  de  l'impôt  s'opère  d'ailleurs 
aveo  facilité  dans  le  dépar  etnent  de  l'Isère, 

Dans  ce»  circonstance*,  nno*  pesons,  messieurs, 
que  voua  voudrex  bien  approuver  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  voua  soumettre. 

U  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

GoMCX. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Ou- 
nie!  et  Merruau,  conseiller.  d'Etat. 

Certilié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  g'néral  du  conseil  d'Etat, 

D*  U  NOUK-BltLAOLT. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Itère  à  s'impoier  extraordinairtment. 

Article  uniaue.  Le  dép»rfemenl  de  l'Iaèra  est  auto- 
risé, conformément  k  la  ' 


.  le  conseil 
d*  I86S,  i  s'Imposer 
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exlriordinairement,  ptndsni  dix  an»,  Il  partir  du  18(17, 
on  centime  additionnel  au  principal  dta  qutre  con- 
IributloDa  directe»,  dont  le  produit  sera  consacié  s, 
venir  en  aide  aux  comii  une*  pour  l'achèvement  de 
leur»  otiemln*  vicinaux  d'intérêt  eoinmun. 

Cette  imposition  r-era  rtcouviée,  indépendamment 
de*  eon'imes  spéciaux  d  ru t  la  pc  n>ption  ■.  nin  ra  èl  e 
auloilaée,  chaque  an-  éo.  par  la  loi  de  lin  tue»,  en 
vertu  du  la  loi  du  21  mai  Ia38. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  rdopté  par  le  c-.n» 
ell  d'Etal  dans  sa  séance  du  11  avril  lRtiti. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  iTEM, 
Ao.  Vc 

le  conseiller  d'Etat, 
H.rétuùi  généial  du  contrit  d'Etat, 

DI  LA  NOL'K-BlLLA'JLT. 


N«  ISO. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriier  le  département  des 
Vosges  à  tffrc'wr  un  prélèvement  sur  le  produit 
ttun  emprunt  précédemment  approuvé,  et  à  \'impo~ 
ter  ntraordinairrment,  précédé  du  décret  de  pré- 
senation  et  de  l'exposé  dei  moti/r,  transmis,  sur 
let  ordre»  de  FEmpcrcur,  par  le  ministre  a"Etat, 
au  Président  du  Corp*  Ugulatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dteo  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur d- §  Français, 

A  tou  <  présenta  et  à  venir,  saint  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  nuit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etal,  le  rojel  d«  loi  déliter*  en  conseil 
d'Etal  el  tendant  a  antorlscrl<  départeme;  t  Hei  Vos^-s 
a  effectuer  un  prélèvem-nt  sur  le  pro-lul'.  <i'"n  emprunt 
précédemment  approuvé  et  A  siiuposer  cxliaorJimu- 
rement. 

Att.  a.  MV*.  Oenteur  el  Bréliier,  conseiller*  d  Elut, 
sont  chargé»  de  soutenir  la  discussion  de  et  piojet 
de  loi  devant  le  Corps  lègi-la-if  et  le  Séi  oL 

Art.  3.  Notre  m>nisiro  .J'Etat  e.-l  chargé  IVxécn- 
tlon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuileries,  le  16  avril  ISOtl. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'État, 

E.  Roubek. 
Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  hureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A. -G.  Graziani. 

Expoté  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Vosges  à  effectuer  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  d'un  emprunt  précédemment 
autorisé  tt  d  s'imposer  extra«rdinaircment. 

Messieurs,  une  lot  du  12  juin  1H6I  a  autorisé  le  dé- 
parlement  dei  Vosges  à  emprunter  uno  somme  de 
j70,t>00  f.\,  applicable  aux  travaux  de»  chemins  vici- 
naux, et  s,  s'inuineer  exlraordinain  mont,  ^our  le  rem- 
boursement cl  te  service  des  Intérêts  do  l'emprunt,  2 
ccnllmcs  pendinl  quarante  ans,  il  pirtir  de  1802.  Cet 
en  prunt  a  616  réalisé  et  a  reçu  »a  destination  légale, 
mais  il  n'a  pa*  suffi  *  toute*  le*  dép-  nses  prévues.  Le 
conseil  général  a  reconnu,  dan»  si  derntôte  session, 
qu'il  |  avait  lien  de  pourvoir  d'urgence  il  la  construc- 
tion d'une  ligne  vicinale  qui  porte  le  n»  52  dana  le  l* 


•mu  des  chemins  «l'intérêt  commun,  el  qui  doit  mettre 
en  communication  dhocte  le»  villes  de  Mireeourt  et  de 
Charmes.  Lit  dépense  est  évaluée  à  B8,0i>0  (r.  Tonle- 
ruia  elle  peut  être  'aile  isn*  nouvel  n  charge  pour  le 
ilép  n  temem,  eut  la  cou^li-ncHon  du  ch  min  n*  52  rend 
inutile  'are  lillcalioil  de  lu  route  dé  arlcmentilo  n'  12. 
ente  Viiecourt  -t  Chai  mes,  qui  av.dt  île  projelée  et 
qui  BguraH  pour  8i,l>fifl  fr.  dans  l'eiiip-nnl  d»  1,800,0110 
francs  iiulortsè  par  une  loi  du  12  j  iin  1861  pour  le* 
travaux  d-  s  mutes  c'éparlemenfa  e»  Ci  mine  il  n'a  pas 
élé  ftil  emploi  de  ce*  88,i  0  •>  fr.,  le  c«m-cil  général  a 
demandé  que  le  département  Ml  autorisé  d  In  détour 
ner  de  leur  destination  primitive  el  a  le*  appllqrcr  à  la 
conslriiciioi.  du  chemin  vicinal  n»  *2,  ce  qui  aurait 
l'avantage  d'assurer  l'exécution  Immédiate  d'one  en- 
Ircpriso  ir  gen'e. 

Le  couse .1  gé  léral  îles  Vosgesa  également  demandé, 
dan»  ta  dernière  session,  que  le  département  fut  auto- 
rM  à  t-'impiecr  extr. ordinairement,  en  1>67,  3  ce  'li- 
me» a-lditiuniicl»  uU  pi  In  i|ial  de*  qualre  contributions 
directe»  |«mr  les  l.avaux  dis  routes  départementales. 
Ces  routes  sont  déjà  dotée-,  il  est  v  ni.  de  ressources 
imposantes  :  l'emprunt  île  1,80(1,1/00  lr.,  autorisé  par 
la  loip'écltto  du  12  juin  1861,  n'a  été  x'-alUo  que  jus- 
qu'à concurrence  de  1,350,000  fr.,  de  sor'e  que  le  dé- 
paileiiH  iit  peut  di»po«>  r  encore  de  4"u,l00  fr.  A  cet'e 
,umm'.'  tiendra  s'ajouter,  en  188",  le  prodott  de  deux 
impositions  extra  ordinaires  créée»,  l'une  par  la  loi  du 
9  mal  l»o3,  l'autre  par  celle  du  l*r  juillet  1863,  et 
qui,  b'élcai  t  en-etnble  à  4  ccutlmea,  représei.lent  i<nn 
somme  il'ei.v du  8i,iflfl  fr.  Les  ro  .-ou' ve.-i  nppll.-abk-s 
aux  travaux  des  roul-a  peuvent  donc  être  évaluées  & 
R3a,40l>  tr.  Mais  le  consed  général  a  constaté  que,  si 
ces  lignes,  qui  mesuro'  l  une  longuru-  totale  de  074 
kilomètres,  sont  panenu.»  i  l'ébit  d'mtr.  lien  ^ur  en- 
viron r>52  klloatétics,  11  en  re-lç  encore  plu»  do  119  à 
rediflerou  A  rcpaier.  D'après  la  n'ali  tlquo  la  plus  ré- 
een'C,  l'exé'  iltl  m  de.  divers  trav.ni  pr.j  été*  ne  doil 
pat  coûter  moins  de  3,032,U0Q  fr.  Enfin  l>s  ressources 
normales  dont  le  dépirtem-nl  peut  di-poter  pour  l'en- 
tretien d- s  roules  achevées,  s'élèvent  a  IN  ROI)  fr.,  et 
l'ingénieur  en  •  lier  a  reconnu  eue  p.-ur  maint-  nir  sur 
ce»  ligarsiiue  siaidlilë  i  peu  puis  >allrfiiis»r/o,  il  serai! 
IndlsprlMab  c  d'  oigmenicr,  un  mo1  n  de  r-  ssnuri-c» 
citrjurdienlurs,  la  dnlaiiou  mmoelle  do  l'e  Iretien. 
Li'Opcsiln.ii  île  3  c  -  tiincu,  tn  1S67,  produlrall  04,800 
f,-;,ne^  i  elle  n-  rmcUraJI  d--  rslro  fjce,  raonée  p-o  haine, 
aux  I'C*u!iis  les  plus  uigcnl»  «Ici  roules  di  partt  monta- 
ient le  conseil  généml  aurnil  a  pourvoir,  pir  on  vote 
ultérieur,  à  la  i  roalloq  <l>  ic-souie.s  plus  iiipoilunte». 
Bien  ne  s'op;»  -c  non  plus  a  OC  qu'il  soit  donné  suite 
à  celle  seconda  demac.de.  Le  dépirtcai'  ni  des  Vo-ges 
Hipoorla  aujourd'hui  14  centi  lies  extraordinaires; 
mal/  é  l'imposl'ifin  nouvelle,  lo*  cha  ge»  des  cnnlri- 
huabl.-s  re-teratenl  les  mèrn- s  en  I8«7,  il  viles  se  ré. 
dnimient  à  7  centimes  li  partir  de  |H6«  t-nfln  le  recou- 
vrement de  r.mpot  s'opère  sans  dimciillé  dsna  les  Vos- 
ges; le  taux  des  frais  de  poursuite  (0  fr.  53  o.)  s'y 
maiut'sent  an-d--a«ous  d  -  la  proportion  moyenne  (1  fr. 
28  c.  ),  et  M.  le  mini-Ire  de»  finances  no  voit  pas  d'in- 
ronvenlenl  i  ce  que  la  prop^lllon  du  eouaefl  général 
reçoive  la  tanctiun  législative. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  voir  soumettre  le  projet  de  loi  qui  suit. 

f>  conseiller  tStat, 

Or-MTEIB. 

Lrs  commissaires  du  Gouvernement  sont  M\ 
teur  el  Urébier,  conseillers  d'Etat. 
CerlSdé  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  comeil  d'Etat, 
Dr.  la  Nol'e-Bw.lai.-i.t. 

Projet  d-  loi  Ondant  à  autoriser  le  département  des 
Vosgei  à  efftrturr  t  n  prélèvement  sur  le  produit 
d'un  emprunt  pri<  é  Intiment  autorisé  et  <>  s'imposer 


Arlv  le  uniitw.  Le  département  des  Vosges  est  i 
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rW,  conformément  à  la  demande  que  le  cuii>ell  géné- 
ral en  a  faite,  dans  sa  session  de  1865  : 

i'  A  prélever  «ur  l'emprunt  de  1,800,(100  francs,  au- 
torité par  la  loi  du  12  juin  1861,  pour  les  travaux 
de*  roules  dcpailementales,  une  somme  d»  SS.rn'jfl  fr. 
qui  «ira  r.ffec  éi  à  l'a<  hèvement  des  chemin*  vicinaux  ; 

2»  A  n'Imposer  exluordinairemenl,  en  1867,  S  centi- 
mes addit'o  n«ds  au  principal  do  quatre  contributions 
dlrccie»,  di.ni  1»  proiluit  soi»  consacré  aux  travaux  des 
routes  dépailcnieutiles. 

Ce  projet  de  loi  t  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
d'Etat,  dans  si  séance  du  11  avril  1866 

Le  ministre  présidant  le  c<mstil  d'Etat, 
Ad.  Vuitby. 

U*  consetfter  a  bmt.  tecrerntre 
généra!  du  conseil  a" Etat, 
D»  la  NorF-Bn.t  atji.t. 


Projet  de  foi  tendant  à  autoriser  le  département 
Je  ta  Corse  à  s'imposer  extraordinairemtnt,  précédé 
du  décret  de  présent»  lion  et  de  l'exposé  des  motifs, 
transmis,  sur  1rs  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fra  ç*K 

A  tous  pré-cul*  et  a  venir,  calut; 

Avons  décrété  tt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d' Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  ton- 
•cil  d'Etat  et  tendant  a  autoriser  lu  département  de  la 
Corse  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Art.  2.  MM.  Gomelct  lecumle  Trcllbard,  conseillers 
d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  pro- 
jet d.i  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  Cit  charge,  de  l'exécu- 
tion du  présent  déert-t. 

Fait  au  palai*  des  Toileries,  le  16  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minisire  d  Etat, 
E.  Roi'UBR. 
Pour  ampliillon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  dv  service  légulttif 
et  de  la  comptabilité, 
A. -G.  Grazuni. 

Exposé  des  motifs  tfun  projet  de  loi  autorisant  te  dé- 
partement de  ta  Corse  a  s'impaitr  extraordmaire- 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Corse  a  reconnu, 
dans  sa  dernière  :  .-h  ion,  qu'il  y  avait  une  urgente  né- 
cessité à  reconstruire  la  prison  de  Cal  vi,  et  il  n  de- 
mandé, pour  rouvrir  la  dépense,  que  le  d-parterucnt 
fût  auiorW  à  s'imposer  cxlraordi'iaircun'nl  5  centimes 
pendant  deux  ans  l  partir  de  1867. 

La  prison  de  Calvl  est  située  au  rez  dé  chaussée  et 
dans  1rs  sous  sols  du  donjon  de  la  citadelle  de  celte 
ville.  Ce»  locaux  sont  non-seulement  très-mal  appro- 
priés aux  besoins  du  service  pénitentiaire,  mais  sont 
surtout  très-insalubre*}  ils  sont  dans  un  tel  état  que 
leoonfCll  général,  aprèB  avoir  reconnu  l'Impossibilité 
de  les  améliorer  et  de  remédier  aux  Inconvénients 
existants,  a  résolu  de  faire  construire  une  nouvelle 
prison  sur  un  te-rajn  que  la  ville  de  Calvl  cède  gra- 
tuitement au  département.  L'exécution  des  travaux 


[  dont  les  plins  et  devis  ont  élé  approuvés  par  le  con- 
seil de  l'inspection  géiérale  des  prisons  et  par  le  con- 
seil général  des  ba'lments  civils,  dunneiatt  lieu  a  une 
dépense  de  55.10U  francs,  qui  serait  réduite  à  43.000  fr. 
par  suite  de  (a  vente  qui  sera  effectuée  du  bâtiment 
servant  aujourd'hui  de  priron. 

L'imposition  de  S  centime»  pendant  deux  ans,  votée 
p'rle  conseil  général  pour  assurer  le  paye  rent  de  cotte 
dépense,  prcdiiirall  il'. 'i  0  francs  environ,  somme  uu 
pou  supérieure  aux  prévisions  du  devis 

Assurément  la  résolution  prise  par  le  conseil  général 
de  construire  une  nouvelle  prison  répond  a  un  besoin 
réel,  et  >c  justifie  autant  par  des  ••isona  d'humanité 
que  par  l'intérêt  do  la  lionne  admini-tration  de  la  jus- 
tice. Le  Gouvernement  n'aurait  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser, messieurs,  d\iulori«er  la  création  des  ressources 
extraordinaires  telles  qu'elles  sont  demandée*,  si  la  si- 
tuation financière  du  dé  alternent  l'iûl  permis;  mais 
celte  situation  est  très-ebargee  et  le  recouvrement  de 
l'impôt  rencontre  des  difficulté*  sérieuses,  |Ui»que  le 
taux  de»  frais  de  poursuite,  qui  est,  en  moyenne,  en 
France,  de  1  fr.  28  c,  s'élève,  en  Con-c,  i  16  fr.  15  c. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre,  propr.se  de  léduire  de  5  â  3  centimes  la 
nouvelle  imposition  votée  par  le  corsell  général.  Au 
moyen  de  cette  réduction,  les  charges  des  contribua- 
ble», qui  s'élèvent,  «n  1866,  à  28  centimes  fi  dixièmes, 
no  seraient  pu*  augmentées  et  resteraient  lixèes  pen- 
dant les  années  |r>67  et  IH68  »  28  centimes  6  dixièmes, 
limite  que  M.  le  mlmsl'e  des  finances  pense  ne  pas 
pouvoir  être  dépassée.  I.'extlmto.o,  a  la  (In  de  1866, 
d'une  iraposiliou  extraordinaire  de  3  ccnlinica,  autori- 
sée par  la  loi  du  31  mai  1865,  permet  de  faire  droit, 
dans  celle  mesure,  au  vote  du  c  nsed  général. 

Par  l'effet  de  la  rédu  'tiu  i  de  5  A  3  centimes,  la  nou  • 
velle  Impn-ition  ne  produirait  plus  que  28,200  francs 
environ.  Pour  couvrir  la  dépense,  qui  f*t  évaluée, 
ainsi  que  nous  l'avons  di',  h  45,500  francs,  lo  départe- 
ment aurait  donc  à  pourvoir  à  un  déficit  de  17,300  fr., 
cl  dans  une  sewion  prochain?,  Il  pourrait  voler  la  pro- 
rogation de  l'imposition  que  le  projet  de  loi  propo.e 
d'autoriser. 

Vous  appréierez,  messieurs,  tontes  ces  circonsUn- 
ces,  et  vou»  adopterez,  nou*  l'espérons,  le  projet  de  loi 
quo  nous  avons  Vbonneur  de  vous  soum-llrc. 

U  conseiller  tt  Etat,  rapporteur, 
Gomix. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  «ont  MM.  Go- 
mel  et  le  comte  Treilhard,  conseillers  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DR  LA  NoUJE-BlLLAVLT. 

Projet  de  loi  autorisant  te  département  de  la  Corse 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Article  unique.  Lo  département  de  la  Corse  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1865,  i  s'Imposer  extraordinai- 
re ment  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  3  centime» 
aidltionnelB  au  principal  des  quatre  contribution»  di- 
recte*, dont  le  pr  - 1  lt  sera  affecté  a  la  recons'rurlion 
de  la  maison  d'arrêt  de  Calvl. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délihéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  »r  séance  du  11  avril  1866. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  VutT»T. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  dEtat, 

DE  LA  NoOE-BlLLAULT. 
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N«  131». 

Rapport  fait  au  nom  de  'a  commission  (1)  chargée 
rf 'eraihintr  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  ta  Gironde  A  contracter  un  emprunt 
et  A  s'imposer  txtraordinairement ,  par  M,  Curé, 
député  mu  Corp,  té9i>lalif. 

Messieurs,  le  département  de  la  Gironde  a  besoin, 
ponr  «866,  d'une  somme  de  431,(00  fr.;  elle  est  in- 
disjien-nble  a  l'entrellen  de  ses  route»  départemenU- 
les.  Lis  icfsnutcCi  du  déparlemenl  ne  permettent  d'af- 
fecter a  ce  travail  que  337,000  fr.;  de  la  naît  une  in- 
suffisance de  94,000  fr. 

La  n  couttruttion ,  la  réparation  de  pont*  et  d'ou- 
vrages d'att,  le  redressement  de  rampes  trop  rapides 
lui  imposent  en  outre  une  dépense  immédiate  de 
186.0C0  fr. 

Dm»  lu  session  de  1*63,  celte  situation  a  altlré  l'at- 
tention et  excité  la  sollicitude  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  Gironde;  is  auraient  voulu,  pour 
éviter  de  recourir  à  un  emprunt,  demander  aux  re- 
cettes extraordinaires  les  f  nds  nécessités  par  la  cir- 
constance ;  mais  les  allocations  qui  les  composent  ont 
une  destir.àtuifj  spéciale  dunt  il  »»l  impossible  de  les 
détourner.  Cependant  l'urgence  et  l'utilité  du  travail 
d'entretien  et  de  restau  r.ilîon  des  routes  départemen- 
tales ne  permet  pa»  d'ajourner  cette  dépense  ;  il  a  fa'lu 
forcement  dès  lors  recourir  il  un  emprunt  et  solliciter 
du  Corps  législatif  l'autorisation  de  contracter  un  en- 
gagement d*  200.000  fr.  au  tanx  annuel  de  5  0/0. 

Pour  parvenir  à  l'amortissement  de  celle  dette  le 
conseil  généia.1  de  la  Gironde  voua  lemaiulc  en  même 


[l]  Cetk  commission  c^t  composée  de  MM.  Lédler. 
président;  Edouard  Fould  ,  secrétaire;  Duplan  ,  le 
comte  de  Campaigno,  le  baron  Travot ,  le  baron  Es- 
chaasérlaux,  le  marquis  de  Sainte-Hermine,  Curé,  de 
Beaucbamp 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  1j  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besson  et  Gomel. 


temps,  pour  1867,  la  vote  d'une  Imposition  supplé- 
mentaire de  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Ces  centimes  produi- 
raient une  somme  de  208,000  fr.,  et  ne  dépasseraient 
pas  le  chiffre  ordinaire  do  il  centimes,  jusqu'ici  ap- 
pliqués aux  dépenses  départementa'ca  extraordinaires. 

Lu  situation  financière  du  département  est  bonne 
d'ailleurs;  pour  18G8,  1869  et  1870,  il  n'a  à  supporter 
que  4  centimes  extraordinaires.  En  1871,  Il  sera  de 
3-4,  et  en  187i,do  t  centime  seulement 

Tou'es  ces  consiiér. lions  ont  paru  an 
ment  jusliutr  les  autorisations  qui  voua  sont  de 
déos;  il  vous  p'opose  de  les  accorder,  et  la  commis- 
aion,  a  laquelle  voua  avez  soumis  l'examen  de  ce  pro- 
jet, partage  cette  opinion.  Elle  vous  propose  r 
séquence,  à  l'unanimilé,  les  dispositions  auivan 


Projet  de  toi  tendnnt  à  autoriser  te  département  de 
la  Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  à  r"" 


■partemeni  ae  in  Gironde  est  autorise, 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  186b,  a  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pouira  dépasser  5  0/0,  une  somme  de 
200,01)0  fr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  tran»mUaible»  par  vole  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 

Art.  2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également 
autorisé  à  s'imposer  exl raordloa.1 rement ,  en  1867, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  co 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
a  réaliser  «n  vertu  de  l'art.  1»  ci-dessus. 


SÉANCE  DU  18  AVRIL  1866. 


N*  IZt. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  21  juin  1868  me/iwùiemeiir 
la  session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  close  U 
21  avril,  transmis,  sur  les  ordres  de  CEmpertw, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 
Par  la  irrioe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tons  présents  et  a  venir,  salut: 
Vu  l'article  46  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  La  session  du  Corps  législatif,  qui  devait 

Tome  IV  (Annexes).  -  Session  de  1866. 


être  close  le  21  avril,  est  prorogée  jusqu'au  21  juin 
1866. 

Art  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  p-é*ent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  avril  186«. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rochib. 

Ponr  ampliation 
et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  servie*  législatif 
et  de  la  comptabilité 

A.  G.  Okaxiawi. 
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V  1*4. 

Iticiet  pot  tant  modification  du  titre  IV  du  projet  de 
loi  tur  les  sociétis,  suivi  de  l'exposé  des  motifs,  et 
transmis,  sur  les  ordre*  de  l'Empereur,  ;<nr  le  mi- 
nistre d'État,  au  présidrnt  du  Corps  léoulntif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gtlre  de  Dieu  et  la  volonté  rallouale,  Empe- 
reur (1rs  Français, 
A  tous  p  és>  nta  et  a  venir,  salut  ; 
Notre  cnn»ell  d'Etat  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  cuit  : 
Art.  t".  Le  titre  IV  du  projet  da  loi  sur  le*  so- 
ciétés, délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans  sis 
séances  des  fi,  8,  9,  10,  13,  16  et  SO  février  IS65,  cl 
présenté  au  Corps  léglslal'f  le  28  mira  de  la  même  an- 
née, est  raodilié  de  la  manière  suivante  : 

TITFtE  IV. 

Dispositions  particulières  aux  sociétés  de  coopération. 
Art.  5t. 

Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'une,  ou  plusieurs 
des  opération  suivante»  : 

Acheter,  pour  le»  rendra  aux  associés  seuls,  ou  aux 
associé»  et  aux  lien»,  des  choses  nécessités  aux  besoins 
de  la  vie  ou  aux  travaux  de  leur  Industrie; 

Construire  de»  niais  ns  pour  les  associés; 

Onvrlr  aux  associés  des  crédits  on  leur  luire  des 
avances  ; 

Vendre  les  produits  de  travaux  exécutés  par  le»  as- 
sociés, Isol'tnent  ou  en  commun  t 

Entln,  falro  en  commun  des  travaux  en  exécution  de 
Iridié  i  ou  ilo  match  Hf 

Sont  soumises  aux  disposition»  générales  qui  régis- 
sant les  dllT-jcnte»  espèces  de  !-oclétés  '-ivllcs  oli  com- 
mercial» s,  saufltr»  modifie  liions  énoncées  dans  les  ar- 


Art,  52. 

Le  capital  social  peut,  pendant  la  durée  lté  a  so- 
ciété, être  augmenté  par  des  apports  successifs  Hills  par 
Un  nsso  iés  oi  par  l'admission  d*a**orlé»  nouveaux.  Il 
peut  être  diminué  par  la  récrite  totale  ou  partielle  de» 
appoils  efTeolués. 

Toutefois  Ils  statuts  doivent  déterminer  une  somme 
au-dessous  de  laquelle  lu  capital  social  ne  pour  a  être 
réduit. 

Art.  5a. 

Lorsque  les  pailles  auront  adopté  la  forme  de  U  so- 
ciété en  commandite  par  actions  on  de  la  société  ano- 
nyme, la  socié'é  ne  pourra  être  définitivement  cons'l- 
luée  et  les  action»  ou  coupons  d'actions  ne  seront  né- 
gociables qu'âpre*  le  v  tm ment  du  dixième  du  «apital 
ni  consiste  eu  numéraire.  L"s  actions  ou  coupons  iI'jic- 
liou»,  quel  que  soil  le  montant  du  capital  social,  pour- 
ront être  iorérieute»  a  lOtl  fran-s. 

Dans  les  tucruts  cas,  la  .•ouscription  do  la  totalité 
du  capital  social  et  Je  versement  du  dixième  pour- 
ront être  valablement  constatés  par  une  déclaration 
sous  signature  privée  du  gérant  on  des  fondateurs. 

Art.  54. 

Chaque  associé  peut  un  retirer  de  la  société  lors- 
qu'il le  jure  convenable,  à  moins  de  conventions  eon- 
'.raires  et  sauf  l'application  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
'iclo  52. 

Il  pcul  être  stipulé  que  iVsemb'ée  générale  auia  le 
droit  de  décider,  i  la  majorité  fl»ée  pour  lu  modifica- 
tion d-s  statuts,  que  l'uu  ou  plusieurs  des  associés  ces- 
seront do  faire  partie  de  la  société. 

L'a  clé  qui  ci  s  c  <tc  rai  c  p  irlio  de  la  m  l  kHé,  I  M 
par  l'cllet  de  sa  volonté,  soit  par  suite  de  décision 
de  l'assemblée  générée,  rc  te  tenu,  dan»  les  tennis 
des  statuts,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de 


toutes  les  obligations  existant  m  moment  de  s*  ro  • 
traite. 

Art.  55. 

La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  valablement 
représentée  en  justice  par  ses  adminUtrateuis. 
Art.  50. 

La  société  n'e^t  point  dissoute  par  Ix  mort,  ta  re- 
traite,  l'Interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  aito- 
ciés;  elle  continue  de  plein  droit  entre  les  autres 

associés. 

Art.  57. 

Tout  administrateur  d'une  société  anonyme  de  co- 
opé'ation  doit  être  propriétaire  d'un  nombre  d'actions 
déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  h  il  garantie  de  tous  les 
actes  de  U  gestion  ;  elles  sont  nominatives,  Inaliéna- 
bles, f  appées  d'un  timbre  indiquant  l'inalléusbllifé  Cl 
déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  58. 

Dans  ta  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société, 
deux  copies  :  1*  do  l'acte  constitutif;  3*  des  déclara- 
tions et  délibérations  exigées  pour  la  constitution  de  la 
société,  lesdites  copies  certifiées  par  les  gérants  ou  ad- 
ministrateurs doivent  êlie  rvmlsesau  greffe  do  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  dans  leuuel  II  société  est  éta- 
blie; l'une  des  deux  copi  s  reste  déposée  au  greffe  do 
la  justice  de  paix,  et  l'autre  t.l  transmise,  dan  le  mois, 
ptr  le  greffier  delà  juatict  do  paix,  au  greffe  do  tribu- 
nal de  comm<  tee  dans  lu  rcsaorl  duquel  est  située  la 
justice  de  paix. 

Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  un  extrait  do 
l'acte  do  société  doit  être  transcrit  sur  1rs  registres  du 
gr.  lie  de  1 1  justice  de  paix  et  publié  dans  uu  des  jour- 
naux designéf  pour  recevoir  les  anno'  ces  légales. 

L'extrait  doit  énoncer  la  dnle  de  l'acte  de  société, 
son  objet  et  la  somme  au-d.ssous  de  laquelle  lecapi'al 
ne  peut  êlre  reluit;  il  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, par  les  notalies,  et,  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  pur  tous  les  associés,  si  la  société  cal  en  nom 
colleclir,  par  les  gnianls  ou  par  les  administrateur», al 
la  société  est  en  commandite  ou  anonyme. 

11  sera  justilié  de  l'in-si  rtlon  par  un  exemplaire  du 
journal  ceilillé  par  l'Imprimeur,  légalisé  parle  maire  et 
enregistré  dans  les  t.-ols  m  ds  de  si  date. 

Art.  59. 

Tous  actes  et  r'rlibé rations  ayant  pour  objet  la  mo- 
dification des  statu's,  la  continuation  de  la  société  au 
deta  du  terme  (lié  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant 
ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement 
ou  rultailo  des  a?st  ciés  chargés  de  l'administration, 
sont  soumis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article  p-'écéient.  Ne  sont 
point  assujettis  à  CM  formalités  les  a*tes  constatant 
les  augmentation:)  ou  les  diminutions  du  eapi'al  so- 
cial opé  ées  dans  les  termes  do  l'article  52.  eu  les  re- 
traite» d'associé»  qui  auraient  iku  conformément  à  lar- 
ticlo  54. 

Art.  60. 

Toute  poisonno  peut  prendra  corcniuuicatlon ,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  eu  au  g  cite  du  tribunal  de 
commerce,  des  actes  et  délibérations  dont  le  dépôt  a 
é'é  effectué  conformément  aux  doux  articles  pré- 
cédents. 

Toute  peisonno  peut  également  exiger  qu'il  lui  toit 
dé  ivré,  au  siège  de  la  société,  une  copte  certifiée  de» 
stututs,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  an  franc. 

Art.  61. 

Les  formalité»  prescrites  par  les  «t  tielw  58  et  59  sont 

les  seules  qui  soient  exigées  pour  la  publication  des 
sociétés  de  coopération.  Elles  seront  observées,  i  prlnc 
de  nullité,  a  l'égard  des  intéressés  ;  mit»  le  datant  d'au- 
d'el:?s  ne  pourra  êlre  opposé  è  des  tiers  p«r  les 


Art.  02. 

Les  ^étants  ou  administrateurs  peuvent,  on  se  ren- 
fermant dans  l'objet  pour  lequel  la  société  a  été  consti- 
tuée, taire  tous  les  axtes  nécessaires  à  l'administration 
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Art.  t.  Notre  ministre  d'Etal  cul  chargé  de  'exéen- 
Uon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuilerie»,  le  18  avril  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mwiitre  d'Etat, 

E.  nOl'DEB. 

Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
lejkef  du^reuudu^ierwc*  Ugitlatif 

A.-0.  fÎBAEIANI. 

Esfosi  iet  mnttft  du  nouveau  titre  IV  du  prvjtt  de 
toi  sur  Ut  soriéUs  [DupOêtUCHU  }Uirlirulih-e*  OtW  »0- 
eiélit  de  eoopért.i,ot,). 

Messieurs,  le  litre  quatrième  du  projet  dp  loi  sur  le» 
société!,  qui  vous  a  êt  •  présenté  dans  la  dern  ère  ses- 
sion ,  contient  les  règles  narlirulièrf  b  aux  associa- 
tion» auxquelles  on  a  donné  le  nuin  de  *<K,érV.«  de  <o- 

Du  moment  on  ce  projet  vous  a  été  soumis,  l'opi- 
nion puLllquc  a  paru  prendre  un  plu»  vif  Intérêt  aux 
questions  qu'il  fait  nattro.  Plusieurs  écrits  ont  Clé  pu- 
blias; de  nombreux  articles  ont  pxru  dans  les  jour- 
naux ;  des  application»  nouvelle»  «lu  principe  ont  fié 
tentées;  des  efforts  multipliés  ont  été  fait»  pour  éclai- 
rer la  théorie  et  pour  intnduiro  dans  ta  pratique  d'u- 
tiles modifications. 

Ce  mouvement  de  l'opinion  ,  ce  développement 
'  des  faits  ne  pouvaient  «échapper  a  l'attention  du 
Gouvc.-nemo:it ,  constamment  p  ('  occupé  de  tout  ce 
qui  peut  eont  Ibuer  aut  progrès  de  l'esprit  d'as- 
socl.llon  dan»  sca  rapports  ineo  l'Industrie  et  le  com- 
merce. 

Il  a  pensé  qo'il  serait  utile  de  procéder  à  une  en- 
quête, dans  laquelle  seraient  appelés  lo  is  ceux  dont 
les  lumières  et  l'expérience  pouvaient  être  consultés 
îivpo  f  uit. 

Ine  comm'sston,  chargée  ât  recueillir  le»  déposi- 
tions, a  entendu  do  notables  industriel!,  des  jtt'is  'on- 
sulles  et  de*  économistes  distingué»,  des  magistrats  con- 
sul* res,  dos  membre»  «le»  chambras  de  commerce,  <'cs 
administrateur*  «le  grandes  coinp.gnie»;  elle  s'e  t  alla- 
cliée  k  rrovo.iucr  le»  ob-ei valions  des  fondateurs  des 
mclét^s  connéralivcs  et  relier  de»  ouviipr»,  membres 
ou  gérant!  de  ces  associations. 
Dca  i  enseignements  qui  oi  t  élé  ainsi  réunis  e!  de 


l'étude  appio'fond.c  dont  ts  ont  éé  lVbl et. c*>  résultée, 
pour  la  c.mmission  la  convic'inn  que  la  bue,  sur  la- 
que le  repose  le  projet  dor.t  vuu»  été-  saisi»,  doit  être 


i  certaine  cx- 


conservée,  mats  qu'elle  peut  recevoir 
tension. 

Sur  l'un  et  l'autre  point,  le  Gouvernement  c  t  du 
même  avis  que  la  cornn.i-sioa. 

Le  nouveau  projet  qu'il  vous  présente  part,  comme 
le  premier,  de  1  idée  que  le  caraotèro  des  sociétés  de 
coopération  «e  détermine  pir  leur  objet.  Il  maintient 
le  p-incipe  qu'elles  duivent  rester  aotimlses  au  droit 
couimun,  c'est  à-dlre  a  l'empire  des  dlspo-llion»  gé- 
nérales qui  régirent  les  différentes  espèces  de  sociétés. 
Il  reconnaît  aussi  que,  pour  faciliter  leur  élablis.scmcnt, 
pour  assurer  leurs  progrès,  il  faut  qnc  quelques  règles 
générale  rteoiveot  des  moilflcations  et  que  certaine» 
formalités  soient  simplifiées. 

Sons  tons  cei  rapports,  il  n'y  a  point  de  chan- 
gement. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'enquête 
a  montré  que  le  cercle  dans  lequel  lu  pr'.n  Ipe 
coo.iératif  doit  se  mouvoir  pouTait  être  élargi  ;  elle 
a  égdomcnt  fait  cump  eudio  que  les  dispositions, 
déjà  ?l  bienveillantes  du  premier  projet,  pouvaient 
l'être  encore  davantage;  qu'enlln  des  moyens  plus 
simples  et  plus  économique»  pouvaient  être  em- 
ployés pour  donne*  aux  statuts  toute  la  publicité  né- 
cessaire. 

Il  suffit  de  compater  l'ancien  art.  M  avec  le  nouveau, 
il  suffit  de  mettre  en  regard  la  nomenclature  contenue 
d  urs  le  premier  et  celle  qnl  est  placée  dans  le  se  end 


pour  apercevoir  le»  additions  qui  ont  été  faites  et  pour 

eu  rai.nr  l'e-prit. 

On  vo  t  également  d'un  coup  d'odl  les  changements 
qu'ont  subis  les  article.  r>2  et  suivant»,  «t  t  la  pre- 
mière vue  on  se  rend  coujple  de  l'intention  qui  les  a 
Inspirés 

Si  «loi 


il  s'axerait  seulement  d'expliquer  le  aena 
de  chacun  de  ce»  article»  ut  d'indiquer  loi  mot  fs  sur 
lenquoia  i's  s'appuyent,  nous  pourrions ,  ou  plutôt 
noua  devrion*  nous  borner  k  de  très-courte»  obeer- 


Mal»  notre  tâche  ne  serait  qu'incomplètement 
p'ie,  si  le*  opinion»,  le»  syatème»,  le»  critiques, 
qui  se  sont  produit!  dit.»  lu  cour»  do  l'enquèu*  et 
dans  les  délibération r  de  In  oommisilon,  ne  vou» 
étaient  pas  signalé*  aveu  l'exposé  de»  c  in«lde  allons 
qui  ont  déterminé  i  écarter  le»  un»  cl  il  accueillir  1er» 
autr  a. 

La  principal-1  objection  a  consisté  a  dln  que  la  li- 
berté la  plu»  absolu»  devrait  être  laissée  aux  contrae- 
trnls  pour  la  ré  diction  de»  actes  constltuti's  de»  socié- 
tés j  que  tonte*  les  stipulations  devraient  êire  perml-e», 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  contraire»  ni  k  1  ordre  pu- 
blic ni  aux  bonnes  mœurs;  qu  •  la  publicité  donnée 
a  ix  actes  do  société  iveili.sait  «uffls.imment  le» 
I  cr»  pour  qu'il»  pu»««nt  se  mettre  à  l'abri  de  la 
surpris»  et  de  la  fraude;  qu'il  n'y  avait  donc  au- 
cun* raison  pour  «d-nettre  daa»  leur  Intérêt  une  res- 
Irletlon  qu.lconque  au  principe  de  la  liberté  de»  con- 
ventions. 

Une  première  réponse  se  présente  sur-le-champ  a 
1  esprit. 

L'objection  no  s'adresse  pas  seulement  aux  dispo- 
sitions relatlvfs  eux  toclétés  do  coopération;  oie  a 
une  bien  antre  por  ée  ;  elle  ne  tend  à  rien  moin»  qu'A 
Tcnverser  tout  l  édlûce  de  la  lègl-Intion  en  matière  de 

sociétés. 

Il  est  d'ailleurs  nssf-z  étrange  quo  cette  crill]ne 


s'élève  précisément  à  l'occasion  d'une  loi  qui ,  loin 
do  ro'treindre  'a  liberté  de»  conventions,  lui  aercorde 
plus  de  latitude. 

Nkil-i,  si  on  examine  en  elle-même  cette  doctrine  si 
radicale,  <>n  est  bien  vilo  convaincu  qu'elle  no  saurait 
être  accueillie  pir  la  sai?<)£»e  du  législateur 

Il  ne  faut  pi»,  en  elfe'..  lorsqu'on  s'occupe  d>s  po- 
ser le»  rèirics  du  contrat  de  société ,  confondre  les 
rapports  enjre  lea  an  te  lé»  et  !•»  rapport»  er  tre  U 
sociéié  et  I--»  tiers.  Que  le»  nrerniers  »ni.  ni  livré»  à 
la  libre  *pp  cciallofl  de->  pirtles,  ou,  du  moins,  que  la 
loi  no  défend*  «rue  I  s  stipulation»  qui  se-  ii  rit  de  na- 
ture à  trouble- Voi'dr  '  public  ou  qui  violeraient  le» 
principes  de  'a  morale  et  de  l'équi'e,  qui,  p.r  exem- 

file,  seraifiu  emp'«'inte»  d'un  ctra-tère  évident  uent 
éonin  (i);  cela  ec  conçoit.  Mai»  lorsqu'il  «'agit  des 
■âpakUuH  doi  t  le»  elTeis  s'étendent  jusqu'aux  ter», 
les  iboses  ch  ngen'  d  aspect,  et  il  y  a  des  préoau- 
tion-a  prendre.  Ces  précautions  wnit  plus  ou  moios 
nécessaire»  it  doivent  être  plus  ou  moins  rigoureuse», 
en  raison  de  la  ua'ure  même  do  chaque  espèce  de 
société. 

Dans  le»  société»  en  nom  collectif,  chaque  associé 
étant  tenu,  solid  ilrement  ot  *ur  tuus  se»  bien»,  en- 
vers le»  lier» ,  ceux-ci  trouvent  dans  cette  r<>spon- 
aabllité  absolue  cl  indéfinie  une  garantie  contre  le» 
Inconvénient*  ou  1  s  ditigora  qu*  penv.-nt  présente.- 
les  clauses  du  p  de  s>ci»l.  Aussi  et  pour  ce  ci», 
1rs  dls;iosi  ion»  légales  ne  sont  ni  nombreuse»  ni  gê- 
nantes 12). 

Mai  i  »"i'  «'agit  de  sorlé'.és  anonyme»  ou  de  »o  dété* 
en  commandite  cl  spécialement  de  s'  ciélé»  par  actions, 
les  associé»,  on  le  sait,  ne  »ont  tenu»  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  mise.  On  fait  fléchir  A  leur  profil 
le  principe  que  celui  qui  s'oblige  est  tenu,  sur  tous  se» 
biens,  de»  engagement»  qu'il  a  contracté»,  principe 
aussi  respectable,  an-r>i  élevé,  que  c6lnl  de  la  liberté 
«Je*  cen  entions.  N'est-il  pas  raisonnable  et  tusic  que 
dans  cette  situation  les  tiers  folent  l'objet  d'une  |iTO- 
t-.clion  particulière,  et  qur;,  dan»  leur  intérêt,  certalnei 

(1)  Art.  1835  du  code  Napoléon. 

(2)  V.  art.  20,  21,  22,  39  et  42  et  sniv.  code  de 

merce, 
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garanties  salent  exigée»,  que  mette  certaine»  stipula- 
tions soient  Interdites  (1)* 

A  ta  vérité,  les  actes  de  société  «ont  rendu»  pu- 
blics ,  et  par  là ,  dit-on ,  les  tiers  sout  8uftisamm«nt 
ave  II». 

Si  les  formalités  prescrites  pour  la  publication  des 
actes  do  société  1rs  faisiicnt,  eu  effet,  connaître  de 
tous  ceux  qui  Mai  intéressés  a  ravoir  et  qu'ils  con- 
tiennent, ou  même  s'il  élait  possible  à  chacun,  au  mo- 
ment où  il  oontiBCte  avec  une  société,  de  «  enquérir 
des  stipulations  insérées  dans  ses  statuts,  on  devrait 
moins  se  préoccuper  de  protéger  des  intérêts  qui  aé- 
raient en  mesure  de  se  proléKer  eux  -ouf  mes.  Mais, 
d'une  paît,  il  y  aura  toujours,  quoi  qu'on  puisse  faire, 
enti?  la  publicité  de  droit  et  la  publicité  de  fait,  une 
différence  qu'il  ne  faut  ni  méconnslrre  ul  oublier  ;  d'un 
autic  côté,  au  milieu  des  transactions  si  rapides  et  «1 
nombreuses  du  commerce,  personne  ne  peut  parvenir 
à  connaîtra  les  combina  sons  «I  variées  de*  acte*  de 
société,  et  a  se  prémunir  contre  leurs  effets.  Le  lé- 
g'slateur  a  dooe  montré  auttnt  de  prévayane  que  de 
justice,  en  renfermant  dans  de  sages  limite»  les  con- 
vention? sociales,  en  tant  qu'elles  peuvent  réagir  contre 
les  fiera. 

Que  l'on  recule  ces  limite»  d<s  plus  en  plus,  à  mesure 
que  le  mon  lu  commercial  acquiert  plus  d'expérience, 
i  mesure  que  l'intelligence  des  affaires  se  développe  et 
se  propige,  ceralnement  c'eut  une  tendance  à  laquelle 
la  législation  ne  doit  pas  résister.  Mais  elle  ne  >aurnlt 
laiwer  le  champ  absolument  libre  a  la  fraude  ou  i 
l'imprudence. 

Le  système  du  projet  a  été  attaqué  d'une  autre  ma- 
nière; on  a  cru  pouvoir  lui  faire  un  reproebo  do  ce  qu'il 
désigne  les  sociétés  de  coopération  par  leur  objet  ;  on 
a  soutenu  qu'il  eût  é'é  mieux  de  les  caractériser  par 
cette  clr.-onstanoe  qu'elles  «ont  ou  qu'elles  doivent  être 
un  capital  variable  et  un 


riabic,  :ea  plus  vastes  entreprises,  les  plut  hardie» 
combinaisons  pourraient  adopter  ce  régime  En  sup- 
posant qu'un  jour  on  puisse  eulrer  dans  cet<e  voie,  on 
ne  croit  pas  devoir,  quaot  à  présent,  tenter  l'expé- 
rience. 


La  mell'eure  réponse  qu'on  puisse  faire  à  cette  opi- 
nion, c'est  de  rappeler  dans  qui  Hps  circonstances  s'est 
manifestée  la  peiitéc  d'introduire  dans  la  législation  les 
dispositions  dont  *e  compose  le  projet. 

Depuis  quelques  années,  des  tentatives  étalent  faites 
pour  constituer  des  sociétés  de  consommation,  des  so- 
ciétés de  crédit  mutuel  et  des  sociétés  de  production  en 
commun.  Que  ces  essais  aient  été  une  Imitation  de  ce 
qui  avait  déjà  été  fait  en  Angleterre  et  ou  Allcraagno, 
ou  l'eifet  naturel  de  besoins  qui  se  manifestaient  en 
France,  toujours  ctt-il  qu'ils  icuconlrnlent  dîna  le  ré- 
gime légal  auquel  sont  soumises  no»  sociétés  des  ob- 
stacles difficiles  à  surmonter.  Pour  les  aider  à  les  vain- 
cre, on  a  sollicité  des  modHcaliona  dans  noire  légis- 
lation, on  a  demandé  notamment  qu'il  fut  permis  au 
capital  social  d'être  variable,  soit  par  l'augmen- 
tation successive  des  mises  et  l'admission  de  nouveaux 
associés,  soit  au  moyen  de  la  fao  îllé  accordée  aux  as- 
sociés de  reprendre  leur  apport  en  totalité  ou  en  par- 
tie. C'est  pour  donner  à  co  vœu  la  -satisfaction  qu'il 
était  juste  de  lui  accorder,  que  le  projet  a  été  conçu 
et  prépaté.  Il  n'a  dono  pas  eu  en  vue.  il  n'a  pas  eu 
pour  but  d'autoriser  toutes  les  sociétés  à  se  constituer 
avec  un  capital  variable;  il  n'a  entendu  concéder  cette 
faculté  qu'aix  seules  sociétés  do  consommation,  de 
crédit  mutuel  ou  de  production  en  commun,  et  cela, 
par  l'excellente  raison  que  o  lie  faculté  a  été  réclamée 
pour  e  les  feulement. 

Il  y  aurait  on  contre-sens  manifeste  à  faire  dépen- 
dre de  la  volonté  des  associés  l'application  de  dis- 
positions dont  l'objet  de  la  société  a  été  le  motif  dé- 
terminant. 

Si  une  société  devait  cire  considérée  comme  société 
de  coopération  par  cela  seul  qu'on  aurait  inséré  dans 
ses  statuts  la  Haute  que  le  capital  social  sera  va- 


II)  V.  art.  23  et  su  h  .  code  do  commerce  et  les 
loi.  du  11  juillet  1856,  du  6  mal  1863  el  dn  23  mal 


On  n  prétendu,  Il  est  vrai,  que  le»  grandes  associa- 
tions seront  empêchées,  par  la  nature  même  de  leurs 
opérations,  l'importance  do  leur  capital  et  l'étendue  de 
leurs  relations,  de  se  placer  tous  le  régime  nouveau. 
Mais,  comme  on  a  senti  qu'une  alléga  lou  pure  et  -im- 
pie de  ce  genre  n  était  pas  anse:  rassurante,  on  a  cher- 
cité  à  offrir  d'autre»  ga  ont'cs,  en  imposant  à  toute* 
les  sociétés  à  capital  variable  des  conditions  particu- 
lières; ainsi  on  a  proposé  de  déclarer  que  le  capital  de- 
ce»  soc.étés  ne  pourrait  excéder  une  certaine  somme, 
que  les  versements  successif*  des  associés  seraient  li- 
mités à  un  chiffre  déterminé,  qu'il  serait  interdit  4 
chaque  associé  d'avoir  un  nombre  d'actions  ou  de  parts 
d'intérêt  supérieur  à  celui  qui  serait  fixé  pir  la  loi, 
qu'enfin  toutes  les  actions  seraient  nominatives.  On  a 
même  renié  qu'il  pourrait  être  dérendu  de  faire  de* 
emprunts. 

Il  nous  semble  quo  co  projet,  tout  hérisaé  de  prohi- 
bitions, se  réfute  lul-i»frae. 

Une  seule  dô  ces  restrictions  suffirait  pour  en  ren- 
dre l'application  à  peu  près  Impossible.  Si,  par  exem- 
ple, un  article  de  la  loi  déclarait  que  le  capital  social 
ne  pourrait  n'élever  au  de'»u»  de  (10,000  francs,  de 
200,000  francs,  une  société,  qui  prospérerait  et  d  ml 
les  succès  exigeraient  que  le  capital  lut  porté  au  delà 
de  la  limite,  serait  invincibles  ent  arrêtée  dans  son  c»- 
sor.  Si  le  chiffre  de  lu  mise  sociale  de  chaque  associé 
était  impérieusement  restreint  à  2,000  francs,  à  4,000 
francs,  a  5,000  fianc»,  comme  il  l'est  en  Angleterre, 
l'associé  ,  à  qui  ses  économie»  accumulée»  permet- 
traient de  prendre  un  intérêt  plus  considérable  dans  la 
soriété,  serait  Impitoyablement  repoussé.  No  a  cher- 
chons en  vain  sur  quelle  raison  morale,  sur  quel  trgu- 
ment  économique  pourraient  s'appuyer  ces  régies  in- 
flexible». 

11  est  vrai  qu'en  désignant,  comme  le  fait  le  projet, 
par  leur  objet  même,  les  sociétés  qui  seront  souaiitei 
au  régime  qu'il  Inaugure,  il  pouria  arriver  qu'après 
un  certain  temps  le  cadre  soit  trop  étroit  et  qu'il 
nécessaire  de  I  agran  dir  pour  que  de  nouvel.es  toc 
puissent  y  trouver  place. 

Mais,  on  l'a  dit  dan»  le  cour»  de  l'enquête,  le  pro- 
jet n'a  pas  la  prétention  de  contenir  le  dernier  mot  de 
la  législation,  en  matière  du  sociétés  coopératives  ;  il 
n'a  que  celle  de  poser  de*  baaea  que  l'avenir  NcttHn 
et  complét'-ra.  Le  temps  matebe,  a-t-on  ajouté,  et  h 
législation  avec  loi. 

C'est  sous  1  inlluence  <!.:  ce*  idée»  qu'a  été  remanié 
l'article  51,  dan»  lequel  se  trouve  le  principe  même  de 
la  loi. 

D'abord  une  disposition  expresse  permet,  danj  l«t 
sociétés  de  consommation,  de  vendre  aqx  htrt  comme 
aux  associés.  On  a  dit  avec  raison  que  la  vente  aux 
tiers  s'écu'tu  du  légime  purement  coopératif.  Malt 
on  a  reconnu  qu'elle  cont  ibuernit  puissamment  à  la 
prospérité  de  ces  sociétés;  quelques  déposants  ont 
même  allégué  qu'elle  était  pour  elle  une  condition 
d'existence;  enfin  l'exemple  de»  equita'-lci  mo««ter« 
de  Ito  hiln  e  a  été  citée  comme  une  autorité  décisive. 

Uti  nouveau  paragraphe  inséré  dans  l'ortiele  51  dé- 
signe spécialement  les  société»  qui  ont  pour  objet  U 
constitution  de  maisons  destinés  aux  associées.  Ces  so- 
ciétés sont  connues  en  Anglcteno  sous  le  nom  de 
building  ioc.r/te*,  elles  y  prospèient;  d'ailleurs,  elle» 
se  rattachent  évidemment  au  projet,  car  elles  réunis* 
aent  quelques-uns  des  caractères  des  sociétés  do  con- 
sommation et  des  sociétés  de  production  en  commun. 

Le  premier  projet  ne  considérait  comme  sociétés  de 
production  en  commun  quo  celles  dont  les  travaux 
«'exécutaient  dans  des  atelier»  où  les  associés  étaient 
réunis.  Le  texte  s'opposait  M,  du  moin»,  sembla1!  s'op- 
poser à  la  constitution  de  sociétés  formées  pour  vendre 
en  commun  les  production»  de  l'industrie  isolée  des 
associés  ;  il  paraissait  également  exclusif  des  associa- 
tions qui  auraient  eu  pour  objet  l'exécution  de  travaux 
par  suite  de  (toiles  ou  de  marchés. 

La  nouvelle  réfaction,  plus  lar^e  ou  du  moins  plus 
explicite,  lève  les  obstacles  qu'on  avait  cru  aper- 


rr.cdlfications,  qui  ont  aussi  leur  Importance, 
ont  été  Introduites  toit  dans  l'lutitulé  du  litre,  soit 
1"  de  l'article  51. 
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Le  (lire  portait  cette  rubrique  :  /  et  SoriMis  du  co- 
opération ;  11  gemb'ait  ainsi  annoncer  ta  pensée  do  con- 
stituer des  sociétés  d'une  nouvelle  espèce,  distinctes 
de»  autres  par  leur  forme  et  par  leur»  cléments  essen- 
tiel* ;  tandis  que.  daim  l'esprit  do  la  loi,  les  sociétés 
de  coopè  alion  restent  soumises  aux  mime»  formes  et 
aux  intam  conditions  d'existence  que  les  autres  mo- 
dèle* ;  qu«  tout  se  borne  a  autoriser  eu  bur  faveur 
quelque»  dérogations  aux  règles  générales,  dérogations 

3ui  leur  sont  accordées,  en  raison  de  leur  origine  et 
e  1-ur  objet.  C'est  co  qu'exprime  elalr«uie:it  CPlte  for- 
roule  substituée  i  !a  première:  Drr/»osif  ion*  onr/icu - 
lièrct  OU.C  toriéti*  </<*  coo/iérati  n, 

Ln  rédiclioo  qui  avait  d'abord  été  adoptée  pour  le 
premier  paragraphe  du  l'aniclu  S!  aurait  pu  porter  i 
croire  que  l'énumération  qu'il  présentait  riait  absolu- 
ment limitative;  qu'en  d'autre»  termes,  il  n'y  avait  et 
qu'il  no  pouvait  y  avoir  de  sociétés  de  coopération  que 
«lien  qu'il  désignait;  qu'en  outre  une  même  sociélé 
ne  pou  tait  point  s>>  corwlrtuer  pour  plusieuis  de*  opé- 
rations qu'il  cnuméraU. 

Lo  ebaogoraent  qui  a  été  adopté  indique  une  pensée 
différente. 

At>'é»  quelques  hésitations,  le  mot  coopération  a  été 
maintenu  dans  la  loi  D'abord  il  est  eomaeré  par  l'u- 
sage, qui,  en  pareille  matière,  est  une  autol'é  presque 
so  iveraine.  En  second  lieu,  il  a  l'avantage  d'éviter  les 
périphrases,  qui  jettenl  toujours  de  l'uh-curité  sur  les 
prescriptions  légales  et  lan«  les  discussion*  juridi- 
ques; enlin,  il  caractérisa  assez  exactement  les  as- 
sociations auxquelles  II  s'-ppliquc,  puisqu'il  indique 
que  le  OOBOOVK  des  associés  y  est.  en  général,  plus 
direct,  plus  aelif  et  plus  peroonnel  que  da  s  les  aulrcs 
sociétés. 

Dana  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par 
aclions,  l  i  constitution  est  subordonnée  nu  v.  rscnie  t 
du  quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire,  et  Us 
actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociable!  qa'a- 
piés  \t  versement  du  quart  de  leur  moulant  (t). 

Nom  vous  proposons,  dans  l'article  53,  de  réduire  le 
quart  au  dixième. 

Dans  presque  toutes  les  sociétés  de  coopénilion,  le 
capital  se  forme  lentement,  pur  do  petils  versements, 
réitérés  toutes  lis  semaines  ou  (ou*  le*  mois.  Mu 
temps  assez  long  peut  donc  sécoi.lor  avant  que  le 
quart  du  capital  et  le  quart  du  montant  des  actions 
soient  atteints  ;  la  constitution  de  la  société  et  la  fa- 
culté du  négocier  les  allions  so  trouvent  ainsi  suspen- 
dues et  différées  ;  ce  qui  est  un  inconvénient  incotiles 
table.  Ln  modilleation  propose  le  f.sit  disparaître, 
en  conservant  cependant,  pour  la  constitution  de  la  so- 
ciété ei  pour  la  négociation  des  actions,  do  sérieuses 
garan  ies. 

Lo  dernier  paragraphe  de  l'aride  52,  qui  exige 
que  les  statut»  déterminent  lo  miuhuum  du  capital  so- 
cial, a  par  i  ne  puuvi.tr  te  concilier  vec  l'ailicle  5*, 
qui  donne  i  chaque  ■meli  lo  droit  de  M  retirer  de 
la  société,  et,  par  conséquent,  de  reprendre  son  ap- 
port liMsqu'Il  le  jug^  convenable.  L'exposé  des  motifs 
avait eu  soin  d'expliquer  celte  apparente  contradiction, 
Il  avjlt  déclaré  expressément  que  le  droit  de  se  re- 
lire: do  la  société  était  subordonné  à  l'obligation 
de  laisser  toujours  intict  le  minimum  du  capital 
social  (2). 

Mais,  pourqu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  une 
question  au -ai  importante,  quelques  mots  ont  été  ajou- 
tés au  premier  paragraphe  de  l'article  54  ;  Ils  rappellent 
la  disposition  du  l'orli  le  :>2  et  expriment  ainsi  très- 
clairement  quo  jamais  la  retraite  d'un  associé  no  pourra 
avoir  lieu,  lorsqu'elle  aurait  p  ur  résultat  de  réduire  le 
«pilai  soda!  au  dessous  du  minimum. 

Le  second  paragraphe  du  inêuie  article. ".4  permet  do 
donner  mu  assemblées  générales  le  pouvoir  de  décider 
qu'un  ou  plusieurs  associés  cesseront  de  faire  partie  de 
fai 


(I)  V.  articles  1  et  3  de  la  loi  du  11  juillet  183C,  ar- 
ticles 3  et  t  de  la  loi  du  33  mai  1863,  articles  1,'  iti  et 
17  du  projet  présenté  à  la  dernière  session. 

rue  danSTu  **  ^*  ''^P01**^81»*0^  «■  P"*8'  P**- 


Une  semblable  stipulation  se  trouve  d 
coup  de  statuts,  et  elle  est  considérée  c<  mme  trè»- 
utlle  pour  1  j  m  inlion  do  l'ordre  dans  l'intérieur  des 
sociétés  de  coopération.  Il  cl  certain  que,  jusqu'à  ce 
moment,  on  n'er,  a  point  abusé  et  qu'e  le  a  toujours 
été  appliquée  avec  intelligence  et  modération.  Ceux 
a  qui  •Ile  inspirerait  de  l'inquiétude  ou  de  la  défiance, 
ou  la  feront  lejeter  des  stalul»,  ou  n'entreroal  pas  dans 
la  société. 

Les  administrateur.'  des  sociétés  anonymes  ordinal- 
r.  s  doivent  être  propriétaires  du  vingtième  du  eapitil 
social.  Cette  condition  leur  est  imposée  comme  ga- 
rantie de  leur  gestion  (I).  L'article  Si,  en  n  aime- 
un  1  le  principe,  y  apporte  un  sage  tempérament:  il 
laisse  aux  statut»  le  soin  et  Je  pouvoir  do  dst.-imlncr 
le  nombre  d'actions  dont  chaque  administrateur  de- 
vra être  propriétaire.  Ln  cliolx  d'administrateurs  hou- 
nilei  et  habiles  c  l,  dans  l'opinion  de  p  i.sieurs  dé- 
posant»,  l'une  de»  plus  gmndes  difficullé*  de  l'organi- 
sation des  société»  do  coupé  ration.  L'article  rend  ce 
choix  plus  facile  en  rendant  plus  accessibles  les  con- 
ditions d'aptitude. 

Les  formalités  qu'il  convient  de  prescrire  pour  don- 
ner aux  aclcs  de  société  la  publicité  qu'ils  doivent  re- 
cevoir ont  été,  dans  l'enquête,  l'objet  d'observation»  et 
de  dlsLUasiuns  pleines  d'intérêt.  La  commission  d'à- 
|  bord,  le  conseil  d'Etat  ensuite,  ont  •  tu. lté  ce  point 
important  avec,  un  soin  tout  pirtlcullrr.  Leur  exa- 
men a  spécialement  porlé  sur  les  disputions  de 
la  législation  anglaise,  qu'on  a  souvent  citées  comme 
ayant  lieu  eusement  ré.-*olu  le  probème;  et  il  a  paru 
que  quelques  améliorations  pouvaient  êlre  in'rodul- 
tes  dm»  lo  régime  qui  avait  été  précédemment 
adopté. 

Elles  consistent  à  rapprocher,  le  plus  pos<ible,  du 
lieu  où  so  forme  la  société  ,  lo  dépôt  public,  dans 
lequel  les  Miel  qui  la  constituent  doivent  êlre 
remis  et  cunservé»  ;  a  supprimer  h  formilité  de 
l'afLkhc,  qui  contribue  bien  peu  à  la  publicité  ;  à 
n'exiger  l'insertion  que  dans  un  seul  journal,  la  re- 
production dans  plusieuis  n'ayant  qu'une  util!  é  tros- 
coittestable  ;  enlin  à  donner  le  droil  à  toute  per.-onne 
d'obtenir,  au  siéRe  de  la  société,  un  exemplaire  ecitl- 
llé  des  statut*,  moyennant  le  payement  d'une  somme 
trés-miBime. 

Ou  a  écarté  la  proposition  de  cunfler  à  un  fonc- 
tionnaire l  i  réception  et  l'enregistrement  de  tous  les 
net.  s  de  société  qui  pourraient  être  faits  dans  toute 
I étendue  do  i 'Empire.  U  faudrait  confier  à  ce  fonc- 
tionnaire le  pouvoir  d'apprécier  au  moins  la  forme  de 
ces  acte»,  le  droit  de  le»  repousser  ou  de  les  accueillir, 
selon  qu'ils  lui  paraîtraient  ir.éguliers  ou  réguliers. 
Co  serait  soume'.trc  a  une  sorte  d'autorisation  admi- 
nistrative préalable  la  formation  des  sociétés,  qui  e*t 
décluée  complètement  libre  par  des  dispositions  gé- 
nérales du  projet,  même  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés 
anonymra  (2). 

Fiu  leur»  éposants  ont  demandé  une  le  droit  de  te 
réunir  fût  accordé,  sans  autre  formalité  qu'une  simple 
déclaration,  soit  pour  di-cu-er  les  statuts  des  sociétés 
au  mo  rient  de  la  formation,  soll  poir  délibérer  sur  les 
affaire»  des  sociétés  existantes. 

La  plupart  ont  loya  ement  reconnu  qu'ils  n'avalent 
point  rencontré  d'ohsticlcs  à  leurs  réunions:  que  les 
autorisations  demandées  a  l'administration  avaient  été 
accordées  Bans  dtfliculté. 

Le  projet  ne  contient,  sur  ce  point,  aucune  disposi- 
tion nouvelle;  il  se  réfère,  pai  conséquent,  au  droit 
commun  en  celle  initière  et  en  maintient  les  règles. 

M  lis,  dans  la  séance  d'ouverture  de  la  ses  ion  lé- 
glslrlive,  l'Empereur  a  dit  que  «  pour  favoriser  le  dé- 
voioppomont  des  sociétés  coopéra- Ives,  l'auto,  isation 
do  se  réunir  serait  accordée  a  tous  ceux  qui,  en  de- 
hors do  la  politique,  voudraient  délibérer  du  leur»  in- 
térêt industriels  ou  commerciaux,  que  celte  faculté 
ne  serait  limitée  que  par  les  garautles  qu'exige  l'ordre 
publie.  > 

Après  celle  solennelle  déclaration,  les  sociétés  in- 
dustrielle* ou  commerciale*  no  peuvent  avoir  1 

V.  article  20  du  prrjet. 
V.  art.  13  du  projet 
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nue  Ioum  réunion*  et  leur»  délibérations  »oicnt  déf  n- 
duea  ou  entravéra. 

Nous  n'avons  peint  rarco'i'ii  la  *éiie  ent'ère  (Un  opi- 
nions el  des  doc  rin> -s  qui  *e  août  produites  dan*  lu 
cours  do  l'enquête,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
BAOMMiN  de  le»  rappeler  toutes  sans  e\ee,.lio:i,  <n 
doimsul  sur  chiuune  d'el  es  une  explication  apAc'alc. 
Qu'il  nous  sufTiso  de  dire  que,  dans  leur  enaemb'e, 
rlles  'ppmuveut  les  dilTérertl-i  a  l'cV*  du  projet  con-o- 
doiésj  isolément,  et  qu'elle*  peuvcUee  diviser  en  deux 
catégnii.-*  disl  m  tes  ;  que  1  s  unes  auraient  eu  pour 
effet  le  déroger  h  des  telles  gêné  al  s  qui  no  .•.'appli- 
quent point  directement  au  contât  de  société,  et  que 
Ira  wtfCI  auraient  conlult  «  Mfer  en  loi  ce  que  le* 
partie*  «ont  parfaitement  libres  <!e  stipuler.  Pour  le* 
première*,  le*  mo'ifs  des  dérogations  proposées  n'é- 
taient pas  assex  graves  pour  qu'  Iles  fussent  accueillie», 
au  ri-quH  de  troubler  l'harmonie  de  h  b  gislal  on  ge- 
Détale.  Le»  secondes  ont  été  repousaéus,  parce  que 
l'autorité  Je  la  lot  no  doil  pas  ihtervemr  là  où  la  vo- 
lonté dis  parti'»  peut  s'exercer  en  toute  hberté.  Far 
exemple,  ou  a  discuté  sur  l'emploi  des  auxiliaire,  pour 
l'exécution  des  trutaiu  des  toch  lés  ;  sur  'a  question  de 
la  >ol>  >a'itë  entre  les  associé*,  ou,  en  tenni  s  plus  gé- 
néraux, sur  l'cxlen  Ion  de  leur  tespotuahùitë  an  Jell 
'le  In  mue,  dan»  lis  aecieiéa  anonymes  vu  en  eoioman- 
dite;  sur  lu  forme  et  le  mode  de  trau,mt'snin  des  ac- 
tion*. On  u  aussi  examiné  s'i1  convient  de  faire  parti- 
ciper aux  bénéheca  d-a  soc:,  les  de  consommation  les 
acheteur»  étranger»  a  la  *ociélé  ;  si,  dans  ce*  même)* 
société;;,  la  répartition  de*  hénrhcca  enlie  les  .itsucié* 
doil  se  faire,  non-seulement  en  p-opoition  de  bur  in- 
térêt, ma  s  aussi  en  rais  n  do  l'Importance  de  Inirs 
achats  Sur  ces  diverses  que»  ions,  le  projet  garde  et  il 
devait  gniderle  sib-iiee;  c  es',  da.ii  .es  «tatuls  que  doit 
s'en  trouver  la  solution. 

(  elle  «fcrnlé.e  observation  nous  ;ci)bb;  b'en  propre 
a  révéler  le  véritable  oprit  du  In  loi. 

On  le  voit,  elle  lala-e  uu  droit  commun  so.i  empiiv- 
et  abandonne  à  la  volonté  .Jet  par  tit*  tout  et  qui  peut 
lui  étr  ■  abandonné. 

Elle  n'établit  ni  uno  espèce  part  c.liéio  ni  une  forme 
nouvelle  île  *oc  été. 

Seul- me  t  elle  ort  favorable  a  certaine»  toclélé» 
ayant  pour  r,bjel  de*  op-ralkn»  déterminée*,  et  elk 
le*  affranchit  de  foin  alités  et  de  tègl-s  dont  J'expé- 
rintee  a  mont  rn  H*6  l'application  aurait  pou-  tlles  de 
sérieux  iiKomériioat», 

La  lui  enfui  n'est  pa,  failn  au  prollt  de  b>ll>  ou  lello 
clisse  de  per»onne»,  t  ri  vue  du  I.  H«  ou  lu  lu  piofes- 
sion.  Ci  tt  l'objet  mémo  des  s'v  étés  qui  a  i  spiré  les 
disputions  qu  i  nous  mira  eltons  a  votre  exsin.  n,  avec 
la  ferm-j  coutumes}  qu'eues  méritent  et  qu'elles  ob  inn- 
dront,  messieurs,  voue  upprulation. 

Le  prélidenl  de  s  clion,  rapporteur, 

Certifié  conforme  : 

Le  conseille!  dElat, 
«a  f  faire  gdiéral  d-i  conseil  d'Etui, 

t>K  ia  Nor  r-Diri.ArLT. 


n°  t  as. 

Rappot  t  fait  au  nom  de  h  commi  si<m{\  ^chargée  a* exa- 
miner le  projet  île  loi  relatif  ù  UI  afpet  lit  100,000 
hommes  sur  lu  datte  de  tSBfi,  pour  le  recrutement 
de»  armées  de  terre  et  de  mer,  pur  M.  le  baron  Tra- 

vol,  députe"  au  Corpt  léjislnUf. 

Mi  tsieuis,  lu  projet  oc  loi  soumis  h  vos  délibéra- 
tions a  pour  but  d'autorber,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
le*  «nnée»  précédente*,  un  appil  de  ICO.Oi  0  homme», 
en  IBB7  sur  la  classe  de  181,6. 

To.it  le  monde  s'ncroide  sur  ce  point,  qu'une  grande 
nation  pour  vivre  1  lurtuse  et  ilbn  au  dcd.i  n?,  a  be- 
soin i\  une  armée  qui  fasso  inspecter  son  indépendance 
au  deliors,  et  q  ti,  en  temps  de  paix,  pouvant  te  réduire 
aux  plus  petites  proportions  possible»,  ne  devienne  ja» 
mais  un  n  jet  d'alarme»  pour  ses  voisins. 

Le  problème  que  la  loi  du  contingent,  combinée 
avec  celle  du  limitées,  doit  donc  résoudre,  tel  de  n'a- 
voir, en  temps  <Je  paix,  que  le  nombre  de  roldals  strir- 
tem  nt  néci  ««aire  BU  tn  .lrit'en  de  la  tranquillité  Inlé- 
tlei  re  de  l'Klat,  et  de  |  ouvoir  olTrir  >p  ntanémeul  en 
temps  do  guerre  le  développe  ICflt  d'une  force  égaie  i 
ci  lle  de  nos  voisins. 

M  .i*  j  our  que  ce  but  s  II  rempli,  il  faut  que  les  ca- 
dres de  ccllo  armé",  dtttirée  à  r«  pous?cr  les  attaque* 
des  c  nnnto  de  l'EtaL  et  devant  s'augment-r  dans  le* 
eJrsDIHllIMM  eatraoi dinaite»,  soient  sagement  conser- 
vés en  temps  de  |wiix. 

i  ■  11  la  néies.-ilo  dos  a  méei  pe- manettes,  qui  ne 
!.,m  t  ...  i  u  a  ,:r.'  |,j  t,  irol^pend  nimer  I  iH  n  ain- 
lien  du  l'o  dru  public,  que  de  pourvoir  a  la  déten».^  de 
nos  colonies,  au  seivice  de*  gan.tsons,  et  de  former 
de»  cadres  composé»  d'homme*  In-trulb",  pou»a  t  re- 
ctvoir  une  tugm  nlalion  rapide  pa-  1  iucorporalion 
des  n  serws  orirai  lsé.  s  et  préparée»  i  l'avance. 

De  li  aussi  l'cbllgailon  «m  aUa>a  de  100  (I00  boni- 
m.'i  oui  c*t  den  atr'è.  car  il  est  déteminè  par  la  né- 
oral  té  d'à  or,  *  la  ptemièfe  éventualité  d«  | 
effectif  du  tpiu.OOÛ  borriiie»,  reconnu  depul 
In  t  npens.b'e  jour  sauvegarder  l'Iio.imur 
réls  du  p  ys, 

Lesévéïn  menls  q  ti  io  soi  l  tuccédé  de;>ul»  l'Empitc 
ont  coitflruré  pleinement  celle  opinion  ;  car  plusieurs 
fuis  vous  avec  été  obligé*  d'élever  la  conting»  nt  a 
140,000  hommes.  Or  cette  moine  exceptionnelle 
d'un  appel  rie  UO.IK'O  liommes,  réfultanl  d'un  conln- 
geul  insufilsint  de  80,000  hommes,  é  t*sn  la  popula- 
lion,  occasionne  une  injustice  en  f dsuil  .uppnrter  a, 
une  sluIc  classe  toutes  .es  charge»  de  la  guerre,  el 
t.uit  à  la  bjiiue  organ  sali  m  de  l'a  mée,  qui,  au  mo- 
ment nécessaire,  ne  p- ut  immé.lbilemenl  avoir  sous  le* 
amie*  CU0  HOU  comb  inante. 

Ce»  itico avéï.ients  disparaissent  entièreairnl  lorsque 
le  contingent  ist  de  Iflu  mu)  homme»,  vit,  en  répatti»- 
sant  également  l 's  chargea  «le  la  guerre  sur  K*  sept 
oonl  ngenlii,  il  évite  ces  uppels  extraordinaire* 

Il  y  «  deux  combinaisons  possible*  pour  avoir  une 
armée  de  tluO.doO  ho  mues  :  l'une  qui  consiste  à  aug- 
menter la  durée  du  service  effectif  en  dira  nuant  le 
cliilfro  du  conli.  gent  ;  l'autre,  au  contraire,  qui  ré- 
sulte du  I  augmentation  du  contingent  tt  de  la  dimi- 
nution de  la  Hutéc  du  service  effectif. 

La  p  emlère  de  ces  deux  combina  sons  rat  toute 
dan»  l'iniérét  militaire,  I  homme  restant  plu»  long- 
ttmps  sou»  U-s  drapeaux  ;  mal*  t  Ile  est  peu  prolîlable 
aux  f  milles,  au  si  a-'-elle  été  repentrée  on  1844  par 
le  Corp*  législatif.  Plu»  tard,  l'Empereur,  trouvant 


(I)  Celte  commission  est  composée  de  M\f.  1«  gé- 
néral Mct.ru,  président  ;  le  baron  Travot,  «eC'  éfat're  ;  le 
général  I.ebreion,  le  colonel  lléguls,  le  vico  nie  de 
titwui-hy,  Hi  ar»,  ncl.amarre  [de  In  Creuse'',  lemarqul* 
ri'Andelirre,  le  général  Daiilheville. 

!.•:..-  lier  d'El  il  ■  eo  ntrii**airo  du  Qouvera*. 
ment,  chargé  Je  so-  tenir  la  dtscnsslon  du  projpl  rie 
loi,  est  M.  Danirau. 


— - — —  r —  — 

.é  d«  gu-rre,  nn 
depul*  longtemp* 
mur  et  les  inlr- 
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que  lu  période  de  neuf  ans  élitH  trop  longue,  trop 
lounlo  pour  li"  famllbs,  et  pr'-jti  lb  iablo  aux  jeunes 
solda'*,  qui  reprendraient  dl  floilement  ta  profo*Moa 
qu  i    uvaiuiil  avant  tsur  départ,  n'a  pi»  v.ulu  1'.  dopter, 

La  seconde,  an  rontrai.e,  prolnc  aux  firuiltes,  car 
l'absence  étitit  moins  longue,  les  jeunes  gem  n'ont 
pis  lo  temps  d'oublier  le»  travaux  de  la  terre  et  de 
râtelier,  et  ils  rnppoilml  danu  If'in-s  foyeif,  avec  cer- 
taines connaissance*  Lcquit.es  dans  de*  écoles  régi- 
menliiircs,  des  lu  bit  u  le»  d'or.lre  et  de  propteié  pro- 
venant Je  leur  éducation  milllalic. 

Aussi,  dan»  l'intérêt  de  la  popuktion,  cette  cumbi- 
nahon  a-t  elle  prévalu. 

La  nécessité  d'av\,ir,  à  ua  moment  donné,  uu  effec- 
tif de  C00,COO  hommes,  étant  admis  ',  et  la  seconde 
ooœblnaiscn  nyint  été  reconnue  préférable  au  p'  i»t 
de  vue  des  jeunes  us  et  des  familles,  le  contingent 
do't  être  de  100,0»  0  homme',  car  sept  contingenta,  si 
l'on  tient  compte  des  déductions  opérées  à  divers  li- 
tres, savoir  :  hommes  dcsig:és  pnur  l'année  de  mer, 
dispensés  do  touie  nature,  inscrits  maritime*,  réfor- 
més avant  l'incorporation,  etc.,  donnent  600,000  hor.i- 
mes  environ. 

Lu  nécessite  d'un  contingent  de  100,000  Immuns 
bien  établie,  et  ce  contln.cnt  ayant  ce  double  a\an- 
tage  de  pourvoir  cfiîcaccui"  ni  à  la  défense  du  sol,  et 
empêchant  que  telle  ou  telle  cbvao  soit  txcoptionnol- 
tument  surchargée,  le  budget  seul,  qui  est  voté  par  le 
Cor,is  h  gls'allf,  fixe  le  ctillfro  do  la  force  entretenue 

Ainsi  donc,  deux  cLo  l»  distinctes  s  le  continuent, 
oui  llxo  dans  sa  plus  grande  extension  le  nombre 
«l'homme*  mis  a  l,i  déposition  de  l'Etat,  le  budget, 
qui  en  opère  h  réduction  1  volonté  eu  riison  des  né» 
crs»ité*  intérieures  et  des  néceo-  te<  lluanrtères.  De 
lellv  sorte  que  c'est  le  budget,  c'est-à-dire  le  Corps  lé- 
gislatif, qui  fixe  le  chiffre  du  l'effectif  entretenu,  |qul 
seul  pèse  sur  l'agrlcullu  re  et  sur  les  finances. 

Or,  comme  lu  c.u-es  qui  le  déte  minent  sont  indé- 
pendantes du  chiffre  du  contingent,  il  est  Inexact  de 
dite  qu'uu  contingent  de  100,000  hommes  pèse  plua 
sur  l'agriculture  et  sur  nos  limaces  qu'un  contingent 
moindre. 

Pour  arriver  au  double  résultai  de  la  réduelion  et 
de  l'cxleiHon  do  l'armée,  le  cooiingent  est  divisé  en 
deex  palis  :  l'une  pa^-e  sous  hi  drapeau  et  constbtt* 
l'offeclW  entretenu,  l'autre  reste  dans  ses  foyers  et 
forme  la  réserve.  Ainsi,  lorsque  les  nécessites  inté- 
rieurci  et  budgétaires  permettent  la  léibiction  de  l'ef- 
fectif'.ntretenu,  la  réti  ve  augmente,  et  par  culte  il  y 
a  toujours  possibilité  d'à;. peler,  à  un  moment  donné, 
les  600,000  homme»  qui  p>  uvent  étrw  nBcesaiirc-i,  sans 
Imposer  une  thirge  nouvelle  à  la  population.  Ue  p  us, 
pour  que  ectt-  armée  soit  à  mémo  oe  se  <  onstiluer  spnn- 
tanément,  ce  qui  est  Indfopcuosb  e  en  raison  de  la  fa- 
cilité et  de  la  promptitude  des  communications  ré- 
sultant de  l'établissement  (1rs  chemins  de  fer,  l*s 
hommes  de  la  réserve,  sans  qu'ils  en  éprouvent  un 
dommage  sensible,  sont  evercé»  trois  mois  la  première 
année,  deux  mois  la  deuxième,  et  peuvent  ain*l  en- 
trer Immédiatement  dans  le  rang. 

Aus«i  votre  commission,  reconnaissant  qa'un  con- 
tingent île  I00,0u0  hommes  no  surcharge  pas  la  popu- 
lation et  répond  a  la  nécessité  d'une  bonne  organisa- 
tion militaire,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Là  devrait  se  terminer  le  rapport,  M  l'on  restait 
dans  la  spécialité  de  la  loi  ;  maie  votre  commission 
lient  a  voua  rendre  compte  dea  amendements  qui  Inl 
ont  été  adressé»  et  qu'elle  a  examinés,  quoique  la  plu- 
part roient  relatifs  à  des  modifications  A  apporter  aux 
lois  de  1832,  1350,  1835,  IS58  et  (866.  Les  raison* 
données  en  faveur  du  projet  de  loi  répondent  aux 
demande*  de  réduction  du  contingent  ;  il  sera  donc 
inutile  d'y  revenir  lorsque  celte  demande  se  trouvera 
reproduite  dans  les  amendements  présenté*. 

Le  premier,  signé  par  M.  Bethmonl,  a  été  rejeté 
par  la  commission  et  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I". 

«  L'armée  active  *e  recrute  par  de*  engagements 
volontaire*  et,  en  cas  d'Iosuulaance,  par  des  appels  fait* 
suivant  les  régies  ordinaires. 
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Art.  8. 

«  La  durée  de»  engagemen'*  vo'.onlalres  sera  de  dix 
aiis.  Les  rengagements  pourront  flrc  contracté»  pour 
denx  ou  cinq  ans. 

Art.  3. 

»  L'armée  de  réserve  se  compose  do  tous  If  s  citoyens 
frangaf*  âgé»  de  vingt  et  un  uns  à  Ireulo-clnq  an».» 

La  pensée  de  notre  honorable  collègue  cstquo,  l'ar- 
mée se  rLcrutanl  par  de»  engagement)  volontaire»,  l'on 
ait  rc cours  aux  appel»  ralt»  suivant  les  régie»  ordinaire» 
lorsqu'il  y  aurait  iusuflisunce  danslea  engagement»  vo- 
lontaire». 

Cet  amendement  aérait  pour  conséquence  que  l'en- 
gagement volontaire,  qui  actuellement  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, serait  le  piinclpel  et  deviendrait  la  bue  de 
notre  organisation  militaire. 

Au  point  de  vue  militaire,  votre  commission  ne  sau- 
rait nceeptor  l'opinion  do  notre  honorable  cobègue. 
Elle  pense  qu'avant  lout  notre  armée  doit  être  natio- 
nale ;  car  dans  un  \  ny»  libre  comme  le  nôtre,  (eut 
Français  é'ant  citoyen  a  un  titre  égal,  tous  sonL  à  un 
tltro  égal  Intéressé»  à  l'Indépendance  et  à  l'existence 
du  pays  ;  et  le  devoir,  on,  pour  mieux  dire,  le  droit  de 
chaque  citoyen  est  de  défendre  la  pairie.  De  là  dérive 
aus4  que  chacun  d'eux  soit  appelé  à  cette  défense. 
C'est  ainsi  que  forment  ces  armées  nationales  qui 
illustrent  et  délivrent  leur  pays. 

D'ailleurs  les  engagement»  volontaires  ont  été,  d« 
loin  temps,  r>  connu»  insuflrsruii»,  et  toujours  11  a  é'é 
nécesaaireda  recourir  aux  appel*.  Et  s'il  csl  vrai  que  le 
patilotl-me  «nfllt  da  »  le»  grand*  péril*  a.  la  défense 
des  nation-  libre*,  il  c«t  vrai  également  que  dans  ce» 
situaliona  ordinaires,  où  tout  invite  le»  peuples  anx 
jouissances  du  repus,  la  bonne  vdonté  dis  ciioyeas 
est  d'une  fadi'e  re-soin  e  pnur  fuinnir  à  l'Etat  l'urmée 
que  ta  sûreté  réclame  et  que  la  prudence  exige.  L'ob- 
tenir, autour  i'hui  que  Uni  u  bmnehes  d'industrie  ré- 
clament dc.i  bras  et  offrent  tant  d'emploi i  lucratifs,  est 
une  idée  chimérique.  Kn  1791,  l'aosemblee  co.reti- 
luanle  abolit  la  mibee,  l'enrôlement  volontaire  demeura 
souli  aussi,  en  170 (,  son  inrufilsanco  valut  la  réquisi- 
tion. Lara  de  in  dWcuB  Ion  mr  la  loi  de  recrutement 
de  {Si2,  actuellement  en  v'guour,  m  reconna  h» ail 
unanimement  que  le»  <  i  gngemen  •  volontaires  font 
toujours  Insuffisant',  d'une  re-souroe  variable,  cl  no 
peuvent  étrit  qu'un  moyen  auxiliaire. 

Le  second,  p  ésenté  par  M  (ilsls-liizoln,  est  relatif 
a  un  minimum  do  la  fixation  du  taux  de  le  prestation 
pour  l'exorérrllon.  Cet  tmendeineiit  n'e«l  fa»  nou- 
MN|  Ceil  la  tre'sième  fois  qu'il  ro  produit  (levant 
vous.  La  Chambre  l'a  loijou  s  reron-s*  paire  qu'il 
contient  le  germe  d'un  Impôt  progrc-slf.  Le»  même» 
misons  subsistant  toi  jours,  votre  commission  li'e  pu 
S'accepte:.  I^cst  conçu  eri  ce»  terme»: 

s  Chaque  année,  une  loi  lixcra  un  minimum  du  (aux 
de  la  prestation  pour  l'exonération  da  service  militai:  e, 
lequel  ne  pourr  i  oxc-'de  h  somme  de  1,000  f\ 

i  Au-den.nn  de  ce  mii.imum  lo  taux  de  l'exonéra- 
tion eera  propoi  lionne!  4  la  fortuno  de  l'exenéré  ou  4 
celle  de  ses  pére  cl  mère.» 

Va  troisième  amendement,  présenté  enooie  par 
M  Glttis-Biitlu,  qui  ust  un  clnriKemeut  total  do  notre 
organisation  militaire,  tusccplible  d'oc  asionner  de* 
dépetee*  conaidé.ablcà,  et  sur  lequel  notre  lionoralde 
collègue  n'est  pas  lui-mfmo  trés  lixé.  put  que  trois 
fols  il  en  a  modiilé  les  termes  et  les  détails,  n'a  pu  être 
accepté  pur  nous.  Voici  quel*  en  sont  les  dernier» 
termes  : 

Article  1". 

«  L'armée  se  compose  do  tous  les  citoyens  français 
de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans. 

«  Le  service  ectif,  sons  le»  drapait»,  sera  de  deux  an- 
nées au  plus. 

Art.  t. 

«  La  résrrvo  »e  divise  en  deux  parties  : 
•  La  première  comprend  tous  les  Jeunes  gens  de 
vingt  et  un  an»  à  vingt  six  an»  qui  ont  achevé  leur 
temp»  de  »  rvice,  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelé» 
dan»  les  rangs  de  l'armée, 
e  En  temp»  de  guerre,  celte  partie  de  la  réserve 
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peut  être  appelée  *ons  les  drapeau*. 
.  En  temps  de  paix,  elle  est  soumise  à  des  cxeiclces 


«  La  seconde  partie  de  la  réserve  comprend  tocs  les 
citoyen»  de  vingt-sept  a  quarante-cinq  ans. 

Art.  3. 

«  Tout  citoyen  4gé  de  dlx-tïnll  ans  sera  soumis  a 
de*  cxerslec»  rr.Ultaiie»  prndint  deux  an»,  chaque  di- 
manche et  Mi,  «u  chef-lieu  du  canton  ou  bu  chef- 
lieu  de  la  commune  de  sa  résidence,  ou  le  plus  voisin 
do  H  rési  ience.  * 

Lequit-ièTic.d.'vanlformerl'arilcIc  .">  et  6,  cA  signé 
de  MM.  Delamsrre,  marquis  d'Andelarre,  Charles  Le- 
ioux.  Silandrouïf  delà  Mornaix,  romlell  dlei-CUp-'irè- 
rle,  Aymé,  baron  K-chassériaux,  Helmontct,  Thoiancldo 
la  Turmélière,  baion  de  Ravinel,  baron  de  Leapérut, 
Berryer,  Brame,  Lafond  de  Saint-Mûr,  Darimon,  Ko- 
qm-..-Salv*za ,  marquis  de  Pire,  comte  Napoléon  de 
Champagy,  Pamard  ,  Jubinal  ,  comte  du  CouêJic  , 
Pouver-Quertier,  Corneille,  harou  "enoisl,  baron  Bu- 
met,  baron  Laurier  tia  Chartreuse,  Pcrras,  du  Mirai, 
luillaumin,  Maurice  Richard,  comte  Janvier  de  la 
Motte,  comte  de  la  Tom,  Taouias  Kercrdo,  Delavau, 


v.  im    tutu,   a  -.vy  u  •»»•-»  m.i  i_  mu,  i/Fimau, 

Werlé,  Qncsné,  Charlem  igae,  de  D.ilmas,  L?rrabure, 
Le  Meiorel  de  la  Haichoia,  des  Holour*,  de  Parieu  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

•  l'trtlole  l  : 


«Dans  le  cas  on  desjeuncs  soldats  appelés  parl'ordre 
de  leur  numéro  r\  frire  partie  de  l'armée  de  mer  vien- 
draient à  se  faire  enonérer  du  service,  le  vide  résul- 
tant de  cette  exonération  ne  pourra  être  rempli  que 
par  on  remplaçant  administratif,  au  moyen  des  res- 
sources de  la  Caisse  de  h  dotation  de  l'armée.  » 
«  Deuxième  amendement  devant  former  l'article  fi  : 
«  Le»  jeunes  «en*  placés  par  leurs  numéros  dans  la 
deuxième  portion  do  leur  classe,  auxquels  il  ne  resta 
I«s  plus  do  trois  années  de  service  A  faire  pour  avoir 
droit  à  leur  libération  déflnilive,  pourront  contracter 
mariage  sans  la  permhnon  militaire,  mnia  i!s  conti- 
nueront a  être  soumis  à  toutes  les  éventualités  des  ap- 
pels et  règlements  sur  la  réserve.  » 

Lorsque  l'on  examine  la  première  partie  de  cet 
amendement,  divisé  lui-même  en  deux  articles  dis- 
tincts, on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  hommes 
désignés  pour  faire  partie  de  l'armée  de  mer  ont 
un  service  beaucoup  plus  pénible  que  ceux  qui 
sont  appelés  dans  l'armée  de  terre.  Ma  sont  envoyés 
dans  les  colonies,  ont  i  lutter  contre  le  climat,  sont  dé- 
cimés par  les  maladies,  sont  marins,  ne  peuvent,  loin 
de  la  mère  patrie,  obtenir  des  congés  et  voir  leur  la- 
mille,  et  sont  obligé*,  attendant  lenr  rapatriement,  de 
rester  couvent  au  service  plus  longtemps jjue  ceux  de 
leur  classe  qui,  plus  henreux  qu'eux,  sont  restés  dans 
l'armée  de  tenv.  Aussi  est-ce  le  sort  qui  les  dési- 
gne, et  l'usige  est  da  prendre  les  premiers  numéros 
pour  l'armée  de  mer. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  si  les  deux  premiers 
numéros  d'un  canton,  par  exemple  ,  devaient  aller 
dans  l'armée  de  mer,  et  que  ce»  deux  premiers  numé- 
"i  dans  1'lnlenllon  de  s»  faire  exempter  du 


service  militaire,  chacun  d'eux  fonrnlssait  un  rempla- 
çant qui,  une  fols  accepté,  prenait  dans  l'armée  de 
mer  la  place  qu'ils  devaient  occuper.  Maintenant,  sons 
l'empire  de  la  loi  de  1855,  si  ces  deux  premiers  nu- 
méros se  sont  fait  exonérer,  les  deux  numéros  sui- 
vants sont  obliges  d'aller  prendre  leur  place  dan:  l'ar- 
mée de  mer  et  sont  forcés  de  s'expatrier. 

No»  honorable*  collègue»,  p-éoeupéa  avec  juste  ral- 
ton  de  cette  situation  ficbvuse  amenée  par  la  loi  de 
LX :>.">,  et  dans  l'intention  de  ne  pas  f  in-  quitter  la  pa- 
trie à  un  homme  qui  par  le  sort  était  appelé  i  y  res- 
ter, ont  prooosé  que,  dans  ce  cas,  le  vide  résultant 
de  l'exonération  ne  puisse  être  rempli  que  par  un 
remplaçant  administratif. 

Les  commissaires  du  Gouvernement,  entendus  h  ce 
sujet,  oui  déclaré  qu'il  leur  était  Impossible  d'acquiescer 
au  désir  de  nos  collègues,  parce  que  si  cette  disposi- 
tion était  adoptée,  ce  serait  tuer  le  remplacement  ad- 
ministratif dont  on  a  besoin.  Eatir 


quoique  ce  Mit  l'osng'1,  rien  n'oblige  à  prendre  lei 
premiers  numéros  pour  l'armée  do  mer,  car  la  taille 
et  la  constitution  exigent  des  examens  minutieux,  et 
dans  certains  cas,  les  premiers  numéro*  ne  sont  pas 
toujours  pris. 

La  majorité  de  votre  commission  s'cet  rangée  de 
l'avis  des  commissaires  da  Gouvernement. 

La  deuxième  psrlic  de  l'amendement  concernant  U 
possibilité  de  contracter  mariage  dans  les  trois  der- 
nières anDée»,  n'a  pas  é*é  acceptée.  Votre  commis 
sion  aurait  désiré  que  cria  pût  exister  dans  les  deux 
dernières  années,  <  lie  comprenait  très-bien  que  le 
minlst-c  vou  rtt  ronsnver  le  droit  de  donner  cette  au- 
torisation. au*ri  lns!stait-cllc  pou-  qu'elle  f.U  toujours 
accordée  dans  l-s  d.  ux  dernières  armées.  Les  commis- 
saires du  Gouvernement  ont  i^pondu  qu'ils  ne  pou- 
valrnt  se  rendre  \  notre  dé>lr,  que  le  ministre  do  la 
guerre,  qui  donnait  ces  autorisations  à  tous  ceux  qui 
!>e  trouvait  ni  dans  la  dernière  année,  l'accordsit  a»»ei 
généralement  aux  jeunes  gens  qui  étaient  d<ns  l'a- 
vant-dcntlère,  mais  qu'il  voulait  se  réserver  le  droit  d« 
pouvoir  la  rvfuser. 

Un  cinquième  amendement,  dont  le  premier  para- 
graphe rentre  d«rs  la  rpéc'sllté  do  la  loi,  et  qui  l'an- 
née dernière  présenté  dans  ks  mêmes  termes  avait  été 
repoussé  par  vous,  n'a  pu  être  accueilli  par  voire 
commission,  est  signé  par  MM.  Carnol,  Garnier-Pagès, 
vicomte  LanjuloaW,  duc  de  Marinier,  Glais-Biroin, 
.1.  Simon,  E.  Pleur!,  G.  Havin,  Hénon,  Ad.  Guéroult, 
Pellelan,  J.  Magnln,  J.  Favre.  Dorlan,  A.  Girol-Pou- 
rol,  Pléron-Leroy,  et  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1". 

•  g  1".  Réduire  de  100,000  à  80,000  hommes  le 
contingent  de  la  classe  de  1887. 

•  3  2.  Les  jaunes  soldats  appplés  cesseront  de  faire 
partie  du  contingent,  s'ils  ju-tillent  que,  depuis  leur 
appel  au  service,  ira  ae  trouvent  dans  l'un  des  cas 
d  exemption  énoncés  aux  paragraphe*  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 13  de  11  loi  du  21  mars  18.12,  ainsi  conçu  ; 

«  §  3.  L'aine  d'orphelin»  de  père  tt  de  mère. 

«  §  4.  Le  II  s  uniquo  ou  l'ai  né  des  111s,  ou  à  défaut 
de  il  s  ou  de  gendre,  lo  petit-fils  unique  ou  l'siné  des 
pelitn-tlls  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un 
père  aveugle,  ou  arrivé  dans  a  soixante-dixième  aa- 
uée,  i  moinB  que  par  leur  présence  sous  les  drapeau, 
ils  n'aient  fait  obtenir  l'exemption  du  serviras  i  un  de 
leur»  frère». 

«  §  5.  Les  militaires  faisant  partie  de  la  réserve  se- 
ront libres  de  contracter  mari«ge  à  partir  do  la  qua- 
trième année  qui  suivra  l'apptl.  » 

Le  rapport  indiquo  quelles  sont  les  raison»  qui  ont 
fait  rrjett-r,  par  votre  commission,  le  premier  paragra- 
phe de  cet  amendement. 

Quant  au  second  paragraphe,  le  Gouvernement,  ré- 
pondant aux  préoccupations  de  la  Chambre  à  ce  su- 
jet, avail  déclaré  p^r  l'organe  de  ses  commissaires  qu» 
le  ministre  d  -  la  guerre,  dans  le  but  d'adoucir  la  ri- 
gueur de  la  loi,  prenait  rengagement  de  donner  de 
préférence,  et  s'il  eat  possible,  des  congés  aux  jeune» 
gens  qui  sont  dans  la  catégoile  prévue  à  l'article  13, 
paragraphes  3  et  4. 

Votre  commission  a  reçu  l'assurance  que  cet  enga- 
gement avail  élé  tenu,  seulement  11  importe  que  ce» 
demandes  soient  faites  de  manière  à  pouvoir  aboutir, 
sans  cela  elles  sont  mises  de  coté.  Pour  les  obtenir,  «t 
«On  de  ne  pas  s'égarer,  car  le  ministre  ne  peut  ni 
exempter  du  service,  ni  envoyer  un  soldat  dans  la  ré- 
serve, ni  lui  donner  un  rongé  renouvelab'e.  Il  faut 
simplement,  si  le  militaire  est  dans  la  catégorie  pré- 
vue par  l'ail.  13,  paragraphes  3  et  4  de  la  loi  de  1832, 
faire  une  demande  de  rontté  de  six  mois,  en  envoyant 
à  l'appui  les  certifi  au  rxlgé*.  Le  congé  accordé,  lors- 
qu'il est  sur  le  point  d'uxpiror,  une  nouvelle 
de  rongé  est  fa  te  et  ainsi  de  suite. 

La  réponse  au  troisième  paragraphe  de  1*1 
ment  a  été  fsite  précédemment,  lu  même  sujet  ayant 
été  précédemment  traité. 

Notre  h  norable  collègue  M.  le  marqnis  d'Audelarre 
a  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera  fait  un  appel  de  ftO.OOO  homme»;  «  et  le  reste 
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Le  rapport  a  répondu  à  cet  amendement. 
1  "n  septième  amendement .  déjà  présenté  l'année  der- 
nière et  relatif  à  la  loi  de  1855,  e»t  ainsi  conçu  : 

«§!•'.  Létaux  de  la  prestation  Individuelle  pour 
l'exonération  du  service  militaire  wn  fixé  chaque  an- 
née par  une  loi. 

«  Hors  le  cas  do  guerre  déclarée,  les  versements  dn 
montant  de  la  prestation  pourront  être  effectués  par 
tiers  dan»  le  courant  de  la  première  année. 

«  Siijné  :  P.  Bethmont .  Carnot ,  Garnler-Pagès, 
Glais-Dizoin,  J.  Simon,  duc  de  Marinier,  Hénon, 
E.  Picard,  E.  Pellctsn ,  Piéron-Leroy,  J.  Magaln, 
E.  Havln,  J.  Kavre,  Dorlnn,  A.  Glrot-l'ouxol.  » 

La  question  soulevée  par  le  premier  paragraphe  do 
l'amendement  a  été,  en  1855,  très-controversée  j  la 
commission  était  très-dlvlsés  sur  ce  point  ;  aussi  la 
discussion  fut  longue  au  sein  du  Corps  législatif,  et, 
après  l'avoir  examinée  sous  toutf  a  ses  faces,  cn'te  pro- 
position Tut  repoussée  à  cette  époque.  L'année  der- 
nière, elle  l'a  encore  été  comme  l'année  précédente  ; 
aussi  votre  commission,  conséquente  avec  vos  déci- 
sions antérieures,  ne  peut  que  vous  en  proposer  la 
rejet. 

Le  second  paragraphe,  présenté  par  nos  honorables 
collègues  dans  une  pensée  bienveillante,  n'a  pu  être 
accepté  par  votre  commission  ;  car  il  serait  la  cause 
d'embarras  et  de  danger*  résultant  du  terme  fatal  du 
prix  de  l'exonération  et,  en  outre,  d'une  exécution  im- 
possible. 

Le  huitième  amendement,  présenté  par  MM.  de  la 
Ouislière,  comte  Catlarcili,  do  Parleu,  Bols-Viel,  Del- 
theil,  Conseil,  de,  Piré,  de  Daims*,  des  Hotour*.  Du- 
plan,  Roy  de  Loulay,  Kercado,  baron  de  Plancv,  Curé, 
Deln  ,  comte  du  Ceuedlc  ,  vicomte  de  Rambourgt , 
J.  Brame,  de  J»nt\  Le  Mélorel  de  la  Halehol*,  Sllé- 
,  Munrlce  Richard,  est  conçu  en  ces  terme*  : 


«  La  substitution  des  numéros  de  tirage  est  retablio 
conformément*  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars  1832.  » 


La  commission,  qui  avait  pris  en  très-grande  consi- 
dération l'amendement  de  dos  liouoriblcs  collègues, 
est  hcuriuse  de  pouvoir  dt-e  que  MM.  les  commis- 
saires du  (Ion virilement  nous  ont  annoncé  que  non- 
stiul  ment  le  Gouvernement  était  sympathique  à  cet 
amendement,  mais  que  s-i  pensée  •  \ait  été  éveillée 
sur  celle  question,  bien  avant  son  dépôt,  et  que  son 
inlCHtion  étuil  d'y  donner  tuile,  tout  en  se  réservant 
le  droit  de  l'examiner. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  dans  le  but  d'adoucir  les 
rigueurs  de  l'art.  73  do  la  loi  du  15  mars  18.11)  surl'in- 
striictioo  publique,  pour  les  membre*,  on  novices  des 
associations  religieuses  vouées  \  l'enseignement,  ont 
props*é  les  amendements  suivants  : 

«  Les  membres  des  congrégations  religieuses  vouées 
•<  l'enseignement,  et  déclarées  4  ce  titre  établissements 
d'utilité  publique,  sont  dispensés  du  service  militaire 
tant  qu'ils  font  partie  de  leur  institution. 

dr  Ravinel.  » 


■  Les  iiuliluieurs-adjoinl*  des  écoles  publiques,  les 
jeunes  gens  qui  .-e  préparait  à  l'enseignement  pri- 
maire public  clans  les  écoles  désignées  à  cet  effet,  les 
membres  ou  no*ieen  des  a  ioci  liions  religicu.-es  vouées 
a  I  enseignement  et  autorisées  [.  ir  la  ol  ou  ren,rnues 
comme  établisiemcrils  d'iitlli'é  publique,  les  élèves  de 
l'école  normale  supérieure,  les  maîtres  d'études,  ré- 
genta et  professeurs  des  collèges  et  lycée-»,  Kunt  dix- 
ièmes du  service  militaire  s'i's  ont,  r- viril  l'époque 
ixéepou  -  le  tirage,  contracté  d"vant  lo  recteur  l'enga- 
gement de  se  pendant  d.\  uns  a  l'enseignement 
puhlc,  «.it  libre,  soit  rétribué  en  Ion!  ou  en  parti*,  par 
les  communes,  par  les  départcmnifs  on  par' l'Etat,  cl 
s'ils  réalisent  .et  engouement. 

«  Vfcoub  de  Grocciiy, 
.  Marquis  d'Axdeuibb»:.  » 


Nos  honorables  collègues  voudraient  que  la  dispense 
du  service  militaire  qui,  d'après  l'article  79,  n'est  ac- 
quise qo'i  ceux  qui,  antérieurement  à  l'époque  Siée 
pour  le  tirage  au  sort,  ont  contracté  l'engagement  de 
se  vouer  à  l'enseignement  publie,  soit  également  ac- 
cordée aux  jeunes  gens  qui  sont  dans  l'enseignement 
libre.  Ils  fondent  leur  opinion  sur  l'article  109  de  la 
loi  de  1808  organique  do  l'Université  Impériale  et  sur 
l'application  qui  en  a  été  faite  jusqu'en  1818,  sur  cettu 
dernière  loi,  sur  l'opinion  da  M.  Rover-Collard  dans 
la  discussion  de  cette  loi,  «or  la  loi  du  21  mars  1832 
et  sur  sa  pratique  constante  jusqu'en  1865. 

Ils  s'appuient  également  sur  celto  double  considé- 
tlon  : 

Que,  sulvaut  eux,  la  pensée  qui  a  Inspiré  la  loi  du 
15  mars  1850  a  été  d'accorder  une  protection  égale  a 
l'enseignement  libre  et  h  l'enseignement  public; 

Et  que  les  jeunes  gens  voués  à  l'enseignement,  quand 
11»  accomplissant  leur  engagement  décennal  dans  les 
grandes  institutions  libres,  rendent  au  pays  les  mêmes 
s»  ruces  que  ceux  qui  l'accomplissent  dans  des  établis- 
sements subventionnés  par  l'Etat  ou  les  communes. 

Les  termes  do  l'article  79  sont  forme  1s,  tt  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  consulté  par  différents 
préfets  sur  son  application,  a  déclaré  dans  plusieurs 
circulaires  que,  lorsque  des  membres  ou  novice*  d'as- 
bociatioru  religieuses  vouées  à  l'enseignement  vtauto- 
i  isées  par  1%  loi,  ou  reconnue*  comme  établissements 
d'utilité  publique,  qui,  ayant  contracté  l'engagement 
décennal,  se  trouveraient  employés  avant  la  réalisation 
de  cet  engsgement  dans  une  école  libre,  ces  membres 
cesseraient  d'avoir  droit  aux  Immunités  accordées  par 
l'article  79  ot  devraient  le  service  militaire. 

La  loi  do  1850  a  déterminé  commentll  fallait  donner 
la  dispense;  ello  a  promis  des  avantages  aux  associa- 
tions religieuses,  et  l'article  79  les  a  consscrés.  Mais, 
si  la  liberté  de  l'enseignement  est  nécessaire,  Il  la  faut 
i  certaines  conditions,  et  le  privilège  doit  être  le 


C'est  dans  un  Intérêt  public,  c'est  à  des  fonction- 
naires public»,  &  des  hommes  voués  au  service  de  l'E- 
tnt  pt  à  eux  seuls,  que  la  dispense  a  été  accordée  :  et, 
si  elle  existait  pour  les  irfsiitutmtr*  libre*  eongréga- 
nistes,  Louuue.nl  la  refuserait-on  aux  Instituteur*  libres 
laïi|ui  s,  ot  comment  1»  f'ère»  seraient  lis  à  la  fois  In- 
stituteurs libres  pour  diriger  leurs  écoles  comme  ils 
l'entendent  et  instituteurs  publics  pour  éehapper  au 
aarvtct  militaire? 

L'enseignement  public  est  celui  aux  frais  duquel 
concourent  les  communes,  le  département  et  l'Etat,  et. 
qui  est  l'objet  d'uue  inspection  ausi  complète  que 
possible. 

La  décision  ministérielle  est  conforme  à  la  proposi- 
tion de  M.  Royci'-Collard,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 15  de  !a  loi  du  10  mars  1818,  qui  fut  acccp'ée  par 
la  Chambre  des  députés.  Elle  s'appuie  sur  la  circu- 
laire faite  en  1822  par  le  baron  Cuvier,  président  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  la  décision 
du  conseil  royal  de  l'Instruction  publique  du  8  no- 
vembre 1833,  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
12  juin  1847,  et  cnlln  sur  ia  lettre  adressée  le  10  jan- 
vier 1851 ,  peu  de.  temps  après  la  promulgation  de  la 
loi  do  1850,  au  frère  Philippe,  supérieur  général,  par 
M.  de  Parleu,  aloi s  ministre  do  l'instruction  publique. 

Il  f  «ut  cependant  reconnaître  qu'en  fait  une  pratique 
différente  a  prévalu  jusqu'en  186H  ;  celle  pratique  t'est 
perpétuée,  daas  la  plupart  de»  départements,  d'année 
en  année,  au  firoflt  de  toutes  lei  congrégations  auto- 
risées ou  reconnue",  comme  une  tradition  ancienne 
remontant  sans  doute  à  1  immunité  accordée  nominati- 
vement par  l'ai  tic 'e  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Est-elle  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  du  15  mars 
1850?  L*  ministre  de  l'instruction  publique,  chargé 
d'en  unw  l'exécution,  et  consulté  K  ce  sujet,  a  ré- 
pondu que  non;  il  a  déclaié  qu.',  si  tout  Français  ar- 
rivé A  l'âge  de  vingt  ans  doit  à  l'Etat  le  service  mili- 
taire, le*  jeunes  gens  placés  dans  les  catégories  indi- 
quées pir  l  artlclu  79,  et  qui  s'engagent  au  service  de 
]'Etit  pour  dix  ans  dans  l'instruction  publique,  *ont 
comme  pavant  leur  dette  au 
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antre  service  publie ,  l'InatHaleur  privé,  congréginlsto 

oo  laïque,  qui  exerce  une  pron'oslon  honorable,  libe- 
lle, mal»  privée,  ne  peut  êlie  di  peu*}  du  service  ml- 
liUir  ■,  pulaqu'i1  n'est  pas  au  service  de  l'Etat. 

Ces  rsi-ons,  longuement  développée»  par  MM.  le» 
commis**!  es  du  Gouvernement,  ont  déterminé  H  ma- 
jorité  do  votre  commission  a  von»  proposer  In  rejet  do 
ni  amendement  -■.  Mal*  cependant,  dan»  l'I  item  ion 
d'atténuer  la  rigueur  d  ■  l'ailicle  79  du  la  loi  de  1850, 
elle  a  Insisté  auprès  du  Gouvernement  pour  quo  de» 
écoles  mUte»  soient  assimllies  but  école*  publiques, 
et  pour  l'adoption  de  l'amendement  de  notre  lion  arable 
collègee  M.  beluuiarre,  qui  eut  ainsi  conçu  : 

«  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  an»  à  l'en- 
*elgn<  nient  public,  contracté  par  application  do  l'ai 
tlcle  19  do  la  loi  du  15  mais  18".0,  peut  être  réalisé 
dan»  In*  écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'é  oies  puh'i  - 
ques.  dont  l'utilité  est  reconnue  par  une  décision  du 
conseil  dépa<lcmenM,  confond' ment  au  pirag.aphe  t 
de  l'ur'icle  :\r,  de  celle  loi.  » 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  de  H.  Exo  le  mi- 
nistre présidant  le  conseil  d'Etal,  a  déclaré  nu  tein  de 
la  commission  qu'il  leronn ■ilsiait  que  la  pe  séo  ce 
l'amendement  était  juste,  cl  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
réaliser  ;  mais  qu'ebe  pouvait  l'é'ru  sa;n  une  c!l«.posi- 
Hon  léglslat  ve  spéciale. 

San»  doute  elle  tût  été  à  si  place  dan*  la  loi  aur 
l'Instruction  publique,  mai»  il  est  possible  de  lui  donner 
Immédiitnment  satisfaction,  r»r  le  (.Yepv  législatif  est 
saisi  d'une  loi  sur  l'iiittruciion  primaire,  et  dana  l'ar- 
ticle 8  de  celte  loi  il  est  dit  que  les  écolta  libres  qui 
touchent  une  nibventlon  de  la  commune  ou  qui,  par 
suite  d'un  traité  avec  l'adminlst-n'lon  municipale,  re- 
çoivent les  enfant*  indigent»,  sont  assimilées  aux  écoles 
communales. 

Il  i  oiirra  donc  ét>e  donné  satisfaction  à  l'amende- 
ment, et  le  Gouvetneniet  I,  <!»n»  ce  but,  a  t'inlenllon 
de  fonmetlre  au  Corps  ltt^i^'falif  une  disposition  alrli- 
llonnellc,  q>i  permeitiait  il'. ppli.;ticr  la  dispen  e  aux 
ln»l:tutours  rhaigé»  de   la   dire:  lion  de  es  éroles 


!  tilln  un  vreu  émis  par  l'honorable  m  .njuls  d'Ande- 
lsrrc,  et  «uqurl  s'est  «*»rvclé*  la  majorité  do  votre  com- 
mission, m..l«  qui  porte  tout  entier  sur  les  lois  de  1864 
et  1855,  a  été  prêtent*  en  ce*  te  mes  : 

«  La  comn  Uston  émet  le  von  que  le  rengagé,  dan» 
lr»  conditions  do  h  loi  de  1858,  ne  confèic  pis  U 
dispense  h  son  frère,  ainsi  qu'il  y  est  autorité  par  la 
loi  de  IS64.  » 

La  majoflié  ('e  la  commi'si  n  a  perte  que,  d'après 
lu  loi  du  21  mars  IS.'I?,  la  dispense  fiant  persounellu, 
elle  no  devrait  être  accordée  qu'i  l'homme  qui  per- 
sonnellement donnait  a  l'Etal  un  service  analogue  a 
cnlui  qu'il  M  rendra-t  comme  militaire.  Or,  dan»  lu 
ea*  dont  11  s'agit,  le  frète  d'un  rengagé  hveo  prime  uo 
rend  personnellement  nue  n  service,  son  frère  est  le 
*eul  qui  serve  l'Etat,  c'est  le  aiul  qu'il  lui  importe  do 
conserver,  et  dan»  ce  but  il  doil  lui  faire  certaitu 
avantage*.  Aussi  est -il  j.isln  de  lui  donner  une  rému- 
néril'on  conforme  aux  bon»  services  que  l'on  attend 
de  lui.  Mai»  la  doit  s'arrêter  la  raveur  de  l'Elat,  et  il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  deux  avantages. 

Enfin,  a  ajouté  la  majorité  d"  la  commission,  l'en- 
gagé volontaire  sans  prime,  celui  qui  contractait  son 
engagement  «ou»  l'empire  de  la  loi  de  18:12,  donnait  a 
l'Elat  un  bon. me  de  plu»  dan»  le  rang,  il  était  naturel 
de  lui  donner  le  droll  d'exempter  ton  frère  ;  mai»  le 
rengagé  avec  prime,  soin  l'empire  de  h  loi  de  1835, 
ne  donne  pas  un  homme  de  plus  à  frrmée,  il  remplit 
le  vide  fait  dan»  le  rang  par  un  cxoi.éré  :  il  ne  serait 
done  pas  juste  de  lui  conférer  le  drvit  d'exemption, 
pas  plu»  qu'il  iw  le  serait  d'accorder  A  son  frère  une 
immunité  qui  est  toute  personnelle. 

La  minorité  a  soutenu  que  le  Gouvernement  assit 
un  puis  ant  ïntérvt  à  conserver  les  vieux  soldai*  »o-i» 
les  drapeaux,  mitout  ceux  qui  sont  dan»  la  fi>rco  rie 
l'igc,  que  la  condition  de  ceux  qui  ri;  vouent  à  la  car- 
rière des  arnica  ne  sautait  être  trop  relevée,  el  qu'il 
élait  nêrc  salre  de  donner  a  l'Etat  le»  mojen»  de  com- 
bler le»  vides  fait»  dans  fariné»  pir  les  exonéré»; 
qu'elle  reconnaissait  la  différence  qui  existait  entre  le 
rengagé  \olan"ilr*  do  la  loi  de  l«:t2  et  1-  rengagé 


avec  primo  de  la  loi  de  1855  ;  qu'il  était  évident  que 
ce  dernier,  recevant  une  juste  rémunération  pour  les 
service»  quo  l'on  altcndiit  de  lui,  et  ne  faisant  pas 

gagner  un  homme  de  plus  à  l'année,  ne  pouvait  avoir 
le  diolt  d'exempt  r  son  frère,  car  cette  exemption  fe- 
rait comprendre  dan»  le  contingent  un  jeune  homme 
qui,  aan»  e'.lc,  ne  serait  trouvé  litiéré  du  service. 

La  loi  de  LSiS  avait  donné  ce  droit  M  rengagé  avec 
prime:  mal»  en  1864.  ar>rè«  b-s  observations  présentée* 
par  la  commission  du  eor.tlng.nt,  qui  dera.ndail  qu'une 
double  satisfaction  ftH  donnée  a  l'Etat,  qui  avait  Inté- 
rêt a  maintenir  la  raveur  a-cordée  -iux  rengagés,  et 
aux  population*  qui  n'auraient  plu»  i  soiiffilr  de*  cn- 
kéqucnc.ca  de  celle  faveur,  le  Gouvern- men1,  dans 
une  pensée  de  ilëféience  pour  le  Corps  législatif,  ap- 
portait uuc  loi  qui  déterminait  que  la  di»pen»e  se  rail 
accordée  au  frore  d'uu  militaire  qui  accomplit  un  pre- 
mier re i  gageaient  ou  un  premier  engagement  vofon- 
la:.  •  du  sept  an»,  apièa  libération  daus  le*  condilon* 
de  la  loi  de  18  5.  Li  dispense  qui  lui  est  conférée  en 
vu: tu  de  la  loi  est  assimilée,  quant  i  son  elfet,  à 
rcxumulJon  accordée  par  application  de  l'article  (S  de 
la  loi  du  21  mars  1832- 

I  i.llo,  ajoutait  la  minorité  de  la  commission,  cou- 
leur nenl  a  voire  volonté,  en  retirant  l'avantage  tait 
au  rengagé  et  à  l'engagé  volontaire  de  la  loi  de  1855, 
vous  le  metlex  sur  lu  même  pied  que  le  remplaçant 
administratif  par  ta  force  dea  chose»  voua  l'y  assimi- 
lez, ci  vous  empêcherez  ces  rengagement*  qui  vont  *i 
utiles. 

i>*  commLiatrcB  du  Gouvernement,  entendu*  »nr 
celle  quesiion,  ont  reponssé  ce  vom  qu'il»  considèrent 
comme  contraire  aux  intérêts  de  l'armée. 

En  terminant  .son  rapport,  votre  commission  regrette 
de  n'avoir  pu  répondre  à  la  proposition  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  le  comte  Hallex  Claparède  oui, 
malgré  le  désir  qui  lui  en  a  été  exprimé,  n'a  produit 
aucun  nnèiiiement.  et  l'a  mite  ain»l  dan»  l'impossibi- 
lité de  traiter  utilement  la  question  dont  11  l'avait 
tiè»-brlèvement  entretenue. 

Au  moment  de  la  lecture  du  rapport,  l'honorable 
M.  Pinart,  un  des  membres  de  la  commUalon,  a  pro- 
pn-é  un  amendement  pour  remédier  au  manq  e  de 
Bociéléi  d'assunnci  a  mutuelle»  qui,  depuis  la  suppres- 
sion de*  compagnie»  de  r<  înplacctnctil»,  u'ont  pu  par- 
venir à  obtenir  l'autorisation  d?  se  constituer  régûiiè- 
icm  ni  Cet  amendement  consiste  à  autoriser  la  caisse 
de  '  i  dola  :  >  à  re  cevoir  <>  h.  ut  c.e:s.-nl  iw!  pré- 
r.etiler.iil  linlt  jours  avant  le  ti  ago  une  somme  de 
1,090  fr  ,  et  mémo  de  SUD  fr.,  il  à  sépartir  au  prorata 
de.  versemenl»  le»  diverse»  «ouïmes  ainsi  encaissées 
ci  l  e  I  s  cons.'ill*  tombés  au  tort  et  icoonnu»  propre* 
au  service  par  le  conseil  de  révi  ion. 
I-a  eoi.imission,  qui  avait  entendu  sur  ce  sujet  des 
commissaires  dn  (iouver- 


evpl  nilion»  di  nuées  j;ar  le»  c 
noment,  n'a  pu  ar||,érer  à  cet  t 


Projet  d*  loi  rtlatif  à  un  appehde  100,000  Aommej 
la  datte  de  1866,  pour  le  recrutement  dt 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1867,  un  appel  de  100,000 
homme»  sur  la  classe  de  1866,  pour  le  recrutement  de» 
troupe»  de  terre  et  de  mer. 

Art.  S.  La  répartition  des  100,000  homme*  entre  les 
départements  sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  au  nombre  de*  jeunes  gens  inacrlt» 
sur  les  li»4e»  de  tirage  de  la  classe  appe  ée. 

Si ,  par  sulic  de  circonstances  extraordinaire*,  le 
nombre  des  jeune»  gen»  inscrits  sur  le*  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne  peut  être 
couuu  dan»  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur,  ce  nonobit:  sera  remplace,  pour  le* 
cantons  nu  départements  en  retard,  par  U  moyenne  de* 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  lwtca  do  tirage  de*  dix 


classes  précédentes. 

Le  tableau  généra!  de  la  n-partitlon 
Bulletin  drt  lois. 

Ait.  3.  La  sous-répartltion  du  contingent  assigné  !» 
ch  ique  département  aura  Heu,  (mire  le*  caillons,  pro- 
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[lortionneltemrnt  tu  timubro  de»  jeunes  gens  inscrits 
sur  le*  liâtes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sent  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
ut  rendue  publique  par  voie  d'a/liches,  avant  l'ouver- 
ture des  opération»  du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  lliles  de  tirage  de  quelques  can- 
tons ne  seraient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile, 
Il  sera  prooédé,  pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  de» 
•  unions  en  retard,  de  In  mauiere  indiquée  au  2«  para- 
graphe di  l'article  2  ci -dessus. 

Art  4.  Les  jeunes  gens  placé»  sons  U  tutelle  de 
commissions  administratives  des  hospices  seront  in- 
scriU  sur  Kb  tibleaux  de  recensement  de  la  com- 
mune où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 

bri'm»  alD"i  q,,",,  *  dU  d*C*D'" 


Tobieau  annexe  au  était  du  8  «tir»/  1S«:.,  tl  pré- 
sentant la  répartition  tntre  les  départements  des 
100,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1864. 
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2.430 
3,083 
0,162 
2,584 
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V'aurluse  

Vendée..  

Vienne   .... 

Vienne  (Haute-)... 
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4.877 
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3.128 
2,678 
2.567 
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3,213 
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1.215 
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998 
544 
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1,211 
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100. ooo 


le  nombre  des  inscrits  et 
est  de  31.0610  sur  100. 
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Etat  numérique  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires contractés  pendant  l'année  186;".  pour 
ramée  de  terre  (corps  français). 


. 



SOSSIIE  D'tSC.ltlItHi 

de  Ij 

s 

dltisww 
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I. 

a  laquelle 
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• 

1 
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ru  ,,|  in. , 
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* 
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~ 78 
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7.880 

n*  ta* 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commuston  (I)  thargit 
d'examiner  te  projtt  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  i 

\  une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de 
fonds  par  le  département  de  la  Loire,  par  V.  Chrit- 

;     tnphle,  député  au  Corp,  Ugùlatif. 

Mesaleors,  le  département  de  la  Loire  a  été  dan  a  la 
!  nécessité  de  faire  construire  à  Saint-Etienne,  son  coef- 
lieu,  un  nouveau  palais  de  justice,  une  ca«erne  de 
e  'ndarmcrle  et  une  prison.  Des  lois  en  date  des  30  mal 
!  1857,  4  juin  1862  et  24  juin  1861,  t'ont  autorisé  i  con- 
I  tracter  des  emprunts  et  i  s'Imposer  extraordinaiie- 
1  ment,  afin  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses  oc- 
i  casionnéea  par  les  constructions  qui  viennent  d'être 
!  indiquées. 

Aujourd'hui  le  palais  de  justice,  la  prison  et  la  ca- 
serne de  gendarmerie  sont  uebovés,  cl  le  montant  de 
la  dépense  totale  est  en  grande  partie  soldé  ;  mais  de» 
j  dlfliculiés  Ht;  sont  élevées  tntre  l'entrepreneur  ou  »e* 
représentants  et  le  département  quant  au  décompte  et 
au  règlement  définitif. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  la  caserne  de 
gi  n  larmeiie  et  le  règlement  de  c  mple  relatif  i  cette 
pailie  des  Iravaui,  le  dilîèrend  a  dû  être  porté  devant 


(1j  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Daulheville,  prtjitle  .t .  de  Chapuys-Montiaville, 
'  tecréiairt  .  A.  Kleury,  Christophe,  le  comte  Caffarelli, 
le  baron  Laugicr  do  Chartrousç,  le  bâton  de  Ladou- 
celle,  Deltheli,  Lambrecht. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  de  Chaotérac  et  Merruau. 
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le  conseil  do  préfecture,  cl  le  conseil  d'Etat  ayant  été 
ultérieurement  sais),  un  décret  du  27  mars  1865  rendu 
au  contentieux  a  statué  définitivement,  en  décidant  que 
le  département  de  la  Loire  aurait  a  piyer  i  l'entrepre- 
neur, en  outre  d'une  somme  de  258. SU  fr.  43  cent, 
flxée  par  le  conseil  de  préfecture,  celle  de  24,340  fr. 
15  cent.,  avec  intérêt  a  partir  dn  17  mai  1861.  Le  même 
décret  a  mis  à  la  chtrge  du  département  les  frais 
d'expertise  et  tous  les  dépens. 

Il  résulte  de  celte  décision  et  du  décompte  établi 
ou©*  le  département  demeure  débiteur,  déduction  faite 
des  sommes  déjà  payées  i  l'entrepreneur  ou  a  ses  re- 
présentants, d'un  solde  de  35,830  fr.  08  cent. 

Dans  sa  dernlèro  session,  le  consoil  général,  s'ooeu- 
paol  des  moyens  de  payement,  a  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  prélever  sur  les  ressources  ordinaires  de  son 
budget  que  8,200  fr.  47  cent,  et  qu'en  les  appliquant 
à  l'extinct  on  de  cette  dette  devenue  exigible,  le  dé- 
partement devrait  encore  27,629  fr.  6!  cent.  Il  s'est 
donc  trouvé  dans  l'obligation  de  voter  un  emprunt  de 
28,000  fr.,  destiné  â  acquitter  entièrement  les  dépenses 
de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie,  le  reli- 
quat de  cet  emprunt  devant  être  appliqué,  jusqu'à  due 
concurrence,  a  solder  ce  qui  pourra  rester  du  pour  les 
travaux  du  palais  de  justice  et  de  la  prison,  dont  le 
décompte  n'est  pas  encore  réglé. 
Le  conseil  général  a  également  voté  un  centime,  à 


percevoir  sur  les  quatre  contributions  directes  pendant 
I  année  1807,  dont  le  produit. 


évalué  à  33.3D0  rr.,  sera 
IMEVI.B  au  reiiiDaurscmeni  en  capital  et  Inléiêl  de  l'em- 
prunt précité.  Le  surplus  de  cette  Imposition  servirait 
an  payement  des  travaux  des  bâtiments  dénarteuien- 


L  empruut  des  28,f00  fr.  devant  être  réalisé  dans  le 
connut  de  1866  le  service  des  intérêts  sera  assuré  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1862 
et  ayant  pour  cause  les  travaux  des  édlllcea  ci-dessus 
désignés. 

Le  déparlement  de  la  Loira  est  déjà  grevé  de 
14  centimes  en  1*67,  en  sarte  que  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  porterait  pour  cette  année 
à  15  le  nombre  des  centimes;  mais  ses  charge*  se  ré- 
duiront a  14  centimes  do  1868  à  1870,  à  10 
en  1871,  et  i  8  centimes  5  dixièmes  en  1872. 


Le  recouvrement  de  l'impôt  s'opère  sans  difficulté 
dans  ce  déparlement,  où  le  taux  des  frais  de  poursuite 
est  Inférieur  a  celui  de  la  moyenne  des  départements 
de  l'Empire. 

Ausal  M.  le  ministre  des  finances  a-t-11  déclaré  qu'il 
ne  voyait  aucun  Inconvénient  à  rétablissement  de  l1m- 
posilion  extraordinaire  demandée. 


Votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur,  en  con- 
séquence, de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  vobb  a  été  présenté. 


Projtt  th  loi  relatif  à  un  emprunt,  à  une 
extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds 
de  la  Loire. 


te  dé- 


Art.  |".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé, 
conformément  &  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1865,  a  emprunter,  à  nn 
taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une 
somme  de  28,000  fr.,  qui  sera  affectée  aux  dépen- 
ses résultant  de  la  construction  de  U  caserne  de  gen- 
darmerie deSaint-Ellonne,  et,  s'il  y  a  Heu,  aux  travaux 
des  autres  bâtiments  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publieité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlsslbles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  onvrlr  on  des 
traites  à  passer  de  gré  i  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Loire  est  également 
autorisé  : 

i*  A  s'imposer  extraordinalrement,  en  1867,  1  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  i  réaliser  en 
vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

2»  A  Imputer,  s'il  y  a  Heu,  sur  l'Imposition  créée 
par  la  loi  du  4  juin  1862,  les  fonds  nécessaires  au  ser- 
|  vice  de  l'emprunt. 


SÉANCE  DU  19|  AVRIL  1866. 


N»  1ST. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  [i)  chargée 
ri'esamtner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  SaAne-et-Loire  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  effectuer  un  prélèvement  sur  une  impo- 
sition précédemment  autoritee,  par  M.  de  Chiteuil, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  par  la  délibération  en  date  du  26  août 
1864,  le  conseil  général  du  département  de  Saône  et - 

11)  Cet'e  commission  est  composée  de  MM.  le 
colonel  Régnis,  président:  le  comte  do  Rocbcmnre, 
secrétaire;  Gros,  Andrieu,  de  Cbiseuil,  la  comte  do 
Nesie,  Peyrusse,  Terme,  Perras. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  de  Chanlérac  et  Ch.  Robert. 


Loire  avait  voté  une  somme  de  160,000  fr.  destinée, 
•avoir  : 

100,000  francs  pour  concourir  aux  dépenses  de  l'in- 
stal.alion  d  une  école  normale  de  l'enseignement  spé- 
cial dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de 
Cluny,  et  60,000  francs  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense d'un  supplément  do  mobilier  nécessaire  à  l'bôtel 
de  la  préfecture  et  i  l'achat  et  à  l'Installation  de  di- 
vers appareils  d'éclairage  dans  ledit  bôlcl. 

Depuis  cette  époque,  des  décisions  qui  assurent  i  la 
ville  de  Cluny  les  avantages  que  doit  lui  procurer  la 
fondation  définitive  de  l'école  normale  professionnelle 
ont  engagé  le  conseil  général  de  Saône-et-Loire  à  re- 
nouveler son  vote. 

Enfin,  un  décret  impérial  en  date  du  13  janvier 
1866  ayant  arrêté  la  création  de  cette  écolo,  Il  y  a  Heu 
aujourd'hui  de  donner  suite  au  vote  dn  conseil  géné- 
ral en  ce  qui  concerne  d'abord  la  subvention  de 
100,000  francs  destinée  à  l'établissement  de  Cluny, 
dont  les  travaux  doivent  être  entrepris  iramédlaté- 
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donc  une  somme  de  52,01)0  francs  a  y  ajouter  pour  le 


ment,  puis  ensuite  l'allocation  de  oo.Ouo  francs  a"ec- 
tee  au  mobilier  de  la  préfecture. 

Mal*,  vu  l'urgence  dea  travaux  ..  exécuter  à  Clunv, 
on  vous  propose  d'autoriser  un  emprunt  de  80,000  fr., 
i  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  déparer  ■>  0  0,  et 
applicable  i  la  subvention  do  100,01,0  francs  il  dessus 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  qui  voua 
est  »oumis. 

Votre  commission,  messieurs,  a  examiné  avec  la 
plu»  grand  soin  toute*  les  pièces  de  celle  arTnirc ;  clic 
a  reconnu  d'abord  que  le  vole  dtf  ibO,t)l)0  francs  affec- 
tés aux  dépenses  dont  il  vient  d'être  parlé  n'angmen- 
Uit  ea  aucune  façon  lea  chargea  du  département  vie 
Saône-ct-Loire,  et  voici  comment  : 

Une  loi  du  Î0  mal  iRKt  a  autorisé  ce  département  À 
s'Imposer  cxtraordlnairement  à  4  centime»  et  dersi, 
dont  le  produit  a'é'evera  a  la  somme  de  %7,S0O  fr., 
affectée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Sur  celte  somme,  160,000  francs  avaient  été  destinés 
a  la  rectitUation  de  la  routa  départementale  n*  9  entre 
Tûulon-aur-Arrou»  et  les  Randots,  mais,  anr  un  rap- 
port do  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  département  et  sur 
la  proposllian  do  préfet,  le  conseil  général,  paras  dé- 
libération du  29  août  18o3,  a  décidé  qu'il  y  avait  lien 
de  renoncer  au  projet  de  recliitaalion  ci-dessus. 

En  effet,  il  résulte  des  documenta  contenus  au  dos- 
sier rumi*  4  votre  commission  que  le  chemin  de 
grande  communication  n°  18  et  le  chemin  de  moyenne 
communication  de  La  Couilraye  i  Blaniy,  qui  sont  au- 
jourd'hui dana  un  excellent  étal  de  viabilité,  peuvent 
avantageusement  remp'acer  Is  portion  de  la  route  dé- 
partementale i*  9,  i  1»  rectilicttlon  do  laquelle  doit 
être  atleotée  la  somme  de  ICO.OOO  francs. 

n  est  constaté  : 

l«  Qu'on  ne  pouvait  abandonner  la  partie  de  route 
ou  il  s  agissait  de  rectifier,  parce  qu'el  e  reliait  entre 
••lies  plusieurs  communes  importantes  qui  s'étaient  cm- 
presse»  de  réclamer  et  de  protester  contre  oette  ree- 
llncatioD  ; 

2*  Que  le  chemin  de  fer  deCbagny  a  Moulin»  et  Ne- 
vers  enlevait  aux  travaux  projetés  la  plu*  grande  par- 
ue de  leur  Importance  ; 

3»  Que  ce»  travaux  pouvaient  i-îrc  avantageusement 
remplacés  par  les  amélioration»  anr  Jea  chemins  vici- 
naux; 

*•  Entln  que  le  produit  restant  »  recouvrer  des  etn- 

îïm(?n  eilraord  .  par  la  loi  de  1863,  s'élevatit  i 
!*>7,8I>0  francs,  il  restera  encore,  poor  le»  travaux  des 
route,  8U7,800  francs,  après  le  prélèvement  de  100,000 


On  pouvait  donc  sans  aucun  inconvénient  et  sans 
aucune  chargo  nouvello  pour  lo  département  ullUscr 
Il  somme  de  16(1,000  francs  restée  ainsi  disponible. 

Dans  celte  situation,  le  conseil  général  »  prélevé  sur 
celte  somme  de  160,000  franc,  celle  de  100  000  franc* 
destinée  i  l'établissement,  à  Ciuny,  de  l'école  de  l'eu- 
leiKiiument  secondaire  spécial. 

Il  a  commencé  par  porter  à  son  budget  de  1866,  sou» 
le  chapitre  xxn,  un  crédit  de  20,000  francs,  a  compte 
et  disponible  de  aulte.  v 

Aujourd'hui  les  travaux  devenant  urgent»,  11  s'agit 

prunt  de  80,000  francs  dont  on  nou*  demande  l'auto- 
risai ion. 

Quant  aux  60,000  francs  votés  par  le  conseil  général 
poux  former  le  complément  du  mobilier  de  la  préfec- 
ture, il  importe  d'abord  de  faire  remarquer  que  l'hôtel 
do  la  préfecture  de  Màeon  vient  d'être  reconstruit 
presque  en  entier. 

K.iV*,¥r*,>dl""aenle<lu'il  *  ,Bm<  exigeaient  un  mo- 
bilier beaucoop  plus  considérable  que  relui  oui  exis- 
tait précédemment. 

Votre  commission,  messieurs,  a  examiné  le»  devis 
préeentés,  lea  rapport*  du  préfet,  lea  délibérations  du 
conseil  général,  et  elle  y  a  trouvé  les  motifs  suffisant* 
qui  ont  servi  de  base  au  décret  Impérial  en  date  du  17 
janvier  dernier,  qui  a  fixé  et  réglé  le  me 
mobilier  i  la  somme  de  110,000  rrancs. 

L'ancien  mobilier  est  évalué  i  *M00  t 


tnliii  lea  appareil»  d'éclairage  sont  justifiés  par  de» 
devis,  ut  La  dépense  te  monte  a  la  somme  de  8,000  fr. 
qui,  jointe  aux  52,000  francs  du  supplément  de  mnbi- 
1ht  dont  il  vient  d'être  parlé,  forment  le  chiffre  de 
G0.O00  f.uncs  et  complètent  la  somme  do  160,000  francs 
prélevée  sur  les  ressource»  créées  par  la  loi  du  20  mal 

im. 

Volro  oommiasiou,  messieurs,  a  été  frappée  d'une 
chose,  c'est  que  cette  affaire,  quoique  trè*-cou»ldérablr 
au  point  de  vue  de  ses  résultat*  généraux,  n'avait 
qu'une  importance  mlnimo  relativement  l  »e»  vole*  et 
moyens,  puisque  sa  solution  n'entraîne  aucune  charge 
nouvelle  pour  I»  département  do  Saone-et-Lolre  et  ne 
nuit  à  aucun  de  ses  service*  essentiel». 

Voire  commbslon  n'a  donc  aucune  objection  I»  faire 
uu  projet  de  loi  qui  voua  est  soumis,  et  elle  a  l'honneur 
de  >ou»  en  proposer  l'adoption. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  te  département  de 
Saime-tt-Loire  àeantrattet  un  rm/irunt  et  à  effectuer 
un  prélèvement  sur  une  imposition  précédemment 


Article  1er.  Le  département  de  Saune -et -Loire  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  *  faite  dans  sa  session  de  1865,  i  emprunter, 
à  uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100. 
une  mjuiu)..  de  quatre-vingt  millo  franc»  (80,000  fr.'j  «jul 
sera  affectée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement 
d'une  subvention  de  cent  mille  franoa  (100,000  fr.1 
destinée  i  concourir  aux  frais  d'iuiUlUtiou  de  V  ëoobi 
normale  d'euaeigwmeut  secondaire  spécial  dan*  le» 
bâtiment»  de  l'ancienne  abbaye  de  C>uny. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalité,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  toit  de 
gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation*  au 
porteur  on  tranam lisible*  par  voie  d'enrloaset 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôt»  et 
lion». 

Les  conditions  des  souscription»  a  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  do  gré  à  gré  seront  préalablement 

soumise»  à  l'approbitlon  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  Sâône-cl-Loire  est  égale- 
ment autorisé  à  prélever,  sur  le  produit  de  l'impvsl- 
tion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  20  mai  1863 
pour  les  travnux  des  route»  départenientalrs  :  !•  le 
complément  ('élevant  à  vingt  mille  franc*  (20,000  fr.; 
de  la  subvention  destinée  A  l'insla.l.ation  de  1  écolo 
normale  de  Cluny  ;  2*  la  somme  de  soixante  mille 
francs  (60,000  fr.l  nécessaire  i  l'acquisition  d'un  sup- 
plément de  mobilier  pour  l'hôtel  de  la  préfecture  et  a 
l'installation  d'appareils  d'éclairage  dans  le  même 
bétel  ;  3*  la  somme  de  quatre  vingt  mille  francs 
(80,000  fr.)  pour  l'amortissement,  en  capital,  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 


V  ISS. 


Rapport  fhit  au  mm  dt  la  commission  (1) 
d'examiner  te  projet  de  M  relatif  à  rireetion  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  de  Saint- Ahan,  de 
portions  de  territoire  distraite*  de*  tvmmuntt  de 
Suint- André-ffApchon  et  dt  Viltemontois  (Loir*), 
par  M.  Aumé,  député  au  Corp*  Uaitlatif. 

Messieurs,  il  existe  entre  le»  commune»  de  Salnt- 
André-d'Apehon.  canton  de  Salnl-Haon-le-Cbatel,  et 

1)  Cotte  commission  e»t  composée  du  MM.  A.  rieur 
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de  VUleinoutaie.  canton  de  Roanne  (Loire),  une  popu- 
lation de  595  habitant*.  doDt  les  centres  principaux 
•ont  Chaxelle  et  Salnt-Albsn.  Le  hameau  de  Chaic-llc, 
qui  dépend  do  la  commune  de  VIlleiDOataJe,  en  est 
éloigne  de  3  kilomètres  et  demi;  celui  de  Saint  Alban, 
qui  fait  parti»  de  1»  commune  de  Saint-An  In'-d'.V  - 
ehon,  est  à  3  kilomètre*  de  «on  rhef-!Ieu. 

Dans  ces  conditions,  Saint-Albau,  qui  possède  un;: 
source  ri'naux  minérale*  qui  alliro,  sur  ro  point,  d'as. 
nez  nombreux  visiteurs,  dont  l'expédition  >  l'objet 
d'un  commère»  a»»»/-  considérable,  a  i-euvr  que  eu 
n'était  pas  trop  présumer  que  de  aolliciler  son  érrc'.lon 
•n  commune. 

Sa  demande,  d'abord  prise  en  considération,  a  été 
soumise  a  toutes  les  prescriptions  exigées  en  pareille 
matière. 

Comme  on  pouvait  le  pressentir,  les  communes  de 
Salnt-André-d'Apchon  et  du  Vlllcmontaia  ont  fait  une 
vivo  opposition  n  cette  demande  ;  Mail  les  populations 
voisines  de  Saint-Alban  sont  venues  l'appuyer. 

L'objeciiou  principale  de  ces  communes  es!  que,  si 
la  féparation  e»t  piononoée,  elles  ne  pourront  plus 
subvenir  à  leii'a  dépenses  obligatoires.  Cette  cr«inlu 
n'est  pas  fondée.  ba.nt-Andié-d'^pclion  conservera 
encore,  en  effet,  une  population  de  1,527  hablUnLi,  un 
territoire  de  1,351  heclires  et  des  ressourcée  se  por- 
tant a  5,861  fr.;  Vlllemontals  conservera  une  popula- 
tion de  t  ,105  liabl  ants,  un  territoire  de  1.315  hrciares 
et  un  revenu  de  t,l5G  fr.  :  avec  du  tels  é'émentt,  la  vie 
communale  de  Salni-André-d'Apchon  et  do  Vllleinon- 
tais  n'est  pas  compromise. 

Les  commissions  syndicales,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  conseil  général,  le  directeur  des  contributions 
directes,  le  ministre  du  in  justice,  ont  été  favorables»! 
la  demande  du  hameau  do  Saint -Alban.  Le  gxrde  dc< 
sceaux  constate  même  que  la  mesnrî  aura  des  avanta- 
gea p.nir  les  justiciables,  et  que  c«  ne  sont  nai  215  ha- 
bitants, sur  une  population  do  28,200  habitante,  q  .1 
penvent  porter  un  préjudice  au  canton  de  Hoanne.  en 
passant  dans  celui  do  S'int-Haon-lc-Chutel.  f'ello  ob- 
servation se  réfère  à  l'objection  fuit"  contre  /incorpo- 
ration de  la  nouvelle  commune  dans  ce  dernW 
canton. 

La  commune  à  créer  aura  près  de  600  ht  Mb  aie;  son 
territoire  c  rapière  753  hectares,  et  ses  ressourcos  se- 
ront do  2,826  fr.,  pour  couvrir  des  dépenses  qui  r-e 
portent  au  chiffre  de  2.789  fr. 
Le  hameau  do  Salnt-Alban  possède  une  chapelle,  un 
d'école,  et  on  y  construit  une 


Rolle,  le  baron  Laugicr  de  Chartronse,  Chauchard, 
Edouard  Fould. 

Les  conseillera  d'Rtat,  commlrsaires  du  Gouverne- 
ment, shargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Mermau  et  le  comle 


église,  à  l'aide  de  souscriptions  volontaire»,  pour  jé- 
pO'idre  &  un  décret,  du  iS  mars  1HM,  qui  a  érigé 
Saint-Aiban  en  rnircursale.  Kn  fait,  h  commune  est 
constituée  ;  il  ne  s'agit  que  de  lui  donner  l'existante 
légale  et  des  admiulslrat»urs. 

V()tre  commission  a  été  uiwnime  pour  reconnaître 
que  le  projet  do  loi  était  parfaitement  justifié. 

Tout  en  appréciant  le»  regrets  dea  communes  de 
Snitil-An  iré  d  \|nhon  et  d  <  Vitlemontds,  votre  com- 
mission a  l'c-p-jlr  que  quelque  jour  ce*  deux  locali- 
tés itcont  heureuse-.*  et  Hères  »  e  posséder  dans  leur 
voisinage  une  commune  issue  d'elles,  dent  l'avenir  n'est 
incertain  pour  personne,  et  ijui,  en  raison  des  nom- 
breux visiteurs  que  ses  eaux  minérales  attirent  chaque 
année  dans  ton  et  In,  contribuera  4  donner  au  pays  une 
animation  qui  n'existe  peut  él'e  pa«  aujourd'hui.  SI, 
pour  le  moment,  les  communes  de  Salnt-André-d'Ap- 
ebon  ut  de  Villcinonlais  sont  peinéea  de  se  «épater  de 
concitoyens  qu'elle»  aiment  et  estimen*,  elles  com- 
prendront plus  tard  que  les  ralliions  s'éhhltasant  de 
commune  à  commune  n'en  feront  que  plus  Intimes 
et  plus  ;tva:  tsgeusis  pour  chacune. 

Sous  le  mérite  de  tontes  cet  coimdémtlotie,  votre 
com  nia-ion  vous  propose,  meesieiirs,  do  vouloir  bleu 
donner  volrn  approbation  au  p  ojcl  de  loi  dont  suit  la 
ttritiir. 

Projet  de  loi  re'atif  à  t  ère,  I  on  tn  commune  distincte, 
iot«  h  nom  d:  Sa  nt-AIbnn,  de  portion  de  terri- 
toire  distrait»  des  communes  de  Somf- André -a* Ap- 
rhon  et  de  Vil'tmnntnis  (Loxrr\ 

Art.  t".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  e.-t  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée 
n°  1,  do  ta  cminnan  de  Salnt-André-d'Apchon,  can- 
ton de  Saint  Hscn  le-Cliatel,  arrondissement  de  Roanne, 
département  do  la  Loire  ;  h  partie  co<éo  n»  S,  de  la 
commune  de  VMcmontuis,  canton  et  arrondissement 
île  Roannn.  LeiLt  territoire  formera  i  l'avenir,  sous  le 
nom  de  Silnt-Alban,  une  commune  distincte  dont  le 
tlieMieu  est  Qié  au  village  de  SauV-Alban. 

En  co"*égnenc.e,  le»  liniltes  entre  la  commune  de 
Snirit-Alban  et  Us  communes  de  Salnt-André-d'Ap- 
chon et  de  Vidcmontais  sont  déterminées  par  les  1W- 
ré»  rouges  Indiqués  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  La  nouvelle  commune  de  Salnt-Alban  dépen- 
dra du  canton  de  Sainl-Haon-le-Chùtel. 

AH.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjurllc»  dts  droits  d'usage  ou  autres  qui  panvent 
être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
■  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par 

de  m 
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SEANCE  TiV  20  AVRIL  4866. 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLE** 

A  iniérer  dans  le  projet  de  toi  portant  fixation  <tu 
budget  général  det  recettes  et  de*  dépense*  de  rexer- 
cice  1867  (Titre  I",  S  3.  —  Evaluation  des  vole»  et 
moyen,  cl  résultat  général  du  budget.  -  Titre  II. 
Budget  des  dépendes  sur  ressources  spéciales,  ar- 
ticle 14  nouveau),  précédées  du  décrit  de  présen- 
tation et  transmises,  sur  /et  ordres  dt  f  Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du  C;rps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyées  au  Corp:  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  les  disposition!)  additionnelles  délibé- 
rées en  conseil  d'Etat  et  a  insérer  dan»  le  projet  île 
loi  portant  fixation  du  buget  général  des  recettes  et 
des  dépense*  de  l'exercice  1867  (Titre  I",  S  3.  Eva- 
luations de»  voies  et  moyens  cl  résultai  généra!  du 
budget.— Tilrc  11.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  article  14  nouveau). 

Art.  2.  Noire  ministre  d'EInt  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tullorie*,  le  20  avril  1866. 

NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d  Etat, 

E.  RonnER. 
Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
U  chef  du  bureau  du  service  législatif 
ft  de  la  rompt 'abilitr, 
A.-O.  Ghaziani. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLE» 

A  insérer  dans  le  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de*  défunte*  et  de*  recette*  de  texer- 
eice  1867. 

TITRE  I". 

S  3.  Évaluation  de*  iviei  tt  moyens  et  résultat 
général  du  budget. 

Élever  de  88  millions  à  94  million*  500.000  fr.la  por- 
tion de  l'excédant  de  ressources  du  budget  ordinaire 


Ces  dispositions  additionnelles  ont  été 
adoptées  par  le  conseil  d'Etal,  dans  s 
18  avril  1866 


délibérée,  el 
du 


do  1S67,  applicable  au  budget  extraordinaire 
R  duire  à  3,823,696  francs  l'excédant  de  r 
:  ordinaire  dudil 


recette  du 


TITRE  II. 
Budget  det  dépente*  îur  ressource* 
Ajouter  un  article  14,  ainsi  conçu  : 
Art.  14. 

11  sera  prélevé,  au  profit  du  Trésor,  sni  la  portion 
du  fond,  de  non-valeurs  des  conttibatlons  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  non 
employée  à  la  clôture  des  exercice?  1865  et  1866,  une 
somme  de  7 


Le  minitlrt  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  V'cttrt. 


Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 
DE  LA  NOUE-BlLLAULT. 


N*  140. 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLE» 


Au  projet  de  lot  sur  le  budget  eçtra:rdtnat 
l  exercice  1867,  modifiant  Tétat  général  de*  res- 
sources affectées  aux  dé}>ense*  dudit  budget  [état  A), 
précédées  du  décret  <!r  prttentaUtm  et  t>ansmises,-na 
les  ordrri  de  rEmpereur,  par  le  mimitre  d'Etat, 
au  Président  du  Corp,  Ugi  Mif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonlé  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  »uil  ; 

Art.  1".  Seront  envoyées  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le.  disposition,  additionnel  es  au  pro- 
jet de  loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'ixercice 
1867,  délibérée*  en  conseil  d'Elat.rt  modifiant  l'état 
général  des  ressources  affectées  aux  dépense,  dudil 
budget  [étal  A). 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  c*t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  avril  1866. 

NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rooiiea. 

Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  r'  ef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Graziam. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES 

I  intérer  dans  ie  projet  de  loi  sur  le  bvdgrt 
extram  dinnire  de  l'exercice  1867. 

état  A. 

Etat  général  det  rettources  affectées  aux  déposes  du 
budget  eitraordmnire  pour  rerercire  1867. 

Ajouter  : 

Indemnité  du  Japon   ..  4.000,000 

Intérêts  à  payer  par  la  Mexique  sur  le 
montant  de  sa  dette  envers  h  France.  ...  7,!ï00,000 

Prélèvement  sut  l«-  fends  de  ron-valeurs 
restant  libre  à  la  clôlurc  de»  exercices  1803 
et  1806   7. 000. f 00 

Fixer  è  94,300,000  fr.  au  lieu  de  88,000,000  de  franc. 
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du  Mexique 

Ce*  disposition*  additionnelle*  ont  été  délibérée*  et 
dooiéei 
18  avril 


adoptées^  par  lo  conseil  d'Etat,  dan*  sa  séance  do 


U  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
d*  la  Nou«-BinantT. 


N«  141. 


Au  projet  de  loi  sur  les  suppléments  de  crédit*  de 
fexercice  1866,  modifiant  le  tableau  des  voies  et 
moyens  supplémentaires  du  budget  extraordinaire 
dudit  exercise  {état  G),  précédées  du  décret  de  pré- 
tentation  et  transmises,  sur  tes  ordres  de  l'Empe- 
reur, par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du  Corps 
législatif  » 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empe- 
reur de*  Franc*!*, 
A  tous  présent*  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 
Art.  i  •'.  Seront  envoyée*  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le*  dirôowtion*  additionnelle*  an  pro- 
jet de  loi  sur  le*  suppléments  de  crédit*  de  l'exercice 
1866,  délibérée*  en  oopsell  d'E'at  et  modifiant  le  ta- 
bleau des  voie*  et  moyeo»  «opplémentalres  du  budget 
extraordinaire  dudit  exercice  (état  G). 
Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exéca- 


le  20  avril  1866. 
NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rounxn. 
Pour  ampliatloD  et  par 
U  chef  du  burec. 

et  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Giujiawi. 


DISPOSITIONS  ADDITION»  >LIU 

dans  le  projet  d*v  loi  sur 
crédits  de  rexercice  1866. 

ÉTAT  G. 

Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du 
•  i  rf*  1866. 


budget 
Ajouter 


jrecettcdl*poolble  de  186 
à  payer  par  le  Mndqu 
liant  de  sa  dette  envers  la 


!2,224,000.fr. 

•  *or 

■ne*.     7,500,600  fr. 


Ce*  disposition* 
adoptée*  par  le 
18  avril  1866. 

te  ministre  président  U  « 

Ad.  Vuitrt. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOUX-BlLLACLT. 


N*  14». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
(f  examiner  le  protêt  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la 
commune  de  Saint- Eustache  de  ta  section  des  Magnes, 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Joriot  (Haute- 
Savoie),  par  M.  Pissard,  député  au  Corps  législatif. 

Me*sleurs,  la  section  de*  Magne*,  commune  de 
Salnt-Joriox,  demande  depuis  plusieurs  années  i /tre 
léunie  i  la  commune  de  Salut-Euatache,  dont  elle  dé- 
pend déjà  pour  les  exercices  du  culte. 

Le*  conseil*  municipaux  des  deux  commune*,  la 
commission  syndicale  des  Magnes,  le 
dissement  ei  le  conseil  général  sont  no 
naitre  l'utilité  de  la  réunion. 

La  demande  se  justllie  d'ailleurs  par  le* 
tlons  suivantes  : 

1*  Saint  Jorioi,  placé  sur  les  bords  du  lac  d'Annecy, 
est  i  t  kilomètre*  de  distance  de*  Magne*.  Saint-Eus- 
tacbe  et  les  Magnes,  placé*  sur  un  mime  plateau 
élevé,  ne  sont  séparés  que  p,ir  une  distance  de  1  kilo- 
mètre 1/2  t  en  sorte  que  les  communications  des  Ma- 
gne* avec -Saint-Eustacne  sont  des  plu*  faciès,  tandis 
que  la  pente,  les  mouvements  de  terrain,  le  mauvais 
état  et  la  longueur  des  chemins,  les  rendent  très-diffi- 
ciles, notamment  en  hiver,  avec  Saint-Joriox. 

2»  Par  leur  annexion  à  Salot-Eostacho,  où  se  trouve 
déjà  leur  paroisse,  les  habitant»  de*  Magne»  pourront 
faire  procéder  an  mémo  temps  aux  aotes  de  leur  état 
eivil  6t  aux  cérémonies  religieuses  pour  le*  baptêmes, 
le*  mariages  «t  le*  décos  :  11*  trouveiont  réuni*  dans  le 
même  lien  l'église  et  l'école,  la  mairie  et  le  presby- 
tère.- 

3»  La  commuae  do  Saint-Joriox  compta  uno  popula- 
tion de  1,585  habitants;  la  distraction  des  Magne*  lui 
laissera  encore  1,H55  habitant*  et  ne  portera  qu'à  505 
habitant*  la  population  de  Saint-Eustache.  Le  revenu 
cadastral  de  Saint-Jorioz>  qui  eat  actuellement  de 
5,999  francs,  ne  sera  réduit  que  d'une  nomme  de  836 
francs  par  suite  de  la  mesure  proposée. 

t»  Eolin  la  commune  de  Saint-Eustache,  en  ^aug- 
mentant de  la  section  des  Magn«-s,  recevra  un  juste  dé- 
dommagement de  la  perte  qu'elle  a  Aile.de  An  section 
de  la  Chapelle-Blanche,  qui,  par  décret  impérial  du 
6  janvier  1866,  a  été  distraite  de  la  commune  de  Salnt- 
Eustacbe  pour  former,  sous  le  nom  ■de  la  Chapelle- 
Saint-Maurice,  une  commune  distincte. 

Si  l'accord  des  communes  de  Saint-Joriox  et  de 
Saint-Eustache  est  complet  pour  la  distraction  de» 


Tome  IV  .Annexe*).  -  sc«»ioa  de  1866. 


(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Palluel, 
président;  Bartbolonl,  secrétaire;  Pissard,  Flocard  de 
Mépleu,  Ferdinand  David,  LubonU,  le  baron  Lespérut, 
M  asséna,  duc  de  Rivoli,  le  baron  de  Corberon. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
bf^^MM*  \"  "oul0°irJa  ^»cam|oQ  de     Proiet  de 
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Magne»,  il  n  existe  plus  pour  la  (nation  île»  limites 
nouvelle»  H  donner  aux  deux  commune». 

Le  maire  de  Salnl-Eustacho,  qui  a  adrussé  des  obser- 
vations écrites  a  voire  commlMlon,  demande  que  l'on 
suive  li  limite  (liséré  violet  sur  Je  plan  d'ensemble) 
établie  par  l'autorité  eoclésiusllque  pour  la  séparation 
des  paroisses  do  Saint-Eustache  et  de  Ralnl  Jorloz. 
Mai*  Il  auflit  de  jetor  un  coup  d'uil  tur  la  caito  pour 
se  convaincre  du  l'irrégularité  do  <:elt«  limite  :  son 
tracé  est  mal  déterminé  ;  il  tonne  de»  angles  et  .les 
enclave»  ;  il  s'appuie  presquo  eon«Umment  sur  le  péri- 
mètre des  parcelle»,  qui  peut  Ôtro  chaque  jour  changé, 
suivant  le  bon  plaisio.de»  propriétaire»;  tandis  que  la 
limite  prvposén  par  lo  maire  de  Saint-Jorlor,  (li.'é'é 
vert  du  plan  d'ensemble)  suit,  presque  dans  tout  son 
parcours,  dea  chemins  ou  de*  ruisseaux  qui  constituent 
une  ligne  de  démarralio  i  pré.senlant  une  lixité  bien 
plus  gran  le.  Il  est  (Tallrenrs  à  observer  que  la  surface 
entre  le  liséré  vert  et  le  liséré  violet  ne  contient  qu'une 
superficie  approximative  do  55  hectares. 

Amsl  le  géomètre  délimitateur.  le  géomètre  en  chef, 
1«  dlreclcur  des  •  contribution»,  le  préfet  et  le  conseil 
d'Etat,  ont  été  d'avis  d'adopter  la  liijnc  du  maire  de 
Salnt-Jf-rloz.  Votre  commission  partage  cette  opinion. 

Quelques  propriétaires  do  la  commune  de  Saint- 
KuaUeha  auraient  «désiré  l'Insertion  dans  lo  projet  de 
loi,  d'une 'disiitisilion  pour  régler  la  part  lonlribulive 
de»  deux  communes  dans  les  dépenses  dty\  c  (Teilu^ca 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  église  de  Salnt- 
Kmttache.  Mal»  voire  commission  no  pouvait  s'ooeupur 
d'une  question  qui  n'est  pas  de  sa  compétence.  Il  sem- 
ble, d'ailleurs,  résuller  des  énonciationa  coule  ue» 
dans  les  nièces  soumise»  a  votre  coinmlfsion  qu'un 
accord  amiable  tk  élé  couclu  entre  les  deux  communes 
pour  régler  cette  question. 

En  conséquence,  meailcurs,  j'ai  l'honneur  de  voua 
aer,  sa  nom  de  voire  commlstlon,  l'adoption  du 
dnlol 


à  la  commune  de 
la  neHm  de*  Mo- 
de Snint-Jonot 


Projet  lie  lui  relatif  à  la 
ScintBwlacke  {Houle-Savoie) 
lie  h 


Art.  I*'.  La  section  dea  Magnes  est  Uistiaile  de  la 
commune  do  Saint-Jorio».  canton  d'Annecy  (*ud),  ar- 
rondi**cment  d'Annecy,  département  do^la  Haute-Sa- 

mème  canton. 

En  conséquenre,  la  limite  entre  1«  commune  de 
Salnt-Jorlo»  el  la  commune  de  Salnt-Eustacho  eat  lixéc 
confurmémenUu  liséré  vort  lndiqné  sur  le  plan  annexé 

Art.  2-  Les  disposition»  qui  précédent  auront  lieu 
tan»  préjudice  dea  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 
Les  antres  ooudltlon*  de  la  distraction  prononcée, 
'  s"ll  y  a  Heu,  ultériou renient  déterminée»  par 
ret  de 


un  déc 


N°  tét. 

HiifipiH  /ait  au  nom  de  In  tommtmn  {%)  churyee 
<re.ramin?r  If  pi-o/et  de  t"i  tendant  à  autonier  /■ 
dtpatïettrnt  île  la  Loire-Inférieure  à  contracter  r<« 
tmprunl,  u  fimpOMT  rjirnordinnirement  et  a  im- 
puter h  rrmbùuritmint  de  rtt  empiunt  tur  te  />ro- 
duil  d'un*  imposition  extraordinaire  antérievretnetit 
autorisée,  par  M.  Tltoinnrt  de  la  Tuimiliert,  députe 
nu  Corp$  Ifijislntij. 

Messieurs,  le  conseil  gctiéiul  du  département  de  la 
Loirc-Infùrieute  a  reconnu,  dans  si  dernière  sf  salon, 
la  nécessité  de  demander  que  le  département  fut  auto- 
risé i  créer  des  ressources  extraordinaire*  applicable» 
au  service  des  route  départementale»  et  à  celui  de» 
chemins  vicinaux. 

L»s  vingt-deux  toutes  départementale»  de  la  Loire - 
Intérieure  sont  depuis  longtemps  livrées  à  la  circulation 
sur  tout  leur  pvrcuUM,  qui  est  de  02!»  kilomètre»!  mais, 
pur  suite  de  l'insuflisancs  des  fonds  d'entretien,  la  ma- 
sure partie  des  chaussées  eat  arrivée  i  un  tel  état  de 
dégradation  qu'elles  exigent  les  plus  sérieuses  cl  le» 
plu»  prompte»  réparations.  La  dépense  est  évaluée  à 
*l>0,OOfi  fr.  Le  conseil  généial  a,  en  conséquence,  de- 
mandé que  ;o  dépirteincnt  fflt  autorisé  à  emprunter 
celle  somme  de  7ÎS0,ft(in  fr.  et  4  s'imposer  exlraordinai- 
rement  7  dixième»  de  centime  en  1867,  0  dixièmes  en 
1864,  1  centime-  1  dixième  en  ItMi»,  2  centimes  a  dixiè- 
me» en  1870,  S  cenilmea  7  dixièmes  en  1871.  3  cen- 
times 0  dixième»  en  W~2,  3  centimes  4  dixièmes  en 
1873,  ';  centimes  3  dixièmes  en  187»,  3  centime» 
t  dixième  en  1875,  3  centime»  B  dixièmes  en  1876  el 
2  centimes  3  dixièmes  en  1877,  dont  lo  produit  «trait 
consacré  tant  au  service  de  l'emprunt  (intérêt*  et  rem- 
hoursemtnt)  qu'aux  travaux  même»  des  toutes  dépar- 
tementales. 

Le  produit  de  nette  imposition  peut  être  évalué  a  un 
peu  plus  de  1  million.  Le  service  do  l'emprunt  exigera 
une  somme  de  !  184,90(1  fr,,  de  sorte  qn'en  effet  11  res- 
tera un  excédant  de  faible  importance,  qui  pourra,  être 
employé  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Le  service  de  lu  voirie  vicinale  a  annuité  appelé  l'ai 
tention  du  conseil  général.  Il  résulte  de»  documents 
qui  lui  ont  été  soumit  que  les  chemins  vicinaux  d» 
grande  communication,  classés  au  nombre  de  85  aer 
un  développement  de  3,238  kilomètres,  ont  1,814  kfli>- 
mèlres  à  l'état  «'entretien  «I  kit,  kilomètre»  en  con- 
struction ou  en  U  'une.  L'achèvement  dn  reseau  doit 
donner  lieu  a  une  dépense  de  3,040,000  fr.  Le» chemin» 
d'inlérét  commun,  classée  au  nombre  de  08  sur  un 
parcours  de  816  kilomètres,  ont  1132  kilomètres  i  l'état 
d'entretien  et  284  kilomètres  à  construire  avec  une  dé- 
pense de  1,520,000  fr.  Ce  qui,  pour  le»  deux  catégories 
de  chemin»,  porte  a  4,r,00,000  fr.  l'ensemble  des  cré- 
dits nécessaires  à  leur  achèvement. 

Or,  les  ressources  normales,  déduction  faite  des  de- 

fienses  du  personnel  et  de  l'entretien,  ne  laissent  de 
ibreparan  qu'une  somme  de  (15,000  fr,  L'Imposition 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  M  juin  1861  ne 
doit  produire  de  son  coté,  du  1"  janvier  1867  au 
31  décembre  1871,  qu'une  somme  de  2,202,000  fr.  Si 
l'on  se  bornait  à  employer  ces  ressources  au  fur  et  i 
mesure  de  leur  disponibilité,  il  faudrait  plus  de  vingt 
ans  pour  achever  le»  deux  réseaux.  Le  conseil  général 
a  pensé  qu'un  aussi  long  délai  serait  préjudiciable  aux 
Intérêt»  dea  populations;  et,  pour  accélérer  rv»  travaux, 
11  a  demandé  que  le  département  Tut  autorisé  à  em- 

(I)  Cette  commission  est  composée  du  MM.  A. 
Fleury,  président;  le  comte  de  Rochernurc.  lecrtfa're; 
Ferdinand  David,  Pamard,  Conseil,  le  général  marquis 
de  Luzy-Pelllawo,  Tholnnet  de  la  Turmélière,  de 
Morgan,  Charles  Le  Houx. 

Les  conseillera  d'Etat,  cummiasaire»  du 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  lo),  sont  MM.  Bréhler  et  Gemel. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


38B 


prunier  •  un  sommes  île  2,500, 000  fr.  el  4  s'imprascr 
uxt  anrdinalrement  0  centimes  m  1871  cl  11  centimes 


.i  dixièmes  pondant  1rs  Imil  années  suivantes,  dont  lo 
ptolull  fi-rait  appliqué,  concurremment  avec  los  res- 
sources déjà  créée*  par  la  loi  du  20  juin  ISiïl,  au  ser- 
vice dos  intérêts  il  au  remboursement  du  l'emprunt, 
et,  pour  le  surplus,  aux  travaux. 

L  examen  de  ce*  nropn.ilious  a  donné  lieu  à  une 
observation.  En  réalité,  le  Impositions  «ITeclées  comme 
gage  a  l'emprunt  iK-  2.500,000  fran-.»  pro  "'.diaient 
5,M6.000  franc*.  Or,  Je  service-  de  ïempn,i;t  ne-  de- 
vant absorber  qu'une  nomme  de  .'i .410,000  fiança,  il 
raterait  poui  les  travaux  4-76,006  francs,  qui,  ajoutée 
aux  2,300,000  francs  de  l'empnuil,  feraient  un  total  de 
4,976,000  franc»,  mpérieur  «le  4!ti,0D0  franc,  aux  tié- 
dit* réclamés  par  l'agent  voyer. 

Pans  celle  ««nation,  votre  eomm'o  k»  a  pensé,  avec 
o  Oonvorntmciil,  qu'il  y  avait  lieu  do  leduiru  d'une 
annuité,  e'cst-îi-dlie  de  11  centimes  5  dixièmes,  la  nou- 
velle imposition  demandée,  et  do  ne  la  Mie  poiler 
que  sur  nuit  annéta,  au  lieu  de  neuf.  Dam  citH  com- 
binaison, les  chemins  vicinaux  te. aient  doles  d'une 
somme  de  ;, 557,000  francs,  à  peu  près  épale  a  celle  de 


4,560,0<Hi  franc*  que  l'agent  voyer  en  rlief  a  reconnue 
nécetsairo  comme  lésultal  du  ses  évaluations. 


i  li  réserve  du  eetle  modification,  rien  ne  parait 
s'opposer  à  ce  qu'il  toit  donné  suite  aux  propositions 
du  conseil  général.  La  nouvelle  imposition  n'élèvera 
qu'à  ifi  cenimes  2  dixièmes  le  ehidro  nctu-1  des  im- 
positions extraordinaires  du  département,  qui  est  au- 
i  5  dixièmes,  et  qui  eu  1K-SÎ», 


jourd'hnl  de  15  centimes  5  dixièmes,  et  qui,  c 
atteindra  16  centimes  0  dixièmes.  La  situation 
cière  du  dépaiteaicnl  est  relative  r.ent  sali.-f.isnnte,  et 
le  recçiuvrem  nt  do  l'impôt  s'y  opèie  lans  difllcullé.  Le 
mlnlslie  des  finances  estime  qu'il  n'y  a  pu'i  lieu  de 
s'opposer  au  vote  du  conseil  général. 

Votre  commission,  par  tous  ces  mol  1  Ta,  vous  propose, 
messieurs,  d  adopter  lo  projet  do  loi  dont  la  teneur 
«uit  : 

Projet  di  loi  ttudant  il  autoriser  le  dipui  tentent  de  lit 
Loire-Inférieure  ri  cunt'arto  un  emprunt,  «  s'imjM- 
ier  extraordinairtmtnt  et  é  imputtr  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  ivr  te  produit  tfune  impon- 
tion  extruordmaire  aulMeurtment  nutorUée. 


Art.  I".  Le 


de  la  Lolre-lnférlenre  est 


autorisé,  conformément  à  la  demande  qne  le 
cénéial  en  a/aile"  dans  sa  session  de  1865,  à  en. 
i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  0/0 

I»  750,000  fr.  pour  les  travaux  des  imite*  départe- 

rner.tule*  ; 

2-  2,500,000  francs  pour  le*  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux du  rrrande  communication  et  d'intérêt  commun. 

i  en  vmpranU  ponnuiit  être  réaliiséi  >oit  avec  pu- 
M  cité  cl  concurrence,  soit  par  voie  <lo  souscription, 
Mil  d>  pré  a  g  ri,  NNM  faculté  d'émettre  des  oblriui- 
tions  au  porteur  ou  traiisiiiK-iblcs  par  voie  dVnJossc- 
ment,  soit  dlIWClcmcnl  anprcs.  de  fa  Cïiwe  Ces  <!ép.Ms 
et  consignations. 

L's  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
trailéB  à  passer  da  gré  a  pré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  1  intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Lolre-lnfénenrt  est 
é^lemcct  autorisé  à  s'imposer  cxtranrdinaircincnt,  psi- 
addition  an  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

I»  7  dixièmes  de  centimo  en  I8G7,  9  dixièmes  en 
IHôS,  1  centime  I  dixième  on  1869,  2  centimes  3  dlxiè 
mes  en  1870,  3  centimes  7  dixièmes  en  1871,  3  cen- 
time* fi  dixièmes  en  1872,  3  centime*  4  dixièmes  en 
1873,  3  centimes  3  dixième*  en  1874,  3  centimes 
I  dixième  en  1873,  trois  centimu»  5  dixièmes  en  ISiU, 
et  2  centimes  3  dixièmes  en  1877,  pour  en  affoclcr  le 
produit  tant  au  remboursement  et  au  service  de*  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  750,000  franc»  qu'aux  travaux  des 
routen  départementales  ; 

2>  9  centimes  en  1871,  et  il  centimes  5  dixièmes 
pendant  les  sept  années  suivantes,  pour  en  affecter  le 
pioduit  tant?  au  remboursement  et  au  service  des  Inté- 
rêts de  l'emprunt  de  2,500,000  francs  qu'aux  travaux 
dei  chemins  vicinaux. 

Le  département  est  autorisé,  en  oniro,  a  imputer  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  26  juin  1861,  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux, le*  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt 
do  2,500.000  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1" 
ri-dessus. 

L'imposition  destinée  anx  travaux  des  chemins  vici- 
naux ter»  recouvrée  Indépendamment  des  centime» 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  !K3«. 


pin  dm  annexe»  nr  tome  qdat*ikme. 
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